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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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de  courtier  interprèle  et  conducteur  de  navires  t  à  la 
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di»-Nord),  cTan  ëtobHssement  de  soeon  de  la  Charité 
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d«  'Soudau 

Dacact'qni  amiete  au*  Jardin  dti  Luxembourg  diverses 
parties  du  Jardin  botanique  de  la  faculté  de  médecine 
dt  Paris 

DÉcftfe'T  portant  créilion  de  divers  emplois  dana  la  garde 
dePai\a 

DécnsT  portant  <x  qui  suit  :  i*  M.  Grujon  est  autorisé  k 
^mmAtt  Grmjon  le  Bas  ;  a*  M.  Ogtr  est  ênioir\»é  à  s'ap- 
pclar  Oqer  i»  Kochtrx  3*  M.  Clément  est  autorisé  à  s'ap- 
peler Œment  de  Grandprey , 

CficnKT  portant  qull  sera  procédé  à  l'exécution  des  trft- 
vaux  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  bassin  à 
flot  au  port  de  Trouvitte  (Calvados) 

SécuiT  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécutlon  des  tra- 
vaiu  nécessaires  pour  famélioration  du  port  de  Hon- 
fleor ^ 

Péa&ETqui  autorise  M.  Coalhaad  à  s'appeler  Couthand  de 
BtnUf^ r. . . . . 

I>éaiET  qui  autorise  l'établissement  d'un  appareil  de  m&- 
tiire  au  port  de  Fécamp 

DéAET  qui  autorise  M.  GaîUer  k  établir  et  &  exploiter,  & 
&>mal ,  an  magasin  général  avec  salie  de  ventes  pu- 
bliques  

DscasT  qui  autorise  M.  Ie6taac  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Dtitetrnûy ; .....< 

DÉcaST  poHant  rectiGcation  d*une  route  départemen- 
tale  

DÉCRET  qui  dédare  exécutoires  en  Algérie ,  i*  farticlc  Sô 
de  la  toi  du  5  mai  iSS5,'sur  l'organisation  municipale; 
s*  tes  artides  3,3  et  A  dtt  décret  du  36  septembre  de 
la  même  année,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi 

DicaJST  qui  fîxe  le  rcsMrl  des  tribunaux  de  première  los- 
tajaoe  ae  Constantin^ ,  de  Bône  et  Phflippeville 

DécasTS  divers  portant  rectifications  de  routes. 

DÉCBKTS  divers  portant  rectifications  de  routes 

DécaBTS  divers  relatifs  k  fassainissement  de  landes  et  k 
Icor  mise  en  valeur 

DécBXT  qui  prescrit  la  publication  et  Texécution ,  dans 
les  départcmenta  de  la  Savoie  et  de  la  Haole-Savoie , 
des  lots  sur  rorganisalion  et  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  Vor- 
ganisaliott  et  les  attributions  munidpales. 

Dki^t  qid  fead  «piiUcables  aux  départemeots  de  la  8ar- 


83o 
% 

ïhii. 
8<7 


810 

8t3 

nid. 
Sa6 

lUd. 

nu. 
nid. 

83o 
83i 

837 

838 

841 
8ibS 
847 

Ikid. 


rai 


StA 
6 

18 


817 


gietgaj 
SOI 

909 
37^ 

Aûf. 

Ibid. 

3io 

3i8 
338 

M 

58i 

6A8 

755 
768 

766 


i3 


—  ifîii  — 


'  ><■  rj    ^^'k  •*•  is.-* .  4ii^ 


Ilob  ot  décif  ts. 


iJaill.  i46o. 
Mrm. . 


JUem. 


i<iem. 


Icffm. 


/icm.  ' 


Jdfn* 


TITBIS  osa  LOIS  BT  OéCASTS. 


1514. 


8a 


t 


If). 


^ 


DÉCRET  qui  eieve  M.  le  v 

JDécR^T  QUI  rcnU  appïi 

el  4u  d^DurUn^cat  4^.Aipei^Mar|Liiiuis  les  ^U«ix)9g)^r. 

mcèts  relatifs  à  rcxcrcice  des  poursulAc^.csQ  iqa^î^.^  -,  ,^ 

coi^ributjoi^  diccc^ev^^^ . ,  ^,  .^^^  «.^.  •  „r , ,«  •  4 . « m«HP(T  «i  j    ^.9$ 
JûAcRQT  qui  fixe  lcs,fj;«iU  u'Adiil^ù&lraiioo  ù/S9>  i^tUnQtj^m^.  <.•       t 

des  flopartevi^jls.  de»  Alpps*^^i^lQe«  ^^î^  ^V/9f 9  .^ii  { 

de  (a  ffeulp-SflVOJC,,.-..^.*,^,,.,^.,.,  ,^-ri-t»-r«*.|i|.R-i 

DÉCRET  gw  arr^le  les  cadres  dû  |)|èi9onw^  fMiecA^  ^wf^  Afpr, 
vicds  de  police  dont  le  préfet  des  AlpesvMvUÀWCip  fitti.^ 

mv^t).dfw(avin/Çj(lQKiq[|.4^*p,.,^»^.k,.*M*»r>«<*T«i^<'  ] 
^QàcRitTs  qui  cràçfi^fl^  çpnyfflijiffffrifliti.de.pQUc^i <îwU,f^ 

de  $au)t-dqM^a4  (Clieir).,^«..,^.,|....  .,ij4p^,s«,.,,^.„:.^h4i    .{/&(4* 

DicRflT  porlaulçe  ojii^uit;  l"  JU,  ^«rcf^rcf t  Autaiis44 
('appeler  Mercier  de  Losiendc;  2"  M/M..Xi«nif  aontaf^tOn 
risék  À  VaMMKlcf  ^^^/h  ''^<WX  :  ^°  U,  .Micpto  ^t,H»rj  j 
Corisé  à  s^ppelcr  hicotlàg-Pastureau. . . . «^  «««f^tA  <Hn»n. 

PhcrJt. qm  autorUelit  CQnsolidoJtSoo  ^inreptfis.dc»  iwioit 
du  trésor  déuyri^  à  M- caisse  da«iorUs«ane9t  4^4"  Ji|o?. 
vici^au âojuin  iS6q. .•^•«.^.^\. ««•«,.,.,•••,,•«. a^..^,  , 

t)icRiT  qui  Aulonse  un  virement  de  orÀliia  an  Wtgeti 
du  fninîsfère  des  finances ,  exercice  iSS^v» •..«,r.tf-^*i 

DÉCRIT,  qui,  autorise  la  rondalion*  à  Monlaslnic  (Uawt^I 

> Garonne),  cTun  établissement  de  sœurs  de  servant^, 

de  lfarie...^f  ,^,..»..^« ....•.%....«. »..«4.«,».^, ». 

DicaiiT  qui  autorise  la  fonuation  >  à  SaioirAivatnd-âouU 
{Tatm)Td*un  établissement  de  filles  de  la  Charité  de 
SalAl-VInccnt-dc-paul *., ^..  ^.«».«*  ,^  . 

DécRiT'qui  détermine  le  tracé  du  chemin. de Xer  de  Lf  oq 
a  Grenoble»  entro  Boorgoln  et  la  ligne  de  .Saint-Awn- 
bert.  .,/...».*..,., , ^•», 

D&CRaT  qui  autorise  MM.  de  la  Romagère  ùhtes  ei  CQm- 

.pagnie,  à  établir  un  chemin  de  fer  d*çmbmndlïemcot 

destiné  à  relier  les  mines  de  Qbaml^Ict  (puitji  dit  du 

iiataif  )  h.  la  ligne  de  Moutluçon  à  Moulins,»  ..«••,••.  ^ , 

DicRKT  qui  approuve  une  convention  du  TJniUet  iBGqm 
concernant  rétablissement  de  cbenûu»  oe  Xi^r  W  À^ér 
ne».  ■.»..•«.•■*..•«••*•  •«■•i^»  •*•«,••  «««««f  •,<y*t**^,«  » 

picRJ^T  portant  que  M.  Devéce  est  autoiris^À  s'i(ppçlcr  fip-, 

CkÊCRar  qui  c^tabiit  im  ordre  spécial  <f'agr(kpiiÂion-ppurtea 
classes  d'histoire  et  de,  géographie  danales  ly.ç6ça.^p.,  » 

DicRaTS  divers  qui  déclarent  d'utilité  publique  dea  tJM' 
vau^à  e^képuler  dans  lo  département, de  la  Pr6me»«  •• 

Dica^T  portant  rectification  oTune  route  i/a^péxiale..^.*. 

Loi  qui  afiectc  à.dc^rands  .travauiL  4*ulibté  g/ioérale 

.les  fonds  restant  liorcs  sur  Tcmprnj^.de  ÇÀwi  .ceuta 

millions  de  francs,  autorisé  ffu  \^hi  dm  a,iiùu,iâôg«  • 

Loi  sot  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  çuerte* 

Loi  qui  autorise  rcxpoi:taAioo,  en  frMchiaed^^kptta» des 
écorç^  à  tan  ^  des.  nois  à  brûler.,  aes  cbarbona  de  bois 
et  de  chcncvottcà «  des  perche^» .  et.dfs .Ixûa  de oofia- 
truition  et  d'industrie,  autres  que  .le.  npjer^ •  »  «•  •  ^«  » . 

XrfOi  qui ,  1*  autorhc  la  vile  de  I\ou,en  à  oonîtfacier  ua  em- 

Itrunt  et  à  s'imposer  exlseoflcdinaîrement;  2"  proroge 
a  peix:eptîon  d  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  même  ville. 
Loi  i^ative  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique 

dlrecliçnire^ France  et  l'Algéfie.^..... 

Loi  <fM  ouvre  .sur  Texercice  i8fo  un  crédit  extraordi- 
iia^«  pour'  le  payement  des  indemnités  dnes  par  suite 
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et  4u  d^wiçipçnt  dçs  iklpi^ManytîniCs  le«  ^Uisix)«gjier. 
mcèts  maUfs  à  Texcrcice  des  poursuU^  en  9UiM'^-4(P, 
coi4i:Jb^tjoi^ dircciefl^^5 . , ^, ^^ »^. ««.^ .  ,^  ,,^ . ^, «„h,.,  „  j 
pàcRtr  qui  fixe  Ics.uaU  aAUmi^ù&icajtioA  d««  pr^fçtDiv)^, 
des  flQpartem^Ls  d«$  Aipo6r>^-itJune#  »<!(<;  U  ^MmP  ^ei  t 

DÉCRET  gu/  «rri^ie  les  q4f ç>  dû  fAnw»i^  ^ff&M  f uk AfCVi 
vici^  de  police  dont  le  préfet  des  ÂlpGs*MvVlÂfR6P  fi^ 
inve«UdaiisU,v|Il«dolnco*4r«^fff!*'->-»-*»-.»rii*<*i't^t.  i 


Phcr4t  .  qi^  autqr^e  la  .OQosolidaiioQ  iei;i;reiite8  de»  booiii  ^ 
du  trtSsor  d^uypus  à  l^,cai8se  danOjriis«fOàe«t  dU4.", juar* 

.  vie^au  oojuin  i8oq  •••,,«•». ^,.«,^,..,i^«.,A^.«i...t., ,, 
t)KCR«T  qui  mi^orise  un  virement  (k  orediM  ao  b^i44r<4i 
.  ,  du  ^nislcrc  des  Onanccs,  exercice  là^  ' 

^lÉCRUT  qi^, autorise  la  foAdaUon,  a  Mopt 

.fiarODDc) ,  aun  ^tabUsscmcut  de  sœurs  de  servaotet, 


m: 

DBcRvr  qol  axe  Ic^  jundicUp^  da.<;<HHwiwajfc  4^  poliofr  .  ,,  , 
de  $QioL-Àq^a4  (Clier).,,^......  .|, ... .„»^<» ^♦^^,,,-,,|.-,*.< ,  ,.,/ftM . 

icR^*^  portai) t. ce  auMuitt  l**  JU,  Af'^rcffreftautgHrv^i 
fapbelcr  Mercier  de  Losiende;  a*  MAf.iWniVsoata^U^*, 


n 


llr'- 


is3^  s'apjpjBlcf  ^fnifde  Hc^aey^  ;,3°  W,  .lif£imt  «st.(Mi*>.  j    . .  j . 
tori^c  a  s^ppelcr  Nicotlas-Pasiarcau .  ...»^,,«^,a,p,^.    •,  ,8a^ 
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Décrut  qi^,  ajitori«e  la  foAdaUon«  à  Moptaslrac  (Uanto* 

fiarODDc 

de  Marie 
DécnKT  qui  autorise  la  foudaUoAy  à  Saiot-ÂjpDaod-âouU 
.    {Tarn) ,  d'un  établissement  de  fillea  de  la  Charité  de 

Sai«t-Vlnccnt-de>Paul «.....,. m.  •«.«.,•  .| 

jMchq>'qui  détermine  le  tracé  du  cnemin.deXer  de  Lyon  ,^ 

a.  Grenoble»  entre  Bourgoin  et  la  ligne  de  Smnt-IUiin- 

bcri..,^...,.» .«..,«....,, ^,», 

DécR^t  qui  autorise  MM.  de  la  Momagère  triées  et  CQm*. 

Sagaie  t  à  établir  un  cbenùn  de  fer  d^embrandiiemeoi 
cstiné  4  relier  les  mines  de  Cbafublct  (  puit^i  âxi  4(n 
Jdafait  )  à  la  ligne  de  Moutluçon  ,à  Moulin^  »  .^  *  «  « .  i. .  » , 
DÉCRET  qui  approuve  une  convention  du  "i  juillet  iB6o« 
concernant  rétablissement  de  cli,cmin»  oq  JSer  oa  Ji^n^ér. 
rie«...,..«,.....,.  .•,..»..  «,^»..,  p.  ^.^•4^, >.,i^t,^,,. 
pAcR^T  portant  que  M.  Deveze  est  autorisfuà  s'«|ppclcr  Ù^ 

vizà-Biron  •...t.,,...«.^,«,«.!...M..^..,...,..,,i^:.4PY'' 

DiÉCRHT  qui  établit  un  ordre  t^pédald'agi;4K#iop- pour lei^ 
classes  d'bisl,oire  et  de  géograplne  dtasTes  lyc<Se#.»,  ^, . 

PécRBTS  divers  qui  déclarent  d'utilité  publique  dj^  tjBa- 
vaupi.à  exécuter  dans  le  4épsurtement>de  la  Drôme».,  • . 


.•k»  *« 


DÉCRET  portant  rectification  aune  route  .i;o[)péi;iale«. 
^Loi  (^!  aOcctc  à.dc  tf^isands  .(xay,auK  diitil^ljé  générale 
les  foàds  restant  liDrcs  sur  Tcmprun^  .dp .  cinq  .ccnta 
millions  de  Traucs  •  antorisé  p^  la  loi  dm  ^^uiai  .lâôg»  > 

I^i  sur  la  fabrication  elle  commerce  aes  armes  de  guerre.. 

XiQi  qui  autorise  rexporiatioui  en  iran(^bis^.^4cpM  ^ 
écorçQs  à  Lan  «  des, Ikhs  î^  brûler^  d^s  dbarbon»^  de  boit 
et  de  cbcncvoticÀ ,  des  pcrcUo? ,  et  a^  Wa  àt  cona- 
tru^tion  et  d'industrie ,  autres  que  .le^  nqycr*  «<  ^  •  •  «  v<  ^  • 

,1^1  qui  f  1**  autoifscla  vile  de  Rouen  à  oonUader  un  em- 
prunt, et  à  s'impomer  exlnaordinairement;  a**  proroge 
la  perception  d  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  même  ville. 

Loii^Uve  à  rétablissement  d'une  ligne  tâégrapbique 
■*    dir^dioenireJa  France  et  l'AlgérJc^ 

Loi  ou  ouvre  suc  rexcrcicc  ioBo  ai»  crédit  extraordi- 
oaife  pour  le  payement  des  indemnités  dues  par  suite 
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TITI»  DBS  LOIS  IT  DiCMTS. 
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"  %  fex^lTon  7d  {rafté  de  ddlmitatlon  dé'  la  frontière 
des  Firrénées. 

Lpf  q6f  ipM«Ff«  «iir  eoinrnHofi  pa^ée  entre  VÈtBit  et 
la  tSkc de  FerpânaB,  et Tetaitivc  àdes  cessions  réci- 
firuque^ ilé  tertaifiis ; 

Lbi  qin  ^utoiiie  le  dëpwleiwait  de  t»  l>H)me  à  confanictek' 
wn  emsjpiiVht^  à  s*iiAposer  tfn.  IrtKjrdlntdi'etneiTt'. 

Loi  qfatf  antorfie  te  dépMrtetnent  d*Bttre^-Loir  à  ilnipo- 
-    sev 'etftriMfCHiMireniein •••«••■*'•■■•■••••■•■•••■..,• 

Lbi  qiii  «ratorâe  le  déparlemeut  dv  Gard  à  contracter  oa 
cui^tftK  et  'à  AohxmIs^  fxffttMnfhralrenietit 

Lpi  qM  amtttrtié  4e  «partfanciit  dTttdre^t^Loire  à  aptil- 

*  lioidrà'ia  eoBshnctioD  du  palais  de  justft^de  Lôcnc^ 
le  iriSdait'^tfne  ittipâvïthfn  ektnordlnaire  ct^par  la 
Joi  d«  Iftiiiàl  *1I58. ...;.'.. 

■LÀ  qtai  -aalorMe  le  -^^partemeat  âti  Rh6ne  à  oontracter 
un  ^prtM-ef  k  %ftnpo«er  JnMKM41i^ait«ment 

tht  qU  antorife  le  département  de  Seine-et-Oise  à  applf- 
ffoâ^h  «fr  tré4(t{MlNftt«^d#p6t  demendidté  et  à  rachète 

'  -  «nef  Ide-lamaiMMi  d*arré^  de  VenaiHes  fes  tàttân  restt^ 
aan^tOipM^in^h^  ttuststn^s  «xtratuhUiiaires  r^Usécj 
en  H*tii'dètiiru4îett^  fftfii V, .\ . . 

Loi  qafHftiteHae  h:  d6p«temeât  delà  Wcnnt  à  s*Tah(p(râ^ 

*  exttaordiBaireraent  ,.......,. 

Loi  qtdimtdrisela  Vffl^'d'Agpn  à  coftlractfernn  crtprtmt. 
Loi  qal  «atoffte  !k  Y<llé  d*Arf^on  à  cotttracter  on  em- 

prîant  et  â  s^huposcr  extraordinarrement 

Loi  <fà  atofonte*  fa  irnie  (Se  Boulogne  (Pas-de-Calais}  à 

'    eoixracter  im'einprtiQt*  .....* 

Loi  cyai'  ^àttlûtbé  -fa  vffle  de  Cheriboorg  à  coDUac^er  un 

em^fttnt; .;:..'...  i .' 

loi  qoi  avtorisr  la  Tille  de  Lyon  à  contracter  un  efopmnt. 
Loi  qni  autorise  la  vlQe  de  Nmteit  k  contracter  un  em- 


qar  autorise  la  tille  de  Niort  à  contracter  un  emprunt 
et  à  inthpoéer  eïfraordinafrcment 

Loi  qjUtiBstrait  des  portions  de  territoire  de  la  commune 

"  de  Grate ,  oanton  de  Ryes  «  arrondissement  de  Bayeut , 
et  leirradlt  irhr  cofldmtrae  de  Cbursenlies ,  canton  de 
Gretdhr;  arrondissement  de  Caen  ( Calvados) 

Loiq«f  miré  ei>  commune  la  section  de  Sanice  (  Dr6me)  / 

Itjùi  qpi  distrait  les  hameaux  des  Vieilles-Ventes  et  du 
Pr^Bafliidela  commune  d'Abondant,  et  les  réunit  à  la 
eomuMitoft  de  SetrH-Sfou^sel  ( Eure-et-Loir). . . I ..... . 

tPlca«r  (jni  -fixe  le  prix  de  vente  des  cigares  de  la  Hayanc , 

de  ITâmillé'  €l  d«r  France .:.;... ; 

|Dic&sr  gnf  autorise,  i*  M.  CfeenuUft  k  l'appeler  CÂaaiof 

I     et  €^rt^i^'il^lA:  'Boiear^à  fkppoïctÈost(ny  de  îtomaine. 
fDéGBST cnriautoHse ^r.  feLchùrtVi  substituer  k  son  nom 

I     oelûî  Wi'ihavftlei^K\  ^ .......... , 

DicRBTa  divers  oui  litent  lénombre  des  oUlccs  d*hu1ssicr 
de  plusieurs  tnlmnauxl. .'. . .' '. 

DécRVT  portant  que  MM.  ttâmmié  t<mt  wutorÎ6èi  h  È'iip- 
jpelèr  Uthrûnh'Lùprùdt.  .J. ....... .' 

Dscaarqtti  déditre  \fut¥Îif^  ptiblitpie  une  source  d'eau 
DBÎitéralIc.  .^...««'J.. '...'...... ••.•....... 

DicR«T  portant'fcctïffiiâfUbhi'cfttne  yotftc  ,  i . . . .  : 

Décaat  qtii' prescrit  la  (romùY^tion  de  fa  dëdatation 
relâfiVeaui^cfitOits  Imposés 'eu  Belgique  tfnr  les  vins  et 
eft«tx-de«vied'OiT(Hn«  fîhinçaise,  signée,  le  39 'mai  1860, 
entre  fa  PVèiie^  M  là  B<4giOde 

I^i  qui  autorise  une  nouvelle  âttftiddn  de  monnfiiie  de 
bronze. '. J . . .  ; ^ 

Loi  aor  rémigratlon.. . ....;...'..;'.......' .' 

Loi  qui*  i*  approuve  un  tniltô  pané  entre  f  état  et  ta  vifle 
de  af«n«iile,  et  refatif  à  la  réorganisation  du  éa^^rtie- 
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AATIS 
floi»  et  décMtft. 


|i8litill.  iS6o. 
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Idem, 
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Idem.. 
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UtTUm 

iHem. 


Uetn^ 
Uem.' 


»9- 
Jiitaiu 

91.  ■ 
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JUem, 
Idenu 


Eéemsk 
IdenL 


Uem. 

Idem, 

fém. 

Tdem. 
îdenu  J 
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aSBEB 


TiTABs  9«f  tms  vr  «éeuTs. 


'«M 


m^t  et  d«s  éftb1issnn«nts  mflitaires  d«  la  place;  i*  an*' 
toi{«6  ladite  iHle  è  contracter  vù  eoifiitnit 

Loi  qtii  aaloriie  le  d^partemeDt  de  8eine>ct-ilayHC  à  t'int- 
potcf  ettraofdf  ifahement 

Loi  f|iri  aatorise  le  dépaftctteiit  de  ISefoe^-Hame  è 
sMi|ipos<T  extraordîAàfreniettt 

Loi  <)ai  ftntorise  le  département  dea  Basse»- Atpes  h  ttrtiM 
trarter  un  emprunt  o(  à  af Imposer  cttraordinairemeut. 

Loi  aal  autorise  te  départ<ttent  de  la  Corse  «  i*  à  i^iiu** 
polcr  extraordlnairenicnt;  a*  à  tonsaoer  ans  dépenses 
d'uignoidissement  et  de  restanratioo  des  -  prisons  de 
Baitia  les  soutnes  non  «m\^yit»  sorte  ptodalt  d'un» 
imîxjsition  extraordinaire  autorisée  en  ito^i  . . .  - 

Lot  miî  onfortse  le  département  de  l'Eure ,  i*  à  applK^er 
à  diverstraraux  les  trois  preaûères  annuités  de  FiDapo- 
position  exthkoiHilnaire  ctéée  par  fii  toi  du  i^nM  t869; 
a'  à  faire  nn  prélèYwnent  snrie  produit  del'hiBtoOsltiott 
extraordfnam!  autorisée  parts  loi  du  5f  lÉài  18S9 

Loi  qni  autorise  ta  rWe  de  BouT|çes  à  t^ontrapter  rni  «m* 
prttnt 

Loi  au!  autorise  la  Tille  de  Dôle  à  s*Snposer  extraerdk 
nairtvnent.. ■ 

Loi  ^i  autorise  la  viHc  de  Lisicni  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extracu^inaireaient 

Loi  qui  distrait  plusieurs  portions  de  territoire  des  com- 
muneft  de  Salnt-J^tiennc  et  de  Saînt*Nabord ,  et  les 
rc^unit  à  la  commune  de  Henûrrmont  (  Vos|^) 

DÉcncT  concernant  le  droit  a  l'importation  de  la  houille. 

DÉCRET  qui  supprime  le  droit  établi  à  la  sortte  de  la 
houille,  dn  coke  et  des  rcndrcs  de  houille 

DÉCRET  relatif  aux  vcrsemonts  Tolontaires  ftrts ,  à  titre 
de  dépôt,  à  fa  caisse  de  la  dotation  de  f  armée,  par  les 
mllîlairrs  de  tous  grades ,  dans  le  cours  de  leur  scrvioe 
ou  par  des  tiers  en  leur  nom 

DécncT  mlatif  aux  vacances  dn  Conseil  d*État  pour  fan- 
née  id6o 

DacneT  qui  autorise  la  fondation,  à  SainviHe  (Enre^- 
Loir) ,  d'un  élabUssemenl  de  soeurs  de  la  Présentation 
de  la  îftùnte-Vierge 

DÉCRET  qui  dédare  tes  lois  de  police  et  de  séreté  pu- 
blique applicables  aux  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Rante-Sav^ie  des  Alpes-Marithnes 

DÉctXT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud|^dtt 
ministère  de  rintérieor,  exercice  1889 à . . . 

DÉCRET  portant  création  de  commissariats  de  police 

DÉCRET  qui  autorise  la  cliamfare  de  commerce  de  Mar- 
seàlle  à  contracter  un  emprunt  ponr  les  dépenses  de  la 
constmction  de  la  booise  de  cette  ville 

DÉCRET  qui  flxe  le  nombre  des  huissiera  d'un  trlbnual. . . 

DÉCRIT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  Tinstmction  publique  ot  des  cultes  fservioè 
dt  instruction  publique ,  exerâlce  i8$9  J 

DÉCRET  qui  autorise  la  >ille  de  Cholet  4  créer  uu  coUégc. 

DÉCHET  qui  autorise  la  ville  de  Domfront  à  créer  un 
collège 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  2$aint-Yrielx  k  créer  un 
collège  communal 

DÉctiBts  divers  portant  rectlScatlons  de  routes 

DÉCRETS  divers  portant  rectificat¥>tis  de  fo«|ea. ........ 

Loi  sur  les  crédits  soppIémcnttflr«sel  ettïaordinaires  des 
ezerdces  18&8,  i85geti86o 

Lbi  qui  modifie  les  articles  11,  i3 ,  17  et  iS  de  la  loi  du 
a6  avril  i8S5,  relative  à  la  création  d'une  dotation  de 
rarmée,  an  rengagement,  au  remplacement  et  aax  pen* 
slonanilitalrei 1 
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bvUattial 
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nu. 


846 
nid. 
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fia? 
8S7 

85o 

856 


f7 
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«6 
Ihid. 

Ihid. 

ibU. 
85a 
866 
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8a6 
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'  —  I  Is  cnlania  de  U  Mutùuqiw.tlB  U  BanLitiiipe 

Loi  qui  Sic  Ir  Urifdu  rii  inporliï  4<ut*ki  «ola 

ui  CDDCulc  le  boit  ilr  MiictiuKllil«>iUc(lc 

— .lioi  doiiiaiiiiiudci'aiiC>Bn™ii«d  Jf»""" 
Loi  qui  ipprnuie  da  <n:b«igBi  de  baia  a 


[c  di'|url£ia$iit  dit  l'ifliln 
L  V  iUl;  je  LIsnâànL-Fcmndi) 


Loi  fui  (ni 


ville  de  CjOmti  àcoa|iKier'<U>  cot- 
HX  ulnini'dïiuirciucut „.. 


le  U  Tille  ie  Lorîeal  i 
f  U  viôc  de  TouIonK 
le  U  perccpLion  tl'iuic 


it  portJiHi  de  iFRÎtolR  de  l(  oHnaïaDC 

■     "       ■'--     -•-     'uiilàU 


^ EsdeCIâinI      . 

ioul».  E»lac  rt  ûuffïpi-i-re  (iieyronj. 

coimnuK.  duQl  le  dieT-licu  Ml  Oii  à  CL 
Loi  qui  dùtrAil  dtvK  portioiu  de  tcrriloir 


e  Mont- 


mune  de  SaiQt-LAurrnl  ifAndenaj, 
flimndiuriDeal  de  Cb^loo,  el  leAi^uiinwiviiwj 
ds  Maatctuiua-le-UiDei.  eaaioa  de  Hoiil-SiiDl.' 
cnit.  amudjucmcnt  de  Cfaâlon  [  S*6ne~el-Lalre  | . 
Dï^iiLT  qui  pfDiunce  la  dûliue  delà  tcuiuo  du  n'oâi» 

Dfc£>£T  qa[  auLoiùe  li  (bodaLkm,  j 

DictH  qui  uloriie  H.  GvUtboI  i 
cdui  drdeJVcTT^c. 


Dijan,  d'un  JUUÎi' 


Loi  qui  lulotii?  lFdi'i«rtcmCntdu  Uanl-Ilhin  a  l'impoMa 
nicunlûiaireaieat ....•-. 

Loi  ijui  quidilieei-Jludu  w  uritiSSii  outartHnt  le  d^ 
pirlnnenl  dra  ïosj-'^  i  s'imptuer  eiIrsordinaiTement, 

Loi  qni  ulorne  U  tJlc  de  Bwâ'et-dc-LacbOB  k  cos- 


Loi  'gui  aatoriK  U  viDe  dft.CtUc  il  Mnliactci  ua  em- 
J1I  qnâatilorite  la  ville  de  DnntLerque  i  ^inpotcr 


etutimat... 


■utoriH  II  ville  de  FootiiiicÛta*  i  ODBlrailcr  oa 


—  XII  — 


des 

I   '1 


mr 


Idfm,  j 


Idem.\ 
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Uem,  ', 
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Idem»  ] 


Idem,  . 

ïdem,  I 

Abm.  ; 

Idem,  : 

ï 

Idtfn»  I 


Idem, 
Utm. 


Idem, 
idâm. 
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Idem,  « 
Idem. 


Idem» 
Idem, 
Idem, 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECEETS. 


Lût  Tf'*  f">^>t*^  rA»am;..^»««.>i,%»  /i<*  «ti>4«iro«  à  Tn^ti^i  Hi> 


dM 
baUodns. 


r^ 


iiOi  qbi  distrait  anc  porUoi)  de  tep-itoire  dp  ii^.c^iimi)« 

de  WutrUilti^t^^XalPWDt  Qt  1a  timùl  i^Ucomm^ff 

.  de  ^aimont  (Vcn4<^}**>*'-i**<  <'«••««•*•*■<««*■<•»«"<'' 

DKCR]|T,»qiii,  1,°  .oiuTo  les  ban}«iM;  de  douane  do^pnlr 
de-la-Caiile,  $«m(4cai)4e-^AuneRne,  CJtAoï^cxy  ptMcc 
à  l1m{)at1tMi<)<^  rft,4a  traqsit  d/&  Xa  Ulwairi^;,;t^G94l^ 
tient  lc&  4i»posijUoiis,rc4f^Mvc9'  à.rcntrvcçi  ^  U  ^^rlic^ 
dos  céréales  ^g/^,  .Içs  ^^pairlAmcnUt 4e  lft^voie*,d«  la 
Ila^to^yoie  tt^tXça  Alpe^-^&riJUixucs^,^.,.^...  ^ .  », . ,,,  ^^ 


(  Sai<uç  ),  <f^i,4£ansj^ ,  ,^JÇo»tràç,  et  à  J^t  aqrMç-  ,4cs,majçr  J  .  ; 
phafidises  prouibéçs  et  non  prohibées. . . . . .  ^ ,  » , . , 

DÉCRET  ,aai.autpr4^,l'impppûlMii).,tçii:i|>^         VA  fnuiT 
çhisc  dé.  àp^  ii(»igmQ^  4f  ;[^v,cltfi4e  I^ms^^e.,  mm, 

grmf^  M .  -WW»*» ft  .d«st»»w  ,  k -,  îilpç.  CoftvwUcj^ , ^çi^ 

DLCRij-^.gmi  qo^TO(iiw  IÀ«  él«^Vciu%cpoipr)s.dW9^.lAiPren 


83u 


mui 


V  «Veflfît  d'clire  un  député  au  Corps  législatif.  ^^  ^■("^f  v<.«' 
DÉcnrix  Wî.  VAli^al^iUe»  .liirres  4'?rm^pHilfs,.ca,)^Aln 

DÊGRitT  qulA^^  ^4iuU.|c  ivwd}i:c^,dç&agontsdi}  ç^a«)gQ  de 

jQÔjCRifT  qui  augmente  le  nombre  maximum  dos  inempi;qs 

du  fiotiseii  gtiiikal  4e  cliquai  proviince^  4^  XJ^igfifio,  m  «  •■ 

DécR^  quiANAQdceM.  Testark  ^appclpr  T^lt^r  ^  Jki- 

iCMbCRBT  qui  autorise  AI.  Chevalier  k  s*appelcr  Chevali^, 

de  Ai. ;r«i/2aû^pr ««»•».•<>•« ••«-••  •^«••<* ••-•«<•  i<* Y • 
PépRi^r  portant  ce  qui  suit  :  i*  iMM.  Roy  sont  auU>ris<&s 

a  s'appeler  J\Qy  de  Purjoniaim  i  a"  MM«X<^rof<e,sapt 

.  aatorisés  à  s'appeler  Labrosse-Luavl ...,..«. ..,^.«.,f 

DÉCRET  qui  OMigDe  lo  nombra  dV^^lkes  d'huîssivv,  ^9, 

divicrfttribqaaui^  «,->.. ,,.....,r,,..., 

DicRorr  qui  autorise  l'établissement,  sur  la  Scine^  cu^tre 

Conflaos  et  la  mor»  dVu^sonice  do  touiagt!  wr  cbaUia 

noyiêe,  pour  le  remorquage  des  bateaux  ou  navires.  .,»i 

^DécR^T  portant  rectification  <d*uiu).  iroute  îra^p^laAe,.  v„ .. .. 

DécREjr  qui  autorise  M.  Thomas  à  a*app^er  Z^om<UT4{<v 

varia, ....  » .»..,,.,•...,,..  ^.  .,..^, ,-,,  ...f, . 

Loi  portant  ilx^tion  4n  budget  gémirai  des  di^P»;»  et 

■  des  recettes  de  Teierciec  i86 1 ., 

Dkcrbt  concornant  la  publication  de  TarUole  )84?M  ipl 

de  llAaocesdB  a^  juiUi;t  i,86Q,.re^tif  .^.rcV^vMiQ»  dn^ 

droit  général  de  consommation  sur  les  alçooU»-.  *  «a  .  •-• 
Loi  rdlalive aux gr^od^  ffrchi^ mantim^.»,  '„^,  4^«  «t  t.*  • 
Loi  râallve  ài^-ofise  jeu  yajlçaf  dinM^nh  etd^s  leiTts, 

incultes  appartenant  aux  couuiwwe^,*,^  «  .^h^*  .  «r  v^**  ••"! 
Lo^  relative  à  V<^tftbli«scmieRt  d'ii^e  Ugne,  tt^oiphiqfio 

sou^-mari^  e^^  la  ^tr^w^P^  et.jbo»  £;tats-U^,d'An^(Vi 

Loi  qui  apprpiYve  les,  iirjLiclcs  4  et  /^  4*4inc.|Conventîon. 
pasJée.  entre  l'Etat  et  U^.XetqaaleMrs  dç,!^  ^<Hé  ^ 

créditâgriçol^....., ...,., v.v,...»..,V.f,7.,^...*.»-^ 
J^QI  qéi  autorise  le  département  de-U^^eyiis  <^<^ppbqu{ur 

à  diverses  dépenses  I4  somme  de  ajU.  m^qqs  qve  Ja 

.caisse  de  te  boulangerie  doiJi^  A)i«j^»ïf!Çi:  À  PC  dApâffte- 

mcqt >* «,..,vw,...».«r.K«^>.M,««^rs^* 

Loi  qti  autorise  le  département  dorVoQne  ^  tfiji^fiQs^r 

«xtijaordJ|Daiicmcnt .«...,.,.  ^  ^  ..*..,.  «^ .  ^ .  f  *,....»*  « 
Loi  rdalsvc  aa  raçh^  poi^r  cause  .d^aUlité  .poUjqiiei.dc 

réckMscd'Awuy  s^r^r^scaul., .  ,.r ,....«...,  .w«^ 

Loi  relaUvc.  au,  rachat  .pour. c^«3e,  d^i^lite  publique  du 

can^l  de  J^onupc,^  -f^jgoia 
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tni  rrteliic  à  l'uicnliim  de  roules  forrstï*r« 

S3l 

nu. 

K 

,-*»' 

crùlit  sapplroicntoiK  sur  rtinnit»  i85(( 

aj 

5$o 

Mo. 

DéttUT  ™fniilori*r  un  vlmii™i  df  ci*li[î  n  budget  du 

nu. 

GSi 

Um. 

diiairc  lie  iiiia(rc-tln(ri  iniH*  ijiHlrc  rmt  trmlc-iii 

liunbou  et  d'ippnpriKion  de  rmcimne  baUtilkin 

H^fcfi*,  rt  annov  dd  crruil  dp  pOTHm  soDifflu  înr 

ieierd™  i85a                                                        , 

lia. 

D.X-1T  mi  ottyw.  irai-rtitrdec  i?6o,  Uti  trédlt  .upjrf^- 
nwnUCre  ponr  iKpcnm  »«T«n  dp  sftrtl*  [lubfÎTBc. . . 

itii 

6Si 

Jim 

Dic^tT  <prf  autorise  ufl  ïinhneot  de  orAlil  lu  bndgel  dn 

U^ 

mianlÉndr  Pintëiieur,  nmier  i^ 

ibid. 

BSB 

Dkcjhi  quidirtoHifUB  Tircoirol  decrMi«Bubwdertdi. 

ikm. 

pablict,  f^Tti-ire  iB5a... .....>. , ....,',,, 

ibid. 

556 

rÉnt .  a  l'ii^mlisB  de  trUBnt  pnbUo  agipartaiml  k 

voie,  dp  11  Houle-Savoio  rt  do  »lp«-Mmi*iHM,  Ici 

nû 

HT 

l™  «  rtgtanrnlï  irtUtiT.  ■  T.uielM  dcj  coiitriboli™. 

dirîdaT 

nu. 

e$9 

Hoi 

tUcHEi  rtl»tir»ni  Tacuica  de  ta  cour  det  comptei  penr 

Uim. 

Ibid. 

500 

birra^H  far  II  Seine- ...--.. 

6j8 

ikm. 

DicRET  portant  qn1l  lert  pmréK*  taconilmctFon  [Tmi.- 

ddiioe  s#p«r«UTc  entre  le  Rlùoc  et  la  SaOoe,  a  la  pointe 

i^B. 

de  Pnncfae 

Ibid. 

fttf. 

DcrjEr  portanlQu'UwnieonilroIl  un  port  dcvanl  l'IilH]!- 

IfaL 

ibii 

llid. 

D^ET  portant'  (l'ii'a  iért  CBnjirûiVnn'  binsio  dV  iibir- 

•tamintdeTMtb'.Ukd'Oraii 

nid. 

S71 

Ibid. 

lUd. 

Mm. 

VicKET   c|ul  anteriie  la  eomlRiclion  d'âne  dmanr  à 

Ibid. 

llid. 

Um. 

Dichi.1  norUnl  qD*r1  lera  pnieMé  A  fextoitlon  dei  Ira- 
raiu  rit  eoMlrnrKon  dMoe  Ibroie  de  radonb  ■  l''Dri-<le. 

Hs. 

tbid. 

Ibid. 

Mciin-  porunl  qo'il  !er«  lÀmW  (i'tnfcn<(i.'i  des  Ira- 

Poiali*^-Pilrc*  a  la  Citradctonp*'- 

Mn>. 

DiciET  qui  prMcril  la  proHmlBinion ,  en  Wp^iHc.  de  la 
loi  du  îi  jnWel  IÏS6.  concernant  lia  contra venlieiw 

«m  rà(lement«  mr  lo  apnw^bel  batcanx  a  Tapeur., 

63* 

58. 

M». 

.((  Crronil  tCfcatenWl  Ktnt  rfaniM  pt>  nneieule.  qui 

prradra  le  nom  de    Crilnil-MasMnne ,   et  dont  le 

Un. 

iwi 

SB, 

Di'Jiir  r<^IMirarriifna(mn.'iiilrl«  rommnnB9derM^ 

839 

S89 

U«. 

8i3 

70S 

i n> lit uie  près  la  faeallé  de  m-^ltcine  de  ,SlrMhoat|r. . . 
DÉtant  qui  antorlie  ta  «ee-i-lé  de»  mine)  el  «ilnM  do 

Eia 

,36 

««. 

CreuiDt  a  établir  un  dicmln  de  fer  d'crabnuiebeiBcnt 

dHilin*  j>  relier  lej  mfiiej  de  Cromcj,  Mairnsj  et 
CbanKe,  d'une  part  a  la  li^e  de  Modli»  k  OhauiiT, 

d'aulR  part  an  canal  du  Centre 

tbià. 

73a 
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TITRU  DIS  LO»  BT  IXECRSTl. 


SiciqiT  relatif  aux  dépenses  d'appfcmriation  oi  d*amêik-, 

bliaifai  dMijfiéesdttIluocctdâCbwnbéiy 
IkhiSLKM  do,  pfix.de  DiQCtolitra  de  CromeaU, 
Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Paris  à  émettre  deux  ceii( 

quatEifi-viiigt'tfC|)t  jnjlie  «ix  cent  dix-^uii  obUgaiioos. . 
Loi  portant  qu'il  sera  fait  eu  1661  mi  lyipci  de  oaut  flOiUle 

hoB»cp<is«wladaMe4e  i$6o*^w..  ^.<, ,.... 

Loi  gui  autorise  des  pr^ts  à  rin4n«trie  popr  le  xeaouvidl- 

leaiffut ow VainélioraUiofi  4ef»onut<?rù4...«»,.wiP«. 
Loi  relative  au  remboursement  des  droits  sur  les  m^ 

d4«#B«t  ipf^ofaïqy  .f?rnmTi»wi1iV,f  i^Viétn^nger  avant 

le  1$  Jan>-icc  ,1,060.^.  *•  *  ^.  *  4  * .  • ,  ^  «  ^ .  ...u  .,^.«.. ,.»«.. 
Loi  reUi(iv«  à  réUblUicmeni'd^  chcihins  de  Èçs  de  Caep^ 

k  f'iersi  de  Majenne  à  Laval,  d'Épinal  a  HemireiQonJt,e^ 

Loi  relative  a  1  exécution  d'un  cncmin  de  1er  de  Stiraa- 

bonx^4i|'Ai9n-,^ivMi42ic  ^  ^Wasselçu>q<|^  par  Mol^Uïiiii* 
I  et  d*ûn  ddcnîui  4ç  fiçf ,  d«  Aaguq^u  a  x^ioaâtbrOBi^, 

avoq  yn|Vraiir!hqnPMt  $ajix,V\iaijao,  de  Heis^Ûep*/^ . .  • . 
Loi  XfiituijoX  pro^OOffAtion  de  la  durée  de  deux  brjéveti 

d*(nv|pptiQ|i  déJiiYn^  eu  iK&S  ^  ^&l6«4  M.4Sa;i;,^|>our 

les  instruments  dUs  scuco-lromia  et  iaxo-phone^  •«.... 

Loi  meUtiviç  aitÀidbdt  po«v  c^n^  4*i4^  pu^(!9^^  ^ 

cflbald'Àrlçs  alloue. •»..«««*»»..r««2j. -•-•*'••• 

J^oi  pxdatjve  au  rachat,  pour  cause  dTulmtfé  puÊHt^e,  des 

cflteaox  ,d*OK!Jl(ilaiis  ^,du  Loîng.  ..«•••  —  —  -••>'•-•-*•• - 

Loi  MpUie ap  Pfctift  pour  oause  d^atiliié publique»  des 

•  ci^naux  de  la  ^omme  et  de  Mauicamp,  du  canal  des  Ar^* 
déopQs,  dSe  lu  oay  îgatioA  de  i'Ûiaç  et  du  canal  latéral  à 
l'Oise, ^ : 

Loi  krelatire  au  racbaf ,  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
cauudfU2a£«nséc 
n  relative  an  radial ,  poi 
canal  d'Aire  à  la  Bassec. 

Loi  ^lalive  au  rachat»  pour  cause  d'utilité  publique,  d|i 

'   canal  de  Briare ,«..... 

Loi  relative  à  la  concession  des  diemins  de  fer,  i^'dc  Te- 
sout  à  Besançon  ;  2*  de  Gray  à  Besançon,  avec  embran- 
chement suf  Ougoe>'  et  prolongement  de  Âansà  rraisans. 

DicfeET  qui  autorise  Timportatiou  des  laines  en  masse 
pas  iaw  les  burean»  de  douane  de  l*JElmpireu.« 

DBcaaT  sur  .l'organisation  judiciaire  des  dcparlcmcnb  de 
la  Savoie,  da  la  Uante>Sa.voic-et  des  Aipcs-Marîtimes. . 

DÉcasT  qui  admet  d'andens  mSigriiitrals  dies  cours  d'appel 
de  Nice  at  de  C^vàmbéry ,  et  d^s  ùibuiiaux.  de  lu^mlère 
iitsiapo^de  liice,  de  Chambery».  de  Saiutriabcn  et 
d'Annecy,  à  fùre  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. ..... 

DÉcasT  qui  nnge  4iUis  lies  «ItHbutkms  dit  miuist^  dé 
l'agriculture,  du  commerce  ^,  des  travaux  publics ,. 
reoipiffpemoni  iadnstriel  et  commercial  dai^  les  dé- 
piF>i^pn,tg  de  la.  Savoie»»  de  Ic^  l^uLeTSavôie  ci  des 
Alpes-Marîtimesl .......'..'....  ^ ......... . 

DicROT  oui  inslline  une  booese  on  j4ace  grhtuite  dam 

i  les  écoles  impériales  vétér[naires,^pour  chacun  des  dé- 
partements des.  Ajpips-iy^iritin;^as  ^oie  la  Savoie  «t  de  lu 
UauLçrSavoie» . . .' ^^» .».  .^ .,  ,^ ... ......  *^ , 

DécEET  qui  crée  plusieurs  comàussariais  de  police  ^t  eÂ 
'    sapprimè,^'a»tcçs.««»,...<j..n.^«,.,».««r^.,^......, 

DécftBT  portant  i|iie  11.  Jmgkl  est  autorise  à.  siappelat  Ja- 
gUitU  lormayt  ....,•.,.. u. .  ^  • . .  t .  - •  - . . 

'Dif^KT   qui  autorise  MM.  Bolvin  à  s^appdeé  Bplvin- 

Picaar  qui  d£dare  d'ulHlté  publique  Tétablîuemefit  de 
deiw  çkmns  4e  Set  dansiez  ct^rj^i^mpnft  4a  la  Sft- 
voieetdeia  Haute-Savoie......... ........ .....'.••• 


Loi  relative  an  radiât ,  pour  cause  d*utilité  pubUquc ,  d|i 
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Idem 


MtflR* 


Um^ 


^  /demi 


dq  U  i)irtso4»«ol«irje  dttt*  les  lUuiqintde  «nare-âpos» 
né9,.»««««««.,«.... ....•• t.bk.kk. wk.t^M^w. 

|>écMT  rcUUi  aiu>  Akbriq0c»>«afliiicri«  de  «Hcret-pon 
aboïkftëf*  «ti«wb  T^Siwmtf  ■onmitM  à«  VeicnBoh^^.  .f. 

néc^KT  Jiui  tgppriinr  tof-dpoitadViibH^  tur  l«  capillAiMi 

Dbc»bi  4|nf  trappiMUt  ««  fféd«H,  4  l'^gérd  deecHait* 

•   pipfJUUts  de  rÂl^rérie ,  loscbiiiU  âMQptiMat«ara*éteUi» 
pan  l'aitialfi^Sidu  déMet da  1 1!  féviiw  demior.  .<«.»... 

DicAiT!  qiiioiiynBi&b^aRMkideidoiuaH»  d*0*seja.(f|yiiè*(  ^ 
n^oa^OrieutalQ»)  à  retpoTialion  d«  |rBHaiS'«t  laiâata«»« 

DéctiT  iqui.  Il  acouDdo  àia  ville  4e  iKica  tin  «nfitopdi 
réfel  po«v  i«-t»Éwrhandi«w  <|«fohîlié«  ot^nan  •  pipMlmv 
a*:auU»iie  la  créatioo*  dans  le  port  iie'liieer^ttO'«in 
|rei^^riBraftdfl*^MU»toê  «hwi^k  ^J.  b.iiJbL«ru  <# 
accorde  À  U  .villa  df  Chambéry-«tt««il>fp6t 
^s  I  BMiiotkaiidl^QSi' no»  prahibéei  »  4A  im .  enjt 
tr^pét  ffrftl"CtigëB<éKai-d£S'iflja>><»  jto.AUbLkuiiuJk  «ki-.  *<i  ^ 

OàcisT  qiddik:UraeséçiitoircsidaMlc»dépa0t<Bbebto<dt  l 
laiSaflroie«  dette. HaobHMrole  oidat  iApef^HasHniiGs^ 
WimdotiS jwUdI i8ékelï<i»k mai t8Mé.BaE lesiutfveU  ^ 
d*lBMnftiei)/<u4>ihi*  «l  r.t'éu  »ufi  «k-*Mik'i  «j.  «<#Ui  jw%<w'4( 

HécÉET  qui  AJilodiQ  lia-rHle  i4*ADhi^as  à  éftabUrriiii  to* 
re|M»(piilflkt-pbiiiitexx»ldilioBficml3itdes<aeM*»4;;k  i  i  «> 


Mi/    Bi 
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/ajd. 


ibd. 

<1 

•I  Ibd. 
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Déc^sT'iMwtaDlicaidMkai  deileffettcii«»tdaiià  laahâftè" 

mfe]its<d6'4'hMfll  dei  mopdtfca  dé  Pavb.  r j  k  i  w  w  *  <  i  4  •  ^  « 

DictBV ^1  ôamre, «firVeziereitoi6<o«  on orëdtt estfaoc-bl' 

.;  din^ice  de  un  bhIUihi  fl^ialre -eMt'tn&it^^miai'nHUe 

frtacfl»<.poari'aa(uiiilJôil  4ina  ttrmlBs.éMibëfl.à  l'a.^ 

*  giundMfenlcat  do».  bâUiaeDU  du  auinilère:de  fagrio- 

cc4t«Éreidn  PiHnaMw^'e  et  de>  trUMawx  pabiio  ^  ■  H  aat 

niiLc  un  crëdit  de  trois  cent  mille  lîtintii<cttr  l'aaePBteê 

1869 w ♦,.. 

DécUT  ettieovrevfttri'tafifiâcia  i46e«  «a  crédit  suppl^ 
meotaurc  pour  l'exécution  des  travaux  de  téfÊig^\klm 
déi  «uaifas  ottusiounéea  aux  onviageadu  peat  doiFé» 

campw 4  .kk.  ...».«.• «..«..«.«1. 

DicABT  relatif  à  l'assainissemcut  des  Laudes*  «,  .....•«.».  i 
DéctBT  oootenant  rtoftifiadiou  d*nne  ivote^  •  j .  *  j  »  : .  w  «  .• 
DictBV|ioftaat«tte  ledépaitemeBii  des  Alpes^Maritimas- 
formemy  aveo  le  département'  d»  ¥ary  im  aammdJ 


'   ment  forestier  qui  proadrateti*  âA.wk«...k'*.4 «.«.».< 

Dj&ctxT'poitaBt  aeceptation  d*un-leg«  fait  au  :ciUqna»teN 
dedxièoM  réffiftteMtd'iufiinterie  de  Ugnc^.t.k « .:..«.«.; 

DActB» poHaai TdocpiMn  du'bMf  «ful touilke à  M/ IM- 
Jé\rt,  évéquc  de  Ncvexa,  les  litres  d'évéque  asSiMarit 
au  kkxiA poDtiital  etide^oonle  lemâMrJk  au^ i^bL wi. i •' 

Dj&cAbt  qui  accorde  amnistie  au»insowliif  œtginaiDesd» 
la  Savoie  DU- .de *Vaal4ndiB8euiédt  dirNiceiici<abXid^Bar< 
telu«  de<Varméi  de  terre.  piéflaBntaisetoi%iaiai«es  dea 
mj&mea  pajfSk  w  w  i  k  t . .  4  «  •  »  k  «  ku .  ».'W'»  *  <•'.  «.r4  w  a  k.k  (v«  k>«  j  ^« 

BBcjsioa  iuniéiiaiwadattoe  anspcesidnadeeetrâitoefaes 
v4t£rittaires<lBdUtaitesu.  k  wku  ki..i..<kUb  * .  k:;ib  k  ..iw .  4.^^ .  I  • 

DécÉBir  peettot  q«)eM.-Cfero«stàuloriaé  à.tfappfflAriÛiarc 

'^   (9Xandi»sarJb.bi««^kii.i^k».*.'.wl^l.'.>«>.w«.vikig«uiv4 

Dic^Btit  qui leuvto  km  peMs  de  QuâstrchÉMi  et  dq  Sainte 
VélatT^eut^^SerimMià  Ftepot^ekieaf  dm  'harani;»  oi^des 
meqeetéangaai/a'piuvceantodefécbaAuuyaii^iv  I j .  ^^    '   8|8 

DécliBT  portant  om les linta«i>dr-veoaaatruct|ofa  dtla^ 
b^une  de^Bovtfealm  'aOntdédiaaéÉ  idîaUUté  •pniDiique 

DàcHBt  <|ui  assignée  lejMmkm  d^ofifee»  drimaslèr  dit  di- 
vén  tn|]ilnaUk* <«kiv»«.'Wk-4>«i«;«fkV4»ji.k.ii«'.x'«fak« 

MciiBT  portant  promulgation  de  laeonvtsUloa  ooapfaiie 
céttfe  k-  FraMea  «t  te  RoyÉMue-Cnf  '  dfr  la  OMÉd»#m* 


taneietinriaade^  potar^Bëalcr  Tiibmigralion'dei  Ira» 
YfUloDiu indieniLdins  UcoliwiedeJAMMDieB(w<.v.«% 


1  Ihd, 

(8^5 
j(8  7 


'  'I 

I 

8i8 
IhXd. 

m 

n\d. 


8 


8^3 
I 

Sis 


I 
md. 


]'• 


M4dm 

8(a 


8|> 


686 
690 


m 


691 


693 


i>'\"t^74 

SI 

758 
707 

Î3J17 

718  j 
7SO  i 
734    î 

776 
787 
8A0 

«77 


''r- 


Dkcjut  qiii  convoqnc  la  ékctcort  de  )■  dmiièmF  cir- 

'    u4  cUfiult.»  Cerps  Ugnklir. .„< 

I>ic^KV^  ofc  oa  aaodmrlat  *'pM>c«jii. .  i . .  i  ; . . . 
DscBBT  aul>i{WMX'Wi'itnN'i»vM'panM«ai  4» 

"  iq*Fl.HJ»iEe3T.. .„:,.. .J.ii.v. 
ipfiiabte*  •ùi«lWp«rl«iDMto'd«  h 
HMmMet'dw  Mpts>thrTttlB«i,'lM 

d4t  *««««<  l»|iMii<»<tl»n>iW*i«><Oii'Hfcrhrrtt(.f.lUoit 
dfM'BI'-  ' 


lOictsT  nlaUr^i  dinU*^  sangaliBii  éUUii  Mb  hn  rt- 

UtunT  ftoi'dfcb»  ■fpUuUa'âsl  lÙputnîa^'dè'lt 
S4Tali,<MBlinit»BaiHBtt4lnHp»-l^rilH>ai.  In 
01  dépaud»  lauteiatM) 


a  u  lurii  uHhHÏiAdstlMiv  ài  fiMs  (  GiMadt  ' 
LluancBldeMms-dda  Erâeoliliaa  de  1 
^t'.iET  qid  ptiovfllapBUcatii^ . 


MtrtmiUi. 


D^nUicediLi/érrierid&s,  pour  lélectiAio  dca  d^ntfa 

rt  fli»T«  W«i«l«tif.....  n . ..,  .^ ...(..."■ 

McWaotdiUirs'drÉlIlitd  piWvDB  IV^iliiwiK 
Ik  •MtWdD  itentn  da  fer  «a  loDlofl  ï  M(«  c«D9die 

Mtnk  VMttJWt^V  .h .  V4^..»i. ...... 'L ...... 
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pa  Aoét  1860. 
Ukau 
Ukm. 

idem, 

Utm, 
Idtmt 


ldem> 

3o. 
•  3i. 


■ 


Idm. 


Idem, 


Ulgtn, 


Ident. 


Idem- 


/dcni. 


Idtt4. 


TiTiu  fMBjun*  n  Bwam. 


DÉGtKT  portant  qne  Tégiise  succunaie  du  Sùoré-Qaeune  k 
CompKnirj  (Ailier),  est  exigée «n cure.. ...» 

DécKBT  porUoi  que  T^glfte  de  la  comiimip  de JoinVille^ 
leoPont  (Seine),  est  érigée  ensuccuisaie*........^,..,. 

DéctKT  qui  crée  çjw  cpmmiwariafi  de  police.. *• 

DBcft&T  pour  l'eKécutioade  Uçan  ventioa  depoaleopodlac« 
le  7  juillet  i8Go»entjre  laFraapcetle£réiU'..,.«...«i 

DÉctET  qui  modUie  ceux  def  5  déocmbre  x8û6  ci  a8  nart 
id(k>,  jNîlatil»  aiu  oomnpondaocea  origiiuMires  ou  à  de*»* 
tioalioô  dc^  buxeaujc  de  pgaio  Ximaçai»  léiaÙi»  en  Tur* 
qmiccloa  ligjri»^*- ••«•<< ^»..* .»..«• 

DickBT  qui  aj^rouve  des  n>ocUtotion»  au  cahier  dca 
cluurgc»  aoncitéaa.  décret  du  H  ociohrc  iâ$6a  relalifà 
la c^wcetMon  du  dock<eujbrcpût  de  Marseille. ,.  »  .^.  ••. 

DictST  qui  iuele  ooxidire  d'oUÀces  d'Uuwier  de  piwiicua» 
tri  tf  uiMm*.,«»  ••.«... ^. ... «or. ..«..^ f -..«^•.. 

DÉct&T  parlant  que  Uisectiou  de  Porte  est  ditiraile  de 

>  la  commune  de  Porta  (  Pyrénées-Orientales) ,  et  érigée 
en  commune  ^istificte  doul  le  cUef>lieuest43ÛéÀParte, 
et  qui  eu  prendca  le  nom >..«.. 

Dicinr  portant  r)a»spnicnt  de  roules» . , 

DéctET  qul.cla««adea  Jcoutea  d^partamcAtalca  du  d^^ar^ 
tetnentdcla  Savoie 


.»  •-< 


DécaBT  qui  rè|i^ie  Les  aiiribatious  vespeetivcs  du  recteur 
d«  Tacadémic  d'Aix  et  de  Vinspecteur  déléguii  eu.  Coina 

Tablsao  du  pm  de  rbcGloUtrc  de  froment. 

ClAcftBT  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
ouverts  aux  miuistws  par  l'avlicie  1*'  de  la  loi  do 
1 A  juillet  lâfio,  pour  grandi  tmvaux.  d'utilité  générale 
en  1S60 

D^GBBj  relatif  aux  traitements  des  membres  de  la  magis- 
trature des  départements  de  la  Savoie,  de  ia  Uante- 
Savoie  et  des  Aipes4if aritimes.. 

OécBRT  relatif  aux  traitemeots  des  memlnei  des  tribu- 
naux de  première  instance  de.Chambéry  et  d'Annecy.. 

Dbcbbt  ifui .  1°  déclare  exécutoires  dans  les  départements 
de  ia  Savoie  et  de  la  llaute*&avoie ,  la  loi  du  ^  juin 
i83d  e^  l'ordonnanoo  dn  18  diwwi^me  1839,  relatives 
aux  aliénés  ;  3*  reconnaît  comme  établissemeot  publie 
Tasile  d'aliénés  ibndé  à  Bassons ,  près  Chambc^ 

DictBT  qui  atTecte  une  subvention  de  qpiatre  cent  mille 
francs  au  payement  de  la  dette  et  aux  frais,  de  cons- 
truction et  d'organisation  de  l'asile  public  d'aiiém&s  de 
Basteas *..«•% ■«»...• 

DicHBt  gui  affecte  une  subvcnLîou  de  trois  cent  mille 
francs  a  alléger  les  charges  tmancières  des  communes 
da  département  de  la  Savoie,  dont  1^  biiqgcts  sont  le 
pluaobénés...«*. ...••«,«»,,•.,.., .^..  ..t.. , 

DBchET  c|ui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  da 
ministère  de  ^Aj^^i«  et  des  ootooios-,  exercice  lé^Q., . 

D^Kar  qui  |lait  remise  des  amendes  proooacéeBt  sous  Je 
régime  du  Gouvernement  sarde,  pour  crimes ,  déjlitaou 
contraventions,  ooi»tre  des  hahiAants  de  la  Sa,vQie,  de 
la  Uautc*4ibayoie  et  des  Alpes-Maritimes,  et  qui  o'avAienA 
pas  été  acquittés  a^  ommeut  de  l'annexion .  «...  «t. ... , 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  des  aflaires  ctrAngêo^*  sur 
l'exercice  1860,  un  crédit supplémentai^pqjlv  présents 
diplomaliquea ,  et  pour  misnioni  et  déponsçs  ejUraordi- 
naires  et  dépenses  imprévues.. tg*<^ •  * »r^ • 

DécHBT  qui  ouvte  au  ministre  de«  aifaines  etsang^ères, 
sur  l'eiMoce  a 860,  un  crédit  extraonliuaire,  ppuJt-  les 
fmis  d'acquisition  d'hôtels  à  X^ndres*  à  fieniA  et.  k 
vienne.. .^•«•.•^.«••..•^..k  ••«■»•• 

Db^t  qui  déclare  d'uUUté  .fubfiqpie  l'établiasemeut 
d^iAiibfimiajiaier  da  /ironAiiiii^  là.l"*»î*«»  ^—  dÀsaa» 
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L^Brtt  aS  thfh»  de  ter  4tMtifHait  fctoS .  d'^ptai 
cciir  q^  aatOffic  la  -coapk^ie  M*  cbUoéti  et  ma- 


,     _   „ _.    ._  «(MBf «t friRdt- 

itr  pholeun  liibunacn,  ..■.',..' 

yillf  JeMijemF.gei*eullMdatMirt»iip«i«lJ*p«r 

mnire  c(  dei  tnnu  psblin.  lOr  TrlEtekC  1H60.  Va 

>aieaî^HÉTt*.«ne«fcB(lf-ae»'^--  — "— — — 

" FlWt,  tOT  T< 

3  c4  4n  (■Htlcaftë**',  pcwÉr  l'rx^ 


■eliief  da  saiuld'itHa 


DII.IET'  (rtdi>im«',  wr  feiercicr  1860.  nact^ditn 
nuTriubT  fWur  )»  AéïKnic  d<t  b  irrfdaiite  gwn^ 

Diciir'ntii'fltï  l«  ilrail  i  nàiportm^ou  da  polMon  de 

ion-  du  Sieih^,  yÈe  pteift\ima^in. .' 

h.'.Btr  poriwit  (avaalnlioB  de-la  uin>i.uli«  de  potCe 
L'inclue,  lr7]<eilF<iB6o.«MT«IhrmiCP  H  le  »MI. 

1>ti  trT  poriml  nrotuDlf^liOD  de  l'article  addi^OBMt  i 


»;de  la  flkMe-smXe  el  d^^pe»4taftiaM.  >n 

■s,  d^kret* 'tfafdoAaainxfl 


:T()>iieaB(«>elei«giMediKfpHiKiR  dea  eailifc 

nd'hmavn '...."..■ 

T  r,i,[  -ntWriK  iFfuclét^  noa*! 
I.  ii<  ' 'nuiieMaln.  hiABlrtella 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS, 


I  buMiiiisr'  " 
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çais||^mir.U  JléfNiblique  oricnUlo  de  rUrv^tMty  H  ta 
Conl&déraliQn  ftjf^pmtiue ,  ci  tice  versa,  ....•# ' 

DécnE^  relutir  «ix  oanneipebdinoRaspMiéei  d«lB  R^ti- 
bliqQC  odentaie  de.rtraguay  et  de  laOMirMénuofn 
argeiitio«,  parte'i'aié  deBMdkiefaoi»^st»fNiii^$ylk 
destination  de ia Fiance,  oarÀlgMey  desbnveativ  ^ 
poste Smuigh»  ét«bltB«9fe/£tirqi:Éee««ii  Egypte»  ete.:'. 

DrixiRBt  qui  déclare  d'utiUlé  |>ttbliqa«  dan»  la  viHe  de  i^ 
ris,  i* U  fonMAioa dVunefilaoo m |)ofiit<de4olietSoniIta 
bou]tva*d.deâôbaal€ppl<ri«e  g«iiehe)'el  u  voe  Ooor-' 
flot  ;  A*  .i;oiM  ertim  dlme  1  rtm  >de-nriii{gt  mètf«s  d)^- la^- 
gciuv.,,,*»^ ,....'...' 

DÉcnst  porUntirooliiMtiaadViat'MnM^M^piérfaAcf. .'.... 

DécaEt niattf >ft  ilMMtfBk|Oinent  età  la«tisc  =  Pii'c«ltiifc 
de  UoodM  4  ».«  k  h  «  k  i>^ .  w*  «-4 1.  •  iVf  % .  « .-»'.  .-j-.  •  « .  k .'.."...'..  I 

Dicasi  qiM4mibb»la'JUspMilia«  géaénicde  la  i)iM<!d(i' 
Rond-Point  des  Gbampa*'Bljaée8. «Lii .  j ...;'..'.' 

DÉcRE^  qui  lUtiPenmeides  kMBdatauiaHoki»  prafroncét» 
dan»  le  ^^ctenmAft  de  la  OArscieii  •mtfMre-  corrét^ott- 
neilcf  et  de  sinqje  policek*'..'*  ^  «*.,«»*.;.'«..' ;  : . . 

DÉCRET  fpoFUoi  r<f  artitiMi  »  des»  iwuntnés  A'  ftiifmit*  en 
1860W »Hr tocUttidiéa J6&f m>ar Ica 'dé|wrt«iaieBts  êtU. 
Snvotc  I  de  la  Jlautc-S&voie  et  des  Alpèa-MaHthnos. ... 

DÉCRB-ri  ottl  .ajoute  le  buraaia  daa 'âsamea  ■  de 'SÉgbne  à 
4icux*desjgn^  pac  Tartide  5  de  ia  loi  4to  ûi  ttvtH  iBtS, 
pour  rJogyoïAatiMi'Aeoerlainea  naroliandises  en  Ooi^M 

DECRET  quiiMitra  au  ministrederAlgéric  M  des  colonies, 

,  m  crédit  supplémentaire  et  un  cradit  exlraoï^inalre, 

sur  l'baerciM  iMo. .  1.  *  é  «>.».«* » 

DÉfiREt  qui  ouvre  au  ministre  dt  l'àl|^e  et  des  eoloiries 
des  crédita  avpplémentaires  «ur  rexcrefce  i8$o 

DÉcREr  Qo^icmaôt  letablpattaifUMmtiauodela^pttlatiOn 
de  la  commune  dft€nusvnio  (Ifancne)  ^ 

DécRBT  qui  rappatte  rofrionnance  da  ao  juin  i'9AS ,  arti- 
torisani  la  nooiination  à\m  udjoiatBpAciÉl  danë  la  eom> 
mune  dfi.noaoqff  (Finktère),  pour  la  wcftion  tl^  Santee. 

MfiRET  qui  autorise  la  constnctio»  d*aQ  pont  en  pictte 
sur  la  Vienne,  à  Poutay t ....  » -. . . . . 

DécRET^  ,qui  affectent  dès  tcvtninsau  service  de»  points 
de  Tiléport  et  de  Fécamp 

DÉCRET  qui  fouwre au  ministre  de  l'Algérie  et  des  coloniM, 
un  cnîdit  auffidémgntalre  p&wt  dea  créiuicefr  «oèéUMées 
sur  dfs  «i^eadces  elos»  »...,...  1 ....;.../...:...... . 

DÉCRET  qui,  a"fiMifas:dn>ite>èriiBJpovtatfaii4a«aniifè  de' 
BOudo  (sel  de  ^ubcr);  a*  supprime  les» prime»  dccèrr^ 
décs  à  reEpoftatieifda*  adderi  nltr^ue  ot  «tflfkii*i«rae.  * 

(|A«RET  qui  rpndapppKcable.à  la  ^partio  a#ne«é<*'dâ  t)é^ 
parleiB4n(dlmAlpe»Mantimctv  lo'UaifdesidroiCs'aanlt' 
.tâirea  à  percevoir  dans  les.  ports  et  sur  le  liltoral  ûë 
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rEm|firaM*,.k,« .«  tv^'j»  ••>.«•  i  .'J;.*:'.  «l'i'^v  r*-.  »  vVi  < . . 


r» 


DÉCRET  qui  i^oiite  «Ica  bureaux  de  sanMirtle' de  Clkàitll^én 
,  otvde  ïiice ,  à  la  DMMinclBtare  éé  esni  déilMéè  pouV 
Tessal  eft  lumarqmdttmqatKvde  fi|brtque*étrinigèr«) 

DÉCRET  portaotaugiMtttaUèii  de  dhétte'tndMiiicitu  dan» 
l'ordite  judieiaive^ .  4  »wé-4  i  .',\; .'.  ..i /.  é . .  1 .  A . .  kl . . . 

DÉCRET  jpÔHant  quoi  le»  iagénieuas  idesi  wktl#  etcbausftéeié 
c^  les.ingiiAlcuffi  des  minna,  leauMnaudlcatii^dM  phMà 
.  ntch^ussées  et  les  gardcs^mincs  »  attaché»  auKsorvfeèi^ 
munièmaiuidetf:viUeB  a^innt  «itanitt»  einipuHitë-tntlIe 
Ui^es  de  population,  seront  conridéwb •  ftWMiait'étarty 
en  setfviefldwacirf .••«..«., i'<\'.k .v . ^v^ ;' , .  A , ;•'. t . .' • 

DiiotET  qui  ouvre  un  crédit,  sur  .raxerttaa^iB^,  4«Hre 
de  fonda  doaoftemvB  -vcfsésiA^  tréabr>poar  les'tkiiVsMnl 

.\41tméliiuialian  et  d*agramiUsaDdntdwélMMsMmQntk 
sanltaf  res  dans  le  département  des  Bonches-dn-nhône. 
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TITftES  DES  LOIS  ET  DiCBSTS. 


DÊGuV,f«i  ^iMFif»  AU  waimtkn  <âB.  1»  gttérve  iiii  ciÏMtt 

^  «xtifordinaire  far  reMpoior  iMo. •  v*^«  ^»  i^ vi»  i-4 .  »'« . v .  ** 

DÉCMt.<|ui  PMVC9  «a  iAkfMttjwudÉ  la  griMRe/ «n  Cfddft 

exb^onliiMâfetMM' r#9Latd«t  i66o,u ^  w ;. «l . . 4^ w. . . . .  .^ 

DtcsEt  qtti<M4i^e  tenymbitedfniioei  dfcvoaé  ot  j^inâ** 

sier  tie  pUiijn^y»  lribmMM*»j  •«  .1  .'1 . . .  ..u  j  J.-^v  <•..•.-.< 

prèsjU  .«QKT  Jmi|4n«!fr<lb€hftniWry^péir  Mrtribafeittx 
de  p^eniièip  inflaiiM  ^n  iiwlKaAtlecstke  oMln'  «t  près 

XléCAEt  qui . r<»4>^|^ttf»Mof ,•■»!  dté|— teatot»  de  M  M- 
Toîc^  «|«>|«'Hi|iitd*{ii» 0161,611  dwnÉl|wHirtHittc»,i  le« 

Vifis  iur  1^  AUdMRUow  dn  /xnseiU  de-préCocCoK^f  H 
gén^MwiM  4oii«»9<feadei|MDti<MK.'ll!^Ma0h-m<Mtt- 
fienifnt  laJaridiciioQ  admioâsAntiVe^-^ut»*.'. &  j^ . li>. .^ 

I)ÉcRiiçpù.«QMv^uftte«éi«l>lw»de^dnn*èntfdlH^^ 

,  d^âiie.  OD  députa  M  Corps  .ii^gi»la>tf;>>t  i).  «1^  ku  j-. .-/ .  i . 

i86i|  jUMy  Ifn  <^ptaa>ttf»pHMirniii  ahi^bi<»'e»4'Wie- 

JMmu^  de ^XWliMive«« >*)■<.  ««w.i.«.  4»bV.v. éWVl'.  it  .1 .« .' 
DÉCRET  rcIaUf  anx  dcp(»Meadrappt»piriatioii«i  d^mtflibK^ 

meo^  duijrq^,f(e  NtM»^»  1  ^j  .  w*  « .  y»  ^tj  k  1  ^1 1.). .  ;';  • .' .  i 
OiKaEit  poK|in»t4iMvla  vaie4e6«lnUiEÉi«nÉec»t'MliMii4c« 

à  roqder  a .  ptvpHuUé  v  ilatia  '«m-  iyoia  v  «iage  bMfMs 

d*exltT«aif>  ft .  »•.«*•>  ««w.  k  *  «  4  • .  k.  fc .  h  % .  »'«  V  «.  *  *  i  «.  <  j . .  « . . . . 
Btcasv  qui  ,proc)ame  mille  troi«  ccoi  lreiite»tvol»  bteiMs 

dim-feptiMmf«t/Q9rlifi<ai«vd*Ad(lllio«u  «^  ui .  é'é  .v/ 1  i .  ; .'. 
iicMiî  qui  mxtpàu^  ooOMW  cmmmnMnté  «ueigvaâM  idl* 

rigéq  par  mi».mpMtan  iacaiÉ<  Vasndatfba  Mi^k^tt 

4^  Crsulines  existant  a  p«or-de«BeaMTaiaùi  f -itère).. 
DÉcRBi'çpM  a«l«»so  |«  fondfttioB.  fk  limahétnà  /Urne), 

d*an  |i4#M4veBK»t  4e  Meuifidei'tiabrtttfoa'chretîeiMie. 
QioiKTiqpui.iMPod^me.niiUa.tHMa'Ceot  saixaalo^TOi*  bnè* 

veU  4'«iNf«qUooi«ieciiificata  d'additkwi  i 

JmutJ^V  du  prix  de  VlicctQlJtrc  df  Cnonkcnii.'  »...••...<... 
Décret  :  4KÂ,,(VâqUvo  .d'uiililéc  piiUM|tte  la  eOmlMicUon 

' dTan^  nouvelle; 9aUc  d'Opéra «h.i4*w..«, .v. w; k 

DÉCRET  ami  «Nurrey4tv.l'6a6i0io»  1B60,  «m  orMit«af|4é«> 

menti! Hi\ flppUoaUe.a»  pex«ii«el  du  Oondl  Affilât; . . 
Oi^ETs^ui  ouvre,  sur  l'exercice  18604 .un cr^t'sapplé' 

ineiittM^  fKMRfleii'dépeBMt'dbnMuM'iiiipètialQi  ot  de» 

D«6BET  tqui,fi^0|i««  wiiùm  greflicr  do  i»  bovr  d'Appel  de 
Chaa^én  fk^m  «ébi>4qa^iûite-À'ia  Mtniiewi . .  l. . 

DécaET^qn».  éiènihU^  le  toooM  ^  XciHptf  -  à  kidigàHé  et 
aénatf  ^f»  4«>»hti.  «4 .  tu*  < « .  «i'b  «  »  ^.w  ^j  ^Ji .  iu  *  *'.v' .  w.  » 

MmETiqui.  ouyrç.aa  jwoUlre  de  ragricultnre'»  da  oodl<^ 
mercé^AnfiJUmr^XipMnt  doaiatédita  éapfêémen* 
taiFesal.n^ittiéaiteKteairdèiataeaÉvFBMTCioè  i«6oiv 

OÉOIST  qui  M}MiQ4iaii9iMilr«ideî^a|pricidtia«,  dnooiEh 
iaero6  g|,4g>'lwniim  pqhiici4  «Br4%i«BQiee'906o«^de» 
caédil^ .  «VPPlvWntwrea  pou  i'cxicutiûo  des  Mrvlot* 
dépeôdaiila  4$  ap»  ftdttiabtnéHm  4-  éuê  '  tel  départo- 
BenU  AfiM  SaiRira»4e*iiia«l»-5iNroie  ci  dm-  AlpaE*- 

en icih>M^ ,aiid4i»wf> « <•« *c » >*»  :k>tf. »«w^*. .•««•••v».*..] 
ttcsET  qui  CgLe  Ica  droiU.  d'octroi ,  à  Paris  t  étM  Imitroa 

vertei^dilCi  4k  iiTriiilHiii'<»-..  a»«.>^fcV«<^v.t  b  ». . .  4  • 
DJCRET  .w».  Mffrottimr<|nt  iagjf  powla  peMiptloades 
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TITRES  WS  ban  BT  BÉOHMS. 


^9  Sept.  i96o. 

Idnn. 

1"  Octobte. 

.  s. 


6. 

Idem. 
lo.  ; 

Éitm. 

19. 

i3.  ' 


Idim^ 

■ 


Dicnm-  q«i  •■tnriie  lintportatioB  directe,  dans  Ici  oolo- 
nies,  to  ômcUbm  «i  méctoÀquo» ,  d«»«bfelB  e«  Arite* 
en  fer  on  en  tâle,  propres  à  l'expkMteUoo  des  snam* 

Hes ,  et  piov«DWi  desi  «MM&otvrcibélrvwèpes..* 

DÉCRIT  qm  aflwU  «m  temm  an  -saniice  •cUl  pert  ^e 

BayoBve»  «v.^ » ■•......««.•««..j. ..%»«.... 

DÉCRIT  qm  divise  etf  ^lenx  classes  les  fiiatM>iiinfli«ndlh 

teurs au  Conseil  d'Ëtat..«« 4«.,.*....«v.vk.M*i 

DlsGRiT  qui  ouvre  «n  miniMtfe<lertet4nenr,  sard'eanMice 
i86D,.«n  crédit  sappjteentaireet  mtciédit  eatraewd»» 
naire  pour  lasdépBMes  dcsdéfiartainenta  de  I»  teveée, 
de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpea-MaHiines,.  ««  » .  »  «  «.  •  • 

DÉCRIT  qtd  ouvre,  sn»  reasvcÉfe  i86o«  vn  eaédiAextin* 
onKpaire  ponr  tak^vcntionAa»  ceaMMUMtdn  dépsurf» 
mentdela«irvaiei.é...w.,i^^».»i^ «.>..•.... 

DÉCRIT  i|tii  afippwvs  Ae  traité  ooneiu,'  1«  1 1  jnillet  aSfcs 
enttvia  viM«do  Mmîs ♦t la4inaapn|rnio|?<*iirtsaled—  aaws* 

DÉCRIT  qvi  dcçtare  d'ntilité  pahUqne  IVlabliiawiint 
da  chemlik  dA  fer  dA  €aen  à  fleny» 

DÉCRIT  qni  attache  à  in  l^ftifon  de 
des  anxittaire»  Jndlgdnaf»,  *  *«  ..•..  »« .  «^b  .»».»«*  ..»*.<•» 

DÉCRIT. qui  onvre^  «or  l'eKerdce  i/86o«  nn  erédll  eMra- 
ordinaire  lepaéseninnt  kfwix  id'aeqiiisiàinnvpar  Iflitat , 
de  la  cnseme  de.caanlieiie  da  la  viHe  ^ChnMrf^ 
aiivi  que  du  manège,  de  la  manutention  let  magasins 
en dépeMlkni.... «.»... *...«».*«•,»  .*««».  ...é».».» 

DÉCRIT,  qui  .cféeun  .eni|>iM  d'înapectsne  primaÉre  pour 
rammdJsieHenAdePnffet-TJiéHicrs 

DÉCRIT  qni  autorise  la  todalien ,  à  la  Chapaile-LaJigeaH 
(  Deox^vres  ) ,  d'oa  étaMissenaent  deseMs»  de  la  Ghar 
rite dn Sataé-GoBur de  lësus «4.... 

DÉCRIT  qui  aifcctc  une  snhvenUo»  de  trois  cent  mille 
francs  a  aU^ipenlei  duippcs  financières  des  oonHnnncs 
du  département  de  la  Uaute^Savoie,  dont  les  bodgcÉs 
sont  le  plus  obérés. 

DÉCRET  qMÎaffeoto  mne  somme  de  «iacfmiUions  eont  nulle 
francs  an  rachat  des  péages  des  ponts  de  Ljon  snr  le 
Rh6ne «  ^  *  ^ . . . .  * 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  snp- 
-plémentaire  sur  rexarcioa  i36o. • 

DÉCRET  portant  qn«  M».  Amey  eat  amtniisé  à  s'appeler 
Amey  de  Champvaas .........*.. 

DÉCRBT  portant  que  If.  JofspÀ  est  nntofisé  à  s'appeler 
Joseph  Umytr  .........■.».«...<.....  Vk ... »h.  *«•«..•  - 

DÉCRET  qui  fixe,  pour  i86o,  les  frais  4'adniÀaîstintien 

-  des  «ens-préfeetwBas  des  départoaaenta  de  la  Saviaie  et 

de  1»  Uanift<SavQie,.etcsux  de  iaflOus-faéfeolMedeJ^ 

get-Tbéniers  ( Alpes-Maritimes) « . . 

DÉCHETS  divers  qnt  fixant  le aiégn  de  i^sienra  cnmmissa- 
riats  de  poliœ. ..«....«•«•«...•«•<... 

DécRiRT  qui  ouvre  un  oédît  suppltémenAalre  an  budget 
de  la  l^égion  d honneun  ^xca4(oe  v86o»i. 

DÉcRftT  qui  Quare  sur  resercioe  ii8Kkw  un  onidU  addition- 
nel pour  le»  dépenses  de  rosdee  judiciaire  en  Savoie  et 
(iflkM-->avQndissemcMt  de  fnoeb  »»«•«•  ■*■«<.  «'^m*  «.kt*,* .  • 

DÉCRIT  qui  dédacc  exécntoices  dans-les  dépar timuntg  de 
la  Savoie  et  de  ta  Haùtc-Savoie,  et  dans  VanowUss^ 
ment  de  •Niée,  la  loi  du  ai  nwH  l8io«  sot  few mines, 
et  toutes  antres  lois,  décrets  on.,r<jgiwnenti  ralatifaai» 
mines  et  usines  minérahu^giques,  ,.«..«•..«.««...<.. 

4>ÉcBa«'  qni  onvre  an  ministre  de  rinstruction  pnJUiqnei 
et  des.  cultes,  un.  crédit  su|^mentaine  et.  «a  omdit 
exiraerdinaire sur  l'exercice  i86o r««.». «.«.•••. 

DÉciBT  qui  rend  appiicablea  anx  dépaateanenta  de  la.Sa- 
voie,  de  la  Hantn^Savoie  et  4m  Ai^[ifaJllaarUmM«  les 
lois,  owWananow  et  déwtaooncmnawt  ledawlnc  de 


nraiaas 

bnltot^s. 

■ 

160 

f»    • 

870 

1095 

865 

1     ■ 

9A6 

85$ 

1 

887 

JW4. 

m 

861 

919 

8S8 

^ 

86« 

«03 

•/ 

nu. 

#64 

866 

^ 

•74 

»ii7 

«60 

906 

.IM». 

•^ 

A«. 

9^ 

ibid. 

916 

861    , 

914 

86B 

94« 

thid. 

9ti 

661 

t^ 

666 

• 

IbUU 

■ 

910 

818 

«7»    ! 

1 

■ 
* 

MCI«TI|WÎ 

"-  Briau  BtiMidiMin  tttrtté  •»  àtptuua  r4- 

' -ilŒpftfB»,  timltâf  vivra* rt 

ipoft  delHaiMt.  nJeeutMt  ott 

iff^MSipie;....: ^.. 

;"ir  <M»  iBTr«ia  alaiMrv  d«-la  mMdf  .  dit  rnn- 
<a  Ma,  uaaiàlt  mmenHuam  ipaBr  itm  <(>^ 

BiMp»»-  l-airgfci  ■■«■idimfcaMl  ihr  «crK»  lli 

DicMT  niatiraii " ■- -■ '-    ■ 


portant  pmiilRalii        

dittwestmtanlflatw  hm^alMa  M  la  calontR  Hérr 
linibiK*    dra  )iul«  araMenUln.  cooetm  te  »  ■ot 


11  ^  DUAiâf-le  prii  < 


tMT  ni  ■ 

aaaéi  tm 


K  U  Gwdatkw.  *  (Bn*l,  d" 


DCGUT  qui  HippnBM  J>  OauUtét  Lv»* 


McUT  pwlul  i}M  le  allë^  de  Nsnn  »t  d^Jarë  1^^ 
icièTiialaiin«.airl'acr«eie  iSSa.  BDcrMHflil 


Mnllon 


de  la  RMt«-Sinie 

MciKT'qtf.'i'  lipwtB  la  ( 
patéa.  !■  afrarptoahr*  iSBn,  cniie  ir  im 
««^ntBtVM.fitau,  EWD(eli»mpïiriilt 
Ubemeadtc  fa  Urm  UHttnpMoiw  (Ui«cte  de  Toulon 
i  tlg»-t  i*)Hnci*ctMnaDniUiBrataire  rarFewi^ 
d<^  tKa 

DicKrncd  iwid 
>a«e,  de  ka  Hhi 

Mcicr  qoi  Mni 
■^1 ■  j ._.j_.-,_ -'-Wep.  rt  «w,  poDi 


llNiMme-^l 


M,UM 


iSCd,  iHMtîtmMnltdeÉ  Mnnbns  Â 


Mciwr^jiijmlaB  bodgM  dirmhilflèiv  dn  Bm 

riïîniMM  dn  pavanata  lUIi  po«r  nplKli  dVré- 
rawd»iaiW,liHt»«a»t<topqutewqiilwi«pp(>rtcnt 


!'f 


— .  x^^y  — 


BATIS  . 


i4  JOat,  idSo. 


^ 


In^ni* 


/ami*  N 


îétm. 


Idem* 


fAem. 


f.^i 


•^/iém.' 


/cbm», 


*  KMni« 


kVilikoé 


. 


dintirc  ponr  payement  d*intéré(s  k  la  compagnie  du 
t(^légTapue  sous-marin  de  la  Mt^iterranée , . . . 

DicRET  qui  suppi-lme  les  écoles  universitaires  de  ihédio- 
gic ,  de  droit ,  de  médecine  et  de  phatmacle  étvtdies  en 
Savoie  et  dans  Varrondtssemcnt  de  Nice. 

DECRET  relatif  au  dipt^e  de  docteur  en  ttédedne  'ob- 
teoa  avant  le  i*^  Jativîcf  iWi,  prfes  des  «nivcrsîtés 
sardes ,  par  les  jeunes  gens  origfnairea  des  provinces 
anurxÀ*s  &  la  Fmnce 

DicRBT  relatif  aux  diplômes  de  pharmacien  obtenus, 
avant  le  !•' janvier  1861,  près  des  nnivcrsilés  dos  Étate- 
Saràes  et  près  des  «écoles  universitaires  de  Cbambéry  et 
de  Nice  par  les  jeunes  gens  originaires  des  provinces 
annexées  ii  la  France 

DicR^T  coacernan't  l'es  étudiants  des  provinces  annexées  à 
la  France,  devenus  Français  par  strite  de  cette  Annexion, 
et  oui  soi^t  en  possession  d'une  bourse  du  gouves'nemùnt 
sarde  au  collège  royal  ChArfes-Albert. 

Mgrbt  portant  règlement  d'administration  publit^ue  pour 
Texécutlon  de  \K\n\  du  1"  août  1860,  relartivi:  aux  pMts 
&  flvrc  &  lltidiistric  pour  le  renouvellement  ou  Famé- 
lioralîQn  de  son  mat6ncl 

PccRHT  portant  promuigation  de  la  convention  complé* 
mc$ faire  de  commerce  conclue,  ic  13  octobre  1800, 
entre  ta  France  et  la  Crande-Bretagne 

DicRHT  iQui  indiqile  les  marcliandises  d'origine  et  de  ma- 
nufiictufe  britanniques  auxquelles  les  droits  d'entrée 
établis  par  la  convention  conclue,  le  13  octobre  1860, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bitïtagne,  sont  applirables 
&  partir  du  i"  novembre 

DécRRT  poirlant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
du  tribunal  de  première  instance  de  Limoges 

DvcrMt  portant  création ,  À  Annecy,  d*un  collège  comrnu- 1 
nal|  qui  prendra  et  conservera  t  perpétuité  le  nom  de 
collège  Chappaisitn 

BtfcRaT  qui  soumet  â  diCTérentes  surtaxes  les  marchan- 
dises d^Orlginc  et  de  manufacture  britanniques  ins- 
«riGcsdans  le  traité  conclu,  le  a3  janvier  1860,  entre 
la  France  et  FAnglelcrre,  importées  autrement  que  par 
jiavires  français  ou  britanniques 

DECRIT  qui  détermine  les  ports  par  lesqtiols  seront  ini- 

Eortccs  les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture 
ritanniques  dénommées  dans  la  convention  conclue, 
le  12  octobre  1860,  entre  la  FAncc  et  la  Gnuidb-Brty 
lagiic....... .......<-.. 

ÏABLt AU  du  prix  de  l*hcctoUtre  de  froment ; 

DÀCRtT  qui  ouvre,  sur  l^xercice  1860,  un  crédit  extraor- 

dinlairc  pour  les  dépenses  du  monument  de  Tarehe- 

'  véquc  de  Paris 

DicRtT  portant  création  d*uii  collège  cott^munat  à  UoiX' 
,  nctille , ; 

DicRit  portant  q^e'  lA  demolsctle  îff(ttie  AUxtinirint  cft 
sa  fniû  sont  autorisées  â  ajotiter  à  lëufs  noms  Cbltlidé 
JDatournay. : 1    .'.'.. ; . . .".  . . .', : . . 

DâcR^T  quf  ouvre,  sdr  l*exett:lcé  1860»  un  crédit  supplé- 
mefcitaire  pour  les  dép<inse4  dés  tidmlnistratibns  flnan- 
cières  dans  les  dépakemcnts  do  la  Savoie,  de  Itt  Haulèsl 
Savoie  et  d^  Alpes-Maritimes. 

DÉCRET  qui  ouvre,  suri  exercice  18^,  un  crédit  «xtitt6i> 
diiiairc  pour  dépenses  relatives  au  fVic\itL\  de  diverse^ 
concessions  de  canaux . . . .  ^ , . ,  à ...'...!....'. 

D^CR^T  portant,  1^  M.  ÙVLrhat  «st'kUtoMsé  «1  ajotft<^  i  iM>n 
notn  celui  de  7«nce ,  d*  M.  Gi^ot  est  autorisé  â  ajouter 
à  s^n  nom  cetui  de  SiàiHkett. ; 

DÉCRfcT  portant  que  MM.  GwU^  sôqt  autbri^s  às*kppder 
Ga^'rf/i-VtntfQaOj^fiT. , , . .  1  • . . . .',  •/. ,,.«,.,....»'.  i.  « . . 


mt 
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863 


865 
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861 


îhU. 
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861 


ïhU. 


86^ 

\ 
Ihià, 

mi. 
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iW7 

97« 
t^9 


963 
960 

m 


«^ 


968 


97» 
980 

9» 


99> 
1^ 


McK^i  porUQ!(juéilJl.C«3ïl  MOtiuloo^  ^«joiitù 
>  ittin  iHinuoèlui  ^  Otifonlamu, ,....,  .^ ,, 

prier  je  s,^it-rtif:-&^àta0^a,.,,^...^. .,.,,, ..i..,, 
IPKmmT  iiui  aulunu  Ù.  tvuaiaai  i  >^ppi'lcr  C^i^iàBit- 

Moko^uast..  ...■,.,...... .•,..,,{•■'.••■.••■'••■•••  ■•;-^.- 

inpoiiint  Brp^ulgfiliaii  iia  firtide  iJJiliODiicI  A 

ton  ifiù.oijMrle  bun'4U  iki  doûiQ»  iln  fl^t'lTiiilr' 
S»ipi^;,i",injiipuiVUoo  decifrlauioiitartliiuirïs'ii 
3*  f4,lri)iuit  ici  DlKcciiiUiiiUu  pua  ;i>ruUilKri;  3'  k 


j'  t^  lr«nait 

rmii^  -  ■-  '- 


UltibulHini  des  liurtàuLSn  iIouadu 

^    ■    -,  .■/'^■^;is'«I-'*'p?--V"'''»°"> V 

l^cUT  irlitif  aui  lùU  i-I  caalinei  dont  li-i  corps  dt 
iio»[io((oi>rnt,,Si«  poorwii.iirj^puiikiarUclrt  i  cl  3' 

dadOmtilu  >i  avril  ig^. 

ioaii  ditrra  parlant  luaUoD  da  aUribulioD)  cIf  com- 

âciii  partapi  Guj^qdu  oant^ ,<l'9nî«t rThaiwlct  d< 

ptDlïeui  tàbimauK. .', '. 

icitj  fortuil  que  M.  Gaillard  rit  ^toriaj  )i  •'inptlcr 
Galfanl  i£r  b  DioaatrU '. 

icMT  qaioiim  au  budget -d*  U  I^pon  dlK.n 
«urcia  tSGn,  un  ciàlïl  cilnoitliaaitR  pourlf 
p«iKs,iié*DjJuildi^Ucrv>ti(u>de,Um^'diilk<te5alDtt- 


nicurqni  ouvre,  lurfcièrci»  iSSo.  on  crÂÎJI  nttaor- 
diMûcinDt  rajneublcDUDt  dnniiaùtèrc  d^Élat --.-'■ 

DÉcaii  qui.  aiupunUi;  l'cRl-cUT  de  U  coopagnic  de  gta- 
danuerie  deTUr  de  U  Rtuiiioa 

DitatT  aiij  Dmiouiiii  li»  ùlcclcun  de  la  uuatrii-DH'  'Ir. 
.mfeCT^licm  lia  di'p^rtcipent  du  l'Ai-dc-' 
d'^re  UQ  d<>)Ii>au  CoTRi  li^Klila'il'. .. . 

DtcaiT  pot^tcc  'lui  luli  :  i*  M.  Unuritr 
•oUin«»  a  i'appiJcr  Hattiit  du  Jitiiii,  î*  M.  Oiji 
et  Kl  (nlMlU  fml  aolmbéi  i  l'appeler  Ctffiitr 

,  fiflr 

D(»|T  ifoïaufimeDtc  I«no«ibrc  da  ïnqK«tFtm  0*1 

déaieclila  Liupeclcun  do  tmlf»  jwionlr» 

DÉÇUT  guî^uUviv:  U  Ibudaliao,  t  iagen,  d'un  ^tdilli- 


i  redît 


Il  dlonlin 


U  fonilallon,  â  Salal^Ltarciil,  (rc- 

dtSa4nI-Tioaianle.tiUco6Biï., 

DKiil.qui^ulDq^  tifoDiIalkin,  lEHIant  Jl^nJJttn;, 


dé  b  CUrit}  iiia/illi. 

iaï(UBj-E9>r>/.....,l .,.,....,, 

Oûair  ijDi  autacUcU  randaUin.  dani  la 
Chaju  (lioiK}^  d'au  fl^^Uutmcat  dt  i 


S  ■ 


— ^j  de  Ùrf-lkiuiopne  IIjcuj 
.  Lwut-la-Chitciai  tt  de  Sain 


dcrcn- 

cbacïDr  dci  codi- 
is'.dcKrnill^.  de 
HlHiD-U-RM'r' 

Q  d«  U  diaritC  da 


picalT  qoïWlITn 


re  de*  aoim*!  UA  a*llt  " 


BATIS 


)lt  «t  àia^HiU  1 


lîtan. 


lÎMM* 


•    I 


Idem, 

Jîiffii* 

17. 


Idmn. 

fdnL 
19. 


Idem. 
Idem. 


|i|(f«l. 


DBCRBTr  ^ib0«e9(aitee4fli  dépirtéi  OT€wpi  UgirfÉfif 
à  nouMP  a«MlèftdléyuÉeDHiil»ilèlifli»oiB<t<le'to 

^DicRBir  portant  ifi»  iMidèattean  dunMiuèiliMd—i ii  de 


TITRX» 


desliHiiJHMffldkitit  ridail  de  cUxceoffimes  pv  ocnf  ■ 

kiloMMtoei.  •»<.... » ...U*.. «..<.«. 

DécRtfr  fcteUf  «■  Mvviœ  ëet  poidi  •twuimMi  éui»  ta 
«tépUrtOMPli  de  Ift  fl«i<lt»  de  fti  Haw»  tmiiiigt^wr 


:•  k'  ^  4 


Nic4  et  -de  ihigetoïUiqeM  (MparfbfilMesy  fimpex 
roni  une  aeula  ciitxHuoriptioo  Aectorate  «I  humijéi—i 
un  M^^nift  sii(fQi^^M^U(tlfk-4«iwwv.  b'.*^».4  4b*  tVt».! 

fiébRBir  qvi  omvoqQe  les  âectcars  oooiprU  dans  loftcir 
coDée4pt>flta*.dii.46pai«en*nt<«le.li  SOToto,  i'IMet 
d'él^  Ui4Ap«téep4k)M  èégMfltifi^  v.  4-4  *«k  4  ^«.  a  j /. 

DécRK»  nui  <iM>i MiM  lgf  ebMfliiirf  oBtopria  état  k»  di^ 
'«on4criptkMia.  da  oëpaiteaieiit  de  U  IlButeCeiufc,  à 


reflet  ^âinKl«ÉK.dtelfté»  ■■  eoqls  l|(iitatl£ .  •. .  ^  ^  «^ . 

i>ÉcRBr  «rai  oonveque  les  éUxateors  oomptis  dans  la  cii^ 
coD4cnptia»ftniéB  par4eaM*«idlfeaataB«s4*  mba«t 
de  NiletfThéititaa  4.AteM4l»ritteea),  à)  reflet  dtêàn 
an  <WpaléteCeapaiégplÉMf>rf.t.>>.Ar4,>*>i4«,*. 

9icRE^  qui  ouvre  ae  aurirtre^de  rinatwclio» ■  puÉl^ei 


icvÉeofl 
baluSkM 


f 


«7» 

,   •    ■ 


mit 


r 


et  det  ctaMea  (-«end»  des  oÉleiy,  «m  «édft  ee|iplé- 
mcflkaiff^pear  daa  ort^aaoepoanatatéei  •e^deaeaeitieea 

dOSt.^k  Ji.rf4tW.«^tfl.V«l.««.«».4W4*.-.i.4.«.4.»«<««« 

UCRKt  qui  ouvre  un  crédit  aupplémcutaire  dealiaé  à^mêi' 

auillev  ia  «■dbeaaieet  de  ViMfMwteuv  ^éni  en  WUI»- 
aè(|ues,  pendant  le  quatrièoie  trkMtro  de  1860 

DicRBt  ^«fr  rerilifle  «ne  wtaddpart«Bf.htiie4  • .  «  w>«  • .  • . 

DÉGRBte  divan  <iiii  ixant  les  Ituiites  de  la  mer. « 

I>écRBt  relatif  à  resécortioo  dans  lei  départeaaenti  de  la 
Savoie^  éa  la  Haut^tevele  et  dea  àl|m  HarUJaaBi,  des 
rèfl:leflU»tsaarlCB  élabiiBBcaBaMls  danéft 
luDuea*  dani^crcuB  ou  iaramiideBi ...... 

DécRBT  qui  fixe  les  droits  à  liniporiation  et  à  reapeaCa- 
tien  de  cetiaines  mewhaedises  dans-ftle  de  ' 


•' 


Mcast  qui  ooovoqve  les  ^lectaaie^  ledeudèaaeeii^ 
conflcaipliiM  dli  «partedMiit  de  f  Aude ,  4  l'etfél  diélifle 
un  député  au  Oon»  l4|H*latlf. . .  4  *  «  ^  »à  * W4  j . .  j , .  * .  «  ^ « 

DÉCRBT  qoi  laifrtemise  à  l»ooiB|iag«ie  prapriétain  de  la 


conoeakHi  houilière  d>Eadaupodt  4  Nonl  ) ,.  de  <  la 

vamlafvepoitkHindUc^  peadanl  einq  aiiiiéck«4:w  •  «  •»  • 
Qi^RBt  qui  oiodifle  rorganisalioit  et  le  (fleMeagceft  des 

6colfs<ârartiycnebi.w'4  .iii*L«^*.«*U4««4«.««f..4iww4.kMk* 
UCRSt   qui  autorise  la  fbndatioa,  à  UériffÊHf  <  Indre k^ 

d'utt  étafaKeaeaMKt  de  sifeuM  de  il  Chaaité  dn-fifeeié- 


DUcRBt  portant  prooiulgation  de  la  csoveatiev  dasliade 
à  i^firleedfvlars<siqMli(itiS'nÉU|»ellebideiiiÉe<lic«ita 

.    réunion  de  U  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Niee-B^i 
la  PreiMe«b:.v.%w.«4«.4..*..*.«.4« '«..«««vUw.i*. 

DdâREt  portaaft  promulgation  de  U  oonventieB  eonniiie 
entre  la  Paanee  e*  le  Grand-DMoiié  da  Bide^  poar.lféie- 
l»lis8^Baeot  et  le  service  des  ban  aiar<t0  fibtm*^^'. .  «  .<«  «  • 

DÉcREt  qui  saqppdineia  ptohibilMittdiÉbllé  eie  seeliedfs 
minorais  de  ler. •«...<. k..« ^4 ««.«jidww.L»^ Kb 4.  ..f. 

DÉCRET  qui  autorise  -ue  vliiaanat  de  crédite lUU  budgil 
du  départGM*totdelaiaoiBne;)CKeBtiee«tfi9ii.4/Jk;«:^4f  '  SjS 

DicRBt  qui  ftae  4e  aojftbra  des  meMbies  des^^ouaaifei  41a»- 
rondtasêmcttlè  élicédaBsleri  aneedissi  rtiilii  d'âlbait< 
ville^   Meutien^   KMatiiaad-  ito-M— ItiiP^  AaiMqFvl 
BonacvOie,  fiairitJulfmv  ThoMeret 

PécRBf  fcietif  4  ta  réaumésetioa 
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'la  hrncel  àt  tteroudliaBneni  di  Niai,  par  Iwi 

. 1._    djpiilfi]in.4w 


BJ,ji.,t..i..L.i...:v..iC.iy,^ju.J..'. 


J*»W» 


kPMdnathSir- 


di  l^âqKRor.ct  dB  islaMèn  rie  rtigrérte  at^k*  Miw 
Diai,  huMllliBH «m ■^t* aiblimtitm  4e  oaMmMmm- 


Murt  ^  ronOe  an  miwiitn  iTËlit  f  idj 


biazr  ynit»!!!' <a-»fè «nM :  «'■*.&.  ^     ..._.. 


•  iiiiliii  in'niiiMM»iii»n»iiiB^»iilii>iiiiiii 

'E  r.nr»  wliUlii^  |WH«^'MI  ■iJli.itnt  Jh»«><»  d««nl 


—  S9ITMI  — 


DATIt 


lois  et  dëcr**». 


4— *- 


|a6  Nov.  1B60. 


ïden». 


IdemJ 

ag.  j 
So. 


Idejtu 


Iden^ 

I 

Idem,\ 
Ideml 
Identmf, 
Idem^' 

Idem» 
Idem.' 

I 

Idetn» 

Iffent» 

I 

I 

Idtm,', 

I 

IdimJ 

■  ) 

( 
IdemJ 


Idem^ 

3.  . 

i 

Idem2 


TkTAEs  Mfl  itois  iT  sécms. 


KVll^OS 

do» 
bnllcCni* 


DÉcnfcT  qui  nomme  M.  le  comte  de  Persigny  ministre  de 
l'iUtévieiii',  ftl.  dt  Fàrtaée  la  tLotfUBÎie  niatatare'deB  Û» 
nanœ»,  e*  MM.  BiUault  et  Magma  ministre»  sui*  porto*  1 
feuiye....i. i.. 

DÉcnrr  qui  dotfgo  M.  BiUauU  de  i'iatérkn  du  miaiitèrt 
de  l'intérieur  ..«...•. «4;.. 'i«.«.<.«»k..*^...i.*;.<i«rf 

DÉCAEx  portant  qne  les  services  du  ministère  de  l'AI|yérte 
coâtinuerdut  à  Hooctionner  jnsqu'à  Pétablissoment  ré* 
guliot  dn  gonremomeBt'  gèménk  de  TAlgérici  « .  .••  i  « . . 

DÉCRET  qui  élère  à  la  denxièm&dane  In  préfecture  do 
départciAcnt^  Sefud-eft^Maraê.  «t . . .  j«.  . . .  i»«vi  i .  «:.< 

DÉCRET  portant promvlgâHoB deladcnidème  oonvendou 
coiiplâa>eol)EilMs4o<x>(bakeronoonclué,  le'|€  novQmt)re 
1 8f Ov entre  la iVanoc et  laGmnde^BMAa^o, * ^ . ^ • . kr «  • 

Tabi^ao  du  piix  de  Vhoofeolitra  de  froment..'. .  ;  ^  J . . . . .  ^ 

DÉcnisT  qui  déclare  cxiàcutoiccs  dans  les  dépactements  dei 
la  Savoie  iDttlelnHaBl9'8a!v0iOv-Qt  dMi«  IkirrOndtaso-^ 
•  mdnt  de  &Iicc«  les  lois,  ordonnances  et  décrets  conœr* 
napt- Vorganlsaftiob ,  la:  police  et  ladisdpUne  dâ  l'ardre 

*  des  avocats.. ..,..<<.... ^ w ... .u .>.. *  j% Ci« .-; . '»v w  J ^ . 

DÉCR|sf  eohioertiant  ks  Francis  résidant  en  Ausn&qiuii, 

{>otir  iiire  tecooMBicroè,  «it  été  obUgés  d^totrar-^buis 
es  guildes des marcbands. ..'.•...  ..*.t.».4..L.*««* 

DECRET  portant  prorogation  do  ia  diambre  tomponure 
du  tribanaldu  pfonâère  instanoe  de  Btgnàfot. . . ,  b  »  *  ^ 

DÉCRET  qui  claUtbvn  tribunal  de  commerce  à  Ghain- 
hétyu 4....... .;.... *.i.. ..-.--.. 

DÉCRET  sur  roxganitatioii  des  oattitres  dans  le  p^tsatot  de 
'  la  Cour  impériale  de  Cliambéry 

DicRBT  sur  ix>rgaQi3atiiin  des  kulsaien  des  tribunaux;  si- 
tués dans  les  départements  de  la  Saroie  et  de  la  Ua«t(s 
Sairoio,  et  dans  i'arituidissement  de  Nice « 

DÉCRET  qui  déclare  exécutoires  dans  les  département*  des 
Alpes-Matttimes ,  de  ia  Savcrfe  et  delà  Haute^Sanroio, 
lesloia,  déefets  ctrègiements  rclatift  au  service  de*  en- 
fants assistés « 

DECRET  portant  ce  qui  suit  :  1.*  M.  Marchand  est  MKorIcé  & 
s*appcler  Marchand  du  Breoil;  a*  M,  CvâUion  est  auto* 
torisé  à  s^oppcler  CniUion*Jf aiij7iUi. <........« 

DÉCRET  pour  rexéoutiottde  la  convention  de  poste  cMi« 
due,  le  à  septembre  1860,  entre  la  France  «A  la  Sar«> 
daigne. « ;•««...••«« • 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  3  décembre  1866,  relatif  a«nK 
coifrospondances  originaires  ou  à  destination  de»  bu- 
reaux de  poste  français  étabUs  en  Turquie  et  en 
Égîjrplc u.i. 

DÉCRET  qui  ouvre  ^  dur  l^cxercice  tMo^  un  crédit  Mipplé- 
mentalre  pour  le  tcrvàee  dea  peneionsH  pour  ia>dot»- 
tioh du  Sénat.. ...' 4.««..ii.v..;«* 

DÉGiOsT  qui'  ouvre,  sur  l'eccroioe  1860,  det  crédits  eupplé- 
mentairce  pour  los  travaux  ordinairee  dos  routaset 
ponts  et  dos  ports  maritimes ....••.•..,.«.«. 

DÉCRET  qui  approuve  la  eonventiota  pissée^  to  ai^'vnai 
j8$o,  pour  rélabiisscment  d'une  li^fiie  télégraphique 
5o«8>ma»ine  entre- la  ■i'nuRe  et  los  fitats'Uaii' d^Amd- 

ridue.0. *..'V.«i^rk.»'.V.V..'t  .'.  é*.4<.» 

DÉCRETS' dlTcrs  portant  oe  quIsniÉ  :  i^Mi  /intArdulme  est 
autorisé  à  s'appeler  AntheauUne  de  NoaviUe^  a'^Mi  Obxsjo 
viéc  est  autorisé  à  substituer  ô  son  nom  c^ui  da,ds 
Vefno.»  ..«.«• ««.'...j...'.. .  •<•  *  i  •  • .  •  • 

DÉCRET  qui  autorise  la  eoneesiîon  d'une  parcelle  de  ter- 
rain maritime ..••...«.«.•«.•w.wk..w* 

DÉCRET  portant  qne  M..£arodke.picnd  le  titm  de  mi- 
niftre  sansporteft:uille/.««v  i%...*..;«.,.vfc«.;. ..  .^^ 

DÉcn^  portant  que  M.>£racst  Baroébe  fibt  nodunér  coit- 

'  seÉler<d*£tai  en  service  ordinaire  .hors  socUon . .  •  .^^  w  ^  w 
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Dbuet  qal  li— p>ik  ds  bodRct  da  nfariiUn  de  ra)pl- 


licuripalaunc. «or rasToira  1B60.  ud ci^ilil  de  Iraii 

tntd«-tn>ii  CEnt  hw  lu  iMpr«w  cencmust  le 
à4iIiiKiBcatiiiiadèleidi.tnoreldala«iirs  psWiei 
rt  ^BDDle  une poBâlo naUnB aar l'DiMlBe  tÛg..,. 


:illt  baiIRTl.  du  sinuiUfn  de 
trudiaa  puUiqiiB4lds)  coMca  m  baduetdumim 


Dici«Ti|aianriaii«UismadditkiDnclloà  pBDerolr,ei 

.»._   ^, ...  __  ...  ...  ..  beuf,cd<-M»™Hll«.... 

st  DODunë  dirtctnv  g^ 


T  ptrUal  qaa  H.  Srmil  p)  >«  anliDl*  lont  iota 

,  imAffiia  Mnuul€lt  l'mlc 

BécaKT  poiiaot  ce  qai  luit  :  i>  »,  FrilicJb  ni  «iiarbf  1 
l'iMHfar  PrùtcA-ÙM  r  1'  H.  firgjwil  ol  nBlonië  1 

i'iiçtierâil§Kia*J>mi^iIhii 

licif  I  qni  kataûe  U  chambi 
tnakactoui  «Mpruat.... 
iakt  qwomn.anrl'ïKnii 
màiMin  HvboiUe  ou  iM  ...  _      . 

CoBwld'KUt 

lÉci^T (datif! â  la<HtlaM(]n  de  wnsaM  d*>«aiplqyA> 
dii  4— iM j  .«Ut  JlmieW  eq  fiwtliaif  d*u>  1»  iWpu- 

le^IideliSavfveeldeUHaiilc-SayDie... ^. 

DinikT<(ni<dUBBB  H' ib  CnwT  poIr-biiB  p«rl>e  r 
filwiiljtu  ■d«'.Cwi»rt  d'ÉUt  dWtK^ranl  aa  ceala 
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[>i:4*>«irf.d*d»è  d^ililiU.  pabUaic  l'aciTDt(iUim  ^ 

l<Miy.iiMr-à'T<i^>B>«. .....; 

McnkiigaiianateaKlcinia  doublai 
'  piKencDl  de  1«  jwriae  et  ia  ci^Diei. 

kitaF  >id*lif  m.giMUttiieBeDt  f(  à.  k. 

Wl««*.l-Algëri6...,i...* 

Diakr  pdrtMbuindiuUiai  .d'os  nufae  di 

'  <ffuIUeiinaaCDDwild'EUt 

"^ — »  ■lu^)ll4roit  dnartB»  »  Ph 
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DÉciiktf  portiait  téptftMiaa,  p»  «hapHaai,  4et  et^t*  4» 
bu|l«et<torcu!ick»i86i •» 

Décnkv  40!  vMaH  ki  penonnel  dwoom  teqpânMw  de 
Rc^BBictAePoftiflvi 

DÉcit^vpflvtMt  lédyctioa  o««agtttntalltti  du  penMMui«l 
de  Ecrtain»  UibuoMu  de  preoiière  ÏBftUaee 

DicRtT  q|«l  fldgaMBte  to  Màbpe4ai«tmtelliei«  ftfftvên* 
dai^  a  U cour  de»  4x>llmU^s,  «t  contieal  de» diapo^ 
tio»e»nni ■<■■■> te «Idkoart  jpMt  iMiite  oMir. ^ . . ;. . 

fiicRftT  qui  cHunnfr,  sarfesieMloe  i8ê|«  vit  cfëdlt  tup^ 
meiitaDvilûttcln-dâpelitei  de  te  «o«r  dttl  céttiptet  et 
de i'iM^Ti"THF**'^'»  centrale dea fioanoea* 

DécRtr  qaéwMiwlialj  HonatetoadJtkXf  y  déténÉidâte, 
f  c«ïflqptfan  ^te  oontiételtea  •MÉMèti^  MMittée  1^1* 
qaliac  tas  par  le  <«ottvcneaMDt  «arde ,  aa  nrefil  ^Êm 
ma^naotutteentsdeta  ville  Se  Mee^ilstiwtvd'ailrèa 
un  ^lan  A%àlataa^4««.  .«4»  w.  »••*  V .  »^%  ..,./..<... . 

DécRJTD[ul.|smpenfe.ift  délaitdVxésilUoB'dii  foUAiMtimf^ 
spëeialyÉacritparitf  décBCfedo  linoMoMbré  iWcs  re- 
latif  au  acrvioo  dea  poids  et  aneiarefl  dan»  le»  députe^ 
mcAMde  te  favoiff,  «te  te  mote'^ivole  M  de«  Mitte-' 
Ma4tiikieiw»'av*^4«^.  •.«.»•.  4  •«i*i.««b..w »...'•« 

McniT  relatif  à  U  coaceasion  de  teis  et  »etaii  de  te  mer» 
faite  par  U  dédret  du  11  juiliët  i«$a«  dahg  lea betoft  de 
Vey»  et  d»MOBl-Satet-llibbék.r.. «..;... ; 

l>fcRVt  porUnt  ce  qui  suit;  1*  IL  Véidt  (»t  a«t«rl»é  i 
s'ap^alef  «0iriaida  fValKiiiatiiîZ^  a*  M«  la/à6vreeM  awle^ 
xise  à  a'ajppelcr  l0/cbvr#  di  Biâmrt^ .....«.%»«.«.,... 

Dbcrbï  ^|ui  oavR  «u  budffet  de  te  guêtre,  pour  i*ei(ercSce 
i85| ,  UB  diapitre  doaôaé  à  vaoeTOÎr  tiin|naàâMi  detf 
d(!i>eiHfeB  de  solde  antârteures  à  cet  fs%ssrtAc^ 

DécRET  portant  que  M.  ThuiUier  ett  nommé  tcrnseiller 
d*É(id  eaiervioe  ovdineife  liorft  sectteti. . .  *  .^ .  • 

DÉCRET  portant  que  M.  Gomaoa  est  tumxBÀ  ooDtoiUer 
d'Étet  en  service  extraordinaire.* 

DÉCRET  portant  quQ  M.  Chanklain  remplira  les  Ibuctiâas 
de  commissaire  du  Gouiremoment  pi^  U  «edteii  du 
cDutcntiouxain  Consc51  d*Etat «......«. 

DÉCRETS  divers  portant  ■omitfailiona  d*andKeam  tu.  Con- 
seil d'ÉUt w i 

DÉCRET  qui  élève  à  la  première  citase  te  pré&etnee  du 
déptrteaaent de  te  Somme ••,..«. 

DÉCRET  qui  élève  à  la  deuxième  dasse  te  pràDbclure  da 
département  de  te  Vienne. 

DÉCRET  oui  atfecte  une  suterentlon  de  l*Gtafi  utnt  tiuvnuit 
des  pnacipaux  édifices  dépevlcmenteia  et  à  d*autees 
besoina  «vgento ,  dtsna  to»  d^rtemiints  de  te  5a>fele , 
de  U  Haute^Savote  et  daa  Al|Ms*MAHtima»« . .  : .  ; 

ilicREt  qui  ouvre,  sur  Texeroice  1860,  un  etédlt  stippté^ 
mentane  pour  lîeaiécntkm  de  fMtnft  mut  bâtteMOits  de 

•  te  conr  imoëriale  d*AiE«  ••.••.»».»••»•»».»»».» 

DÉcREt  qili  oéoiare  etéoatoiMsdans'levd^^teiiiMiCs  de 
te  Sêvote*  de  te  1teute*SavOie  ««dte  iApe^ltelfVSmea, 
les  lois ,  décrets,  ordonnances  et  réglemente  fxmœmant 
les  greffiers  et  loa.oemmte  jgrtAeiMtei-eottMv  trdMfiUitti 
et  juiticet  depaic..  •».«....  *«..%b«J..  ...•••.  4 ' 

DÉËREt  portant  oue  te  prohibition  oui  «Ueint,  ett  Ah 
gério,  laaoftie  des ëwffoe» à  Uns  eA «biroffée*. .  i  '. . . »^ 

DÉCRET  qui  Booime  M.  'I^pUmô  pirérfdait  did  sénat  pciue 
rannéeiMi..^... ;.;*^.... 

DÉCRET  pikrtaiii  nomtediâil  doi  vfce^piéKidenta  du  Sénat 
pour  Pannée  tMi..  .j. .  k  ...«...«•.  r ...... .' 

DUrey  qui  ^ve  qui  élève  do  te  tiroisiècœ  à  U  detalènw 
dasse  la  cour  inméritdede  ToÉlooset^  Uxt,  pour  iWi, 
les  twdlmipnte  <&gimcmhwi  de  cptie  céor.»*. . .  4*  * . .  • 

lééiULT  relatif  ii  It  prestatioo  de  sitaent  d«»  tvwite 
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19  Dec  1860. 

lOtlR» 

5i. 


Idtm. 


TITIM 


LOU  IT  OiClBTfl. 


DicMT  portant  q«e  M.  dwPwrét  Lômê  cit 
■eiUer  d  État  e«  tervice  ordinaîR  hon  tectioiu 

Mgut  <|«i  détermine  le  reHort  dm  jnstiow  de  paix  de, 
CoDitantine,  de  Mondovi,  de  Jenmiapei  et  de  Cherckell. 

DécaST  qui  oavre,  awr  rexcrcice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  ans  traiteoMuts,  Indfaamté»  de  le^e* 
BMDt  et  antres  fiait  aUonéf  ans  ministrea  sani  porto- 
feoitte 

DécasT  qui  oavre,  sur  rexercîoe  1861,  na  crédit  extraor- 
dinaire applicable  amx  traiteaenta,  indeauiitéi  de  logo- 
nent  et  antm  frais  alkmës  anx  ministras  sans  porta 
fenillc 

Dbcmt  qoi  onvre.an  budget  de  la  Légion  d*honnevr, 
exercice  1869 ,  nn  crédit  supplémentaire  applicable  an 
chapitre  ziii  (rendMnrseaMMit  daa  aommes  iwséus  à 
diaige  de  restitution  ) • • 

DÉcasT  oui  autorise  un  virement  de  cHdits  au  baJgOl.  do 
la  Légion  dlboniwr,  onerdce  1869. 
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4  MckKT  twrÉnrAt  qtd prescrit  Ul  promulgatkm  ia  deuxième  JrH- 
iiàIttNDiil  (Ok  JTjmUâéù  cwMBMW  connm  emire  Im  Fimmoé  et  Ut  Grande*  * 


'  I  ^  « 


f 


.  ,  Da  6  Jnâlet  i80o.  i 

j  t  •■■..»..  -»         <  »  '        •  ï 

>EEO?î,j»i:laffracç  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExpuaiTR  • 
içAis,  à  tous  présents  eiavenir,  saldt. 

^ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét«t  au  dépaitement  dat 

wa  ëoDgères , 

tasoéom  et  Décnrroivs  oe  qai  suit: 

Art.  l". 

Fi unième  article  additionnel  au  Traité  de  commerce  conclu, 
fc  î3  jMYier  i86o  ^'^ ,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
^(ie-Bretagne  et  d*Iriande,  ayant  été  signé  à  Paris,  le  27  juin 
*.et  fei  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  i"  juil- 
let iKo,  ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
F^  €t  entière  exécution . 

b négociation  de  Tarrangement  destiné,  aux  termes  du  premier 
^•Çrapbc  de  Farticle  i3  du  Traité  conclu  entre  la  France  et  la 
^ie-Bretagne,  le  23  janvier  1860,  à  fixer  le  taux  des  droits  spé- 
^ptt applicaUes  aux  produits  britanniques  importés  en  France, 
^tpn  être  achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  article,  les 
™j Parties  contractantes  ont  jugé  convenable,  dans  Fintérét  du 
"•"Mfcc  respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nouvelles  dispoù- 
^  pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  successive  du  Traité  précité 
^fes  {imites  de  temps  qu'il  a  déterminées. 
Jl conséquence,  les  soussignés,  munis  à  cet  efiet  des  pouvoirs  de 
*«jeslé  rEmpereur  des  Français,  d'une  part,  et  de  Sa  Majesté  la 
^  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  d'autre 
^>  KBt  coovenns  de  œ  qui  suit  : 

^Aq  lieii  d'une  Convention  unique  pour  fixer  les  droits  spéei^  ' 
T^^n^icahles  aux  produits  britamiiqnea  à  leur  importation  en 
^^»  À  sera  conda  iacoessivement  trois  GonventioM  aépaiéet 


aaere  elfes  ouvrage 
en  métaux,  machines,  ontils  et  mécaniques  de  toute  espèce,  la 
seconde ,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  cl^nvre  *  et  1^  troisième,  tous  les 
autres  prod^utts  ({origine  €t  &  oian^a^ure  Ûritaniiiques  énumérés 
dans  l'article  i"  du  Traité  du  23  janvier. 

2*  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues  et  ratifiées  de  ma- 
nière  à  entrer  respectivement  et)>|igoeUr/  pour  les  produits  auxquels 
elles  s'appliqueront,  à  chacune  des  époques  fixées  par  l'article  i5  du 
Traité,  dont  elles  formeront  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Conventions  devra  être  conclue  et  ratifiée  avant  le  i*' novembre 
prochain. 

Ld  psésent  ailide  aAdàtionaei  aura  la  même  force  et,  valeur  que 
s'îlttVMl  été  inséré  dans  la  Traité  pirâcipal  du  23  janvier  dernier.  Il 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Pari»  daats 
le  délai  de  quatre  jours  au  plus  tard. 

,£n  foi  de  quoi»  Ie^,pjbénipatentiaire9|re6pectiis  ont  signé  le  présent 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 

JRaiA  4:P4M^ii«>le  vi|^*9ept  juin  de  i'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante. 

(L,  S.)  Signé  Thouvenel. 
*(!.•»;)  Signé  CôMTL^t. 

Art.  î. 

Kotre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé   de  l'exécution   du  présent  décret, 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  sceau  de  TÉUt  :  Par  rEmperenr  : 

L$  Ourde  dêt  sçernuue,  MinUtre  de  injustice,  fje  fiinistpe  its  affairtt  éirangirûg 

4ig&éiDBl»AMiA  âi^ë  Thqçtjsiwu 

♦■■>■■   ¥i»*i« 

,.1      ... 

Mr:78iç»  ^  lïÉeBMt  iMPÂMiéL.  9«i  dédate  d'utilité  gmbU^m,  dans  Im  vilU  de 
iParfsJ  rot^ëriure  d'une  Ruê  #a  ptolqaaemefU  de  la  ruê  du  Louvre,  la  régur- 
Mri^oa4eêa1^d$.dsMBdleifU.bl4^$tc* 

i:NAPOI£ON ,  pan  la  grâce  ^  Qieu  ^t  la  yolçuté  national^  -^  t*mpEuwo^ . 
DM  FIUNÇ4I&,  àtcn^s  pri^senU  et  à  {venif  .sixuj,  .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  h^lMuAt^  d^Êlàt  au- tiépttOMWnt  ^m^\ 

riniéïlam^?       ^  ••    •»^  *    •  '••^'  *  »r'""  .•■.•'•. 

Le  plan  d*alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ;  .4.  -,    .    ^  ;  h.mi 


,^  tàcaàTà  et  sieaàwmmm^ffoà'Wâï 


B.n"8i6.  ^,S^^ 

Ufii  préfet  et  kfiaiit|«^.pîke»d«;'«fEUrQ»  .     I     * 

laUsdes  16  septembre  1807,  S  jpp#i  i84x«  0i  f QfdoaiWQce  T%lAn»f|i- 

|Rdei3août  i8S5;  ^      j 

I0  ékrets  des  a6  mars  lESa  et  27  décenîbre  i$S8; 
febc  Conseil  d'État  entenda,  '    / 

iRSSSSCBiTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  OUI  suit  : 

in.  r.  S(MitdéàUrés  d'utdUipuMMiM,  iàmU  ville  à»  Paris, 
i*  LWvertare  d'une  m%  devingt  màiff  de  largeur,  on.  piàkyii(- 
MUèkrae-doLoiiviie^  depfiMlaroe3lÛBloHaiMi4îuaqu!àl«jiie 

la^pvtre;  .  •    h»'     •    " 

f  k  iiéfidarbatioii  des  aborde  de  h  baUe  j«  U|fi  d«  c^té  de 
faeç 

îlaupprearioB  da  la  rue  d^Orl£ao»^iQtrUon^»  d!uoe  paaMe 
kkmi»  DeojL-éci&s,  das  ruoe Babilla,  Alercîer  et  Sarlîoe<  d*une 
fàkk  iue  Pagavin,  da  la  rtie  Soly,  et  de  fiaapa^se  âaidt- 

k  ha!  oeafonnémeiii  aux  aUgneau^ata  iaidiquéa  |>ar  da$  Itgaas 
aÈnaeclifiérés  et  hachures  bleus  sur  le  plan  d-ajaneabé. 

boméqaeiice,  le  fxréfetde  la  Seine,  agiasaAl  a«  aomda  la 
AèParii,  est  autorisé  à  acquérir,  aoii  à  TamiaUe,  aoit,  a*il  y^a 
hifavoied^exproprialioB,  iaut  en  varto  da-ia  loida  imai  aSéii, 
^à décret  du  126  mars  i85a,  les  tounaubles  ou  portions 
Kttsdontroccupation  est  aéceseaire. 

tlÉemiaisIre  secrétaire  d'État  ^a  départeniant  de  l'intérieur 
'Uttfé  de  Texécution  du  préaent  décnet  .      , 

Ma  palais  de  Fontainribiaott ,  iê  >9  Arin 'ilMo. 

5i|:né  NAPOtÉON* 
Par  l'Empervor  : 
L$  Minîsin  ieerHairt  d'KLat  oa  dèparUma^  d$  VU^Urimt, 

Signé  BlLLAULT. 

.  .'  *      '        '.    Il 

^trtmenU  de  la  SanoUy  4ê  la  HaaU^Saooie  et  des  Àlpei^Mmntmu.      > 

pa  18  Juin  1S60.  .    '  ) 

ïtfOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etîa  volbufê  natîoûalè^tilrPEREîï^ 
"^MsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Hdécretdu  a*  mare  i854  ^^K  portant  lAgàauacnt  éalt  l'organisation  et 
^*Ke  de  la  gendarmerie  ;       -  ' 

h  décision  impériale  du  gr  jum  1660;  qtl^  à  Créé  utie  vijtiglt'Siiîtoe  légion 
darmerie,  composée  du  dépaKement  dé  l'Isère  et  des  deux  départe- 
nt k  SaToîe,  et  <jui  a  rattaché  en  jn{to^  temps  le  ôomté  de  Nice  à  la 
"  "  n  ;  "  

W  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*!6M  ait  département  de  la 

Si-     ',.•••*       •  I  I     • 

I     • 


'I 


—  4  -- 

Art.  l*'.  'Le  chef-lieu  de  la  vingt-dixième  légion  est  fixé  à  Grenoble, 
li  n'est  rien  changé  à  Torganisation  de  la  compagnie  de  Tlsère. 

La  compagnie  de  la  Savoie  sera  divisée  en  quatre  arrondissements 
conojuandés  par  des  officiers,  et  qui  auront  pour  chefs-lieux  les  villes 
de  Chambéry  (chef-lieu  du  département) ,  Saint-Jean-de-Maurienne , 
M outiers  et  Albertville. 

La  compagnie  de  la  Haute-Savoie  sera  également  divisée  en  quatre 
«ivondissements.  Les  chefs-lieux  de  ces  arrondissements  sont  fixés  à 
Annecy  (chef-lieu  du  département),  à  Bonneville,-  à  Thonon  et  à 
Saint-Julien. 

2.  La  compagnie  des  Alpes-Maritimes  (comté  de  Nice)  sera  divisée 
en  trois  arrondissements  qui  auront  pour  chefs-lieux  les  villes  de 
Nice  (chef-lieu du  département),  Puget-Théniers  et  Grasse. 

3.  Vu  leur  importance  et  le  grand  nombre  de  brigades  qu'ils  ren- 
ferment, les  arrondissements  de  Chambéry  et  de  Nice  seront  divisés 
en  deux  sections,  conmiandées  chacune  par  un  officier  distinct.  Les 
chefs-lieux  des  deuxièmes  sections  seront  à  Pont-de-Beauvoisin  pour 
l'arrondissement  de  Chambéry,  et  à  Menton  pour  celui  de  Nice. 

4.  Chacune  des  nouvelles  compagnies  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  sera  commandée  par  un  chef  d'esca- 
dron et  aura  à  son  chef-lieu,  indépendamment  du  commandant  de 
l'arrondissement,  un  lieutenant  ou  sous-liet^tenant  trésorier  et  un 
maréchal  des  logis  adjoint  an  trésorier. 

Le  nombre  total  des  brigades  qui  leur  seront  attribuées  est  fixé  à 
soixante  dix  et  huit,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  non  compris  l'arron- 
dissement de  Grasse  qui,  étant  déjà  constitué  régulièrement»  ne  donne 
lieu  à  aucune  autre  augmentation. 

5.  Par  suite  des  créations  qui  précèdent  et  par  suite  de  la  transla- 
tion du  chef-lieu  de  la  dix-huitième  légion  de  Grenoble  à  Valence 
(Drôme),  l'effectif  de  l'arme  de  la  gendarmerie  sera  augmenté  de  la 
manière  suivante  : 

OFFICIERS. 

Chef  de  légion  (colonel  oa  lieutenant-coloiiel) i 

Chefs  d'esoMlron .••.«.•.<< 3j 

Capitaines il 

Capitaine  trésorier i(     '^ 

laentenaots  et  sous-lieutenants 8* 

Lieutenant  et  sous-lieutenant  trésorier a 

TROUPE. 

I  Adjudant  sons-ofBeier i 

Maréchaux  des  logù  chefs • •  ■  % 

Maréchaux  des  Ic^s o>  162 

Brigadiers.. 18I 

Gendarmes iSa 

I  Maréchaux  des  logis i4 

Brigadiers 54 

GendanB^Si •  191 

''•...         (  Maréchaux  dies  logis  adjoints  aux  trésoriers 3 

Emplois       1  Brigadier  secrétaire  du  chef  de  légion 1 

spéciaux.      (  En&nts  de  troupe  (5  .par  compagnie  ).«•• «...  i5 


iko 


«9 


Total  «iiiiRAL •»..»«..  44o 


B.ii*8i6.  —  5  — 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépaiiement  de  la  guerre 
ttt  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries  le  18  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLEON. 

Hr  fEaipereiur  : 

JjÊ  Maréchal  i»  FiroMct 
Minitin  ucrUmr*  ^Éiai  am  dfpflKtaMit  é$  ta  f  Mirt^ 

Sîgoé  lUnoa. 

f'fiïi.—  DicMMT  jmpâmiâl  qaiMàblil  la  division,  en  ArrondissemenU  êi 
CtoUons,  du  d^partemignis  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sawne. 

Da  35  Juin  1860. 

HAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfbrbur 
BuFtâsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sarle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 


Tak  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 
îahloîda  a3  juin  1860, 

É  et  nicRÉTOMS  ee  qui  suit  : 


Aat.  1".  La  division,  en  arrondissements  et  cantons,  des  départe- 
venb  Je  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE  : 

UmiDISBEIfEIITS:  CASTORS: 

Aix. 

Albens. 

Cbambéry. 


Le  Chàtelard. 
Les  Échelles. 
I^^igm  /  Montaélian. 

^ ■ ^  MoUe-Servolex. 

PontHle-Beauvoisin. 
La  Rochelle. 
Ruffienx. 
SaintpGenii. 
Sâinl-Pienre  d*Albigny. 
Yenne. 
(  Albertville. 

JltftiiDe )  Beaafort. 

j   Gresy. 

'   D^nes. 

At^ebelle. 

LaChambrt» 

«««« \  \^£^- 

Saint-Jean-de-llaurienne. 

Saint*Mich^l. 

Aime. 

Boure-Saint-lfmirice. 

Botei. 

Ifoutiers. 


'ffli^AÉrnSMBNT  DE  LA  HAf^lMlIVOIC. 

ARRONDUSEMEHTS  :  ClRTOlfS: 

Annecy.'  '  * 

Duingt. 
-  .   FBYerges. 

^^^y *••*- ]  Rumifly. 

Thorens. 
Thones. 

Abondance.  • 

Le  Blot. 

Thonon. {  JDonvaine. 

Evian. 
Tbonon. 

fioanmriUtt. 
Cluses. 
La  ftociM. 

^'^*^«^»^« i   Saint-Jeoirc. 

SailandMt. 
Samoéns. 

IAnnemasse. 
Reignier. 
SaitttJuiieB. 
Seyssel. 

2.  Notre  miDiatr^  secrétaire  d'Etat  au  départemeot  ^e*  ïk 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmpereiir  : 
U  JCiaMlr*  te^Aain  d*Élat  an  département  de  CmUrieBr, 

Signé  BiLLAULT. 


<  • 


MMB^aaaBa«iM 


N*  7823.  —  DicRET  ittPÉniÀZ  portant  ^Hf  les  pourvois  formai  contre  lesjn/se- 
ments  du  Conseil  de  gaerre  de  la  2T  toivi$ion  militaire  ressortiront  aa  Conui 
de  révision  de  Lyon. 

.    Du  a 5  Juin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale ,  En per£01 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  a6  du  Gode  de  justice  militaire  ainsi  conçu  : 

c  II  est  établi ,  pour  les  divisicns  ternAoriales ,  des  conseils  de  révision  per 
c  manents ,  dont  le  nombre ,  le  mége  et  le  fessort  sont  déterminés ,  par  décre 
c  de  l'Empereur ,  inséré  au  BaHetîn  des  lois .  »  ,     • .   , 

Vu  la  décision  impériale  du  9  ayrfl  i86<|,  qui  a  organisé  la  vingt-deuxiém< 
division  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1867  ^^),  fiibant  le  ressort  du  conseil  de  révisioi 
deLyon, 

(»BaU.7a7,n*48:^. 


B.D*8l6.  .-.7— r 

J 

ÈnjBis  Técsàré  et  itiÈCKtTfyns  ce  qui  suit: 

Avr.  I*.  Lea  pourvois  formés  coirtre  les  jugpem^fits  du  conseil  de 
foerre  de  la  viogt-deuxième  division  militaire  ressortiront  au  con- 
sd  de  révision  de  Lyon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guen^ 
otckaifé  de  f exécution  du  pré;i^t  décret 

Fait  a«  palaia  de  FortumMeira  «  le  2&  Juin  i86e% 

Siçné  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

ti  Mta^chat  de  Tranct, 
Ministre  ieerHû^  itÈUU  am  départermtit  im  la  gntrrt , 

01^99  1IAI90II. 


^M«M 


F  T^aS.  —  DÉcBET  iMpiiuAL  (contTQ-signé  par  le  gurde  des  sceaux  »  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  quî  suit  : 

1*  V.  TrwmO,  (JûOÊme^ÉMmrl),  propriéiaira ,  né  le  S v  octobre  i8a9,  a  Di- 
i«i  (Côle^Or) , 
Et  M.  Trumet  [Armand] ,  propriétaire ,  né  dans  la  même  ville,  le  i5  août 

teneurant  tous  deux  à  Paris, 

Simt  autorisés  À  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Foniarce,  et 
à  «^appeler,  »  lavenir,  Trumet  de  Foniarce. 

2*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fcire  opérer,  sur  îes  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 
préseot  décret,  ^*après  rexpîratioa  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
n  xj,  et  en  justifiant  qu*aucone  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
ittaL  {Paris,  30  Mai  1860, ) 


F  7834.  —  DÉcnn  mpnoAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

IST.  I*.  On  commissariat  central  de  police  est  créé  à  Nice. 
Ce  commissariat  est  rangé  dans  la  première  classe. 
S.  Deux  conmûssariats  de  police  sont  créés  à  Nice. 
Ces  deux  commissariats  sontrangés  dans  la  deuxième  classe.  (Foniainehleaay 
iSJëàiiSSO.) 


^7835.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui 
npriflae  ie  compii^sariat  spécial  d^|idlice  du  Pont^dn-Var-  IFoutaigfibmu, 
iijum  1860.) 


'7836.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Ait.  1*  La  8ectiq»4e»  lu.  J^eytéTÏjphwite ert  4iitilNtaw4e  la  commune  de 


Selles-Saint-Denis ,  canton  d«  S«lbm,  arrondi isement  de  Romorantiiii, 
département  de  Loir-et-Cher,  et  placée  sous  une  administration  niiinicipale 
diatiacte,  dont  ie  ckef-lieu  est  fixé  à  la  Perté-Imbault,  et  (piTeq-pprierale 
Dom.  I        .  ■      ■   I  ■ 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  .est  établie  confonné- 
ment  ila  ligne  violette, modifiéeen  noir,  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé-  ' 
cret.'"  ■     ■  ■ 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droHs' 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectiveinbat  acquis.  {Paris,  18  Jût 


e  là  juatice)  portant  oe  qui  suit  : 
1*  U.  Coca{PigrTe-Praitçoù-4tea:andre],  brigadier  des  forêts,  néleSjuin 
i833,  à  Moncheaux  (Nondj ,  demeurant  à  Orau  (Algérie],  est  autorisé  i  subs- 
tituer k  son  nom  patron>rniique  celui  de  Dbéreal. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poiu*  Eure 

^pérer.suT  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  lu  loi  du  ii  germinal  un  xi, 

et  «1  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conaml  d'État. 

{F9iHaiH«bltaa,2S  Juin  1S60.] 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  lo  'Juillet  i86o. 


Le  Gorcfs  da  Sceaux,  MiBÙlre  Secrétaire  ' 
d'Étal  (iB  département  d*  la  Jasliet, 


f  — 
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I  nuMEgfEe  VnHcU  3de1aloiiu  i7jum  U 
de  tBUU^majcr  générai  Jg  Tàrmk  mamU. 


>   I 


EiPOLÉON ,  p^ff  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrb vÀ 
FiàsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfMs  SAxcTioiiHB.et  sANcnoHHOiis,  PB0ifut6ué  et  PBOMVUSOOiii  ce  ispk 

■rit: 

LOL 

Ll  COKPS  UGISLATir  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  \Sf\,  .4opt,la.ti;]Qeiir  iuit: 

An.  1*.  Le  quatrième  paragraphe  de  Fartide  3  de  la  loi  do 
17  juin  i&li  %  snr  Torganisation  de  Tétat-major  général  de  Tannée 
aarâle,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

La  première  section,  en  temps  de  paix,  se  composera,  au  plus,  de 
dooxe  vice-amiraux  et  de  vingt-quatre  contre-amiraux. 

2.  Â  Tavenir,  ne  seront  admis  dans  la  deuxième  section  de  f  état- 
■ajor  général  de  Tarmée  navale  que  les  vice-amiraux  et  contre*aDÛ* 
tax ,  et  les  généraux  de  division  et  de  brigade  de  ràrtillerie  et  da. 
Imfanlerie  de  marine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1860. 

GonteMMoaiiT. 

Lu  StrréHiir9ig 

Sigaé  Qomie  Louis  Di  CAimcÉila.  comte  LÉOfCULs  tto^» 
oooHe  loAcenc  MmiAT.  , ., 

.      .  .  •  .     '    »* 

£jrir«criB  proc^.Mr(al  <l«  Met. 


t    ^ 


Le  Sénat  ne  s^<^po9e  pas  i  la  promulgation  de  la  loi  retetive  à  la. 
Md^eaftioii  dii'cÉire  ûttt  offidets  généraux  d^  la  marine.'  ' 


.    UPrinànd, 

SjÊt  SterHatru , 
SifB^  ComtAOB  Gbossoixes-Flakabbis,  a.  Laitt, 

'  liÉron  f .  DB  IJkCBOSSE. 


f«  «tfoèllé  d«  Meftii  du  Sénat  : 
B«ron  T.  db  Lacrossb. 


«î  \  ..',•<>« 


Mandons  e&ittMoaMM^  <|Uft-tto\.  piétanle»,  ■evétim  du  sceau  d« 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorité8'iadfiuié$ât!i  Ati^s ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs,  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  iiotre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  ^ea 
surveiller  la  publication. 

'T^t^to  paftaiï'ae  Saint^Cftmff ,  fcr  6  JMBët  t8<to. 


n 


Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  Mellé  dn  gwtd sccmdl:  Jhx  JBjÇmpareiir  i 

U  Garde  eu  tcmax,  Ministn  Le  Minûtn  é^ÈUd  , 

êecréaireé^ÉUUtai  département  dâ  la jutticÊ,  ^.      ,  ^  « 

Sl£IlA.AfiBIXXB  FOCUL 
9igne  iTBtAlfGLB; 

.       liai     IWWPfiW^ 


!r  7839.  —  lo/  qui,  rjixe  lapartâ^ia  4:hargfi.de  tÉfatàKm.ladipdnMé^iét^ 
tant  dfi  la  nouvelle  of^anûfifipn  4e  la  Pelice  municipale  de  Parité  T  omre 
au  lifthistre  de  Tlnfèrieur  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  iêSO, 

TlAt'OLËOON,  par Tagrâcede  Dieu  et  la  yoionté  nationale.,  Evpbbuui 
•ks  Français  ,  \  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctiq!!^^  etiV^NCTioNvoNS,  promuuujé  et  PRoifiïLGi70NS«e  qui 
mit: 

LOI. 

Wtfirait  dà  proch-v€rbal  da  Corps  légiiUaff. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  UNKfins.  Xa  moitié  de  la  dépense  résultant  de  la  nouvelle 
•MiiiiMtribn  éeikpoHbe  màprdpaSë  dé  Paris  sera  supportée  par 
Ixltat,  sans  aue  la  part  à  la  charge  de  FÉtat  puisse  être  portée  à  plus 
de  trois  millions  huit  cçnt  0uaraQte-sçpt  loilie  francs  (3,847fOOo') 
si  ce  n'est  en  vertu  dMùé  loi  spéciâtë. 

.En  caii9^gif^P9e«,).ua  çfià^  mm^mt^tùn.de  Muf.  omM:  treole* 
fitth  nînie  huit  <^j^Kcii3u^^  .cîiia«mo^ 


^i>â<  Aï 


B.n*8i7.  _  Il  _ 

^|)U6i^ôa')«Bl  iMawxt  «a  HÛaûteo  de  Tiatécicar.  mr  fej^rdoi 

pemes  de  la  police  municipale  de  Fma 
Dâibéré  en  séance  publique»  à  Pari&,  le  16  Juin  1860. 


Comté  D«  MoïKfir. 

Les  Sêerétains , 
5içné  Comte  Loon  J)fi  CAMBAcànÈ».  comte  Joachim  Mubàt. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
Apefiia  de  la  fiaUce  municipaie  de  Paris,  et  à  roiiveiturei,  tu  mi- 
VÉK  de  fiatérieur ,  d'un  crédit  supplénikentaire  de  neuf  oeoit  irentei- 
te  aille  huit  eeai  ciaquante-deujL  fraocs  cinquante  ceatimes 
«r  Fexercice  1860. 

Mibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7*2  Juin  1860. 

Lé  Président , 
âipié  TfiOPM)N6. 

Lu  Secrttairu , 
Signé  CovBlc  Dfi^GAoa0OUJ»#i.A|UiUNi8,  A.  Laitt. 

tWiÇda  soeiu  du  Sénit  : 
^•é  Bbtod  t.  dejLacrossk. 

HoDonet  oRDoniroiis  q>ye  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtatet  JDsésie»«tt  Bnllétin^dts  kîs.,  eoient  adressées  aux  cours,  aux 
^^^MUMBx et  aiBL  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
'vrltiffs  registres,  les  observent  et  les  &ssent  observer,  et  notre  mi- 
*iitre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*ea 
^■nitf  »  la  pid»lîcatioD. 

fait  an  palais  de  8aint-Cloud,Ie  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
tieticdLédiiQgiuidtoeam:  PivrEaparews 

■t  fttft  OB  iloMrlm/ntf  éê  la  justict  » 

^^  ^  Signé  AcanxB  Poou). 

ligné  DsLUKLa. 


—  12  — 

N*  7^9o.  —  Loi  çw  mutcrise  la  SœiMémGréâHJm^siêt  âBPttmeeàj^rHêt  «w 
DépartemmU  ^  aux  Gommanei  e(  aiup  isioctaliofif  «ymUeslar,  iet  »flmim> 
çu'ilf  mwraktd  obieML  lafac»UéÀ^empirmni$r. 

DfX  6  jaiHet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  EMPBiBim 
DU  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  8ANGTi05ifi  et  sANGTiolf  HOU  S ,  raoHULOUÉ  ct  pwoumMVcniê  ce  qui 

suit  : 

LOI. 
Extrait  dm  proch-verhal  dm  Corps  légidaiff. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  société  du  crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à 
prêter,  dans  les  conditions  ci-après,  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  associations  syndicales,  les  sommes  qu'Us  auraient 
obtenu  la  faculté  d'emprunter. 

2.  Les  prêts  sont  consentis  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire, 
et  remboursables,  soit  à  long  terme,  par  annuités,  soit  à  court 
terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

3.  Ils  sont  réalisables  en  numéraire. 

(1.  La  commission  allouée  au  crédit  foncier,  pour  frais  d'adminis- 
tration ,  ne  peut  excéder  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs 
par  an. 

5.  En  représentation  des  prêts  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant,  le  crédit  foncier  est  autorisé  à  créer  et  à  négocier  des  obli* 
gâtions,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  titre  V  de  ses  statuts. 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  attachés 
aux  obligations  foncières  ou  lettres  de  gages,  par  les  lois  et  décrets 
concernant  le  crédit  foncier. 

6.  Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes,  aux  départe- 
ments et  aux  associations  syndicales,  sont  affectées,  par  privilège,  au 
payement  des  obligations  créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires  deme«i«nt  affec- 
tées, par  privil^,  au  payement  des  obligations  créées  en  reprësen- 
.tation  de  ces  prêts. 

7.  Le  crédit  foncier  pourra,  avant  la  réalisation  des  prêts  qui  sont 
l'objet  de  la  présente  loi ,  émettre  des  titres  provisoires  pour 
somme  qui  n'excédera  pas  cinq  millions. 

8.  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le  crédit  foncier  sera 
tenu  dans  la  proportion  de  un  vingtième  au  moins  des  obligalMM 
ou  titi^  en  circulation. 

9.  En  cas  de  remboursement  par  anticipation,  ftndenaiité  à 
payer  par  le  débiteur  est  fixée  à  cinquante  centimes  par  cent4haidr, 
soit  demi  pour  cent  du  capital  rexaboursé. 

Par  dérogation  à  rarticle  63  des  staiuti  du  crédit  foncier, 
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«ifecitifipiîoaMe  à  loslés  les  (^pératiiMis  laites  par  le  cràdît  fon 

Délibéré  eo  «éance  pnUiqne,  à  Pans ,  le  i  i  ittia  1860. 

UPrétidaa, 
9igné  ComlB  as  VoaMT. 


Signé  Comte  Loois  db  CâHSâciiiAs,  comte  Jèâcmi  MeaAT. 

LeSéoat  oe  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
irtbàfaife  aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations 
qfificaies,  par  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Dâibéfé  et  Toté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

LiPrinimlg 
Signé  TbopUMM. 

ItiStcréÊmrm, 

Signé  A.  LâiTT  »  comte  db  GRomOLLU-fLAMASSiif  » 
btfon  T.  DB  Lacmmsb. 
^«Miléi  nera  da  Sénat  : 


%KfiriQfi  T.  M  Lacbobw. 

MoïKMs  et  ORDONHOiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Alt  «t  insérées  aa  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  oours ,  aux 
Aosavx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^iemi  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
istreaecrétaire  dTÈM  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
■imller  la  puMication. 

Fait  «n  palais  de  Saint-Ooud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 
îattwdiédn  giimii  ie<en  ;  Par  rBmperaar  : 


^^  ^  Signé  Agbillb  FooL». 

Signé  HÉ&àMLB. 

i^^i.  —  Dicaxr  luttiniAL  qui  prescrit  la  pnbkcathn  et  f  exécution,  dam 
fa  iépartementi  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur  VOrgamsatiou 
tf  ki  AUrihutions  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement ,  et 
^  ^Organisatkm  et  les  AUrihutions  municipales. 

Du  28  Jnin  1860. 

KAPOLÉON,  parlagr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eimat  va 
ittFuiçMs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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âor  «le  Bftpporl  de  nai40c«miinafMWfl|ét^  m  4ipiitfliipni»4»iiia» 

teneur; 

Vu  le  sénaioAHConsiiMeda  la  jimiSfio».   . 
Avons  décrété  et  dégqétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  l^es  lois  françaises  sur  Torganisation  et  les  attributions 
des  conseils  géaéi^aux  et  des  conseils  d*arrondissement ,  et  celles  sur 
IVuEgaoisjUioii  etles  attributions  municipales,  seront  publiées  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  en  même 
temps  que  le  présent  décret,  tt  dewrodioat-itomédiatement  appli- 

"S.  Toutefois,  en  attendant  que  les  listes  électorales  aient  pu  Être 
Pressées,  et  les  conseils  généraujt,  d'arrondissemenl  et  municipaux 
être  élus  d'après  les  dispositions  de  laloîTrançaise,*le  conseil  provin- 
dal  actuellement  existant  dans  chacitn  des  deux  départements  de  la 
Savoie  fera  fonctions  de  conseil  général,  en  aura  le  titre  et  délibérera 
sur  les  affaires  départementales,  le  tout  conformément  à  la  loi  du 
10  mai  i838,  mais  sans  quMl  soit  besoin  des  délibérations  préalables 
des  conseils  d'arronâtMement,  pour  les  cas  où  elles  sont  exigées  par 
cetie.Loi,  losdits  conseils  ne  devant  être  organisés  qu^ultérieure- 
ment. 

Dans  chaque  commune  le  conseil  conmiunal  ajctUiâlleiafiûiAistf  toal 
fera  fonctions  de  conseil  municipal ,  en  aura  le  titre  et  les  attri- 
butions. 

Les  syndics  prendront  le  nom  de  maire  et  en  rempliront  provisoî^ 
ycmentles  fonctions,  des  adjoints  leur  seront  nommés  par  arrêté  du 
préfet. 

3.' Les  assemblées  dcsignces  sous  le  nom  de  députations  pvoyiQ; 
ciales  et  jantes  municipales  sont  supprimées. 

4.  Notre  ministre  secrétairç  d'État  au  départei»enl  de  rinférieui: 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  j^<»3tawbleAu,  lea8<hiiia.i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministre  secrétaire  cTÉfAf  oo  département  de  t'hriérieur, 

Signé  BlLLAULT» 


N**783a.  — DÉCRET  impérial  qui  rend  applicables  auœ  départements  de.  la 
Savoie,  de  Ui  Hàute-Savoie  et  des  Âlpes-Marifimes ,  les  lois  et  décrets  relatijh  au. 
Service  des  Lignes  félégraphi/jaes. 


Du  28  Jnin  iS^. 


fMrROLÉON  v  par  la  grâùeide  Dieu  ttX  ià  volonté  nationale ,  EnniviieuR 
DES  Français,  à  tous  présent» «t^vettir^sMnrk 


B.n'8i7.  —  16  — 

%mk  f  p^rt  dm  noAre  «uiislK  Merttaire  d*Élat  aa  défiarteHieal  dt 

iWrieor: 
MeiéwtiiM:ai»ulte.dB  laj^in  t36oy 

Atois  DÉciiTÉ  et  DÉCBÉTONS  ce  qui  suit  ; 

iir.  t*.  Xes  lois  et  décrets  relartyft  au  service  des  lignes  télégra- 
p^aes  de  FEmpire  français  sont  applicables  auxnouveaax  départe- 
Krii  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

1  N(â  ministres  secrétaires  d*Ëtat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  fioances  sont  chargés  de  TeiLéoutiop  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcreur  : 
Le  Ministre  ucrctaire  d'État  aa  département  de  l'intérieur. 

Signé  BiLLAULT. 


y  7^.  —  DécAET  iMPàRiAL  porlanl  qm  les  lois  et  éi^mitioM  r^kttivm 
ancTMlemnl  de  l'Armée  sont- exécutoires  en  i^ûdaRS  Us  dépariemenh  de 
^Snm^ifi  la  Uaute-Sttvoie  et  des  Alpes-Maritimes, 

Du  3o  Juin  1860. 

XAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
«FniçAis,  à*tous  pnésents'et  à  venir,  salitt. 

^0  le  sénatas  consulte  du  1  a  juin  1 860  ; 

Va  la  bi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vote«nmitl  du  contmgeiit  de 
rimée,  et  celle  du  2 1  mars  i83a ,  sur  le  Tecruttment; 

VakiQÀdu.3(5  «vril.1860,  portent  fixaftion  du  contingent  à  appeler,  en 
i^.sar  la  classe  de  1869; 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  fléparlement  de  la 

lierre, 

iffois  iMicBÂTi.ei  oéciiÉTONs.  ce  qui  tuAii  1 

Abt.  r.  Toutes  les  lois  et  dispositions,  rdativea «au  iiecrutanMOirée 
latméesoni  exi:cuf0ire$ ,  ea  1860,  dans  les  dépaitementa  de  la 
^vûie,  de  la  HauterSavoie  et  des  Alpes- Maritimes. 

i  L  ejLamen  des  tableaux  de  recensiameiUet  ietiiageau  ia«rt« 
jftKrits  par  lailiclc  10  de  la  loi  du  21  uiaiùs  i833,  commeiieeroat, 
piArla  classe  de  1869,  le  25  juillet  1860,  dans  lâS'dépavtemeiits 4f 
iiSiveie,  de  la  .Uai|tc-&iYoie  et  de8.A}pes^Jtfaiitin)es<(non  compris 
^^ntyadiasemenl  de  Grasse). 

3.  luuoédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton ,  le  sous-prè- 
^  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authentique^  de 
alistei  du  tirage,  ainsi  que  du  .procès-verbal  quiaucraétédiitsé  en 
^éaiiion  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

^.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  préfîéient , 
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le  préfet  formera  au  état  indiqaaiit,  par  canton,  le*  nomlAPe  dm 

jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  Si  août  pro- 
chain ,  au  plus  tard. 

Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations  rela- 
tives à  la  répartition  et  à  la  formation  du  contingent  des  trois  dé- 
partements susdésignés. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  3o  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pêt  rEnpereiir 

Minùlre  Mcretoirt  <CÉtat  aa  déparUmmU  dâ  fa 

Signé  Rardon. 


N*  7854.  —  DÉCRET  MMPéniAL  portant  que  la  qualité  de  Français  pourra  être 
réclamée  par  les  Sajets  sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi  en  SdWtféf 
et  dans  l'arrondisseâieat  de  Nice,  et  par  les  Sajets  sardes  encore  mimeurs,  mes 
dans  lesdits  pays. 

Du  3o  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmu» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  «alut. 

Vu  le  triMité  du  a4  mar»  1860  <">; 

Vu  le  sénatus-oonsulle  du  12  juin  1860; 

>    Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 
Avons  DccaéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Les  sujets  sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi 
dans  les  territoires  réunis  à  la  France  par  le  traité  du  2k  mars  1860, 
pourront,  pendant  le  cours  d'une  année,  à' dater  des  présentes,  ré- 
clamer la  qualité  de  Français. 

Les  demandes  adressées  à  cet  effet  aux  préfets  des  départements 
où  se  trouve  leur  résidence  seront,  après  information,  transmises  à 
notre  garde  des  sceaux,  piinistre  de  la  justice,  sur  le  rapport  duquel 
là  naturalisation  sera,  s'il  y  échet,  accordée  sans  formalités  et  sans 
payement  de  droits. 

2.  Les  sujets  sardes  encore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans  Tarron- 
dissement  de  Nice,  pourront,  dans  Tannée  ^ui  suivra  l'époque  de 
leur  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  à 
Fartide  g  du  Code  Napoléon. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

.    »»  Bail.  8o5,n*  7732. 
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■Ht de  la  joslioe,  eut  cluuffé  de  rexécatim  du  préMot  décret,  qui 
m  inséré  an  Bolletin  daa  lois. 
M  an  palais  de  Fontainebleau  »  ie  3o  Juin  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 


le  Gvéf  eu  ffmax,  Mimisirt  de  la  fustitt. 

Signé  Dblamlb. 


ff^  —  IhkMMT  iMPÈRiAt  portmnt  proro§atwtt  de  la  ChmnAre  tempfèruirt 
dm  TnbmMol  de  première  ùuiance  de  Saini'Gaadens. 

DoSoJain  186a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  feMPiiMfcoa 
«Fkaiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sarferapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Étal  au  «li^ 
patanest  de  la  justice  ; 

h  Firtide  39  de  la  loi  du  30  avril  1810; 
Soire  Goasefl  d'État  entendu , 

lïws  oÉouBTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

An.  1*.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
"^cede  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  par  ordonnanee  du 
»l«3ta  i836  P^  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  con- 
^BKfa  t  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

Afexpintion  de  ce  temps,  eue  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a 
^  par  Nous  autrement  oraonné. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
nt delà  justiee,  est  chargé  de  l'exécution  du  pn^nt  décret ,  qui 
ttt  inséré  au  BaHetin  des  lois. 

PiiltQ  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  1860. 

Signé  NAPOI.KON. 

P«r  rBmpereor  : 

Ia  Garde  du  suamx , 
meréttdrt  d^État  am  dépûriêmm^  dt  lajustitt. 

Signé  Drlah«lb. 


'^ — Béourr  mpiaiAL  (oontre-signé  par  le  garde  des  5ce«iux ,  ministre 
«la  justice)  portantce  gui  suit  : 

j'UdéCTet  éa  7  juin  1869 ,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huissîer  au 
^""tti  de  première  instance  de  Bemay  (Eure),  est  modifié  on  ce  sens  que 
«•BBdffeestrédoîtàvîngt 

J'IorAonnapce  du  a^  mars  i83 1 ,  qui  assigne  vingt-quatre  office  d'huis* 
***^i— si  de  première  instance  ae  Bourges  (Cher) ,  est  modifiée  en  ce 
^  ^^mmmahn  est  réduit  à  vingt-deux. 
^^àèmi,  du  6  avril  1869,  qui  assigne  dtx-neuf  offlei^^  dlrat^sîer  au 

*«««•.  Mi.  Uf.  •••♦«>. 


V 
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tribuiMii  4e première  instanoede  Vin«ÉeiAv<i^ar-IM  (4i<i^<e|«fiaro0B«)i«il 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  tUxrkuit.  (FcnUHUêhlêOAf, 
9  Juin  iSeO,) 


N*  7837.  —  DsGiUtT  iM^iRiAL   (contre-signé  Jpar  pe^ministre  de  Tintérieur) 
portant  f 

Art.  Y",  Est  déclarée  d*utilité  publique,  à  Menglon  (Drôme]  l'exécution 
des  travaux  de  construction  d'un  pont  à  une  seule  arche  en  pierre  et  de  ses 
abords  et  dépendances ,  sur  le  torrent  du  Bez ,  pour  le  service  du  chemin 
vidnai  n*  a ,  de  Saint-Roman  k  Menglon ,  conformèmttAt  au  plan  ci-anftex#« 

%,  La  mise  en  adjudication  de  ces  travaux  est  aiitmiiéeau»  clauses  et  con- 
ditions insérées  au  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien-  de  ce  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen,  1*  d'one  souscription  s*élevaiitÀ  six 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  ;  a"*  d'une  subvenliôft  de  Irait 
mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  ;  et  3**  d'un  péage  concédé  au  spumis- 
sionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  k 
l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  l'administration,  conformé- 
ment à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841  *  est  autorisé  àacquérir,  s'il valieu, 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  iurnieumes  ou 
portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  néicessaire  pour  Texécution  des 
travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déûnidive  qu'après  avoir  été  approii^^ 
par  le  ministre  secrétaire  d'£t^t  au  d^fKMrt^ment  de  l'intérieur.  .     .     • 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passaee  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  y  sera  perçu 
un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

CHAPfTRÈ  r. 

(  PERSONNES.  ) 

I*  Une  personne  chargée  oujnon  chargée ,  cinq  centimes,  ci o'  o5*^ 

(Les  enfants  portés  par  leurs  niëres  lorsque ,  par  leur  âge ,  ils  ne  peuvent 
marcher  sont  affranchis  du  droit  dejpéage). 

^CHAPITRE  II. 
dANIUAtJf.) 

a*  Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes ,  ci.  o  10 

3*  Pour  un  cheval  ou  mulet  charge^ ,  div  centimes ,  ci o  10 

4*  Pour  un  cheval ,  mulet,  âne  ou  âncsse  non  chargé,  cinq  centimpf ,  ci 00^ 

5*  Pour  un  âne  ou  ânesse  chargé ,  cinq  centimes ,  ci. . .'. .' o  o5 

6*  Par   cheval,   mulet,  bœuf,  vache,  âne  on  ânesse  allant  au   labour  ou 

au  pâturage,  trois  centimes,  ci %....  o  o9 

7'  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  dix 

Centimes ,  ci 0  10 

8"  Pour  chaque  veau  ou  porc,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

9*  Pour  un  mouton ,  breois ,  agneau ,  bouc ,  ch^re ,  chevreau ,  cochon  de  lait 

ou  antres  et  pour  chaaue  paire  d'oies  ou  de  dindons,  «vois  centimes,  ci. . . .  o  o5 
10'  Lorsque  le  nombre  des  moutons,  brebis,  agneaux,  bancs,  cbèvres,  cbe* 

vreuix ,  coehons  de  lait  et  autres.  Mires  d'oies  ou  de  dindons ,  sera  au-dessus 

de  cinquante,  le  droit  sera  fixé  à  deux  centimes ,  ci o  os 

1 1*  Lorsque  les  mêmes  animaux  décrits  aux  articleag  0I  xq  pH^hessusârMii  «a  ; 


B.  o'  817. 


*• 


y>'cit 


(vomios  PAitirmjiiM  i 


ÉPkac   1—*^    ^ÊmÈm^     ■larlif^il'*-     -     j^MéÉI^*    dn>i*>      «^^i^ÉiF     'AA^b«->^*»    ^a^^^* 
*  ^^   W    mnaffV     pMnmMWTD    Vim^    VTUI      CBWDf     UI6    W    IBWI, 

*"^n*"> oHipnvv  •  4IWIIII ^iMUft  ffHics,i0UAiiie  mm  cnninwt  ci . .  v  7* 
inWniw  voiture  particoUire  attelée  de  àeax  chevaux ,  on  ftnet ,  oa  «iilct^ 

nwfactwircempru,  à  deux  on  quatre" ronm,  quâlMî-vfng^  ceiflîmw,  d. .  a  fc 
^fm ÉinMi liiaaii^iii a ■  ■Rilet=eai««vilantMDiff«'faMlii|dé  àtatidèrt 

ii4QR»,dixoeotiiiiet,  ci <«.•.  ««Mf 

rf'HiMiwHi^-iailfci  fai  ia  ■awiimwiaa.lâ»  miimi.paytrm-Mi— ii> 

èntdttfoiir  iaiefi»BQaoflA,iii»i%.»fc^«é  A  VarlMii»  v"  i>  rlwgM  iiiÉH 

«■inei,  d: ..^..^ «..•,.»•«.....  41  •! 

CHIKPITRE  IV. 
(TQimB9  MJBUaws  nmrKwuji.). 

If  Ptooae  voiture  publùme  à  deux  ou  quatre  rouet,  attcièl*i%g 'digwii  «v 

tfBwr  npi  laitiiiie  f nWi^pia'  à.daua>4a  <pa»re tfuuaa»  liiÉfr  da  iImi «lu  1 

mmmaltii^  eondnateur «anpm,  «oiMnto«aatiMiaa».aft*..^i.  ««;«.^««  «liai. 
frairiine  voiture  publique  A  quatie  ronea,  attalée^>da  liiiii  iJiiwâiM  «n. 

jnj^eoodncteur  compris,  quatre-via^-cinq ceutimea,  ci o  15 

^"■l»  uiulu  ou  dieval  en  sua  payera  vingt-cinq  ceBtimaa,  ci o  t5 

tfttiyie voyayia' 'yydmeii'M»' dftq  emtimes.cî «  <0 

Mrie.wcalanAoaUa'à  laMiAédviélkqîltMrf?: 

riiÉPrawi>iKi 

tfjag  ottc  yiache  ou  carriole  attelée  d*un  cheval  on  nnlet,  eondodev 

nn|Hu, à  deux  ou  quatre  roues,  trente-cino  centimes,  d. o  5& 

H  (lafne  dieval  ou  mulet  en  sus  sera  passible  de  quinie  centimes ,  d o  i5 

irFiMtfdia(iiievoy%|lpiraftGBinole  ou  enpatache,dnqccBlkaM,d 006 


CHAPITRE  VI. 

(CHimBCTTES  DE  B0ULA6B  ET  rOOMO»  i  tlttttt»  100»/) 


/  dTaadbMal  on.wriet^  d*un 

^'Jtednmtte  L      tanr «nn^rii, quarante cenlinitB,  ci«.^<....»«^«  o  4o 

je  roulage         T  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  da  déwilHMafc  mm  itnAm , 
*  am^  chaigél       conducteur  compris,  soixante  et  Ai  oiaiiBHS'»d.»  o  70 
<ttdé  r  detrojs  chevaux  ou  mulets,  de  quatMtaldktptliciif, 

\      conducteur  compris,  un  franc  dix  O0nÉiMaa»€f....  1  i« 
'^■^  cheval  ou  nanlet  en  sus  des  trots,  ou  chaque  paire  .de  hœu&  ou 
^^^r^riemenl  eaaua  da  anoabca  da ipialiaâaé  à  Tartide  35  d-deasus, 

l^^tMOiB  de  vm^  centimes* »••••<«>  «K  •»••»»••• • o  9# 

T^  one  charrette  ou  chariot  ou  fourgon  vide,  attelé  dTun  cheval  ou  nulet, 
•j/ooe  paire  de  hools  ou  vaches ,  conducteur  compria ,  vingt  centimca ,  d.  o  aa 
'JW chaque béte  de  trait  de  charrette  on  fourgon  vide,  en  sus  du  nomlire 

"^toide  34  >  cinq  centimes ,  d p  ud 

WlHffgutoioipefldds  ou  non  seront  wmmis  tu  nêti»  tthoft: 

CHAPITRE  VU. 
(▼(HTCBia  D*A«iicin.Tinui.) 


m 
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So'Chtqu*  cb«9Nd«aUU  4a  Uwl.wMt  da  ■ ^ 

■  ,i;(a)timBi,  â..., .'......  i^nST 

3|*  Pixir  une  chtKeUe  «n  voiliin ,  atulée  d'un  cbenl  on  d'an  nmlM.  on  de 

deux  boufa  on  Tichct ,  condueleur  cMuprii ,  dix  centimes ,  d o  lo 

Si*  Pour  chaque  cbenl  ou  bt le  de  iniieneiitdn nombre  fixée  i  ruticlelS, 

Sy  Poor  une  charrette  ou  rohure  charge  ou  non ,  attelée  d'nn  lue  ou  d'une 

tnenf,  eondocteiir  coatftia,  ducentimet,  d o  ifr 

94-*  Ppnr  chaque  lue  ofi  lafaieeuMud'un,  troi*eentinee,Gi o.«9 

,,3.  Seront  exempta  dei  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  d^Hirtemeiit,  le  sotu-[véfet  de  l'antHtdîiKiiMnt,  ainai  que 
Iwuv  geos  et  leurs  voilures; 

Lea  miaistres  des  différents  cultes  reconnu*  par  l'État ,  les  masistrati  de 
ronlrojvdlciaîro,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiom,  et  leurs  greffiers  j 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agent» 
Toyers ,  le*  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents  forestiers ,  te» 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  lea- 
commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'cEur- 
cice  de  leurs  Conctiatu  ; 

..Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  icbctse 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  prunier  une  feuille  de  route  ou  unonm 
os'senrîce:  les  courriers  du  Gouveniement.  les  malles-postes ,' tes  facteurs 


ruraux  faisant  lé  service  des  postes  de  l'État  ; 

les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'iocendie,  iraient  portw 
secours  d'une  rive  i  l'aulre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'éoQle  connounale  ainsi  qu'à  l'instruction  rdigienise, 
OB  ca  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condaomés  conduits  parla  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (PonlimebUui,  SS  JmU  ISU.] 


Certifié  coofonne  : 
Paris,  le  la  '  Juillet  i86o. 


Xf  Giinle  (tes  Scwmx,  JUinitlrt  Ster^lairt 
d'État  a*  département  d»  la  Jmtict,  ' 


Oa  ^abOBM  ponr  U  fidetin  d» Ml ,  i  nliOD  de  a  ^'«'"O  par  aa ,  à  U  twlwedi  riJnfdBaM 


—  21  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  818. 


f  ^  —  Loiqm  antarise  le  départemaU  de  la  Haute-Garonne,  i*  à  imputer, 
»kfnimt  de  rtmpo$ition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  1$  mai  t85ê, 
^JKAwioettaires  à  l'achèvement  de  V Asile  da  Menée,  T  à  ^impoeet  «y* 

Dq  6  Juillet  i86o. 

MFUÉON,  par  la  grâce  de  Dièii  étla  Y^rioaté  nationale,  Empbmiir 
aFiâiÇAis,  à  tons  présenU  et  à  venir,  salut. 

^«as  SAircTioviré  et  sahgtiohicons,  pROMtOGti  et  pftoittTLGtTOifS  ce  qui 

LOI. 

Extrait  da  preçèê-verbel  du  Corps  Ugiilettf. 

ilColPS  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJKT  DE  LOI  doot  la  tenCUr  SUlt  : 

^cu  uHiQUE.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
^afcn&ément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
;6ÎDDdei859, 

»  1*  A  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par 
:^UAi  12  mai  i8S8,  pour  les  travaux  des  prisons  de  Toulouse,  les 
Usnkessaires  à  Tachèvement  de  Tasile  des  aliénés; 

2' A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
^.  qoabie  œntimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des 
P^  conlributions  directes,  dont  le  montant  sera  consacrée  la  cens- 
^D  et  à  Fagrandissement  des  prisons  de  Toulouse.    . 

^^Sbkté  en  séance  publique ,  à  Paris  le  1 1  Juin  i86o. 

UPrétlàmâ, 
Signé  Comte  de  Mounr. 


tM 

Signé  Comte  Louis  ms  CAHiAcéaif,  comte  loAcmi  Mtnuv. 
Estrmt  du  Procèi-^^erhal  da  Sénat. 

^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à.  une 

^Sirie.  3 
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des  emprunts  et  à  une  impositîoa  extraordinaire ,  et  à  un  emploi  de 
fonds  par  ie  département  de  la  Gironde. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

U  PrùiénU, 

Sîgfté  TnoruMie. 

UtStùritaint, 

Sî^é  Cdmte  db  GROasOLLBS-FL.uiARE]i8,  A.  JLaitt  , 

baron  T.  pb  Lacros3e. 

Vu  et  scellé  du  scem  du  Séntt  : 

•  j 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trilHinaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sûr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser\er,  et  notre  mi- 
nist^  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

,'    Va  et  scellé  da  gnad  flceav  :  Par  TEuipereur  : 

Le  Garde  des  sceaim.  Ministre  .        I«  Ministre  d'Etat, 

secrétaire  d^  Etat  aa  département  de  ta  Justice,  '"  ..• 

'  Signé  AcaiLLB  FoDLD.  .  .. 

Signe  Delanglb. 

/  "  • 

N*  7841K  —  LOi  qui  autorisé  le  déparlemeiU  de  lu  Haute-Marne  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeat, 

DiiôJoiliettSeo. 

'NAPOLÉON ,  par  la  grâce  deTAen  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
DÉS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salùt. 

t^yoNS  sikSCTi0Hvi  et  sanctionnons,  PROMOtGui  et  prohuî^guons  ce  qui 

suit  :  5  ,    .  .  ,    . 

LOI.  .  .'      .  i 

Km^iUtdfipt^ocèi^^irhiiLdft^lisU^laiif^'' * 

Le  Corps  lkgis^i^^f,  a. adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
délibération  dul^'ftvrie^  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  uOe  somme  de  vingt  mille 
francs  (20,000'),  qui  sera  appliquée  à  Tagrandissement  et  à  Tappro- 
priatîon  du  tribunal  d^vLangres.  v<  .     *    .  s  «.  -^   ^ 

L'empi-unt  pourra  être  révisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
sdit  auprès^  de  la  cdlssé><léë  dépôtis  et  consignafioniii  soitpkr-'vdie  de 


B.D'8i8.  .^2»  — 

m  (HpBsa  k  fâi»  fÊBost  Ift.  ûQBstmMîaiir^riiiii  n^weÊmiMmfiaêi 
falméau  service  des  archiyriiidé|^tâmeQtal«A»  i^orcklftWit,  ^4^' 
istavaia  de  rediai;geaK^  W^  lejs  ^rout^  dépajct^m^otaleç.; 
fCoe  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000^,  qui  sera 
àdée  aux  travaux  d'adièvement  et  d'amélioration  des  chemins  vi- 
Ba  de  grande  coHnnmveation. 

Ces  emprunts  pourroat<étre  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
nce.soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  par 
îw  de  souscription ,  soft  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
tfgilioos  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'w4o43^aiA<lt^ 
ùs  ooDditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
p  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minfstre 
tralérieiir. 

I  1  Le  département  de  la.  Gironde  CiSt  également  autoi^isé  à  s'imnp- 
jCreitraoraÎDalremenf,  par  addition  au  principal  des  quatre  cot^nir 
I  ilbs  directes, 

I  l'Deax  centimes  en  1861  et  deux  centimes  deux  dixièmes  en  lQ6^, 
tek  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rembouV- 
iMBtderemprunt  autorisé  par  fartide  i*"cî-d&ssus  poqr  h,  consr- 
tiQQQ  du  bâtiment  des  archives  et  les  travaux  des  routes  départe- 
■«faies,  qu'aux  entreprises  eHes-méW»; 

2' Deux  œntivies  en  1861,  trois  centimes  en  186a,  et  quatre 
'^■tten  i863,  en  i864  et  en  i865,  dont  le  produit  sera  appliqué 
^a  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  auto- 
^F»  Fartide  i*'  d-dessus  pour  le^  chemins  Vicina«ix.  d^  gtMde. 
.  ^^Boncatîon,  qu^aux  travaux  à  faire  sur  ces  çhenÛP»  et  aux  sub- 
^^  qui  seront  accordées^  dans  dfis  cas  extraordinaires,  aux 
l^iooes,  pour  les  aider  à  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 
^  d^ière  împesîtfôD  sera  recouvrée  tndépendtmimeBC  déi 
^^spédanx  dont  fa  perceptfon  pourra  étrv  autorisée,  chaque 
^.  par  la  loi  de  finances*,  «1  veitackela  loi  du  ai  mai  i836. 
i  Us  somioea  re«tâi9t^4ai^  enaiiav  suk  ie  produit  dct  Vimpoi^Man 
^^oaire,  autorisée  piM*  U.hHdu.aCif^jcil  iS56,  pQur  }esktv%va^](, 
^dissement  et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  pour- 
*^  appliquées  aux  dépenses  i  ftire  pour  la  constnxctfcm^n 
^Qbàtunent  des  archives  déj^fftementales. 

libéré  en  séai^prpiBfal^piavàiPtriik^i^  &&i«îa  1860. 


3. 


^   '?   II  Ai 
.'"1"»     •  •*      ■     'w^(Bnprnrit.  '    "->  '-    n     H  <  <    .  .f   «îioi^  ij»; 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté>^tip^^4^  ^ WWff^ 

'  *  ^Lîs  'CôAps  législatif  a  adopte  1e  projet  br  loi  dpnnà  f^i^J7f^)f^\lf}|  • 

Article  Vffwp^,.  ^a,i«il4p  (iç  Jipi|lpigp£j(^ip€i)  .fy^^^H^^ ^rem- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent' mille  francs  (3oo,ooo),  remboursable  en  huit 
années,  à  pai4ir  ée  i$62 ,  sur  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, et  (^çstiQ^,Q  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité 
DuMique  épumérées  dans  la  délibération  ^nuiùcipale  du  i"  février 
léëo,  notamment  aii  payement  de  ciéttes,  à  là  construction  d'écoles 
et  à  l'ouverture  de  qUAlt^e  riiés^  i  «  ^ 
„ , ,  l^'ewjpw^t jpovrr^^ê^^, i;^;aAi4^,.^i(  pyesc.çuWi^rté '^t^fiow^ie^Mce . 

de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  8/9^4^  wiiàÉ^* 
avecfacuJt^  ^'én^etfre  d^s  pbli|[çitio^j5  ^VjJîiQrtçjgir  cm.  tea^jq^j^f^le» 
par  voie  d*en^osseméht. 

Les  conditiobfi'âeB  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré.iMdati^réfkjAblenient  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séançç  j).ubliqve ,  à  Pari^,  le  i6  Juin  i86o. 

I  l9  [Présidait , 

Signé  Comté  Dfi  MbBinr. 

Les  Seeriiairês ,' 
Signe  Comte  Louis  de  GAMBAGÉlift»,  ^domle  JôAflmtftÉiiUll'w 

b  BxtrtOtrébïpPêçh-UrbélJ^'gémt,' 

'  LjB''$ënat  ye /oppose  pa^ Il  i^  promûlgatioA  delà  loi  relative  '^à  up 
'emi^runt  par  la  villç  de  Boulogne  (Seine).  ,  »    .  î 

.   p^U^jéré  ?,t  vot^çn  s^^iw^e,  aa.p^l^is  4u  géa^t^  ie..:^u  Inixx  i-9i5a,. 

'   '-       ■  tâi«^é rEfton^OINU' .        .    ;.•;  r 

'•  >  Les  Secrétaires , 

*      ..    .  Signé  A.  LAITY,(»mt«  ]»«ja«04SOM4b9^BltMIARENS» 

baron  T.  be  ^grosse. 


Vu  et  sceUé  do  èoeko  dn  Sénat  : 

Le  Sèmieàt  "Se^Haire, 
Signé  Baron  T*  de  Laorossb* 


V  t 


B.ii'8i8.  _2S  — 

iiQScriptioQ,  9<»it  de  gré  à  gré,  »ec  fiadté  d^émettre  des  oUiffttioQf 
m  porienr,  oa  tFansmissibiet  par  voie  d*eiidot8eiiieBt. 

Les  ooDifitioiis  des  sonsariplions  à  oavrir,  et  des  traités  à  passer  de 
fré  a  gré,  seront  préalablement  soomises  à  f approbation  du  mi- 
nbe  de  rintérienr. 

1  Le  département  de  la  Hante-Mame  est  également  autorisé  à 
fjUfOÊer  extraordinairement,  par  additiim  an  principal  des  quatre 
ootribations  directes ,  trois  centimes  en  1861 ,  et  un  centime  doq 
iiièi&es  en  1862 ,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  rembourse- 
BBBt  et  an  service  des  intérftts  de  rempmnjt  à  réaliser  en  vertu  de 
fatide  1"  ci-dessus,  qu'à  la  reconstruction  de  Fécole  nonnale  pri- 
wmt  de  Chanmont 

Mbéri  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  1860. 

Si^é  Comte  de  IIomt. 

A^^^^   V^V^^pV  ^PWBM  ^PV  a 

^gné  Comte  Louis  db  CufSAciRis,  comte  JoKcmm  llQiut. 
Extrait  dm  prooàf-MiM  dm  SémaL 

Leséoat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
^Êfgïïùi  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
h  Htote-M ame. 

DSibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  aa  Juin  1860. 

UMêiMm, 
Signé  Tmopuwa. 

aUÊi  mttrtiÊitÊt  f 

Signé  Comte  M  GEOMOLLBs-FLAMABsm   A.  Lutt 

baron  T.  db  Lacbosbs. 
%«  nié  4a  mm  da  Sénat  : 


MuDois  et  oanoNMOVs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
wt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Unnanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
"irienrs  r^listres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Mire  secrétaire  dxtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
H^FeSerla  puUicatîon. 

f^  an  palais  de  SaintOoud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  HAPOLéON. 
dagnoiaieMn;  '   Perriaiperanri 


^^  ^        '  Signé  AcmMJK  Pouu». 


—  >t  — 


u 

SicBué  fîimtf  DE  MfFUHTi 

tu  Seeréttttret, 
Signé  Comte  Louii  DE  CAXBAcàRàs,  comte  Ioachim  Murât. 

I  SxtraU  du  proch-verhal  du  Sénat* 

Le  Sénat  a«  «*opfN»se  pas  à  la  proinnlgalion  da  U  iai  wlaitive  à 
un  empruDi  et  à  une  iicposilion  extraerdinaire  par  la  ville  de 
Bourg  (AioJ. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  SéfttI,  i^  ^'  ivtn  iS6o. 

UPrétUma, 

Ln  SêerUmiru, 

SSgtil  â.  LAitt ,  eomte  se  GBOssoLi.B»-FtAiiiJUD»« 
hmMiT.  vu  lAcaowE. 

Va  el  Mellé  du  •ceaa  d«  Séntt  : 

U  SèuLUur  SêeréUUn, 
Signé  Baron  T.  de  Lagbomb. 

Mandons  et  oroonkons  |ine  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérifes  au  Bunelin  des  lois,  soient  adressées  aux.cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives^  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre aeenétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  cbai^  <f  en 
siftrveiilet*  la  publication* 

Raîtaw  palais  de  S«inU3k»d,  le  «  Jufflet  iSGo. 

aigM&fiâi>ouloii* 


If 'Ifi^k  ^  Jte  fM' «aiorèa  ài  «Oftr  de  »«rt  À€CHiPfM<ap  M  fl^^ 

Da^toiUiiiate* 

MAt'OLEOlf .  par  lagi4ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  tlMPEftEvn 
IJ£S  'Fmnçais,  a  tous  présents  el  ât  venir,  salut. 


^voifi  SAKMrioifiiA  et  saarcuwKoMi  ffnOMVUMà  «tnMucMiDevrefcqHI 
tuiti 


B.n'8i8.  —  37  — 

MAiDORset  oRiK>mK>!fs  que  les  présentes,  revétaes  du  sceta  de 
fÉbt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbonaox  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
arkurs  registres,  les  observent  el  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ûbe  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en  ' 
■netUer  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

sî^é  napoléon; 

Iktflaeillédii  grand  feem:  fvfEmptnmrt 


fSBal  mm  dêparUmgmt  de  la  jmsiie*,  «...  « 

• — ^  AaUlLM  FOULO. 


F  7&(a.  —  Lot  qui  aaiarise  la  ville  de  Boura  à  contracter  un  Emprunt 

el  à  i*imposer  exlraordinairement} 

^    Du  6  Juillet  1860. 

UPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExPBaiim 
sFâAiçAiSv  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

SAHCT10.^IfB  et  SAMCTIOXNONS ,  PROHULGO^  Ct  PROMULGUONS  ce  qoi 


LOI. 

KxtraUjia  procès-verbal  da,  Corps  législatif, 

La  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

isT.  1*.  La  ville  de  Bourg  (Ain)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 

'  inx  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cin- 

fBiale-dnq  mille  francs  (5S,ooo'),  remboursable  en  trois  années,  à 

prtîr  de  1867,  pour  le  payement  de  Tacquisition  de  Tancien  hôtel 

iepréfectore  destiné  à  servir  de  mairie. 

Ûempnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
aï  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
4e cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
aec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
pr  «M  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
pt  à  gré  aeroot  préalablement  sottmises  à  Tapprobation  du  ministre 
ie  fiBlérienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s*imposer  extraordinairement, 
fwiant  trois  années,  à  partir  de  1867^  vingt  centimes  adJitionneb 
tt  priadpal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
et  tsialité  cinquante  et  un  mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs 
^3qd)  eoviitNi,  pMir  subvenir,  avec  an  prélèvement  sur  ses 
;,  an  remboonement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 


.—  50  — 

nUtre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  eat  chai^  d*eA 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  6  Juillet  1 860. 

Sigaé  NAFOLéON* 

Ta  et  icdlé  da  grtnd  aoean  :  Pv  FEmperenr  : 

U  Corde  du  sceaux,  Minittrt  U  Mini$ir$  d'état, 

êHTÀain  d'état  au  dêparlemtntdtiajusiiêe,  ....               « 

,  Signé  AcBiUK  Fquu>. 
Signé  Dblargli. 


N*  7844*  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  6  J<uUet^iS6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbrrub 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  eequî 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  pro€èS'Verhal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lotj^est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  mille  francs  (100,000'),  remboursable  en  dix  années,  à  par- 
tir de  i863,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  ressources  ordinaires,  au  payement  des  frais  de  construction  de 
la  halle  aux  grains  et  de  dégagement  de  ses  abords. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  présdablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

\ 

UPrétidMni, 

Signé  Comte  DE  Morrt. 

UsSeçrètains, 
Signé  Comte  Louisde  CAXHAcÉnès ,  comte  Joag'bim  Moeat. 

Extrait  du  procès^^terhai  du  Sénat,] 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  .la  loi  t^latife  à  an 
emprunt  parla  ville  de  Cahors  (Lot). 


B.  B*  8i8.  —  «»  — 

LOI. 
EtÊmâk  ili-iiMèi  nuénl  ém  Otrm  Miilif  if» 

Li  CQBBiiiMm.iivr  A  àDOPTB  LB  PROJET  DB  LOI  dont  la  teneuF  sait  : 


AmcLE  innQUB.  la  ville  de  Brest  (Finistère)  est  autorisée  îiemprun- 
ler,  à  oii  taax  d*intérdt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  sonotogifi 
de âx  emt  fBffile  frant»  (600,000'),  remboursable  eu  trois  ans,  à 
partir  de  iSGj.sur  ses  revenus  ordinaires,  eidestiRéc,  avec  un  pré- 
Kvement  sur  les  ressources  annuelles  du  budget,  au  payement  de 
KO  caotiogent  dans  les  dépenses  d'établissement  d'un  port  de  coo^ 


L'emprunt  pourra  être  ràottsé,  «o^  amc  publicité  et  concurrence, 
»t auprès  de  la  caisse  des  d^'^pôts  et  consignations,  aux  conditions 
isxxi  mUissemefnt,  soit  par  voie  de  souTcn^ron ,  aoit  de  çre  à  gré , 
ifec  iacolté  d'émettre  ûts  oMîgartions  au  porteur  ou  transmissîMei 
pvfût  tfcaJijMiment, 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  rdft 
pt  à  gré  seront  préalablement  sy^offiises  à  l'approbation  du  ministre 
fc  f  iotérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Juin  1860. 

Is  Président , 
S%iiéOomile*DK 


KsUittl  da  procïS'Vfrbal  du  JSêngt. 

le  Mmmi  ive  %'9pfmfe  pas  à  la  proravlgoCiei»  et  la  loi  ndctive  à 
Wibiré  et -roté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  121  9uin  18B0. 

IRgné  Tii»PL4Mf«. 

Les  Seerélairts , 

ai|ii4  -A.  (LâiTT,,  mmtk$  <db  Gm$BQum4^umêma» 

baron  T.  db  Laceossb. 
%  et  aedlé  da  icean  4a  S&Mt  : 


U  XmtÉmnr  SêcrJUàn, 
I^BwoBT.BBta^ 


XâXDO»  et  oBDoif nous  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ttkAei  insérées  au  fttfWetin  ét% 4ets  ,'-êoteftt  -adressées  aux  cours,  aux 


r€lMKiaallwilét  a«liMMBfcr«tiiMSH  p<Mir  qu'iiaàai.Mapriifeiit 
leur»  registres ,  les  observenii^t  lasvfawfnl  tolwwrtr,  iti  Mtm. 


8oiè4ttprit; de iaicidtw dM  cU|iMft  «4 ooiwifa(àliiii»<, •  âiui  «Mdiliéns 

de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d*ém6tlte  des  obligations  au  porteur  et  transmissiblcs 
par  voie  d*endoMtHn^n4k 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
dé  rifttérieut. 

2.  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  i362 ,  six  centimes  (0^06^} ,  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  quatre-vingt-neuf-mille  fraafis  (89,0007 enviroift, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  rc^AupcmiAi  loi^dessUs; ,  «n  cap>ital  et  întév^b. 

Déîîbërë  e»  séance  puMîqiîe,  à  Paris,  îe  16  Juin  1860. 

.  SJ^éGlftiiMIitoifiSPto;<;iJ«feAaÉiiBS,ooDil«9otAGHiiiliimÂT. 

Extrait  da  procèt-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat itteér'^pose  pas  à  la  promulgatidn^  de  k  loi  relative  à  un 
emprunt  et  4  une  ioaiposition  extraordinaire  par  la  ville  d'É(>ernay 
(Marne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  it  22  luin  i86o. 

Le  Prttidtnt , 
Signé  TIVOPLON6. 

Lm  ^SKcrélairet , 
Signé  Comte  dk  GnosiOLLEs-FLAiiAaENS ,  A.  LAmr , 
baron  T.  de  Lackossb. 


Va  «t  «celle  du  «eau  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrêtain ,  ,   \   ^ 

Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÉiat  an  département  de  la  justiiœvBtcduxgéd'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Salat-Cloud»  le  6  luOkft  1860. 

Vu  et  foeSlé  dn^aand  soeau  :  ParrEmpereur 4 

U  Gmrdê^essceam^  MiniMr^  U  MiRÛlre  â'èta^^ 

^  ''  Signé  AchiUAJKMUw 

Si^é  DSLAHOV. 


B.  a*  818.  .  SI  _ 

Dffibéré  et  voté  n  aéuiee»  m  paUis  du  Séaat,  le  aa  Join  i8£o. 

Signé  TBOPtOR^. 

Lu  Sterétaint , 

Signé  A.  Laity  ,  Comte  de  GKOSSOLKS-FLAïuaiiu, 
baron  T.  ds  Lacmmsb. 
Il  cl  wBé  da  «««1  dn  Sëaat  : 


le  ttMÉMT  Sicrdaûr«y 

T.  1»  LACBOm. 


MiiDOHs  et  ORDOHRONS  ^e  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fuat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
tnhuiaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
«r  feurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
BÎsIre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
iarreSler  la  publication . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

TactKeOédngnmdieeni:  PuVEmftnmi 

U  G^rét  des  sctamx ,  Ministre  U  MiMaH  ^Étùt , 

dTEtai  au  dàarttmeni  d9  Ui  jutticê.  «..       ,  .  « 

'  ''        '  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  BsLAHfiLS. 


I*  764Ô.  —  Lot  qui  autorise  ta  ville  d'Épemay  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraardinairement/ 

Du  6  JoUlet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ms  Frabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  SAHcnoiiNÉ  et  sahctionrons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 
Extrait  du  proeès^verbal  dm  Corps  législatif. 

Lx  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I"  La  ville  d'Épemay  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  on  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  sonmie  de 
cent  deux  mille  francs  (102,000'),  remboursable  en  quinze  années, 
k  partir  de  1862 ,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
do  prix  d'acquisition  de  plusieurs  immeubles  devant  servir  d'em- 
l^acement  pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 


de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscriptioQ ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émi^tlre  des  obligations  au  porteur  et  transmissiblci 
par  voie  dendoMtment* 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablementsoumises  à  l'approbation  du  niinistrc 
dé  mtërieuf. 

2.  La  môme  viHe  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  1862 ,  six  centimes  (0*06*) ,  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  deiant 
produire  en  totalité  qualre-vingt-neuf-rniHe  fraafli  (89,000')  eaviroft, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  reAupmmi  ^«dessus; ,  «n  ca]yitai  et  int^^b. 

Délîbëré  e»  séance  puMîqtie,  à  Paris,  îe  16  Juin  1860. 

GoiHce  M  lioun. 


5%né  GtAntt  IitooiS  pto^-CUikAOTABS.  ooato  Ioacbim  ICmuLT. 

Extrait  da  procèt-verhat  da  Sénat. 

Le  Sénat itteér'^pose  pas  à  la  promulgalidn*  de  la  loi  i^ative  à  un 
emprunt  et  4  une  ioaiposition  extraordinaire  par  la  ville  d'É(>ernay 
(Marne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  it  22  Juin  i86o. 

Le  Prttidênt , 

Signé  Troplonc. 

JLm  SÊcrélairet , 

Signé  Comte  dk  GnosiOLLES-PLAHAaENS ,  A.  Laitt  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  ioené  du  acMu  do  Sénat  : 

Is  Sénatmir  Secrétairt ,  ,    f 

Signé  Daron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ds 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dïliat  an  départemeot  de  la  jusIÂoe  «stcduxgé  d*eD 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clûudt  le  6  luilfet  1860. 

Stgne  nATOLiOIl. 
Ya  et  foeSié  do^astad  Meta  :  Par  f  Empereur  4 

L*  Gardé ^ies  schuoê  ,  UiniMrÊ,  1$  MiRÛtrê  â'ÈUU  , 

^  -^  Signé  AchiUAJKmUw 

SijpQé  DeL4II0I#. 
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^  (  JviUet  )6fio. 

llAP0IJÉON,par)a{râce  de  Dieu  et  la  voIoDté  nationale,  Eimaiim 
NsFuiçAU,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  SAJKTiosnci  et  sakctiorkons,  PROiiuiiwi  et  nwwiU'WONa  ^  q«i 

LOI. 
Extrait  du  pi  mèi  ■«  lai  4»  -Oorf^j  législatif. 

Le  Cospi  ii8]SLi;Tiv  a  ami»tb  is  vboibt  w  lm  dont  h  teiienr  suit: 

Article  ukiqub.  La  ville  du  Havre  (Seîne-Inftrieure]  est  autorisée 
icmpronter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
kcinedes  dépdts  et  consignations,  aux  cooditioiis  de  cet  étaUisse- 
Ba(,  soit  par  voie  de  Kmscription  «  au  moyen  de  f  ^niissioD  d'oblig»- 
tioBSDoininatives  ou  au  porteur  et  portant  intérêt  k  cinq  pour  G«pt« 
h  somme  restant  à  réaliser  sur  Temprunt  de  huit  millions  approuvé 
prbloi  du  as  juin  i854. 

Les  conditions  des  «ouscr^tioBs  k  ouvrir  «erant  préalablement 
mnises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tint^ rieur. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  16  Juin  1860. 


Sipké  Comte  Louis  si  CAXBAciRts,  cmM  JcMvni  Mvtè^ 
Ëstrail  da  proéèê^verhal  dm  Sénaf. 

Le  SéDSt  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
(Bpnint  par  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure). 

Mibéré  et  -voté  en  séance,  ati  palais  du  Sénat ,  le  22  Juin  1S60. 


^«■eeOéda 


Signe  TEOfixme. 
baron  T.  dk  Lacbomb. 


%iiBin]iT.i»B 


lAsix)KS  et  ORnoimoits  que  lep  présentes,  revêtues  du  sceau  dt 
^telÎBsérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséesAux  coars,  tas 
^naiix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  k«  inscrivent 
^  ieors  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer»  et  notre  mî>- 
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.  Les  conditions  des  souscriptions,  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
jBieront  soumises  à  Tapprobation.  du  ministine  de  l'intérieur. 

"  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  18G0. 

UPri$lâmtî^ 
Signé  Comte  db  Momt.  i  ■ 

LtêSeerUmbrêt, 
Signé  Comte  LomiDECAMBAGiiiÈs,  comte  JoàCBiM  MoaâT. 

Exirait  da  proch-verbal  da  SêMU.  « 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a  a  Juin  i86o. 

UPréiidna, 
Signé  TfiOPLOHO. 

LuStcHtmiru, 

Signé  Coînte  de  GKOSSOLLBS-FLàMARBRt ,  A.  Lait?  • 

baron  T.  db  Lacbosse. 
Vii  et  lodlé  du  foeaii  da  Sénat  : 

t 

Li  Sèmitur  Steritain , 
Signé  Baron  T.  db  Lâcbosse. 

BIahdons  et  ORDOifHOMs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lob,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre -mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vta  et  lôdié  du  grand  floean  :  ParrEmperear: 

U  Gmrde  éêi  teêaax,  Mimstrt  U  Minitîn  éTÈtai, 

McrAolra  r  JM  «I  dJpmimima  et  lo  Jmfwe , 


Signé  AcHiLLB  Poinj). 
Signé  Dblabolb. 


H*  7849.  -—lo/  portant  que  les  ccmmuna  éTArcenani  et  de  Cktvrey  [Oàtê^Ot) 
sont  réamiés  on  une  seide  Commune,  dont  le  chef-lieu  estJMà  Arcenant 


DnSJailletiSSo.  *' 


. ,  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifFBMBQa 
ws  Français,  à  tous  présents  et  k  venir ,  salut.  i , 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pNoirotGni&  et  paomulgoons  ce  -i|ui 
suit:  ^l 


TÉUt  et  insérées  cri  BsMtitin  •de«ildK ,  flPOieiil  odFessé^s'^tM  «ociM ,  «M 
tribanaiix  etiiQix.4«Étqnté6a<jtmQÛ|raU«e$,  fi9ur>qa»'4lsl^.i«y|CMient 
ar  ieors  registres,  les  observent  et  les  Fassent  ol)server,  et  notre  mi- 
Htre  secrétaire  d'Étst«o  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
ncYeiUerla  puhiioÉftÎQD. 

Fait  an  palais  de>3îûatXiwd,  le  6  Jaillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
fmHwoéBééa  grand Mjaau-t  Piir TEiaperawr  : 


dTlot  oa  éepatlement  de  lA'juitict', 
S^é  OEtARGLB. 


\^§và  AcwiLc^f^awu 


it:l'» 


'I  M  ;î  î 


N*  7848.  —  L;^  ,<iMi^KfUoKiH  tes  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 

a  contracter  un  Emprunt. 

^Da6^ui]JI{Bti8€o. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  Hé  Wéa  et  la  volonté  juatip^jsde  >.£itfi&iv£|if 
bFbasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut« 

11093  SAl«CnO!fN£  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ,^  Jf^ipmp^^OfiM  ^t  ,^ 


i  • •  >  >, 


&BTICLE  UHIQUB.  Les  viUes  de  Roobaix  €ft  de  Tourcoing  (Nord) 
mt  autorisées  à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne  dépassera 
fès  dnq  pour  ceQl«<aaT<lir  : 

Roakaxx,'la«(iiiimede  un  million  cent  mille  francs.  1 ,  100,000'  00* 
Toarcaiqg«  cidlejde  neuf  cent  mille  fraivcs..  • ,« .  «    .t0OQ»O6O  00 


Total.  Deux  million^  de  £raiic«.«  » .  «  •  a»QOOfOQO^'  <m>* 


Ladite  somme  de  deux  milîfons  remboursable  sur  leurs  revenus 
trijnnires,  dajas  up  délai  qui  i^'e^dera  ptsdnquantercinq  ^Anéar, 
ir»afffiCtéeiBMD<i^e«ae»4€imoit  .yéawltor:À'uiie  disinbutioii^blique 
io  eaox  de  la  rivière  la  Lys^ 

l'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loif  auprès  AeYa  caisse  des"dèpMs  et  constgn^ttiôns,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  ioit' par V6?e  de  sotiscriptioii.'ftOit  Ae  gré  à  ^, 
mec  tÊOatlé  d?éaietlre  dastobUgattans  «ii.(»«rteur  en  imumis^ibles 
par  voie  d'endossement.  « 


—  38^,—  ;/.....  Il  .^i 

N*  7860.    -  Loi  qai  supprime  la  commiuie  de  la  Paroiste-durVigan  et  la  réunit  à 

la  commune  du  Vïgan  [Gardj. 

bu  6  Juillet  1860. 


9  a 


i     î».  't    .  '  •    .  î     .1    •  .  j      I     1  :t    j     .        1     ;   '      .:•{'•.! 


NAPCtfjÉOr^^par  la  gjàce  de  Dieu  et  la  volonté  ns^tional^,  Empeu^îijr 
dfes  F^ANÇAis^  à  tous,  présents  et  à*  vèniij^  SALUT.   '      .  j    /,, 

suit  :  .•«'•.•'  t*    ;  iî'1  'Il n 


AKtl'ir*?  lia  commune  de  Ik  Pkréisse-du-f  îgan,  Canton  eé  àfrbndfii^ 
sèment  du  Vigan ,  dé^airfemen^  4ii  €aydl  est  ^ii|i|îl4Biéè^  ïéùim  à 
la  commune  du  Vi^a,,  n^^iae  canton. 

2.  Les  cpfpjKQpn^.^réuQies.  t^ntinueront  à  jouir,  conmie  par  le 
passé ,  des  droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  ^         . 

^Eéà  autrêà  conditions  dfe  fa  réunîo^n  prOEfon'céé  seront,  s'ily  alieut 
ultérieurement  détennL^ées>par  un  44ciïi|^  d,^  TEmpereur. 

.Délibéré  en  sé^çe  jpubliq^uQ ,  à  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

'  '         '    •  '  '      '    •  ■  . .  •      '      I  • 

Let  Seerétaim , 

V  -^ttfté  Cnale  Lodis  de  CAMBAciiuks,  comte  Joacb»  Mobat. 

Ëxtraâ  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppoife  ptt  à  Idr  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
suppression  de  la  commune  de  la  Paroisse-du-TTgan  et  à  sa  r^onibtt 
à  la  commune  du  Vigan  (Gard). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  fe  22  Tuin  1860. 


t'  ■   ■ 


r       p 

■    -  ;  . . 

Signé  Comte  de  GROS||9i4»l4MWAW»r,A4  A^mM* 

V«  et  toèllë  da  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénatmr  Seeréttùnt^^ 
Signé  baron  T.  de  Laceosse. 


Mamdm9<  èt>  lÊmuémom  que  les  pr^ntes,  révolues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois*  soient  adressées  anx  court,  «nx 
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LOL 

LiColPS UGisLATir  A  ijMFTi  LB  pioiBT  DB  LOI  doolk  teBeortuI  : 

In.  1".  Les  communes  d*ArceQant  et  deChe\rey,  eantoD  de  Nuits, 
arondissement  defieaonev  département  delà  CAte-d'Or,  sont  rén- 
DB  en  une  seule  coaunone ,  dont  le  chef-liea  est  fixé  à  Arcenant  et 
qui  en  portera  le  n<mi. 

1  Les  «Homones  réanies  ocwtniaeront  à  jouir,  comme  par  le 
pMé,  des  droits  d* usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
Mqois. 

la  antres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
fan,  oltérieurement  détenninées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Dttbéré en  séance  puhlique»  à  Rarâi  le  i6  Juin  i86o. 

Signé  Comte  M  lloairr. 

Ut  Steriltùru , 

Signé  Comte  Loois  dk  CAMSAcàaÈs,  comte  JoAcaiM  MuiUT. 
Extrml  du,  procès^verhal  dm  Sénai, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  la 
irânion  en  une  seule  conmiune ,  sous  le  nom  d'Arcenant,  des  deux 
comnunes  d*Ârcenant  et  de  Chevrey  (Côte-d*OrJ. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  ptdais  du  Sénat,  le  23  Juin  i86o. 

UPrétUmt, 

aigtié  tapnMs. 

Lês  Swrémrtt, 
Signé  A.  Laity,  comte  de  Grossollis-Plaiiabiiis  , 

barod  T.  DB  Lagaouk.  I 

hctacflé  du  jceni  da  Sénat  : 

.  •• 

USôtfmr  Swretaxrc,  ,  ^       . 

S^  BaroQ  T.  DB  Lagbûsse. 

MinwNs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revètues^  du  sceau  de 
wtet  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
MNinani  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
"rienn  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Bîstre  lecrélaire  <fÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
■rrdlèr  la  pubMcatioir.        •   -   • 

fiit  au  palais  de  Saint-CSoud ,  le  6  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
VictneDédagmidioeui,  Ptr  fEmpcreiir  \ 


_^  UGvétiattmmx,  MtUtirt  UMinUtndritat, 


Sign^DELiNSix^ 


I  a 


N*  7860.    -  Loi  qui  supprime  la  commujie  de  la  Paroùse-du-Vigan  et  la  réunit  à 

la  commune  St  }^gan  {G<irdj, 

bu  6  Juillet  1860. 

■    l>*  ••t't^r  •  :  i  iiÉ*!  É*<  'II*  I 

,i>  >  t'j>ii>  .1         k  il  'l.tj  i<  .A         t  ^     \ 

NAPO^ÉOIS  ,.par  la  gjàce  de  Dieu  çtla  volonté  Dsttional^,  Empbiiketr 
des  Pbançai&^  ï  tous,  présents  et  a  vènijSt  SALUT.    '     .  I 

1  Aimia-  aA]icTJQi»!tiÊ  etsAi»ctrMim0iii,.»iliiiouiiiiii  fABndinUkCmfMisipe  ipiii 

suit  !  .  I  .-•  ■     . ,  >    t.*     .    ii't    '  )  1 1 

AiTf  l'Ï^V  ta  Commune  de  Ik  PkrôiSse-rfu-f  îgan,  tanfon  éi  ai4^iïdî3l' 
sèment  du  Vigâfl,  ÛëpaatiemeM  4ii  6afà\  est  mp{H>taié#«l  «éliiaSa  à 
la  commune  du  Vig^io.,,  v^^me  canton. 

2.  Les  cpfox^ijin^  .réunies,  i^ntinueront  à  jouir,  comme  par  le 
passé ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  ,         . 

'  ïéà  aufréà  conditions  dé  îâ  réunion  proiïoncée  seront,  s'il  y  a  lieu , 
ultérieurement  détermijt^ées^par  un.  d^ci^et  de.  l'Empereur. 

.Délibéré  en  séance  publique  1  à  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

5f|ni^  CTomte  imMfèMm 
Let  Secrétaires , 

.  . .  ki^iffé  Cnale  Lodis  db  Cambaoérès,  comte  Joacbim  Murât. 
Exlraû  da  prods-verhal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'opp«Me  pas  à  la:  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
suppression  de  la  commune  de  la  Paroisse-du-TTgan  et  à  sa  ré^fbû 
à  la  commune  du  Vigan  (Gard). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  fe  22  Juin  1860. 

j-:  *       ■  

-  ; 
i,  Uf,Seenl0km,. 

Signé  Comte  de  G^osaffUWk^m^f»  r A4  44«g|v 

V«  et  todlé  du  Kean  dn  Sénat  : 

Lt  SétMUar  Secràairt^ 
Signé  baron  T.  de  Laceosse.  ^ 

MANiMMi*  èt>  9tHuéMnm  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois*  soient  adressées  anx  cours,  aux 
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tnbaosiiix  et  aux  aatoritée  .JMhiiwvitKativ»»«ipQnr  qu'ils  les  inscrivent 
foc  leurs  reg^istres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
vSstre  secrétaire  aElat  au.  qéparlement  aé  ,!a  iù^Ge  eit  chargé,  apn 
sorvelller  la  publication.  , 

,    l'f      1  Ui  •  1 

Fait  au  oalais  4e  Saint-Cloud^  tle  6  Juillet  1860.    .      . 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  seeilé  da  gran^-soeaa  :  Par  l*Emperenr  : 

Lm  Gitrdg  du  sctaux ,  Minitln  Le  MinUin  ^èlal , 

mràÊin  ^ÈM  au  dàariÊmfRt  d0- la  justice,  ».      /    4  „ 

•  Signé  Achille  Fould, 

'    •     .  . '.y     ■■■ 

P  7661.  —  Loi  qui  fixe  la  Umile  entre  la  commune  d'ApTenji^nX^  Cfmiffi  de 
Gray,  et  la  commane  de  Mantaehe,  canton  d'Aairey  [Haate-Saâne], 

Du  6  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  bi^if  ç  t  lai  Vplfr^té  i^f^tiçjçiaife  ^  )^im^«|;^I| 
HSÏ'aAjiçAj^,  J^-tOMs.  pr^seiUs:e.t  à  venîi^  s4i,iiT     ,  *    ...    ,   .  .     i,,, 

AmMtAtetmmÀ  et  àamnéméiip,  *vmmmÀeà  ck  t MfeiirL«c6firv-ife  i^ 

■c  ;    .  s  •  . .,.  ,,'     '        .,..',,(.  r  ..  •♦,:  •';•  <,t  j  .s    ^ï,| 

LOI.  .1  «   .  î    1  •  !••' .  i:i/ 

Le  CoiM  LjfiOMjmrA  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Aar.  IVL*  thhftfe  entre  ia  commune  ^^Ajpttftlrfànf,  éàAton  et 
arrondisM'Hitfat'de  Oray,  département  de  iàfJHTaute-^Ane»  et  là  com- 
mane de  MaAtochey:jÉanton  d'Autrey,  même  arrondissement,  est 
filée  confoKnoment  au  tracé  du  canal  de  détftâfiôn  de  la  Saône, 
ooté  A  sur  le  {dan  ci-annexé. 

En  conséquence ,  les  terrains  lavés  en  jaune  audit  plan ,  et  situés 
au  nord  de  ter  nouvelle  limite,  sont  disraits  de  la  coimmune  d*Apre- 
mont  et  réunis  à  celle  de  Mantoche,  et  les  terrains  lavés  eo  rose, 
situés  ati  ^m!  9e  la  même  limite,  sont  distraits  de  la  commune 
de  Mantoche  et  réunis  à  la  commune  d'Apremont. 

2.  Les  dispositibas  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  dTusage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditionsi  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  i86o. 

U  Président, 
Signi  Comte  DB  BfoBNT. 

Us  Stcrétaires , 

ComCe  Lotnsi»  C/ufBàcéRàs,  conte  L&opold  Li  Hoii, 


Le  Sénat  ne  y«>i)os&  pas.l  la  promulgation  de  la  lot  reFatii^ 
à  la  fixation  des  limJlea  fles  communes  d'Apremoni  et'  de  KAintocbè 
{Haute-Saône}. 

D^ibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  33  Juin  i86ô. 


Signé  onnte  JttOKOKaxia-TLtXiMSÊi,  A.  Litrir. 
-    Ii«nm  T.  DS  [ACROsœ. 
Va  «1  nMt  dn  nctrn  im  Sénat  : 

USàtêUmrSttrHairt,  .  ' 

SiguiBtnnJ.  p»  htmotn. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  inséréte  tlti  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  "aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  le»  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cha:^  d'es 
•arveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  de  SaBl-<ïoad ,  le6  JniUet  1860. 


Vu  et  KdM  (h  giand  MMO  : 

Li  Stfdt  Wu  tttamx ,  iiimiart  U  MMiIrt  i'Èlai 

tuf  d'BttaaiéfiarltmaiH»  iajmitk*,  „,      ,  , „^ 

Signé  DsiinaLE. 


S%aé  NAPOI^KH). 

UMiiiiilni'ilûl, 
Signé  AcuiLLi  FoïïLD. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Juillet  1860, 

Le  Garde  Jm  Setitax,  Minitlr»  SecréUtin 
d'État  au  iêpartetianl  d»  laJustie*.     . 


Ob  l'abonne poor  le  BolleUii  Jetloh,  i  iali»n  deg  faanci  par  an,  à  U  wilwt  da  Hnrtlwta 
(■péilale,  ga  d>a  lei  Db«ctean  det  pottet  de*  dépariamenti. 

iwnniuiu;  iMPtoiua.  —  i^IniHet  18S0. 
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f  ^  — lo/  fù  affêcÈB  à  de  gramis  Travaux  d^atiUté  générah  Utjbnéi  rm- 
Mémsn'rEimn*mjU  éê  500  mûlmns  de  jramcs,amim§épar  la  kidm 

Dtt  ik  Juillet  1860. 

NAPUiON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  EaFiMua 
»Fitt(iis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^ttxenoifiii  et  sAitCTioHUOiis,  paoMULOui  et  nK»iiut600Hs  oe  qui 

là:  ^ 

LOI. 
Xcfrttf  da  proeàt'«fr6a(  du  Corps  légidatff, 

bGoips  liaisLàTrF  ▲  adopté  le  paojstps  loi  dont  la  teneur  suit: 

te.  1'.  n  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  1860 ,  un  crédit 
*  fitnnte-cinq  millions  sept  cent  trente-cinq  miUe  francs 
li^/KiOoo'),  pour  de  grands  travaux  d'utilité  générale^  conformé- 
Mn  tableau  ci-annexé.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
■irBioQrces  déterminées  par  les  articles  a  et  3  de  la  présente  loi. 
}-^  fonds  restant  libres  sur  Temprunt  de  cinq  cents  millions 
^'^^iOoOfOoo')  autorisé  par  la  loi  du  3  mai  i85q  ,  et  sur  f  indemnité 
^bI^  par  Fartide  i  du  traité  fait  à  Zurich,  le  10  novembre 
%^,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  sont  affectés,  jusqu'à  con- 
^'^^foce  da  crédit  ouvert  par  Tartide  1*  d-dessus,  aux  grands 
^01  duUlité  générale. 

3-  I<e  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le 
M-livre  de  la  dette  publique,  et  à  transférer  à  la  dotation  de 
limée  la  tomme  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  nécessaire  pour 
'^^kÂ  des  excédants  disponibles  pendant  les  années  i8ôg,  1860 
^1861,  qui  doivent,  aux  termes  de  f  article  3  de  la  loi  du  26  avril 
^.  être  affectés  à  des  achaU  de  rentes  sur  l'État. 
^  rentes  seront  livrées  au  cours  moyen  du  trimestre  qui  suivra 
^«itedefarrété  du  ministre  de  la  guerre  déterminant  la  sonune  à 
^T^er  en  rentes,  conformément  à  Tarticle  8  du  décret  du  0  jan- 

"  W.  7*5,  tf  7108.  «  BnlL  5«j ,  n»  55a5. 
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t%  ^R^ttSl  ^fc  18CI TWI6I  VR^  %JRfC1ê  "ïfWt  "ÇfWrtBT  tfWMft  "tl^nlltté 

générale  dans  le  cas  où  les  ressources  déterminées  par  Tartide  précé- 
dent ne  pourraient  être  employées  à  cette  affectation  et  dans  la  mesure 
nécessaire  p^ulr  pourvoir  à*  tfédit  de  qliartntiB-cincJ  pliions  sept 
cent  trente-cinq  mille  francs  1 4^,735,000'),  ouvert  par  Tarticle  i*. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  des- 
dites rentes  sera  ajouté  à  la  doUti^n  4m  la  caisse  d'amortissement. 

4.  Sur  les  rentes  inscrites  au  trésor  a\i  nom  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  provenant  de»consolidations  du  fonds  de  réserve  de  Tamor- 
tftseïMTit,  il  serti  rayé  Ifti  grainti-livrè  de  la  dette  publique  xîTife 
somm^  ég9le  à  celle  des  rentes  créées  par  l'article  précédent. 

Ces  jneateft  «eroat  déûoiti  veiaeiit  «noiilées  en  cJiptitdl  et  en  arrémgVB 
à  dater  du  jo^ar  ^  les  i^ftntes  fMittvelleâ  seroat  tra^sfci^esÀ  la  Sta- 
tion de  l'armée-. 

5.  Le  premier  paragraplit- dt*l*aftîole  12  de  la  loi  du  i  juin  i858 
estabroj^é. 

6.  t/ès  dtMiVa  Wftû  littployé^  «tt  eM*ttY«  tfexelx^îce  jxwirtxliût  être 
reportés,  par  décrets,  li  fètert^Cfe  Aiivafel.  *' 

7>  Un  compte  «pécial  de  k  dépense  des  traVattK&isaatrol^ét^ de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées, 
annexé  à  la  loi  du  règlement  de  chaque  exercice.    . 

Déiibâré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1860. 

Le  Préside    ^ 


»       ••  *    >•#•.    r«*a«    .     '  '*     •• 


%igni  *Conate  Loms  "Vk  GiMBàcÊRÈs ,  oomte  UkoPOLD  \k  Heu , 

comte  ^ÔACHIM  UCRAT. 

%akrlàt  dû  pl'oeb-'M^bâi  du  SénùX. 

1m  âénaft  ne  è'oppoi^e  paè  à  la  promulg^ition  dé  la  loi  t(?tiâafR  à 
^âkfettft'k  de  gmtids  tfttVÀut  d'utilité  j^énérale  les  fonds  rë!»taftt  lîte-es 
^wi%aq^nt4teiriÉq«^ts«llNèti«  de  francs. 

MKUM  «t'Vtftg  en  séance,  M  paftnib  du  Sénat,  le  4  Miiet  1860. 

Signé  Troplowo. 
>âKgHiQd«tBttiGltt8w»i£EB-FU3ttilsiis,  A  LAltt. 

Sigû^Baront.  deLàgrossb. 

Mandons  et  ordonnons  ^pie  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  \ 


i 
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ffaa^rtintéréfgan  finll^  4cs  iois»  Mieot  «drcii^  aux  Apm,  aux 

tribonaoi  et  aax  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  ÎDScrivent 
nr leurs  registres,  les  obsenrcnt  «t  ieè  fassent  observer,  et  notre  mi- 
sistre  secrétaire  d'État  an  déjpartem/ejit  de  la  Justice  est  cbaifé  d*eii 
«oneOIer  la  publication* 

Fait  ta  palais  de  $aint-Cloud,  le  i4  Juillet  i86o. 


fiel  Hdié  (ht  gmnà  man  : 

Lt  Gérdt  du  seeamx ,  Ministrt 
wéniBM  md^p&rUmmd  et  UJmsUet, 

Signé  DsLAHWLS. 


«igné  NAPOLÉON. 

PvrB«pCtf«r: 

UMimùinritti, 


Tékaa. ,  par  wâûstht,  éea  crédits  demandés  sur  t exercice  i9ê9  pour 


Vapovéfere  aiiii«aLé  an  projet ^delcitiAopté  p«rieÛoi|)iBlëgi4atff  dafliasétnea  tf« 

iMPfémàmfL^ 

les  %ecribi\rss, 

Aig»é  Confe»  Louis J>B  <3>mAfAais,  oopnto  l^iopoup  L»  Von, 
oomiA  Ji)àGimi  M£a4iZ. 


■WiiHlwt  Aiwi  sar  rwBfwint xl«  daq  ceats  noBMoas  ds £«nGk 

U  Sinatmr  SteniêemÊ^ 

6iiPéAuBaZ.w 
Va  et  iceUé  du  iceaa  du  Sénat , 


Signé 
Va^tar  étrA^ooaxé  à  la  loi  du  i  A  juillet  1860. 


SifffàA(aauM9mn^ 


«MHi#iM^**«*«>^M 
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N*  7865. — Lot  for  la  fabrication  et  U  commerce  isi  Àrme$  de  guerre. 

Du  id  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EaiPKRfitm 
DB3  Français  ,  à  toiis>  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCtiONiiis  etsÀHCTiONNONs,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI.  *      . 

Extreà  da  procèi^vetM  da  Corps  UgUlatif, 

Lt  Corps  liîgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  PREMIER. 

DR  LA  FARRIGATION  ET  DU  COMMERCE  DES  ARMES  OU  DES  PlàCES  IFARHBS 

h&,  GOERRB» 

1       • 

AfiT.  l**.  Toute  personne  peut  se  livrer  à  la  fabrication  ou  au 
commerce  des  armes  ou  des  pièces  d*armes  de  guerre,  en  veiiu  d'une 
automalion  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

Les  armés  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  dans  les 
•établissements  autorises  ne  peuvent  être  destinées  qu'à  TeRportation  » 
sauf  le  cas  de  commandes  faites  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
de  service  de  l'État. 

2.  Les  armes  de  guerre  sont  celles'qui  servent  ou  qui  <H)t  servi  à 
arfner  les  troupes  françaises  ou  étrangères. 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre,  toute  arme  qui  serait  jpocoimaa 
propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation  réduite  ou 
anplifiée  d'uae  arme  de  guerre. 

Les  armes  dites  de  hord  ou  de  iroqae  sont  considérées  oonune 
armes  de  guerre  et  soumises  aux  mêmes  règles. 

3.  L'autorisation  mentionnée  en  l'article  1"  ne  peut  être  retirée, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  lorsque  le  faliricant  ou  le  conuner- 
^ant  a  encouru  une  condamnation ,  devenue  définitive,  soit  par  ap- 
plication des  articles  i3,  S  a,  i4>  S  3,  lô  et  16  de  la  présente  loi, 
soit  pour  contravention  à  celle  du  24  mai  1834»  soit  pour  crimes  et 
délits  prévus, 

1*  Par  les  artides  86  à  101,  209,  aïo,  211,  2i5  et  216  du  Gode 
pénal  ; 

2*  Par  la  loi  du  7  juin  i848»  sur  les  attroupements; 

3**  Par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849; 

4*  Par  les  articles  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  27  février  i858. 

À.  Tout  fabricant  ou  commerçant  autorisé  est  tenu  d'avoir  un  re- 
gistre, coté  et  paraphé  à  chaque  feuille  par  le  maire,  sur  lequel  sont 
inscrites,  jour  par  jour,  l'espèce  et  la  quantité  des  armes  ou  des 
pièces  d'armes  ae  guerre  qu'il  fabrique,  achète  ou  vend,  avec  indi- 
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delenr  destination  et  des  ncmis  et  domiciles  des  vendeon  oo 
jnacbeteoiE. 

Le  nuire  vise  et  arrête  ce  registre  an  mon»  Qse  fois  tSR»  les  mois; 
encts  (Tabseoce  ou  d^empêchement,  il  peut  se  Xaire,siippléer  par  le 
conmissaire  de  police. 

iLemiaistre  de  la  guerre,  et,  en  cas  d*nrgence,  les  généraux 
enmaiidaDt  les  divisions  ou  les  subdivisions  militaires  prescrivent, 
iriérement  aux  dépôts  d'armes  ou  de  pièces  d*armes  de  guerre  qui 
OBieotdajBs  les  magasins  des  fabricants  ou  commerçants»  les  mesu* 
B<[w  pent  exiger  Fintérêt  de  la  sûreté  publique. 

i  Tous  les  canons  d^armes  de  guerre  destinés  au  commerce  exté- 
ôaiiODt  soumis  à  des  épreuves  constatées  par  Inapplication  d'un 
Mm.  '' 

fa  osons  reçoivent,  en  ontre,  tme  marque  dite  d'exportation. 

TITRE  n. 

Bfi  IMPORTATION,  PE  VEXPQATATIOSI   ET  £U   TRAKSiT   t>BS  ABM8S 
on   J)^  PIECES  D'ARMES  DE   GOBRRE» 

/.  Tonte  importation  d*armes  de  guerre  et  de  canons  ou,  (Tautnes 
fkaiwîsts  de  guei*reest  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  auto- 
ÔKffii  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

^  hs  décrets  déterminent  ceux  des  entrepôts  de  douane  dans 
iBfrt  les  armes  ou  les  pièces  d'annes  de  guerre  de  provenance 
*«ïère  peuvent  être  exclusivement  déposées. 

bannes  ou  ces  pièces  d'armes  peuvent,  dans  Fintérêt  de  la 
<hlé  publique,  être  soumises  aux  mesures  autorisées  par  Tar- 
Sk5. 

t.  L'exportation  des  armes  ou  'des  pièces  d'armes  de  guerre  est 
^1  loos  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règle- 
soti  d'administration  publique, 

Kaamoins  un  décret  impérial  peut  interdire  cette  exportation 
ffjfflc  frontière,  pour  une  destination  et  pour  une  durée  détcr- 


l^démts  désignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  Texpor- 
*«  peut  s'opérer. 

Q^and  f exportation  est  interdite  pour  certaines  destinations,  les 
^Qrtateors  doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'article  i  du 
^m  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  justifier  de  l'arrivée  des  armes  k 
^destination  permise,  au  moyen  d'acquits-à-caution  qui  sont  dé 
'^lan  départ,  par  le^  soins  de  f administration  des  douanes,  et 
^soot  déebargés,  à  l'arrivée,  par  les  agents  consulaires  de  France. 

iO.  Les  armes  ou  les  pièces  oarmes  de  guerre  ne  peuvent  trausi« 
^1  ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  réexportation» 
^  an  peimis  du  ministre  de  la  guerre. 

KfexpQrtatioa  est  interdite  pour  une  destination,  les  permis  de 
^'^ittitdâivTés  pour  cette  destination,  antérieurement  au  décret  qui 
P^AODce  l'interdiction,  sont  annulés  de  droit. 
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'l^tv  Vkuponkùoéf  â«fi#  les  om  oit  <dl«  est  Miémée  oti  ordonnée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  Texportation  et  le  transit,  mnsi  que  la 
»retttts6o«  €Ft  i«  dépôt  ée»  Aimes  pu  de»  pièce»  d'armes  de  guerre , 
éktiê  le  wfon  de$  l/ontières,  restent  sonmiê  aux  di^poeîftioos  iégta^. 
iatives  ou  réglementaires  sur  les  douanes. 

TITRE  m^ 

ûtêvosvtiôvs  tinktm. 

12.  Quiconque,  sans  autorisation»  se  livre  à  la  fabrication  ou  au 
oommerce  des  armes  ou  des  pièces  d'aimer  de  guerre»  est  puni 
<f  une  amende  de  seize  francs  à  mille  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment cTun  mois  à  deux  ans. 

Les  armes  ou^  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  ou  exposées  en 
vente  sans  autorisation  sont  confisquées.  ^ 

Les  condamnés  peuvent,  en  oiiti>e>4  être  placés  sons  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

En  cas  (te  récidive,  ces  peines  peuvent  être  portées  jusqu'au 
double. 

13»  Le  fabricant  ou  le  commerçant  qui  ne  s'est  pas  coofoniié  aux 
dispositions  de  l'article  i  de  la  présenté  loi  est  puni  d'une  ameode 
de  seize  francs  à  trois  cents  freacs.  et  dHin  emprisonnement  de  iix 
jours  à  trois  mois. 

Kn  cas  de  récidive,  la  peine  pent  être  portée  jusqu'au  double. 

1^.  Tout  fabricant  ou  connnerçant  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
dispositions  de  Tartjcle  6,  e&t  puni  d'une  amende  de  sei%e  francs  à 
trois  cents  francs.  Les  canons  saisis  sont  confisqués. 

En  cas  àe  récidive,  l'amende  peut  être  portée  jusqu*au  douUe. 

15.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  ou  du  poinçon  d'expor- 
tation et  l'usage  frauduleux  des  poinçons  contrefaits  sont  puais 
d'une  amende  de  cent  francs  k  trois  mille  francs  et  d'un  empiisoa» 
nement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

16.  Est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  france  at 
d'un  emprisonnement  d^unmois  à  deux  ans,  quiconque,  s'étant  indû- 
ment procuré  les  vrais  poinçons  meationoés  en  l'article  précédant , 
en  â  fait  usage. 

17.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi»  il  pourra  être  lait 
application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

TITM;  IV. 

DISPOSITIONS  Gin^lUIJUI. 

'  18.  Des  règlements  d'administration  publique  détéHttlDetif  «^6- 
tftttimentleê  formes  dès  demandes  d'autorisation  en  matière  de  fabri- 
cation et  de  commerce  des  armes  de  guerre;  le  régime  et  le  tarif  des 
épreuves  et  des  marques;  lei  formalités  auîtquelles  doit  être  assujetti 
le  twihiptjrt  des  ormes  à  l'intérieuri  enfin  toutes  les  mesures  relati- 
Vèi  à  la  snfVeillftfice  de  ]&  fàbrieattcii  «t  du  commerce  des  attMS  de 
guerre. 


B.  n'Sig.  —  47  — 

19.  B 11V9*  èérùgê  ni  à  i» iai  du  24  mai  i894,  nitvi  M»et  f4||le- 
sfnts  concernant  les  annes  de  cb^se  et  de  lue  et  les  armes  proÛ* 

■  « 

3C€S. 

20.  Sont  abrogées  tontes  dispositions  coatraires  à  ceHes-  de  it  pré-* 
lÉiehL  .   M   ,        ,  ,  .        . 

Ddibéré  w  4éa»ÇQ  pul^UqiAf  «  à  Pans»  le  no  Juda  ^QQqw 

Signé  Comte  de  Mobht. 
MUtft  l»4CiUM  M  nui* 

Extrait  du  proch^verhat  dà  SêtuÉH. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  concernant 
b Umaboi»  6ft le  ecHnAeree  desaxmos de  guerre. 

KEbéré  et  veté  en  séance .  an  paiais  du  Sénat,  le  3o  Jnin  1860. 

LiPrésidaU, 

%^Taoploho. 


I   • 


«lA  «dé  0^  aoBfn  du  Sénat  : 


Sç^ftsm  T.  ra  Lacbosbb. 

Hoscms  et  g«iKHniQK4  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
lÉlilet  insérées  ^u  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tAmiau  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
■rieais  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
astre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  iu^^ce  est  ch£^|ré  d*ep 
■Retiler  ia  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gk)ad,  le  \i  Juillet  ;§Çq, 

«i«ftaMM4ft9findaftaas  fvffmf^ntwi 

Uefrdê dm êcêma,Mèii^ttM  UMbûstm  d'ika, 

Signé  IteAMifP, 

'7^54-  —  Loi  qui  anforise  ^exportation,  en  franchise  âe  ârofti,  des  Éearces  à 
i9»,  ia^  ffii^  4  i^ûlçT^  des  Charbons  de  bois  et  de  chenevottes,  des  Perches,  et 
4es  Bois  de  construction  et  d'industrie  autres  que  lenpver, 

.    Du  i4  Juillet  1860. 

NAPÇlIJSPIf ,  Jfi^  \k  KT^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eimiuiim 
us  F&AKÇAis,  à  tous  présenta  et  à  venir,  saluiu 


—  48  — 
A^p;f9.A^CTXairjvi  et.sANQTUVCNpxs,  pBpMQLGui  et  paouutGUONS  ce  ffOi 

LOI. 

Estrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  a]>optb  lb  projet  db  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Artiglb  unique.  "Est  levée  la  prohibition  qui  frappe  à  la  sortie  de 
TEmpire  les  écorces  à  tan,  les  bois  à  brûler  en  bûches  et  en  farats, 
les?  charbons  de  bois  et  de  chènevottes  et  les  perches. 

Sont  également  supprimés  les  droits  qui  frappent  à  la  sortie  de 
TEmpire  les  bois  de  construction  et  d'industrie  autres  que  le  noyer. 

A  comj^ter  de  la  pronaulgation  delà  présente  loi,  Texportation  de 
ces  produits  aura  lieu  en  franchise  de  droits. 

DtiSaéré  en  séance  publique  «  à  Paris ,  le  1 1  Juin  1860. 

Signé  Comté  Bi  MORiit. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Louis  de  CAiiBAcÉRts ,  comte  Joachiii  Murât. 

Esetrait  da  prùcès-tf^rbal  du  Sénat 

« 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  lever  la  prohibition  de  sortie  des  écorces  à  tan ,  des  bois  à 
brûler,  des  charbons  de  bois  et  de  chènevottes  et  des  perches,  et 
d'autoriser  Texportation  de  ces  produits  en  franchise  de  droits. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

UPrésidmit, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  db  GBossoLUS^-FLAiiAïUEiiSt  A.  Latty  , 

baron  T.  PB  LAGR0S9B. 
Vu  etiodlé  du  sceau  du  Sénat: 

X«  Sénaiewr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

MAiTDOirs  et  obdonnons  que  les  présentes  >  revétnes  du  sceau  de 
rÉtal  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux,  et  aux.autorités  administratives*  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  lai- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait.au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860 j. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vnetaodlédvgrandsoean  :  Par  rEn^pereor  : 

U  Giirds  dssseeaas,  Mimstre  U  Ministre  d^Étai, 

deerétaire  estât  àa  département  de  la  justice,  „.     ,.^ „ 

^  Signé  ACKILLB  FOOLD. 

Signé  DBLAMeLB. 


B.ii*8i9.  ^»»  — 

ffS&.-~îdinptt,  r  amSariiêîaviUê  de  Bomenà  wnhuct»  an  Empruid  et  A 
tjafuia'ixtraordmairemmii,  T  proroge  ta  perception  d^mie  Surtaxe  à  Voetroi 

kkmêmeviUe. 

Du  U  Jnillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupBRiini 
msFkaiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Iran  iAXGTioHNK  et  lANCTioinfOiis,  PBOMnLGui  et  piOMiacoçiifl  ee  <faâ 

LOI. 

Kxtrmtdn  proéks  Nrfcd  im  Cerpê  îèfiiMf, 

IiCoBPs&iaiai.ATiF  a  abopti  li  pbojbt  sb  loi  dont  la  tenenr  suit: 

br.  1*.  La  vîHe  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
pvater,  à'iui'taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cin<|  pour  cent,  une 
«DiK  de  quatre  millions  quatre  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
{UptOoc/),  remboursable  en  quinze  années  à  partir  de  1861  •  et 
istiBéeaii  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  déU- 
lÂilion  municipale  du  9  décembre  1859,  notanunent  à  Fextinction 
le  Ks  dettes  et  à  Taché vement  de  divers  travaux  en  cours  d'exécu- 

CoDpnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
■^asprèsde  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
'^ctt établissement ,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
^  {acuité  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
pv  Toie  d'endoMement 

La  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
P^igré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  ministre 
kfintérieur. 

1  La  même  viHe  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinairement, 
pQ^nt  quinte  années,  à  partir  de  1861,  vingt  centimes  (o^  ao*), 
iKtioimeb  au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  devant 
Naire  annuellement  quatre  cent  un  mille  six  cent  vingt  francs 
lioi,6oo')  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  notam- 
tet  le  produit  d'une  surtaxe  sur  f  alcool,  au  remboursement  de 
iSaqsraiit  ci-dessus  et  au  payement  d'une  somme  de  onae  millions 
^ cent  cinquante  mille  francs  (ii,a5o,ooo'),  à  laquelle  s'élève  la 
^fme  totale  des  travaux. 

^  cpérer  le  payement  de  cette  somme  de  onze  millions  deux 
cfatdnquante  mille  francs  (ii,25o,ooo') ,  la  ville  de  Rouen  est  auto- 
^  à  émettgp  des  obligations  remboursables  conf<Mrmément  à  la 
'^ibératioQ  du  conseil  municipal  mentionnée  en  l'article  i",  et  au 
^yen  des  ressources  créées  par  la  pr^nte  loi. 

Us  impositions  autorisées  par  les  lois  des  5  mai  i855  et  19  juin 
]^7  cesseront  d'être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  recouvrement 
^iMnvd  inqpAt 

^*  U  surtaxe  de  douze  francs  (  xa')  »  perçue  à  Foctroi  de  la  ville  de 
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—     »    — 

HofiOft  (SfiiiM^IiifAmwe) ,  p«p  hftoldilrd  é'^cool  pur  oontean  dtm 
kft  MUx«d#«Tie  el  esprits  en  eetci^v  eaux^de^-vie  «t  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  continuera  d'être  exigée  jusqaVia 
3i  décembre  iSyS  indusivement. 

OéliiWré  m  tins»  puhUque^,  ^  Fim»  1#  ^%  Juin  ^Q$q, 

UfrésidmU» 
Signé  Comte  dk  Mounr. 

£«i  5écrtlairM« 

Si^é  (Soute  Louis  db  GAMBÀcinài,  comte  Joicbim  Moiaw, 

L«  MmI  m  a'oppoMi  |Mi  àU  provud^ttiM  do  b  loi  rflètiv^  ii  w 
«npiiKit^  à  nM^imiKMitioa  «itNârdiiitûra  et  4  U  proro^ntim  4'u«f 

Pâ{béré  et  voté  en  t^ûcie^  an  j^alaît  dit  Sén^t,  le  9o  Jtxin  i8Bo. 

UPrdiidênt, 

Signé  Comte  db  GKQ4m>Ki¥VFM#AMIISt  4  I^IV  » 
tu  et  ledU  du  scetii  du  Sénat  t 

IfAifDoifs  et  JORMimefn  que  ks  ppésentet,  reTétoe»  d«  «oeaii  d^ 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tfrbnnaux  et  aux  autorisés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ifir  lettrs  i^fhtres,  les!  observent  et  les  fitssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justlee  est  chaîné  d^en 
surveiller  la  publication. 

Va  et  scdlé  du  grand  «êaa  I  f^ffBm^tim»* 

Uê0rdÊéêsscêéMm,MinMn  U  MbtlMm^it0, 

nnMff  tf  «rt  «i  44pt^rê^mi  M  Ujmtim^  jj^^  Achille  Foot.». 

Signé  DELÀiraLi. 


B.  n'Sig.  —  51  — 

P;ê5(5.  —  Décision  îWPinrAZX  relative  aiLt  princfpes  <fe  Tfroit  maritùrie  gwf 
seront  appliqués  pendant  les  hostilités  contre  2a  Cfiinê. 

Rapport  2  i'Empemêub. 
Su, 

fficcord  avecMlf.  les  ministres  de  la  maxioe  et  du  commerce  i,  je 
fNpoaeà  fEmpereur  de  décider»  s*ii  devenait  nécessaire  d*ouvrir 
des bostilités  contre  la  Chine, 

1*  Que  les  imraaiiîtés  consacréM  par  la  dédaratitfi  du  Congrès 
iiMs  e»  Arear  do  paviUoQ  et  d»  màwcbamàiêeB  neutres  serevt 
n^tttées,  pendant  la  dnrée  de  ces  hostilités,  it  Fégard  des  sujets  de 
kitoies  puissances  qni  demeureront  netftres,  même  de  celles  qni 
l'eût  pas  encore  accède  i  cette  détîârrffidftt 

i  Que  les  sujets  français  ou  anglais  auront  la  faculté  de  coati- 
flKrkars  relations  cammerciaies  avec  ks  Gfaiootsi  «aéaie  sus  le 
iaribire  chinois  «  et  que,  véapiiaqneimtnt,  -ka  fbiisoit  pwnrf»!^ 
aitmoer  ieiua  rdations  de  oantmeto^arvecka  onjolB  ftmngaiaoïa 
#it,  tnteie  sur  ia  torritoife  français  on  anglais^ 

V  Qoe  les  propriétés  flrançaiseS  ou  an^alses  jouiront,  à  bord  des 
WflMnfs  chinois  qui  viendraient  à  être  capturés,  des  mêmes  im- 
ités que  les  propriétés  des  sujets  neutres;  de  même  que  les  pro- 
pn^  chinoises  jouiront  à  bord  des  bâtiments  fraudais  et  anglais 
iiaémes  immunités  qu'à  bord  des  bâtiments  neutres; 

i'  Qne  les  traités  internationaux  et  las  règles  du  droit  des  g«ms 
f^nnit appliqués  au  transport  des  objets  de  contrebande  de  guerre» 
îlandxtion  dm  Moona  efiactifii  et  à  tons  les  atttres  eas  où  des  bâ- 
>>ntiea  des  ehargemonta,  mémo  no»  ennemis,  peuvent  être 
•««isMbles. 

Si  Votre  Majesté  agrée  ma  proposition,  je  la  prio  dé  mflftlM  «on 
^itQvé  au  bas  de  ce  rapport. 

Je  suis  avec  respect. 

Sire,  •  ' . , 

De  Votre  llajaiti.     .    .  . 

Le  très-homble»  très-obéissant  et  très* 
fidèle  sujet, 

8ign4  Thootsrel.  ' 

NAPOLiON. 


^'fi^.^  Déamr  tm9iMAh  rd^Hfi  la  Mmsiflawa  a(  è  k  WriM^ioa  d«  lu 
<M9(MM  de  fa  Ompagaiê  da  Tél^raphê  #aai*4Mirûi  4e  (a  ,^é4iierrwi^^ 

Du  i6  Juin  1860. 

XtfOLÉON ,  par  la  grâce  de  EHeu,  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
^  FtAsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


-  —  52  — 

Vu  la  loi  du  lojuin  i853,  et  la  convention  y  amiexiée»  et  spécialement  iet 
artSdes  7  et  1^  ainsi  conçus  : 

cAft  7;  Le  ministre  de  Tintérieur  s*engage  à  garantir^  au  nom  de  l'iÉtaty 
cà'ia  compagnie  formée  par  M.  Brett,  pendant  cinquante  années,  un  in  té- 
crât  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exé- 
cQution  iw  travaiuK.,  i**  dans  llle  de  Corse ,  1*  entre  le  cap  Teulade  et  la  côte 
c  d'Algérie ,  S"  de  la  côte  d* Algérie  à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Bône,  seifn^  idu- 
ctefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition  puisse,  en  attcteA' 
«cas ,  excéder  quatre  millions  cinq^centiniiie  francs»  En  conséquence ,  l*in- 
atérét  garanti  annuellement  par  TÉtat  ne  pourra  jamais  excéder  cent  qiuln 
t  vingt  mille  francs.  -  . 

'  <  Oet  engagement  n*obligera  le  Gouvernement  français  à  payer  tout  ou 
c  partie  deladite  somme  qu'autant  que  le  produit  net  des  taxes  ne  donnerait 
«  pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  dépensé ,  sans  que 
c^a  capital  puisse  dépasser  cfuatre  millions  cinq  cent  mille  francs. 

f  Par  produit  net  il  faut  entendre  le  reliquat  obtenu  après  avoir  retranché 
t  du  produit  brut  des  taxes  les  dépenses  ordinaires  d'exploitation  (personnel 
cet  matériel]  faites  par  la  compagnie  pour  les  sections  auxqu^es  s'appli- 
t  que  la  garantie  d'intérêt.'  Pour  fixer  la  portion  du  produit  net  afférente 
c  au  Gouvemem^t  français ,  il  sera  fait  une  masse  du  capital  de  trois  miliioiia 
c  garanti  par  le  Gouvernement  sarde  et  du  capital  garanti  par  la  France.  La 
c  part  revenant  au  Gouvernement  français  sera  déterminée  par  le  rapport 
f  entre  le  icapital-ffaranti  par  lui  et  la  masse  totale. 

•  Api,  ^3.  JUa  Règlement  d'administration  publique  fixera  les  mesures  de 
t  contrôle  nécessitées  pour  surveiller  et  vérifier  la  comptabilité. 

c  Les  frais  de  cette  surveillance  et  de  ce  contrôle  seront  supportés  par  la 
compagnie  et  ne  pourront  pas  dépasser  cinq  mille  francs  par  an.  » 

Vu  la  loi  du  17  juillet  i8o5 ,  qui  élève  de  quatre  à  cinq  pour  cent  rintérèt 
garanti  par  l'État  à  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  de  la  Méditer* 
ranée; 

Vu  la  convention  additionnelle  annexée  au  décret  du  1 5  juin  iSSn  (^); 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  commission  instituée  par  le  ministre  ae  l'inté- 
rieur^ le  16  janvier  i658 ,  pour  déterminer  le  chil&e  du  capital  dont  l'intérêt 
devra  être  garanti  par  L'État,  en  vertu  des  dispositions  ci*dessus  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a  a  février  1860,  par  laquelle  le  directeur  gérant 
de  la  société  du  télégraphe  électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée  déblare 
accepter,  au  nom  de  la  société,  le  chiffre  du  capital  fixé  par  la  commission; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in* 
térieur. 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

TITRE  I-. 

FIXATION   nSS   VhèdS  DE    PREMIER   ÉTABUSSIMENT  ET  SURVEILLANCE 

ADMINISTRATIVE. 

Art.  1*.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis- 
sement pour  la  construction  du  télégraphe  sous-marin  de  la  Spetzia 
à  BAne  est  fixé ,  pour  la  part  garantie  par  le  Gonvernement  français  « 
à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  onze  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  conformément  aux 

«''Bail.  5ii,n*4M* 


B.n'819.  — *  65  — 

endnaoïis  de  la  ccmimiMion  nommée  par  arrêté  du  miniitre  de 
fistérienr,  en  date  dn  16  janvier  i858. 

t' On  commissaire  nommé  par  notre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
taaeDtde  Fintérieiir,  sur  la  présentation  du  directeur  de  Tadminis- 
infion  des  lignes  télégraphiques ,  est  chargé  de  surveiller,  dan»  Tin- 
ta^  de  rÉtat ,  tous  les  actes  de  ia  gestion  financière  de  la  compagnie 
k  télégraphe  électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée  pour  la  cor* 
wyaduior  avec  la»  ites  de  G>ne«  de  Sardaigne,  f  Algérie  et  les 

benséquence,  la  compagnie  conmiuniquera  à  toute  époque,  au 
oHHiftaire,  le  registre  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux, 
ngraBd-livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche  et  tous 
nSm  documents  ou  pièces  qu*il  jugera  lui  étj?e,iiéccauûres  pour 
muter  la  situatioa  active  et  pa3sive«  1 

Icootrôlera,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins,  dépête  de 
«tiens et  de  valeurs  de  toute  nature,  ainsi  que  Tétat  de  sa  caisse 
ctieiea  portefeuille. 

ncoostatera,  conformément  à  TarticleSde  la  convention,  les 
iimptions  qui  pourraient  survenir  dans  les  conmiunicatioAS  et 
hrdnrée.  ... 

3.  Lonque  le  commissaire  croira  reconnaître  qua  des  traivaux,  des 
■ràésou  tous  autres  faits  de  gestion  pouvapt  affecter,  soit  la  re- 
vote, loit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frustratoires,  il  pourra  requé- 
i^bréaDÎon  immédiate  du  conseil  de  sui^eillance  pour  délibérer 
vl(id)servati(ms  qu'il  aurait  à  lui  soumettre ,  auquel  cas  il  assistera 
>i noces  du  conseil  de  surveillance,  et  ses  observations  seront 
^KBlesao  procès- verbal  et  transmises  immédiatement  au  ministre 
^^  résumé  des  délibérations  du  conseil. 

^  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit  qui 
ippitieiit  au  ministre  d*apprécier  les  dépenses  faites  par  la  compa- 
^lora  de  Fexamen  des  pièces  justificatives  et  d'en  rejeter  ou  d*en 
'lettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parié  à 
•ïWe  i5  ci-après. 

i  Le  etxnmissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
('KmUée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir  Tinser- 
^  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

î*  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour  Tac- 
^^pplissement  de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  les 
•goitres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

t  Le  ministre  des  finances  pourra,  à  toute  époque,  faire  vérifier 
1^  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compagnie  par  un 
^fèdeor  général  des  finances  qui  aura  pour  ^accomplissement  de 
^  mission  tous  les  droits  dévohis  au  commissaire  au  Gouverne- 
^parTartide  a, 

TITRE  n. 

luarmcATioir  dss  frais  ahivusls  de  gestion. 

^  Seront  considérées  comme  fraia  annuels  de  gestion,  tout^  les 


•    •  « 


éépenMâ  «Ailes  -qo!  tnrootété  fiûtes  ponr  1»  ffépaffàtnins  «rdinaîn» 
et  extraordinaires,  Texploitafioti  et  radmimstmttdA  de  laiigsc^ea 
feront  aussi  (Partie  ie$  «ooiributioDs  de  toute  naÉue  qu  ^snront  été 
fMiyées  par  ki  wiiif)e(nie.  ides  idëf^enes  jeosiit  justifiées .(  soiinpi  ie 
mode  d'eaécutton  des  services^  au  moyta  d'états  d'attachemeotii 
vèèe^  <ls.joi]jcnéiis«  fOsntniB,  naisciiës  et  autseB-pîèoes  pusses  à  ecms^ 
taler  les  «icpeaaes  fégidièreOHoiit  effectuées. 

S*  Lvsiifîpenses 4*i9qpWta«»oaieM^ 
les  matériaux  de  consommatioa,  tant  par  tes  quantités  reçues  4kes 
Omnéiwil»^  4s«s  iie  oosfwift  de  l'^ftb^  ft  «BAStsiées^  4«i  mi^^tt  de 
oiéitfMm  'fMtUn«BS,.4Mj^  fes  états  oo  reieeès  de  tomamMnâmmt 
«ttictaéi»  et  .]Mr  i'iiMiKbiifl»  dei  oppiovîiîspaMsnwts  ««rfa»t  «o 
gttsiBi  à  ia  An  d»  l^AéBj;    . 

En  ce  qui  concerne  TentretiM  4«i  tiufténd  «dVxptoiMion^ft' 
#e$  Mrihbeftfls  àfMés  'M  twititiage  de  «ft  «aiAériel  aûMî  q«r<ittY  l>u- 
Yesms:  4e  fadimnistmtîeii,  par  des  étafto  d%tiaeliieiiienfls,  t^Me^  «ie 
journées,  contrats,  marchés,  comme  il  est  dit  s'a  «dernier  parsffiqphe 
4ib  ratfîote  ^  «i^dessos-; 

fin  tie  ^^oMoèmeie.'piefsoiiftel  des  ag^œts^  p<Mr  des^êUAs  d'énoMf^ 
mentsou  par  des  quittances  détachées; 

Sniœiqftti  ^Mcfitiie  tes  ^cMtiSyvlions  %.  la  tAittif  ^  de  tansoknpagfiie, 
piGn desetNnfAes -quiliatittés  oniMttiiits  des  fâles. 

^.  La  cottnpagnre  litfniïietira  au  mîtiistre  de  ftatferietif  à  la  fiû  ié 
chaque  année,  un  iMt  présumé  de  ses  récentes  et  de  ses  dépenses 
t>rdinatres  et  extraordinaires  pour  Tannée  suivanle. 

TITW:  UL 

* 

lUSTtFlCATtOIT  DFS  BBCISTTES. 

.  .10.  Seront . comptés  conmie  recettes  annuelles, 

1^  Le  produit  des  taxes  de  toute  nature  perçues  an  profit  de  la 
ligne  de  la  Spezzia  à  Bône; 

2"^  Le  proauil  fictif  des  dépèches  en  destination  ou  en  provenance 
d'Egypte  et  de  Tlnde,  évalué  conformément  au  deuxième  paragra- 
phe de  Tartide  3  de  la  convention  additionnelle  du  1*5  juin  iSSy 
susvisé. 

1.1.  Le  naontant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des 
extraits  des  registres  tepus  par  la  comipagaie  et  certifiés  par  le 
gérant. 

Ces  extraits  devront  être  vérifiés  par  le  commissaire. 

12.  Le  copomissaire  vérifiera  sur  les  livres  de  toute  nature  de  la 
compagnie  si,  pour  la  perception  des  taxes,  cette  dernière  se  con- 
forme aux  dispositions  des  conventions  des  3  mai  i853  et  i5  juin 
1867. 

Il  fera  connaître  au  tmnïstre  de  TintérieuT,  par  des  rapports  spé- 
«oiawL,  dbs  aosxksêiv&sÊtiaim  Hf  ii*il  p««rm  tMMtetar. 
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Tfntf;  IV. 

gfacrdî  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

*  €és  fcdMBptf» ,  Wrtîfiès  ï>îîrte  -çëfant  de  fe  'cottpagtîie  et  vérifiés 
parie  Gommissaire,  seront  soumis,  dans  les  trois  premiers  mcfis  Ite 
TlBtiée  «iiivante ,  i  DêtulÉMi  idUnÉP  mmaMm  «MnpiMéé  4è  dnq 
mmbres  an  moins,  désignés  par  )e  ministre  de  Tinténeur. 

71  La  cMmoS^ilton^  transportera  an  siège  de  Tadministration  de 
fteompagnie  fivr^cik^béme  ou  par  quelques-tins  de  ses  membres 
pour  èe  délé|g«èss  ^"«V  lera  représenter  les  registres ,  pièces  compta- 
ges et  aoU^s  dqqiniirili  yiVlir  jugera  nécessaires  à  la  vérification 
ks  comptes. 

£8e  adressera  son  rapport,  avec  tetdits  comptes,  an  ministre  de 
fiulJiîMV: 

15.  Le  ministre,  gf/t  Idft  wp^port,  Vfrttera  le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  qu*ii  JMgnra  4«roîr  4tre  admises  définitivement 
femme  base  de  la  somme  k  fournir  par  TÉtat  en  garantie  du  ttûni- 
mu  ne  cnRj  pcrsr  cent  uinieivis.  ■ 

i&.  Toutes  les  pièd^ft  |fttsdfiK!tf!i0^  TiOMUie^  ^0lt  là  'fXMMgtÂt  JSttt 
ncépissé  de   la  commissrôn^  pùt^  mvmk  im.  néiiiÉiÉMi  lit  ^es 
calâtes  d^exercice ,  loi  seront  également  rendues  sur  récépissé  énon- 
î,  *4pA  Wdt^M  joint  itù.  ttâvsil  ife  ta  ccuxuiîvsioii. 


IIT&E  V* 

DISPOSITIONS  GÉNiRALKS. 

17.  Dans  le  cas  t)ti  là  coïrip^gftife  i'e  croîfâît  lëséè  par  ïès  rtgle- 
nentsde  compte  arrêtés  ^insi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura 
SDB  recours  au  tlonseil  âlËtat  par  la  voie  contentieuse. 

18.  Notre  ministre  de  î'intérîeur  et  notre  ministre  des  finances 
se^t  chargés ,  tAmctrù  tftk  Ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  pré- 
leot  règleme^it. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  1860. 

Signé  NlàPteJÉOllL 

U  Minislrt  sterétedrt  ^tiOl  4Ié  A^iiHMw*4i  rmètinr , 
Sig^né  htuàXSiA, 


T  2868.  —  DicBET  iMpiniAL  qui  charge  M,  VAnih^}  ïlflBïëîin  Ifc  V Intérim 
im  Ministère  de  la  Gaerre,  pendant  Vahsence  de  M.  le  Hiaréchal  Randon. 

t)a  B  Juillet  1^8^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkur 
«s  FrahçalS  ,  à  tons  présents  et  à  venu,  sjavt^ 


—  se  — 

kyona  véetàri  et  vâtaitcau  c*  qui  mit  : 

Art.  1".  L'amiral  Hamelin,  minittre  de  la  marine,  «st chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  l'absence  du  marécnil 
Bandùn. 

2.  Notre  mîniatre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  dn  présent 
décret. 

Fait  an  palais  de  iSaint-Oond.  le  6  JoiSet  i86o. 

Sicnd  NAPOliOIL 


UMtnùmtiM. 

SigKJ  AC8ILU  Poou. 


H*  7869.  —  DicMMT  imritUÀL  qui  proroge  jiuit»'iui  2i  jwlhl 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationide,  Empkudr 
BU  FiUHÇAu,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 
Atohs  aàaàti  et  DécairoHs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Corps  légidatif  est  prorogée  josqu'an 
91  juillet  inclusivement. 

%  Notre  tniaistre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Goud,  le  11  Juillet  1860.  • 

Sipié  NAPOLÉON. 


Lt  Jfùuffn  d'Èm, 
Sigai  AcHnxt  FoDUi. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  ■  Juillet  1860, 


L»  Garda  dei  Sceaux,  Ministre  StcréUùrt 
d'État  au  département  da  la  Juttic9 . 


vnvMtaa  upékulb.—  17  JuUlet  1660. 
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f  f^  —  Loi  relative  à  rétablissement  d'ané  Ligne  télégraphique  directe 

entre  ht  France  et  l'Algérie, 

Da  ik  Joiliet  id6o. 

UPOLÉON ,  par  la  grâce -de  Diea  et  fai  voloiité  nationale ,  Emfbrivb 
KhiiçAis,  à  tons  présents  et  avenir»  sa^ut. 

toMs  sAicnoicirÉ  et  sanctionnons,  PROMULGui  et  promulcuons  ce  qm 

LOI. 
Kxiraà  da  proch-verbai  da  Corps  législatif, 

UCom  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teOeUT  SUlt*. 

i«.  1*.  Sont  approuvés  les  articles  9  et  1 1  de  la  convention  d- 
>Bex«e,  relatifs  aux  engagements,  à  la  charge  du  trésor,  pour  Téta- 
^^KBeotifune  li^e  tàégraphique  directe  entre  la  France  et  TAI- 

ïoœnséquence ,  il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  l'exer- 
^1860,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  neuf  cent  mille 
^(1,900,000'). 

1  E$t  annulé  le  crédit  de  un  million  (1,000,000'),  ouvert  par  le 
^du24  février  1860,  pour  le  payement  de  la  dépense  d*un  câble 
^aphique  entre  la  France  et  1  Algérie. 

^^ffliéfé  en  séance  publique,  â  Paris,  le  ^3  Juin  1860. 

UPrùidmt,  > 

Signé  Comte  DE  MOMY. 

^^^P^   ^^^^"»  ^PW'^W"  ^P»  ^ 

Signé  Comte  Louis  db  CAinAcinfts,  oomt^  LéopoldLb  Hoa. 
Extrait  du  proch-'verhal  da  Sénat. 

^  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  k  loi  portant  ou- 
Ware  an  ministre  de  1  intérieur,  sur  Fexercice  1860,  d'un  crédit 
*  «a  million  aeof  cent  mille  francs ,  poui  la  pote  d*un  câble  télé- 
P^Uqae  direct  entre  la  France  et  l'Algérie. 


—  48  — 
jjfQj^s  ^u/mcTionjA  et  sAHÇTKvniONS,  PBpMuiàGci  et  Pi^oMTJi^GUOKS  ea  uni 

9Uit; 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la  teneur  ^uit  : 

Article  unique.  'Est  levée  la  prohibition  qui  frappe  à  la  sortie  de 
TEmpire  les  écorces  à  tan,  les  bois  à  brûler  en  bucnes  et  en  fagots, 
ieê  charbons  de  bois  et  de  chènevottes  et  les  perches. 

Sont  également  supprimés  les  droits  qui  frappent  à  la  sortie  de 
TEmpire  les  bois  de  construction  et  d'industrie  autres  que  le  noyer. 

A  compter  de  la  promulgation  delà  présente  loi,  l'exportation  de 
ces  produits  aura  lieu  en  franchise  de  droits. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  1 1  Juin  1860. 

ItPrùéimt, 
Signé  Comte  M  MORNt. 

Les  Secr^airu  , 

Signé  Comte  Louis  de  Gambagéràs,  comte  Joachim  Murât. 
Esetrait  du  prûds'^ferbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
obiet  de  lever  la  prohibition  de  sortie  des  écorces  à  tan ,  des  bois  à 
brûler,  des  charbons  de  bois  et  de  chènevottes  et  des  perches,  et 
d'autoriser  l'exportation  de  ces  produits  en  franchise  de  aroits. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

Là  Présidutst  f 
Signé  Troploho. 

Us  SserittUns, 

Signé  Comte  DR  ORO8SOLLK9-FLAiaROi0,  A.  Lâitv  , 

baron  T.  DR  Lagrossb.' 
Va  etioellé  dn  scean  dn  Sénat: 

X«  Sénateur  Secrétairt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mmdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives^  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait.au  pdtais  de  Saint-Gloud,  le  i4  Juillet  1860:. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  foellé  d«  grand  loean  :  Par  rJSmpereor  : 

UQ^rdêdêSstmax^MisÔMtn  UMiaUtrê  d'État, 

étÉtat  àa  déparUmMiU  ds  la  justice,  „.      ,  .  « 

Signé  ÂcmUE  FootD. 
Signé  DRLARaiiR. 
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HpfléfltfiiB  {oiB^pnmé  f  m  ^wD^wtwÊÊitBÊf^  csHtvrarc  cooipos66  cw  du  uÈè  vfttcitx 

IpbBi  daq  mSIe  lilognnmies  par  kilomitre  pour  les  profbaifeiin  «foi  cnnml 
■BBdeqnatre-Tingts  mèilM;  deux  inQle  cnaq  eenl  kftogmnmes  par  kitomètire  poto* 
If  pvfiMKBrf  de  qptatrv^tîiigts  à  OBOt  vingt  mètres ,  et  ni3te  deux  cent  anouaiite 
%nBows  fÊt  kHomèlre  pour  les  prafeadtaus  de  cent  TÎnçt  1  deui  cents  mètres. 

Biftftrtifwnaire  de  radministratîoii  des  figues  tél^rtphiaues  peurra  être  accrédité 
fi^ép fa  compagnie  pour  Térifier  k  ooostnictioa  du  cftole  dansFosme  de  MM.  GUm$ 
flMetooeipapiie. 

l  U  iongaeiir  da  câble  mis  I  bord  dubateau  i  vapeur  cbarj^é  de  la  posa  M/^n  d*a« 
BM  enq  cent  ctoquante  milles,  an^ab  (huit  cent  ^p&atre-niigt-ciiiq  kiloaiiètna), 
fOBfnsSx  mOIes  de  câble  des  cSlcs  (aeiie  kilomètres),  (font  six  m£Uea  pow 
Uonmaiant  en  Hraoce  et  cpiatre  rniOes  poor  ratterrisaement  ea  Alférie. 

k  iikafoe  cxtrcnaiié  ,  une  looguenr  de  oAq  cents  mètres  ibi  rMili  irillsiiiisiiiiMaa 
manee&oatre  k  la  disposition  de  Tadministration,  pour  être  placée  soutanva^- 
giGt  dehors  de  la  mer  jusqu*au  point  où  il  se  reliera  à  une  li^pie  teitestre  de 

l  CaUlimeol  de  FÉtat  escortera  le  navire  chargé  de  la  pose  et  lui  donnera  assis- 
tatahesoîa.Le  concomv  résultant  du  présent  article  n*entraînera ,  pour  le  Gou- 
^BBBedf  lirançais ,  aucune  espèce  de  responsabilité. 

'^'  U  dlile  nMmm  direelement  la  Fktince  à  TAlgérie.  Toutefois  les  constructeurs 
Mtiafiwelté  d^îaasmaqger  la  e&bte  à  Tast  do  eapNola  par  une  profondeur  d'au 
■>«  cmt  quarante  mètres,  et  d*y  fixer  une  bouée  pendant  Topération  de  la 

t  UéiAe  devra  être  posé  et  mis  à  la  disposition  de  radministraiion  Crançaise  au 
fbMle5i  aoûti86o. 

i  Uprâ  do  câble  poeé  est  fixé  à  la  somme  de  un  aaâtteti  neuf  cent  mille  francs 
iRiUa  ccmMS  suit  : 
Ciif  cent  cinquante  mille  francs,  lorsque  trob  cents  milles  anglais  (quatre  cent 
fttfrfÎBgts  kilomètres)  seront  manufacturés. 

l'afakôstntion  française  aura  le  droit  de  s'assurer  par  ses  agents  de  Tétat  électrique 
^ôUelabriqué,  et  de  n'effectuer  le  payement  que  s'il  remptisBait  teulas  les  oon- 
ika  ée  parfait  isolement. 

CniR  ee  payement ,  MM.  Glau  ElUot  et  compagnie  remettront  au  Gouvernement 
^çttisneucture  acquittée  de  livraiaoAdeatreisceata  milles  (quatre  centeuatra-vincts 
™i4iLj)  de  câble  Cabriqué.  A  partir  du  jour  du  payement,  ils  seront  la  propriété 
^Sasveroemeat français,  et  ils  resteront,  à  titre  de  dépôt,  dans  les  magasins  de 
%  Giut  EUkft  et  compagnie ,  qui  en  resteront  reponsables  ,  et  sans  frais  aucun  à  la 
ff^  du  Gouvernement  ,jusqu  au  jour  de  rembarquement.  Si ,  au  3 1  août  i86o ,  Tem- 
■yniKul  o^avait  pas  été  efiectué ,  le  Gouvernement  aurait  le  droit  de  les  enlever 
wEa diapasarfloanme bon  lut  sembknb 

Iftieèie  de  «a  adliatt  Inîaceni  daquante  naiie  francasent  payé  maitàé  après  la 
dans  les  deux  sens,  par  le  cèle  poser  d'une  dépêche  davia^mots. 
é  ne  sera  payée  que  dans  les  cas  où ,  après  un  délai  de  quinze  jours ,  le 
en  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 
Ik  En  cas  de  perte  du  navire ,  de  rupture  ou  de  perte  d'une  partie  du  câble  pen- 
■Xfa  poeeou  avant  le  dernier  payement,  MM.  OhusËUiotet  compagnie  devront, 
,^  k  délai  de  quinxe  jours,  bàêe  eaoïwltye  Isur  îMeatien  de  paoecd«r  â  une  itmh 
,^  teatatife  à  leurs  risques  et  périb.  Un  nouveau  délai  leur  sera  accordé  au  besoin 
^^^B  peee  définitive  ou  pour  la  irparation. 

^^b  sbandoonaient  l'entreprise,  le  tiers  de  la  partie  du  câble  sauvée  ou  restée  â 
r^  nra  la  propriété  du  Gouvernement*  français,  en  raison  du  payement  effectué 
^a  ranbaïquemenl» 
^  Le»  portions  dn  câble  aboutissant  sur  les  côtes  de  France  ou  enfouies  pour  se 
■arêiraui  •élégrapbi<|yes  ficaBçais  eialgârieas.eeafiunmémenlàrartkie  5 
psasSiles  d'aucun  droit  de  douane  à  la  cbaree  des  contractants.  Le  navire 
dn  fîiihlie  sam  égMesoenk  exenipt  de  tims.  droits  de  tannage 

garante  de  f  exécution  des  présentes  conventions ,  tin  cautionnement  de 

5. 
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cent  mille  francs  sera  versé  à  la  caisse  des. dépôts  et  consigiiaUûiis,  dans  ie  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  Tapprobation  de  la  préseate  convention  par  décret  impérial. 

Il  sera  remboursé  en  même  temps  que  le  premier  payement  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  stipulé  par  Tarticle  9. 

13.  Tous  risques  de  guerre  auxquels  le  câble  serait  exposé  depuis  le  jour  oà  il 
quittera  le  port  d^Angleterrc  seront  à  la  charge  du  Gouvernement. 

La  compagnie  avertira  l'administration  française,  quinxe  jours  à  l'avance ,  du  mo* 
ment  où  le  bâtiment  chargé  du  câble  devra  quitter  le  port  d'Angleterre. 

Elle  sera  tenue  d'admettre  sur  le  bâtiment  charge  de  l'immersion  du  câble  deux 
personnes  désignées  par  l'administration  des  lignes  télégraphiques  pour  suivre  les 
opérations  de  la  pose  du  câble. 

Id.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  comj^gnie  et  l'administration  télé- 
graphique, au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de  la  présente 
convention  seront  jugées  administrativcment  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

15.  La  présente  convention  devra  être- approuvée  par  un  décret  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  devra  être  [sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qui  est  relatif  au  payement 
du  câble. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  35  juin  1860. 

Le  Prùident, 

Signé  Comte  de  Moant» 
LêtSêertidifêSm 

^^r^^^    ^^^^9fW    ^^^^^^^^    ^^^9 

Signé  Comte  Louis  de  CambàgArès  ,  comte  Lêopold  Lb  Ho** 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1860,  d'un  crédit  de  un  million  neuf  cent  mille  francs  pour  la  pose  d'un  câble 
télégraphique  direct  entre  la  France  et  l'Algérie. 

Au  palais  du  sénat,  le  5o  juin  1860. 

Ia  Sénaleur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  dr  LacrOsse. 
Vu  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1  h  juillet  1860. 

Le  Minisire  d*État, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  7861.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSCO  un  Crédit  extraordinaire  pour 
ie  payement  des  Indemnités  dues  par  suite  de  l'exécution  du  Traité  de  délimi- 
tation de  la  frontière  des  Pyrénées. 

Du  1 4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  au 
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HfÊikmM  desaflbmt  éitam^mB.  i«r  rexancice  iSfiO,  un  crédit 
ednordiBaiiedecaEitdiNivante-cînq  mille  qvatre-viaft-trtîs  francs 
nuDte  œntimes  (i55,o83'  60*)  destiné  an  payement  des  indemnités 
ka  par  Ixtat  par  suite  de  Texécation  du  traité  de  délimitation  de 
hfamiènïdesPyiéAées,  cadaleds  adécenibn»  i6S6<*). 
Dâibére  en  séance  puMique,  à  Piaris^  le  517  Juin  i86o. 

UPrisidtal, 
Comte  DB  MoBinr. 

Signé  Comte  Léopold  I.r  Ho*! .  comte  JoACHm  MtJ^T. 
J^firait  da  proci^ê-^crhal  dm  Sénat. 

U  Sénat  ne  s*pppôse  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  poj  ta»l 
«TfTtDre  au  mioistère  des  affaires  étrangères ,  d'un  crédit  extraor- 
^irede  cent  cînqante-cîoq  mille  quatre-vingt-trois  francs  soixante 
*<^^,  destiné  au  payement  des  indemnités  dues  fiifi^  .suite  de 
hccntioD  du  traité  des  Pyrénées. 

BSbéréet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  JuHîel  1860. 

le  Président , 
Signe  Troploao. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  GnossoLLfu-PLAHAREiif ,  A.  Laitt, 


iMim  T.  w  UcfiOisE. 


\9 


sœia  du  sénat  ; 


•»  . 


XBin»T.DELACROS9E. 


I    i 


Sl«Dosset  ORDONKONS  quc  Jes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
wet  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^^nx  et  aux  avlonlés  admcinistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
^  secrétaire  dXtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
•^sBer  la  publication. 

i^ùt  an  palais  de  Saint-Clond ,  le  1 4  Juillet  1860.  . 


^dmEédiL  grand  «ce&a: 


Signé'  NAPOLÉON. 

Par  rEai|»ereiir  ; 

UMinisired^état, 


5.. 
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N*"  7862*  —  Loi  qui  upproave  une  Convmtion  postée  entre  rÉtatei  la  vilîé  de 
Perpignan ,  et  relative  à  dit  cessions  réciproques  d»  terrains. 

Du  i4  juillet  1860. 

r 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En pbrbur 
DES  FAANÇAI3,  à  toiis  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SAXGTIONHé  Ct  SANGTIONNOIVS ,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  Ce  qut 
suit  : 

LOI. 
Sstrmi  du  proch^verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

» 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  passée, 
le  6  avril  1860,  entre  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales ,  au  nom  de 
rÉtat,  et  le  maire  de  Perpignan,  représentant  cette  ville,  à  Feffet  de 
déterminer  les  obligations  et  les  cessions  réciproques  de  terrains  né- 
cessitées par  la  suppression  de  la  vieille  enceinte  fortiGée  et  Famé- 
lioration  de  l'enceinte  de  la  ville  neuve. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  1860. 

UPrùUaU, 
Signé  Comte  DE  Morny. 

Let  Secr^ires , 
Signé  Comte  Loois  de  Cambagârès,  comte  JoACHOf  Murât. 

Estruii  du  prooèe-verbàl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  appro- 
tion  d'une  convention  relative  a  des  cessions  réciproques  de  terrains 
entre  l'État  et  la  ville  de  Perpignan. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

UPréiident, 
Signé  Trûplomo. 

La  Sêcr^a{rt»^, 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  Grossolles-Flamarens  , 


baron  T.  de  Lacrome. 


Ta  et  «oeilé  dn  tcean  du  Sénat  : 

Lf  Sénaitttr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 


Hardons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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Birtre  secrétaire  cTÉtat  au  départemeQt  éé  k  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  pabiicatioii. 

Fait  aa  palais  deSaint-Gloud,  te  ih  JoiUet  1860. 

SiffDë  NAPOtÉOM. 
Ta  et  Kcllë  dn  grtnd  •onn  :  Far  l'Emperaof  : 


wàin  €t»al a tfq^orianeMt  de  Utjustict ,  ^,      , 

..    .  Signe  Achille  Fodld. 

Signé  Delaiiglx. 

Cmmi/am  relatiee  à  des  cessions  réciproques  de  Urrains,  mtre  tÈtat  et  la  viXU 

de  Perpignan. 

L'a itto elle  6 avril, 

^fm,  baitm  de  Louas-Saini-Genâs ,  préfet  du  déDartemeot  des  Pyrénées-Orientales» 
(feofier  de  la  Légion  d^honneur,  couâmandeur  ae  Tordre  de  Chariea  111,  etc.,  agis- 
aicMiaie  représentant  le  domaine  de  l'État  et  aux  termes  d'une  dépêche  de  9on 
Sniletcr  le  ministre  de  la  ^eixe  du  8  mars  dernier,  d'une  part; 

fJi^.Jêame  [Àmédée],  adjoint  au  maire  de  Perpignan,  délégué  à  ces  fins  par  le 
Bée  de  hdite  ville,  agissant  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  prise  • 
i«teflel,  le  18  juillet  1857,  dûment  approuvée  par  le  préfet  le  a5  du  même  mois, 
'aatpirt; 

iivttmutuellement  stipulé  et  arrêté  les  dispositions  suivantes,  à  l'effet  de  consta- 
ivpv  uo  acte  régulier  les  conventions  faites  jusqu*Â  ce  jour  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
ABy^BU,  relativenient  à  la  suppression  de  Tenceinte  fortifiée  entre  la  ville  et  le 
Mi]^  de  la  ville  neuve,  sur  la  rive  droite  de  la  Basse ,  et  avons  formulé  comme 
intlcMËtes  conventions  telles  qu*elle8  résultent, 

l' Da  proàb-verbal  de  la  conférence  du  29  juillet  i855,  tenue  entre  le  chef  du 
jiaect  le  maire  de  Perpignan ,  à  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  mentionnée 

/Ikiprbc^veit»!  de  la  conférence  du  ao  juillet  i856,  tenue  entre  le  chef  du 
{ôieft te  maire  de  Perpignan,  k  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  du  conseil 
— wiiiil,  en  date  du  k  jnin  de  la  même  année,  approuvée  par  le  préfet,  le 
i^Mtaivant; 

'  Et dn procès- verbal  d'expertise,  da  4  avril  courant,  amiexé  au  présent  acte. 

^  r.  i'État  abandonne  à  la  ville  en  U>ute  propriété  : 

i*  Ui  teirains  occupés  par  les  remparts  à  déoôolir  jusqu'au  pied  des  b&tisses  qui 
^■^  ces  remparts  ; 

^  U  tcnain  compris  antre  le  pied  desdits  remparts  et  la  rive  droite  de  la  Basse; 

^  lesdroib  que  f  État  possède  et  peut  posséder  tant  sur  le  lit  de  la  Basse  que  sur 
laHrceiles  de  terrains  comprises  entre  la  rive  gauche  de  cette  rivière  et  la  limite 
^«naeiortifiée  en  avant  de  la  même  enceinte,  correspondant  à  la  partie  à  démolir 
^Uile  enceinte. 

Uilcnains  ainsi  cédés  par  l'État  à  la  ville  de  Perpignan  sont  délimités  sur  le  plan 
««MiéparlesleltresA,B,G.D...  Y,Z,A*,B*.C'.  D,  E',P. 

UsHftMDe lotele  de  ces  teirains,  sur  la  rive  droite  de  la  Basse,  est  de  un  hectare 
«■KiTiitreareati"  64'). 

/  L'ut  aâtandoone  encore  en  toute  propriété  les  deux  parcelles  de  terrains  eotés 
'>^'«  c*»  f,  €\f,  g',  ic,  n\  en  arrière  du  corps  de  garde  de  ta  coiulinc  73-7$ ,  d'une 
*^ ensemble,  de  deux  ares  ringt  centiares  (a*  ao^). 

^  De  son  c6té ,  la  ville  de  Perpignan  s'engage  à  livrer  à  FÉtat  : 


V.j,*,î,j,  *,  i^Metit^a,  p,  ^.r,#,  t,^,t,*,y,  z,t  ,w*;  ils  eomprennent 
^'   "  nm  soHace  de  riwiMantfMiff  affs-sotiaiite  et  dit  oaotiafeB  {W'f&)\ 


^  CMssnrface  de  terrain  de  cinq  mètres  cinqnante  centimètres  de  lonigueur,  sur 
*thi|ear  de  cinq  mètres  vingt  centimètres,  à  une  distance  de  l'entrée  de  l'hôtel 
^  fMvtier  généra  qui  ne  pourra  pas  dépasser  qnatrc-vingt-dix  mètres,  pour  y 
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établir  dM  latiine»  deiUnées  «ii  §^fi^  diidit  craarlifur  génénl ,  en  rèmplMemml  4n 
celles  existant  dans  Tépaisseur  du  rempart  à  démolir. 

3*  Elle  renonce  à  Tusage  de  Tintérieiir  du  bastion  7$,  dont  elle  jouissait  A  titre 
gratuit,  et  qui  était  aOedé au  jakrlHi  boUniciue  :  cette  jooistance  a  été  aooordie  I  la 
YÎlIe  de  Perpignan  par  une  déclaration  du  roi  du  3 1  mars  1769  et  par  une  ordonnance 
da  7  septemm  de  la  même  année. 

h*  Elle  fera,  démolir  à  ses  frais  les  maçonneries  de  la  vieille  enceinte  comprise 
entre  le  pont  écluse  77  et  le  castillet,  sur  la  longueur  cotée  1,  a,  3. . . .  16,  au  plan 
ci-annexé,  et  laiaaeraaiir.  place  le  produit  des  démolitions.  Tonlefots  elle  pourra  en 
retirer,  pour  son  usage  particulier,  les  matériaux  susceptibles  d*étre remis  en  erarre 
pour  maçonnerie.  Le  reste  des  décombres  et  les  terres  en  arrière  de  Tenceinte  dé- 
molie ,  jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui  bordent  le  rempart  et  jusqu'à  Taltitude  de  vingt- 
huit  mètres  quatfe-vinet-cinq  centimètres,  niyeau  des  quais  projetés,  seroi^t  en- 
levés par  les  soins  et  au  Trais  du  génie ,  pour  être  employés ,  avant  tout  autre  usage ,  A 
l'exécution  des  terrassements  projetés  pour  l'organisation  des  ouvrages  défensifs , 
cette  dépense  étant  comprise  dans  celle  de  la  construction  deaditMmvngM*  ' 

5*  Enfin  elle  s'engage  à  payer  à  l'État  pour  frais  de  construction  des  ouvrages  de 
lortiftcation  à  élever  a  la  gorge  des  bastions  totés  72  et  75,  à'  V effet  de  rendre  i  la 
place  la  vdletrr  qi/elle  perd  par  la  démolition  de  la  partie  de  l'enceinte  sur  Ta  rive 
droite  de  la  Basse,  entre  la  ville  et  le  faubourg  de  la  ville  neuve,  une  somme  de 
deux  cent  seize  mille  francs ,  et  pour  la  construction  de  la  nouvelle  porte  i  ouvjrir 
sur  la  courtine  75-26,  pour  communiquer  avec  la  gare  du  chemin  del^r,  un0  autre 
somme  de  qnatre-vtngt' mille  francs ,  ensemble  deuf  cent  quatre- vingt -seixe  miUe 
ftwics. 

Cette  somme  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs. sera  versée  I  la 
,  caisse  de  M.  Te  receveur  général  des  finanéés,  à  Perpignan,  en  quatre  termes  échus 
oi>  à  échoir,  savoir: 
'  En  i856,    40,000  fr:  payement  déjà  effectué.  **' 

El»  t65g,  100,000  fr.  idem. 

En  |86q,   100,000  fr.  idem.  '  '        •  ' 

Ent86T,     56,ooofr. 
'  Les  sommes  afnsi  déterminées  seront ,  aussitôt  aiiprès  dhaqué  versement,  employées 
à  l'usage  auquel  elles  sont  affectée^,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  2,  S  5. 

5.  Ifâpi'ès  le  procès-verbal  d'expertise  du  &  avril  1860,  les  terrains  i/bandoniiés  par 
l^^t  sont  d^]^e  valeur  de  neuf  mille  huit  cent  fjnaranté  francs  (9,840*); 

'Plus  pour  les  parcelles  n*  h ,  cent  soixante  firtaucs  (  160'), 

Et  ceux  cédés  par  la  ville ,  d'une  valeur  de  soixante  et  un  mille  huit  cents  francs 
quatorze  cenfîmes  (61 ,800*  i  i'] , 

Toutefois,  la  plus-value  des  terrains  cédés  par  la  ville,  amsi  que  fawmmfêfde 
dëtixcent  qnatre-vingirseizé  mille  fhincs,  ne  forment  pas  sotihe;  mais  ne  représehtrtit^ 
comme  il  est  dit  à  l'article  2,  S  5,  ci-dessus,  qu'une  indemnité  duc  Â  rÉtat  noulr 
concourir  àut  flrafs  qu'entîrain'era  la  construction  de  fa  nouvelle  ligne  de  foitificatioiia. 

Tu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopta?  par  Te  Corps  léghhltif  ^ns  sa  séance 
dU'i«jufni86o.  ^ 

,      .,  .     .  .  I  Signé  comte  DE  TffofcafrV 


Sif^ndCamM  L4»tW9  tmCAMBàcéRàs»  cettiia  JoAcaui  MiiMT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  approbation  d'uue  tonventiôn  relsBlive  à  Htm 
œairièfis  réciproques  de  terrains  entre  l'état  et  la  ville  de  I¥rpign«n. 
Au  pafais  au  Sénat,  le  37  Juin  1860. 

>^igné  Baron  T.  de  Lacbosse. 
m  el ««ell# dû  stean  du  Sénat  :      •  ...... 

Le  SihtUenr  Secrétaire  p 

$îgnéBajèonT.  9S  Lacbosse.     .       .  t        -       < 
Vu  pmir  itre  amiaaé  à  la  M  du  i4'iiiîtttti80o^  • 

ne  MinisirédrÉmi 
V'  8igné  ACBtLLB  FotrtD. 
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Emprmmi  et  à  s'imftoser  exIraordinairemenL 
Du  il  Juillet  t86o. 

NAPOLÉON,  fmt  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMpaaBUi 
NS  Fbasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Afon  sAMCTiomiÉ  et  sAMCTioififONs ,  PBOMULGUB  et  paoMOLOooNS  ce  q«i 

VA: 

LOI. 
Extrait  du  pro€ks-verhal  éa  Corpê  U^iakÊf* 

Le  Goim  lsgisultif  a  aooptb  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 

An.  1*.  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé ,  sur  la  demande 
fie  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i85(^  à  (om- 
pninter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^  pourra  dépasser  cinq  pour  cflfit 
Biesoffline  de  trois  cent  mille  firaAçs  (2qo>ooo  )•  qui^ra  applii|iB^ 
«H travaux  des  chenoins  vicinaux  de  grande  cosioumicalion.     .    .,, 

l'emprunt  pourraétre  réaUsé,  soit  avec  jpublicîlé  et  coocumepWv 
ntai^rèsde  la  caisse  des  dépôts  et  consignations >  soit  par  vnie.^il 
HQscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  Caculté  d*émettre  des  obligatifns 
is  porteur  ou  ti^ansmissîbTes  par  voie  d^endossement. 

Ls  conditkma  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
fréàgré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du.  ministre 
ifiDtérieur.  , 

1  Le  département  de  la  Drôme  est  égalée»  t  autorisé  &  s*Ua|MMr 
olnoitKtiair^iient,  pendant  dix  ans,  à  partir  dç  i865,  cinq  centimes 
additioQDeb  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
Moit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
^Femprunt  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  qu'aux  trayiux 
'es  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée ,  indépendanmient  des  centimes 
#âaax  dont  la  perception  pourra  «  chaque  année,  être  autorisée 
pria  loi  de  finances^  en  verty  de  la  loi  du  91  mai  iSSjS,        .     / 

Le  compléînent  des  fonds  nécessaires  au  service  àe  1  emprunt  sej(^ 
inpaté  sur  le  produit  des  impositions  créées  par  les  lois  des  3o*mai 
ilHet^iiiaiiSM. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  23  Juin  1860. 

Signé  Comte  de  Mobht. 

•  •    .  .  . 

UiSêtTHioirts, 

Siiné  GoaH^Lôois  VÉ  CAÉsacIftèi,  comté  UsôPOUr  U'Am 

.  ^  ....        ...  .     '  .  .fi  . 

Mstrttà  du  prucifM^MkM  ta  SHiat. 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  fie  la 
Dr&ne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  i86o. 

Le  PrétiâeiU, 
Signé  Troplono.  ' 

Let  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  Grossolles-Flamaiieiis,  A.  Lattt, 

baron  T.  DR  Lacrosse. 
Ytt  et  loeUé  dn  sceau  du  Sénat  : 

,    Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registre»,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  toean  :  Par  TEibpereur  : 

Le  Garde  dei  aceanx ,  Minisire  /.a  Mimstr»  d^État , 

peefétûire^EUAaadéfMTUmetd  dêtajnttiee,  ».      ,  <  « 

*^  :  Signé  Achille  Fovii^ 

Signé  DELAiietB.  .    . 


N*  7864.  —  toî  qui  aatorise  le  département  d'Eare-et-IjOir  à  iUmposer 

extraordinairemenU 

Du  lUttilletiSeo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DÉS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sANcrioNNé  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promûlooohs  ce  qui 
•ttit:  . 

LOI. 

JBa^dtuVda  prfKkt-^itrbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  • 

Article  unique.  Le  département  d!^ure^et-Loir  est  autorisé ,  cou- 
foiinément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1869',  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  pendant 
quatre  ans*  ^  partir  de  1861 ,  et  deux  centimes  en  i865,  dontie  pro- 
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iut  wra  aflfedé  aux  travaux  de  la  maisoD  d*arrét  et  de  la  caaeme  de 
geodannerie  de  Chartres,  à  rappropriation  de  la  prison  de  ChAteaii- 
àm  et  à  f  amélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  33  Juin  1860. 

UPrétUmti, 
Signé  Comte  db  Mobiit. 

ÎMiSêerHùirêt, 
Signé  Comte  Loou  db  CAMBàciBès,  comte  JoACHm  Morat. 


éM  prûcèêverhtd  du  SéuU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reUrthre  à 
MÎmpositîoai  extraordinaire  par  le  département  d^Eureet-Loir. 

Dâibéré  et  vêlé  en^séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1860. 


Signé  Tbopuhm. 

lêiSÊeréaùmt 

Signé  Comte  j>B  GaoiioLLBS-FtÂiiAans,  A.  Lanv, 

iNUtni  T.  DE  Lagbossb. 
^«  «Bé  da  leeM  de  SéMl  : 


UféÊUtnrSêeriÊain 
4^  Bnroo  T.  na  L&i 


IIaxdoss  et  OBDOHMRS  que  les  présentes*  revétaesda  aceav  de 
ffaat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«rlenn  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aiitre  secrétaire  dTtat  au  départeinent  de  la  justice  est  chargé  d'en 
mveffler  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  lA  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
V^i  ctsodlédagrt^aeeni:  ParfEa^eie^i 

U€aràtàut€ÊÊax,MiMMttn  UMùUMnJTiuU, 


#gfat  «I  ééfaHwmmii  et  lajtuHtÊ ,  _.      .. _ 

,9igné  AcnUB  F oota. 
Signé  Oklavslb. 


N*  7866.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracier 
un  Eiaprwfit  et  4  s'imposer  extraordinairemmU. 

'toilJtdHetiSao. 

•      »  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EnnuBua 
is  FaAN(Ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 


^i*  Qo  "^  '•  i 

, .     .  .     . •  •  r    . •  .    .  '  *^*» •  : ,  .       '  •  h  * ' .  •  1  r  •  «  •  ■    i  .  ■  :  •►  1  •  I  "  : 
Extrait  du  proch-veçhal  diiCoFBS  législalif.  . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  'département  du  Gard  est  autorisé  conformément  à  la 
demande  qàe  le  conseïl  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1869,  à 
emprunter  à  ua  taux  4'iptérét  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
C)QQt;Une  sqmpàe  de  dçpx  cent  cinquante  .miUe  francs  (260,000')  aui 
sera  affectée  au  payement  d'une  partie  des  dépenses  accasionnees 
parla  construction  di;|  xiou,)iei  i^tel  d£i préf#otare. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
aoiiÀnpDèssde  ia  eaisse  des  dépétSi  et obosifiMtioqa/Soit  (nirroieide 
sou9Qri|^oa»  soit  de  ^ré  àgfé^  sreo Jacaltèd^^éniettre  âta  obtîgaliow 
aif-,|pM»rtçurpu.transms3ibl0s  |Ka?i|Oi^  d'eadosseoieot*  :  -,  :  ~     - 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur.  ,.  . 

2.  Le  département  du  Gard  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinàireraent  detr^  centimes  additionnels  au  principal  des 
qnaAl-e  centiibufioDS  dir0ele9,>{iendaniticinq  ans,  à  partir  de  1867, 
pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci*éea«U9; 

Il  sera  pourvu,  en  outre,  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt 
jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  de  l'impositJQjl^l  .^u  X¥iç^\ei^  4^  pré- 
lèvement sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  aépartemen ta). 

Déiaiéréièn  séoàee'pubiiqpie^à  F^krisvle  a-tain  1860.'      «m/ 

'"*'••'"'       '  "  '     •  ■  1  V  .  . .  •    •     . ,   !  t    .  '      • 

l€  Président. 

.   Signé  Comte  DE  MOBKV.  , 

3i^é  Comte  Louis  db  Cambac^i^,  Gi9^^  liu)rc^i»i&  Uos^ 
comte  JohfiBiu  MyR\T*  t 

Extrait  ia  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Séùat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  empnnif  et  à  une  imposition  extraordinlËire  par  le  dépaitement 

du  Gard/ 

••■♦•» 

Délibéré  et  t(yfé  ta  séance ,  au  palais  du  Sén^tt^le  j;,7  Juin  1860. 

UPrùHêM, 

Signé  TaoPUNfO. 

£«iSteré)4irM,  ' 

Signé  Comte  M  '  dROSsoLi.&^-'PLiaf arers  ,  A.   Lmtt, 
.  btfloa'V.DfttACRoe»:. 


Va  et  «elié  du  loeta  dn  Sénat  : 
'  •li'iétgiiarîfcijm». 
Signé  Baron  T.  DB  L&CROtfCr -    "^  .   •      •  *     »  .  '         .»'••.•  v/.  î  <  iii 


utmaiwfîfciymfl»»    •■•' '      •"•.•••:•  \v->  '/ 
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Mumm^omaornom  qéeAu^  j^rétenta,  revêtues  en  leetii  de 
fBaletiisséréesaa  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tiNuuoxetaoi  afrtortfcs  administratives,  pour  quiis  les  inscrivent 
or ienfs registres,  les  otisérvent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
■tre  lemlaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
nmiileriapublicatioQ.    ., 

Fait  aa  palais  de  Sainl-doud,  la  là  Juillet  1860. 

■ 

Signé  NAPOgSON . 
^dneilédagnuidtoera:  Par  rBmyereiir  : 


is^^  iu  tetaux ,  MùiUtre  U  Uimttrt  dtÉiai , 

^iMamdÊparfgmtHtdtlajnsticê,  ».      ,  ^  « 

.     ~Zr  3ignë  ACBIIJ.E  Fow4>. 

Sl^  0BLAtlGtB. 


à» 


I 


f  ;d66.—  Lor  qui  autorise  le  déparlement  d'Indre-et-Loire  à  appliquer  à  tu 
Mfrtdjon  du  Palais  ie  justice  et  loches  h  prcdtdi  dtnne  imposition  extra- 
neutre  créée  par  la  loi  du  12  mai  ÎS58. 

»       ! 

Da  i4  Juillet  1860. 

KàPOLÉON,  par  la  gfrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eicp£ftBUK 
vFuHÇAia,  «Ions  présents  et  à  venir,  SAurr. 

^ms  sincnoinrB  et  sANCTioimoif s ,  vtamvto^t  et  phomulgdois  0e  nvi 

lÉ: 

LOI. 
Extrait  du  procès  verbal  du  Corps  législatif, 

Ij  Corps  lbgislatip  a  adopté  ls  paojet.  pe  toi  dont  la  teneur  soit  : 

Aincu  UNIQUE.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé, 
cooformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
amiioa  de  iSSg,  à  appliquer  ila  constmctioB  du  palak  de  jns- 
^  de  Loches  le  produit  de  Timpositioa  eiUraordioaire  créée  par  la 
hidn  12  mai  18S8,  pour  les  travaux  de  la  prison  de  la  même  ville. 

MiUré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1860. 

UPrùUtmt, 
Signé  Conte  m  Mouif . 

I      ' 

La  SêcrÛÊim , 

9%i»é  OMttfe  UMm  te  CAHÉicftaks ,  tfmtte  LÉdpoud  Le  àos^ 
eomte  JoACtfiM  UaaiT. 

SsttNStJtaprôéh-vii^MduSéiM. 

^  Sémt  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgatioii  4ë  la  M  tvictfff  i 
^^ifloi  de  fMaài  par  le  dépaHmmit  énnéttJfîAjMte. 
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DéKbéré  et  voté  en  séance,  «a  palais  du  Sénat,  le  37  Juin  1660. 

3îgné  TBOPI.OIHS. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  GROSSOLLES-FLAHUififS ,  A.  LÀnT, 
baron  T.  ds  Lacroase. 
Ta  et  foellé  do  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  départenoient  de  ia  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ci oud,  le  i/l  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLfiCm . 
Vu  et  tcellé  du  grand  loean  :  Par  l*JSaqierev  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'iial , 

seerAah^  d^État  aa  département  de  ta  jusiiee,  „.      *  .  „ 

'^  "^  Signé  Achille  FouLD. 

Signé  Dblarolr. 


N*  7867.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Rhône  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

DuU  JoîHet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empb aboa 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proeèt-verbalda  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  iSSg, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  un  million  quatre- vingt  mille  francs 
(1,080,000'),  qui  sera  affectée  aux  dépenses  de  construction  d^une 
maison  d'arrêt  à  Lyon.  > 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concttrcMictJb 
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«it  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation,  aoit  par.  ¥OÎe  de 
MHaiptioQ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facuité  d'émettre  des  obUga* 
iims  u  portear  ou  transmissibles  par  voie  d*endo8seiiietit. 

Useooditioiis  des  soascriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
pé  à  gré  seront  préalaUement  soumises  à  Tapprobatioa  du  ministre 
èfinlériear. 

1  Le  département  du  Rbône  est  également  autorisé  à  slmpôser 
otnofdioairemeDt,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
Mous  directes,  deux  centimes  quatre  dixièmes  en  i863,  et  trois 
otiiiiei pendant  huit  ans,  à  partir  de  i864i  pour  en  affecter  le  pro- 
UttUntau  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i* 
d-éesos,  qu'aux  dépenses  de  construction  de  la  maison  d'arrêt  de 
Lia. 

« 

lien  pourvu,  en  outre,  au  service  dudit  emprunt  et  aux  dépenses 
fe  fcnlreprise  projetée ,  au  moyen  des  sommes  actuellement  recou- 
m  et  de  celles  qui  pourront  être  recouvrées  encore  iusqu'av 
kJèceBibrei863,  sur Timposition  extraordinaire  autorisée  parla 
il  is  23  juin  i854«  pour  dauti^s  dépenses  eotièremeM  soldées  ou 
ikndoDnées. 

3.  Le  département  du  Rhône  est,  en  outre,  autorisé  à  s'imposer 
sJaofdinurement  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
Bpi  des  quatre  contributions  directes ,  pendant  quatre  ans ,  à  partir 
^i86i,  pour  en  affecter  le  produit  aux  subventions  destinées  à  favo» 
Wf  les  progrès  de  l'agricultui-e. 

Mibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  32  Juin  i86o. 

UPrùidmi, 
Si)pië  Comte  db  Moamr. 

Lêt  Sêerétairti , 

Signé  Comte  Louis  de  CAVBActsàs,  tomte  JoAcam  Mohat. 
Bstrait  dtt  proch-verhal  du  SémU, 

Le  Sésat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  k  loi  refartive  à 
acmpcwit  et  à  des  impositions. extraordinaires  par  le  départemead 

Mibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  «  le  3o  Juin  l86oi 


u 

Signé  Troploks. 

Ut  SêcrUêiru , 

Signé  A.  Laity,  comte  db  Grossolibs-Flamasbi», 
baron  T.  db  Lacrossr. 
^«"«dtttemidttSéMt» 


^^■«1  T.  hb  liCBosiBr 


—  tî  —  .    ^  'î  'î 

'Mandomb  et  OBDORifONS  que  les  présentée,  remues  du  scMm  de 
l'État  et  iiisérées  mx  iftuUetindes  lois^  soient  adressées  euxeDiirs;'attK 
tribunaux  et  auiftoleri tés  admiaistratives,  pour  4fu*ib  tes  fnaerhnsiit 
•àr-teuffs  registres,  les  obserreot  et  les  fessent  observer,  e^notte^Éd- 
aiistre  aecrètatre  d*Éta(t  au  départeiôent  de  la  justice  est  chan^d^im 
surveiller  la  publication. 

'fëitm  palais  de  Saint-doud ,  le  i4  Juillet  1860.    ' 

....  ■.      >  .       .  .  •  ■  ;    ,         •'■•". '  ■ 

s<giiè'NAiK3i«ôtf. 

Viiet4cdiédiigniQd9C6au:  Par  rEmperenr  : 

Le  Gar^fides'sceaaxp  Ministre  Le  Mini^tné^Btat, 

tlfÊHéiare^ÈtaÊaadi^rtment  de  h  Justice,  o-  '  i  /    '         '^  -    i     •  ' 

'^  Si^é  Achille  Fodld. 
Signé  Oblangle. 


fT  T^W:  ^  Lor  qaf  autorise  h  département  de  Seinè-ei-Oist  à  apfpUtfuer  à  9é 
•^  ^^/iWKfttii  Dépôl  demendhUéei  à  t achèvement  ietaMaùan£'^ù^i4e'Vmf^ 
i   tmlUiÊ  tm  fends  resîù  iont  empkii  mr  lesptu^mteseatrenrdiâÊrires  réahiém 
en  verta  de  plusieurs  lois. 

'    .  '  ;       '  Du  Î4  Juiliet  1880,  '  .   . 

;     .  '  >    .     I»  •  "... 

.  NAPOLÉON  »  par  3a.giâcede  Dieu  et  la  v(donté  nationalei  Rjri»Rl«|ia 
ns  FRAHÇJkis  V  à  Umd  préients  et  à  veouir,  Ibalut.  i  . . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PâotftrLbui  et  prômulgxtons  ce  (jui 
suit:  'i      i  ., 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corp*  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uni/qujs.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  con-^ 
fôrmément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i85g,  à  appliquer  à  la  création  d*uii  dépôt  de  mendicité 
et  à  Tachèvement  de  la  maison  d'arrêt  de  Versailles,  les  fonds  restés 
saw  emploi  suv  ks'  ressources  extraoedipaize»  réaliséea^eiir  vsrtu 
éfS'loisdes9Juiii  idSft,  ao  avril  i8&4.  Sinai  i66S^  ad  «a)  t86A 
(art.  2)  et  3  juin  1867. 

Dâa>é«éën  séthce  publique,  à  Paris,  le  8  Jum  1880.   * 

UFrésidenî, 
Si^é  Comte  db  Mornt. 

Les  Sêeritaires , 

Signé  Comte  Louis  de  GAiiBAcàRÈs,  comte  LioPOLD  Le  Hon, 
comte  JoACHiM  !iIuaAT. 

Extrait  du  procès'VeriKd  du  Séaat,- 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emploi  de  fonas  par  le  département  de  Seine^et^XKse. 
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fiOMet  voté  ea  séaMe,  an  palais  du  Sénat,  k  a^  inim  i96o. 

UPrùidm, 

* 

Signé  TROPLoaa. 


Signé  A.  Latty  ,  eomte  db  GaoMOLLSS-FLAMiiMit. 
btroQ  T.  I«LAeilOS8B. 
Ui«ééiioend«Séaât: 

ItSfatarSKrAanv, 

liiDoxs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues'  du  sceau  de 
fut  et  insérées  au  BuTIetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
inbinaox  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
«rieun  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
■rire secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  ckargé  d'en 
■néUer  la  publication. 

Faitan  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i/i  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tidaeeilédiignmdicani:  PirrBmperav: 

U  Gode  la  semax  ,  Minûtrt  U  Minitîn  d'Étal , 

JBÊlwdéparttmntéÊUjmUêt,  o.      ,  . 

Signé  ACBILLB  FOULD. 


.^7869.  —  Loi  qni  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer 

êxiraordinairemenL 

Du  i4  Jniilet  1860.  ' 

UPQLÉON,  par  lagrâca  de  Dieu  et  layol/cmté  nationale»  EHFumm 
asFuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^s  sAxcnoNii^  et  sanctionnons,  pnoHULGué  et  prootlcoons  ce  qm 

•I:  ^ 

LOI. 
Extrtùi  du  procès'verhal  da  Corps  ligistat^, 

Lk  Corps  ii«isLATir  a  ampti^  lb  projvî  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

I 

,  ^.  l*.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé  •  coafonni&Dtnt 
i  II  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  seuion 
*  1859  ^i  d^ns  une  seconde  session  du  mois  de  février  iS6o«  k  s'Haïr 
9^  eitraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
"■tnlHiti^is  dijoect^  trois  centimes  (o'  o3*)  en  lâfii  et  1862»  ei/<|»ae 
^*>*iitt»  qvatre  diuèlDes  (ii*  4/ioT)  pendant  )f s  trois  années  «-* 
J^»poar  en  affecter  le  pnoduittani  à  la  construction  d*onnoaiwl 
^  deparéfi^ctore  à  Poitie»,  d'on  palais  de  jnatice  et  d'une  maison 
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d*arrét  àLoudun,  qu'aux  travaux  d'amâioration  des  foutes 'dépar- 
tementales  et  à  la  canalisation  de  la  Vienne,  ou  subsidiairemeni,  s*il 
y  a  lieu ,  aux  autres  besoins  prévus  par  le  conseil  général. 

2.  Le  département  de  la  Vienne  est  également  autorisé  à  consa- 
crer aux  travaux  des  édifices  indiqués  dans  l'article  i**  ci-dessus,  les 
sommes  non  employées  sur  le  produit  des  impositions  extraordi- 
naires créées  par  les  lois  du  9  août  1839  et  du  i*'  mai  i858. 

3.  Le  département  (hc  la  Vienne  est,  en  outre,  autorisé  à  siuk* 
poser  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1861,  cinq 
centimes  (o'  05*")  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  et  servira  subsidiaire- 
ment  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des.  cas  extraordinaires, 
pour  Pachèvemént  de  leurs  chemins  vicinau;!^. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publiqiie,  à  Paris,  le  27  Juin  1S60. 

Le  Président , 
5igué  Cop^l,c  OB  MORNY. 

Signe  Comte  LioPOLD  le  Hom  ,  comte  Joachim  Murât. 
Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  ia 
Vienne. 

Ddibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  \  Juillet  1860. 

UPrAiémt, 
Signé  Troplong. 

Lêt  Secrétaint , 
..     Siglië  ConiiO  DB  iQtR0SiOLLBt-Fl.AMARfiN9»  A.  UtTY  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vtt  M  seellédtt  sboiada  SiViiAt  ! 

Le  Sénaimtr  Seefélûire , 
8i|^é  BardB  T.  DB  lACBOSsE.   ' 

»  r 

Makdons  et  0RiK>NN0its  que  les  présentes,  i^evdtues  du  sceau  de 

rÉiàtetivMérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

\     tribuDAUx  et  Mx  autoriféé  administratives^  pour  qu'ils  les  iuscrivent 

sur  leurs  registres,  leà  obser^'enl  et  les  fassent  observer,  et  notre  ttri* 
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fiûlre  seoétaire  (TÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  <feo 
meOler  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clood,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
1h  et  tcéSi  dn  gmd  aeetii  :  Par  FEaperevr  : 


U  GmrdÊ  eu  tcêOÊX ,  Ministre  Le  Ministre  d' Etat , 

fOÊÊ  OB  diamrUtmnU  d»  la  jtutice ,  «...  » 

Signe  Achille  Fould. 
Signe  Dbl4ii«le. 


S*  7870.  —  Loi  'qai  aatorùe  la  vUU  d'Agen  à  coniracUr  un  Emprunt, 

Dn  li  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu ,  et  la  volonté  nationale ,  En  ranttia 
hsFbaiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

kmsuncnovwà  et  SANCrioimoifS,  pnoMUictié  et  raoMULGCOiis  bequi 

«t: 

LOI. 

Extrait  du  proch^verbâl  du  Corps  tégiskuif, 

LiCoaps  LÉGisukTiF  A  ADOPTB  LE  FAOJET  DE  LOI  dont  la  teueur  suit  : 

AniCLB  imiQUB.  La  ville  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée  à 
Qpninter  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi ,  moyennant 
■  box  <f  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
itieni  cent  mille  francs  (200,000 } ,  remboursable  en  six  années,  à  * 
partir  de  1871,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  rétablissement  d'un 
Mevard  latéral  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Les  intérêts  des  sonunes  avancées  par  ladite  compagnie  seront 
ijootésaa  capital  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  sans  toutefois 
foe  ce  délai  puisse  excéder  le  i*' janvier  i865;  à  partir  de  cette  der- 
■îèredate ,  les  intérêts  de  la  dette  et  des  intérêts  capiUlisés ,  calculés 
À  cinq  pour  cent ,  seront  payés  par  la  ville  à  la  Cn  de  chaque  année. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1860. 

Signé  Comleiui  Moam. 

Signé  Gante  LoinsDfeGAiiiàdùiÉs,  ooroU  LioMU>  La  lio«  « 
KaB^tÉk^ptùcU^vttbtAéU'SiMBl*, 


\y 


lie  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  piHiiaulgatioa  de  la  loi  relative  «  un 
«■fniatpar  la  vitte  d^Agen  (liotrc^aroniie). 
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^^NMré  et  voté  «n  séAnée,  an  pàlcià^Sétiat,1e  3d  3tfift)i86o; 

Signé  Troplong. 

Les  Seeréiairtt , 

Signé  A.  Laitt  ,  comie  de  GBOSsouss-fluif ARSirs , 

baron  T.  db  Lacrossb. 
Vu  et  toeUé  do  sceaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  SecrUain , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Maivdons  et  ORDONNONS  quQ  les  présentes,  revêtues  di^  sc^au  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admini^ratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dxtat  an  département  de  la  justice  est  diàtgé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  paliûs  de  Saint-Gioud,  le  i^i  JoiUet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vnctscdiédttgxandioeaa:  ,    ParrBmpereiir  : 

Le  Gard»  des  sceaax,  Ministre  Le  Ministre  d'Étett, 

3^fùfiired'fitat  an idêparttmeM  de  l^  justice t  «•     ,  *             •,__             i 

^^  •          Signé  Achille  FdOi».        ' 
Signé  Delanole. 

N*  7§7i.  —  Loi  qaî  autorise  la  vîtk  d'Avignon  èLcohlraciet  uri  "EmpranX    ' 
'      '      '      ^t  à  s'imposer  ïMclraordinairethetit, '• 


«   '  . 


'    NÀÎ^QLÉÔN,  par  la  grâoé  dé  Dieu  et  îa  Voïon té  nationale',  EÉfpÊïrtTO 
bIrs  Français  ,. à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I Avons  SANGituwNB  e^  sAj«0T^NiipN&.,  p#Qpf Qi^GqÉ  et,  .KRûMjïusuoNs:  Q^.qpii 

Extrait  da  pro^-verbal  da  Corps  Ugisîat^, 

Le  Corps  LÉGisiAitF  A  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  V\  La'  vîHé  d'Avignon  (  Vauduse)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cino  cent  soixante  milte  Arancs  (56o,ooo') ,  remboursable  en  quatorsc^ 
atléées,.à  partir  de  1861  «'«t  destinée  aupayement  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  dépense  des  travaux  projetés,  pour  la  mettre  à  Tabri 
des  inondations  du  Rhâne  et  de  la  DuRaooe,  ainsi  qu'aux  dépenses 
des  grosses  réparations  du  pont  du  Rhône. 

'   L'^empront  pourra  être  réalné,  soit  avec  publicité  et  cooourreiice» 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  eoAsig^^ons;  aàx  Qo«éMn» 
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ée cet  étaMissement,  soit  par  voie  de  sooscriplîon ,  aoit  de  gré  à  gré, 
avec  facaité  d^émettre  des  obligations  aa  porteur  oa  transmissibles 
par  voie  d*endo8sement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobation  du  mi- 
atftre  de  Finténear. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  an  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
ônq  centimes  (o5')  de  1861  à  1870,  et  quinze  .centimes  (iS*), 
^dant  quatre  années ,  à  partir  de  1871 ,  devant  produire  en  totalité 
ims  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs 
.%4»95o']  environ,  pour  subvenir,  C4>ncurremment  avec  d'antres 
ftsoorces,  au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i86o. 

MM  wT^numÊif 

Signé  Comte  0b  Itonr* 

Signé  Comte  Locu  db  CambacérIss  ,  comte  Léopold  le  Hox  , 
(comte  JoACinM  Morat. 

Extrait  da  procks-verhal  du  Sénai* 

Le  Séoat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
«siprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  dWvignon 
Vsocfaise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

UPrùidmd, 
Signe  Tropix>k«. 

Lu  Swcrémint , 

Signé  A.  Laitt,  comte  de  GBoa»oi.i.B.vFf .amabb»  , 

baron  T.  de  Lacrossb. 
Te  d  aceOé  du  acean  du  Sénat: 

le  Sémaiear  Secrélaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Masdovs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribnnaiix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
OTT  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Bîsdne  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  jl'en 
nrireiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  1/1  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tu  et  sc^é  du  grand  scean  :  far  rEmperenr  : 

Le  Gaarde  eu  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d: État  j 

dTÉial  au  dqtartement  de  la  justice ,  ^.      ,  .  ^ 

Signé  Achille  FoDU). 

Signé  DsLANOLE. 


—  78  — 
ff*  787a.  —  Loi  qtd  autorise  la  vitte  de  Bouhqnê  {Fas^-Cidaù]  i  coiUrgfft»' 

Do  UJuUkiiMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  frâce  de  Diea  et  la  rofonté  nationale ,  EiiPkitBtt 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sasctioiiîie  et  sàvcxioioiQNs ,  PROicuLfioe  et  paoMULOUOira  ce  q^» 
suit  ; 

LOL 
Extrait  da  procèê-urhal  du  Corps  U^ul/eÈtf, 

Lb  CoiMfê  LÉGISLATIF  A  ABOPTE  LB  FROim  DB  LOI  dont  ia  tenesT  attift  : 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  deeûif  cœt  mille  francs  (5oo,oooj,  remboursable  en 
trente  années^  à  paortir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  la 
construction  d*un  nouvel  établissement  de  bains  de  mer. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  ia  caiese  dea  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*^émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transnntssUries  par  voie  d*cadoasenent«. 

Lea  conditions  des  souscriptions  à  ouvrior  et  des  traités  à  passer  d# 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mrâlre 
de  yinténevr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1860. 

Le  Prétidtnt , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Le*  Secrétaires , 

Sigiié  Comte  Louis  de  CambacéhAs»  eemie  LiervLD  La  Bo»^ 
comte  JoACHUi  Mdeat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  viHe  de  Boulogne  (Pas-de-Calais}. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

Le  PrùtdêiU  « 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  Gaos90ULEa-FtAMARBN3 ,  A.  Laiti  » 

baron  T.  de  Lageosse. 
Vu  et  icellé  du  tcetu  dh  Séitit  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 
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MiHDOiis  et  oRBOHMOiis  qae  les  présentes,  revétaes  da  sceaa  de 
fÊat  et  insérées  au  Boltetîn  des  tois,  soient  adressées  an  coars ,  aox 


rtwnaT>  «i  a«K  antaritésiadnuniifaralive^  IKMmt  %rfib  tes  MMiîriwmt 
«rfca»  lec^tres  .les  observent  et  k«  fassent  otetffver,  et  nolve  m* 
aste  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  ast  dkâffè  dfea 
«isilteF  la  pubUcaiion. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  i.\  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉM. 

Tu  et  flocllé  da  §pml  tcmin  :  Par  rEapcrcar  : 

U^^^dm^Êmm^MmûÊn  UMimùinérÈlai, 

*  Signé  AcBn.LE  Fould. 

Dklasols. 


^  7^3-  —  Loi  ^aî  autorise  la  viUe  de  Cherboarg  à  contracter  oh  Emprunt, 

Du  U  JoiUei  1860. 

XAPOSJËON,  par  la  grâce  de  Keu  et  la  volonté  nationale,  Empeasub 
KFuHçais,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ifoas  sAKCTiONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Qi  paaHOLacoia ce* 

LOI. 

lift  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 


il  Coaps  U61SLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teucur  suit  : 


La  ^ile  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à 
enpruntçr,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  dnq  pour  cent , 
une  somme  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (  i,3oo,ooo') ,  rem> 
txnrsable  en  dix-neuf  années,  à  partir  de  i865,  sur  ses  revenus,  et 
fatnée  mt  payement  de  drvtérses  êèpemes  énumérées  dans  la  déli- 
bération  municipale  du  2g^aikai»  1859^ 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
mÊ  mgpris  da  la  eaisse  4ks^  Hptis  et  eoBsigaotioiis.  aux  eendiiibns 
ée  cet  établissement,  seit  par  vme  dte  souscription,  soit  de  gré  à  gré , 
me  famtt^  d'éoifittve  de»  aUigatiofts*  a»  poffteiir  a»  tganwnîasihies 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptionsià  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  pvéalaUemant  somnisea  à  lappjcobation  du  ministre 
de  fintérienr. 

BéHhèfé'  em  âitmice  puMitpie,  à  Plurii^,  te*  m  Jim  iWo. 

Le  PHÊidmti, 

UÂSscréSains, 
Signé  Comte  Louis  de  CAiftSAcARfo,  comie  Joaguim  Mqr4t.. 
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Extrait  da  prûcks-verhid  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  de  un  million  trois  cent  mille  francs  par  la  ville  de  Cher* 
bourg  (Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i86o. 

L«  Présidtwt, 
Signé  TnoPLONG. 

Lti  Steritairu, 

Signé  A.  Laity  ,  comte  de  GROSSOLLits-FtAMARBas  » 

baron  T.  de  Lacrossb. 
Va  et  icellé  du  loean  du  Sénat  : 

Is  Sénaimr  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosae. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  dTen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i/»  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  tccUé  da  grand  fceao  :  Par  TEmperear  : 

Le  Gard»  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d*État , 

secrétaire  d'Étal  aadàartement  de  la  jastice,  «...  « 

•'  Signé  ^GHILLB  FOQLD. 

Signé  Delanolb. 


N"*  7874*  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  conlracter  un  Emprunt* 

Du  id  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parlagrâcede  Dieuetlavolonté^nationale,  Empbiibur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autoriséeàemprunter 
une  somme  de  huit  millions  deux  cent  mille  francs  (8,200,000')  desti<> 
née, avec  d'autres  ressources,  à  l'ouverture  de  la  rue  de  Tlmpératrice, 
aux  travaux  d'appropriation  du  lycée  et  de  construction  d'un  collège. 
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fiBsi  qu'à  diverses  autres  dépenses  d'utilité  publique  énomérées 
dus  la  délibéraHon  municipale  du  27  janvier  i86o. 
Ledit  emprunt  sera  réalisé  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
aoéderdnq  pour  cent  par  an,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ni  par  simple  convention  amiable,  au  moyen  d*obli^ations  nomi* 
BitiTesoQaa  porteur  de  mille  francs  (i,oo(/]  chacune,  portant  in- 
Ma  cinq  pour  cent  par  an  et  remboursables  à  douze  cent  cin- 
faole  francs  (i,!25o'},  d'après  un  tirag^e  au  sort,  -en  cinquante 
anées,  avec  les  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la 
lie. 

Dfiibéré  en  séance  puMicfue,  à  Paris  le  8  Juin  1860. 

UPréfidtni, 
Signé  CoiDle  de  Mohitt. 

Signé  Comte  Louis  1>B  CàMtkcMs,  comte  r>.oPOLD  Lt  Hoff. 
oomie  JoAConi  Mvhat. 

Kxtraà  dm  proeh-verhal  dm  SéfuU. 

k  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
vpnmt  par  la  Tille  de  Lyon  (RbAne). 

Dffibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

Signe  TaoPUNia. 

Lu  Steràmim, 
Signé  Comte  di  GnossouLcs-FLAifARim,  A.  Lâmr« 


^«lodédo  16001  tlv  SéMt  X 


baroo  T.  OB  TjicaoiSB. 


VBwA  T.  DB  Lacbobsb. 

Jhnois  et  ORnoinfoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  scetu  de 
2^  et  insérées  au  Bulletin  des  lou ,  soient  adressées  aux  coan ,  aux 
^aanx  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu'ils  les  inscrivenf 
fleurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
^  secrétaire  dxtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
éveiller  la  publication. 

Ftttau palais  de  Sflinl^Ioud,  le  i&  Juillet  1860. 


Sigaé  NAPOLÉON. 


^tlwéSààm gffttnd  icetii : 

_^  UG^féidÊB  sceamx,  MaUtn 
**^f£ltf  OB  4^arfMUNf  et  fa  juCfet, 


Sifoé  Ac«U4JK  F9IHJX 


.    Du  j&  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  parlai ^ice  de  Dien  et  la  Tolonté  natimiale,  EimnRftvi 
m  F^JOKÇAts,  &  toBTs  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Avons  SAirctioNNÉ  et  sanctionnons,  promulgub  et  PROuuiGiioirs c«  qi 
stffl: 

';   ,  LOI. 


4  / 


Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif, 

LbCorps  législatif  a  ADorTB  L«  pnoisr  tA  LOI  dont  ]a  ieneor  Mit 

Article  unique.  JLia  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excèdé  pas  cinq  pour  cent 
une  sommé  de  un  miHion  (  1,000,000'),  remboursable  en  septannéee 
sur  ses  revenus,  taatordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée,  ave< 
d'autre^  ressources^  au  payement  des  travaux  d'achëveihent  du  noa 
veï  Hôtel-Dieu. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consfgnafions,  aux  conditîoiv 
de  cet  établissement,  £oit  par  voie  de  souscriplioa ,  soit. de  gré  àgré 
avec  faculté  d'émettre  des)  bligàtioûs  au  porteur »Qu .  tranymissib^ 
par  voie  d^endossement. 

Lés  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  d< 
gré  à  gré  serpjpil;  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministn 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1860.^ 

Lt  Président , 
Signé  Comte  DE  MoiulT. 

LêsSÊcrêmntg 

Signé  Comte  Louis  de] Cambacèrès » cppai^LtoMSiB JbB^Oli 
comte  JoACHiM  Morat.  •    •       . 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  âénait  4}e«*i9pp05e  pars  à  ta  promulgation  de  la  lot  relative  àHf 
fwaqjff  fit  par  U  vitfe  de  Nantes  î[Loire^fn'ftrienTe.) 

Ôéïîbéré  et  vcrtè  en  sëance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

iMPriOêÊàî','    : 

Lts  Secrétaires, 

Signé  A.  LAmr  »  comte  dg  GaossouiUi-RuiiAKBiB 


'!  <      > 


n  et  foeDé  d«iMîÉ  tMlÉhHY 

he  Sénslettr  9ttixtmfê , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


baron  T.  de  Lacrosse. 
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lEblet  iDscrées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anafMdië^Aiif 
feibQiiaDx  et  fm.  w^^^rîàis,Adst^^tfàû\f^  )/B^44if«|V^nt 

■r  knis  registres,  les  oI)servent  et  les  fassent  observer,  et  notrç  mi- 
Bitre  secrétaire^  tfBHM^u  département  de  la  justice  est  chargé  d*ea    ' 
aneiller  l?()iiMif<itia<»% 
Fait  au  palais  ,de  Saint-Gloud,  le  i4  Juillet  1860. 

di^liêNAPOLÉOBi. 
Vk  et  floeO^idn  gnnd  mcou  :  '      '  Pw  rEmpefcnr 

jSm^  4»s  sctaax,  fUtU^n^  M  Mimutrt  éTEM, 

^tSÊai  mm  éâtarUwnmt  de  la^ustic€ ,  <       ^-      ,  .  .. 

^  Signé  ACHILU  foVLDs 

e/  à  s'imposer  ^extraordinairemeni. 
Du  a  Juillet  1860. 

IâPOLÉON  t^^sir  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté^nationale,  Empbaidb 
nFiAiçii^,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.iH«S  SAHCnONKi  \f^  ^AJS/CfTlùIU^OI^i  PHOMOLGué  et  PBOMOLauOKS  CC  (fOi 

LOI. 

Extrait  daprtfcès-verhûl  du  Corp'  législatif.' 

LfKoiP»  lÂGisuair  A  A])OPT4^4^'}'jBtf>j^T  PS  LOI  Jontla  teneur  suit  : 

!tKf:r:  L%MÎI^'dëhtoH'Vf>^^^SNl^lest  atrtortVe  4  eitt'pyuii. 
•ç  i  ittf  taftit'  d'inféré  cfttî'  ttt*'l>Wrt^''**passei*  ciTrtj'  poi»*  tetkt: 
ft  «flttlie'dé  cîrtqf  c«rft'(}tf^rfïi1e-d^tt3C  Hifll^  francJ  fSi'i^ooc') ,  reffl^ 
hBsAifc.  «1  '^izfeamjéés ,  i  p»rffrd^*i8fri,  et  destinée  au  payement 
^éivenes  dépenses  énumérées  dans  la  déirbératidfi  du  conseil  ma< 
inpal  en  dateduoi^d4ediilir6iid59l  notaitoiiicbt'avisoUe  de»  tra- 
nsi de  construction  d*un  lycée  et  d*une  église. 

L'emprtmt  ][)'Gnkfrâ"ètfe  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
M  mprèt  Mie  iacaiflBe  des  dépôts  et  consignttioB»»  atrik*"  conditions 
iteti  étaMiiMiMWtH  sOit  par  voie  de  sousiinpiion*y  0oii4l«gré k  gré, 
•oc  haaki-^ismUm^s  obligations 'au' p^Drteurr  ou^  tfânsmlssibl^ 
fn  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer  de 
tkàr^giBéi»  êtanuU  ppéiiafaloBftWt  >s0iiinis^  à  l'approbation  dutaniv 

2.  La  même  'dHe  ett  ««IbfiBéeà^s'fmfNiaer  egtrtioirikiTiitynrttiÉ» 

nt  dix  années,  à  partir  de  1861,  sept  centimes  (o'oy*)  addi- 

au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  devant  pro* 

^bvtair,  avec  d'antro^uMsuimw »  tmtiWMfiButrdg»  t^vm^ààitom^ 
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nèUes  à  f  octroi ,  au  rembounement  de  f  emprunt  oi*det9iu,  es  capi- 
tal et  iatérèts.i 

Délibéré  en  séance  publique;  à  Paris;  le  18  Juin  1860. 

UPrùiàHU, 
Signé  Gomle  M  Moamr. 

Lu  SteréiMrti , 

'  Signé  Comte  Louis  db  CAiiBAcABi^,  comte  LAofold  Lb  Bon, 
comte  JoAGHiM  Mdbât.- 

'  Estraii  d»  proch^verhal  dit  Sentie, 

Le  sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  on 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Niort 
(Deux-Sèvres). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i86o« 

UPréiidmi, 
Signé  Troplom^ 

^^^99     ^^^•^•p  VWvv  ^PB   M 

Signé  Comte  de  GROssoLLES-FLAïuasRS,  A.  LAnnri 

baron  T.  DB  LàCBOsst. 
T«  et  soeilé  dn  aoets  dn  Sénat  : 

U  Sàkatmr  Sêcréiair9, 
Signé  Baron  T.  db  LàCROasB. 


.» 


'  Mandons 'et  ordonnons  que  les  présente^, 'revêtues  du  sbèau  de 
rÉtajt  et  Insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aiix  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leur^  f^egistres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrç  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d*epi 
surveiller  la  publication. 

.  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  lA  Juillet  1860. 

Signé  NAPOUON. 
Vu  et  Mdié  du  gfand  tceaa  :    <  Par  rBmperenr  : 


U  Gardé 4ês»emux,MmiHrê  LtMiaUtnd^ikU, 

mntain  d'État  an  dipartmtnl  dt  lajaHict, 

Signé  AcmLLB  FooLD.   * 
Signé  Dblahglb.  .•     -ui 

N*  7877. — Loi  qui  dkiraH  des  portions  iêterrittHre  de  la  commttne  dt-O^ayog^ 
canton  de  Ryes ,  arrondissement  de  Bayeax ,  et  les  réunit  à  la  conumute  ieOostr^ 
sêùUei,  esmton  de  CreuUy,  arrondissement  de  Gosn  (Cahado$)\  .     . 

Du  i4  Juillet  1860. 

«.    î 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkniale^  Ewbuiv» 
DBS  Français-,  à  tous  présents  et  à  venir,  «ALirr. .      ^*  . .  < 

.0 


B.  n*  820.  «i.  M  «— 

Èmm  UMCBomsà  elsAilonoMOM,  rBOMVMoé  «t  NiMfDi<4voitf  fe  4|iii 


to'  •'  '       I- 


KxtrtûtdM  proeèMwrèoi  ifai  Gofpf  légisUojf. 

UCoiPs.  uraaukTv  ▲  Asorri  lb  projet  m  loi  dont  l^  teneur  suit  : 

in.  1*.  Le»  polygones  cotés  A,  B ,,  et  teintés  en  jaune  sur  le  pl«n 
maik  la  pirate  loi,  sont  distraits  de  la  conimnne  de  Graye, 
cBiQode  Ryes,  arrondissement  de  Bayeux,  département  dn  Cal- 
vin,  et  réunis  à  la  commiDie  de  CourseuUes,  canton  de  Crenlly, 
modissement  de  Caen,  même  département. 

h  mséquence  ;  là  limite  entre  les  deux  communes  de  Grave  et 
àGouBeolles  est  fixée  confomiément  au  tracé  indiqué  par  la  ligne 
9s|ec(rtée  D,  G.  .      .     / 

Lies  dispositions,  qui  précèdent  auront  lieu,  sans  préjudice  des 
Ntstrnsage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

UiiBtres  ooodilions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*{l  y 
>Sea,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

OSbéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juin  1860. 

^ 
UPrdMmi, 
fligné  Comls  mi  Moimt.  '  • 

Sil^é  (>Hm«  Lo0is  M  GâMsAoÉaàs.  oèmteJoAimni Mm». 
SsUraà  4m  ^neèê^r^rM  dm  SàutL     ' 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  -  la 
^>|ncfioD  d*une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Grave,  (Cal - 
^)  et  k  la  réunion  à  sa  con^nune  de  Courseujies  (même  dépaite- 

libéré  et  voté  en  séance,  au  pidaif  dn^Sénat,  le  îo  Juihi  tèSA. 


»..  ï 


^^leelédBieemdvSéMC 
wliroii  T.  mLacsome. 


U  Pritidenl,  ,    ..•.,;! 

Si^é  TROPUMia. 

Les  SêcrUmim', 

>Mfné  CoaHe  db  ÛiiOMOLu»-Pi.AiiAum.  A.  LAtrr, 
]     <  baron  T.  i>s  LACiiosti, 


^imoBs  et  oRooiwofis  jque  }es  pressentes  «  xrevêjues  du  soeau*'de 
J^etiniérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^^mn  et  a«x:auionléi  adnniftnilives,  pwr ^*ils'lek  îMcrf^enf 
^i^M registros* lev^beervént^t  les  tosent  ob0erVer>,  et liètteftli- 
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surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Gloud  ;fe  i&  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
-I.   ■  '..'    :§ip.*.RP^"t"-  ....        :  .M 

'     '   '   *;  Dû  n* JùHlet  iSÔo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  national^;  ï]n»Èi|)tk 

mkjB  Aiiimfiiifs.  à4otis'{)nH^iefifY»'ef  fn  Tcnîn^^ttrr. 

•      1 

^Nf^9^l«PT|P|f|fÂv9l^fAfG7Mffff|fOf4»bi«MOljG8é  o^  9m  iq 

suit:  :       I    • 

Extnùtjia  proa^s-verhal  du  Corps  légishnif, 

Lb  Corps  MêMtÉffiriàtâiiefVB  lb  projet  db  loi  dont  la'teneur  sui 

Art.  l''.  La  sMiîm)  deSaulce  est  distraite  de  la  commune  de  M: 
jniiid»  ^teantott'ée  Isoriol ,  'arrondissement  de  -  Valence ,  départeme 
de  la  Drôme,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  i 
placé  à  Saulce  et  qui. ^en^yrtew» ie ■  iwwn. 

2.  La  limite  entre. la  commune  de  Mirmandc  et.  la  conuo^içe  • 
9aélce  ert*Çxée  coriforniément. au  liséré  poîhtillë  rouge  et  i^p'in 
i^wse  et  ^ir,  Wdkrtlé  sur  le  jilan  annexé  à  la  présente  loji^p^^r^ 

iWitbs  ^,*B,  G,'  D,  E,  r  ,*1G,  H,  I,  J,' Al,*L. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  <j 
jèMis  dhitagé  on  aU«m  qui  p^crrrai^t'éh'e  ine^pedlvemeiit  ac^tiis 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s* il  j 
lieu,  ultérieurement 'déterminées  par  un  décret  de  FEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1860. 

.A  M  <   '  Signé  Comte  DB  Moamr. 


'  ^ .    \     ',       ■  it  •/  » 


Lu  Stcrélaim, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacèii^^,  cq^te,Li^P0y^j^)6| 
comte  JoACOiu  IfoiUT. 


SiBfer. 


ISigtiëTHOPLOMa.' 


Sipé  GomU  DB  GKOSSOLLBS-FtiMABBiis.  A.  Lait?  , 
baroD  T.  vm  Lacbomi. 


Spé  Boon  T.  m  LACiOMb 


ri 


Maidohs  et  ORi>onwgiiii'»qwe' tes^yi^aftiHWt^revétaes  du  sceau 'd« 
f&it  et  inséréeç  au  BuUetio  des  lois»  soient  adressées  aux  cours,  aux 
frlhmam.  et  atrx  aQtÔTités^'sAtQQfiûÎBfratives;  pour^qùll!^  lés  inscritent 
w leurs  rfîjiMf e5/ies*.OTisei  vciil  etHerfiasseutobserrerj  et /itHre'VQD* 
*trc  aeerétaire 'dTÈf^afU  déwrtempnt  yela; jti!Wc*-elft  eb^é^iFrii 
■tiFeiiiei  is  'pnuuuannii . 

Fait  ao  pâlàis  de'  Saint-Qoud ,  le  iH  pùillet  iSéo. 

Signé  NAPOLÉON. 
1^  d  aedié  àa  grand  toeav  :  Par  fEmperenr  : 


U G^A eu mamj  Mlifi> i  UMmidr»£Ém, 

•  .  .'''/,'         9lfM  ACHILLI FOVLB* 

DbLAUBLBé 


R*  787g.  "-r-  Loi  çw  distrait  Uê  hameaux  des  Vieilles-Ventes  et  ia  Pré'-È(ffla  iê 
mcommime  ^Abondant  ei  les  réunit  à  la  conunustfâél^off^'McftaiÊfilÊÊf^ 
et-Lsir). 

(DvnfliMit-Mfb. 

HAFQIÉOPI  i P9X  Ugcâoe, ^e Dieu  ^t ]fi,y çWr^  ^t^a|«,  iFimufwii 
desFaAi|ÇAis,à  loiuipDéseAtaeti.vev^ff^Mffr»  '  .    =  .   / 

»kiwi  HMNcnoniA'vt  flAlieéiotiR«i>^*i«9«lri»ti  Hèti  #iiomi«ooh»*w^ 

Kxtrail  4a  froaèS'verhal  du  Corps  UgislMt^, 

Lu  Corps  âciSLAtif^  a  adopta  li  projet  dx  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Abt.  1*.  Jp^  tejnptoÎTc  des  hameaux  dei  YmmIUs- Ventes  et  do  Prè* 
ttShà  est  distrait  delà  oimmune  d'iihiiriiHt; maHa^JAail.'tiW»' 
dàmeateûi  te  t)reux'fËure-et-Loîr),  et  réïmi^Â  A  ■  a wiinone  d# 
Send-Moiisad  (même  canton). 


%    .  t         , 


—  88  ^ 

^'  2.  iàk  HmHfc  entre  ees  detix  bommudes  lesf  filée  eoivfbtaiéilimt  aîi 
liséré  vert  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  ''  ^  '^^'' 

.'-.9.  L«8  dispositions' qui  précèdent  aupont  lieu ,  sans  préjudice  dea 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditioqs  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieuremçpt  ^éterqoginées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  30  Juin  i86o. 


!•  . 


LêPrésidêni, 

'  •    '  .    •'        ■-■■•'   'Slgié  Comte  BB  M0««T. 

Lu  Sêerétairêt , 

Signé  Comte  Louis  db  CAMBACfeBàs, 'comte  LAopold  Le  Ho«« 
comte  JoACHiM  Murât*  >'    ^   '    •<•••,  ^ 

<)  '     t ,   .  ,  '     Extrait  da  prooèê-^ferbal  du  Sému. 

f.   Le  Sén^t  ne  s'oppo^ç,  pas.  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
jfbjefi  dç, di^trajire  de,  la, commune  d* Abondant  (Ëure-et-Loir)  je  ter- 
ritoire des  hameaux  des  Vieilles- Ventes  et  du  Pré-Ballu,,  pour  l 
reunir  à  la  commune  de  Sorrel-Moussel  (mém^  département) . 

Délibéré  et  voté  e^  séance ,  au  palais  du  Sénat,  (e  37  Juin  i86o.. 


•M      .,.' 


,  »        Il       <   V    V 


UPrétiimit, 
Signé  Trorlom. 


I    •*  >. 


Vu  et  foéllé  du  teêtu  du  Sénat  : 
L$  S^itar  Sicrâaire , 

.^igyié  Be^roR  T.  pB  I^aci^ossb. 


Signé  A.  Laitt»  comte  de  GROSiOLLES-PLAifABBirs, 
iMTOn  T.  DE  UCRÔskli'  " 


^AUndons  et  ORDOimoNs .que  Iqs.  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ^ux  cours,  ^uz 
Wibbnauk  et  atit  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les 'observent' et  les  fassent  observer,  et  noire  ïnî- 
iPist|Pe;«ecrjiUiîre,d'É4at' an  département  de^a  justice  est  chargévd^en 
surveiller  la  publication.  :•    r 

Fait  au  palaisdeSaint-Cloud,.le  l4  Juillet  i86o. 

.».,..  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  loellé  du  grand  scctu  :  Ptr  rEmperenr  : 

-"^•'"^   'êia'^J^'sJ^nx]  Hklni^-  •■.'•'    '    •    ■     UmniHrt'd^Étoi,       '  '■ 
*»     «  w  .  .-*     ^-.  Signé  AcaiLT.F  Po^D»  , 


,^j^^i  •;♦•».■  I)'        •»«•.    '•  i.       »     <w' 


B.D*8ao.  —  89( — 

mm  ei  Employés  militaires  orifinM^  lie  la  Sawie  et  da  4dpàrimnÊt^  dm* 
àlfthMaritimes ,  passant  du  serqice  de  SardaiaM  a^f^rv^e  d$  France, 

Da  38  Juin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  là  gAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  En pbrbur 
MB  FiARÇAM  f  à  tow  préfeeiits  et  à  venir,  aalut. 

Talesénatofr-^oiiftuliQ.du  1  a  juin  1860; 

?B  Ici  décisions  impériales  des  9  avril  et  7  juin  1860  ; 

Voies  lois  des  14  avril  i85a  et  19  mai  18^  ; 

fa  ronkmnauce  du  16  mars  i858  (*),  sur  Tavancement  dans  Tannée  ; 

Su  là  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 'd*État  au  départemi^nt  de 

keuerre, 


iWÊS  DCCBÉTÉ*  et  OBGRBTÔNS  cejquî  suit  :* 


t  I 


an.  l".  1^  fc^çiera  <jle  tous  gra4p  e.t  de  toutes  aimes  ef  les  Donc- 
^luiaires  et  employés  inilitaires,  o^igipiures  4^^  d^pajrtemei^ts  de.U. 
Me  et  des  Alpes-Maritimês,  passant  du  service  de  Sai  daigne  au 
«vice  de  France,  seront  admis  apprendre  ran^  dans  les  cadres  fràn- 
çàs,  chacun  suivant  son  ancienneté  de  grade  ou  de  rang.  '  ' 

1  Uincorporation  dans  les  cadres  français  n^auira  lieu  que  sur' la 
tesmde  faite  par  chaque  officier,  fonctionnaire  et  employé,  â*é(re 
lAms  an  service  de  la  France ,  après  ({u*il  àui^a  été  délié  ou  service 
ieSardaigne. 

U  production  de  ce  document  devra  avoir  été  effectuée  avant  le 
t'aont  prochain.  €e  délai  expiré,  il  y  aura  prescription. 

3. Les  officiers,  fonctionnaires  et  emplpyes  qui  auront  satisfait  aux 
coodiiions  imposées  par  Tarticie  2  seront  déCnitivenient  adnik  dans 
Tannée  française  et  nommés  par  Nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
■inistre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  prêteront  le  serment  exigé  par 
it  législation  en  vigueur, 

^.  Les  services  qui  àurôtit  été  rendus  au  Royaume  de  Sardalgne' 
«îOQt  comptés,  suivant  la  loi  française,  à'  Tégal  de  ceux  qui  seront 
ittdus  à  la  France ,  pour  établir  les  titres  à  la  pension  de  retraite  et' 
itoate  autre  récompense. 

5.  Les  militaires  de  tous  gradeis  qui  ne  pourraient  être  immcdia- 
ianeot placés  dans  des  Corps  français  seront  considérés  comme  étant' 
<o  non  activité  par  ^opplressiob  d'emploi;  et-,  à  ce  titré,-  admis  à  cou- 
^^r  pour  les  vacances  de  leur  grade  qui  se  produiront  dansTarme 
,  lioDtils  font  partiel  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance 
I  bi6mars  i838.         .      .< 

I    Dans  cette  position  tciiBsitoire*.  ili\  continueront  à  percevoir  la  sdde 
«activité. 


u* série,  Butt.  566,  n*  7544 . 


1  •»  l'j 


ulàugéiéri'artoadtto^diypiiÉgtolMiéiw^^ 
Fait  tu  palais  tlë'  PbûtàrdeKSèaQ ,  le  ^S^Sûin  iSOô'. 


Signé  NAPOLÉON. 


Minùtrtleecrétairbji'Êlat  au  dèpartenujU  dé  la  gutrr^ 


N*  7881.  —  DÉCKET  iMiDÉJiiAL  qui  déclare  applicable  a  a  département  des.Alpe$' 

itariiiihes  {àrrondissmenfs'dé  I^ice  et  de  PUger-IHéiiiers)  k  déCNft  du  HSlidn 

i,360,  relatif  à  V  exécution,  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  déjà  WaHé^ 

^Savoie,  des  lois  sarlV Organisation  départementale  et  municipale. 

Du  9  JuUlet  1860. 

Soi  iâ  mpport.  (^e^fiatiej^ministre  secrétaire  d*État  ao  ]^ëpikrtaiuei^t^j^ 
rintérieur; 

Vu  .le  «téimihiH-  cowftïUodu  la  j|Liîa.j€6o»>> 

Vumolre  .décret  en  data  .du  a&  j,\iin  (*',,a|)i4)re5crit  l'exécution,,  damj^ 
départexneftt»  de  la  Savoie  et  de  la  llautc-SavoLe  1  idc»7)ois  r^àlîves  à  l'SSTgu- 
niîsaiion  dè'parlcmentùle  et  munièipale  ;  , 

AV<m5*DÉCttÉW'  etJpÉcfeé^Afrt  c«f^  strtf  :;  '  ^ 

t 

Art.,  l^ft*  tes  dfspoèUions  de  notio  dtccet  dû  2îf  juiD;'i86o|,>cn 
déclarées  applicables  au  d^paiteaicnt  dés  Alpes-Marilîmes.  (arron*,* 
drssements  de  Nîce  el  de  Pùget-Thénirts].. 

2.  H  n'est  rien  diangé.à  Torganisaliôn  etauAi  attributions  dtt' 
conseil  d^arrondissement  de  Gérasse,  qui  tiendra  sa  session  ordfnaire* 
à  Tépoçiue  fixée  ppur  Los  autres  départements. 

7.  Les  membres  dû  conseil  jg^énéra!  '^lîi&dans'Ics  cantons  de' cet 
arrondissement  fc'ront'piartic  du  cojisoil  généfaldii  département  des 
Alpes-Maritimes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé^(V^r(èmeut!dé'ï1htjiriilur 
est  charge,  de  'f  exécution'  dû  p)-ésent  décret,  ^l 

Eaii  aUff^aiaSd^  ^Kojçk  taioeUba^^  le  <a;JuiU9t^^o. 

.    j  aipié«àBOLtoi^ 

Si^é  BlLLAOLT.  '  '  '     '    ' 

»  Bull.  817 .  n*  765i. 


B.  n*  8ao.  —  U  — 

ài      I  <  <  I 

Du  1 1  Juillel  i«io.  '^^ 

XAIKM>ÉON,  paria  grâce  de  Di(^v  et  la vofmté'Aatiotrrie,  BUtÉnMN 
nftefÇAis,  à  toTis  présenta «t  à  veftîr,  SAttrr.  ;  '  ^ 

ifoas  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  9CUt:  \  '    ; 

irr.  1".  Le  vice-amiral  Rigault  de  GenouUly  est  élevé  à  la  dignité 
fcséoateor. 
1  Notre  minisitre  d'État  est  chargé  de  rexécution  du  présent  dé* 

F^aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  Juillet  i86o. 

S:gné  NAPOLÉQK» 
PirrEmperMiri 

Signé  ACBiLtB  FosUD. 


5*7383.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contrc-sîgné  par  le  rmnrstrc.de fTigricultnre, 
4  coicinerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i*  déclare  d*Qtilité  publique  les 
fraraax  à  exéculer  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  de  la  rivière  du 
Ser.en  amont  du  bourg  de  Saint-Romain-en-Gier  (Rhôhe);  a*  réunit  en 
lasociatîon  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texéculion  de  ces  tra- 
[Paris,  25  Avril  i860,) 


^^SS4. — DÉCRET  IMPERIAL  (contre«s4gné|^  M  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  H.  Leelere  (iio^BitiA-Fictor),  propriétaire,  né  à  Paris,  le  8  avril  18189 
jkmeorant, 

Etli.Lerferc(FiAûp-iia^ii5/in), propriétaire, né  àParis,le  i4février  i8ai, 
ieaieuraat  à  Écos  (Eure) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  PalUgny,  et  à 
«'«ppder.  à  Tavenir,  Leclerc  de  PaWgny. 

'1*  Êài  le  tePMi  Jnia  (-!^iPM^A09iiis-O>MMyif) ,  tvneien  secrdtMre  d^mntNnMÉe, 
aéi?foÎ5^-le-Grand  (Seinu  <lOi<tJi);1e'i»«èt  iBori;  dwnefffafïtà  ffm'li» ,  W0i 

Aorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  ae  des  Payères,  et  à  s*ap- 

ier,  à  Tavenir,  Jovin  des  Payères, 

y  M^  Goujat  [Jalie-Marie-Pélicilé) ,  lingère,  née  à  Montargis  (Loiret),  le 
Amaâ  i83o; 

EtM^  Gcujat _l Joséphine) ,  lingère,  née  à  Montargis  (Loiret),  le  i3  no* 
i«abrei834. 

Demeurant  à  Paris, 

Sool  aiitoméas  k  swJbslihier  k  ieuf  Beau  patioujmiqut  celui  de  Noêh^  et  à 
■ippeler,&  Ta  venir,  «Mil^  »       q  '»-»  '•  •'  » 


:'!i!nii'.yt', 

:  celui  de  deSaint-f. 


>** 


est  anfti 

aé  à  ajoutera  «on  nom  patronymique  celui  de  de  Saitit-lhberl ,  elis'app0 
il'avenir.  Chevalier  de  SamlBfibert.        -  •    «     .     ■     >     %  ,w 

5*  Le»diti|Arf>tfninb  nq^oiirAmt  s«ri>aurioîf{4,ef 'Vf  W  TP°°****  P* 
Eure,  obérer,  lur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  rëmltant 
préaent  décret,  qu'aprèi  l'expiration  du  délai  ficé  parla  toi  du  1 1  genmû 
an  XI ,  et  en  justiGant  qu'aucun&Q|BO'itiaB  n'n  Mè  Tormiv  devant  (e Coni 
à'È\a.l.[Fo«tainebleaa.35JniB4$S}»       ^ 


iSM^wa^' 


f^-»mA-  «wr  -» 


Ù'àia^  des  Sceaux,  Minutrt  S»cré1air\ 
tnl  de  la  Juttic»  . 


Celte  date  mi  celle  de  la  r^o^tion  dn  BaUetin  , 
.   .-..  ,     I.  -■  ......  ...  .rfft 

»Nnnrt>   ■■"■«■rt   '■vt.-'-Hrî   Wî 

■■  KM-;'-    *!-  -11, ■■y\    r^^' 


■  mpiMUii,  —  If  Jvltlet  iJ 


—  M  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

W  821. 


mnUqr, 

«tMMMMMM.  MWnjvA  «I  nOOTlifiWWf  «•  q«i 


r. 


* 


•.«    ^'/a 


IaCKN  UiMMUmr  A  âatVfrf  U  IMIBT  M  UM  40St  b  IM0W  Mit 


IAS7. 


^  1*.  Lm  étfÊÊÊÊm  ■TiliiMmi  «i  mlimiliniiiii  <•  r«Mrdoe 
jgiWiUlfa»  jhi»  ki  oanstai  iwdw  p«r  kt  wuûaliw,  sont 

*«i  knt  cMtf  fNtm-viagli  aifliiMH  m  cMt  Mite  miUe  huit 
«kMMipt  fano^aâw  wtiwM.  d. . . .     1.880,616,837'  i5' 

*(■•  imw'à    rfaaww    4»    a» 
«fa<*l  ■•  wIMW  cm!  «ainM»  «t 
^  ■ilKum  emq  "mai  vingidK  aflfe  dMU 

î'JlpAlMiff  fS*),  «Mir  :^ 

::::::  *'^SSm  ?  !  i^7a^a«.ai«  ©s 


^ks  dépeoMs  tutmt  à  jp«y«r.  à  hait  nul- 

^  qaabe-vingt-dix  siffle  nx  tent  vingt  francs 

«{teentiiiies,  ci .'. .  8.090,630  30 


—  94  — 

1867  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
i834.  i  .       • 

$  IL 
FixQJtion  du  Crédits. 

m 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  milliard  neuf  cent  dix- 
huit  millions  sept  cent  vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-seize 
francs  quaraate*neuf  centimes  (1,^18,722,696^  49*")  «  ouverts  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  exti^ordinaires  de  Texercice  18Ô7,  ^^  ï  compris  le$  virements  au- 
torisés par  décrets,  en  vertu  de  Tarticle  12  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1862 ,  sont  réduit!.:    •    .      .' 

1**  D'une  sonome  de  vingt  millions  quatre-vingt-sept  mille  six  cent 
qwLtr^VDO^gtMkttx  francs  soixante  et  un  centimes,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la'  chaîne'  de  fexerciœ  1867 ,'  et  qui*  e^ 
annulée  définitivement,  ci 2Q,o87,682'  fii* 

2"  De  celle  de  huit  millions  quatre-vingt-dix 
mille  six  cent  vingt  francs  vingt  oe«itimes,  repré- 
sentant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
1867,  qui,  conformémedf  k  l'article  i* ci-dessus,  * 
sont  à  ordonpçtnper  sur  les  budgets  des  ç^(£grcices 
courants,  cî. 8,090,620  20 

3*"  Et  de  celle  de  dix -huit  millions  dix  -  huit 
mille  cent  soixante  et  seize  francs  soixante  et 
treize  centîmesvnoii-'ettplojrée  à  Tëpoque  delà 
clôture  de  l'exercice  1857,  sur  les  produits  affec- 
tés au  service  départemental  et  à^-divers  services 
spéciaux,  dont  les  dépenses  ae  j^tègleol  diafrès  le 
montant  des  ressources  réalisîées,  laquelle  somme 
e9t*m(iMpc>]flSe'  mx  budgets  des  eseereiioes'  18S8  ef 
1869,  pUF^y  nicévôir  ta  deMnatioii  qui  lui  a  été 
dofluëe  v«v  la  idi  4e  &iMfees  éa  "M  jwin  i65i  et 
p^p  ieÊ^fwk  'd«-»dglemwl  des'eiaeroÎGM  otM6  et 
1867,  savoirs-        ' 

Au  bttdf et  de TexerclcQ  i85^«  .  ^.  .        .' 

Service  départemen-  1         '         .'.'., 

Divers  services spé^  ,1*,    n..  2.       .M^t*^  t.  ^/ K. 

ctanx •.  \  ^     .  ^  l 

cjani*^^*». t^.  «AJ^74.3oA  08   J 

Ces  annulations  et  trauMporita  r^ft  c;réUitai9)|99-  '   '<* 

ta^t^u^fiinbliç  à  quaranté-îa  âiifiions  c^^ 
vingt^sgju^  ïni^fiiiL^ft^  <^i^^  séixâtûlè  et  dix-néttf 


<  I* 


• 


R  D'Sîi.  —  te  ~ 

faiKs  ooqiiaDte-qaatre  ontmoB^  soat  oi  ckonm- 
alirim»  fu  ministère  et  par  chapitre»  coafol^ 
ibkqUb  taUem  A  ci-annexé ^6,196,^79'  SA* 


f  l  An  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
^?%âknts,  les  crédits  du  budget  de  Texercice  iSSy  sont  définitive- 
lotfiiésà  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  soixante  et  douze 
■Sas  cinq  cent  vinjt-six  mille  deux  cent  seize  francs  quatre-vinçt- 
fEsciîûfimes  (1,872,026,216'  90*),  égale  aux  payements  effectués, 
ïïîÉj crédits  sont  répartis  conforménjient  au  même  tableau  A. 

Fixation  des  RcceUu. 

il6 droits  et  produits  con8taté&  au  proût  de  l'État  sur  fexer- 
^i^jsoot  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci-annexé,  à  la 
^Vi^iean  milliard  huit  cent  dix  millions  cent  cinquante-cinq 
a&  trois  cent  cinquju^t^  et  ^  fi^npcs  doi»e 
^«^,ci ♦....., n . , .  -      i.3ioa55»35i'  12' 

b  recettes  effectuées  sur  Ip  mêmq  exercice, 
i»fi'af époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  u^ 
■Srtinit  cent  trois  millions  quatre  cent 
l^iia^-deux  mille  cinquante -deux  francs 
^M  centimes,  ci i3o3»449,9Ô2  i& 

&b  droits  et  produits  testant  i  recwiMvr*4' 

iiiiiioos  sept  cent  Irwîiia'iaiHe  demU'Qmt'      • 

^'^-vingt-dix-hait  francs  <piatre»vingt<-quft- 

*«iiDes,  ci «,713*396  84 

!•«    »*     1'       m     î    •• .     H   ■    -•  <    «   ",1.   . 

^ia  recettes  de  TeïeMce  1857,  aurétées  parfaHicle  précédent  à 

^mtét iSo&Mi^ioU' lOr 

^«apnentées,  en  exécution  des  lois  de^rè- 
Mdes  b»%ets  de  i856  et  de  ifi5t,  des 
Mua  emplobyés  k.r4poque  d^  ia  tMtiiie; 
s»  JiraMK  oarciyes  sur  les  crédits  affectés 
^Krrice  départemental  et  à  divers  services 
^cî ,.....-; ,.«i liiScA^ttUft  f» 

iB^sQ  outre  ^  4e  lexqM^l4^4^^<^tt«     • 
^9BSi%!iSâ§«  4^^  ^e  règlement  définitif 


tarveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saînt-CJoud  ;1e  \h  Juillet  1860. 

•  I»"  . 

Signé  NAPOLém. 
'     V«i^#teiWdttgruia«eeM'. 

,1,.  .j     •  .   -  it|'"  I  ^*^  HUM-  .*  i  ' 


t'ï 


'•  .1  ... 


,  t>fii4'Jâttlet'i86o. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationM^,  Cx]>B«|tirt 
MsfCÉMNfiAfs.  àHotis*^«etf fti-ef  à  ^ven1r,^\tirr. 

t  I  ■ 

•oit:  .       . 

Sxtraitlda  proch-verhal  du  Corps  UyisbUif. 

Lb  Corps iUi«MitfiPiAail0irt8  le  projet  de  loi  dont  la'teneur  suit: 

Art.  l''.  La  sMiîmiHleSaulce  est  distraite  de  la  commune  de  Mir- 
i0d«^HaHi<oiiF<«kl9W9Oi,>iirrondÎ9semefkt  de^ Valence,  département 

de  la  Drôme ,  et  érigée  en  conunune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est 

placé  à  Saulce  et  quL«n«<p«iienh4e^irani. 

2.  La  limite  çntre.la  commune  de  Mirmande  et.  la  conui^çe  de 
«aélce  e*t"Çxée  coriformement.au  liséré  poîiitillé  rouge  et  qWMt 
•krae  éfttiir.  iMinûê  sur  le  jilan  annexé  i  la  présente  loi  W,% 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  aies 
éM^  dhiiagè  m  aMnres  qdi  p^èrralénfétte  reipertlveitteiil  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s  il  y  a 
lieu,  ultérieurement 'détenninées  par  un  décret  de  FEmpeieur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1860. 


*•! 


''    ■  "    '  Signé  Comte  DB  MoRinr. 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacérè^,  oQ^te.U^POM^;^AiP« 
,  comte  JoAcniu  IfoiUT. 

'■'         "'^   '■         •'     '''^E*mtmpt^eH-lf€rMda1ÊBfkéty''''''  .-m/,-' 

.«ittBifition  deiJâ'MBtiim^jdft  Smilae'ide^^KfÉVHÉiii^ 


B.i'toi,  —  9tr  ~ 

î^  (k^i,^i£,l!ii  .  ,     .       . .     .  •  • 

TITBE  n. 

ÉàaàkftgoÊS  «hppicbs  «ntciAVBaMnûicHis  pour  obdrb 

AU  BUDGBT. 

«Hiturtiées  et  i&t^.fL^^jpfi^  Oîxrf^pl,  mmiqiw 

fteecent  tnrixe  mî}îq  jqe\\Oî^'i^^^  et  owe  ce»: 

laB,aofcfménicnt.^jj  jifj^ut^^i^^p^fl^ ^q,  i^<^^  B  a-wne^é, 

1^ (ThoBiiear .  i-:9i  ;';ïl  ^k ri^i V'i^  /'i .4 }'.''  '* "li.i!93,'9^<f -^S* 

fafrâneiie  impériale S^iiS.tûî^  66 

Wœdclafabric^p^  .     ,,   g  , 

_g»  des  invalides  de  là  manné ia»837,945  oS 

^UuKmeDts'Teiiseigiiemeiit  snpériear. ...      '  3,502,739  17 
(«Kdela  dotatiQiDfte'){aitiiiéeli;Jaul  jUi  ^iii*v<..A3v73&^a-.a8 


UiV  )LVr»  ^•••''    «11:»!'  ''■•'^ 'ï-   '3i''l'  <^-     I.    "        ■ 


.^Ittrecettes  et  les  dépenses  dn  service  spécial  des  fthaiMwHe» 
'À Molaires,  pour  f exercice  i856k  «bîit  aft^Mtes',  conformément 


un  miliioii  itiDq  cent 
^^I^Heur  mâle  hnii  cent  vingt•de4^-fimt^^viAgt•cinq  centimes 

nnuË  m. 

^^fUJOStf  DU  SERVICE  DiPARfSl&HTAL  POUR  LIXBRGICB    l857. 

^  I>es  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  Texer- 
TÎ6  èf  r^ees  dënnitivement  p^.,gQçi;el5,  çp.  e^*c;qtJOf^  w 


"«■(j  a-annexé,  savoir  : 

des  finatîiS?.îîr-.î?'. .'i.?,?';;'.'. ;'"  "    386479  «7 

de  riiirtSi»a-éiiïi«btië;v.'.'.'i;::'''/  0,5ài.o46  «9 


—  96  -^ 

imœ  IV. 

MSNMruwt  «àntscouèiats. 

^  f 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Fexercice  i856  parla  loi 
4ii  id  îiiiUet  i856  et  te  décret  <du  16  4koAt  1667  ^^^  pour  ies4>6n$iiDns 
;ÉMkteireiB  sont  tléfinititeMent  arrètés»  ooaibraiéttieftt  «a  âiUe«MiH 
«î^aûneKé,  à  la  moud»  de  trou  adÛiott»  ^mix  -omA  mtiie  âmnos 

1 1.  La  sitojÉioft  ttlet  appivomtouteieiits  existant ,  à  f  ép^qM  4m 
3i  décembre  iSSy,  dans  les  ports  et  établissemeats  de  iaman*e/Mt 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-cinq  millions  trois  cent 
Imit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs  quacrante-nètif  CMtîfties 
(!!}45,3o8,58i'  ^9*") ,  <x)nfonnéiiieBt  au  taUecm  f  ^ci-annetë. 

.  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Juin  1B60. 

Signé  Comte  x>B  noiMT. 

,Lu  SeerilUdret , 
Signé  Comte  Louis  de  C  ambagérès  ,  comte  LioPOU)  Le  Hor  . 

comte  JOAGHIM  MURAT. 

lExtnùt  duproch'-verbal  da  SAiat. 

Le  Sénat  ne  À\>ppose  pas  à  la  prWitilg«fti6ti  ^e  la  ioi  j^ot'tsnt  Molle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  18Ô7. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  {balais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

UPrt$idênt, 
SignéTaoPLOiiG. 

Lu  Secrétaires , 

Sigaé  Cmm»  nB'GnoaiouuES-FiiAHUiin,  A.  Uiirv  »     , 
Unêu  T.  )is  Mfiaoflait. 
Vu  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

^ë  Sénatew  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbqssb. 

MAwnnwfl  of  Apnnvwnwfl  que  Ics  préscutes,  rcvétues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 


B.  n*8ai.  ^  §§  _ 

tribunaux  et  aux  antorités  adminisiratives,  pour  qu'ils  les  inscnveiit 
sax  lauxs  jcegisjtres  Jes  ob$&Pffiul,etle»  faitent  phif  rvftr,  A  notrft  mir.. . 
nistre  secrétaire  (TÈtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
snrveîBer  la  publica|i(m.  ! 

Fait  au  palais  de-ISaint-Clond,  le  6  Juillet  1860.  ; 


•-*    nr-  *.      ;  ..I 

la  Gatàt  êa  amux,  MùUttn 


3igaé  NAPOLÉON. 
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U  Mùùttn^ÉM, 
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EiOLBllirr  DU  CmÉDITt. 


CKÉDIT8  IXirVLis. 


crédita 


Cràtils 
lum  eoBBomméi  ^r  les -prytfnMnti , 


par 
Uadtpenws, 

définiUvtmtBt. 


rwpresenUnt 

les  éiptBtm 

restant  m  payer 

à 

la  clôture 

de  reierciee. 


crédit*  dAalUfe 
éca« 

a«x  paje^nents 

eflkcttés 
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Pezersice  1657. 
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Report 


Dépenses  desj  exercices  périmés. 


Dépenses  des  exercice?  clos. 


1 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  générai^x 
du  budget. 


DépKVSBS  DÉrAATlIlIR TALES  lUPDTA^LES  ADA  LES  RESSOURCES 

SPiCIALBS. 


Suite  ilL' 


77,950  i3 


Â9,oA6,6i4  37. 
3o6,53o  09 


A9,3a3,ia  &6> 


r« 


72,619  o5 


3oË^fi3bo) 


A8,Aii<itt<? 


a6 


Dépenseï 
s  .ftonlUtiva». 


49 


i$ 


Dépense^ 
ordinairei. 


Çl^pense^ 


•Dépense4 
spécial! 


Dépenses  imputabin  sur  le  produit  d^ 
odntimes  additioanels  concédés  ai|x 
dépvtements  et  suv  la  produit  4u 
fonds  conouDim 

Dénenses  imputables  mu  les  produit 
éventuels  ordinaires , . 

Dépenses  d*utiliM  départementale  immi- 
tables  sur  le  produit  des  centimes  fk- 
cultatifs  Yot^  par  les  conseils  géae- 
raux,etCi...4 «. 

Dépenses  sur  produib  éventuels  £icia- 
tatifs 4... ^. 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventù9i|s 
communales  et  partieolières,  et  autres 
produits  destinés  à  des  travaux  d'ort^- 
Uté  d4fiArteo|enlale.« ^. 

Dépenses  imputables  aur  le  produit  des 
centimes  additiomel»  eadraordinùres 
imposés  en  varia  de  lois  spéciales. .  ^ . 

Dépenses  sur  les  fonds  djemprunts  af- 

,   torisés  par  des  lois  spéciales <^ . 

!'  Danses  des  qhemiits  vicinaux  impû- 
UbieB  sur  le  Àroduft  des  centimes  4f  * 
dinolinels  s^^iaux \. 

i  Dépenses  sur  sfibyentions  communal^ 
\     et  so|ucriptk|Da|>articnilère8*.....(^. 


Total  dfes  dépenses  départe]i|cntales  imputables  é^x 
ressoiiTces  ^pécMe^v ,,.,..,«  ^. p. 


*     «• 


*   * 


«  4 


33fÀi3f395  3ç 
575,038  7« 

U,96o,à58  4( 
€8â,»99  ^ 

1*490,117  5^ 

33,o56,iA7  ?♦ 
a8,3o6,6i6  6$ 


t»»&38,a66  il 


i  > 


IjjMf ables  pr  ifes  fands  aénémui^  du  bqtfnt,» • . . ,. 

jaqpartoDcyJcs  impwtanjns  sur  tpadàkém  spédalei .  > .  j . 


«  —  »•  *  » 
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62^,961  là 
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non  eoBaominéB 

annulés 
4MnlUvtm*nt. 
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GrMita 

non  eonaommët 

par  1m  payemeati 

reprosentcnl 

les  dëpcDies 

restant  â  payer 

à 

la  clAtore 

da  l'exercice. 


CrMits  applicable* 
aa  service  départemenUl , 

transportiis) 


l'exercice  i85A.  l'exercice  18Ô9. 


l>9S9,969<i5M96JS«8'aft' 


'73^19  oB 


96J&4»)a      919.677/79     •    9&,5AB.a& 


96JBà*»S 
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96,548*iS» 


96,548^  a& 


,i,oiA,ia6'"o7' 


47,959,969'  aS* 
72,619  o5 


48,o3a,488  3o 
3od,53o  09 
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11<  :      ' 


ri    -.1 


ai«%flM^4»^'    6t7,Soa'«i«       10,660,907  3a 


7,Ma  »        49,496  £9  S3^$59  €4 
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47,i«6  68 
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'H^Mi  96 
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Si3,70i  64 
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'  '  i>f^969-09      MMù  rf         x  ,o^,|38  16 


^''      '6,i|)7,<Mft  a^-  if86S,8$i  o4        a5,Sp6,io4  aS 

94,981  45        37,040,173  78 


9«848t777  16   3,o46,64S  17      ia5,664|()a5  10 


ia,889,4ao'Ba' 


-  td,764,95o  64 
699,(79  18 


•  ■  •«  e^ 


•  164,155  73  I  "  "ia',So5,5i8  '61 
11,786,^03  6a 


9g>648  a8    9,843,777  16  »3,o45,643  17      i73,993,fl|43  49 
!)^i4,ia6'o7«  12,889,430' 3a* 


—  96  ^ 

utre  IV. 

evNHnou  MwrNoidtoiM. 

• 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Téxercice  i856  parla  : 
4hi  àA  juiliet  i85|S  et  k  décret  lia  16  ^loàl  1^67  ^^^  pour  Jespenain 
^bUtaireB  sont  définititeaient  ari^tés,  ocmforméêBn^i  au  lnhtoiwi 
joi^atincKé,  à  ià  Mmm»  de  trois  naiUioM  4em  *ceat  «îile  âmi 

IL  La  iitii«hMA  )<fet apptvoyîstOBnemeiits  existant,  a  fépoqtt«'4 
3i  décembre  iSSy,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marî*e/4 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-cinq  millions  trois  ce 
hfiit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs  quarante-neuf  eMlte 
(^45,368,58i'  ii9') ,  amfermément  au  tid)letfu  f  <^^nneté. 

,  Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  A  Juin  1860. 

Signé  Comte  db  SioimT. 

,Lu  Seeritaint, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacéiiès,  comte  LioPOLD  Le  Hi 

comte  JOAGHIM  MURAT. 

étroit  duproch-vei^alda  Sénat. 

Le  Sénslt  neiToppose  pas  àla  promulgtftifm  'Ae  la  ioi  pointant  rè^ 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  1857. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

UPrétiiêia, 
SîgnéTBOPLOHC. 

Lu  SecréUiiru , 

Sigtti  Coaite  01  GaoaiOLLtS'FtAMâaïaa,  A.  Lât 
baiMn  T.  yDB  UKiaQ«W. 
Tu  et  foeUé  da  tcemi  da  Sénat  : 

Uê  Séaakmr  Smvétain , 
Signé  Baron  T.  de  Lac^osse. 

,MAwnow,s,£t  oaDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  || 


«.B'toi.  •-  9§  — 

tafamiaBx  etaox  aaUMÎtés  admiDÎstrathres,  pour  qu'ils  les  inscnvent 

tistre  secréCaire  dïut  aa  départexBent  de  U  justice  est  chargé  d^D 
flUToBer  h  poMIcatioii. 

Ffit  an  palais  de-Saint-Oond,  le  6  Juillet  1860. 
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.FVoif  dtjMsiice, 

^    JdPiMis  de  justice  tetateeQe  et  de«dUtisa(iiv.. 

Swoort  tt  suhvtiUioio, 

12      D(peiiiet<Urerfe«.  ->  Seooun  tesiporairei  à  d*aDdeiu 

ntreU  A  eiqplogrés,  à  leurs  veuves  et ^qphdins ,  de,  — 
Dépendes  extxaonUDilres  et  fanprévftes.  —  Indemnité  an 
Journal  (tes  savants  •••••••••••h4«*«4«'«>«  •••••••••••••• 
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Administration  centrale.  (Personnel.)- 

(Matérid.) 


TrêittimmU  eu  agmtU  du  mrvim  tKtérisBr. 

TMltemettts  des  «gents  politiques  et  omsaWMi l 

l^ndtements  des  agents  en  inactivité ., 

Mpt/uéi  waiablu,  t 

Frais  d'étabUssement 1... l 
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Frais  de  serviœ ^ 

Présents  diplomatiques v 

Indemnités  et  ^^ftapia... ^.  »••.»•,••>.« ,f 

Dépenses  secrètes » 

Missions  asliaoniînaiiaa,»^^.»^^-. .  ««••^«.« 

Pripcaec II  inniii*  >mis 

D$enses  rdatives  à  féatrtnMMirilir . .  .\ 

Frais  de  location  de  l'hdtd  ForUn^pmfolH,,^.  .^  ...»••.,...  «J. 

Acquisition  du  tombeau  de  Naf>QUont*,»,, p 

Dépenses  des  exercices  périma.. 
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SBRTiaU  IK^OTABLIS  tOA  LU  POM^t  QMMkVJi  DU  MIMbJ. 


Tnftanaii  lin  minisire  et  penoènel  (^e.  fadaUniitrti 


.aua 


èMtnle 
llâiéridet 


d 
MMbriddes 


verses  des 

Services  diveks, 
A^fAiébé  pabliqije..  •....• ••..*> 

luqaes. 


^9e  ui  girde  utloiifllfe.  k»^iv^  ••••••••■[> 

^^  Stconrf  et  «afoflllioju.  i 

Mtfors  aux  ptâbUsiements  génëraéx  de  UenflUsaiioe. . . .  i . 
Secours  ffénlnux  à  dM  étsubliMCSDàents  et  Institntioiis 

Sctàfon  periéiudels  t  <Byers  titrest  ffiis  ob  M|^ÉlrieiiiCDti 

"  ^  '  '     ^    ....i..»; ^ 

SpJiyentioiis  bonr  constrqction  de  Doots  à  péMe  sur  des  dîe- 
ttinsvidii(wE'.i..kvw ^..';«.«vi7. |. 

iBftTICBS  DÉlf  ATlMBIITâlIZ  1  L4  CR4^6B  DBS  POKM  «MaAiz 

DV  WMBTi  i 

L  I 

Âdministratio*  d^onementaie,  \^ 

is      TteàbBBÊÊKÈlkê  I  li  indoMBités  wêbl  HmatioBBaiMs  tdMJBistiifw 

T'»dle*déiMuièménU..i b..\v.t:t... 

A^anementft  pour  frtis  d'administietlons  derpréfeetwes 
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Écoles  impériales  milHiùres •....•... 

Invalides  de  la  guerre 

fiouypipemeiit  et  administration  de  TA^étlt.. 

£flrvioe^  militaires  indigènes  en  Algérie.. .« 
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I**  SECnOU.  —  SERTICS  08J>IRAU|B. 
SBKTICB  MABItB. 


Service  eentrâL 
AWaiitrati^n  centra  (Personnel). 

.  .t„  ■  .    I     (Matériel) . . 


<••  •  •  •*. 
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iSolde  et  acoéssoires  dp  la  solde. •• 
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¥*fWf . .  .T.  .'.T.": . .  T.-,  ;t.-.v.-.  .-.■.  ;t .-.  rr 

Jostice  marillme..  .•.. ». 

Sala^  d'oqvriers...* k..^..« a..^. 

A|:^roTisionAements  généitiux  de  la  flotte  f^% w . 
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foudres...» ...«•*f*(i *.•••*• 
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fiavlct*  mltiUret  iadictnei  m  jUgfrie. 

Ciervics nuritùne  en  flniie 
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ipoctenn g^^ui dé  l'initructlOB piiUllpK ...-. 

indcci  ^à«Di  lie  r)pi(nieU<ia  p^oUsUD.. j.,t, 

™iv;;iiri^'r''"  ""'■■■■'*■"■ 

(  Ljcte  impàriaiiï  H  collégii  com 


MIMSTËBE  DB  L'INSTRUCTKII 


isi 


i^*t 


■oOiAgA  16 
M.ft9H  t« 


Bdi.»7  >0 


I- 


*t«SN)  1     «Vd?»  I 


0i,7ti  oi   I  <ji*7i*7Î  I 


^to37  W   I        91.973  10       7i,&77  u  IWi.TB'  ' 


CIA' 


.p*. 


dau. 


. 


mmsTius  iT  êmificMB. 


w*< 


mm 


4. 


IpriaiUf 

I 

«4  par  dM  ioii 


4^. 


■t- 


fait 


ftapvafkt 


«•rttai. 


a4 

35 

If 

«9    i 


3o 
3i 


^■«MM* 


Report.  I 


InstradSon  feoondaJre.  (Boniw         _  _ 

ments. }...".... '• .  7» . .' . . 

lofltrnctf  on  primaire,  (  Inspecteurs  det  écoles  primaires.  ) . . . 

[  (  Dépenses  iiobntables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat.} ».•  •  ^  •  • 

Institut  impérial.  ..r..,,.,.,..«.l........ •••««. *.••.... 

Collège  de  France..., «.«*.«•*..,. ..k,. 

Iftosëum  d'lu«toii«  n#uieile «^ \ 

_« ,  (Dépanses  axtiaordiaiires)... 
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ifi  ^»lOibierv«toire  impérial  de  Paris 

17  Bibliotlèqne  -iflô^Critf e  nKpenBes.^rdinaffes.'—  G^ms  o'ar- 

wéoiiMdtefc)-* 

l'y  ils,*  —1 I  ■  (Indemnités  de  logement  aux  con 

servateurs. } 

18  II  I, .  (Crédit extraordinaire. — GQnfection 

des  caUloguet.)  *  ^ ; 

19  lBIHfotbèqnespubli(|aes 

ao      Académie  impériales  de  médecine 

•ait  i  Ecole  des  chartes 

aa      ri  iilr  .mn^rialn  rieslenoniiH  MJtntiiiin  vî 

vulgalrjB  à  Marseilla 
iS  **'  'SUQUICrt|KlOBBI. 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres. . 
Sociétés  savantes 

(  Indemnité  an  ionnMl4fll  -Mvaiitsb).  < .  • 
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II*  PAKTII.  —  DÉPENSES  DES  CDLTBS. 
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ÂénUmstration  ^mirali, 

Penooiiel  des  bureiÉix  des  coites. .  < 
Abitéri^  et  dépense^  divcEMS  des  pdlesr. 

i 


f 


ài 


45 


5i 


Culte  eaihûL  ^ 

Traiteiiients  et  dépeàaes  ocmoern^t  les  cardinanî ,  nche- 

yèqiies  et  éTéqae4 (^  •  ^«  •««  > ^.  ...••. . 

Tnltements  et  indetiBitës  des  membres  des  chapitres  et  da 

deraé  peroissial..L j..^.,.. 

Chapftie  de  Sant-Denis  et  ehtpel  ins  d^  Salnte-Gclwviève.. 

fipucse  <  des  sëmineiées «.  a.  ,,. . 

Sccoor  à  des  ecdëskstiqiies  et  à  raociennes  rdigpenses. . . 
Dépena  »  du  service  Intérieur  des  ^flces  diocësaids. ., .  « . . 
Travaa  i  ordinaires  n*entretien  e    grosses  réparations  des 

édifl(  es  diocésai    ^  ^ 

Secoor  ponraoq 

,  et  pr  isbytères. .  •  ■  ( 
Secoari  à  divers  établissements  ecpesiasuques 

Dépensa  diverses  et  acddeateites  ....  » .'. 

HesUoikUon  de  la  ktbédiale  de   Paris.  (Loida'igJtôUet 

»845l). y, J. 

Travank  estnoidlnajres  aox  oatbi  draies  de  Manepie  et  de 

Moulins.  (Décret  da  a6  septemb-e  iSSa.)., '..••.... 
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CéHet  non  catk^ntt. 


pépens  m  dn  personnel  des  coites  broleslants i. * , 

,04—  -  dn  matériel  des  coites  piptestants ^ . . .  .^ ,. 

Frais  d  idministratiofi  du  diractoii  e  général  de  la  cèBfbstloii 

d^Angsboarg. ....!.. ^ .«•••. . 

Dépensés  do  coite  isméiile. •  •  •.•  «f  « ^  •« <  v^* 

Dépens*  !s  des  onltes  en  Algérie. ... ....  ..^. •••..•>•••..«• 
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>Ly<n ;.««( I  _^,___^ 

AeqoisifioB  de  tempos  pour  fingfandlBseiiieDt  def  révècbé 
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Dépensés  des  eierdcès  périmés. 

Ddjpcns^  des  exerdoes  do». . . . 
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II*  SBcnoN.  — ^BâVAUx  bixaaobd: 

Nouvdléi  rontes  de  la  tforse l 

^utes  forestières  de  ia  torfe l .» 

Oonstrucftions  de  ponts».  ...•...*. \ 

AmâiorsEtions  des  rivièi^. [ ..'..' 

KtabUssement  de  canaut  de  navigation. 

ïravaux  d*amëlioration  tt  dMièvement  d^  poiis  maritimes. 
k^Siaratlons  des  dommages  camés  |»ar  l#s  inondations. . . 
»         --y         *  «  ■»  »»Mi.ide 
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fitii>lisse|nent  de  grandis  Ugii«adechcmi|is  de  fer. 


Dé^se^  des  âiercices  dos.'.'.  /.'.../ ^ ....'...'. . .'.'. 
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fi' 
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ittiKèM  d'éitLi 
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primiltr  . 
ttt|lari^lètf  ' 
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Dcpcoaet 
àm  «arvket  faite. 


Oreils  conaUlet 

an  f  font 

dmmàii«l«nr 

d«l*iUU 

( 


PayamcnU  »ftci»éai— r  li»ordoan  anpg»  <lc4 


tèred'EitLi 

.«  de  U  iu^ce. . . . 
_  dei  aflki^  ëtran- 


«tiW«ii..iServ|cedépar- 


*la|érie«r, 


dépai^ 

"tetaental.  . 

Dekt^  publi  - 

q«l« 

Dot^ionsi . . . 
Service  gêné- 

Ministère  |Frai|  de  rëgie 

des      f    ctide  per- 

flnancef .  \    ec|>tion  des 

inipdts. . . . 

Ren^urt"  et 

rcslitutioiu, 

1    noi-valeurt, 

^  primei,  ele. 

iAfiièra  deta  (pierre. . . 

Minbtèrei  Service  mari 

la  marine  Uç^'cê'côiô 

^^^    ]'  nm 

colonies.  ' 

Ministère  de  Tiiistniction 
pdUI^M  et  des  cultes. 

Ministère  de  Tagticaltiire, 
da  commerce  et  des 
tMtdtei  jpittlilics. 


1 11  •  •  •  •  • 


TOTAVt... 


\tt»    c. 

3^^65,383  56 
i^,AoS,7o6  39 
i&^,353,i&4  ifi 

i3iw»345  4a 

t 
631,601,639  38 
a4,  171,080  00 
I 

2i,  168,609   39 

ilIfOy^Mà  06 


135,171,301  37 
^37,909,730  ào 

13^,877,381  i3 
17,517,678  96 

68,169,330  48 
90,368,961  35 


1^861,^8,746  5f 


I  9,53e,645  17II 

137,043,934  33 


Ui,3i3,333  37 
'48,435,566  67 

J36,'6H«3&  10 

$19,367,334  86 
|iio,i33,666  49 
» 
133,983,143  38 

I 
■ 

[75,691,748  80 


130,371,037  90 
416,363,760  4i 

133,030,333  35 
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■  A  rCTcnu  iH  rUg^e , 

a  *1  adlra  prÂJoiti  itTcct^  « ■--  ■' 

de  Ib  r^ierra  te  funârluaiwE 

impunie  da  dcala  Je  brdu  KoiH. 
1 ■ écttU, 
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FoBdinpcRi^ifaieienHca  iS56eli8t61    , ^       ^^ 
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linhUmrJtol 

'-' dnanimëti 


CUnceUei 

deiaBknco....." Miiiaita 

de  U  iMr^ne....' Cah«da  iniiUdH. 

de  l'iMIrnct  on  pukliqos  cl  da  dalla.  ~  El 


inpérUle... 
I  COninUlr» 
naVliillla... 
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.'delà  jnstice. 
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■    des  «Oair^  étrangères, 

Ministère      l    Se jvioe général b.^.....^.» i s 

de llntérieor.  i   Se^ice départemental.. [..^;..^.{'>;:;.' ( 
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Dette  publique. .L . . . .  .* 

...,.«         \   Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  légidatib 

Ministère      J    SeKice  géoéralVTTr. . .  1 .7.^  ^'.  .^ . .  7 ^ 

des  finances.  |   p^û,  de  régie  et  de  perception  àéi  impôts  et  icvenns: [ 

'   Remboursements  et  restiàutrohi' ,  tton-ràlenrs ,)  primes ,  etc ^ 

Ministère  de  la  guerre. ,.l » . .1 \ f, 

Ministère  de  la  marine  j   Service  marine....  i .* ; 

et  des  iolpnies.  I   £tcrvicc  colonial. J . . .' ^ 

Ministère  de  nnatruMiotl  ffAMiqne      f  m^tMétitifi*' publique : ; 

et  des  cuites.  {   ÇulU^)»...., p m 

Ministère  de  ragriculture/dn  commerce  H  m  ïHcncét  poUicsL <. 
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Bembqursemeiits  et  restltiitioiM  JnelhvclMllttiiHmeft  etc. 

ùw<t^4er»iu5î^rr;.:.:.-4....: 3 • "...rri... 

jMfbittlredela  nutfine  •         *    |   SerMlpe—rtne ^... 

et  des  colonf«£        '^         *    \  SeMceortiiiwt k.., 

Binîftère  de  l'iAstrucHlio  punique  *    j   iDstrlu^lbii  {Mifelkiue . .  .L . . . 

et  des  culte!,'      t         '    (    Coites.... * J.... 

HinS^ère  (tc  rt^callard^'  du  coimmcrdc  et  des UtvMui  ptiMlei. . . .  .L . . i 


:«. 


rétallai^  de  d'crels 
«■iwsi  •vtortsë 


}n». 


S,66o 

8i,ooo 

6^3,760 


695,031 


i5H 


OQI' 


'  3,374tOoo(  00 
950,317'  86^ 
a,a66,9aa|«o^ 
5,7A8t  &» 

m  ' 

'ii^^,7oo<  ool" 


m 

77a»oo7 

i,isi,ooo 

Mda,9:fi< 

• 


Mi(0b5,i63  67. 


^,8Si4iA  I 


llI^^^QOP 


TRAVAUX  UTHAOR^IWAnifl. 

'**w.t.,..; .*....r.. ..»..! .*. 

de  la  iMr^ne  et  dtt  colonies. .' , 

de  ll^gHcîiItttre,  du  oo^imerce  et  des  tevanx  publics.. 


»  I        *  # 


i»3oo4)ooi  on 


1^00,000  CI» 


l^65$^98D 


ll^dfQUIPIM^ 


»       M      .      ^    «    r 


Total  cinéiuL, 


f>i   '  «il  ■    I 


<  t 


fi,9o5,i63  «7  tii,906>i( 


»'  "  ' 


lliiit<til«<fÉUtf...... ;i....*Lëgiond*ioft«ieéM'..; { 

^  de  la  Jf  stice  .\ ....... .; * Iirprimerfe  fttfjëflaie; l 


SERVICES  SPECIAUX  MÎTi 


dtes  aftVii^  Arangires. ^ChânceUelies  ooAsalaires.. . . ^ . . . 

d^  flDàiices .' J ^MODDÉiesiet  tnêdailles .  * . . .  .^ . . . 

de  U  ll^^kle: |. . . . .  'Ç^sse  de^  invalides ^  • . . 

de  11iiatn.:tioo  publiqoe.. . }  '^'^:^:'!^!^''!^f^'!^, 
,  de  la  BJnette.'—  Caisse  de  ta  dotation  et  rarmée »  «  .•»... . 


«■MM 


J" 

! 

««.„«.. 

o«U— M. 

.«ï. 

1 

■■■..-•(  : 

..  .  HA/W 
■<«.ii.  7J 

.iis^»* 

""r:rjr 

'S 

M 

■«SI 

,     *o.i7..o8o  Qo 

1^ 

•  ..*w,SSï  M 

Si£JM33 

a,-ui.M«o 

.^.>ae.7U  6>; 

II 

'^!  IL  El 


.W4 


Kh  'I 


I     b 


.1. 


UXVllK  BIS  miCCTTSf. 


î  •>  T     r  <     ; 


]•  .*    'Wl.       I* 


*    ^ 


Centimes  additionnds  pour  dépensa  ordinaires 


Fonds 

pour 

d^entes 

dqwrte- 


éenUmes  .ddiUÔnncIs  ,i6,l^j'  "«^SÎ^S^^ 

fonds    oommrin,    rép«pU<    «ppUcablcs    aux  dépoues 
!  entre  les  dépariçip^U..,.(  ,_  ^ql^tW^,,.^.  __..,.„,, 


MoaincATiom. 


AaciMiiUUoBS. 


DiminaliSi 


74,676'8a» 


os 


Ceatjqieavvttés  par  \ç»  Pon^çU»  ^oéraax  py^g4<W"'w»feri 
cnlUtives ' 

Centimes  additio^inels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

.  lois  spéciales  p|>ur  dépenses  extraordinaires 

mentales.  J  Centimes  additioînelsspéciaiiitpeiir  dépenser  <iwbh«tilatf 
vicinaux  de  grande  communication  e(Jiu|rcs  chemins  ,vi- 

'  dnaux. ^ •••••• 

Centimes  addilio6nels  spéciaux  pour  dépenses  de  Tinstmc- 
tlon  primaire. .'.,.:........, .••*•••.• 

Centimes  additionnels  spéaiawL  four  dépaasea  du  <»dastre. 

(Centimes  affectés  aux  danses  ordinaires 

extraordinaires  et  aux  frais 

!de  bourses  et  de  chambres  de  commerce 
Centimes  alTectés  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux , 
I    I      —^i !^  de rinstruction primaire... 
Centimes  pour  frais  de  confection  de  r61es  spéciaux  de  di- 
verses  imposltilms  communales. • 
dentimes  pour  friu  de  peroeptio*  de  divines,  iq^ontÂMif 
communales '. 

Restitutions  sur  le  prodoit  des  8  centimes  par  franc  du 
principal  des  pàtonU»  aitribués  aux  .oomniapa»,^* •<»«,« 

Foods  pour  s^omrs .  en  m»  de  grêle  •  inoendios ,.  joondatious  o«  autws 
cas  lOrtuits^a •.••••■••••••b.««a*«i4h M»^-#w* é»-»u ««Wv»'** .«j* ■*«»■•"•  •  •  ♦. 

k    f  <iea  conlfibiroona  foHoeff^i  pek'iOfliti^lé  t^  iDOoPièrt*  { Non» 

Fonds    l    •  videurs,  remisas  et  modération^.]..'. ,^,,,,,, 

de       j  des  poKes  «^t  fenêtres.  (  Non-valeur^  j ..,,...,.,.  ^ .  ^ ...  ,*. 

des  patentes ,  dé^hargr^s ,  réd^cfiorts ,  remises  et  modéra- 

j  lions  et  frais  d*fdkpresslbn  et  d'éipédlCSMi  dés  formules 

t^  patAn^^l^ ,  ,  '.,       -       -     ■       •...••«., 
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tril{|iyoiis  exUaoQlifi^res^itorisées  par  décrets 
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Produit  dm  plaeei  ians  le/nallev-poites 
Dfolt  detruMit  dM|coo«s|lbnd4Deef  élrs^gdèfet 
R«cfltl«f«ocidentdl^.. l...,.|«...,. 


'  *      •    I 


i,i6(KaQO 


kifig 


^       ■      M 


■   .  .  s.'. 

&6,ooi,iio  98 


=^333331 


MMMHi«l'j*tcinu de  rUfétte 1 î.l      l»,ijo,ooo  Jk  ï    .IMflldfltualh 

RéUbMÉ  cl«iilT«f  produits  UTectés  n  fvtaoe des  peurfoni  dvOé.  I      îa,a39,QQp  .Q#.  [      «i  Vf  Tl^  fl| 

*  *— T" — }  '    M   hr 

ODuS 


PMxMI  de  k  réiertte  deraaiorlkwmenL< 


•nbi  afaa^dfc  wir  1^  hieni  de  — inaortc « 

Redrrancéf  et  prodèiU  eitraordairef  des  siocs. 

Droit  de  TMAcatioft  des  pMds  et  mesare  .........  .^ . . 

ÉBnêÊOfaUtr  ta.  fkfavnUQo  des  uywinrifs  ft  dhfe  mêâMe» 
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|a?M 

,SW,6  .S 

■    \ 

fes  1 

■ 

*"■'»»  '^ 

i.UrfJWflï* 

IRtUi 

T.  ■"  / 

1  •■  -J'.r 

'  '.75  w 

391^7» 
11,190  77 

£9,37»  M 
SBi/K«or> 

Ùfi^  |3 

&9,oG«  83 

3:<5,o&4  61 
76.,(i«  .. 

ti>,too«> 

70.176  00 

...5I.,.3S  3. 
35,^  li. 

■mMt 

1.-^    ■ 

i,8«i.o3i  11 

GtS.toi   » 

u, 9.6,8761*3 

—  aftï  — . 


mm 


1  rt»»»   ^-i    -.■ 


nOlAim  Kt'BSVEXVl. 


ittaafc 


7.-  •  Rcport4..,.;«,.,-kk.# V* 

Portion  des  dépenses  de  i«  gjtrdt  de  Parfc  et  du  corps  des  sapcÀv- 

'  poo^pwn  remboarsée  k  VÉMmt  la  vRle  de  Paris < . . 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  tle  police  de  Fagglomëfa- 

,  tioD  lyonnaise. .« «» ».. 

Remboursement,  pur  les  communes  du  <|épartcment  de  la  Seine, 

de  dépenses  faites  pour  leur  police  mi^icipale. « . . 

Revenus  de  divers  ^tablisscmcntjL  spéciaux.  (Écoles  vétérinaires, 

ëoolesdes  arts  et  métiers,  lazarets  et  établissiweBts  sanitaires,  e(c) 
Produits  provenantdcs  ministères  et  autres  recettes  Attribuéesiaa 

trésor  public  parTordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  rè^c- 

iQ«ni|iénéral  sut*  la  comptabilité publitoue^.  ,...,• 4.. 

Produit  de  U  vente  de  cartes  des  dépôts  iie  la  guerre  et  de  la  t^- 

nœ  ht*....*...^.....**«..........  f ,.  .  f  •  •  t'tC*  ^^a..  .■■■.••.• 

Talenr,  «tt  prix  de  Revient,  des  1  au  dépai^-teaieii^  dcsst  finances .  • . . 
.  p^ud^bSklivrées p4r  l^iervke^V  au  dépsit'tcment  de  U  guerre.  • . . 
<n  dfst  {MMidres  et  sa8p^cs»« <,^f    au  dépaHcment  de  la  marine.  « .  • 

Aldtten  de  condamné» et  pénitenciers  m0itaires« «  *  • 

Versements  des  coiipagnies  de  chemins  de  fer  pour  rembouiise- 

niont  de  frais  divers<misà  tear  ehat^.*. • . .  •  • 

Versements  des  sottes  et  agences  tontii^èrcs  et  sociétés  diveiies 

'  ^p«tHr  Mtt^urseqMnt  de  Irais  de  surveàlanœ.. 4.  • 

Frais  de  surveillante  des  télégraphes  élc(|triq«c0.. ,  « 

Bénéfices  réalisés  plir  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

''l*aanéeiB67. , • 

Recoo vremeals sur  jprèto  fiiiis,  «1  tlUk»,  iu  coauMvoe  et  à  l'iMki^ 

trie. ; , 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  IW^tif  de  Tadminlstratlon 

•  -tles  #ntices. . . .  < é  *  « -..«•«.  «w  •«««%.•.•  ir. .  r*  « 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agcBts  des  postes  acquis  «au 

teétor  pour  cause  de  déchéance »...«..«... f.. 

PrtMtftH'de'  le  télegtapMe'^viiFee'i  .*..». ..'.•..•.........•«•■•it. 

Fonds  de  concours ià  verser  par  divers  pqur  Texécution  de  travfux 

'  J[>QilâiC8 .1 ...«.*. \.. 

Exc^ant  disponible  des  recettes  sur  les  'dépenses  du  service  de 

-  rhnfirimcne  impériale  peurrcxercice  1^7 1 . . 

Drodftits divers  des  maisons  de  force  et  die  oorrccMoP*» ••• 

(Maits  divers  des|>risena  diî^Murteracntaies. 

Rémbouricments  d|ïs  aasadatimis  ouvriciiics ,  capital  et  intérêts^ . . 
Produit  de  la  vente  des  matières  provenlmt  de  la  refonte  des  mOn- 

1  uaéesdo  ouivrc.  ; j  ..•...»..••  »•. ( .  • 

i^bnds  aivancés  par  divers  pour  dépenses icadastrales « . . 

Recouvrements  sur  avances  faites  aux  épmptoirs  nationaux  d|es- 

>'  comptd ...•.•.•^. 4. •w».w««^*>.« ......k.. 

Versements  fkits  cni  atténuation  du  reste.  ^  recouvrer  de  TempHint 
*'  Qie>3oo millions .•.......*.«■•. .....f. «i«« «liiiA^o ........•^.a 

necetiiQs  pur  exercises  dos..  .••..■.•••.4..«^.i«)..<»w.  .......•»•• 

r  •  • 


teodtosde  diverscn  ori^nes  » 


..c 


I 

Produit  des  obUgilions  du  chemin  de  fiÀ  du  Nord «... 

lu    I.  Kl    I,  ,[  ■  m  'Uj Paris  k 5tnisbouiv. . 


1,1  '»'< 


Mrt^tt 


io»90o,74i'ji3«' 
1,661,178  io 


Suite  des  PnOOII 


i5i,700  éo 
180,000 

97^1 


>.ôoo  éo  , 
i»90o  4o 


i,4o3,igo  ^ 

73,000  éo  ),  >.  ^3p,^8  i 

3,79J,é77  40  ..  At7f7^4ao  l 

3,371,750  <o  ,  ,  -     jimo57  i 

810,077  <o  ,,,,  ,.^-.,^780^ 

176,000    <0  |.      r«.  ^,016    i 


1,300,000  éo 
<  66,6^1  i&  i 


100,000  ^ 

n 

47,821  |6 


•  i9|,70û 
,   .lAhooo  i 


1  ^ 


,m^§i8  i 


1,000,000  ^o    '  ,  L|8^k^7S&  *- 
60,000  40  )^t^6  i 

i3,ooc  ^     r  . .    j|6,9A9 

6|iOoeveoo  eo  :  ,  .  •3«^pfK|r7  • 

200,000  f>      ^  ;vÇ»3Wl«A7 

59,760  io  >  '  ,  f5,8tiC 

3,300,000  éo  ,  ,  •^'^1^)986 

400,000  ^    '  , .  -  .W^T^i 


II 
II 


1,361,876  00 


35,3o5,oga  'f\  , 


mmà 


4A^iM?.^a 


5oo,ooGf)o  f  ,.    .,^,000 
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ao 


00  .L  IvTiîSi?^ 
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% 
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>64^oi 
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- 
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;: 
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«.ic»^7?l 
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»7«,iW'ii) 

B,9W99 

""!:,".'îd3iîlt8 

i 

mM-3*i»* 
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-    *9,8it  M 

■• 
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lOAOOM. 

UMMOO 

!^ 

. 

■   'mjâylo 

'  ..j...t,ijU<>o 

U' 

a.^^^« 

■       5.7711,896  38 

1U><,<S.  3à   i|| 

O.oii,o4o'3o" 

ilflM.-           •      - 
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•       •f»l 

-..!._  1- ....■- 

fiM,<aa,fti 
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l.i>8,a«  91   [ 
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..4i.â...*ii, 


••-*«•... 


9 
I 


?ond»  affectétsa  acrvice  départemental  et  k  diyen  services  spéciau 
tranroort,  ATec  la  même  «ffectation,  est  fail  tu  bnct^  (te  rexU 


.  f!|^U  lof  de  sèglemfQ^  de  i^serdce  i6S6  •,*.*«««••». .  •  • . 

I        I    ■      i      de  llezercice  i856 « 


f  7     »!' 


•*i.  ■  *      «    .-  _i 


,  BÉa^Pirqi^ip 


«•M     »   «  «  *W« 


"P* 


^» 


«  aA'        •      «  t 


B— ^ 


fio^tiibntiQiM  dire|teik^  ,>^ 

Produit  des  domailies 

JProduf t  des  forêts  let  de  U  pèche ^  ••>••••  • V 

^  .       ,  /   tnregistrement  et  timlre^ 

Contribations  indirecles.. 


•i»^« 


J^ostes 


ftrodttiâ»  évtntnel^.affectés  aa  senrioe  déftait^nanUl  •  •  • •-• . . 

Frodoits  et  revenu»  de  rÀlgérie., » :m,. 

4^(;i«;iEuies.  ^%  prodc|fts  affectés  an  service  fle^pe^pu  (^ivilei  • .  4^. . . 

«Produit  de  la  réserve ^faamtissemeiit:..»... ••.. 

Inrodtrfts 'divers..:.... ..;....' ;...ç ;... 


JRafaooroe*  eitiMMttlin». 


l.:; 


'        4 


jivtluâtioBs 
prodnîU. 


338i5S3,ooo  Do 
a3 1,716,000  po 


droii««coiistatiéi 


45),4a6,8a6'k8* 
16,335,725  p3 
a5,gÂ2,5oo  bo  f  97,3t>S,'i6i 


21,098,58^  ; 


221,209,^7^^ 


&o&,&82,ooo  00    ^.  1^^979,00^ 

ce  -t ^  *»^  t«r^ r_-'     - 


56,25g,ooo  Do 
&i, 61 3,4^9  ^ 
18,470,000  00 
ia,239,ooo  00  l 
116,200,545  !oo 


35,306,092  04  "       A4,»i«;  i3a 


1,7416,543,  i38  o5 
1,129,286  00 


>;    .  '  •  t . 


—«  •  •*•■#« 


f OBds.MQHés  d<t 
-.   jnentalctpoiiriiiTe» 


■•*•-• 


1  «7471671  »4a4  o5, 


13,801,96a  88 


5Ç,00 1.\  à  JLO 

&igSi3«4>9 

Î24q3U>96 
»i4,77B3&9 


i,8c9,flift6,o64~ 


,ia(ioa55,3Çr 


ji^.receHe  du  budget  de  18S64  cpMr te  règlement  déft^tif  de  cet  exercice  a  «UxIbaA  te 


'^'"t^ 


lu. 

■— 't<te- 

M  siù>f7  4  11  ddtn»  do  ficrd»  iSU  ef  t85« ,  e(  doul  le  1 

«mir^ou 

^MI*J»»«.' 

M34.lM»>f 

M.— 

>3.8oi^>'S8'                 y 

1.I1&9.I13  I 
10,755.90}  to 

«33,5^)3  35 


io3o6,ii6'V 


li.lSS.3iS.jg. 


i7,3«i.96B  47  > 
W.(t9«.JC9  «> 
S39.i86.5i3  M 

>.».»»,7*7o| 

l6.acn.ogi  j8 

1l-.3r1S.096  i5 
iii;77'*.îS9  73 


>n,3S9  73 

.B,il>  Sa 


RÉSULTAT  GÉllifLIL^lDI]  WDGJ 


RECETTE. 


Foods  reportés  des  exercices  i^  «t  i88B'|V>iip  le  service  d^pftrtâmentât  et  poar  divers  'services 
ônxa. ;  : , . ,  ^  ^, . .-. i3t8oi,963  88* 

Recrouvrements  efToctués  sur  droits  consUf^s  au  profit  du  hoAget  de 

rexerdce  1887:  ,  ....    ^'>  .»„.^  .,£« 

Contributions  directes âW,>»rî;5o8«ll»T     ■       -•        .  i.p.i.lm,  .fi>ti 

ProduiU  de  domaines 1^,364^^47  1.  ..  «^...'ifuiorr 

Produits  des  forêts  et  de  la        ^     '  / 

P*cï»e .'...vi.....^    36,6q8,4o9  4o\    -      ^       «m  ei 

Impôts  et  revenus  IndIrecU. .  ï,Q5flkvSn,Mil;7a'/**^*.»3*?»7?5'37* 

Revenus  et  produits  divers. .     1 11,278,647  93  i 
Produit  de   lit    réserve    de  •■       '.         1 

faiportisscment 1  là^jS^^à^  73  / 

laupudgel..... 


i,8oS,AA^o&s>48i.  •.-.<••'  1:1 'i'i' 

Kkref.;...  tf  129,386  91    /        ^  ,  . 

'     i-     ■         <         I  M  ^infilt  mit  n>ii>  iiiitM  ■■ïi  I  ^ui  tni'i  /|^'| 

Ensemble i,8i7,344iOi5  li-r- .  ^..^n'„■>^   .•>    " 

A  déduire  :  Fond^  transportés  an  bodMt  des  exercices  18S8  et  i85o ,  ...  .  •   ... 

avec  affectation  spéciale  au  sepickd&iN'iep^^l  et  à  Oivàa  sèr-   ■'  *  '  "   •  •..:,' ..^'Jh  '^'"'^""^'^ 
vices  spéciaux...'.,; ......^ >^....^,,. ..,,.,    l$>oig,^3^  73^,, 


Ressources  extraordinaires  portées 

4 


?••;•; 


i  -t' 


1,799^991^838  43  '*  '•'''  ^t8/«iî 


L  alouta*  r'CXDédant  de  recette  de  Texerdce  i856,  que  le  règlement 
•déanitif  decet'HjMin*Mt  «latuifcBé  wà-lmé^éa*  mjx^s^Ht  ^i^.  ■i«-"^^ywBi«>7»<8>^>t>  le  Mit  in  cl  '^-^zH  1 

Total  de  la  recette .'   i,'9i'i;4A^,3aS  19  V,9i' i,4'4^,3s^'  1^ 


Tableau  E. 


*»    »  » 


i-ItttS 

cia«i. 


HAzaas  i»is  ifêonvnê. 


II"*  ,' 


I     Henles  A  1/3  p*  0/0 

Rentes  4  1/3  p.  0/0.  (Décret  du  37  ibars  1883.  ). 
d     $um>léiùent  a^la dotation  (comprenant  Tannuité  de  aoov 
areiltaibourfer  a  la  caisse  des  dépMs  et  consignations). 


,oao  firancs 


3  AothMU  sur  llis  canaux  d*Oriéans  <|t  du  Loiog  et  sur  le  jqanal  du 
mdi ' ...,....'..» ITV 

&  Remboursemisnt  par  les  membres  de  la  Lég  on  d*honii0ur  tou- 
chant le  tttitement  et  par  les  iiédaitles  militaîres  d«!prix  de 
leors-  déeoi%tiona  ou  anédaïUes  ^dévêts  des  i4  oMirsi  et  9  4io- 
▼embrf  iqis).  —  Produits  des' brevets  de  nomination  ou  de 
I    pramotionk  (dfo«t  du  i4  mar»  i853J,.  —  Droits  de  <^nceUe- 


6 


î 


Évaloation    ^ 

des 
imiilttiU.     ' 


6,077,536' 00» 
6oo,odo  od*  ' 

4,060,000  dJ^ 

165,000  oé 


9. 


10 


«•♦       At 


Rente»  donoîSes  «s- pempiaonmeat  Aes  ^aaaeas  €hels4ie«x  de  00-4 
)Mifftei«..:, ; L 

Versements  ikar  des  titulaina  dia  nitfiiortU«ftmuiDissiona  de  dota- 
tions....T7. .........r ...,..,., 

Domaine  d*Éa>neil. i ;«.  .û  .W 

Montant  préèatté  des  wnnmes  àTOner  eu  i857iiirlCTpÉreaisdet 

âlAves  de  la  maison  impériale  de  Saint-Denis,  tant  fiMir  pen- 
ons  gue  Mifir  UHnisseftiix^.,.  ;_.  : . . . .  v: .  l:  : J 


'    '.  • 


•  ■■'vyi  ,•»  wmfé 


Transport  àTexerdce  1887  de  rcftcédant  des  recettes  Ae  Pexer- 

cifce7866..'.... TTTT:.  ::;..':: J.. ...... 

-PcdduiU  di 


iiv|fa. 


%\  '  ^Cté^çf  ver4^  j^çl^ige  de  rcsUtntfon  et  dé  irlrements^^^.^  .^. 


«.*.f-.«  t 


180,000  oiy- 

a4»843  o» 

1,5^1  tib 
6,000  dO' 


66,000  60 

■iiMiiTii  J  II  ai 
»1  «059,980  00 


'm    ^ 


11 


1059,980 


06' 


srMviia 


PMKNHbs 
'     TMtoUaBi 

"»  •'  dos 
A«tUe«nUiUtês. 


6,dy^i686'oo* 
'"SocHooo  00 

':  90,700  00 


-'    14*843  00 

,  a,o6a  o5 
'    9«6ia  9a 


KB.9»7«o 


■■n  iTIM 


•^''3ii,ooo  00 
'    if3,4i5  45 
^   '^«aa3  ao. 


grl^draittcoostitii  jli  cLarffrda  InidgiTt  de  l'euanice  ■''57  : 

Bifl.STHiHi'Bg-y 

UQ.ri8.BM  kt  I 

landBntfaM 951^036.7:11  8i|  F 

depoccpljaa  et  d'ciploiUlIaa  yi.BoS.î^d.SGi'SG- 

— — .,    1^537.»!  ro  l  J 


k  U  ^iuiye  <1ii  buiïfjcL 


S8.D95.4S&  ki 


»" — 

S;!^t7=;t -1 

Rrlt'^ 

Hr  Ie> 

|C» 

C,o7;.îlB'orf 

500,040  00 

■kniD 

w»mi 

7i,3oa'QO' 

no.7^00 

v-^u . 

3,,J9,'»S- 

■  ,  ,i.,ii.  48  ; 

"vu» 

,       14.84S  00  ' 

ï^u^ 

â-ïsëfoo* 

^1  o5 

61^690 

ifcîi^ 

■  SOOQ 

'           '    g37  6o 

S5.3B7E0 

WM»B 

.t,fio6oo 

3i3>oc» 

,BM3,<, 

"•o'7.T»8  90 

KjÏu 

380,000  00 
k3,ai  ,a 

3So.opo«o 

■KdU 

.   .      t^oSoo 

m,m  65 

76.04J  .0 

n.*SWJo  6& 

3n3.iiM'BB* 

1 

5 

à 

5 
6 

l 

d 

11 
u 


i3 
i4 


CNdiA^ chaiifedlerte.  (Pfnoniel.y. 

(Matériel.) 


Trttifenâito  it  MptifékMMs  dé  tnitenkeoU  aux  memJ^de  rOrM. 

DéoorBlions  4*"^  membres  de  |*Or<ive  «ant  traiHaent 

GrttiÛcaUoQl  aux  tuembres  d^  l'Ordre.  .\ .........  ^ 

lVftîtementfl|a»^E«MAé8mÉi«ii|pet»..% .; 

Htàtm  impériale  <Ib  Saint-fief  ia.  (  PenoBoal.  ) 

^  (Uatéfiel.)*.*.»»  J*4kS/*%v*.*«« 

SQocarsaies.  (Personnel.). ..  i.  «.••••••%••.•  • j ; . . 

MatéHeL)....] .\ ]..,....-. 


U 

20. 


Secours  anxfiavef.. «•••.•..».» •.«•.•••.,••••, 

Commitsiona  aux  receveurs  généraux  des  flnaDoe^  -~  Fnit  r»> 
latlTs  au  domaine  d*Écou£i.  —  ftemboursemenji  de  sommes 

iLitém à  i  hwg»4>iuimiàiaiii|  ete/. ^..«..'; 

Dépenses  im  )révues  et  intér^  à  la  caisse  des  dépôto  est  oonaignft* 

Prix  des  déo  «rations ,  médaiUn ,  brevets  et  amfdiatittns  de  décrets 
pour  ordr  s  étrangers.  —  (mploi  de  rexcédaot  dès 
h;  |irix  de^  brevets ,  etc. . .  | I. 


recettes  sur 


Renabourseoieot  à  la  caisse  dp  dépôts  et  coarffnaCi^os;  à*compfe 
lor  xes  Avances  a  la  Légion  d*honneur.  (iiOî  du  aj,  jain  i846*  )•  • 

Réparations  aux  bâtiments  dé  la  maisoii  des  Logea ,  '. 

MédaAle  de  Mainte-Hélène.... 

Tuaitements.  des  exerclcetpéHmé8..\.«.^  ••.••.»»»•• 

Traitements  et  supplément^  de  tfaitementa  des  membres  4a 

l'ordre ,  d'exeraces  dos '. 

3*1     Tndtemcnti'de  la  médaille  militaire  «  dTexerdoes  ctoa 
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i«i,T»i  si 


s^ 


r^tfî 


^4i6,SBi,  SI 

■■.g?  M 


3Jm<719  i'^ 


„..i 

S,à«.7V  17' 
3.60..T1S  17 

B 

f: 1 

fïïtaiffB. 

-     f 

«lus. 

,   1 

/S™ 

r«i;oi«. 

2r 

MMMi. 

«tflalUvn     II 

■'■anuii- 

-_ 

J^ 

^■- 

SiAaï.oiw'ac 

ïi.iWrfniygp' 

^,AUMe'oC 

1= 

•■'"■as 

1.110,835  no 

■■"'■S  S 

1,110.635  oo 
710,010  M 

9.B37,&99oo 
îoooo 

i,iio,S}&  00 
710^10  Rt 

8.5l738eoo 
3oo  oa 

1,110.8»  oo 
710,010  84 

K,8oooo 

-  --wjmwJ 

8.S<»00 

8,&»  00' 

[ifana 

«,80000 

t5^ 

»S,iBB  S6 

*5J89S6 

lfi.lS9  S6 

iS,4e9  &6 

KtîT 

U.ir7.S5S6ft 

S^i.7,BSl  to 

M.il7.«M  60 

*    ■ 

M,1.7J5l  9a 

fci 

39,618,008  18 

RL* 

8J.v35.56i')ffl 

83,73B,66j  88 

~  l«0  — 


1 


3 

3 
4 


DOTATION  D8  L«ARIliS.  . 

Pieoiif  re  portion  de  k  prime  et  des  auauitës  payées  «  des  militaiies  rengagés  on 
congés  pendant  Tannée  1867 ^ .  1,9^2,000' 00" 

Deuxième  portion  de  la  prime  et  des  annuités  parées  k  des  udlltaires 
itngagés  ou  engagés  dans  les  années  iB55  >  1856  et  1857  ., 9,965,909  h\ 


4*537,90^  àh 


d«l«loI 
das$J«Ui85^ 


6 

7 

a 


9 


^      •    !  *• 


4 
t 


10 


11 
la 


i3 


Hautes  payes  de  10  centimes  et  de  30  centimes  allouées  aux  militaires  rengagés  ou 
engagés  dans  les  années  1866,  1866  et  1857........^ 

Remboursements  de  versements  laits  par  des  jeunes  appelés  oowprls  daus^le  oontiii* 
gtnt , 

Remboursements  faits  k  des  militaires  sous  les  drspeaux  (  sommes  versées  à  tort  ). . . . 

PaAiaO^AOllINESTaATIOll  ,  BT€.  ' 

Secrétariat  de  la.nommiwlon  supérieure  de  la  dotaHon  (i8$5.  6  mois,  iSS6,| 
1867) 6,75o'oo« 

FraistfadministwiUsn.au  minisMuodolagiimto^  i>R5 ,  '186g ,  i8fa)>.>^.AUSaoa  k ^ 

Abonnement  au  corps  pour  frais  de  bureau  et  impressions  (i856  »  o  mois 
et  année  i856} !..  4o,3o4  aS 

Frais  d^adminifttration  à  la  caisse  des  dép6ts  et  consignations  (1866 }....  4a«6o5  i5  \ 43,895,908' otf 

133,009  4o 

Taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépAts  et  eoosignations  poor  Icsl 
Voettca  ci  Ui  d^paian  dfiBçtnéef  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation  (18S6).. .[ 


.1 


.i 


Acbat  de  rentes  3  p.  c/o.  Arrèléa  ministérieb  des  9  Janvier,  3o  mai  et  3i  Juillet  1857. 

«MaïamiTa  fObûKVJiAuu 

Remboursementade  vfnrsements  volontaires  fldts  à  titre  de  dépôt 

Remboursements  de  vtrsenaents  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement. . 

VBMCIliaTS  AVANT  L^ATrEL, 

Remboursements  fur  versements  fldts  avant  Vappel 


■J 


Transport  à  Texercice  i858  du  soUe  général  au  3i  déœmbte  1867  en  fliveor  de 


la  caisse  de  la  doUitiAaj 


RlCITTES 
DéPBMIS. 


-1 


SBËtt 


Rdsuliat  gênerai  du 
fddes  dépenses.. 


dcsreoetttas, 


Ministère  d*État ^ 

delà  justice ; :.'..,  J 

dcsanançcs.. ^^^ 

de  la  marine ••••#-•-•.  .,;J 

.     ■  de  finstWMllon pMbUqnet  etc *•••*••« 

d«>^  guerre. .- ^^J 


■?»»7a» 


1 

pi 


SI,75S,G6i  M  |}S,7i7,oM  »   jB.jtjMM 


iU.ga«  te 

i7B.g7S5i 


"'Jr 


i,75i,flM  93. 


■13,009  *o 

I.S66,ooI  ïT 
«4S».»77  73 

a^otow 


7E,7i7,oM  a: 
.    «,oi8,(>e  ai 


P*'~-°-'-i  ili  11  ■■!■ 

r — — 


ii,S37,at{>  oS 
3,601,71g  17 
B3.7M.M»  M 


ii.iE3,370'U* 
3,7i3.t>33  eC 
1,171, i6i  ko 

■1,837,916  06 


SERVICE  SPÊCl^l^  VH^^I^i^IffS^^ 


1 

a 


■  •«••■*«     «*       •>*■*     ■■ 


"T*r 


^-1^ 


■^i*T^ÏPH^«*« 


1 


Prodiiîb  dV:tes  4c  chancellerie  et  bé«âice  snr  le  chan^. .  ,\. 

Pr^Vememt  effcèlué  lar  le  fonds  ooniaun  des  chanceUbries, 
a»  pMfil  de  c^les  dontlw  ét^mmu  an|  tuéit^^  recette*. 
(  Article  S  de  T^rdonniincc  royale  di  23  aoât  i833. } ^ 


i    -  .     ;.  I 


rL^tJ.li 


'     i 


I 


■  T 
—    > 


évalualMn 


I 


cTaMnasd 


^■Él.lli 


âootooo'oo" 


100.fXN>  00 


5oo,ooo  oo 


j^i^t 


o.'.  .?lft^ 


.-    4- 


i.w.-^' 


y  à*a  r«t.*f 


1    »  |.> 


»       »•! 


1 


*•■»" 


I 


i'« 


i 


»hl>É    ><«  tl  II   ni  I 


T 


■      \u 
1 

7      ' 


I 


dé  cbâncdieries ,  fapasiiMa  des  chaMoMoa  et 
pertes  wot  le  chaiigv ••J •...".'.«•.j... 

Versements  e8(4iu&  au  Trésor  4  titre  'de  fonds  ^m-f* 
■M*  4e«  chLiooUerict   contmaifr»  ( 

dn  33 ioût  i8B3) ,  »voir  :       | 

'   Portion  lemi^ojëe  poor  les  chancelleries  c  ont 


tes 
penf 


ttet  ont  été 


nférieores  anx 


'  ^  '  '  Excédam  disponible  port|^  en  recette  aux  Aro- 
dttUsjUvaradaWdjge  d&r£tal. !.. 


\ 


dé- 


Wl»«   »  f<i»»<.«^4i  4< 


(•«diU  ftcc^rdët 

t"'    , 

I         HT    I 

^  le'badcei. 


«»f  -  —  J 


100,000 


oo 


CSédils  d'offdr^ 

ea  i 

&r«Ectdant   : 
recottwés. 


1 
— *j-   — t  -  -^ 


'   '  I 


tl.'.  '••»  1' 


»»n» 


319,822  3o 


Sqvûûû  pa  l      55,090  b3 


5oo,ooo 


[X)  I  1,039,822  aS 

1>   .•«    .1     . 


0  i!^ 


319,1 


<»0  <if 


if&39,fl 

4  V  ce 


+ 


T 


-rr 


#  «  <•      V  ' 


».» 


^•-  •  .1 


hi.  —  16i  — 

:  POVK  L'EXERCICE  ISSS. 


loS.ogo  03 


M4^ 


Tablbaq  g. 


mÊÊÊ 


r  R^SULTAHriaHfRlH 


I  I 


Ministère    de  l*iDtërieiir. 


If 


'«Section. 
Seâloii. 
Sectioii. 
Section. 


•  Bépentai  ordintiret . . . . . 
•Dëjpèittet  racoIlfiHVai. . . . 

•  Dépenses  extraordlivdret. 
^  IMp^Mk  spëdi^es 


Ministère  des  finances.  —  Cadastre.. t 

Ministère  de  t'instmcÉhm  fMi^unt  <ii»<nHcs.  —  Instroetlon  pitatlre. 


MBaSWWB^BS 


Total  oA>iBAL  dn  len^lca  <iBpirtaB4eBlid. 


■  •  % 


{TahUamC^^ 


9,58S,48S   9a 


""-^  ^T 


j^ f    .T.M 


io,a5y%66ft  97 


«MâoMMÉéWiÉaafeâattsa* 


1*    RÉSULYATS  OÉNÉRA^ 


MMaaMM 


iniilirÉass  it  smTiofs. 


i 


i'*S«ctlott.  —  Dépenses  ordinaires 

à*  Section.  ^  Dépenses  spéciales.. . . ^. . 


*•<,. 


MinlUhflflli  finances.  —  Cadastre 4 . .  : . . . 

■ 

MinMère  de  Tinstniction  publique  «t  des  cultes.  —  Instroetlon  ptinttii^. 


<i« 


9d,fiSi,eoS  v 


taa,9ftMll9  66 


6,1 1 


il 


•    I 


ïotAL  «éiiiaÀt  dtt  sferrioe  départemental.  I?f  .\ .  !  />  ^  '  i90,tftt;9iM  ^ 


«CETTE.  HIWS1*RB  OH 

i"  SiuèlèaiJHH  ■rfpiiiiifcttiilnÉhii  («rt/ii| 

tOBUB  MBPOBTâs  DES  MXKUClCM^iSSS  BT  1856.  "H 

■    ':'-*'»        ■    ' .  ï    1  i  • '.i- .• '.M  I    fin  *m'tlr.(\  '  l>  «Mifinif  t>  tjm  vrt  j      j 

p    ^    l  Pfoditft  4«f  centime?  »dAîUonï>«lft}P»UTi    m  .  ,  .(..^-r.  t,     i  ,h  .  Mjiwuoiî-fK'uo. .    . 

1856.    (  p^,rit8éveiit«d*or<iiiu|ir«.... .     .^^3  ,a?.f  .n  .,.^^7P?l^^ -^    ■...„..    .. 

•■      ,  MM,C^TTBB,DE  L'EXBBCIÇE   1857.         ,u^^,\■y^'ni^^  ^'sb      f..-      .'•-.,. 

Produit  des  •  ceûUmes  additiotmcU itûpc^ét  pirla (   aï  *  ê  V   '  ca  \     *        '  *"  * 

ioi  pour  filids  commun  à  répaatir  eiitrtf  le«  dd-      f  3^,796^ -84  J     -" ' 

PrSdiiitoéreittaeUi  otdiitéiff» ;...:.;:....;:.;.;...:...     ^l^iiW W  T /^^ '^  "^ ;  "^ 

-  -    ,_  ....       .         >-.ii  ■>     .•  (.      '!■  T     ■  '1  <lii ..  .■     '     .  1       1 

1'    J    •       »' .       >.    .   ..       •       I  j  .    I         .     '11?      -   ir   '   I,  <•>  ■•  «  .  j   -■•  -I  '  /,•       •     •  •      I 

C    .:  i"  .'  .;#    i    .M  f« ,  ,.j  )•.  ^   Hi  »  ,  -1'  •"!    •'   j'i  ••  .  . 

*.•"■'•'''.,*:      .^  .•■»'*-••>    V  ,.',,  1 1  .-.,,/',■,  ^  ( 

% 

•  I 

.1        -"l    ..1      .il-  i  -  .'i,. ;.■•..«<•;■'•.  I  1         ,  I 

i    '  '  ""^ ,      .•...;.••',..   1   ,      .  •    •  '■•         i 

\    ..  •  f  .        .  •   î 

#  ,  J     .'       ,  ,  ■  ,  .  .     ,  l'  '  .  •        .'<  .I  >  "        ' 

■"'    ■•    ^■'     '  il-  .  •   .  ,  .     ,   ,  .  ^         .      • 

■  ■        '  ^ 

33,988,^34      17 

2*  Sbctioh.  ^  DJpenifjflKrflÉtiiiretf  (iM«.«  &i 

1 
#05As  iouMitir  «■».  axtacMA»  tf^ifV  «r  fM^ff.  \ 

Produit dé0'aântimet  «ddttioniidt ISkuI-  ro.i     '     •■  .  i  .>  ..    ,{...    .-..  , 

tàtifc'et da^Hiiia commun.. 437»3J8a^.7^  \  <  '  <   '    l    .  <>   /••./...• 

„       .     1  Proli4tB 'de  otopriétéft  départementales  i  'm>>  o'. ..|i.'    ' 

™S^(  ^^n'^^Wéèf  à  un  service  public 69^39»  M  l        ..feb -;.        ^  •* 

*"•**    ^  i^t^enUmifeàiàmuDalegoaparticnlièies {        583,e/i4  70  v  . 

oett(i,'etc..\.<. 'jQyàBûi xi^  }  4  »     i  ' 

/  Proidultg  ^,^m^dmeB  âdrHfifwmefa  facii-  .  ...    ^1...  'v    •«   x  |  •.  u&iAiiâli^i^l 

itatiJb 681,400  66  "^  i 

Produits  de  p»>^élis'4é^.miuw<ale«i  -    <^.  .   i>.     -r   '     .  1 

non  afflBctées à  un  service  pnUie.....        ,83,907  u  f        SSoJiûS  M  1    . 
Subventions  communales  Qi|jMrt^lfe(«s 1.  *:<...     ^.,  ...wv%f*Hy  i»*  >*,.,. 
pour  travaux  de  imités  ei'Wref  re*  ^        .        .      -   1  »     ^ 

■«e.^.  «le.. ...... ...p,.^,.; iv     >68.<^^^  f  ;.    •    ■     ;;,•■•• 

iVodttit  -et»  eikitimes  additionnels  fkcuUatift  ro^fÊF  1»  1  nmtil  Mi    ..:.'*  H 

généraux...!.,..;. ^,ki,,%i.\,\,...^ - ..» . i3»q4i,797.  i3  V       1  ' 

Produits  éveot^ids  iàcnStlti&.. . . » «ij^Ui^bteb «m *•«»  t^ . •« Ji.*-  r)4m»>4it6i8>  (  t4Bif2«j|4fc4âR^ 

Subventions  comémMBion  parUctttôMftponr  trairanxde  roipte.».k« .    i»attii^:  ^  J .      |  ; ..  ! 

r  I  ■■«.•."■,.»      Il  '.1  •>  .  ■ 


IfiilbliU 


préfcctorwrt  de  smn-préfttWra.  M  do  lnr»l 

imttYCT-d^rinoenWdofiinIroclion  pabUt)» 

rfcjwfrrtBiTj  Et  dei  toiu-pr^feelnrcj.  et  do  total  ti-iintia 


'kifl,S7R  Sg 


iri«  «teodonnéf  stgq^H^i»  f«iprrei. .'. 


Tci........'....-.^.    G.M.SgE  iS    1 

, .     6,01^.366  76 

FH  ■■rciTif  ICI  txucicMt  tua  wr  iU$. 

Ml  addlUiHindi  «dl- 


rsî 


««•«.o«ioDa....j ...^.Ji.v J        •(*,»<  o» 

'- l .L-.,j..... *.    .aifcme* 

•*'"t. î >-?«7-*S  î? 


-I   «ft- f «:  ,*i7»'Ta8'i7fi 

"lilJBj'soQ  ; 


|«        •bUaiaâuniapIitiUbV: '    ij^MVS 

inrtmau  derMIciclintrancetle).  liligl^  og 

;  trOmUit  1 1  iillMi  «MÉIIIiiMfli  fci  itrt  '    .  •  . 

L          !*■ ~  SaS,70i  Ci 

^>     Mllta     I         I  Ifll        JUllMÉl^wtllM     


■-s^-.'rrs 


Mtua  a*  >  . .  -fii^  76 


3*  DÉysipf»» 


3«  S»6ÏI^.-J)^B«g^,#W«^U«liç. 


"  Exercice 

i855 


FONDS  nfiOêt^s  11^  fj[Mjç;iqn4^i^  «r  W55. 


I  Produit  4£$  «ntUnes   additionnels  ex-        , 
tmordimûw» importes  cil  vertu  ffcW/  *   ^'    ,, 

PrqduH  d«  ettpnmtfl  autorisés  itt^r  a^  ."£   .„jM5A^75f74*  \ 

lUs  spéciales ;;.,...:'..'[;..;.,./    ii^e^if  j  •"•'^^-'-'"-f- 

'  PrtnuH  dtfl  œirfiines  additionnels   ex- 


F 


l  _       .1       tlaoïdinaices  imposées  eu  vertu  de  lois 

i  '[SS'*!     »>ëciaie*,...,.vr7.:. ..:'.....: à\'i^;iio^  i"^  ' 

i|     looo.     j  prottuit  des  eaiprunts  autorisés  par  <(«»'.  >  '  j^AI 

\      lois  ijpécMles...^ 733,344  u  ,1,    .-<... 


S,g7av69(/S«« 


4        • 


'«       « 


'     »tfCETTBS   DE  JL'MXEnCZCg   i8S7^ 

Produit  des  ccitiaies  additiouneisextraoïdiiiaifci  loq^séft  eft  terttt  ' 

Produit  des  eai^rontsanlnnsés  par  des  Icis  sp^^es 174^^  .ip  )  '^^ÇfitStjt  .M 


't>i  l'i*    l'i  I  »,  t  •  t<  «  1*1 


it>i 


.  .<    .J<    ».i         !'•_, 


K 


6i,363,o63  35 


r*n^.JPn^T?*«^-i*«Wf 


Il    «••  M*         ««  • 
I 

! 

i 

l'Exercice 
1866. 


FONDS   EEPOETis  DBS  ^fMâClOMS   iS^.  ^f   I4M. 

ProduiA  dM>  iCffHlimes  .additionnels  spéciaux  pour  d^llsc 
. des  chemins  vicSnani. .... .?.' '.      a4o,\4D^2^ 

dntingcnts  communaux  et  souscriptions  par- 

'  iieulières  pour  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication » 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 7i8,oà9  6a 

Contingents  communaux  et  souscriptions  pai^ 
ticulières  pour  trayauK..deaî  ^hfiwHwi  vi(4- 
naux  de^  grande  communication. . ........      867,476  3i 

■••'••  .  .... 

i  Ê»CanM8   DM  L'3XMMGi€M   iSSJ^ 


l 


a^CÂAâ'aS* 


i,$a5,667'ai« 


i,i8&,Sai  ^ 


Produit  des  centimaa  additloaneU  spéciaa:^  votés  par  ^s  conseils  géttératix  poiu  déptose»     .  • 

desekeaiiMvlciaaaK......« ........^ , . . . . ^ ^  i^j66o,6i^  Sq  ) 

l>  Contingents  côm|iiimMyi.»t<ousajptiQas  particulières  pour  ft^nvau^d^..  .    ,>M»$3i«9qS  ay 

ehenuns  vicinâus.  .*......«... , , . , , .•.»»,..,,«»«».,  Mi37i»079  ft7  ) 


1 
miflST&RS   UE9 


f^nè9  ÈWÊftmrâs  a*  L»a«Mcic»  iS55, 


Portion  des  renovtxf.  g<éttérales 'd».  iMidgjKt  aplillcabléar  l^ftdii   cotBtton  d«  «t- 

dastre y....; .^.......' , iï^,io3'^8*>      aiaJBoA'fr 

[Produit  des  centines  additionnels  fkcidtalllb  pour  dépenses  du  cadastnç. .      iqiijBoi  P^  X 

I  iiicarraj  p*  PÈtÈMctCÉ  fS9f: 


■^    «  «i»   1: 


resMmTces 


" 


Portion  des  resadàfce»  générales  àà  bndfst  oppUoMt 

du  cadastre.  ...<«..  h«-«  •>«••••  « »...,«.. 

r  Produit  des  oentimes  ftcultatifr  vfîés  par  les  eoosilb 
t    pe&ses  du  cadastra j..  ..;.*'...•; é ..  .* »*• 


yoi 


»  •  •      ? 


(Sftte.) 


iftkUdHWBMi  lasi}. 


DÉPENSE. 


5  M  ë/axMàCita  iê67» 
r  te  produt  d'nnpmBti  antol<jgfwr  éii 


l'Ia 


i*3«,f»t^' 


1 


MJTM  JMMftxtf»  JW  «l^M/dM  Mit  «r  i859. 

^1   tannali^  ioQMMés  en  Vertu  de  tob 

i,363»33i  oÂ 


•   i>   Il 


Of^QBffjfMf  3% 


maît  des  cmpnuU  a«toriséspar  des  loit 


l 


>9^hlQidttioiiia]i838). 


94,981  45 


1,468,319  49 


6i,35S,o63  56 


ùiPEUaEB  ÙM  L'EXËECICB   1857. 

rfc AeaiM  Tidnaiu  ûnimtées  «or  le  produit  des  ceoUmeg  «dditionndt  né- 

CîîiS.^'S**^  «^^^'^i i2,8o6,6i8'6ÏÏT 

l3î.r?^^  vfdaanx  de  grande  communication  imputées  mr  le  J  aA,6as.9 ai  i3 

I  i^tataBliDgeiita  oommiuiaiix  et  loawriptions  parUcuUères. . . .  1 1,786,705  6a  ) 


^loèA  étB  centimes 


rOKM  MMFOMTÉM  AUX  BXXMCICB8  1868  MT  i8S9, 

additionuels 


spéciaux  pour  dépenses 

«1  diemins  vidnanx 549,041^96*  \ 


f 


„     -.    oommiuiaiix    et    souscriptions 
pertiadières  pour  travaux  des  chemins  vi- 

I^naox  de  grsmde  oomnnmitifttloo 6Si,8S9  56 
fndmi  des  centimes  additionnels  spéciaux 
pour  dépenses  des  cbemius  vicinaux a64, 1 65  73 
Ctatb^ts   communaux    et  souscriptions 
I     TMvticQli^res  pour  travaux  des  chemins  vi- 
cieux de  grande  communication 


1,200,894  5a 


9644ttt  78 


i,466,o5o  a5 


36,067,173  38 


•é^EMêE»  AE  t^EJMECiCÈ  iB67. 


J^Jtffsipcntagc, 
Pub  d'expertise.. 


[]|Mree8  généi«lQs.dn  ImdgetappUcahIe  ao  JTonas  commi» 
aâitionnels  Âcuftatifs  pour  dépenses  du  cadastré. 


••M»t*«. 


91,611  aa 

31,714  97 

163,069  48 


6o,a49  7^ 
60,934  46 


366,396  67 


i»i,i84  ao 
386,479  87 


•  .  at .  ^.* 
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RBCETTE.  unn^ 

roHht  MMPOiTâa  »ê$  êxemcicms  t85â  et  iêSê. 

l  ProdnU  det  oentimet  additionnels  pour  d^nsos  de  Tins- 

Ezerdee  1       traction  primaire 370*379' 34*  ) 

i865.      1  RflMOoroes  spédalet  det  écolet  nomiides  pri-                        {      306,307 ''81  "  \ 

f       maire» tS^gaS  ^7  )  '^         f 

1  Produit  det  oentimet  additionveit  poor  dé-                                                >      46i« 

Kieidee  1       pestes  de  FiMtroGtion  primaire Ss,9io  69  J  I 

18S6.     I  Restoiuoet  tpédidet  det  écoles  Dormalet  pci-                       7       66,374  78   / 

(      fluiies i3,om  a&  ) 

MMCETTEM  ÙE  §,»MXM9CI€B   IM7. 

Produit  des  centimes  additionnek  rotés  par  les  conseils jpénéravx  noiir , 

dépenses  de  rinstroction  primaire 5,198,397' 07*  ï 

Produits  éventneb  départementaux  attribués  à  Pinstiuo-  I 

tion  primaire... A. 69,066  83  >  5,583,009  qs  ^  .1 

Produit  de  ia  subreKtion  allouée  par  le  budget  départe-  l  f  5  |^gj 

mental  pour  le  service  de  l'insfrucUon  primaire 3aS,o5&  6a' ;  4     * 

Hesscfwct  spécialet  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 536,556  i3  / 

■ 


6,581 


ri*^.» 


4        1 


1 


.1  l 


I 


«•  fiiAffliiq  i^lLai^iHi  it'i<j^-t  >  ji   .i«-»r>  ^;<i>  hm  ^ 


•i^at  et  TCnoQvel- 
éa   mobilier  dei 


yMifient  ^urlcsoonaeib 


a«7,8oo  as 


&a.&36  5o 


5.5o6^i'27* 


1 
t 


•     M 


I      • 


»«4ft«^7M  aS 


.■i^ t 


•»tertitiite«»«i 


•t 


«■tcletts  iUMItii. 
«n  «t  iostilotrioa. 


»5Mf»«» 


s9t4iU  00 

•       *      • 

78,648  7a 

153,749  01 
aS3,o32  la 


tr       I  • 


(«m 


an 


destinés  aux 


ht      <i 


^«■l»  w^»»^ 


I'  f 


J 

f 


!? 


1 1 
il 


lî 


I 

l: 


—  f  ?2  ~ 


B4V.  > 


ta'^       >*^<M«-.^  %  Vi.«% 


Tabliad  h.        Tableau  des  crédits  d'inscription  de  pensions  mHiiaire^.pour  CMerdet 

(Exéculion  de  r.arti^e  4, de  la  loi  du  17  avril  i833.) 


Loi  du  \h  Jumet  1866 

Crédit  ouvert  par  le  décret  du  16  août  1867..^. 

PENSIONS  msciiiTks. 

Pendant  les  années  1867  et  i858 


,iii, 


•^ 


•       9iOÛO»000' 

iisoèiiooo 


3i,apo»ooo 

^000,000 


•H 


Tableau  I. 


Situation  »  nar  service,  des  approvisionnements  existant,  à  tépofase  hu 
Si  démmlre  iBSI,  dans  les  ports  et  établissements  â^e  la  i?w*îm. 


I        t. 


»B8tONATIOI  OES  «SlflCCâ.  ' 

i„ 


( 
k 

■Ji- 


HabiOemeftt  des  éqnipagea  de  ligne «•.»... 

HabUlemettt  des  corps  de  troupes .; 

Casememebt ^ 

Hdpitanx.  b ••..... 

Vivres. 


Justice  maiitiine. 
ioluu 


ApptovisiotineBMtnts  généranx  de  la  flotte..  .«••.'»,. 

Iravanx  bydranliqves  et  bfctiments  dvils. 

fllianffaye  etédainige «..»... 

Poudres l 


Total..  i>. 


VAi^cca 
ésfl 

a|if»ràvisi< 


liM  Si. 


i8&7. 


'  .Jv96a,i83'33«{ 
itoSa^osS  9I 
iaii«6s3  j$ 
i»aai,$i4  og 
6,3t4,ta9  al 
28,3âl  61 

328,2<i6,o6o  i$ 
i,o3tf,i36  oS 

«,698  17 
ii9»3qo  74 


aÀ5,3o8,S8i  A» 


Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Cotp9  légibiatir  dans  m  séance 
du  4  juin  i$6o. 

'  '    UVrisidsm, 

Signé  Comte  MS  Moinrr. 

Les  Secrétaires  p 

Si^é  Comte  Looiâ  de  CAïqiACÉnÈs ,  comte  LèoPOLft  Le  Bon  , 
comte  Hbmu  m  KuniâniT.  comte  Joacrim  Mcrat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texcrcica 
1857. 

LeSémOearSeeréUdre^ 

SîgaJ  Baron  T.  de  Lace^we. 

•■    e' 

Vu  pour  4tre  anneié  à  la  loi  du  6  juillet  1860. 

'  U  MinittH  d'ÉMt , 
Signé  Achille  PotJÙ). 


B.ii'82i.  ~  Ï7H  — 

V  7886.  —  DiÉciisr  iMPKRiAL  coneemant  ImfâBation  dé  tAh^nnemeni  à  la 

Redevance  praporiioimBlU  ae$  Mine$.  * 

Da  te  Jmm  t86a 

{  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  EMrtMim 
lu  FftASÇAis,  à  totts.préstAts  et  à  Yenir^sAtoT. 

kx  k  npport  de  nos  ministre  secrétaires  d'État  aux  départem^t^  da 
t^picnUure,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances; 

}  Viii  loi  du  ai  avril  181Q  jet  le  décret  du  Q  mai  181 1 CV  ; 

1^  kÉe  Goueil  d*ÉtBt  entendu , 

'  I1QSS  nÉCRÉTÉ  et  DÉciuÂTOif  s  ce  qui  mît  : 


•  î*      '•      •         ■  •    •      ••    ■     ..'1.1». 


liT.  1".  A  dater  de  f anftée  1861,  fabdnnement  à  ta  redevance 
ioonelle  des  mines  sera  réglé,  pour  les  etptoitants  qui  te 
\i^  en  prenant  pour  base  le  produit  net  va^yen  des  deux 
antérieures.  • 

Létaux  de  rabonnement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus  sert  inani- 
naas  modification  pendant  um  duvée  de  cinq  ans. 
Ilos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  f  agrioui- 
^  do  ccmuneroe  et  des  travaux  publics,  et  des  finances ,  sont  Aêt- 
Kcliseun  en  ce  qui  le  concerne,'  de  T^xécùtion  du  présent  décret. 

;.Matt  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  1860.  . 


1.» 


■ 

I 


âgné  NAPOLÉON. 
Ht  rEiiipereitr  : 
U  Mimistn  stcritairt  d'Éimi  am  ééptuitmeiU  éê  tâ^ictUlmre, 

Signé  E.  Bouasa. 


•  —  Dàcjusx  XMifiêiA^'porlant  que  la  $ecUon  du  TMUot  {Voegee)  e$l 
^01  Cammane,  et  aae  le  Chef-Hea  da  canton  de  Ranumchamp  est  tranê- 
^as  hourg  da  Thittoh 

i 

Da  do  Jain  1860. 

'îAPOLÉON ,  par  la  grince  de  Dieu  çt  la  volonté  nationale,  Empbrbith 
•iFtAîfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sirle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rio- 

VaU  délibération  du  conseil  municipal  de  Rnmonchamp ,  assisté  des  pl^ii» 
iiti,ett^hit«d«^d>ittUBt  i369y  yar -laquiglifi  4?etU  yin^rahléa >demandc 
ia  Mctign  flu  Thillpi  soit  émée  en  commune  disiinKïte  et  qi^  le  cbff 
dtt  caaton  soitfixé  au  siège  de  cette  commune  ; 

îakttbleau  des  rensçignffmento  MatîatiqWf  constatant  retendue,  le 
^il^ des  habitants  et  i^souroes  de  fiamonchamp.. 


p  ..* 


"•rfw,Biin.569.D»«7i)A. 


Vu  Tavîsda  conseil  gfmtoil;    ,.                               -  *>■ 
Vu  i'avis  du  sous-préfet; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  la  jnit^tm'  " .     '  ii 

Vu  Tavis  d^  préfet  des  Vosges  ;  .m 

'^■WWWtd*ii8fttmclt837,  •       •'         '      •'    •        1    "'  *''«'^i 

La  section  de  Tintérien^  Ifcr  néU^Cdn^itMrÉUll  entend  fie,  '  '^  '  «  *  %i 

'  AVotcs  toàcikiTR  €t  i)ÉciiÉto5S  cer  mil  siiît  :  '    *  ' 

Art.  1".  Leteri^(ivfe«einté'e&  jattnéUâtret  fbniUdtiM'seddl 
cotées  C,  D,  Ë,  F,  au  plan  ci-annexé,.ai]in''qufaRBe  p«rlie4eiÉHI 
tien  G,  est  distrait  de  la  commune  de  BM»9^»cb^wp,  cantOA-df 
nom,  arrondissement  de  Remiremont,  département  des  Vosges,^ 

.'érigé  teuni^  coiMiinM<di(«lîac.tei'4oiitA«tÀefriieii'eMftYé  «u/fM^ 
4ti(piîeftipoirterft.ie  ilonu'^^  w.,|„ 

.  S.  Là  Mmi^  entveia ioM^imiae  4n . Tliittot  et  la  <îOinnmnfe  dmj^ 
monchamp  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rpuge  A  G»  ÛMUiPi 
Mvdîiplafi'  •  -  .    T  ••  l\ 

3.  Le  teririkMii^. totale  ml'  tx)if^  chir  ooiqproiiaiil;  le  :ha«ft««ii>#^ 
Bofi4ièliefr«>ciiûiiicDn«crii9)ap:«a  lûéité  veà:t  avdU  pi«ii»,iô«t  dî^n^ 
Ué9inidlle<iMiB0itB«(4ii  TbiUoti^  9t,réin]i^I)ac«i»iiiHRe  d^f  roi 
mètikb  otoiwif  Ua  iimite  entsè  cm  ^m  ^^tUMiiuttefi^^k  «o  CQt 
quence,  fixée C9i;(fonxiément au  tirapéxçrt  dUB^^eRlai).  „,     .  i, 

4.  Le  chef-Iiêu  du  canton  de  Ramonchamp  est  transféré  au  boi- 
du  Thillot,  qui  domMâça  d^oirmais  son  nom  a  ce  même  canton. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  f 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis 

6.  Ffos  la»lDijtre$  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tintéri^^ 
et  des  Gnances  sont  cli^i^és  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  i86o. 

Sign^  NAPOLÉON. 

•  ..•  «»  '  .11*,  _  •  ■  ••  ««>  <•• 

*  -^      PA-reihiiemir:    '  ' 

Le  Ministre  Ucrétaire  d'it^m.dqffrUmçut  de  ViiUè^ 
Signé  BlLLADLT. 


i       VI  « '  î    • ,  •  I     I     '  I  j       •      »  /  '  '     I  1 1  » 4'     •  1      r  I  .        ^  ^  '  j    '  ' 

iv  ^8oÔ.  —  Degrkt  iMPfjQii^t  (c^n^js-si^nç.par  le  j(;Mi.9,b^i^deT!a^ricu(tu^ 

au  commerce  et  des  travaux  pudIics}  portant:    *    '  '   '  -  ' 

Ar^.  T^.  Soiii  aécîarés  d'utiKt*  i)'ilbRqué*r"*"*'    '  '"^ . 

.  1*  La  construction^ dans  la  ville  de  Montluçon  (Allier),  d*un  abattoir tià 

'''-a*  L*'établiMëM^t;'dflnè'l«^illftii)ë^e;1iU^]^^  d^Oiii 

CAier,  d^Mi^*ai9rfrf(M&bn'^lVa«r'ttlMëiilée^irt*fefrsboi^^^  tdtuéew  mi  Me«M 
l'étang  de  Soaland.  '-'     •■!•.  ;^''".  .     ....:.  i.       .-1.  .'•• 

En  lïiMrié^uence ,  etffte  i^Ê^ëA  aériutW'e  »  A»  iiUfÉélf»  ;  soi«  à  fViilliabI*/  i 
prix  fixé  par  expertise  MM\  adtetW^Vi/^e^t ,  èTfl  y<A  tieii ,  purr  itpplMtiWi** 
la  loi  du  3  mai  i84i  «  les  terrains  et  les  sources  nécessaires  tels  qu'ils  so 
désignés  aux  plans  qui  ont  servi  de  base  aux  enqa(&t«s. 


B.h'8k.  —  L75t  — 

^&  UsiéaM  iilie  4»  Moiitefoii  e9i  «UloQèéecn  .éutt^ 
kpdkifH»,  Mw  la  vàmk  ptig  ^et^itàiie-viiigBcîiiqi  odlUe  «■■  lÉtaft  ta 
siHxaiile^  centimes  (85,5oi'66*) ,  trente  et  une  parcelles  ({ètcmôft 

iémé^ieaiiarVûhdê^l»  mimât  9iK^' 
\fnhHé^ctà»m  «IiéMrti«ift  âeNL^flbciév  ilr«o  tfÉi^itef.  irtiiifiiéH  ♦  é 

itd-i»eiiipniiii4aé«itt  .<eiiiliiiaraEitttoiDjHe£nfic»((a4<iui^ 
en  rertu  de  la  loi  du  9  mai  1860. 
llrabaUoir  public  sera  étabK  varie  terndn  communal  joignant  le  canal 
^"inibn  du  ruisseau  des  Étoumeaux ,  au  point  indiqué  sur  le  plan 

ixn  pcrçu„à  Utse  de  dtmU  d^  plifm.UaM  todit.^kittoîf,  mmki 

étmn  haamî^  trois  foats^  fà..^ij S' OD* 

1   «l'une  vache,  deox  francf ,  ci i . . .  ii  «oo 

\  d^oti  TOBH i  vingt  <CMiq  déiltiuita,  et. .  ^  .».•«....  i , .  (^  tt(  ' 

I  d*un  mouton ,  quinze  eeaAMit»,  ei. .  i o  1^ 

.  i  d*«n  pçK  ^  ^squi'à  ocqt  kik^fnÎDaines ,  iiiiiuwaie 

imiinwts  »4ïL  >  > ,  > .« « : 060 

4n  cent  «deux. oentalîlognuniies-y  m  franc ,  ciw .  t*  w^ 
au-dessus  de  deux  cents  kilogrammes,  deux  francs, 
ci a  00 

m  niae  eo  activité  de  Tabaftoir  public  de  Montiuçon  entraînera  de 
^J[^  lai  suppression  des  tueries  particulières  dans  la  localité.  Toutefois , 

ints  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison . 

iê3  fiire  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  «m  local  clos  et 
W^h  Yoic  pablîqucu 

l'^?râ«Qtc  autorisation,  en  ce  qui  concerne  IVJMttoir  pûditf.  Ait  ao- 
^«Bla  réserve  du  droit  que  conserve  radminiilratioB  de  fveescrire 
^nécnler  éi  toule  éfio^e,  les  mesures  et  travaiix  4|tt*cllB }d(€rait 
^^riutérèt  de  la  salubrité  publique.  (Pari^,  ié  àonl  i9e§.] 

m 

'%  -  DÊGitrr  iaci*éEiAL  (contre-signe  par  le  mhûsti^  4e  l^agrkulture , 
^aojQuaerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

^•i"-  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  Seine- 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  43,  dont  la  direction 

^  est  figurée  par  une  figue  de  couleur  orange  sur  le  plan  annexé  au 

[d&rei. 

^  ymmunication  prendra  le  n*  60  et  la  dénomination  de  roaie  de 
•"^  à  Aaneau  (  Eure-et-Loir  ). 

^^sdministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bAti- 
''^écessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  route ,  en  se  conformant 
[^osihons  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpro- 
^>o«r ewBse d'ntilîfèpaMique.  {Pàrh,  S5  A»r{t  f M^:) 


^--BêcBET  laiPÉftiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
^cooiikerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

*'  Qo*asmprocédi^.à4l>Jrftc;Uficatîw4«*trMi^  ^«  Monlgclly , 


—  176  — 
roule  d^partonenUlo  àc  SaAne-^t-Lwre  n*  lo,  d'Autnn  i'  Beaujeu,  auivilnl 
U  diiwctum  générale  indiquée  par  vn  trait  rougo  plein  sur  le  plan  anneié 
an  décret; 

1*  Que  l'admiQbtntion  ert  autoriiée  à  faire  l'actpÙMttoa  dei  terrains  et 
bAtiments  nécessaires  à  l'esécutiDn  de  cette  entreprise,  eu  se  conTonnant 
301  dispositic»»  des  titres  Ilelloivants  de  la  loi  dn  3  mai  iSAi.  sur  l'espro- 
priatktn  pourcanse d'utilité  publique.  (Ans,  2S  At^l  1966.) 


V  ^891.  —  DicBKT  iHPéniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travauc  puMics }  portant  ce  qui  suit  : 
1°  Est  et  demeure  incorporée  k  la  route  départementale  du  Tarn  n'  i4 
la  partie  délaissée  de  la  route  impériale  n'  laa,  figurée  parla  ligne  A  B  snr 
le  plan  annexé  au  présent  décret;  la  route  n'  lÀ  prendra  le  nom  de  rouit  de 
Gaillae  à  CausiaiU  (Tant-et-Garonne). 

:i°  Est  iocorporée  i  la  route  départementde  du  Tama*  39,  de  Corde*  A 
Monciar  (Tant-et-Garonne),  la  partie  délaissée  de  la  même  route  imnériale , 
désignée  par  la  ligne  B  C  sur  le  plan  ci-dessus  indiqué.  {Parii,  3S  AvrO 

tseo.  ) 


Certifté  confoinic: 
Paris,  le  20  '  Juillet  1860. 


.  U  Garde  det^ctanx,  Miniitrt  Secrétaire 
fÉlal  OR  départenuMl  de  Im  JbsIim  , 


larnvEMs  tmtuàMx.  — 10  Juillet  iSdo. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


M°  8i2. 


B^aaMMsaBa 


f  ^^  —  DÉCBET  IMPÂHIAL  qui  prescTÎt  la  promulgation  de  la  DéclaratioH 
m!m  aux  Droits  imposés  en  Bégùfm*sertlm  VioS'tft  Eatix-ét-vie  i'criginê 
ffuçof.siffièée,  hM$>nai  i€60,  ewArtU  F^mmfei  U  Belgique. 

Du  18  Juillet  1860. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBRBim 
MhiflÇAis,  à  tHtttpfléseats^et  à  vei]k:,.8*Luv. 

kt  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  on  département  ôm 
Ans  étran^èrea , 

Aiois  oscRKTÉ  et  DBcaiTOxs  ce  qm  suit  : 


Abt.  l*. 

be  Dédaration  relative  aux  dioits  imposés  en  Belgique  sur  les 
^e(eaax-de-vie  d'origine  française  ayant  été  échangée,  le  29  mai 
1k,  entre  noère  Ministre  Secrétaire  •'d'État  au  département  des 
^res  étrangères  eti^nvoyé  extraordinaire  et  Ministre  piénipote»- 
tiire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des, Belges  à  Paria,  ladite  DéclaratipA  est 
fpMivée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


DBCLARATI01I. 

teC— wMUjemept  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  notifié  an 
tisvemement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  son  intention* 
imppnmer,  à  titre  général,  les  droits  d'octroi  perçus  en  Belgique 
^ksyios  et  eaux'de-vie,  et  d'augmenter*  en  vertu  de  la  CÎculfté 
fe  lai  a  éventuellement  conférée  .1  article  2  de  la  Convention  ipé- 
yfc  du  18 Avril  1869 ^*\  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  droit 
uedse  acbiel  sur  lés  vins  et  eaux-de-vie  d*origine  française,  daqt 
itt^rqportion  égale. au  droit  (Toctroi  mpyen  réparti  sur  la  consoxn- 
^■Bto totale  da  BcM«uine  iiendant  Tannée  ji858».les  deux  Couver- 
«taat  4?nilffmi  ^çfmwxmê  .de  £x0r,  4'an  coaunoo  aococd  • 


■  M.  «»7 ,  lï»  6447. 
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le  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation  san$  !e  concours  ae 
la  commission  mixte  prévue  par  le  second  paragraphe  de  Tarticle 
susmentionné,,  le  ;»oi|ssigné  Myifstre  et^Secrétaiije  d'ÈUii.an  départe- 
ment des  AfiakeS'^éttangères  de  Sa  Majesté  rEmpereiir  des  Français 
se  trouve  autorisé,  de  la  part  de  Son  Auguste  Souverain ,  à  déclarer, 
en  échange  d'une  Déclaration  corrélative  du.Gquvqçnemept  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  que  ie -Gouvernement  de/Sa  Alsge^té 
TËmpereur  des  Français  consent,  dans,  révenfualjté  ci-dessus  prévue, 
à  ce  que  le  tarif  des  droits  d'accise  jgtctjuçlieçxeqt,  ,inf  pos('s  en' J^^ 
que  aux  vins  et  eaux-de-vie  d'origii;)^  françalsî^,  ^o^t.ipjOijil^^MAOîi 
manière  suivante  :  j  i    i.  i,.     .  u.i  :.  m.|.j 

Vins:  3i  fr.  8ocent.  parhecto}it<t{i.     .  ..,    i .    ,,.,  ,>v,„  m  »iTuh.j 
Ëaux-de-vieà  cinquante  degiiés*r  5^fraA<spiar  |)^oiji(tr^n<iiw,q^iV 
Pour  chaque  degré  au  delà  de  ciiM|ddn()e<degréstr^A.fr.fi8<|C<iiti  >00) 
sus  par  hectolitre; 
Liqueurs  :  71  francs  par  hectolitre. 

£n  foi  de  quoi,  now;  Afini^te^ ettSeoiiétaim  4l'£tati#u \4^M^^ 
des  Affaires  étrangères  .de  Sa  Majesté  l'Eoipereupde^  Français,  ayons 
signé  le  présent  Acte  pour  êti^e  échangé  œnlre,,unejy^ 
correspondante  du  Gouvernement; d^.  Sai  M^u'e^^fté  X^  Hqi.  .^es.,B^g.^sl 


Fait  à  Paris,  ie  39  Mai  186p. 


'  <  I  >  I  ) 


■J'i      •!■>■'  t(  ,1  I 


(X.  5,Ks/gfl<i'fHovYRW,  .'.'y/...  v».'.-.',. 


*    W»    y     1   lil'   < 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'Éiât 'au  .d^j^âfteilil^ift'dèSi'^tijrMii^ 
étrangères  est  chargé  de  rexéçutipa,  du!  p^seflt  4çç^.,.    !  '  '  .-J^^*  *' 
'     !^aît  à  Saint-Qoud,  le  18  Jiiîilelt  i»86b'.  '    '    "=   '  •  »'  *"  ""  >»«"    '^'^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  •odlë  da  acean  de  rÉUt  :  ,•  Par  rEmpcrenr  : 

U  Carde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,         '  "  '  'Ù'Mhmf^Uèé^aint  dH^étgériê, 

Signé  DelaitolcI  .    .  f    ^   .     .  \^^^  fàovitÉHsL  ' 

'  " ''    >'      '     >••»'  »  »(  «  f  f    'tu  .t>t.j  1.»-,^  Il    -1     .. 

N*  7893.  —  DÉCRET  ivrÉMAL  (  coutre-sign^  par  le  ministre  deVagria^itàré, 
du  commerce  et  des  travaux  pnUiçs)  portant. 


*•  •    I 


^  j"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rcctfBcatîon  de  !a  'route  impériale  il*  ^7  M*,  ^e 
Nevers  à  Dijon,  entre  Corbigny  et  la  route  départementale  delà  Hierre  ri*  i  » 
Suivant  là  direction  jèénérâle  Dguréc  en  rottgesàV'le'^l^n  annexé  mu  déeNt; 
'   ^f'Queîa  dépense  ,;éValuéc  à  sokanlte-cîn(f  rtfffle'Hi/ît  ceMf'Àoi)âinte"«t 

*  douze  francs  éRt  ceiltiiilies  ;  iérk  iddptktéè  mli^lës  foMsAflT^ktés  '«MÉeMMIlt 
aux  rectifications  des  routes  (2*  section  da  budget  du  ministèrt  des  froMiCdr 
publics);  .       II .   '    .      . 


B.D'822.  —  179  — 

TQiB  rihnhriitratiop  ertanfomée  à  faire  l*ac(pn§ition  des  terraim  et 
kiâneDb  nécessaires  à  inexécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
mdiqwsitioDs  de^  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  snr  TexpnH 
priitioB  pour  cause  d'utilité  publique.  (Parts,  25  Avril  iS&O,) 


fjM-  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (<iontre-signé  par  ie  ministre  de  ragrii;ultiire , 
fBooniBierce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i!  (kli  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départementale  de  k 
le  n*j,  (le  Rideaux  à  Lacanau,  dans  une  partie  de  la  traverse  de 
m,  suivànf  la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le 
fkaime&éaD  décret; 

3*  Que  i  administration  est  autorisée  à  iaire  l'acquisition  des  terrains  e^ 
^iHaênia  nécessaires  à  Texécutioa  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
^ositbàîiidë^'âttés'Hîet^mvàilla  de  la  loi  du  â  mai  i64i.  sur  Texpro»^ 
fhutopoar  damse^d^itfiUtépubiifiie..  (Paris, ,2â  Avril  iSSQ.) 


?^-~DéGi»T  iMP^BiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  rtfgricultnre, 
y^mïiêtdé^Uké  \^àimi  pub&c^)  pnKnAce  qui  suit  : 

jl,|[^f^|>rbce4âé  a  ^a  rectification  de  la  route  impériale  n*  3i ,  de  Rouen  à 
i^^^i^às  la  ^averse  dé  Solssons  (Aisne),  suivant  la  direction  indiquée 
fHJslTgîtés'fbiig^s  étir  tiii'plan  eti  daté  da  6  avril  1869 ,  qui  restera  annexé 
«présent  décret 

)' La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  approximative- 
aoki  dix  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  au 
>^des  rectiifi^atToif^^  èe 'mules  (^  action  du  budget  du  minisièrs  dis  tra- 
^iMcs). 

^L'administration  est  autorisée  à^ffpe  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 

nécessaires  à  Texécution  dé 'cette  rectification,  en  se  conformant  aux 

ltt,titD»ll  ct^i^yapts  i9,]A  loi  du  S  mai  i84i,  sur  Texpropria- 


\  U  présent  dééi^i  ÀèrlTcôiistdéi^  èbm^é  non  avmu ,  s*il  n*a  reçu  aucun 
^^BKncement  d'exécution  dansTiU^  f^lfû  de  cinq  aiistà  partir  du  jour  de  sa 
P«a%ation.  {Paru,  25  Avril  i860.  ) 


•«VM 


^T^t-^  McMm.ôMiiiiliuAL  («ontre-siji^né  par  le  ministre  de  Tagricul- 
'o^.i^U.CQfunercp  et  des  tranfanix  poblios)  portant  ce  qui  suit  : 

,  1'  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i6ô,  de  Nantes 
l^eme,  dans  la  traverse  de  Quimper (Finistère],  suivant  la  direction 
le  figure  par  une  teinte  rouge  foncée  sur  le  plan  annexé  au  présent 


J*  U  somme  de  deuxK^eiiré^mftre^ngt^mÉHe  ficwici ,  à  laquelle  estéva- 
"^le  fioniÎBieAt  de  l'^t^^t ,4^3*  dépense ,  sera  inqputée  sur  les  fonds  affsc- 
I^VMiQeHeinent  a^x  entnçprises  de  rectification  de  routes  (2"  section  du 
^^àivdfHstiredâs  trovaua: publics). 

«^.L*sdn^Qi0tration est  autorisée  À  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
**^aéceîsaires  à  Texécntioni  de  cette  entrepnse ,  en  se  conformant  aux  dis- 
^*>><ionft  des  titras  II  et  smvaiits  de  la  loi  dd  Smai  1 84 1,  sur  l'expropriation 
I^csiued'utilité>pubii4«e.  • 


i*  l^|iréfi«it4ià*ratMr>ic0DiidàrécaDaBieMm«nnH,s'iila^«tefihiBnui 
«MDBiencêmantd'exÀflutiriatdaïuiui  délaide  ciaqBa»àipartirdu jour 4»iM 
promulgation.  Ji'«ni,  25  ivmltfCA.) 


N*  7897.  —  DÉCHET  iMPÉniAL  (contre-si^é  par  le  ministre  de  l'agriculture^ 
ni  commerce  et  ttés  trhTatix   publier)  portant  ce  gai  snH  : 
I*  Il  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  impériale  n*  a ,  de  Paris  i 

Maifl)euge,  flàmles  rampes  de  h  Verte^Tttllée  aux  abords  iTAviesnes  (flordl, 

«aÎTont  la  direction  générdieîntftquée  par  deox'lignes  rouges ,  pleines ,  liarv- 

Wie» ,  sur  le  f/hri  awtrei*  an  prisent  décret 

3'  La  dépense  sera  imputée  sur  tes  fonds  affectés  annuellnuetil  aux  reo- 

ISficirtions  de-routes  (y  lecdon  da  badgât  iftt  minixière  da  hvoanx  jiiiblin]. 
8*l.'wlminiïlr(itroo  est  autorisée  à  faire  facquisifion  des  terrains  et  Un- 

ttetrts  nécessaires  k  Fefécnlîon  de  cenerecC^cation ,  en  se  conformant  un 

dispositions  des  titres  R  etsuimits  de'lA  loi  -du  S  mai  iS&i ,  surrsxpropri»- 

tion  pour  causes  d'utilité  publique. 
V  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  aTenu,  s'il  n'a  reçuaucon 

Qai&Dien«emiestd'.«LàaUiiOB«dBB«uB.délûde-Ging'aaaA  cwH^itsr  dujanr^ 

sa  promulgaUon.  (Pam.  3S  ^urUjUtt^ 


Certiâé  confoime  : 

Paris,  le  30  '  jQÎllet.iWft, 

£c  fiordsi  d»  iScMMx ,  JVhû  W  Sscrrflata 
d^ÉUUmiJéparlemailde  la  Jm^mâ^ 


■  noteuu.—  MjyWMH» 
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f  7898.  —  Loi  qai  autorise  une  muveUe  émission  de  Monnaie  de  bronze. 

Du  18  Juillet  1860. 

liiAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPERRirn 
■iFuiiÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ims  SANCTIONNE    et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  quî 

ta: 

LOI. 
£ff(rait  du  proch-verhàl  du  Corps  législatif, 

IkCosps  LEGISLATIF  A  ADOPTÉ  le'projet  DE  LOI  dont  lateneupsuit: 

^.  1".  Est  autorisée  une  nouvelle  émission  àe  monnaie  de 
1^^,  JQsqu  à  concurrence  d'une  somme  de  douze  millions  de 
*»o  (12,000,000'). 

i  Soot  applicables  à  cette  monnaie  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du 

3.  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  est  ouvert  au 
•oistre  des  finances,  sur  l'exercice  i86o,  à  valoir  sur  les  dépenses 
it nouvelle  émission. 

Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
fcbodgetde  l'exercice  i86o. 

^'  Les  produits  résultant  de  la  nouvelle  émission  seront  portés  en 
^^*ttes  au  budget  de  chaque  année  et  y  formeront  un  article  spécial. 

délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i86o. 

U  Président, 

Signé  Comte  BB  Morvt. 

Les  Secréiairet , 
Signé  t^omte  Lotis  de  CAUBAcéRjÈs,  comte  Joacrim  Mcrat. 

Extrak  da  proch-verhal  du  Sénat, 

I«  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
'^^^^'dlc  émi5tsion  de  monnaie  ae  bronze. 

^Sèie,  '     ,3 


fMHiért  d'irolÉ'^iii  téftiMM ,  ira  pslsis  4u  Muât ,  te'  lo'  MÉttof  t98d. 

U  Président, 
Signé  Tbotloug. 

Les  Sterétains , 

Signé  Comte  de  Grossollks-Flamaiusns»  A.  Laitt  , 
^Muron  T.  db  Lac&osse. 

« 

Vu  et  Boeilé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  okdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas^seot  observer,  et  notr^  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  cbargé  d'^O 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  iS  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  loellé  da  grand  tœtn  :  Tar  1*fimpere<ir  : 

.  Le  Gfrdâ  il$S0eeamx,  Minittr»^  Le  Mqùtire  i'Èi<4*  . 

êecrèUtire  i^ÈUA  au  éèpùrUmsid  de  lajuttite, 

Signé  0BLill«UL 


Signé  Aghillb  Fodlb. 


«•■^■■i^H^^an^Vf 


N*  7899.  — *  Loi  sur  VÉmigratUm. 

Du  18  JuiUet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  natiooide. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salvt. 

Ayons  SAKcriONNé  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  cpi 
suit  : 

LOI. 

Estrait  du  procèt-verbcd  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Nul  ne  peut  entreprendre  les  opérations  d'engagement 
ou  de  transport  des  émigrants  sans  Tautorisation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  est  accordée  l'autorisation,  le  taux  et  le  mode  du 
cautionnement  à  imposer,  les  cas  où  Tautonsalion  peut  être  retirée, 
et  les  obligalions  auxquelles  sont  soumises  les  4g^ces  d'énûgiraiion. 

3.  Des  di'creis  impériaux  détenoinenl  f^mpiacegieo^  réservé  Â 


B.  n*  825,  -^  m  — 

les  conditions  aenunénagement  et  d'approvisionneioeiit,  le  mode 
de  vigile  des  navire»  av4Dit  le  dépl^t;  cette  viaite  tient  lieu,  pour 
les  Bavires  franco,  de  celle  qui  eat  prescrite  par  Tarticla  2a&  àa 
Codedf  coouaerce. 

Les  vacations  des  ^p«pts  chaînés  de  la  visite  précitée  à  bord  dea 
Mvires  fiançais  et  étrangers,  ainsi  que  les  honoraires  des  mééeciiie 
daigés  da  la  vialle  médicale,  et  les  autres  frais  accessmces,  unit  fixés 
pir  arrêtés  ministériels  et  deiq^ureot  à  la  charge  du  aavire. 

i  Aaean  navire  affeolé  au^  service  de  rénûgration  ne  peut  sortir 
àpoftaaos  que  ie  capitaine  ou  f  armateur  «oit  muni  d'un  certificat 
nasiafiat  que  toutea  ks  prescriptions  impoeées,  soit  par  la  présenta 
loi,  soit  par  les  décrets  et  arrêtés  ministériels  rendus  en  exécution 
it  ladite  loidLana  l'inAéséfe  dek  pcdice  et  des  émigrants,  ont  été 
ODpiies. 

5.  Les  émigraafftsont  le  droit  d^étre  re^s  à  Im>MI  ta  veiUe  du  jour 
iiépsar  le  départ. 

Hsont  égalenoient  le  droit  de  demeurer  à  bord  pendant  les  qua-* 
mte-hoit  heures  qui  suivent  le  mouiHage  au  port  de  destination ,  à 
«oia$  que  le  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement. 

ô.  Tout  émigrant  empêché  de  partir  pour  cause  de  maladie 
pue  oa  contagieuse,  régulièrement  constatée,  a  droit  à  la  restitu- 
4b  da  prix  payé  pour  son  passage.  Le  prix  du  passage  est  égale- 
aat  restitué  aux  membres  de  sa  famille  qui  resteqt  à  terre  avec  lui. 

ISilc  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat, 
f^Bite  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émigrant,  par  cha- 
fsejoar  de  retard,  pour  les  dépenses  à  terre,  une  indenuiité  dont 
l^bu  tôt  fixé  par  un  décret. 

Si  ie  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans  Tintervalle,  l'agence  n*a 
JBs pourvu  au  dépailt  de  Témigrant  sur  un  autre  navire,  et  aux  con- 
tons fixées  par  le  contrat,  Témigrant  a  le  droit  de  renoncer  au 
«ailfal  par  une  simple  déclaration  faite  devant  le  commissaire 
f anigratioD ,  sans  pi^judice  des  dommages-intérêts  qui  pourront 
te  alloués  à  rémigrant^ 

Toutefois,  si  les  retards  sont  produits  par  des  causes  de  force  ma- 
jeure» constatées  et  appréciées  parle  commissaire  de  Témigration, 
îanigrant  ne  peut  renoncer  au  contrat,  ni  réclamer  Tindenanité  de 
^r  à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri,  soit  à  bord,  soit  à 
^,  aux  frais  de  l'agence  ou  de  ses  représentants. 

8.  L'agence  est  responsable  du  transport  de  Témigrant  au  lieu  de 
^aation  fixé  par  le  contrat. 

le  transport  doit  être  direct,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

£d  cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée  du  navire,  les  émigrants 
»at ou  logés  et  nourris  à  bord,  au  compte  du  navire,  pendant  toute 
li durée  de  la  relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dépenses  à  terre. 

Eu  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  de  mer  qui  empéche- 
(^  le  navire  de  poursuivre  sa  route ,  Tagence  est  tezMl^  d^  pourvoir, 


—  1S4  — 

à  let-  flriif,  au  transport  de  rémigrant,  jafqu*aa  lieu  de  destination 
filé  par  le  contrat. 

9.  Dans  le  cas  où  les  agences  d*émigration  n'auraient,  pas  rempli, 
depuis  le  départ  du  navire,  leurs  engagements  vis-à-vis  des  émi- 
grants,  le  mmistre  de  l'agriculture ,  du  conmietx^e  et 'des  travaux 
publics  procède  au  règlement  et  à  la  liquidation*  des  indemnités, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Le  recouvrement *de  ces  indemnité»,  réglées  et  liquidées,  est  fait 
à  la  diligence  du  ministre  des  finances. 

10.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  i*  et  4  de  la 

{présente  loi  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  irançs  à  cinq  mille 
rancs.  En  cas  de  récidive  dans  l'année  «  l'amende  est  portée  au 
double. 

Toute  contravention  aux  rè^ements  d'admînistn^tioa  -publique, 
aux  décrets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exécu- 
tion desdits  rè^ements  et  décrets , "en  Ce  qui  concerne  la  police  de 
l'émigration,  est  punie  des  peines  portées  aans  l'article  Iqo  du  Code 
pénal.  ■.«../. 

11.  Les*délits*et  coùtraventions  peuvent  être  eodàtatèes;  i*en 
France,  par  les  commissaires  d^émigtation,  en  la  qualité  d'officiers 


lempli 

des  attributions  du  commissaire  de  fémigratioti;  â"  à  boi'd  des  navi- 
res français  dans*  les  ports  étrangers,  parles  consuls  ^  assistés  ,,s  il  y  a 
lieu,  de  tels  bommes  de  l'art  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner.. 

Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Délibéré  en  séapce  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i86o. 

U  Président  j 
Signé  Comte  de  Morny. 

Sigaé  Comto  Lotiis  DB'GAMià«AiÉs,>ootnte  JoAcmut  MoKAf/ 

Kxlrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgatioa  de  la  loi  relative  à 
l'émigration. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  S^nat,  le  lo  juillet  i86o, 

LePrétidênt, 
Signé  Troplono. 

^  Tsts  Secrétaires , 

Si>no  A.  Laity,  comte  de  Grossom.es-F*lamaiirK9« 

..,  ^  ,  Iwron T.  DE  UcnossK. 

Vn  et  scellé  da  aceau  du  Séntt  :  ^ 

U  SàtùUur  S0erlfàire , 
SiSné  Baron  T.  dr  Lacromk. 


j 
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Maidors  et  OBDONNONS  que  les  présentes,  revÂtii^  du  sceau.de 
fÉUt  et  insérées  an  Bulletin  des  feis,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribnoauz  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
criveot  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
cfaaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palaû  de  Saint^Gioud,  le  18  juillet  1860. 

Signé  MPOUÊON. 

Vaetieellë'dagtattdsc«É«  :'  Pftf  l*Eaipereiir  : 

U  Gêrdê'dês  teeaux ,  Èhnùtn  '  .<  >  U  MinUtre  dTÉtai , 

^  Sicné  Achille  Fould. 

'     '  ■  ■  '    •  '  -      .  ' 

Vjgoo.  — Loi  ^tti,  i'  approuve  un  Traité  pané  entre  l'État  et  la  ville  de 
Mm^lU>^eii  reiattfà  la  réoKgauisatio»  4<^  4^aMrnement  et  des  ëtahUssemenU 
Mâitains^^i^^lape»  T  aaiorise  kujUte  vilh^  à  contracter  un  Emprunt, 


'   '   "'  Da  i8Jum«l  i86d. 


&1P0(4Ï)^^  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëupsasun 
Ks  FaAKf  A,»  4  k  ^'ons  présents  et  à  venir,  suut, 

|iMKrsÂfNmoNli4  et  SANCtiQNNOVS,  i>iioitULQin^  et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOI. 
Smtrok  ifo  prwfh^mtbel  dn  Cerpi  iégkletif. 

Le  Corps  lsgislatif  a  adopte  le  projet  db  toi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  en  la  forme  administrative, 
le  27  mars  1860,  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  représen- 
tant fÉtat,  et  le  maire  de  Marseille,  agissant  au  nom  de  cette  ville, 
<Frà  il  résulte  notamment  que  l'État  s'«st  engagé  à  céder  à  la  ville  de 
Ibneille  Tarsenal  du  cours  Bonaparte,  Ttlot  n*  16  des  terrains  de 
Tanden  Lazaret  et  la  casérpe  des  Présentines,  estimés  ensemble  trois, 
tûIUonscenttrente-neufmilfeneufcent  cinquante  francs  (3;i39,95o% 
>Ia  charge ,  par  ladite  ville ,  de  fournir  à  l'administration  de  la  guerre, 
pour  la  réorgaifisation'dtf  casémemient  et  des  établissements  mili- 
taires de  la  place,  diverses  sommet  dont  le  montant  s'élève  à  quatre 
lofllions  six  cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs 
(W44.950'). 

Une  expédition  de  ce  traité  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

1  Les  contrats  et  aétes  à  intervenir  entre  l'État  et  la  ville  de  Mar- 
KiJle,  au  sujet  du  traité  ci-dessus,  seront  affranchis  du  timbre  et  de 
feoregistrement  et  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 

,  3.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  emprunter ,  à  un  taux  d'in- 
^  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  la  «onune  de  deux  mil- 
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Kodft'dlcetitilxHléf  Ttkncs  (*i,eo6yboc/)y  t^itibôtirsàMèèn  tifigt  àhti^es, 
%nï*^È  teteûtïÈ,  et  destîilëè,  atéc  d^àutr^s  t^ssmirces,  an  J^âyetedht 
de&  dépetises  dèvarit  r^itiîter  de  la  réorçanisàticm  dû  cAîérûè*?îèn4'è?t 
des  étàWilsseitients  tnîîltaire»  d<*  la  place. 

IrtéépèAdammeût  dé  l'intérêt  à  cinq  potir  cent,  il  pàtittat  %ité 
créé,  au  profit  des  prêteurs,  un  système  dé  prime*  ou  bafiîâcàifort*, 
dont  le  montant  n'ettédefa  pasaïKiueitonent  on  demi^cnxr  cent  du 
capital. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  «  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  BomiDatives  ou  au  porteur,  e« 
transmissibles  par  voie  d'endos^emenC 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  piiBliqué,  à  Paris ,  le  2i  Juin  ï86o. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiwt. 

Lat  Stfrétvrm, 
Signé  Comte  Louis  de  Çausacébès,  comte  Liq?(^.M Qon, 

comte  JOAGHIM  MURAT. 

E^Ptrqii  di^  proeh^v0rhal  dfi  Sénat, 

Le  Sépat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  valido  un 
traité  passé  entre  l'État  et  la  ville  de  Marseille,  et  autorise  un  emprunt 
par  ladite  ylUe.  . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juillet  1860. 


Signé  TBortoir*. 

L$0  Sterétairtft 
Signé  A.  Latty  ,  comte  db  Grossollms-Fi. miamiis, 
baron  T.  de  Lachqsse. 
Vn  et  mllé  du  fpean  du  SéuAt  : 

U  SinaUur  Stcrefoirt . 
Signé  Baron  T.  DE  Lacbosbb. 

MAJinoNs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  itisérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ^  aux 
ttibùnàux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
àur  léhTÈ  regisft^é,  fe«  obseft^eht  et  lé»  fassent  observé*,  rt  frotre  iài- 
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Distre  secréteîte  d'Élâf  M  AèpkHemeûî  At  U  jtïstfee  ««ff  chargé  d'en 
soneilier  k  publication. 

Faitaa  palai3  de  Saixii-Cloud,  le  i8  Juillet  x86q. 

Signe  NAPOLÉON. 
VietieeDédu  grtAdaoma:  Par  rEii^>«reiir  : 


U  Gard»  du  tceaux ,  Miniitrt  Le  Ministre  d'Etat , 

d'état  aaénarttmêiU  de  U Justice t  ^.      .  . ^ 

'^  *^  Signé  AcsnxBFoou). 

SigtiéDBLâitota. 


msn  rÉtmt  «I  !•  vùlâ it  Marérittê  {BowfKi^dmSkém). 

L'ia  Dii  huit  cent  sotiante ,  et  le  iringt-sept  du  moii  de  mars , 

b  conséquence  des  propositions  ftflés  pflr  8011  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre 
ivn  dépêche  da  8  janntr  i85o,  Moeptée»  nar  la  yiUe  de  Marteille,  suivant  la  dé- 
ttntioD  da  ccmaeil  BMsoicipai  du  7  avrtt  i85^,  et  en  eiécation  de  la  dépêche  de 
L 11  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  i5  mars,  mois  courant, 

biatenrenu  le  traité  ô^près: 

hàn  ie  préfet  du  département  des  BouoheS'dn-Rh6ne,  grand  officier  de  la  Lésion 
Aamenr,  agissant  avec  le  concours  du  lieutenant^colonei  du  ffénie ,  oommaudant 
■chcràUaneiUe,  au  nom  et  eouiBie  représentant  de  l'État,  dune  part, 

hM.  Is  maire  de  Marseille,  agisaant  en  sa  qualité  et  au  nom  de  la  ville,  d^autre 
!«. 

ObUgatiomi  de  tÉttU  emun  la  vtZlr. 

hi  l*.  L*État  a*engage  k  payer  à  la  ville  de  Marseille, 

l'L'inenal  du  cours  Bonaparte,  s'étendant  sur  une  superficie  de  six  mille  quatre 
^fatorte  mètres  carrés  ; 

l'LlIot  n'  j6  des  terrains  de  Tancien  Lazaret,  a*étendaat  sur  une  superficie  do 
mhk  mille  deux  cent  soixante  et  treize  mètres  cairés  ; 

^Ucueme  des  Présentines»  s*étendant  sur  une  superficie  de  trois  mille  vingt 
^■mitres  carrés. 

Oèttj^otibaj  es  ia  «tUi. 

^  %aaiant  U»  oUîgetimis  ci  daasus,  que  TÉtal  PMid  envers  la  ville  de  Ma^• 

"^i celle-ci  s'engage  à  fournir  les  sommes  dont  le  détail  suit: 

i'  PiDor  la  construction  d'une  caserne  d^inianterie,  contenant  deux  mille  quatre 
^hommes,  ^  compris  les  dépense»  d'acquisition  de  deux  hectares  et  demi  de 
^^1  deux  millions  cinouante  mille  francs 9,o5o,ooo' 

3'  Pour  la  construction  du  nouvel  arsenal  d'artillerie,  y  compris  les  dé* 
Nei  d'acquisition  de  deax  hectares  et  demi  de  terrain/  huit  cent  mille 
^ 800,000 

^  Pour  la  construction  d*une  caserne  d'artillerie  pour  deux  batteries, 
Jeanpris  le^ dépenses  d*acquisition  d'un  demi-hectare  de  terrain,  deux 
^nngt  mille  francs 320,000 

i'IW  la  construction  d'une  caserne  de  cavalerie,  pour  deux  escadrons 
JJttgasins  à  fourrage,  y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux 
''c^anÉs  de  terrain ,  sept  cent  mille  francs 700,000 

^'  Poor  le  magasin  d'habillement  et  de  campement ,  y  compris  les  dé- 
2^  d'acquisition  d'un  demi-hectare  de  terrain ,  cinq  cent  soixante  et 

•^■iUe  francs 670,000 

^  Pour  l'acquisition  d'un  supplément  de  terrain  d'un  heetate  de  saper- 
*^ là  répartir  suivant  les  hesoins  à  apprécier  lors  des  études  de  détail, 

catqoanuite  mille  francs.  ^ , i4o,ooo 

jT  Sommes  à  valoir  pour  dépenses  imprévues,  deux  cent  ving-quatre 

*  frsttCS 2tà»0OO 


^o>U.,qiittraiBffliona  sept  cent  quatre  pailto  francs 4.704,000 
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A  déduire  :  somme  aue  le  département  de  la  guerre  prend  à  sa  charge 
dans  Texcédant  probable  des  dépenses  sur  les  ressources,  cinquante-neuf 
mille  cinquante  francs 59.o5o 

Total  des  sommes  à  fournir  par  la  ville ,  jpuitre  millions  six  cent  qua- 
rante-quatre mille  neuf  cent  cinquante  francs A.GA&.gSo 

Cette  sçmme  sera  remise  au  départementde  la  guerre,  chai^  d*opérer  racquuitioi 
des  terrains  et  d* exécuter  les  travaux  de  construction  des  établissements  militaires  su 
mentionnés. 

Les  travaux  ci-dessus  énoncés  devant  être  exécutés  dans  un  délai  de  trois  ans,  1 
somme  totale  à  la  charge  de  la  ville  sera  fournie  dans  ce  même  délai  ;  la  premier 
année  il  sera  fourni  deux  millions  ;  le  reste  sera  fourni  dans  les  deux  années  sui 
vantes ,  par  annuités ,  le  tout  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

L*État  demeurera  propriétaire  définitif,  et  sans  aucune  servitude,  des  établisse 
ments  qu*il  aura  construits  comme  des  terrains  qu*il  aura  acquis  sur  les  fonds  fourni 
par  la  ville. 

Voifif  et  moyens. 

3.  La  dépense  'totale  des  acquisitions  de  terrain  et  des  travaux  au  compte  de  ii 
ville,  s*élevant  à  la  somme  de  quatre  mftlions  six  cent  quarante-quatre  mille  nem 
cent  cinquante  francs ,  sera  couverte  par  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  cédés  pn 
rÉtat  à  la  ville ,  par  celui  de  la  vente  de  la  caserne  des  Incurables  appartenant  à  11 
ville  et  par  d'autres  ressources  qui  lui  sont  propres. 

L*opération  à  exécuter  ne  devant  pas  donner  immédiatement  des  ressources  suffi 
sautes,  attendu  la  nécessité  de  conserver  à  certaitis  immeubles  cédés  A  la  ville  ot 
appartenant  à  ses  ressources  propres  leur  affectation  actuelle ,  jusqu'à  ce  que  Toi 
puisse  donner  place  à  cette  affectation  dans  les  constructions  nouvelles ,  il  sera  ponrvi 
par  la  ville  aux  besoins  de  Topéralion ,  soit  au  moyen  d*un  emprunt  de  deux  millioiu 
six  cent  mille  francs,  qu'elle  a  demandé  rautorisalion  de  contracter,  soit  au  moyei 
de  différentes  ressources  énumérées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  di 
7  avril  i85$. 

Les  immeubles  cédés  à  la  ville,  comme  ceux  lui  appartenant,  resteront  à  la  dispo 
sition  de  fautorité  militaire  jusqu'à  fachëvement  des  nouvelles  constructions ,  soil 
pendant  trois  ans  au  plus,  suivant  les  stipulations  qui  précèdent.  Toutefois,  la  partie 
des  terrains  de  l'arsenal  située  au  sud  du  cours  Bonaparte  sera  délivrée  à  la  ville  daiu 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  ^ 

Les  contrats  et  actes  à  intervenir  entre  fÉtat  et  la  ville  de  Marseille ,  au  sujet  du 
traité  ci-dessus,  seront  affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  passés  dans  la 
forme  administrative ,  conformément  à  la  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances  dti 
20  novembre  iSSg. 

Le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  Son  Excel- 
lence M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  du  conseil  municipal  de  Marseille.  ' 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séanci 
du  a6  Juin  i86o. 

>  Lt  Président , 

Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacérés  ,  comte  Léopold  Lb  HoWi 
comte  JoAcuiM  Murât. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  valide  un  traité  passé  entre  l'État  et  la  ville  d( 

Marseille  et  autorise  un  emprunt  par  ladite  ville. 

Au  palais  du  Sénat,  le  ip  Juillet  i86o. 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  dp  Lacbos«. 
Va  et  scellé  du  aoean  du  Séoat: 
Le  Sénatew  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 
Vu  pour  être  annexé  è  la  loi  du  i8  Juillet  i86o« 


^.u:. 


Signé  Achille  Fodld.  , . 
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11*7901.  —  Lot  qai  aufùrise  k  dépûrtement  de  Sewe»el'Marm  à  ii 

êxtroi09^ÙÊsUt§n€tiitm 

Du  liJtittlet  1880. 

NAPOLÉON^  par  ki  frkce  de  Di«u  et  U  volonté  nationale,  ËMPBABoa 
Nt  PuirçAis»  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ifOtt  SAiccTioimB  et  sANCti05Noif s ,  PROMCLGiré  et  PKOMDLGCKms  ce  qui 

ni: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corpâ  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopts  lk  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Anicu  imiQUB.  Lcf  diépartemewt.  de>  Seiae-et^-Mame  est  autorisé, 
GttfbnDéiBeBt  à  i«  demande  que  le  eofiseii  général  en  a  faite  dans 
«leMi  4e!t8ô9>,' à  s^fMfiloser  extraotiliïiaiirement  pendant  sept  ans, 
tiiitir  de  1861,  .i^i  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
'>Bin|»iti^.c^re«tea^fdont4e«pnpdoi^^  dépenses  que 

latent  Jk  coantroction,  l'agrandissement  et  f amélioration  de 
ivcn  édifice!  départementaux^ 

Kilbéré  en  séance  puUtqoe,  a  Paris ,  le  27  Juin  t86o. 

6ignë  Comte  db  MoBinr . 

Ut  9iwéakê$, 
Signé  Comte  LÉbt>o'U)  1e  Hon,  comte  JoilCHiic  UtRAt* 

E^tti^itduprockt^^twhtild»  SéÊWâ, 

LeSénatne  s'ppppise  pas,à  la  pixwmi}g«tioade.la.loi relative  à.iine 
^oâtion  extraorainaiMipariedéparteinent  de  Seine-et  Marne. 

WSbéfé  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Jttilleft  iMo. 

...       ,..  ...  UPrttid$ntt 

Signé  TsoPLOiia. 

Let  SecrUûiru , 
Sîgfné  Comte  DE  GROfi^ttts-FLAilrAliEffs ,  A.  Laity« 

'  baron  T.  PF4  Lacbossb. 
^«tscUé 4a  soetn  du  Séoet  : 

USèmmrStcrëmn, 
^n^Bmm  T.  de  LAcnosse. 

^^AxiK)!»  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^^  et  insérées  au  BuUetin.  des  lois»  soient  adressées  aux  cours, 
*^ tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
^vestsur  leurs  registres ,  Ica^abserveiit  et  le^  Mssent  dbserver,  et 


noipa  wmiiU»  Jiecrét«ire  d'ÉUt  «u  d^trtMieiil  de  la  j,iiu»lmr  m\ 
chsLtgé  d*en  surveiller  la  paUàuàiion^ 

Fai(  au  palais  de  Sainl-Qf^i^tit;  ii  Juillet  1860. 

Vu  el  aoellé  du  ^nnd'tcAu  :  PêtTBaÉpnéàt  :  '  "    ' 


sterétain  d'État  au  départemeiU  de  ta  justice, 

.     ,  Signé  Achille  Poul». 

.Si^né  Dklangle. 


.N*  790a.  —  U)i  qui  autorise  le  département  de  ^ieine-et-Mante 

à  s'imposer  extraordinairemenf. 

Dai81uflleti86b. 

Atoni  siii<«TmiiKrf  et  SABcnoinfcnrs,  pnoyut^cê  et  pitmffTtGt)ôi^'6»4d 

LOL 

'Mst^Êiàdmproeèe^MtkeiêmCefpsk^itiÊÊif. 

Le  Corps  uà^iêLhtiF  a  adoptr  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Artici.e  unique.  Le  département  de  Seine-et-Mame  est  autorisé 
conformémuii  à  i*  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dan 
«ijNQssioade  lâ&g,  à  s'imposer  extractrdinaîrement,  par  addition  ai 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  dix  ans, 
partir  de  1861, 

l'usent  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rechargement  de 
roules  départementales  ; 

2**  Iftifts  centime»,  dont  le  produit  «era  cfmptoyé  tm  Mratt  iti 
oWtti  to  vidnani  lie  fnnde  €Oiii«mtticaAî^ 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendanoimei 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée 
chaque  anftée,  par  la  foi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mi 
i836. 

péiit)éré  ei^  séance  publique,  à  Paria,  le  27  Juin  1860. 


Signé  Comte  db  Momty. 

UêSeçmUûrm» 
5igné  Comte  LioPOLD  Le  Hon  ,  comte  Joachui  AIobé 

ÊTtrûkdstproch-^ttrlka^MkttK  •       ii' 

•M 

lÊfHéem  ne* s'tpfMise  pÉtà  la  pi  laïuIplinH  d0ii».Mb 


B.  D*  833.  .^  ifHii-^ 


Signé  A.  LAitlr  /eomts  Itt  fteêiOLfei-rijHMums^ 
hsron  T.  im  Lac|obsb. 

f|éiM«i  Y.  M  4lkCMMt  ■ , 

/ 

W  et  insérées  au  BcÂetii}  des  )<n5,  soient  adrestNÎet  «itt  odqiV,  ttri 
iflÉnaiix  etaaxâûtbrît&âdoiiiiblnitifes,  potir<{ti*!h'  les  inscHYtal;. 
InQfy  re{isiU^ef ,  lés.oliienfeiiti^  1e9t.Kiissetit  M>8eft|ef;  et  notMiM- 
miH^tjLÏt^  erÈ^tn  dlt^iaHtetuetit  Aè  l4  jtmfiM  est  diMM'tféft* 
andkr  là  pirf)HcaÂSoii.  i  ' 

Faitaapaltt^  (le  fiM^l^q^ud,  h  18  JuHM  1860. 


I 


Signé  NAPOLÉON. 

I«6^^rfnMMBX«iriiiûtr«  UMlMÎHnéTiua, 


«. 


'TJoS.  -  Loi  qui  autorise  U  déparltment  des  Baues- Alpes  à  contracter  un 


Du  i8Juil1ni86o. 

RtfOLÉON^  p4r  Ja«fice  deOita,  QikvatMté  MlÎMid««  fi«filMDii 
*>if^uxçAiSf  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  ^"Ms  SAXcTioNN'K  et  M5GnoNifo?is ,  pROHULOus  et  pROMULODOMs  ce  OUÎ 

là:  •   ' 

LOI. 

UCOBPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teoeUTSUit  I 

^.  1*.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  «iliin«6f«  aof  la 
'^a^de  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ^s^^on  ^^^  iS^^.à. 
^l^pniQter,  à  un  taux  d^intérétqui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
1^  «Mnv  de  4mk  cent  ^Magt^oiiiq^  aiilki  francs  (asi&,oûa%i|iHiera 
<iclfA4»i,  tovMii  rflwMmwjQiil  e»  4*wiétt9catMa  4ks.  A^wt^.éi-i 


•  L^èmi^nnil  sera  wlhctméen  cinq  ab»,  à  ftrlir'de  1861,  ptr  iamm( 
de  qaarante-cinq  mille  francs  (4SvOoo').  Û  poom  être  réalisé4-aa 
tvM  pnblictté  et  concnnrence,  soit  auprès  de  ia  ctisse  des  dép^ 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gr^ 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibh 
par  voie  d'endossement. 
.  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  d 

Îré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobation  du  ministi 
e  rintérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  égdement  autorisé  à  s'in 
poser  extraordinairement  dix  centimes  (lo')  additionnels  au  pris 
dpal  des  quatre  contributions  directes,  pendant  dix  ans,  à  partir  d 
1870,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  des  tntéi^ftts  et  m 
reinboursement  de  Temprunt  autorisé  par  Tartide  t*  ci-def^us 
qu'aux  travaux  neufs  des  routes  départementales.  ^  , 

3.  Les  sooames  qui  ne  seront  pas  en^ployées  à  Tamortissement  a 
l'emprunt  contracte  en  vertu  de  la.  loi  du  ag  avril  iSSy,  et  qui  restf 
teront  disponibles  sur  le  produit  des  impositions  autorisées  par  ^1 
loi  précitée  et  par  celle  du  21  mai  i85i  recevront  égdement  lade^l^ 
nation  prévue  par  f  artide  7  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  !è  3c(  Jdin  1860. 

Signé  Comte  de  Monmr. 

Signé  Comte  Lovia  de  CAMBAcÉiuks,  comte  Joachim  Mcmâl 
Exîrmt  du  procès-verM  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'cjppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ui 
emprunt,  à  une  miposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  for  ^ 
par  le  département  des  Basses- Alpes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  JoiUet  1^ 

Le  Président, 

Signé  TaoPLONC. 

LtÉ  Secrétmiru , 

Signé  Comte  DE  OEOfisOLLES-FiJiMAEEiis.  A.  Laii 
haron  T.  de  U\caossE. 

Vu  et  ccdlé  (la  sceau  du  Sénat  : 
'*'   LfSéfuUMr  Sttnflaire , 

sapai  Baron  T.  de  Iâcrossk. 

MAimoNs  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
rnat^t  insérées  au  Builelin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,  9K 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive] 


B.  0'  833.  _  lOS  _ 

sirlms  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer  «  et  notre  mi- 
nlmseanéture  dTBtat  au  département  de  la  justice  est  diaifé  d*en 
«Wiiikr  la  peblioirtîon* 

Mtau  palais  de  Saint-Oond,  le  18  JoHlet  iMo. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  fodlé  du  gitiid  loetii  :  Par  rEmpereur  : 

l4  Gmrét  eu  icmax,  MiÊÛstn  U  Mmittn  d*ilai , 

i»êmnMam4énmiemmtétUjutUc9,  „.      ^  . 

Sifoé  AcHUXa  FOOLD. 
Signé  DiLAHSLE. 


^790é*  —  ^'  ^ai  mutarUe  k  département  de  la  Cor$e,  V  à  t'impoier  extra- 
Hùmrement,  T  à  consacreraux  dépenses  d'apxmdîssement  et  de  restauraiUm 
hpnonsde  Baitia  Us  sommes  non  employées  sur  le  produit  d'une  tmpoeithn 
aUraordmaire  autorisée  en  1852. 

9»  18  Jnillet  k«io. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  deDîen  a t  k  volonté  nationale  •  EwwiW 
m  FsAacAi»  «  à  tous  présents  et  à  ve«îr«  salut. 

fVOXSSANCTIONISÉetSANCTIONNOllS,   PROMULGUÉ  et  PIIOMOtOCONS    06  4|lli 

aH: 

LOI. 
JSxtrait  da  procès-verbal  du  Corps  U^ûlattf. 

UCOBPS  LSGtSLATIP  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dODt  la  tenem*  SUit  : 

An.  I".  Le  département  de  la  Corse  est  antorisé,  oonformément 
i  h  demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de 
itSg,  à s*iniposer  extraordinairement  pendant  nenf  ans,  à  partir  de 
^1  trob  centimes  m  dixièmes  additionoeb  au  principal  des 
foixt  contributions  directes,  dont  le -produit  sera  anecté  aux  dé- 
ftes  de  construction  d'on  hôpital  militaire  à  Ajacek). 

i  Le  département  de  la  Corse  est  Clément  autorisé  à  consacrer 
>u  dépensés  que  nécessitent  Tagrandis^ement  et  la  restauration  des 
irisons  de  Bastia  les  sommes  non  employées  sur  le  produit  de  Tim- 

ration  extraordinaire  aittorisée^  par  la  loi  du  9  juillet  1862 ,  pour 
construction  du  palais  de  justice  de  Basiîa. 

Délibéré  en  séanee  publique^  à  J^aris,  le  36  iuin  lâSo. 


«        ■ 


UPrésideiU, 
4»igné  Comte  de  Morhv 


UtSterêiëirtt, 

'''  3igaé>CqBttè  ûmti  de  CAUSârftaM^  comte  Léoudld  La  Bom , 


;,•♦  '^i'     *  '^     «-^'f  "'^i'     *..  .^••t-.    :^  'Tri'»!.!:»;     /'' .' v-*>."'>i  ^fi;  »:'  '.M 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promiiIgatiottQlMit|(il*l ëÉitf lUtà ^MMft 
imposition  et  à  uo^tttpMlfeTn(WpftrèèdA|MtaiMètid^l^^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  1860. 


'  •  >  f 


le  PréskUid^ 

Sî^oë  Troplokc. 

r>t,i   .1        ■      .      ,  Lu Stcrétains , 

Signé  A.  LAin ,  comté  0B  GAOSSOLtrs-PLAHâaant  « 

Varon  T.  de  Lacrosse. 
Vu  el  itcelté  du  sceau  du  Sénat  : 

, Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  BuUetittHdes  iMi^soisnt  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
fàtMÉt9!ré^Uh^\  tes  obMrvéït  «t  k»  hmi&ÊA  <Asènt•r,^e«  ÉKHàtéà- 
Bistre  secrétaire  d*Étal  M  dëpiAtèiâéfit  ««  la  fMi«è  «esl'dMdé^dMtt 
Mirmllw  U  puUiqaiioa.  .  .     / . 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉO». 
Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  l^ar  fEmperear  : 

*9creUiirta^Etét  au  dtparUmetu  de  ta  justice,  ,,.      «  .  « 

^_  Signé  Achille  Focld. 

:       .    . 

to  toi  iTa  r'  BMf^MSV,^  è.^ ii fMfaiiwttiarteynirfi't^  Clliyiifthf 


1    IjAPOBÉQM.ipâriaitriiriB ée«yu<tfc uri^aÉénBliiili .  i- «iiliBii» 

DKS  Français,  à  tous pnéënilfc «H  à vÉOÎr, éâRifll*  \  •         .'  mu.^  iw  >  ^' 

Avons  sAiiMrèfnté('€l  MflrtlolMoM5^  »ntt»i*i>i<  i» f MWwmiciwMi  feé iqui 
soit: 

LOI. 

àMmtfààtâmprocèê-verbal  du  Corps législattf. 

Le  Corps  mUussjITIF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
AtfMui!«ttQ«u  Le^ééparteaanitdbnBueflil.autorisé,  conformé- 


ment à  la  demande  que  feiMBaiîl'^éaéHd  en  a  faite  dans  sa  session 


àUfoéi  dans  la  1<m  du  3i  mai  de  la  même  année  les  trois  preôiières 
miBlés  de  rimposîtion  éxtraofdin»]^  créée  par  la  loi  du  i"  mai 

Siint-Cyr  à  Surdon  et  4e  OoA^llit  à  r^Jikw  ,        I^i 

Le  MyeiQent  des  subventions  promises  à  la  .comparaije'  de^  c^e- 
fiSesdefer  de  rùuest  sera  eflectiié  en  trois  ans,  i.  parur  Aé  loW* 
il  moyen  d*un  prélèvement  opéîé  sur  le  produit  de  f  imposition 
extzaordinaire  autorisée  par  la  loi  du  3i  mai  1869,  et  des  centimes 
«torisés  par  la  lot  du  i^  mai  i858,  et  recouvrables  en  1862  et  i863. 

'    tîyiéCiMiirM  Mmvi  •  .  «t 

Skné  Comte  Loois  de  CAïUAçiiils,  c^m^  I&QPqiD  Lt  fioi, 
conAe  JoAC^hi  HuiiATr 


•   • 


ifiyçiition  et  a  ua  {unBèv«mwt  jf^  le  d^paiteiMnt  .< 


iMiUrè  el*w«é^  iéMMt^m  pdâ^il^^ 

UPrùiMM, 

^iapéTBOPUwOf 

I(Cf  SicfwtoirtÊ  g 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  GaossouBS-PLAiiAïunis , 
bftron  T.  de  Lageosse. 

'^Ifi^MilfV  ÉiilJÉil 
SViéBwoilT.  DELAGBÛffpU   . 

Bat  rt  insérées  au  Bulletin  d«s<%^^WMf^t9<i)rfP^  -IWi^Wff^ 
g^^Ui))|H)a^ .et «u^  M  administratives,  pour  quwiep^^- 

^nmTsûr  leurs  registres,  \es  observent  et  tes  lassenf  bbàeii^,  et 
>otre  minisMe  «eerélaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
ckttgé  d*en  j|ip(iitl«r  )»  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint'Qoud,  le  18  juillet  1860. 

.         ,  Signé  NAPOLtON. 

V» et  wdié d« jitpji ,ann  j    ^  PirrEapctew 


^-^r^^éép^e^éeUfustUe.  Signé  ^OSIM^itoUMI.     .. 

Signé  Delavols. 


—  I9ft  —  .   i^  I»  a 

.  '  N^  7906.  ^  £0/  quM  tmitfrise  *!■'  vilif  i$  Bonrgm  A  eamtrMÊÊtun  EmfvUmt,  • 

Du  iB  Juillet  iBôo.  ,     ,  .^ 

NAPOCÉON,  par  la  grâce  4e  Dieu  et  la  votonté  nationale,  EiiMiBtfa 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  '/'' 

« 

Avons  sanctionné  et  SANCTIONNONS ,  promulgué  et  promulguons  ce  quj 
«Uît:  ....  .  't. 

LOI. 
£a^raie  du  procèi-i>er6ai  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lbgislatff  a  aix>ptis  le  proibt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articlb  imiQtrB.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  destinée  à  rétablissement  d*nn 
abattoir  public,  et  remboursable  en  dix-neuf  années,  à  partir  de  la 
mise  en  activité  dudit  abattoir,  au  moyen  des  revenus  ordinaires, 
notamment  avec  le  produit  des  taxes  d*abatage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  scàtavec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  vote  de  souscription,  soit  de  gré  àlgré^ 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trànsmissibfes 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  deè  timités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  iSte. 

Signé  Comte  de  Morny. 

UêSésré^êirm,  .  I- 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacèrès,  comte  Joachih  Morat. 

Extrait  dm  pracès-^terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s\)ppose  pas  à  la  promulgation  de  ta  loi  relative  à  ua 
efd^prUBtparla  ville  de  Bourges  (Cher). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  1860I 


^  '         .  Signé  Troploro. 

UtSecrAum, 

Signé  Comte  de  Grossollrs-Flamarbiis,  A.  Laitt. 
baron  T.  DR  Lucnossi;. 
Va  et  Melié  du  teM  dli  SéÉtt  I 


Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


B.  D*  to3.  —  MW  — 

^MàXDos»  et  OMWJIMMI8  <qae  les  présente»,  rsiFètnet  da  «eattt'de 
rÉiat  et  insérées  ao  BalletiD  des  lois ,  soient  adressées  ans  cours  •  au 
trilNinaax  et  am  autorités  administratives ,  pour  qn*ils  les  inscrivent 
nr lenn  registies ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d*État  an  département  de  la  justice  est  chaifé  d'en 
nnreîller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-€loud,  le  18  Juillet  1860. 


KAPOLKON. 

¥•  et tccBédm grand  aeMRt:  fuTBm§mmrs 

U  Gvée  du  wtmmx,  MùùHrt  U  Mimttn  ^ittU, 


matin  ^iui  ém  é^oHtmêiU  de  Ujttkê ,  ^,     *  *._^      » 

Signé  DBLiùiei.B. 


' 7907»  —  Uu  701  ûmtarise  Ut viUê  de  Ddle à  ïmpoêm-exiraordiimrêmmt* 

Du  18  Juillet  1660. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupiatoa 
IB  PkàsçAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  sâlvt. 

ifOXS  SAHCTlOlf 9i  et  SAlfCTIONHONS,  PKOMCLGUB  et   PROMULODOKS  CC  quS 

i«t: 

LOI. 
ExlTûil  du.  pnekê-vmUl  du  Corps  UgisUuff'. 

LeCom  uoi^iuitipa  inopri  u  proist  dsloi  dont  la  teneur  suit: 

AmcLE  UNIQUE.  La  ville  de  Dôle  (Jura)  est  autorisée  à  s'imposer 
utnordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1860,  quinze 
oitîmes  (i5*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
'iredes,  devant  produire,  en  totalité,  soixante-quatre  mille  six  cents 
hoct  (64,600')  environ ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
Niievenus,  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la 
'âibération  municipale  du  7  novembre  i85g. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1860. 

UPritidml, 
Signe  Comte  de  Mo&ny. 

iMSttfHtdm, 
Stgaé  Comte  Loois  db  CAVBAcàa^j,  comte  JoiicHiM  M0K4t.' 

Bjftrmt  d»  proch'Verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgtition  de  la  loi  relative 
^«ae  imposition  extra<»Hlinaire  par  la  ville  de  D61e  (Jura). 


IMibM  bt  W0lé«ir  !i^wH»,ta  ImMch^i  Sémà^èê  loJwHil  iKo 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  dk  GM>ssoLLfc8-njaun»&» 

iMffon  T.  m  LâéMMSE. 
▼n  et  sodié  da  tceui  du  Sénat  t 


SifBé  Btrou  n>Mi  I^MiMBiic. 

MANDOU^t  i^t  QjfDQRHOM»  que  les  présenles,  revétM«  il«  sdemi  Ac 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adittiécya»  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminislratives,  pour  qu^ils  les  inscrivenl 
sur  leurs  registres  i  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
mÊÈÊ%  ^metébûm  d'^tetaci  défimaaamii  ito  ia  juiftioe  est  charg;»  «T^ii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CSfoud,  le  18  Juillet  1860. 

■  .     Signé  NAratâoir. 

Va  et  tœllé  du  ipvid  sceau  :  l%r  rEmperenr  s 

le  àfttik  àti  tcêaak ,  MMitrÉ UkîniàrêéÈfëi/  '^ 

Mirétairê  d'État  au  département»  la  juitict,  <>•      j  .  « 

.    ,  Signé  AcafLLI  rOVtA. 

Signé  Drlanolb. 


«D 


•  ♦  •» 


X.     *■>! 


:  ^  7901^.     *  /^i  fftù'êMtmisé  la  i^M»  <fc  liirfMl#  àfcôklfM^^m  IfmffAJit  ^ 

et  à  s'imposer  ea:lr^Qrd^ah:çment^ 

"'NAI^OL^K,  parlk  grâce  de  Dieu  et  la  votoiûénationale,  EaiP^nkiiÉ' 
hts  It^'ftÂNÇAiA,  à  tous  présents  et  à  yenîr^  salut.  \  /'       •  tii^ 

I  'iVrOHs  S#\€tiOM^é  Qtj^lHk'f^|i9QV««.^l»>ft)MHMi.]H.^WI«<f«0l»f»i^pal 
auit  :  •       I  '      i  ■  i  ■     .       ?  s  '  •  *  •  *    t . 

Krlniii  du  procès-verbal  du  Cnrpi  légisiatif, 

Lr  Corps  LKorsi.ATiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  s 

Art.  1".  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d*intérét.  qui  aVxcèdc  pas  cinq  pour  cent,  une  sonune  de 
sf^^upt^  çt  quinze  mille  francs  (  75^090'  ).,  remboursable  en  six  années , 
S  partir  de  1861,  et  destinée  au  payement  des  travaux  d'élai^gisae- 
ment  et  de  pavage  de  la  me  Pont-Mortain. 

L*emprunt  pourra  Atre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
sç^t  ^r^s  de  la.cai^e  df«  U^t^  «et,  cQj^igp^ioos,  aux  cpu^itions 
de  cet  etabl|s^ment^  ^t  pai:  xai«4e  squi^çàf^l^y  9^  4e  ^flé.à.g|i^ 


B.  a*  8a3.  — 

BU  oUîgMiQM  M.  pancwr  ou  jUrtninùllîM» 


Les  conditioos  des  soiucriptions  à  ouvrir  et  des  traités  àfipMrde 
gré  i  gré  seront  préalablement* sëiMnfiser  à  Tapprobation  do  ministre 


JefiatéffijBittu . 

1  La  même  vitle  est  au^^psé^  à  s^iip^^^Mr  ,eitoor4iai^M;«V[iMff^ 
fo^aat  six  aooées,  à  partir  de  i^6\y  dix  centimes  additjoAQçîs  an 
pfiodpa]  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  ^ 
toUGté  quatre-vingt-onze  mille. aÎK  cents  francs  (91,600')  environ, 
pQQrle  rembounRmcoit  4e  cel  anfUiHUm  capilai  et  intérêts. 

fiâibéré  en  séajsc^  puUifw^  k  Pfur^«  i^  3o  Juip  1860. 


Sljfhë  CtfoAv  M  Hottlti 


*\ 


ExtraiLilm§^9(èMmM4m,fémê, 


Le  ^nat  Be  s^c^pose  pas  à  ht  proilnifgatkm  de  la  lot  relative  à  u^ 

S  iront  ex  à  une  iMposition  extrâofdShaire  bar  ht  vffl^  de  IMeitt 
Yados).  •         \.       \ 

Délibéfé  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  (e  iq  J)iinèl  ï$6o. 


Signe 'TSOPLCMVG. 


A.  Làitr ,  comte  de  GBOssoma-Fi.àMâ>siis  • 

biron  T.  i>e  Lagrossk. 
^cl«)f■é  eu  aecm  du  Sénat  < 


Signe  Baron  T.  DB  Lacrobss. 

Mahdous  et  ORDOiclioiis  q«ie  les  présenptes,  revêtues  du  sceau  de 
ffalttiiasepeeaamBiittlitfn.dm.to  a«x.oam^».pux 

MbnMQft  «iMix  audxwîtéi.  admÎMsIralvf  es,  poniî  ^vOîa  im  'îqamiMt 
wkwBftigîrihrsa,  lea^obseriiMl  ei]M<  AsaMt  observa,»  ftwtinMllî- 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jnsltifs?  ##t  :Ciiai|64^<f|i 
Mraliir  la  pmblmOmt^ 

Fait  au  paiaîsde  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Y«i«tMllé4a,fr^i«Ç1BW*  PttrrEmpereor: 

"("i^lsûv  #1SlM  aa  4l^M7f  enunf  «  m  jastiet ,  ^,_^^ 

Signé  DiLAMLK. 
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H'j^O^.  —  ^'  9^  di$trait  plusieurs  perlions  de  ierriloire  des  ammunêS  de 
Saint'Élienne  el  de  Saml-lfahord,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Eemêtemmi 

(¥999eit). 

'I  Da  18  JiiiHêt  1860.      ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperkûr 
titt  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  sanctionné  éi  sAicTiOTiNoi«à;  pR0MUt<Jt/i  fet  pROiMbLdùONS^ce  qVii 

suit  : 

Le  Corps  législatif  a  adoptij  le  projet  D£  toi>  4ott4  ia  teneur  aoit  : 

Art.  l*'.  Les  terrains  qui,  sur  le  plan  anuflxé'àifal  peésenteloi, 
sont  compris  entre  les  lignes  jaunes,  fitxûuges  du  point  B  au  point  C, 
d^une  part ,  et  vertes  et  rouges  du  point  C  aux  points  D  et  E ,  de  f  autre 
part,  sont  dîstci^its  <;  les  {uiemiec»,  de  I4  coiru&wi^e  ^^atpt-Étiei^i^ ' 
capton«tarroi»diaseiiieni4e  RemkeiUAQt»tdéuKtomeiDt  dea  Vosges; 
les  seconds,  de  la  commune  de.£«inl-M«bDffaHviiiènift(|ûaiitotav^  >p<mr 
être  réunis  à  la  commune  de  Remiremont. 

En  conséquence,  la  Jinute  entre  la  commune  de  Remiremout  et 
i^i^j^çffPffkiin^^cte^^^ttÉfj^^  et  <ik  S^t-JV^l^r^ieait  Me^  cDiifcar- 
mément  au  tracé  dé  la  ligne  teintée  en  rouge  aiMUt  plaa  \%i  C0téf 

B,C,D,,E.  ,.!,., 

'  !2!  Les  dts}{6sitions'  qui  précèdent  auront  lieu',  sans  préjudice  des  . 
droits  d*Qsage  ou,  .autres  oui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  ae  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a  . 
Hep,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur, 

Oélil^éré  en  séance  publique,  ^  Paris,  le  a6  Juin.  1860» 

Signé  Comte  de  Mors  y. 

Signé  Comte  Louis  de  CiuiBAd^RÈs,  comte  Léopold  Le  Hoe, 
'   osinl6>laEcliiMBftRWrk*(>  «(,;.> 

Èxtnut  àa  hrochf-vtrbal  da  $inai.  . 

Le' Sénat  pe  s'oppose.  PAS  à  Urpifomiilgailiw  4e  ia  lot  felntive  à  k 
néonion  à  la  commuiie  d^^  j^mix-enout  (Vosges)  de  Mrtîes  de  lerii* 
Knres  distraites  des  coounuites.deSaint^tibeiiiie.et»  deSa&at^a^^ 

(m^ne  département  '  .    «irif     »    /- 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dur  âénat,  k  4  JuiMet  i84ou; 

'  •       '     •  i       Signé  Troploro.  - 

ijêt  SécnêùiPst  0 
.'    Signé  â»LâSTY,G0tMBttRQl<e*l01L*ES>FtiLlCARBRS» 

baron  T.smlàMmsm. 

V«  et  iceilé  dn  toetu  4a  Séant  i 

U  SèuUmr  Stcrâoini, 
Signé  Baron  T.  db  Lacmmsi. 


B.n*833.  —201  — 

MuDOi»  et  OBDomioiis  que  les  présentes»  revétae  du  sceau  de 
féb!  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribanaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
m- kais  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Htre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
HrreSIer  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  1860. 

•Signé  NAPOLÉON 
Ta  et  soeHé  dn  gmnd  acemi  :  Par  l*EiBpei«ar  i 

U  (Me  iet  Muaax,  Minigtn  U  Minitîn  d'Étai , 

'  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  DsLAiieuu 


^^la  —  DÉCBBT  tMPÉBiÀL  qui  otnre  la  frontière  da  sud  de  t Algérie  à 
^mfoHatîon,  enfi'onekisê  de  DrmU  de  Douanes,  des  Produits  naturels  et 
^^lé,  originaires  ^  Sahara  et  du  Soudan, 


Du  25  Juin  1860. 


HiPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diev  et  la  vdonté  nationale,  EMPBraim 
BoFuiçA»,  à  toQs  présents  et  à  venir,  salut. 

J^QÎwioimance  du  16  décembre  i843  ^^  et  la  loi  du  11  janvier  i85i,  sur 
■''^des  douanes  en  Algérie;  • 

^fef  décrets  des  11  août  i863W  et  7  septctabre  1866  <*\  sur  le  régime 
«donnes  aux  frontières  de  Tunis  et  de  Maroc  ; 

Svie  npport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de 
Wift  et  des  colonies,  et  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
^,  et  sur  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 

^S  DBCBÉTB  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

^.1*.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  frontière 
^sod  de  f  Algérie ,  suivant  une  ligne  partant  de  Géryville,  se  diri- 
Wvers  Lagbouat  et  se  terminant  à  Biskra,  est  ouverte  à  l'impor- 
^  en  franchise  de  droits  de  douane,  des  produits  naturels  et 
^'^pés,  originaires  du  Sahara  et  dn  Soudan. 
f  Des  décrets  détermineront  ultérieurement,  sur  ladite  ligne,  les 
iots  où  des  bureaux  de  douanes  seront  établis  et  ouverts  aux 
^■•«thandiscs  ci-dessus  désignés. 

^itivisoirement,  les  conmiandants  des  divisions  sont  autorisés  à 
^^^ersnr  les  routes  de  passage  des  caravanes  les  points  où  les 
verificafioDs  auront  lieu,  soit  parle  service  des  douanes,  soit  par  les 
^¥sh  de  f autorité  militaire  comaiissionnés  à  cet  effet  par  lesdits 
'^^^'iBiaiidanis  des 


!!;i;i^.BidL  106a, n*  11,057.  ^  u*iérie,Ball.05,n'4oSi. 

i^idm.BoiLAdS.n'Ma. 


—  £08  — 

3k  Lafroiltièré  «Ivisuâ  de  i' Algérie  pcaie  ieranéc  à  TitoportstioA  de 
tons  antm  produite  qito  ceax  qui  mmiongitmtts  da  Sahara  et  dtl 
Soudan. 

A.  Sont  et  demeureilt  maintenues  à  Tégard  de»  éehfio^es  6ntra 
l'Algérie  et  lea  États  de  Tunis  et  du  Maix>c,  les  di^positiozis  dm  décrète 
précités  des  ii  août  i853  et  7  septembre  i856- 

5.  Nos  ministre^  secrétaires  d'État  aux  dé(>artemeixts  de  l'Algérie 
et  des  colonies ,  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  des  fiuartceSf  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ijEV^éré  au  BuUi^tindes  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  TAlg^rie  et  ie^  colonies. 

Fait  au  palais  de  Foatainebleau',  le  25  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfiiBper«i»  :. 
U  Miniêêt^  àÊiO^itin  dTÉtai  4ê  r^H^blUârt,  .  UMûnbk^  MftlMta  ^étêtdê  ràli§im 

Signé  £.  HocBSii.  Signé  GwnlA  K  9»  QUà/mim9*hM^r. 


N*  7911^  —  BicRJBT  iMPÉMiÂL  qu(  annexe  au  Jardin  éuJMûcemboiit§  ihéhet 
pariies  du  Jardin  hoianiqae  de  la  Faculié  de  médeoine  de, Pari»* 

Du  aS  Juin  1860 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu -et  la  volonté  natiouade^EiupEasuR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut* 

Vu  Tordonnance  royale  du  A  juillet  i85A^*\  qui  metala  disposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique  le  terrain  eompris  entre  la  rue  de  TEit  et 
la  grande  arenue  du  jardin  du  Luxembourg,  dite  de  VObservaiùire,  dans  le 
but  d  y  établir  un  jardin  de  botanique  médicale  pour  le  service  de  la  fil^^fé 
de^  médecine  de  Paris; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  i85A,  qui  déclare  d*utîlîté  publique  Touver- 
ture  du  boulevard  de  Sébastopol  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  ; 

Considérant  que  Taligûement  fixé  pour  ce  boulevard  eMÎge  la  cession  à  la 
ville  de  Paris  de  certaines  portions  de  terrains  dépendant  des  jardins  du 
Luxembourg  etderécole  de  botanique  et  qu'il  en  résulte  la  néoessité  d'ap» 
porter  des  modifications  aux  dispositions  actuelles  de  ces  jardins; 

Vu  les  arrangements  proposés  par  M.  le  ministre  de  Tinsfruction  publique 
et  des  cultes  dans  l'intérêt  du  jardin  de  botanique,  et  par  M.  le  président  du 
Sénat  dans  celui  du  jardin  du  Luxembourg  ; 

VuTavis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  1 5  juin  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État, 
AvoNâ  DiÊGHÉTÉ  e«  wÈcfeÉTONS  ct  qui  suît: 

Abt.  1**.  Sont  annexées  au  jardhi  du  Luxembourg  et  placées  dans 
les  dépendances  du  Sénat  les  parties  du  jardin  bêtAniquei  de 
récole  de  médecine  ci-après  désignées,  savoir: 

.')  IX'  série,  a'  partie,  i** section,  Bull.  àUi  n*  SiSSi*  .  . 


B.n'8a3.  ^  îOg  ^ 

J*  le  tÊtniû  tabkpiris  éûiï^  !â  maîsiott  n*  3î  ,  âttd^fmm  itr*  tfKttftri 

éejmMiqneprcjjetée  danfe  l'axé  de  la  me  de  rAbbé-d<?-fÉpée{ 

j'  Le  teiT^p  nécessaire  à  l'exécution  de  contre-allées  à  l'est  dé 

é  de  fubservatoire  ; 
3*  Les  bâtiments  et  collections  appartenant  audit  jardin  de  bota- 
lipe. 
1  En  oMBpensaition  ét$  avantagea  énninérés  en  l'article  x"  le 

lera  tenu , 

l' GTeibauster  !•  hd  acftud  du  jftrdin  de  botanique,  afin  da  te 

ta  niveau  des  terraini  enVitt>nnant8',  et  de  réserver  une  mr- 

de  quatre^vingrea  eate  au  moiaia  pou^^établi^aemënt  du  uouveM 

botanique  de  !&  faculté  -de  laédedue  de  Paris  ;      i 

2*  iïétâbiir  les  clôtures  nécessaires  tant  sur  le  boulevard  de  Silom^ 

que  surravenve  de  l'Observatoire; 

^  De  maintenir  en  bon  état  de  conservation,  dans  led  serres  du 

UTgi  les  plAvtes  abandonnées  au  Sénat,  et  de  laisser  l'accès 

œs serres  au  professeur  et  aux  élèves  de  botanique,  selon  qu'il 

ré^é  entre  le  mioiatre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et 

président  du  Sénat; 

4'  Enfin  de  déplacer  le  bâtiment  historique  des  Chartreux,  occupé 
p^itxkàe  botanique. 
3-  Uordonnanee  royale  du  4  juillet  i834  relative  à  l'étaMissepient 
fcptfin  botanique  et  de  Técole  de  médecine  de  Paris  est  et  demeure 
«brogée. 

^- Soi  ministres  d'État  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
^<pi le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
^Metiadesloia. 

^sn  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Juin  i86o. 

Siirné  NAPOLÉON* 
Par  VEmpvtmt  ? 
^iâtevrfa/EiMMCf,  U  Ministre  âriiat, 

Spé  P.  IfAGHS.  Sigaë  ACUILLB  FooiD. 


kL^  ""  l^wrjtar  impbbial  qdi  rend  applicables  aux  âépartèmênU  dé  hi 
^n»  et  au  département  des  Alpes-Maritimes  lès  lois  et  règlemênis  têlatifs 
"  *f«a»vie»ilci  pamnmtet  «a  nuUMr»  de  ConiribvkiioM  direcieê. 

Du  11  Juillet  i86o. 

^i^LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empersur 
*^*^is,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^TarticleS  du  sénatus-consulte  du  «a  juin  i86ov 
j^^ftdérantque  le  règlement  suv  les  poursuites  en  matière  de  contribu- 
^""^tttes  4|tti  est  actneHemeai  en  irigneBr  ^u^  fiAvoîe  et  dans  Tarreii- 
^yyt  de  Nice  est  de  date  récente  ;  qu'il  n'est  pas  encore  bien  compris  et 
*^*^P«rletageniaciM]^du  recouvrement  d«  riaripèt,  et  cpi'tly  aurait 


—  204  — 

intérêt  pour  les  contribuables,  au^si  bien  que  pour  ie«  percepteurs,  à  ne  pas 
différer  jusqu'au  i*' janvier  1861  Tapplication  des  lois  et  rè^ements  français 
relatifs  a  cet  objet;  .  .      :  .  y         < » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Les  lois  et  règleiz^eiits  qui  régissent  en  France  rexercice 
des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  sont  rendues 
applicables  aux  départements  de  la  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Notre  ministre  secrétatre-tl'État*  an  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  exécutoire  à 

I>artiF  du  jouF' ^4e  i'itt8ûBtk>a  ft«i  xeeueîl  ides*  actes  ^adminîstpflrtifs 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  1860. 

,  Signé  NAPOLÉON.         ,..,.. 

Par  fEmpereiir  :  « 

f  '     i     •        '      '  '  '       ' 

Lé  Ministre  d'Etat  et  de  la  Maison  de  VEmpêrear  chargé 

deViikt€rim.dnm»ii0rpdnifa9^n9H^  .  •   < 


'  ■ ,  I 


'    .f>:r  l-     •),';.    !•     I     'il»  » 


J  >  ■    1 1    1 


•I 


N*  791 3.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  qvd  fixB  les  Frais  d'admitrislraïiért  dés  Préfec- 
^turés  det  défxwlmienti  des  Âlpts-Muritimes ,  de  la  Sàhoîe  et  de  la  Ifaute- 

'.  ^Savoie,  '   .  '  '       '    '• 

Du  11  Juillet  1860.  *  -   .      .!     .n.  .H  .::'.- 

*.''■■  I  ■   <»  .  ■  t      •      .  I    1 1     .         I,  .         •      .1  •  "1    •< .       I 

KAPOI4ËON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voioaté  nationales  ëApbrbvr 
us»  FBASÇMSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport,  de  notre  ministre  secrétaire  cTËtat  au  département  de 
de  nntériéur;   '  '  s 

V  .1-1  I         >         I    >    *   I 

<  •  I  • 

Vu  le  décret  du  37  mfirs  i85a/^s 
,  Vu  jjuQtnç  (lécrfiît  du  ),a  juillet  1^9  %  p<;a1:aiUikatiop.d^s  frais/d'aéminis* 
tratioi^de^préfisçlvir^^,  ...         t  ., 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Les  frais  d'administration  des  préfectures  des  départe- 

jpiçiptf  4?§  A^ipes-lVtaritîi^^j.il^r  1^  iSavçiie  £jl.4e  ia.Hau^eTSavoip  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


<'>  X*  •^ri« ,  Bttlli  5a6 ,  n*  ^7. 


(•) 


xi*»ério,  Bull.  7271  n*  6894. 


B.B*8a3.  ~  M5  — 

1  Notre  muiistov  seeréCtire  cfÉtat  «q  département  de  rinlérieor 
Il  diaijé  de  Texéciitioii  du  présent  décret. 

F^taapahisde  Saint-Oond,  le  ii  JoiHet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEopfiaeilr  : 

Sl^e  mirLAULT. 

,  1'     •   •  (       »  ■  ''         I        ■  1    '  I  1 

l'  .    ,  •  »^        .  J        .       I        *       •  l        ■ 

tHJf^iMcjsri jingBjjx f» omlti  («1  CiBdN» <&i  P^rumml  ûffedé  tnac 
>^  (2e  Po/ice  ionl  le  Préfet  des  Aîpes-Maritinui  est  investi  dans  ia  ville 

Ba  11  JaQlet  1^.     ''  *  ' 

&P0LÉON,  par  la^cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkub 

bPuiçais,  à  toiis  présents  et  à  veijir,  3Alut. 

Virarticie  60  de  la  im  du  5  mai  i855 ,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes 
w-fienx  de  dép^rti^peni  dont  ia  population  excède  quarante  mille  âmes, 
«^  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont 
*r^pif  ie5  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  Tarrété  des  consuls 

5^dbb,  les  maires  desdites  communei  Bestem  clMU^^i  mus  kt  iur- 
][^yfa  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions  tsmt  généialetque 
l^ôb  qoi  leur  sont  conférés  par  les  lois  t 

(l'Betoatce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien ,  la  conservation 
"^^AaitciMiiinttnanBx,  cbnetières,  promenades,  places,'  rùès  et  voies 
^P^^oesne  dépendant  pos delà  grande  voirie ^  Tétablbsementet  la  répa» 
^^'J' <fe5 fontaines ,  aqueducs,  pompes  et  égouts; 
ll^ybpdlèfe  municipâfe  en  'tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  et  à  Ja 
*^^Q  passage  sur  la  voie  publique ,  à  l'éclairage ,  au  balayage,  aux  arro- 
J^^^^  À  ia  solidité  et  à  la  salubrité  des  (kmtrtfctiOtis  foriVées  ; 
*^mesiiT^  propre»  à  p^érenir  et  à;  ah-èter  les  al^eidents  etfléaut  cala* 
^'^.  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épiidôties ,  les  déborde- 

^'J^ecops  à  donner  aux  npyés;  ,    ^      .      .  ,  .      .  r 

^J*»&spëctibh  de  îà'sailutrîté' dek'iTenries,' ioissons,  comestibles,  el 
?* afrdWndlsfes  méé^  ëh  ténlte'  publique,  et  de  la:fidéfité  de  leur 


■M>^  •*•  »n»'  »*< 


*i  Des  adjudications,  marchés  et  baux. 
L^  consens  municipaut  débites  communes  sont  appelés,  chaque  annéd; 

'^  sur  h  proposîtHm  du  préfet,  les  allocations  qui  doivent  être  affectées 
m  des  services  dont  les  maires,  cessent  d'être  chargés*  Ces  dépenses 

*«iigatoires. 
^l^coDseH  n*dlouait  pas  les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses ,  ou  n'allouait 
^^^^'^mme  Insuffisante ,  lledlocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 

■  wel  impérial ,  le  Cqnsefl  dTÉtat  entendu  ; 


France  de  rarrondissement  4ç  Nxc^; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  préfet  des  Âlpes-Maritimes ,  en  date  du  4  juillet 
1860 ,  du^ei  il  résulta  qtia  la  populsation  d«  la  yiUe  de  Niée  CRcède  filtrante 
mille  habitants; 

Vu  Tarrèté  de9  consuls  du  13  messidor  an  viii; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au* département  de  Tin* 
teneur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  cadres  du  personnel  affecté  aux  services  de  police 
dans  la  ville  de  Nice,  dont  le  préfet  den^  Alpes-Maritimes  se  trouve 
Investi  en  vertu  de  l'article  5o  précité  .de  la  loi  du  5  mai  i855,  sdnt 
arrêtés  de  la  manière  suivapte  : 

Un  commissaire  central  de  police  ; 

Dewj, qpBTOjfiSWf ea  4«.PQUçe; ; 

Deux  inspecteurs  de  police; 

Deux  sous-insp^cteurs  de  police; 

Un  secrétaire  attaché  au  commissariat  central  ^e  police  ; 

Deuj^  brigadiers. ,  Spécialement  chargés  du  sçxvice 

Six  agents |     de  sû^-çté- 

Quatre  brigadiers ] 

Dix-buil  sei^ents  de  viUe,  dont  (  ,       ,    .  ,-    . 

deux  attachés  oomme  secrétaires  Ç"^^^  ^^  ^^^^  Qrdinaxnj. 
au  commissariats  de  police ; 

2.  Les  employés  et  agents  ci-dessus,  à  Pexception  du  conmiissaire 
central  et  des  commissaires  de  police,  seront  nommés  etcommis- 
sionnés  par  le  préfet  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 

3.  Le  n^aire  de  la  ville  de  Nice  aura  sous  son  autorité,  k  raison 
Ae^  attributions  (dont  il  fçst^  charge  m  vertu  de  la  loi ,  le,  ooiiuais* 
saire  central  de  police*  qui  transmettra  aes  ordres  aux  fonctionnaires 
et  agents,  et  qui  eo  assurera  rexécution. 

4.  Les  dispositions  relatives  à  Torganisatioa  et  aux  détails  du  ser- 
vice, au  traitement,  au  costume,  à  l'armement,  seront  réglées  par 
des  arrêtés  du  préfet  sous  Tapprobation  de  notre  ministre  dç  Tin- 
tér\eur.  .         ,    ,        ^ 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tintériep^r 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  1860. 

/  ■  * 

Sicnë  NAPOLÉON. 
ParrEmperenr: 

Signé  BuXAOfcT, 


B.  n'  823. 


éâ  la 


Du  th  Juillet  18I0. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloqté  nationale,  EntERguR 
HspRiNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

îararlide  177,  titre  V,  de  !a  loi  4u  32  avril  1816 ,  sur  le»  tabacs; 

la  k  loi  du  S  juillet  i85a ,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jusqu*au  1*  jan- 
f»i863; 

fo  les  arrêtés  des  14  mai  1849  ^'^  ^  ^  janvier  i89i  ^ ,  relatiis  k  la  &^tion 
iapRi  de  vente  ées  oiçiares  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fl- 


ifms  DécaérÉ  et  Déchirons  ce  qui  suit: 

i«T.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  prix  des 
OHies  de  la  Havane ,  de  Manille  et  de  France,  vendus  par  les  débi- 
^,e9t6xé  eonfonfiémeot  au  tableau  ci-après  : 


Caxadores 

Regalias  eztrt 

i^màit$,..* 


a,*  aotU..ft^ 


Mil 
Étraogen. , 
OfedliduM. 


nUX  »I  TB!ITt ,  fAK  KILOGBAMBI 

àm  aSo  dgarM , 


eoMommatean. 


100  00 
^5  00 
>a  5o 


t 


5o  00 
37  5o 

60  00 
32  5o 
aa  00 
la  60 


•ax 


u6< 

il 

M 

44 
33 

H 
33 
la 

II 


as 


tan 

da?«iil« 
par  cif  ar». 


3o 

i5 


o 
o 


o 

o 

o 
o 
o 
o 


10 

ao 

10 

o5 


2.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  directement  aux  consommateurs, 
pf  caissons  entiers  et  dans  les  manufactures  qui  seront  déterminées 
ï*r  notre  ministre  des  finances,  des  cigares  de  toute  espèce  et  de 
^ faine,  Imt  âiut  priât  étaMis  par  f article  précédent,  qu*à  ceux 


,  savoir  : 


xsricvs. 


ntn  Di  ▼ixTK 

avL  coBaonvalcnn 

par  kilo^n^mma 

<U  a5o  cigarw. 


^^PmfiAriqnés  à  la  HtnuM. 


\ 


875'oo» 
3ta  60 
a6o  00 
187  60 
160  00 
87  5o 
60  00 


s 


«•«Éric.BuU.  i^pTitJm, 


3.  Iiar<|to«rt  <|iiMiiiMl  ■uHiMiàyilw^rtt  MÉiiii  ■■imHiii, 

par  paquets  entiers  et  aux  prix  fixés  pour  la  vente  par  les  débitants , 
les  tabacs  de  tontes  espèces  qni  sont  iabriqaés  dans  les  manufactures 
impériales.  i    '    I  t'  ■ 

À.  Elle  continuera  de  vendre ,  an  prix  de  dix  denlimes ,  lîonformé- 
ment  à  l'arrêté  du  li  mai  i84g .  des  cigares  de  la  Havane  de  petit 
modale  ditsDofniu,  jusqu'à  ce  jq[aerappK>vi>ionnement  existant  soit 
épuisé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chai^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bd)-  ~ 
letin  des  loi*. 

Fait  au  palais  deSaint-Cfoad.Ie  i4  Juillet  1860.  •      •' 

Signe  HAPCXJCM. 

UMiiÙimi'ilalliila  HnumitFSmfoiar, 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a3  '  Juillet  tS6o, 


L»  Garie  êet  Sctaax,  Mtnùtre  Secréain 


fliiriliniiiiniinni  l«  HiJIiHÎii  ilmlnli.  i  hIm  iIi  nltsaniiM  m.  thnd»i  ihriiiflMiiU 


'•♦  •»•» 


M 


*fii\Hih  ,  <'viii,.  .,;.t., 


Cicfaftsr  Mtt«*m 


•  «  •"»*• 


CIAMM 


lini  dir  Mget  de  1861  «e  rétame  aintiifÉMI'tiiit  ; 

jfarlU'j^.iq  1.1  h  j/.:»ii£ii,    )  If.}'.  ;  .'  n 
'^^■'^'•^Ifiii  Isliiviuun-wji.j.  î  .» 


iiuilifc 


fAUliÙiiililkï 


■  ifciii#  lU   inn 


•■CF.TTKS 

illfVMMMl  »  r 


•  itUiC 


1-r^ 


tiOii   >ii>  4<n.l  mi  II       II 


*ï»  rjTiiriT»»'  fil    j' 


5  qîaaire-viDgt-deux  iaiilfiohs''déû!)i't/éWt'  <Sbàf ré-vîh^'-AtJiizc 

m^liîi^^tif^''^  dépensés  dti  seM'cfe  tféphf^feihënW'deaf'rei- 
'^mm^V^m^  attribuées'  à  ce'seWkë Wfà'lQpltfti'lé mal 
'^.Biqimprwe^  ^iibs  !es  voies  et  tooyerts'fféiiSWQ*  Hë  tB6l  ](W)^ftr 
™nigt  et  iin  xmHîons  six  cent  s^wanW'rt  tiréfeé  lirflte  fnncs 
toMoqe/},  ^^Vrëglëe  par  ministère  cohfdMiéitieilitii  Téti»  € 
"■BrfilaprëienieW:'  '  ''         '        '    " 

!      '  '    .  .  .  ' 


m/'' 


I    *•    t  ' 


;  •  1" 
(  I  I 
'I, 


H  bininbtr^  ^  fittatïoèft  tsf  ititonié 'à^l'éftrv  ponor  le  , 

«^ti^orerie  ert  ks  n^gocmtidms'  ài^d' k  lMN|Ued«  Frvim»  des 

(4»tb«Ptt. 4li^  l^^é^.ff  .{çircoletion  ne  pourront  excéder  deu 
*Wm|w^i(.piiiimi9;  df^  fraoce  ['i5o,éoo,o6df  ).  Ne  sont  "pas  cam- 
4M4aisqeUer  jiix^ile  y^  ï^pa  d^ivrés  à  ta  caisse  d^ati/ortissement  ea 
y*<fefaj<?j  dfi  1.9  juip  1933  V  ni  les  bons  idépk»és  eti  faVantieà  la 
I  i5^  ^  ^«foce  ^t ajuii,  copoaptoJrg  d'escompte. 
^||^feca«Qu.cétle  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoinadis 
^^Hll^^l  sera  poarva  a^  ihoyen  d'émissi6n<  âbpplëmentaires  <tui 
2^t  être  a«loriiéea  p«r  décrets  impëriaux  iébérés  au  Builetift  oee 
*^i  €t  soumis  à  la  sapctioo  du  Corps  lé^siatîf  à  sa  jAta  proohaine 

^Aest  ouvert  an  ministre  dé  h  guerre  ihi  eiiédit  de  deux  iilii* 
^^^^  cent  mille  francs  (d,300,o<K/)  poor  FiiiscriptMi  ûu  trésor 
JJf^^pcosiflasmtttaifas  à  liquider  daqs.  le  courant  dé  fan- 


i&. 


—  «».—  .■.>. 


dispositions  des  loJ.rejâStopal«y..    ;..,.,=  ..  ..  .v,  ,|,  ,..^.14.1  i,i,  [;.;...« 

Le  cojatiïigejnt  de  chaque  departemept  dans  les  coutributions  foa- 

cière^  persMneile  etmobïliëie  efles  portes  et  lenétres,  est  fixé,  ea 

principaU  aux.sûxïuaes|portées  dans  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Lorsqu'eneoiécutièn  (lu  paragraphe  ^  de  Tartide  89  delà  loi  du 
18  juillet  lé^i -it-y-wf  a  ligu,  parle  Gouvernement,  d'imposer  d'of- 
fice, sur  led  communesL  des  centiixieSn4(jNUtippii^s^4;^j;ir^le^ 

des  dépends  bfcSig&ioiresr,  !e  it0nil>i:«  de  ces  centimeshiion^ourra 
excéder  le  èiftxinKmi  d  ^4i)El^  à.mojns  ^ù'H  'héyjâ^^^'^^is^fjvil^j^ 
dettes  réstftltaFBt  do  -con  Umnations judiciaires ,  auquel  cas'  iT  pourni 
être devéjisqa'à  vingt, '!^''         |     ,    1-  1    .  n  i^»n:«^/i 

4.  En  cas  dUusuiEsanee  daspoveiiiis  CM-dinaires  pour  rétablissement 
des  écoles  primaires  conmiunales.,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  YOter,  pour  t86iV&^tré>dKittfiosîtion  spéciale  destinée  à 
riDStrnc^Qf^,.ff^ia^i^,,,,d^  centimes  additionnels  au  prindpal  des 
<][Uatxe.  jConlfiJïHt^pm  ^ifepleà,  toutefois,  îl  hlô'|)6ûfei'  elrë'-toti ^à  ce 
titrç,  plM3  d^  ,V;9i?,  Qçp,t^^lê^  ^  par  ïés  coô'sèils  muiiMpiWx ,  "et  f>lto^ 
deuxppn(tiipe(ï,,p^,tpp^c^^^^^^       ^énérauic.     '     "  '  •'^'  "P  '^  utinv-»- 

5.  En  cas  d'insumsance  des  centimes  facuHâtiïs^'élfiliiiaiî'es'^l^éHSir 
concqvrii^uPfMr  liçs  s^^i^rentioBs , ,  aux  dépenses  des  chemins  VfclHâéx 
de  grande  ,cofifux^i|picairon ,  et.  dans  dés  dàs  eitrâfôrafàalres  ;  aux 
dcpen«e$  ^ea  autres  ^chemins  "ncmaux,  lesèoiislèBi '^ëttérâiii'^fnt 
autorisnis  à  yojtçf»  pour  i86r,  ^  titre  d*împo?îtion  sp(icikle,  bin(i'€€b« 
times additiqpniels aux  quatre  contributions  difedès.  '    •-'"  '    '''  '^ 

6.  L'article  i3  de  la  loi  de  fina^nces  du  *ïS  juin  1857  (ioiiiitiuël'a 
d*avoir  son  effet  pour  Texercice  186 i.  i»^i    >/ mau 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  a 861,  au  profit  de  TÉtat,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
ovHnmunautés  d'habitants  dûmetitâu'lori^ées,  Isffxe^roàption,  coafor- 
mémenl  amxiloît- exifrtan^&f.des.^iv^sjjbçpif^i.  prpduits  et^  r^v^enu» 
énoncés  à  rétatDf«iweaM5à,l4pr4ç.eq  te  loi.. .,...,,  \         .  ,|  , , 

S  3.  •— ^  Évalaation  dès  toies  et  héy^ens,  Hc  réàûlMi  ^iàé*^  1È&  bmâgttl  ,  ^ 

8.  Les  Yûi<33/ et,  moyens  du  budget  de  ^èxéi^crcé  l'SiSi'^sorit^vAlùés 
à  la  S0A^PCU^  .tp^Ie  ^è  yp  milUlird'  hyit  pent  quarhhlë  àiillk>a& 
sept  '      "     '  '"       ♦        ^'    •      ..     -  *.. 


des  dépenses  poviJ^lâ, spin^ne^de  cin<j[  cent  quatre'-'vîûgt-ç'uînÉè  mil- 
iioas  çoià9  wijî^  luaùe  cent  Irente-hi^ii  frdïïcs^l . .      5a5,ci i ,4385 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de'  fÉtat,'  •   ' 

U0  milliard!  deux  cent  quàrantè-cinii  mîMîiWià  se|)t"  '        '         •' 
cent  soixante-qyuatre  miile  deux  cent  trente-deux  -^ 

francs,  d * ,. . . .  .* ;..,.... '.•.,.. . .' .   i,535,7eHi232 

l'H^p  'j>in   ■ 


•ént  dn  badget  de  1861  «e  rétame  ainti'ifÉMI'tiiit  r 

!  •  ' 


iliH  .  iriiliiiii    itfc  11^  iji    irn 


SrewjMiJ  il  ijjotj  ^'jin  irliit.  r.c» 


il. 


;  •        '    .1  'I 

•aCKTTKS 


gi  i 


TOTAL.' 


ri»      >"]      l>/'    llfllll 


''«.I  /'li-    /  '.M'.'fr    » 


eiAMis 


!      I 


s  9^  ^^^^fP^vs^^^^' 


11^ 


«•«i^i 


#K  en^ âépkkiJr fàëi  fbrétritAmi ,  à  It 

TMfl  et  un  .BaiUioDJç  six  ffent  dûwabf^'ët  Uri^élitM^ipéncs 
toMooe/],  pat  i^Iëe  par  ihimstèrc  cohfértïiéttii-ttt  i  Fétafl  « 
«Mxé  à  la  présente  loi.  '  '         '         '       '     ' 


^^^^-^ifilf^^ifV^^^^  àppensçs  dti  seWïcfe  fejphftfettiënfeU'deif're»- 
mm^fî^t^i^pi  attribuces  à  ce  sefvkë Wfà^'lQrwi  10  mai 
^Am^içi»^  éfi^s  les  voies  et  ftioyerts  WiiÉ^jt  Se  1«6ï|f<j^ùr 


;    •     » 


14 


i     '     • 


I     ■     •  t 


l»;i 


tiîiœiir 

U.  Lé  ministre  dés  fiûatïoèft  tsf  ititoriié^'à  ei^éftrvpopr  le'wmce 

'^h  tiésorerie  et  ks  né^haitidM  à^»^ h  kiM^fUethi  font»,  des 

Imi  àà  tséBir)pMl#«t\wiéiéi,.ei.}Miy«bks  à^épbéanœ  fisQ. 

'  Htkifbeps,  dHf  ftré^.fw  ,f:i9Ciii«tipn.  ne  pourront  exoéder  deux 

'«litjiiaqjPl^lç.piU^  ^J^^  i'a56,ooo,oodf).  Ne  sont  pas  cam- 

Hil^Woeti^,  Upf^t/^  Wl^ps  délivras  à  ia  caisse  d^an^ortisseinent  ea 

l'As  de  la  Ji^  dix.  1.9  jaîp'i^vni  Jes  boiis  déposés  en  f  sentie  à  la 

^nf  d^  .^ff  nca  «t  <û|^,  coiot^tot  li  d'esç^ 

'  il^Qs  le  ca^  où  cette  somme  serait  insufësaôte  pour  les  besoins  dv 
'tn^e,  ily  sera  pourvoi  ^ù  itioyen  d'émissibns  sapplémentaires  oui 
mont  être  aniorijsées  par  décrets  impériaur  ioMrés  an  Bniletîn  cet 
^«  et  soumis  à  JU  çaActioD  du  Corps  lérisiatîf  à  sa  pkna  proohaine 


^  fl^est  ouvert  an  ministre  dé  la  guerre  ihi  cnédit  de  deux  mil* 
'"^deax  cent  mille  franc»  (d,300,0iM/)  poor  IHnscription  an  trésor 
y*fe  dss  pmsioBs  aiiKtaifes^  >  lioukler  daiiale'  eouMat  dé  fan- 


i&. 
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(lOO, 

seraient 

t7  juillet  i856.   ^    ,    ^  .^  .  ;      ^^^  ,..b.n>.M.o 

15,  Les  effets  de  la  loi  du  lo  juin  i853,  coQcernan^^^,8eçqurs 
viagers  à  d'aïicieDs  militaires  de  fa  K^'pubtique^ét  de  l'Enibif:^^,^^^ 
brorogé»  peiKlantchiq  aûùééi ,  jtis^tf au  3i  décembre  i8^S^  ?,  .,i  »  J> 
'  16.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  Ville  ae 
Paris  est  autorisée  à  mettre  en' circulation  pendant  Tannée  i86i,  ne 
pourront  excéder  la  sonviije  (ki.cept  foiJliojQS  die  francs  (100,000,000'). 
.  Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant  Tannée  1860,  qui  avaient 
été  fixésà  soixante  Baiillidm  (6o,ooo,ooo')'ptfr'kiJ|oi'dU  iVjtiAn  if^èo, 
pourront  être  éievé6*à  lft'0OiiMyiifrer»dessui  die  centlnriillètis'de^fi^Mtii 

(}100,000,0000 '.     .-■••      '  '"      "    "     •'  ï;    (M.,i.....il 

17.  Les  obligations  qui  seront  émises  .en  186I' pt^tirMè*  d/'aihlsr^y 
nç  pourront  exicédei:<Qinq  millions  de  franc» '(5,ooo;ôôd*)!      ''  "  " 

18.  A  pajiUr.dÎAa"  août  i86a«*jusqu^au  3i  jarivi^r  t8B8;  WatôW 
général  ((e  couso^aiation  par  hectolitre  d^ajcooi  ^\yt  cbhteriu^dahW 
les  eaux-dje,-vie  et  eipvit»)  en  <:eirde$,  par  hectolitre  d'édiix-de-Vié  et 
esprits  en  .bQut^U€^»,de  Jiquenrs  en  Cercles  et  eti  bou'teiHos,  él  de 
fruits  à  Teau-de-vie,  sera  Gxé  à  soixante  et  quinze  frânts  (75M  en 
pnncipai. 


unique] 
droit  géa^ral 

ticlç^  4i  ^^  ia.loi  du  21  avril  i833,  seront  tenus   d^açquitter^  par 
hectolitre,  un  complément  de  vingt-cinq  francs  (35')  eu  prinpipa^'J ' 
sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  possession  à  Tépoquc  où  les 
dispositions  du  présent  article  feront  exécutoires,  et  qui  seront  cons- 
tatées par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  taxe  dé  remplace- 
ment  aux  entrées  de  Paris  sera  portée  à  quatn?-Y»Agt-onze  francs  (91') 
en  priocipiti  par  lieoloHtre'  d^ahiool  pur  contenu  -dans  les  eaux*de-vie 
et  esprits  ea  cercles,  par  hect€9ifti&'  d'datix'-de-vic  et  esprits  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  en  cei^ea.  ebenlMlalieîU«s,>et  cfe  fruits  a  Teau-de-vie. 

19.'- A  partir  de  1861.  le  droit  de.  patente  4^  asaociés^idaps  iqs 
sociétés  en  noni  collectif,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit'  :,  i     , 

L'assoeté  priudpal  èôntinuera  à  être  assujetti  &la  totalité  du  drq^  . 
fixe  afférent  à  la  profession,  conformément  à  Tartiole  16  de  Ia'lQi:d« 
21  avril  i8/i4i  •        *  ' 

Le  même  droit  sera  \divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  aura 
d*associés  en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  imposée  à  dhaque 
associé  secondaire  .  .       > 

Toutefois,  cette  part  ne  devra  jamais,  dans  les  cas  prévus  par  Far* 
ticle  srSde  là  loi  du  18  mai  i85o,  dépasser  le  vingtième  an  droit 
fixe  imposable  au  nofn  de  l'associé  principal. 

20.  Est  autorisée,  à- partir  du  1^  janvier  1861 ,  au  profit  des  secré- 
taires des  écoles  de  pharmacie ,  des  secrétaires  des  écoles  prépara- 


'Viràdé'tùêScciriéet  de  pliarniacîe  et  des  greffiers  des  justices  de 
'pfjlii'pe^eption  de  bi||  .fiajic,  tant  p^w.r  didque,ii)ticnptiun  des 
VtBsligfâtrèi  en  plîàrtnacie,  que  pour  la  délivrance  des  extraits  de 
es  inscriptions.  .         .    ,      ' 

^iéS'rœtsuës'âèstînr^  V  lecevoît  ces  inscnptH>oa  et  les  extraits  de 
aij^lm^  «)nl  diirpeAsès  d(^,  fQrmaiiJxs  ^  \1^  droits  de  timbre  et 

.â2^,I(^(^^f^pX^bali«ns  dÎFecle»  ouiindînéetés  otitres  que  celles 
jb||^$s;p^i|^iprj^8ieni98  lov<  à  qae^^  et  sod4  qaelque  déno- 
■wiiun  qu'elles  se  pcrroivenl,  sont  formellement  interdites,  à 
{eoe,,cpat|«,|^^qtoriU'Aqiiiies«oiklunner(ai|mt,  mntre  les  employés 
^cDnfc€ti(i|\nftr4if^it  lesitfulesiei'lavirs',  ef  otnix  qui  enTeralent  le 
fff»i(fe]i^l«,<^'^(^  p<)Uriiuivia)Ç<Maiviéconoitssi<)i¥rya?^es,  sans  pré- 
l|if(e,((^.^«çt^.eiUi  i^Vl^itrâ  4)rol^ânAt^e9;  contre  tous 

^fl^fSrPlç^çpHi«^prs}auiindi^iduk>quî  aaniiêtlt  fciit  la  'perception, 
$«JK  Qo^,  POW'  ^^ficer  cette  actim >d^Tkif»t'  les  tribunaux ,  '  il  soit 
itm  tiup^.  $illtairis(^tif')  '  préah  ibfe^ 

lioWpas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  Tarticle  4  <)^  la  loi 

*l»7a5Ôli829.  jaupdifié  par  Parliole  7  de  la  loi  flmj  $i6M  i85o 

i^iiçadM^trç,  ^V\9<^  pUis  quau}^  dispoiûtionaidesloiNi  du  10  mai 

^ij^1e$,yi^pbu.^ipns^  dCp^r^emeoUle»;  duridjuillui  183^,  sur 

f]!^ifiniijop;ÇonAaian«^le;  du  31  mni  i836,  sur  les  ohemids  vid* 

j^.rt  |Ip  !2»^  juip  i 83/1,  pur  riiwtruction  primaine. 

"^ '"  eif's^i^nçe  publique,  à  P^ia,  le  16  Juillet  1860* 

»'•  I     '  »  LePrèsidtni, 

Signé  Gomlfï  dk  MpifiT  • 
L^Sfcr4ainf9 

^'Sén'at  ries'b^'ÇO^  pas  il  '  là  '  promulgation  de  ù  loiportaot 
^^  du  budget  é^fK^raV  dés  dépenses  e,t  recettes  de  Texercice 

KÎaM  M  Voté  en  '/ékàce,  àù  j^alais  du  Sénat,  !e  23  JaiUet  1860. 

-''''  Signe  A.  t^irT .  comte  de  GnowoLLES-FujiARBNS» 
.     ''  baron  T.  DE  Lacao^e. 

Bfcron  T.  bk  Ï.Aca08SK> 


I  II 


—  2U  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  4C^ift,<] 
rÉtat  et  insérées  au  Bullelîn  des  lois,  soient  adres|^çs,.£g;(.jQQ]|g 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^ils  les  ini 
crivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  .observer,  4 
potré  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  e 
chargé  d'ep  surveiller  la  publication.    •  ^      •  — 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Juillet  i96o. 


V«  et  scdlé  du  grand  sceau  : 

Li  Garât  des  semax ,  Minisirt 
jéefiMi«  d'Étêi  tm  déparUmènt  de  k  fnsiHee, 

Signé  DUéAifGts. 


Signé  NAPOLÉOK. 
Par  UEmperear  : 

Si^ë  ACBIUX  POVLD. 


f* 
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B.  D*  82I 


An  A. 


,> 
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Budget  géaàral  des  dépensas  df  T exercice  i86i. 


nTT 


liftn  »ci  DtM:iisS8. 


BUDGET  PAR  J«rtlSTènEi5. 


: 


des  affaires  étrai^res. 
deTÇrfKfrfenr.  I 


desê^A^tœs..^^.,; 

de  la  (fucrro 

' — [  é^H  wriao  *^  *»  «^  «\ 

de  nnslrnclioa  pdbiiqœ  et  de»  eiAes. 
"""*  de  ragricutinre,  du  canmierce  et  dei 

traTam  publies »•...••.. 

" de  rAlgéric  cl  des  colonies 

TtiAL  OHAiL  dcft  crédiU  à  voler  |air  nliih- 
ttttt,  oonronnëment  à  Farticie  is  dn  t^na- 
ti»<oosalte  du  a5  déeeaibpe  iê5« 


DftFtlISKS 

foroMi»! 
les  charges 

4l« 

ritai. 


francs. 


1 1 ,398,^00 
28«66i,aig 
10,761,860 

A82,;o4,aA6 

443,Q77vd3| 

&a4,ioa«a7d 

6i,744K9â« 


93M50 


1,345,1104*0 


r"^ 


«t  Trais 
4*  pvtreptioa. 


frtacs. 


JiMS5,700 
Al&3,47i»30Q 

93,520 


397 


,fioo^ 
,3ii 


§9t,oi  1,438 


MOHTAVT 


CM'dits 

É<  contés. 


francs. 


11,3^8 

a8,6<>  1,319! 

10,761,860 
i83,38a,api 
94&,576,345 

déS,6o4,644 

134,105,71)3 

67,838,930 


108,767, 
4o/>3tf, 


i,84o,  13 1,868 


«■ 


BÉSCHÉ  PAR  SERVtCESw 


;iaL 

^delafaftice 

-—— .Sandres  ëtrangirea 

Jfcistet     JScrviCft  ffénértf 

*Mnr.  f Service dfoarlemeotaf.. ...... 

Dette  paMiqae 

Dotatioos  et  dépeiiseii  des  poa- 

TOfnlëgf^latffi. 

Serrice  général* 

Fnis  de  régie ,  de  perception  et 
d'exploiutioo  des  impôts  et 

Kffcntis ••..........•. 

BeBibomemeiits    et     restîta- 
tkms,  non-Ytleurf,prlaM8  et 


^fasiNxi. 


10,898.400 

38,601,319 

.  10,261,860 

44«096,5ai 

4i9,S86,439 

43*060,164 
19,078,563 


y«fee  de  U  gnerrg 

de  U  marine 

^         «     \ 

«rmtnictioDf  losCmclion  paSAfte. 

NiKqw      lOMeà. 

fteadtei.  ) 
f^MDe  QE  ragrfclntiifC  Ai  COtÊÉUSfCC  €t  des 

I  tMRfanr  jnbUCf 


~  de  r  Algérie  et  des  coloiifeir 

T#TA  des  dépeiiflo  «dfeMim. . . 


343,677,887 
134,103,373 

i4tSiS,8oo 

47,339,130 


3,ili,7oo 
116,664,000 
t$  1,394,006 


* 

ê 


300,644,853 


Il  1,63). 343 

3,836,807 

93,630 


io,3q8,4 
38,661,319! 
10,^6  i.86o|" 
47,838,321 
116,664,000 
670,960,444 

43,060,164 
19,618,66a 


300,644,85s 


111,533,343 

346,6o4,644| 
134,196,7 


TB4T10X  TmuumtnAiMÊBf. 


l 


i4. .  • 
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BA-rcmK  WLT  OBJET  p|M  ^urOflTJOSS. 


■»«"r  » 


k.  «1 


I  *--»-J 


tMértf«J 


( 


»•  » 


Fonds 

pear 
dépenses 
générales. 


|>rincipal  des  coiAributions » \ 

Cotisations  en  principal  des  proptiétés  nouvellement  bâti  ■$  impo- 
sables a  partir  klo  i*' janvier  làCi,  dédudpon  UMe  des  èéf^ve- 
m^Qlt  airércnl^  aux  propriété^  détmitesl a^déMoliesJ  (Art.  a 
des  lois  du  i7aiai]±i835  eLduA  août  i8ili.).*.««.^««.«  J 

,  Total  4u  principal.  4 


•  -i 


I 


Ponds 

pour 
droenses 
dq>arlc- 
inffwt<t^fliT 


\ 


ionposijs 
par  la  loi 
.(i7Tccnt. 
:  5/10). 


t 


Centimes 

votés 

par 

conseils 
léraiix. 


«*i 


Fonds 

pour 
danses 
oommon- 

nalcs. 


Centimes  additiolinds  généraux  ipns  aflfoctaMon  spéciale 

Fodds  applicables  a^  dépense^  ordinaires  de  chaque 
département » ^ , 

Foilids  coinmun  k  répartir  ei^re  les  dépa  tements 
ppur  dépenses  ordinaires  de|  départemen  s 

I  '  Potir  dépenses  fliccitatives  d*ttilité  départi  mentale 

I  /        (maximum ,  7  ca^imes  5/10]^  excepte  poi  ir  le  dé- 

'  ■       partement  de  la  Cbrse ,  qui  ei^t  aulor'sé  a  n  t>rter  ces 

centimes  au  nombre  de  \^  6/io.  {Loi  ai  7  août 

IBÙO,  art.  !•'.) 

Pour  dépenses  extmordmaires  approurées  par  des 

lÀis  spéciales ,  autres  que  les  dciMOses  co  icernaat 

i     par        /       Il nstruction  primaire 

Its  conseils  \   Pour  subvention  auK  dépenses  des  chemins  jvicinanx 
vénôraiix.  |      (le  grande  communication  tet  ûntHs ,  en  jvcrlu  de 

"la  loi  du  2 1  mai  i836  (  maximum ,  S  cenlimes) 

Poqr  dépenses  de  Tinstrnctlon  primaire  «  en  jvertu  de 
If  loi  du  1 5  mars  i85o  (mofimuin^  S  cenkmes)  et 

en  vertu  de  lois  spéciales.  .  » j 

\   Podr  dépenses  du  c|idastrc  (mfLtimnm,  5  ccàîimes)*. 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maximlmt ,  5  centimA  ) 

Centimes  pour  c(ppenses  extraonînalres  et  tentlmes  pouf  frais  de 
houcses  et  chambres  dQ  comiperce  {appfowm^^pmr-dt^  octet  du 

Gouvernement  ou  par  des  arrétH  des  pttjei$  ) '. . . 

Centimes  extraordinaires  imposé^  d'office  pour  les  dépendes  obli- 
gatoires à  la  charge  des  commîmes  (  art.  ^  deia  loi  du\l 8  juillet 

'     4837) » V , *'-' 

CentijgMs  fiour  éép««s«tdes  che|nins  vicinfu&IffAri 

times) ; ' » 

CeoUkm»  .pour  «lépemwi.  de  ri^truction  pdmfâtç 

3  centimes],, 
Cenliaic^  pour  fnlA  d9.^rceptibn  des  imbéUUoaa  coaiomnales 

(  3  centimes  dri  montant  de  ces  iinpàsitions  .  . .  '. 

yapds4a  ^  centynis  ilHihiié  9mn  commun<ji  par  rarUcIe|3»  de  la 
loi  duaS  avril  i84&. ......•.•.-. «.*!*•. 


01  du\l  8  juillet 
. . .  Mémoire, 
timum ,  5  cenr 

^  (miximnm. 


•■■«■«•  »t»  »  «  ■ 


A  reporter*. ....•.••.. 


.t  \ 


...... 


f^ntiiBfls 
I  addl- 


0. 


^   JL. 


4* • • • < 


.-, 


.!<■ 


10  5/io 

!  7 
■ 

I 

■ 

! 


,  I 


t. 


« 


m 
1     « 


m 


I 


I  .<L_ 


lO 


I 

I 


--  j  770,841 

*r  > 


i6à,6oo,ocx> 


iy,a83,ooo 
i^.Ss  2,000 


I 


t«345,ooo 
iK66o,ooo 
b,8So,ooo 
p.161 


ka5,aoo 
,33o,ooo 

i 

3p,Sao,ooo 


1      " 
b«536,ooo 

|k,4oo,ooo 


\ 
^393,685 

I 


i2k»§§5,685 


(A)  Ltt-priBcip*!  4«  la  eoalrilMdoB  dm  p»lral«»  «•!  évalué  \ 

Mal»  U  y  a  i  dMuira  8  ccnlimes  par  franc  »  dool  la  prodoil  mI  Mtribad 
«•la lot  do  »S  avril  iA44|Ci 


.....v.^.;...-./j.:u     tijO»b,Wttof. 
i«at»  par  -i'artkla  Si 

4t08o^ooo 


llasU  po«r  la  ^Uoa  da  priAdpal  d»  ta  csBlribotioa  des  pataatas  «ppUsaMs  sas  dépcuies  f^n^raln  d« 
b«4f«t,ei 46,9»^ 


—  su  — 


tmmmm^i^mm 


AAZVBI  t^  OBiKT  DX»  IMrMITfOia. 


«4- 


.    » 


Reportai 


I 


Fonds  pour  ««cours  en  cas  de  grêle ,  incendiet ,  inondations  et  autres  bas  for- 
tuits   • k • » 

3ur  le  principal  Ses  contribuUoni  fondera  et  personnellls-mobi- 
Uàtte^fnon-valcfars ,  remises  et  n^odérattoas) » 

$arle  prkieipai  Qe  la  oontribatioi)  des  porte*  et  fenMres  (|hoD-va- 
laws). '.«.... ^ • .  ^4  «^v  .w . . .  » i 

Sur  le  principal  «de  la  contribution  des  pattntes  (décharges,  ré- 

.  ducUons ,  remises  et  modëratioMi  el  vais  d*es.pédition  Mes  for* 
nudes  des  patc^fcaa^^ .  « j * * 

Centimes  à  ajovter  au  montant  4cs  impositions  départementales 
pour  leur  conlJHbution  ô  la  formation  da  fonds  de  noQ«raleurs 
{^Liàéala  lai  daSjaUlel  1892) x 

Centimes  à  ajoutOr  au  montant  des  impositions  communalrs  |jour 
leur  contribalion  à  la  formation  du  fonds  de  nou-^valcurs 
{idcm)^ »... «........» 

t'ondj»  de  réiaipositioBs » 

Centimes  poatf  frais  de  conftoUon  de  rôles  spéciaux  d'impositioiu*  cpclraordi- 


Foads 

de 

oott- 

valeurs. 


TOTACl. 


Cenllaes 


Suooèb. 


,1' 


i9V»o 


«IMMMl^ 


1  '  • 


i;64Cv 


690*466 

i 

347,000 
,    53,000 


3a4.2ftii;odEfc 


TAae4e prernSer avertissement  (czrt.  5 1  delà loida  15  mai  t8i8). 


TofiMh 


H-— 


■* jà 


k  da  l'Klat  rentreot  dans  ie»  foadf  p0ar  d^en^»  gô^iVuleft  dû  liad(ret.  Le  iiiH^^tufC  «Iacm 


(A)  Sar  1m  5  eettUflWs  im 
rdic*  ooar«ctio|iB4s  ^m  lira 
SccnlimM  «tl^e..,.»». 

S  ocntiinat  aor  S3o,ooo  «TcrllsactncDls  pour  iôlc«  spéciaux  d'InposilioBA  Ckl£banliaAir*»i  i'UUu  ua 
fimla  dea  drpartaaMoU  cl  àm  co4im«iiie»,  el  pour  ilôlea  de  frais  à»  }>ourae«  et  chambrca  dt  oaauMn^, 
iTQBt  à  eoovrir  la»  frala  d'impr^tlon  al  da  confeclipn  dcadll»  «iraiiiMainanU  :  |a  pit>dnit  dit  eaa  3  caa- 
•••■*  de .,, a , 9,900'    1 

9  oPiitiMS»  Mirlt  UWM  das  >v«iKIIMaM*tS  tlS4bo,oao)  ioaC  aUrilméf  aa&  pcrooptavn  J 


ladiilfilmtîoa  dtMUts  averUsuatnts  »  loii. 


afti^om^ 


^a;ioo^ 


377>9<» 


TOT  AI»  < 


(B)  Lm  «OMtribiitiona  diractas  à  imposer,  d'apréa  la  prêseal  lablsan ,  sa  diviaanl  aiitsi  qu'il  »ni 
laùr  afleaiaUoa  aux  dâpaata»  pour  laïquaUaa  la  loi  Jaa  «uloriaa  » 


anit  aous  la  rapport  dm 


SBSmBBB 


«■Mit. 


des 
et  renélres. 


\'  'j' 


Cniti 
addi 


wm 


?1«?*î4 


1(  8/10 

• 

*  _ 

3 

1      , 

t        ■ 

c 
a 

• 

188/10 

43,^3^16^' 


0 
-•      .»    .1    •    , 

J67O1OOO 


•1  i 

ii6,55o 
U7t54o 


de*  paUatr». 


Cea  limes 

•ddi. 
lîeaaeb. 


IP  8/lQ 


j 

:  • 
I 


]      . 


8,000 


4&»709,o56      i5  8/io 


73C8a5.j58' 


1,550^600* 

4o6,Goo 


TOTAra 


^■r 'Atari 


contrilmlioD. 


9.O6O 


77,a37,ao8 


467,061,753' 


a,o53,ooo 


•OAtribaliona. 


870^000 


ft,aSjk*0 

•  •»  r" 

l/10O,O0O 

80.000 


478,167,343 


467.061,7631 


a,o33t0QO 


■>!    « 


7,9^3,590 


1     ' 

\ 


SCMÏOO 


478,167,343 


(■>     •    ^D«000 


W  479,077,343 


Impoftf titfBs  a4î*eU'et  au  4ép«iiap9  f c^ërale^  dn  ba4f«t  : 

'av«tf«raBtribaUoa>dirMtM....^.l..*.' Sf6»8«9,maf    ^      • 

*••  3  ctntioMi  d'averltùenieBU  pour  i^lea  coafeelloaBC*  aux  fraia  de  t    9^,iX^ficir 

,.....,..  U'iioo     ' 

à  d«  dépensée  «pédales ^ ^,.  >S3»64$,a43 


■ 
f . 


» 

ii*  «paritioBS  de  celto  dernière  natsre  est  attrlbni  ans  ■alolslires  ci-après 


MMVVU 47D.«77#343 


5,s«i4,oo«'    1 

•*•••*»<"»■» «...••...•.«.••4ik9 94,73^,000       I     109| 

"««■■•Reet  travanx,  pvblles.... 9,oSS,ooo     / 

•...%^ : VTT. aa,S80,44S 


jTaoufc.. 


sa»,fiiM«ft 


État  G. 


--.no—  -    r 


Ain. *.«..> 

âispe 

Allier , 

Aipc»(  BaBSQs-)^; . . , , i 

Alpc»  (  Haute»- y. 

Ardèohe ^ 

AMcnncs , ..k 

èjnégQ ,...., k 

Aube 

Aa4e 


Avqjmn f.^, 

Bou^es-du-»Ilhô|ije . 
Calvftilos......,..,, 

CanUii... 4.. 


Charealc «•«. 

Çhurente-lDréri^vc. 

Cher. 

CorHbzc \ . 


Corac. 

Côlc-<l*Or 

Côtq»-dtt-Mord. 

Creitsc 

Dordogne..... 

DouIm 

Drûqtie 


Euro-et-Loiit. 
Finistère. . . . 


Gar4 

ÇaroQnc  (Hautc-)< 

f^;'^ t..--' 


Gironflc....»., 
H^mnJt....;.. 
nic-et-Vilainc. , 

I 

Indre 

lodre-ct-Loire 
Isèrôb 


Jura » 

Landes , 

Loir«t-Chert 
Unn ; 


Loire{tlauto-J.., 
Lo!re-Io£éricurc. 
L^ii«t.,, «. 


•nn" 


>«  ••*■*»  \i 


>^  *  •  »  •! 


coaTaiaoTioM  n  maciPAL. 


foncière. 


1,346,196' 

a,8o8,3o8 

1,377,537 

616,715 

5o5,*i75 

1,323,^52 

6o6,o32 

i,462,o38 

^«7961119 
1,472,996 

1,843,686 

3,834,983 

1,121,596 

1,873,051 

3,444,493 

1,049,095 

807,032 

181,372 

3,672,183 

1,722,383 

729,599 

3,145,767 

i,335,85o 

1,343,583 

3,3l4,102 

3,195,275 
i,5o2,58a 
1*859,933 
3,3?8,235 

1,656,134 
3,153,378 
3,389,873 
*»3^9j068  , 
i,o38,i86 
1  «6.40,733 
a,433,8i3 
1,356,856 
755,433 
i,35o«|6i . 
1  «696,116 

l,o33,33l 

1,707,938 

»»9^7>»7^^ 


Pcnonnell* 
el  mobilière 


^i^^Ji^i^Ba 


>ll.'f. 


„      1    I  l      .M"*l 


^8^f336-tii  II 
371,346 
13<h387  .1 
85,^90 

33Pi033 

3o5*3i6  •• 
166.588.. 
309.534 
28^730 
979.333 
813.473 
663.631 
i8 1.733 
368.514 
603,343 
a35,390 
178,396 
87.7616. 
47012^ 

38:W9n9 
159,738 

363,386 

??6.357. 
391,801. 
494,991 . 
365,89a 

437,409 
430,399 

5oi,o85 

846,3)8 
5o3t7i4 

47»  «090 
334,584 
343,69s 
468*471 

366,336 

166,576 

366^1^ 
499i&.3x 
)98«24o 
663,633 
4i3,o47 


'>« 


I. 


♦I' 

■M 


I  1.'.  V 


»1  ♦ 


.4 

i 

à 

4 
I 


i 


t^iJitmapÊl,f&àr  f86L 


MrUTflSwTKr 


•  «        < 


k., 


corrviBVTioKs  n  pMmapiL. 


•V 


'**■). 


«•t. 


••k-ft 


^Wt-J,; 


^niaiÉe.), 


T«Tâiix. 


PoBciir*. 


i,779»8oà 

1,566,536 

1,491  «S63 

1,76^,010 

'  1^19,434 

4*469,567 

1,767,414 

>  1394,793 

3,081,396 

a»395,49a 

910,337 

680,781 

7a»»339 

1,923,19a 

1,637,236 

3,439,144 

i,Soo,84a 

s,94&,883 

3,381,573 

9,807,884 

5,i43,83i 

3,908,608 

3,6»3,Sia 

1,496,338 

3,933,833 

1 ,670,874 

1,667,810- 

1  •474,763 

^,787 

1,61^,934 

i,^6«,63i 

943,481 

1,307,019 

1 ,830,676 

163,839,169 


P«noDiirll« 
et  mobilierr. 


368,899» 

356-,668 
86,6i5 
469,389 
697,558 
4744467 
378,469 

434,941 

333,938 

•  3s4,364 

409*991 
384,170 

1,133,688 
491,046 
439,874 
666,647 
491,^94 
310,373 
161,619 
131,390 
673,166 
4 11 .539 
936.309 

"  383,397 
494,383 
419,331 

5,047,346 

1,345,319 
476,661 
833,078 
368,374 
6o5,3ia 
301,883 
347,936 
391.331 
378,706 
376,303 
s6o,366 
331,939 
388,33 1 
396.997 

38,i6iji8 


PortM 


136,043' 
174,149 

63,368 
I  a6i,4a8 
403,733 
408,098 
161,097 
167,361 
391,489 
188,444 
i6i,3i3 
333,745 
169,606 
1,341,637 
487,393 
396,313 
688,534 
364,366 
380,061 
»ii,4ii 

8i,a84 
6o3,364 
419,960 
734,068 

184,711 
338,633 
38o,3o3 
3,738,969 
1,306,348 
319,363 
639,036 
147,901 
733,390 
188,685 
131,096 
396,718 
330,336 
167,937 
311.777 
149,660 
319,464 
361,339 

38,461 4 13 
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a     •    '  •  r>  •     ■       ^>«*    .mm      ~»  »^M 

Etat  D.         tableau  des  droits  »  produits  et  revends  dont  la  perception 

EST  autorisée  pour  ld6l,  GONFORlfilfEflT  AUX  LOIS  BUSTAlim. 


SI*'.  Perceptions  aa  profit  de  CÉtMt. 

thèques ,  de  pane-ports  et  de  permis  de  chasse ,  produit  da  visa  des  ptsM^rts  et  dé  k  léguî»- 
tion  des  actes  aa  ministère  des  aCUres  étrangères  «  et  droits  de  sœau  à  percevoir  pour  Se  compte 
du  fridsor»  daos  lesquels  oonlioacroQt  d*âtre  compris  les  droits  pour  dispense»  (TalUMuces,  en 
copformîlé  de*  loi»  des  17  août  i8a§,  39 janvier  x83i  et  2p  février  1849;        .  .        .  i  .^«I 

Vinffticme  à  pajer  sur  le  produit  des  .bois  des  communes  et  établissements  pabl9tt  t^mdtls  ott  ' 
délivits  en  nature  j  pour  indemniser  i*Etat  des  frais  d*administratipn  de  ces  Iwis ,  sans  tooto^Ms 

a  ne  CCS  frais  puissent  eict^er  le  maximum  d'un  franc  par  'hectare  [Articlt  S  de  ta.  toi  des  recetCes 
ti8û2,  daa6jmniS4i,  artMe€4»4tihidesr€atHedei84é  ,  éui9juiUelie46,elttrikèBf4âe 
laJUfidukud9Ud4i8iT,dmHijimikt,i8S6)x  *-. 


Droits  de  douanes ,  y  compris  ceîui  sur  les  sels; 

Contributions  indirectes ,  j  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons des  tabacs  autorisée  par  farticlte  38  de  la  loi  du  2&  dÂiwmbrc  1 81 4 ,  les  frais  oe  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  1 5  mat  ^§^8*  et  le  prix  des  potidxo ,  tel  qu*il  est  Sixi.  par  le»  la»  dea 
16  mars  1819  et  ik  mai  i834 ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  «ommcs  variées  aux  caisses  des  agents  àt»  postes»  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  i854  et  du  décret  du  sa  acnSLt  suivant ,  sur 
les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  ^Mxaàt  des  grades; 


\\ 


Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permissions  d*usines  et  de  prises  d*eau  temporaires»  toujours  zcyçcables  j^^uns 
indemnité,  sur  les  canaux,  et  rivières  navigables-  et  flottables; 

Proits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  conformément  à  f  ordonnance  rpyalc  du  f  7  t^riX 
1839  { 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  cbanceilerie  et  de  con&ulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Dédme  et  double  décime  pour  fmnc  sur  les  droits  oui  n'en  sont  pouit  affirtncUs«  y  conbiptW 
les  amendes  et  condanmations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  fH'^^ut!  perçus ,  en  vertu  de  ftot^' 
doai||i»QB>  du.  18  janvier  i8a6 ,  par  lo  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  ; 

Rétributions  imposées ,'  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  itiattrre 
des  loalincs  dont  l'étaUisacmenl  aura  étéaDlorisé  par  ordanpaâces  rendues  dans  la  formQ  dfes 
r^cmcnts  d'administration  pnbliqac  {Avis  dxi  Conuil  «t'JKtotj  approuvé  par  Viàupereur  U 
i"ovra  Hf09t^4oèdeirecett9ed«i8Ji&)\  .    .       .       > 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  A  juin  iSSS.'*'''  ' 

Ta\es  de  là  trt^gfraphîe  Jprivéc.  '  ' 


.!• 


111 


i  â.  Poro^ptiommiprofii  d/fs déçariemeHi^^  des  cqifunuaesa 4Ç4  étçiAu$pw£nU pubUc^.\'i 

et  des  commutioutés  d'habitants  dùnicnt  autorisées,    '  . , . ,.  .1 

Taxes  imposées,  avec rautdrintion'dtt  <îouvi*nwniaf*nt ; i^wir fa'sttrycfflance ,  16 feottseï vat!n>û ^ 
;  larVtiparation  des  dignes  et  anixcs  ouAvam.d'MtinlécQisMa.  Iescpnui¥unaut4*.  dc^  wpfnài 
"^  ou  d  habitants  i  taxes  pour  les  travaux  de  desseoncment  autorises  par  1^  loi  du  in.ji^^pti^ 

1807,  et  taxes  (Talfonages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

-  ,.«/'■-■■  •       •         "  ■i''^i.i 

Droits  de  péase  qui  seraient  établis,  conformément  à  !a  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  , 
p3ar  concoui. .  .1  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
t' r^  IT  '   •'  ^  "des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 

BMiea  ou.  départcaMDtaies  ; 


1 


Whi. 


ItfltsMmages  d'art  qai  j  correspoadcnl  (Loi «fu  tâfioréàl  on  xi)  [4  mai  iâo3] ; 


s  par  le  GcmTcraaiieDt  [Ui  ém  14  jlorrâi  an  zi  (4  «Mi  i8o3]  <l 

Bcs.ai«a  rastonvalion  do  CoBvcBpenMnl,  pour  ^v^coir  .»mdiipM<Ml  iatiira»- 
<k  BHirliaiidt  de  bo»  (Xiai  liii  iSJiiritr  iii'24  )4  i 

iraaMfét  iiefée«|iliin]  fmpoafs,  par  fait^td  tto  CDuvcrnrmcot  dn  30  prairïa!  ai\  ji 
^^HhiltfctH  âa  M  aoât  iWi,  surïcs  candidat» qnî  s/» pr^ntent  rlcvaot  le»  tVoles 

i  de  aédedae  et  de  pkarmade  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  oa  de 

idcMcondedaaie; 

||MMfc(o«tr  fiais  de  itîsUe  diez  les  pharmadeos ,  droguistes  et  ^j^iders  ; 

kiaf  oiéii,  ea  tqrtn  ées  artétésdn  Coaveme—nt  4n  S  floréal  an  riii  [sS  arrfl 
■P^dirâKaBu  [  »  décembre  180a],  aurles  étaMIiir  mwita  d*eMn  mlki^ftelei  batui^Nfa* 
'vttAoKBt  des  mmwimt  chargés  par  le  Gouvernement  de  Finspectioa  de  ces  clablis- 


t^ftiilini  imposées  pat-  ie  Cumetocmcnt  nt  les  bains ,  ftbritfties  et  dépôts  d'eaux  mîné- 
ninrcirir  aax  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  {Article  59 


8: 


értmittdeie^,  du  i5Jûi»fH»i,  H  lob  éiJbiMeu  mttMtatu); 

ipoar  fiais  de  visite  des  afiént^  placés  rolontalrement  dans  les  ctabliwcmcnts  pri- 


^9itkhi du  3$jÊtht  1939etî9  éehthri eu  MJnbn  tWt ) x 

|i"ik^^Anl,  dK>Hs  de  pesage,  mcsnrage  ei  jaugeage^ 

"■^  k  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  «ur  la 
<lacDnflHiies  (  Ui  da  iSjaUkt  i837  )  ; 


elao 


dTentaée  dans  les  spectacles  et  les  coiioerUi  quotidicna  (Loi  da  7  Jrimaif 

•.^.^kicecHc  brute  dans  les  Uenx  de  réunion  on  de  Ate  ^  Ton  ert  admis  en  pavant 
r««iai<srna  r  [26  juillet  1797]); 


destinées  a  subremr  aux  dépenses  des  bouiscs  eC  T"fiP**"*'**  do  com" 
■pédaux  accordés  andlls  élibiSssements  ; 

Jl^^^iUonnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  lafaws  «  perçus  en  vertu  des  décret' 
'■rrtahli«eroent  de  bureaux  publics  pour  ces  opéiulions. 

[pJMe  pe^pu  dans  les  halles  «  A»ires ,  marchés ,  abattoirs ,  d*après  les  tailC»  dAmeut 


f ^plne  peicns  dans  les 


.Nié 


„ eldelnealkmsarlavoieMbiique,  sutlesMrts  Htivièiusfll 

**i(Wdai«JojWc£  tWi;    .  . 

[^6in  de  pavage  des  raes  dans  les  vOlei  oA  Tus^gû  met  ces  firats  à  la  charge  des  prtv- 

^  nVftsEm  [Lifpotlttoiu  cmtAimètf  ie  la  loi  da  ii  frimaitt  an  rti  [  1*  décembre  1798] 

'*  ^  prtMdpe  du  tS  mars  1807 ,  et  ariiclB  2S  de  h  loi  des  rseftfel  d$  t$98,  dû  Tffjain 


t  .  •    . 


da  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  las  pUns  d'atfgwtmpnt  aQt  été 
taox  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  iSàSi 


Ijcn varte exdusive ,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  fcuillr»  de 
1m  bitfmauls'ito'tMimnive^  dNi|»is<Ie*4(Élf  du  8  mttssldoi^  un  »  t<s7  juin 


I      »   •      * 


•  • 


|***i<»Wtt  i9l$ay«w»^|a.aa)^bpt4  jp«^^  Lf^fU^i^  ^t^^ia^f^^W  )  i 

itioo  et-de  OMceikions  de  t^itslns  dAns  tes  eimétUsts  [Décrttt  organiatLer  da 
^^«r[tti}iàaitoS]etdu18'daût1ê1fy;    '     •       •      '^ 


I     >  ■  ■ 


lar  les  c^iîeas  (Loi,^  2  mai  i85i>  el  décrti  dfi  4  qoàt  suivotU ) 
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Ktat  E. 


Badget  gétù&td 


CORTRIBUTIOHS  DIRBCTBS. 

Conlribation  foncière 284,38ii,oo5'r 

penoonclle  et  mob'lière '.      7t«937,rni 

._—.——  des  portes  et  fenêtres J.       Â4«709,o.S6 

-__  des  patentes 7yt»37«tD8 

Taie  de  prcmirr  averliasement ^  930,000 

ENKBCISTRKMENT,   ThIbrE  ET   DOMAINES.  , 

Droits  d*enrcgistremeDt t  de  greffe*  d*hypothèqaes ,  et  perceptions  dj- 

vcrses a84,5ài,ooo4(     338,061,000 

Droit  de  timbre &3,ôi  1,000  S 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 13,892,000 

Prix  de  vente  d'objets    mobiliers  provenant  des   minis*  .  ^^   ^ 

tères 7,185,000}   '   21,575,896 

Prodaits  d'établissements  spéciaux  régis  on  affermés  par 

mat 1,498,896 

raoDuiTS  DBS  roaftrs  et  di  la  ricRB. 

Produits  des  coupes  de  bols ^.  33,393,5oo 

Produits  divers  et  droit  de  pèche y  3,197,000 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie 

de  leurs  bois v.  '  k,335,ooo 


479t" 


159,1 


D0U%1VES   ET   SELS.  ', 

Droite  de  douanes  à  Timportation  : 

iMarchandiscs  diverses ..••• J* 

Sucres.  |  coloniaux a7,o67,ooo'}j 

'   étrangers U,Dao,ooo  { 

Droits  de  douanes  à  Texportatlon 

Droits  de  navigation .-. 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayoa  des  douanes. . . 


«• 


CONTAnDTfONS  fNDIftRCTBS. 

Droits  sur  les  boissons ,. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes • . 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  Indigènes !^, 

Droits  divers  et  recettes  a  différents  titres ;. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 1. 

Produit  do  la  vente  des  poudres  à  feu ^. 

PBODCITS  DES    POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres ^. 

Droit  de  deux  pour  cent  sur  les  envois  d'argent 4 . 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées • . 

Droit  de  tmnsit  des  correspondances  étrangèrea ^ . 

Recettes  diverses 4. 


85,644,000 
41,587,000 

4,331,000 

4{35i,«ioo 

3,030,000 

28,348»ooo 


300,000,000^1 

8,733,000 

48,045,000 

49,478,000 

183,000,600 

9416,000 


56,654,ooo'n 
1,837,000  I 

5oo,ooo  J 
a4M»400o| 

337,000  ^' 


\ 


Produits  éventueb  affectés  au  service  départemental t 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie i 


Retenues  et  autres  produits  affectées  au  service  des  pensions  civiles ^ . 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement I 


PhODOITB  divers   ou   BIJD6ET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produitH  extraordinaires  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 


«  • 


3,34o,ooo''j 

i45ob,ooo1[ 

i43o,ooo  1 

5o,ioo  I 


A  reporter. 


r,ï 


h 


f- 


k 


i 


Js* 


^66s«ooo 


*  'iif^oo.on> 


*2^ 


a3>7Q8,ooo 


'  vSqo,ooo 

*43o,ooo.. 
Scmoo 


«  ' 


»  «  fil»    '  t\i  »  •  ' 


f  » 


*  •       I  i«  •  t 


> •  «•    .1    I     * ,  » 


.1.        •  « 

I  >  (  I  >  «  I  lit    .  > 


i  •       '. 


1( 


■  «    •     (  • 


Ml»      ;  ■  • 


.M 


' I  '  «      i> 
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xuBaÊsaàxiQx  pes  noDuiTS. 


Report 

Produit  de  la  rente  de  Tlndr .■ «...      i»o6o,ooo' 

Contingent  à  verser  an  tr(^or  par  les  établissements  français  de  Tlnde 322,ooo 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention «...      1^400,000 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires. 5o,ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépense  de*;  écoles  normales  primaires A5o,ooo 


rec#UM  y 

• 


5o,ooo 

3oo,ooo 

801,700 

3o,ooo 

56,ooo 


1,921.877 
900,000 
i5 1,700 
180,000 


Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  Hnstruction  primaire 

Subvention  prélevée  sur  des  centimes  ftiailtatifs ,  pour  les  d^enses  de  Ilas- 
tniclion  primaire 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  cavalerie  de  Saumur. 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  dessapears-pompfiers 
de  Paris i,tt3i ,687 

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre '. . .  78,(}(X) 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Paris 

Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée ,  des  suppléments  k  sa 
charge  dans  les  pensions  militaires 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglom-Tration  lyon- 
naise  

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts 
et  métiers,  écoles  régionales  d'agriculture,  lazarets  et  établissements  sani- 
taires ) 1,094,900 

Produit  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  an  trésor  paUic  par 
l'ordon.  royale  du  3 1  mai  1 838  porlant  règlement  général  snr  la  compt.  p«U. 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Valeur,  au  prix  de  revient  fixé  [    an  département  de  la  guerre ,  . 

par  le  budget,  des  poudres  1   au  département  de  ta  marine 

livrées  par  le  service  des}    an  département  de  l'Algérie  et  des  ooloiues... 

pou'lres  et  salpêtres (   au  département  des  finances 4*7^^18 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 227,000 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  de  ftiUs 
à  leur  charge 1,730,000 

Versements  dos  tontines ,  des  associations  ouvrières  et  des  sociétés  et  étabBs- 
sements  divers ,  pour  remboursement  de  fVais  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  Tannée  1861. 

Recouvrements  sur  prêts  fiiits  en  i83o .  au  commerce  et  a  l'industrie \, 

Recettes  snr  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  finanças. 

Dépôts  d'argent  non  réclama  aux  caisses  des  agents  des  postes  [LoiduSijtm- 
vier  1833) ;. 

Produits  de  la  télégraphie  privée v . 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publics; . 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  del'lmpr.  imp^r. 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  conrection ....;. 

Produits  divers  des  prisons  départementales 

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  (Décret  da  SjuiUH  iMi.) 

Recettes  de  diCTérentes  origines 


6,1^0,827 
75,000 

9oA,93o 
93,620 

297i3»i 


79*900 
aoOfOoo 

40,000 
400,000 


»7»ooo 

5,000,000 

200,000 

33,3oo 

S«7i(o,ooo 

aSOfOOO 

3o,ooo 

inofio^i 


5S,9& 


«• 


Total  des  voies  et  moyens  ordinaires. i , 


RBSSOURCBS  BXTKAOADIIIAiaBS. 

Produit  des  obligations  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  du. Nord i ..... . 

Produit  des  obUgations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Straibotuig. 
Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  k  la  Uû^. . . 

♦ 

Total  des  ressources  extraordinaires i 

Ersbmblb « 

A  déduire  des  recettes  tpidicables  aux  charges  de  l'État ,  et  à  ajouter  aux 


les  prâèvcments  nécôsaires  pour  couvrir  : 

1*  Les  frais  de  perceptions  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenos ,  ••« 

a*  Les  remboursements  et  restitutions ,  non- valeurs ,  primes  et  escompta.  «, 


Total  GiRÉRAL  des  Toies  et  moyens  de  Pexe^lee  iWi. 


^ 


i,8S9, 


ifl*t>i 


3Uoo 


—  .M8  — 


Etat  F. 


Ja^2tf«u  du,JReçf^t4f^^d$gc^Sf$^Mtn§n4 


CBA- 

ri"* 

piTacr 
ispmkamx* 

9 

■lanUiiii 


i 


1. 

a. 

3. 

4. 

6. 
6. 

l 

9- 


,  _      «.  JJIBI 


KBCiSTTBS. 


I   1 


B   .Ali     ^ 


MINISTÈRE  D*éTAT. 

LÉGION  DMlOmiBIIII. 

i 
I 

Rente^  h  i/a  p.  o/o  sur  le  fn^nd-Iivre  de  la  dette  publique 

i  Rcntei  h  i/a  p.  o  o  Mir  le  grand-livre  de  la  dette  publiquif  (i«r<ret 
\     da  27  mars  ISSi.) 

Suppllmrnt  a  la  dotation  (  porté  au  bn<ifrcl  ffénéral  vi  comprrnanl 
ranHiiiti^  de  aoo,ooo  fraiK»  a  rembourser  a  la  caisse  de*  dt^pdts 
et  consignations) ^   

Action^  sur  les  canaux  d*Oriûûns  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 
MiU 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles.  —  l'ro  tnit 
des  l^revcls.  —  Droits  de  cbanccllrrie  pour  poK  des  décorations 
étrangères ^,, . , ^, .  .>>•  .^  .  «^ ....«» 

Rentes,  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte  

Versentents  par  les  titulaires  de  majorats  (transmissions  de  dota- 
tion^)..... 

Domaine  d'Kcouen : 

Pcnsiof  s  et  frais  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  l'Ièvi-s 
de  laimaison  de  .Saint-Denis 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élcvi:s 
des  succursales 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

;  IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

toique.  i  Produit  des  impressions  diverses • 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CUARCELLERIES  CONSULAIRES. 


I. 

a. 


I 


1. 

B. 


/»• 


Produit4  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  change 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  la  dépenses  excétla^oul^lal 
recettes.  (Art.  o  de  Tordonnance  du  a3  août  i833.  ) 

1 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

aSi^VlCE  DE  LA  PARRICATION  DES  MOMRAlES  ET  MEDAILLES. 

I  àtonnaies. 

Rctenuess  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées  aux 
chang^  des  monnaies 5&a,258  ' 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  molinaies  (kbriquées 5o,ooo 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentai  en  vérification 
par  le  ttommeroe loo 

Preduit  (te  hi  vente  dcsmédaillei  AbHquées  depuis  For* 
donnance  du  aA  mars  i833 fi{to,ooo 

Droit  de  lo  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  la  fiibricalioM 
des  médailles  de  sainteté,  boatoas,  etc. i«ooo 


•  1 

I 


i 


Açrçoiter. 


MorrAvT 
dm  rftcettas  prévo* 


par 
ehapitras. 


6,077,536' 
5oo»ooo 

6,756,390 
80,000 


iÂ,843 

58i 
6,000 

66,000 

a6/>oo 


>34a6d4o*  1 


65o,ooo 

i       •  .   ».  *  'A 
3So,ooo 


r^lSMA 


-i>a,dda 


63a,358 


i 


t  •'.  '.<!  -  ii^»ll 


681,000 


»9»77«^ 


J 


tfSîi 


*  • 


ffÊTAT. 


Légion  dfhoBiKtir. 


^AUIDISTICB ÎÊtfnmaitim^ÙÊUk. 


^^  AFFAIRES  ÉtBANCfiRCS ChHieeHericf  ecMUuliOm.. 


•      <    4  #       I  > 


<.    I      •■   •!       l   i   • 


I  I 


'•*  niiiHCES. 


cpHfts  Mcordêft  | 

•I 


..  8errio8del«  ftlMcitioodtt 


i3«y07«35<r 


3,^53,900 


l|00^«00O 


i,ai835S 


A  MpOCicr< 


i9»77âi*©^ 


—  MO  — 


l^e 


V  ""  '    >  ■.  >i^  -.^  J 


»i     ■  '     '  '••      "      ^U  t«*  1il.'-\  <',    -iU\îii-i  X 


r. 


1. 

a. 

3. 
4. 

5. 

7- 
8. 

9- 

10. 


1. 

a. 

3. 

à. 

6. 

7- 
8. 

9- 

10. 

II. 


1. 

3. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DR   LA  POT.VTIOX   DE   L'ARXiS. 

*  Rcport<  •••.••• ••••••«••«•.•.■ 

Vertfments  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  an- 
nilfi  pour  obtenir  Tcxonération  da  service  militaire 

VerSbmcnts  à  faire  par  les  militaires  sons  les  drapeaai  pour  obtenir 
rnaonëration  'da  service  militaire 

Doni  et  legs  faits  à  la  dotation  de  Tannée 

Arrwages  de  rentes,  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pa- 
bl  iqae / 

Inté  -Its  résultant  de  Pcxcédant  des  recettes 

iProc  liit  dtc  ta  Vbnte  de  rcfiftes  appartenant  à  la  caisse  de  la  «àïota* 

*.".* ..:■..:.. ...™ 

Ver  ements  volontaim  k  faire ,  à  titre  de  dépâts*«  par  les  mili- 
t4ves  de  tons  grades ,  dans  le  cours  de  leur  service 

Versements  à  faire  par  les  Jennes  gens ,  ou  en  leur  nom ,  avant 
râffiel  de  leur  dasse  «  et  applIcaDles  à  leur  exonération  vite- 
riciàre  du  service ,  sMl  y  a  lieu 

Versements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de  som- 
mes indûment  payées 

Fondi  reportés  de  l'année  i86o 


MimSTÈRE  DE  LA  MAR^E. 

CAISSE  DES   INVALIDES  DE   LA   VARIIIE. 


mies  sur  les  dépenses  du  prrsonnel]^et  du  matérid  de  la  ma- 
Hne  et  des  colonies 

t 

Retfimes  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  dvils  et 
Mfoits  de  tous  grades  en  eongt*.  .•...■......■ 


*r. 


Reobmes  sur  les  salaires  dos  marins  du  commerce. 

Dé^mptes  des  déserteur 

Dé*dik  p^\*MMt'^e  soldes ,  paris  de  prises,  etc. . 

DéAôb  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises. 


Di\èdende  des  actions  de  la  banque  de  France 

Rettes  4  i/a  et  3  p.  o/o  (  immobilisées) 

Pliis-value  des  feuilles  |de  rôles  d'équipages  des  navires  du  corn- 
ticicc  

Recettes  diverses 

MINISTÈAB  DB  L'OWniOCTION  PUBLIQDB  ET  DES  CLXTES. 

iTABLinBHaiVTS  D*eilSEtGirEMEllTS|S1JPBKIBUa. 


ig,; 


3a»ooo,ooo' 

A,8oo,ooo 
Mémoire^ 

9,ooo#09 
5oo,ooo 

Mémoire. 

10,000 


Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


A6,3 


I 


Prfdoit  4«9  étoMlmwmrti  d'ensdgncment  supérieur. 
Subvention  de  TÉUt 


.  «•-.  Tfflim  ^******- 


4f56^,374    \ 

liOOfOM 
1,370,000 

5o,ooo 

'  .â8«,CKlt 

100,000 

3o,ooo 

iSotOoo 

4«8i3,i4i 

60,000 
835,485 


i 


3,693,^ 
88a,ooo 


^i.,| 


—  Ml  — 
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'  •    Il     •      /         J  '  I     I  '  •  )  '  j  ' .  i.» 


j  •    li 


if    *<•        1   '. 


.'  -    ^* 


/■  (. 


^.    M        I 


t 


i.  t'    .1    .'    • 


/      I 


I 

Nm  »  u  «uuÎe. 


V''' 


>  a'  Vi  »tfk.0»  4 


1    I        / 


k 


W  mSTRCCnO!!  PCBLÏQCB  ET  DES  aLTES.  ilaMittemeiiU  <f«Mel- 


I  »  1  I ,.».    • 


"       MJ'     »    '     I • 
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Total  géxlral 
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uw.».. 

BtpiM». 

,5,000' 

__g.OD).OQQ 

tS.C»D 

'"■<^-~ 

Vu  pgar  Mrs  anneié  111  pnjM  da  Ira   adapti  parle  CarptMiùUlirilaM  « 


Sifn<  Comte  DE  Momn. 
LuStcnlairu, 


Vn  pour  ètr«  (nnex^  à  la  loi  porunt  fixation  <h>  bndfct  (r^n^nd   de* 
Im  recrttea  da  reiercica  lUi. 
Au  palaùd«Sémt,U*SiMJIIeli8to. 


USinttmr  StrritatT*, 
Signé  BaroB  T.  Di  Lachomi. 


Stgni  Oaroo  T.  M  LtCMWfc 


Vu  pour  être  aimexé  à  U  toi  du  i6  Juillet  iSfci. 


%iié  Acuiu^  Pools. 


CertiCé  conforme  : 
Paris,  le  37  'Juillet  1860, 


L»  Gard»  Jet  Sctaoje,  Uinis're  Seerilair* 
d'Élml  (M  éiparleauul  d*  (a  JaMice, 


On  •'abmuia  pour  le  OqUatio  da  W*.  i  nalwa  de  g  ftana  pa^  aa ,  t  U  adm  ^  flipri— ta 


luruHEMB  iMpËniitLE.— j7Jiulleli86o. 


.'    • 


BULLETIN  DES  LOIS.        . 

•    •       •  '         •     •-î-h    ■ 

r  825.  ••  i 


Il   II   iiiiFfi   m  1 1  î  »' lî dMÉ^ad^^ 

« 
>  •      ■       l      .MM»'      "• 

^  Do  24  Juillet  1860.  ....   ,,, 

MPOLÉÛN  ^  par  kl  yite'éfl  0ie««Ha  votonf  é  nafimarie,  BÉnu^vi^ 
AT(»tâiicfioiiiii  et  SAircTiotmoiis,  ^ROiroLCtTi- «t  ^mrttotàisisfWt»  (fjt\ 

£ptrail  da  procès-verbal  du  Corps  Ugiàlatif. 


,  ,.    •  '  .      *. 


1..I»     j 


Ls  Coups  uCgisxjltif  ▲  adofts  ts  pi¥Djej  iuk  loi  dooLla  Ifiarif  MP^t 

TITRE  r*. 

CfiEDITS  SUPPLÉMRMTAfRBS  BT    ÉXTR AailDlfUtRES ,   BT  ANKUtATÎOllS     *' 

»R  CREDITS  SOR   L*KXEnC5iCE    I8&8. 

I       .  Il 

^.  1".  Eecàaccod^é  9iir  f  e^rcice  iâ5&,  au  delà  des  dHotaUona 
uttspar  la  loi  de  &oance&  d)i  23  juin  i&hj,  6t  par  di^iejraea  Cm 
¥^â&,  des  crédits  suppL^eataire^  mmilaut  à  la  ioqitiie  4e:  ^om 
niit£<{uafre  noûlliaiiil deunqeiit cinquackte-buiiiiuikt 0eiil via^-taib 

^quarante-neuf  ceiilixaes  (/i4«a5ô,i33' 4sr)-  ' 

Ces  crétfits  suppkmeiiUir^:  demeure» I  repartis  enire  ka  dbiiBi 

^qmtaDeDfs  ministériela  cofifanjt^iaeiit  à  fétat  A  ci^aiiDexé. 
^  Kest  accordé,  sur  kr  mène  excscice  i^'^S»  des  crédita  ei^liMp^ 

^res  montant  à  h  somme  de  qualire  miUron^  f|uatre  cenitrenfev 

û  mille  deux  fe/^  q^î^U^-vioglnsept  fraocs  ^iogl^btii*  cfintimea 

.  Cesotdits  extraordinaires:  dçixi^v^nt  véparlia.  eoUvrHtar  dîdéfltaÉi 

3.  Les  cn'dlls  ouverts  sur  rexercice  i,S^3  par  le  hudpft  et  pardii 
^sptcialcs  sont  nduits  d'uQÇ^somiuc  de  huit  miliions  qualre  cent 
î»âtre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quarante  et  un  francs  Irenle-trois 
^«*to  f^48&,74i'  3vf)  V  ànl»ulétf  confomtétticirt  S  fétat  t  d- 

jj^  UacrbdfU.«ocqrdi's  ayhieiiiMsspériaaixvTwirté^piwir  e»dWfr<^ 
Mgeidereyeitice  iBâft  soniMgHi^téB  d*anesoMfiiei4^  vlngmkNtf 
^W)«Qixiiirteeà  dh-sepi firmes  d£i-éepi'centi<aes  (2»«><)7y  «H*  '^^^^ 


—  8S&  — 
TITRE  II. 

CBÉDITS  EXTRAORDINAIRES  ET  ANNULATIONS  DE  CREDITS  SUR 

,,,,  ^  L'EXERCICE  J  ^9.  .4 

5.  Il  est  aitotiéâAr  Texercice  il 859/ au:  delà  des  crédite  àecordés  par 
la  loi  de  finances  da  4  juin  i858  et  par  des  lois  spéciales,  des  cré- 
dits extraordinaires  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix- 
neuf  millions  deux  cent  quarante^six  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  trente-trois  centimes  (279,246,898'  33*). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  diff&renls 
ministères,  conformément  à  fétat  Ë  ci-annexé. 

,^^,|^  oréfjits  ouverts  ^sur  Tex^rpice  itSS(9  par  te  t^ud^àt  et  pa|^  deê 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une )SOQittff.dfi. trente-sept  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  (37^^92,000'),  annulée  confor- 
mément à  rétat  F  ci-annexé. 

,.,,7^  j|[feSiCr^its;accor;(lésa9ix<serYJ«e$  sl^iaiKX  {Portés  pour  ordre  au 
budget  de  Texercice  i8bQ  spnt  a«g9ie«tés  d'urne  somme'' idç  quàtra^ 
yii^gt nailjle  (rançs  (,8p,ooo'),  coofprmémjçntli i'éts^  G i^iaaaê^^  ' . 

TITRE  m.  '' 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  SUR  L«EX£RCICE^l86o. 

8.  Il^st  alloué  sur  fexercice  1860,  au  delà  des  crédits  accordés  par 
lafM  4^  finances  du  11  juin  i85^,  deâ  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  cent  vingt-s#ptipHlfons  quatre  cent  quarante-neuf 
miUe  trois  cent  vingt-cinq  fr^ixcs.(i.27,ji49,?2^'),  , 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  réparljs  enti^e  les  différents 
départements  ministériels ,  conformément  a  rétat  H  ci-an ne^té. 
«;  9i<  Il  est  aiecôrdé  sur  Texercice  1860,  pour  le  payement  deii 
eréances  des  exercices  périmés;  des  crédits  èxtraoï^inaires  s|:)éciaak 
montant  h  la  somme  de  trois  cent  qtiatre-vingt-huit  mille  huit  cetit 
dénx  francs  soixante-neuf  centimes  \  î88;8o2'  6$*).  '   [ 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répaftis  entre  les'  div^r^ 
minsstcres,' confoitnément  à  ^*état  I  ci-annexé. 

10.  Les  crédits  ouverts  aux  services  spéciaujc  poi*tés  pour  ordUe  fetr' 
budget  de  Texercice  1860 'sont  atigttientés  d^tine  somme  de  dent  vingjt 
mille  francs  (120,000') ,  conformément  à  ré*at  J  ci-annexé. 
rilK  11 ' est ' acconlé  afut  Services  "spéciizn)^! portée  pour  otdte  ai^ 
budget  de  l'exercice  1860,  pour  le  payement  dei  créances  àea 
etcmcei  périmés;  d(s' crédits  extriK)rdinàtk*es  spéciaux  môntaiit&  la 
somme  de  six  cent  deux  fVâncs^  qnarantè  centimes  ( Ws*  S<f)  i  dcmfbt- 
inémeiittàféUf'Rei-antiexé.  •      .    .     . 

...V.,"  '....'    '<•,      TITRE -îy..:    ,    .   .,,  ...  •         ■•     .     .. 

_f;|lBi)IT^  l^ipi^LEWSNljA^RiBS  lAW  RJSSTJffî  .4  PATB|\  t^BS  ;&XBRaCBS  filiOa.:  j 

12.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  cxertli-^ 
qf#  f 3&&,  iiS&pt  i857  et  i6&^,  des/  crédits  sdpplémeniaires  pèui^  la 
9fimm^  dO/<kux  ttilHonsi  k3«it  q«ara«t6<neiïf  taillé  huftîraftiés  éln^ 
<y9^if4\uH  oei»litt)e8(^iiç^Qo8'â8'>v3nokiti|nt  de  àonvelleÂ  cr^fl^ 
ces  constatées  sur  ces  exercices,  suivant i'<étet  L  d-^rinéxér*  *<'>       '  ' 


B.i*835.  —  iIS_ 

Le^j^înistressont^  en  conséquence,  aatorisés  à  oi^dooiMinpQr .0^ 

créaôces  sur  le  chapitre  specîaî  ouvert  pour  les  dépenses  tTexercîcci 

fîaDi  bu^^eCs  des  exercices  courants,  confonncment  à  rarticle  8; 
ia]ttdft23  nui  i834.  | 

TITRE  V.  j 

&■...'-.•        ■      . . .   .   »  f 

^  Lfr  crédit  oavert- au  nînîsire  de  k  guerre,  sur  f  exercice  18S8». 
■farTiûscriptîdâ  a^  trésor  public  des  pensions  militaires»  est 
Kmenté  d'une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000') 

,  TITRE  Vi. 

li  H  est  otfvert  aa  ministre  des  finances  des  crédits  rnootant  à  I4 
-de  ua'jDÎUio»  quarante  «quatre  mille  Irenfe-fieQf  fraoc^ 
ium^six  ce^tim^  (  i,o44<<>39'  60") ,  nécessaires  pour  le  payement] 
liibtiSrêts  et  deTâmertissement  exigibles  les  i"^  septembre  18S9  et 
mars  1860,  de  la  partie  afférente  k  la  garantie  oe  la  France  sur 
kkpniiit  négocié  en  i833  par  le  goiivemement  grée, 
espacements  auront  lieu  à  titre  d^avance»  au  gouvernement  grec.- 
Mb^  en  séance  publique ,  à,  Paris  »  le  3  juillet  1860.  • 

"^    '  *  '     '  Signé  Comte  de  Mobrt. 

Si^é  Cfomte  Lotiis  de  CAiiiAGiiiis ,  comte  I^pold  u  BkNi. 
Extrait  du  proàs-verhal  da  Sénat,  f 

'  Le  Sénat tae  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  amt} 
f^ts  supplémentaires  et  extraordinaires  de  la  session  de  1860,  j 
I  DSb^  et  voit^  en  séance,  au pdais  du  Séûat»  lé  i3  juillet  186a.  ' 

i    ;  ùrPrétkkm; 

i  Sigaé  TnoFLOSG.  î 

« 

Sign^  A.  Lâitt  ,  comte  de  GB0S80LLE»>FLUuaiai> 

btltm  T.  Ml  LACB098B. 

^imtmSecràatrt, 
'  Btami  T.  DB  Iacbosse. 

m  et  DBDOHHOKS  que  les  présentes,  revêtues,  iu  ^n  de 
ietinsérées^an BuUêii^ideii lois, soient adiessées auxeoun»  amx* 


t9^.ét  aux* autorités  administratives,  ponr  qu'ils  les  inscrivent . 
'km  ragist|res,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi-» 
'le  secrétaire  dîÊtâl  au  déjparlement  de  la  justice  est  chaigé  d*ea. 
ï^er Ta  publication. 
FâîwiMdtts  de  Sdnt-aofid ,  le  2^  JtâÛet  1860. 

dîga^MFOLtoK.  r 

,Y^<t«bfflédlBgnuulflccta:  ite  rEmperev  : 


UQmé»émâemmm,àUmstm  UMmiitrêd^Sm^ 


'  ;<^.'r      .     *!*/"*^: .fitfaaéAauuJsllo«H0»<.  '^ 


^Blé  DELAB6I.E.  '( 


To&taur  cCet  CrêâUs  np^timekUùm  accordit  sur  Xexmxice  îthà. 


MIVISTàRBS. 


Mta«*«d*ut....j  ?^«,t5SSSr«i*.;; 


«•»r«*^< 


lifàUlêrc&nBUriei 
!<'  •/   BcMetMbihliM S.^sjBSG'fo* 

^  "       voin  léffislaUb 667,500  00 

Service gcnénd.» •.•••...        391.000  00 

Frais  de  r^e,'  de  perceptSon  et 

Rembaunemeiits  et  rciUloliovtt 
DOUhYBcvra  I  priflL      etc»  •  • .  )itSSs,v9o  00 


Minutera 
desAnanoef. 


Ministère  derinstnic-i    Service  de  rinstmoti^n  ^«bli*  i 

1' <iMr^É|ilS^e  ^1    '  <|«w i^v* ^ §èi,sS^  ^  I 


t'-'cMUèU;  eu  eoBi*>f   S«^hrice «fdfntiA i,3iS,85g  M  ) 

merce  et  des  tm-i    Ti«f«a-eMrMiriin4ren... ......    ^sUv^t^fs  67  4 

vjiayjublics 1 

4HI9rtBK^Ae  PM^encM  vbs  coton  lek. ■••■■ 

TOTAt  de  r^tat  A '. 


i#»»iÉi>»»^* 


État  B.        Tahhtui  des  CrMits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prêt 


liUiUil 


Ut;  '•/: 


Jj^ère'deUinrine .^.. ....,,..m« --•.',; • 

nMUMere de ' PlnatHifcutMi  )Jiîuni|ue  et  det  cnltcs*  —  Servfcse  de  ■  instruc- 
tion publique. .  «.««^  »«« 


MilBftIMrde  lihterMvr. 


^Hnisflto^ï  de  I 


Paierie  études  colonies 


i^ilL 


Total  de  rÉtatcL. 


État  D. 


Tab\eaj^4ps  CnAtiTf  0r»^<4kx  |hi:hC^^ 

au,  budget  de  l  exercice  i8S8, 


ri»U  BT  SBKVICKS. 


'    f  '      4m  eréSu. 


aitOTT  «7* 

<^^    Il  II 


B.i'SiS. 


ff,^-^  t    I 


I^G. 


TMeaa  de$  ^réâîu  onverfs  attx  sentces  spéciaux  poitùpamr  orén 
•  « ■- .^.^.•- ■. .     pu  kmijtê  â§  rtmmmu  iglfli-  -  -^ 


:*»«-*. 


mtmtMWt 

crédits. 

• .         •  1  •  t  ,  .  i'  i      • 

laL  -*>  Légion  cTliOBiieBr 

* 

'                   • 

.^f8'a  ..'1 


Et^tH. 


TtibUau  des  Crédits  eaptraordinairts  accordés  pour  déf^a^  non  pvHf^ 

an  badgct  de  Vfi^çercice  1860. 


'  r        » 


MIHISTàMS. 


IIOITAST 

de» 
crédits. 


MinistèM  dTtat. .  /. .  f  rtkvmix  cxtwmrdinairesv .'......."'  6(^7,^00  où  .{ 

Ministère  des  AfùArti  ^Utngèreâ. ..'. ... .. . . . 

MlnMèK  de  rinlârienr. .-.-. . ... ..-. .-.-.. . . .-.  .'.-.-..'.■.'. .  .■.-.-.* ...' 

MkvMkm  des  finatiees.-  -^  Fnris  •  de  régie ,  -de  percepiion  «t-d'exploHtftiôtf 
, .  du  Impôts  et  rôréntié  p»iMics...% •.%•.%•.%%♦. '.%•.'.'..•. .  ; . . ,.'.(.  :.. . .  ; ..{... 

Ministère  de  !a  guerre 1 .;.....!.. . 

Mhilstèiv pe ta  marine: .. ^ <..-.' .w .....■.■...-  w {.•.•.-.■;.•..- ; .- .* . .* .- .- . . .- .- .'. .'. 

Mfntelère .ifo  ra^rr-] '"'^ 

cnltnre ,  du  c^-f  SéiS^ee'«rdliiidre..  : .  1'. ......'..'.-  '  ^jà,t6û^'tld/* 

vante  <rt  des  In- 1  -  Tniranx  extraordinaire*,  i ....  i  :  -  %;9oOfOoo  m  - 

vaux  publics.          )                                                  .  .  ( 

Minière  deVAIg^rfr  èe  dl*^eolonicf;  .vit;..;; .'.....;. 


(1      1    • 


i 


f» 


Total  de  PEU»  H. 


,  7o,qoo  on 
'  9,pod;6i>o  tj^ 

-'^,000  «• 

7i,û64,Q6o  09 
;$9J76.5oo  ç|^ 

.  8<Ô70»oqqÎ'ioo 

i' .  ■  .f. 


>  »  Ht 


rÎ7,l|4d,3^*'tili 


État  I.         Tableau  des  Crédifs  extraordnuures  spéciaux  accordés  sur  VeoBa^ioe  iSêO 

*  pour  dépenses  dexercices  périmés. 


■ifstràau* 


Ministèw  d*État.; «...v 

Ministère  des  alTaifes  étrangères. 

Ministère  de  l'intérieur»  ••••..•.••••.••....•..«.••...........• 

Ministère  des  finances •• 

Miniftère  de  la  guette*. ..«« ».. 

Ministère  de  la  nulrlnt v.;( '.;<..^è..*....w:; 

Ministèrederinstme-i  > Servloe de l'iBatnititfoft pùblkiae.         i.SSo'oo* 
tia»    wdïHque    et|   Service  des  cultes» ....  .71777. . .         fr,oi5  00 
des  opltes.  ....•«•/.  ... 

Ministère  de  Tagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ^ . . 

Mip^tère  de  f  Algérie  et  de»  QokMkict. ....• ;.wi 


Il     (  •  i 


Total  de  FEUt  I. 


■ORTAST 

dw  .'1    1 .  i 
ciMiU. 


aac/oo' 
9,196  33 
v,'602  q9 

5,995  56 
-vtMS  00 

19,397  <e 
7M»*  77 


•  » 


« 


388,8oa  69 


Etat  J. 


r 


Tableau  des  Crédits  ouverts  aax  services  spéciaux  portés  pomr  ordre 

au  bad^t  de  X  exercice  iifiO.. 


:)  , 


mnisrftaBS  it  siaviais. 


Ministère  d*Étct.  -^  L<gioo  dlMMiaear. 


.;  ■  ' .    .ti 


erédiU. 


190^000'00*> 

...    ■  •.  u 


W 


B.  B*  825. 


=^  23S  :-i 


spéçiakjç  portés  poUr  qrdrt  au  haàgel  de  Cesercice  18$0. 


^Sfi 


insISTftuS  KT  WBTICBS. 


[pi|iÉliif.<f&M.  r^  Usio*  dlMMiofolï, 


■    i 


>♦**»——< 


iii'iti   ^1  <fti»**«éli4im  >    ttii    «mil  iniijij»    #■» 


MOI TANT 

«rédilt. 


9» 


4>«iUo" 


lÉI  ■■<    I  fc— 


fiSfi 


I  ■  l 


L   TMam  des  erddiis  si^fplénientwrcf  mceordds  en  augéentatton  des  restes  à.  pû^fer 
'  ats  exercices  clos. 


y  }     ,  I 


I  •  I .    Il    «II» 


fiM 

[VwtciedesalMres  étsangères 

âeriniénenr 

^desiiMuices 

I  Karièie  de  ht  ffaerre 

Mlhedch  nuine 

Service   de   Tins- 

tmction   puUi- 

qvc  ...•..•••• 

Scnrice  ^cs  c^tes. 

Service  ordinaire. 
Travaox,  exUaor-, 

dh^*lyto«  *  'J .  «  (  J 


ta  pafaiique    et; 


de  F^rl-^' 
oâiie,  dn  oom-j 
■B«e<c|d«  lf»-| 

wHVIiHICV  ...  a  * 

l'Urine  de  FAlgérie'ei  des  coUmiet. 
Total  de  rÊUlL. 


OPVCBTf 


M 


A99,4o4'V 
595,068  kl 

m 

i6,95a  ik8 


"f,on\,435  98 


q«l' n'ont  pM  élë 
OVttllTS 

pak>4lé«riU. 


43,688  88 

ii^a6  83 

3o,079  *t 

6i3t6i7  53 

a59«687  96 


«10  5o 
5,53 1  *7 

103,91a  a* 

339  €0 
138,544  73 

1, 107,583  So 


rOTAX.. 


I 


a,i49*oo8'6A^ 


1.7*^  iC- 

43,088  88 

11,336  83 

5aQ,48S  80 

5i3,5i7  53 

784*756  36 


110  5o 
aa,483  95 

ioa,9ia  a4 

339  60 
138,544  y3 


9,149,008  58 


^îif«vèti«  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 

'itJBfflet  1860. 

U  Président , 

Signé  comte  de  Mormy. 
'  Les  Seerétairts  , 

Signé  Cônite  Lûcis'oe  CAMBAcinÈs,  comte  Léopold  Le  Hon, 

comte  JOAGHIM  MURAT. 

Ttpoor  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 

'biCMionde  i8êo» 

iapoJtb  du  Sénat,  le  i5  Juillet  1860. 

U  SéiuUeur  Secrétaire, 
3igné  Baron  T.  DR  Làgeossci 
fctnciéda  anaa  da  Sénat  : 
I«ScMlar3ccretoir«, 
Buon  T.  DS  Lacrosse. 

« 

être  annexé  à  la  loi  du  3  &  Juillet  i86o« 

UMlmistreà'iiot, 
j  .    ,,,  Signé  Achille  FouLD* 


t«   ttaS    ^  te.      ^•••••NA4|«4       ■<*'•*•  >'-*  '*«  t 


—  w^ 

,  (contre-BÎgné  \ 

fftli  Cféc,  Il  fa  fcspjAlte  wCW^  {Otfej  un  C(iiliiiiifsai*iaf  ipéoal  d^  ftoliett 
dont  la  surveilTance  s'élenân  i  toute  Ta  lirne  du  chemin  de  fer  du  Nord 


ir  Tftg.  —  DâonBT  nii>Aiiut.  (oo«(r»«igné  par  le  Hànictre  êe  rînMrîMir| 
Bftrtaat  que  to  joridicUon  da  «wasÛMonat  (»DtraL  de  polies  créé  à  MÏM 
(Alpes-Maritimes) ,  par  le  décret  du  i3  juin  1860  '''  s'étendra  à  toutes  le* 
cmnmmesderantirtdhsenientdecenom.  (SaM-CToiof,  1t  JaAktiSSO-) 


W  TÇao,  —  DécniET  lUPÉniAt.  (contre-signe  par  le  ininirtre  do  l'intérieurl 
portant  mre  tajnrîdictipn"dti  commiasairc  de  police  de  8anit-Ajmand  (Chec| 
est  étendue  h  loutu  tes  communeit  du  canton  de  Saulsaies,  inëmedép*c* 
tement  (Saim^ianà.  fi  JuiUai  1660.) 

"  9«11.8ie,ar78iÀ. 


Certi&é  coaronne  ; 

ParU,  le  ay  '  Juillet  18S6. 

£aGiird«(Jef  Sceaux,  Ministre  Secr^Uur*  ^ 
-    é'Élat  un  di^arUmenl  à»  \»  Jiulic9, 


fliTRiiieMB  iMf  tauALK.  —  1  j  Juillet  1860. 


B.  D*  826.  —  36S  -- 


I1SD0118  et  oiDomioiis  que  les  prêtent^,  revèliies  da  sceau  dé 
IBatet  insérées  n  BaDetin  des  loiSy  soienl  adressées  âcix  eoors,  mai. 


^Êmana,  et  «u  autorités  administratives,  peur  qo^ils  les  inscriveat 
misas  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nâ* 
teseoétaîre  d^État  an  département  de  la  justice  est  chaifé  d*ea 
«vdler  la  poMication* 

'Tait  an  païds  de  SaintOoud,  le  li  Jnillet  i8$o. 

Signé  NAPOLÉM. 

YtdwoéÊédn  giauaA wamm'.  ArrfinpetcMr: 

ltGfréi^tcmmx,MiMistn  U  Mùiitln  d'Étui , 

màinim  «■  êbmUmuÊt  et  la  hutict . 

Signé  ACBIIXB  rPULD. 


'l^.~  DÉCMMr- rmPiMiAL  perlant  que  VAssociaUon  de  Smart  hoipiiaJUèru 
f^slat  à  Poni-rÉvéque  comme  dommoBOMié  purement  hospitalière  e$t  amto- 
^à$e  livrer  à  tBneeignement. 

Dais  Mars  itôe;  ^ 

UPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EHPiAiim 
■nhiLiçAis,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

'  ^ienpmrt  de  ootnsaiHÛsIre  secrétaire  d-É4al  af  département  de  Tins» 
^'^'^mibiiqae  et  des  cultes;  ,        . 

Ti  bdéObératîon  en  date  du  la  février  i85g,  par  laquelle  le  conseil  d*ad- 
jP^ilioii  de  ITaascicîMîon  religieuse  des  sceufS  hospitalières  à  Pont- 
'"^t  recounae  par  ordonnance  royale  àa  aa  avril  1827  <*)  comme  com^ 
9^ parement  hospitalière,  demande TaUtorisation  de  se  livrer  aussi  à 
'<^Kifnemen1  et  sollicite,  dans  ce  but,  lamodiGcatkm  de  ses  statuts; 

Ynrordonnance  royale  du  1*  avril  1837  ^\  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
aKeemmanauté; 

^B la  copie  des  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d*adhésion,  par 
^ambres  de  Fassoeiation  et  revêtue  de  l'approbation  de •  révèqué  de 
^^ 

uÎBla  bi  du  34  mai  i8a5  et  le  décret  du  Si  j.àavier  i85a  ; 
|t^BQadérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  approuvés  ne 
^l^t  en  rien  aux  lois  de  TÉtat  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
ion  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maxime»  dé  Téglise 


^Conseil  d*£ta^c^itei^,     ... 
^^  DécnèTi  et  liéciiétoits  ce  qui  suit  : 

**•'^Jj•.'L•assort«tië*i  religieuse  des  s<mvs  faospftatières  reconnue 
*^at-TjEvéque  (Calvados) ,  par  èrdonnance  royale  dû  à  a  avril  1827', 
^^  conûnuâauté  parement  hospitalière^  est  autorisée  à  se  liwer 

^  les  modifications  demandées  par  la  '  cMmMiAauté-  '  des  -  aiosuÀ 


secrétaire  général  du  Conseil  d*Etat  sur  la  piàcèJeiirfQgp^|tnfe.*i-'i* 

3.  Notre  ministe^pcy^^Lre^iCÉhjtpu  4é^ 
publique  et  des  cultes  est  cnargé  de  1  exécution  du  présent 
qui  sera  kiséflè^iMMBttlktin  des  lois. 

Fait  au  patniqidrtr.gkiileries,  le  la  Mars  ftSfei  :>  ;   :       .*•>  .< 

w^SéguAMteOUBÛlC  '  >    -.1.  n, 


.ii.i     )  î  <.i.:i'!  •  A  '  •   \< 


«..'. 


-  -i^^linistre  ieerétaind^Elat  au  d^artem 
di  fifulruclion  pubUquê  e(  émt  cuilêf, 

.       »  .    •       •     \,\  '\  J    -..•••  tw 

N*  7g38.  —  DÉCRET  iMPÉRtAj^a^i-jm^tçi^i  la  fondation,  à  Saint-Pandê 
{LandesL  d'an  Établissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœuvs  de  Saii 

m&  F(iAN(fAis^  à  tous  présent^  et  à  vepir/SALVi*.       '    /        :  /  '  '"' "? 

tAiçUaa,pul)liqii«^âV<l)M  «1)11894     '  .t;  w: 

II«»tectinnf  de  i%)«érfew> >a«firiH«lMralttin pàlfiiiii|eÂ«toseeMfito^6^MI 

GonsttI d'État enttndkiëv  '     "-''        *....■  \'^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  ;  \\u  ♦lOtsKuo^  '>ll 

.iA«^«  IT.  ^Lafa>Qgriégi(ti«adesiiitteftdi&U)GrûûiUles0û?»« 
André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d^une  ordonnancv^ 
38  mai  1826  ^'\iMtiâ!iâtryrii$i(^à'ïdnd^vB 
Wiâ<ïé*dtt(Latide^),  uti'étàbtiss«toènt  àe,st3fttt«f,iat  sèfii  t)rrfre, 
fcn^iSp,  Çar'les  mémbrçs  dp  cet  .établissement,  4e  se  coiirç 
etàètement  aux  statuts  approuvés' pour  fa  maisôfA  mère  p^ 
nance  du  3o  avril  i8s6  ^K  '  1 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégatiiott'èds'fflle^ttelà^tSlIl 

dites  5œttr5  deSaint-Andréa  la  IVW5ityiWA^sMSjWffi4^i4<^ 
mune  de  Saint-Pandelot  (Landes) ,  sont  autorisés  à  accepter,  cKa^ 
•OfOei/q«i  le^cdM^ro«i%W'ijcbaf|fe4«{0|i^0#« ^iQOH^ditiMs.np] 
)a<dtiiniitimi  faitâ  à^Milte  vQiMgcc8«iAÎQQ  fpar)Q9/MMv8i<f^livîhT 
limrîinUn.  Davitlla  1  e  t  •  Jwn-MàrienAifiiotiH^  dtk  Un»  twÀvan  t  •  «ete  xa 
du  7  décembre  1857,  sous  l'obligation  de  fonder. icill>4*WltM 

ftiwfcl^iitd^t  i««if4tiMis4e«N(itt^  4et(l«i^bQHeié8^ti» 


B.  n*  826.  •—  ^SB>  -^ 

iBgfe»  dèr  Amner  l%fl(tnictiiQar  gratuite  anx  BéCRes  fiOès  et*  Al 
lis  aHtmdiKftarpaQYnHr;  làrdBte libéralité  conaistsni tien  une  màitoo; 
^   Ii8&iien(9'  ronPur,  cours,  janliii  et  diverses  pièces*  dfe  terreii 

OttBeis;  ie  tout  situé  sur  Ifc  territôihe^dëSëihtrPàiidelot,  dHinê 
ncededèux  Uecttires  trentfe-dfeux  ares  cinq  centiares'  ef  d'une 

t  tstimative'  de*  six  mîHe  tlt>is  ceirt  quatre-vingt-seize  fimck 

^neofeeuCimes: 

^  1  Noire  ministre  secrAaire'd^Ébf  au  département  êer  TlhéttucA^ 
fKqveef  â^  culties  et!  ny)tire  ministre  secrétïiire  d'État  audëporte- 
•BiÊde  Piirtéi'ièur  sont  chargéif,  chacun  en  ce  qui  feconcewie,  dfc 
IbMon  du*  prisât  décret,  qui  ser»  inséré  au*  Bulletin-  dbs  Ibis;. 

KtaupaTais  des  Tuileries,  lë  1^  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rCmporcor: 

Lt  Minittre  secrétaire  é'Èlal  au  iiparîemmit 
de  VUulmetion  pat/if  m  ei  du  cmiUt, 

Signé  ROOLAID. 


^l^  —  DécMET  IMPBBIAL  çoi  aatorise  la  fondation,  à  Anchy  [Nord],  d'un 
Êiablissement  de  Swurs  de  la  Sainle-FamiUe. 

Du  i&  Mai  1860. 

.^UHtÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EiiPsa^UR 
•"RnçMs,  M  tbtis  j^ré'sent^  et  à  venir,  saidt. 

^^k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Klat  au  département  de 
^■^ndSm  puMique  et  de»  6ultes  ; 

^KetioQ  de  rintérieur,,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
wf  d'État  entémfùe, 

tes  QÉCBÉTÉ  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

^ 

M- 1*.  La  congrégation  des  sœurs  delà  Sainte-Famille,  existant 
ns  (Somme J  en  vertu  des  ordonnances  royales  des  3o  juillet 
et  19  juin  1837^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commuiiié 
'/(ITordj^un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  3Ia  chargé, 
membres  dfe  cef  établissement,  de  ^e  conformer  exactement 
j^itatats  de  la  maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  dU 
faml  1826  m 

i-  Le  maire  dé  là  commune  d'Aucby  fNbrd),  au  nom  de  cette 
toune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœur» 
|tSaînte-Pamille  à  Amiens  (Somme) ,  au  nom  de  cette  congrég^- 
"t  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  fe  concerné,  et 
<^^e&,  danses  et  ^ndîtibns  imposées,  la  donation  faite  lia 

•!??*"«»  ^^-  «07 .  »•  ^5,  ••  vm»  série,  BulL  80.  n*  aggi. 

■nfièrie.  Bull.  528,  n* 700?  '  ' 

17. 
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commune  d*Auchy,  par  la  demoiselle  Joséphine  I\e$moni,  saivai^t 
acte  notarié  du  26  janvier  i858,  d*une  maison  av^  dix-huit  ares 
de  fonds  et  jardin ,  située  à  Auchy  et  estimée ,  sept  mille  huit  c^aA« 
francs,  à  la  chaîne  notanunent,  1*  de  maintenir  et  d'entretenir  dans 
cet  immeuble  une  école  de  filles  et  une  salle  d'asile  dirigée  par  des 
religieuses  de  la  congrégation  de  la  Sainte-Famille;  2*  de  payer  à  ces 
religieuses  une  somme  de  deux  mille  francs  pour  les  indenaniser  de 
la  construction  de  locaux  à  usage  des  classes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

U  Minûtn  McrAaîrt  ràcl  m  itparUmmd 
êê  fimirwiiùn  pubUqm  êi  eu  callc» , 

Sigoé  R0CLÂ!ll>, 


N*794o.  —  DicRZT  imipériàl  foi  autorise  la  fondation^  à  Elan  [Tam]^  d'un 
ÉtabUuement  de  Filles  de  la  Charité  de  Saini-Vincent-de-Ptud, 

Da  ih  Mai  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  En psabui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tios^ 
traction  piu)lique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notrt. 
Conseil  d*État  entendue, 

Avons  nichiTi  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*an  décret  impérial  du 
8  nôvenîbre  1809  ^^\  est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune  de 
Blan  (Tarn)  un  mblissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
pfur  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris  (Seine),  le  maire  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Blan  (Tarn)  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  chaig[es  clauses  et  conditions 
imposées ,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Marie- 
Charlotte -Mélanie  de  Carayon-Latoar,  veuve  du  sieur  Louis -Manê' 

«  sr  série.  Bon.  sSs,  b*  &SSS. 
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(hunDm/d  de  Cmnmf»  saivant  acte  notarié  du  11  man  1869,  et 
ODsislut  eo  une  maison  avec  jardin  sitnée  dans  Itf  commone  de 
Ihn  et  estimée  dnq  mille  fraoes,  sons  la  condition  d^étaUir  dans 
atimmeiible  des  sœurs  de  son  ordre  chargées  d'instruire  les  petites 
flei  et  de  soigner  les  malades  pauvres  de  cette  commune. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  a  État  an  département  de  Tinstruction 
fiUiqiie  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
taient de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
fcf  exécution  du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  id  Mai  1860.  ' 

Sigaë  NAFOLtoN. 

PftrrEiipavw: 

U  Mimsîn  tteréêtùr^d'ÈM  m  jépnitmni 
êiFUutructiùiipmUiqwÊHémemhtt, 

Signé  ROULAKD. 

^3lt'  —  DicnET  JMfiMiÂL  aui  autorise  la  fondation,  dans  la  commaai 
d^Ton  [Âin) ,  d'an  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph, 

Du  16  Mai  1860. 

KtfOLÉON,  par  lagr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsebur 
ittFuatAn,  à  tous  présents  et  j[  venir,  siaur. 

^W  noport  de  notre  ministre  seorétaîre  d*État  au  département  de  Tins* 
*i^Kâ«ifQblimie  et  des  cuhes; 

^  '^^  ^e  rintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
^''^  iEht  entendue , 

^loaiTÉ  et  DBGidTONS  ce  qui  suit  : 

^*  1'.  La  sopérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
^*JoKph,  existant  à  I^urg  (Ain)  en  vertu  d*une  ordonnance 
^doSi  ao6ti828^'^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  coounune 

In»  [même  département) ,  nn  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
l^^*^*  parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
^^^^^oeat  aux  statuts  approuvés  ponr  la  maison  mère  par  ordon^ 
f^rojrriedu  i3  juillet  1838^),  et  modifiés  par  notre  décret  du 

J;,fafag  sinistre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tinstruction 
Wpe  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
J^de rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  coocarne, 
^^iQéciition  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

f*in  palais  des  Tuileries,  le  16  Uai  1860. 

I  ■ 

Sigaé  NAPOLtolf . 

Par  rEmpenor  : 

UMhttitreteeramndrétotméépùrtmmi 
iâ  rbutrmeiiefn  paMiquê  <l  iêi  emHt , 

Signé'BoiiUMP. 

fein«-M-«5i.a'|i|o.  «i^«  férié, EuU.  78.  11*694. 

^ife.ML  34a.  B* 8773.  •  *  -p- 


F 
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NAPOLÉON  iiptr.kigmedâJM^u^at  iamIooté4PiatiôiifllQ,ifiiaisMni 

'lia  ftétiefn  l!le4*hitémar,%Tiiistfiieiicin  pdbiîqiie'et  des  eâtes  Qewiine 
Conseil  d*État  entendue  » 

Avons  ctt(nttlKét*DieiiÉTOxs  ce  qui  suit  : 

■^ter.  ^*.  *I/afcini|grégwitoil-*d€s  Ursulines  de  Jésus,  existant  à  Cha- 
vagne  (Ven(réë)en  vertu  H'une  ordonnance  royale  du  28  mai  1826  '*\ 
est  autorisée  à  foncher,  daus  la^comixuine.de  Saint -Lambert-de-la-Po- 
therie. (Maine-et-Loire;),. un. établissement  de  sœurs  de  aon  orilca««^ 
la  charge, ^parties  jnembresxcle  cet  étsSiIissement»  de. S9 «conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon* 
nance  royale  du  3o  avril  iSîflSP^^ 

)2i^iin«inMmtwMaQitai»dfÉliM  detfni^tradion 

publique  et  des  cultesi8RtabaifévdB^ei)éciltm«duipréfeiIt^^^ 
iini  tsawinaéié  ftttfiullBlîB  iàm  Iom. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  iflOo. 


André. 

«Du2aMAi«i86Q.   .  • 

•MtTOtÉÔW  .-parTarçrâccr  àé  Bietnét'ïaf  Vritohft^nâliofnile  .'JSarenim 
l)«5Ï^)t!(ÇAi3,i'totfsprésCïh$-èt*à'Vfe*hr,vsiu:^^  ** 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  Idépartement  de  rjnt** 
traction  publique  et  des  cuites  ; 

La  section  deTintérieur,  "de  finstruction  pùBlique  et  Ides  cultes  "de  notrt 
Conseil  d:ÉllUtsAtttMhi«, 

•Avo0ia^oicniioé^»£cRiTiMiftQS  qui  suit  : 
Abt.  17»»fa»wigi)é!g:ation  des  filles  de  la  Croix  dites  samn  de  Saint- 


B.  n*  «26.  —  jTa  _ 

iiM^eansUPtvàUPq]çe^(yiefiM)xCp  ,ypvtv  4'jmaor4oiuiaiift:ie'foy»le 
iuBjBui  1S26  ^ ,  ie»tviuitari3ée.à,fondei;«  .dao3:la  commune  die  Cfis- 
Idbon  (Basses-Pyrénées) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre»  A 
iLcURiu  fiar  U»  jaembces  àfi  sfii  .^ta))lwimei^i  de  «e  QtAformer 
euctement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon* 

2.  Le  maire  de  Castelboxi  (fiasAeSîPyr^oéos)  est.  autorisé  à  accep- 
ter au  chaiiges,  danses  et  conditions  imposées,  le  legs  universel  fait 
àMb  Musauuyà  ifMr  le  tsîffur  Pierre  Larroudé  AUiot,  suivant  son 

et iniMwtMes' d'Une  -  valeur  tot^fle  de  six  mille  huit  œnt  vingt-neuf 
bm,  pour  jservîr  à  )a  fondation  d^nn  établissement  de  filles  reli- 
^IRsalle  la  Croix  dites  sœurs  de  Saint- André, *chstrgée8  d^instruire 
vsSUes.pauTres  de  Castelbon. 

-  '3.  Notre  ministre  secrétaire  •  d'État  au  département  de  rînstruc» 
fHB  piUiqiv  <«t  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 

-  4tpi4niieiit .de  Vintéfieiir, ^ont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  cop- 
«Q^èr  iTesiâciUîm  idu^iséseiit  déf;ret,.qùi.Mra.iiiséDé  au  Bulktôi 

■i^  >»  ,^^u;^  A^  Tnilarias .  Js  fiS  liai  iftfift 


^ 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministrt  secrétaire  d'État  au  dcpartemeM 
êi  f  MtCraclitfii  pmbiiqut  «1  du  cuUm, 

Signé  RooLAifD. 


!f  1^944.  .^  Di^MMT  îMPÉMiAL  puTiont  créoUon  de  divers  emplois  dans  la 

^OardaêetPam. 

Da  ^  Jain  v96o. 

HAPOLÉON,  parla«Éki6idéKci»etlaMvolM<é  oalkMiale.BKFMiiMi 

Taies  arrêtés  des  i*  février m^'M^ilY^l^^ef  le liéerétdtt 37  ocMre 
t^l  ^\  portant  augmcntatioo'ée  4ar  |*iflAie^^1^t«  ; 

Ta  les  décrets  des  11  décembre  i85a(*),  la  mafs  i856<^)  et  aa  octobre 
i^'^,  apportant  des  modificatkme^élt^eoiBpMHîon  dé  ladite  garde;  • 

Sor  le  rapport  de  npU'e  9iiaistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
Atois  décbktk  et  DécRÉTONS  ce  q[ui  suit  : 

,  *A«r..r.:n.e$t^éL,dw»Kgaâielâle  P*Hs  un  emploi  de.çapitwe 
ittracteuretiin  emploi  de  ph(W!>ftCJfP>^<îdeTffiajor. 

•Tin^iéiÎB^BW.  &5,  ti**^/3a.  •*  r  série. Bufl.  aïo,  W  i-yAg. 

*ï»ïWér^^Wlrf*»f/n%aoa.  >»il^*aériOi>  WI.,âjg..iiUUa. 

"  X'série,  BuM.  i5i,  n*  lafc.  w  xi*  térie.  Bull.  759.  n*  907^. 
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2.  Uofficier  d*habillement  sera  désormais  da  grade  de  capitaine. 
L*adjoint  au  trésorier  aura  le  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieu- 
tenant. 

La  solde  de  ces  nouveaux  emplois  sera  déterminée  d'après  le  tarif 
de  solde  ci-joint. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


'Tarifât  Vûi  soidê  êî  du  indemniUs  ûttrUmées 


«EADBS. 


CapitiUne  ÎDSlructeiir  (i) 

GapiUioe  d*habillemeDt 

Pbannadcn  aide-m^or  de  a*  cUsae. . 

Adioint     I  Lieutenant 

au  trésorier.  (  Soas-Ueutenant 


Parfttt. 


Cnact. 

3,ioo 
3,900 

SiOOO 

a.ioo 
1,800 


fr.  c.  m. 

aSSSSdS 
aAi  66  66 
166  66  66 
176  00  00 
100  00  00 


sUtien. 


l 


8  6i  11 
S  o5  55 
5  65  66 
5  83  S3 
5  00  00 


ft.  c.  m, 

â  16  17 
a  01  Si 
1  8S  18 
1  94  U 
I  66  66 


(1)  IndiSpancUmineiit  da  sa  solde ,  1«  capiuias  in»traeUiir  a  droit  à  un  sappUoMat  d»  778  firui«s  pu  «s  («t.  sSS«t 
a34  da  rordonnaiiM  du  a5  dicambra  1U7). 


Paris,  le  35  juin  1860. 


Il*  7945.  —  DÉCRET  iMPiBJÂL  concemonl  1$  DroitàVimporlationde  la  HomUe. 

Da  16  Juillet  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
MA  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d- État  aii  département  de  Tagri* 
culture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  1  article  34  de  la  loi  du  17  déoeoîbre  181 4; 

Avons  décrété  et  dégrétoms  ce. qui  soit  : 

Art.  1**.  Le  droit  à  Timportation  de  la  houille  carbonisée  par  U 
rivière  de  la  Meuse  et  le  département  de  la  Moselle  est  fixé  à  dix  cen- 
times par  cent  kilogrammes. 

Le  droit  à  Timportation  de  la  houille  crue  ou  carbonisée  par  les 
autres  frontières  de  terre,  on  de  mer  par  navires  français,  est  fixé  k 
quinze  centimes  par  cent  kilog^rammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étatau  département  deFagriculture, 
du  comme  1  ce  et  des  travaux  publics  et  au  départemeat  des  fiaanoes 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 


Faitu palais  de Footaiaeidain, le  aS  Juin  1860.    • 

Signé  NAPOLÉOK. 


UMmkmléeFrmM€» 
Mmiitn  Mer^ltàn  éÈnt  m»  ééparitfmnt  et  Ja  gacrr* , 


Sîgllë  Rahmm. 


décret  ém  25  jmm  iSêû. 


a  So  00 


fra>« 


Aoo 


isBiairTÉs  ;5). 


36o 

Mo 
i4o 
340 


(pvw). 


&ao 

180 

I90 


OUBITATIOM. 


tt  ratfjoiaC  aa  trëtorter  pariidpaai  i  l'allocatioB  é«  MppMaMBl  éê  mM«  if4ciid  4«  i5o  frmMa  fêf 

'•■  inpénalc  da  ta  JviiM  1867. 

iMBt  attfmcniéM  de  noitié  ea  tvs  p<mr  Ie«  oAci«n  loges  à  Ptrit. 

SBaBBBBBEBBaaBBBBBaBBSBH^HaBaHBi 
X«  ir«r^*ai  it  Fnuut  Mmùtre  Mcreloire  iTJKlal 
«I  difmitmtnt  et  ta  gtmt9. 

Signé  Randon. 


Ait  m  palais  de  Saint-(3<md ,  le  18  Juillet  1860. 


Sigaé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperaoïJ! 

éPÉUl  au  déparlimttU  é»  VagricuH^rf, 
ém  etmmirtê  e(  des  travaux  pa6/ic»« 

Signé  E.  ROUHEI. 


•'^7946.  —  DicMMT  iMPBMUL  ÇBi  svfprimê  lé  Droit  établi  à  la  tortie  de  la 
Houille ,  du  Coke  et  éHu  C$ndre$  de  houille. 

Do  18  JuiUet  1860. 

^UPOLÊMt,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eif  perelr 
ils  FusçAis,  à  tous  présenis  et  à  venir,  salut. 

^  k  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i>pÎQdtQre«  dn  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

^rariide  34  de  la  bi  du  17  déembre  1814, 


^VMSMGBÉrictMCBifOineeqoisiiit  : 

in.  1*.  Le  dxçii  de  on  oeotime  par  cent  kilogrammes  actuelle* 


—  â7S  — 

ment  élabli  à  là  sortie  de  1$l  hofuiUe;  dfer  cdksff  etdês  oendhek  «fe'HfnitUe 
est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricol- 
ture,  du  commerce*  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fi- 
nances, sont  chargés,  cll^t^n  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud,  ie  18  Juillet  1860. 

SigiiiNAPOLÉOIl^ 
Ptr  TEifipcrMr  r' 

duconumnê  «1  eu  Cacmump  pêhUct^ 
Sigïfté  A.  RooauL 


N""  7948.  —  DÉCHBT  iMPlàHiAt  qui  prononi»  Jk  dôtnre  âk  la  Sanfi&n^icSAul^ 

om^rte  te  i"  miur$ii^9* 

t>a  3&  Juillet  i0S<r. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiottsfe,  EnwtKHOg 
BW  Français,  à  tous  piéseate^&i^vaiiûv muh*. 

Vu  1  article  a4d&  la  oMiiliUitîon  ; 

Avons  décretb  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  La  sesdua  dit, Sé«at,» ouverte  le  i^  flàQii».id&H  ^^  et 
demeure  close. 

2.  La  présenté  prodaiiurtHln  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  d*État. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  24' Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rfimpereor  : 
UMinûtre  d'État, 
Signé*  Achille  Pould. 


N**  7948.  —  DécBET  IMPÉRIAL  (x^i^tf e-sigioé  par  \q  g^rde  des  soeaax»»  minutre 
aë  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bernés  {Julien-Jean-Jacques) ,  notaire,  né  le  a4  février  i83i,  à  Auch 
ffters),  y  demeurant,  '  ,  '• 

Et  M.  Bernés  (  Lonis-Jean-Éemard) ,  sous-Iieutenant  au  soixante  et  seiaftue 
régiment  de  ligne,  né  à  Auch,  le  aiJMn  'vdâ^, 

Sont  autorises  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  cdui  de  hvihosc^  et  à 
s'appeler,  à  Favenir,  Bernès-DuMà:  ,  .   ,  .  1 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ûure 
o^i^r,  surles  iiegii9ires^éT«faii'dra*/té'é1^A^èitfètii  yékill^  du  '^fâeat 


B.  n*  826.  ^—  SOU  — 

dbLkiaflîc0)kiMtaliU^i|À  iiMttz 

f  "Ift.  Gril/on ^i!/ôii),  emj^loi^feV né' à'>tiM,''Ie^7'^Jpi»Yier  it?54,  dçincunîiit 
dins  la  même  ville ,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui 
et  Le  Bas  ^  et  k  s'appeler,  à  raYinîPtiCwjM  Le  Bas. 

1'  M.  Oger  (Joseph-Marie),  président  du  tribunal  de  première  instance 

nséa  fljoafer  à  son  nom  patronymique  rmij  4e>  j^  itecWj  fi 4ii*#ppeUi; ,  i 
riTcnir,  pj^CT*  <fa  Rocher. 
^'U.*(MKeét{Nkélâs^s^\,i^!^ft^jféhi%a  «efiMvdetSo^aîiy,  né  le 


t^<(«e>teiéi(dMl^^0l^«t|4M<eV,>èt%  rappeler,  A  V^etih;  tfétn^l'dê'GràM' 

y  •toatls<îiiÉ|rtil^yatfcffce^yAnfl»wnl  <^  pmurtiy^  Heyànlles  «Hfidnaux  pour 
^tn  mhw.tmt^iéB  >»f||iiiiifa»Jée  4'étet ^iMt  Mes^:liang«MeAW  résultant  ^ 
f«bnt<4èaH«i<|irsfprè^rai^lr4|ien^iAMâl%ié'p^  loi  du. il  «genfiînil 
m».  êi'«»jèàiftkMMqu^«êflfteeppdftiliMl^1i^l«étèrlM<1fiée4c^  leGonèM 
mil{Fontaiiubieau,25Jttini860.) 


f '^.  —  Décret  iMPiRiAt  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
ûtre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Gêfi^)^^é^;Miei)dant  militaire  du  cfApe^e  Wbetfr^,  «omman- 
^  de  Tgrdrc^  Jmp^rial  de  la  Légion  d*honi|ki|r«f«^*Ji'CNôÎ9y<^or-Scine 
|3eiQe>.<le<jiigM)[{^br««^ /demeurant à  P$rj^^'9Êi'avàpn9ék  ajoutera 
M  nom  patronymique  celui  de  de  Bussy,  et  à  if  af|^d«r»  4  raveoir  «  Gen^y  de 

Awy;       •  '       '   •  ' 

3'le4H  îBÉifêiran^iie'fMHin'a  se  pourvoir  de^nilis  lilbunaux  pou^faire 
flp^,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chan^eQicot  résàltMiidii  présent 
feret,  qu*aprè3(^l'ey]ptrfctién  du  délai  fixé  par  la  lôi'du  irg«fpnmaf  an  xi, 
ttcQ justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  dennile  Censeil  d'État. 
[ft^aùMeau,  30  Juin  Î860.) 


■  • 

l^rtSi.  —  t)écBÉT  îiii<ERiAL,j[qa«tçe-lBgftiJjjWurle  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Mercier  {Édouard-Henry),  ministre  plénipotentiaire  de  France  en 
Ssède^né  à  Baltimore  (États-Unis |,  le  2à  septembre  1816,  est  autorisé  À 
yuter  à  son  nom^patronymiqi^e  celui  de  de  iMiejide,  et  k  s'appeler,,  à  l'ave- 
'■r/Iffrtnn*  W^J:M.erti€, 

!•  M.  Denis  (Henry-Àntoinë) ,  avocat ,  ïié'à1»arift ,  îe  i*  pftoVîôse  sa  xiil  ;  y 
faneurant;    • 

Et  M.  Dems(PrtmçmM'Michei),  conseiller  référendaire  à  la  cour  des  comptes, 
iià  Paris,  le  95  août  181 1 ,  v  demeurant. 

Sont  %nif^r\m^M^  k  i^ftiit^r  kUnr  ti/wt  p^f^nymîipift  CelulLde  de  HatlSy  ,  et  A 

^'•ppder.àraYeiiififi^PfiWUfa^Hwu^r..  :.,. 


•/  t    1  *   ' 


■    —£36—  ■■■■■'    ■' 

3*  M.  Nkolhs  {Jean-Fratf^ip-Àtibiiiiê-Paaiiit) .  mfooA-,  ni  k  VMt  (Demi- 
Mvres).  le  4  sepIcmbrË  1819,  demeucuit  i  Tmtnillei', «vrondiMeineat  dt 
Melle ,  eïl  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  d*  PalarvcAt 
et  à  s'appeler.  À  l'avenir,  NicoUai-Piutttreaii. 

V  Leidits  inipélrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le*  tribunaux  pour 
Hure  opérer,  sur  le»  reg  i  stras  d«  l'état  civU,  les  chan|;emuM»  réiultùitÂ 
présent  décret,  qu'uprës  l'expiration  du  déUi  fixé  par  la  M  du  ii'fahniiud 
an  II,  et  en  justltiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coo^eil 
d'Élnl.  {Suint-Cload,  H  Jaillel  1860.) 


DicBGT  tMpéRiAL{contre-sïgnépar  le  garde  des  sceaux, 
Justice]  portant  ce  qui  suit  ï 


I*  M  Gwlkbot  [Jeta-Ladmie),  luénlBur  ea  chef  au  cmps. impérial  des 
minet  t  né  à  Cognac  (Charente],  le  xt  avril  i8i5,  demeurant  à  Périguwix 
(Oardogne},  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  paln>n}^que  celui  de  if 
Nerville,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Guillebol  de  NeniUe-  m^ 

.  a*  Ledit  impétrant  no  poarra  se  pourvoîrdevantUktrUHiauixpaur  liùre 
«pérer.sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  prétet 
décrut,  qu'après  l'evpiraUon  du  délai  fixé  parla  loi  du  )i  germinal! aa  u, 
«t  en  justiGant  qu'aucune  oppQsitioan'K  été  formée  devant  le  Conseald'Étw- 
{Sainl-Cload.  25  Juillel  1860.  )  . 


Certifié  confoime  1     „ 

Paris,  le  38  '  Juillet  i&6o. 

Le  Garde  des  Sceaax,  Xinîstn  SeeréU^àn' 
d'État  aHdJparUnenldtM  Jmlic», 


mpniUEBiB  iiipt>ULB.-^9ftlQllM')96o.  ' 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

Pr  826. 


r  79tr.  -  Xo/  (fui  môd^  Im  ixriielm  il,  iS,  i7  et  iS  delà  Un  da  26  eifrit 
l8S5,TdaiiBe  à  la  création  (fane  Dotation  de  V Armée,  aa  Rengagement,  <aa 
et  aux  Pensions  ndUiaires, 


Du  34  JuUlet  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  EuPKaBOii 
wPkuiçais,  à  tous  {Mrésents  et  à  venir,  salut. 

iVOIS  SMGTIONNX  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUé  et  PROMULGUONS  ce  qui' 

nit: 

LOL 
BacVndi  au  prw^-tferhai  du  Corps  législatif. 

U  Gnrs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

UncLE  iJNiQUE.  Les  artidfes  il , a3,  17  et  i8  de  la  loi  du  26  avril 
iJiSitMit  remplacés  par  les  solvants  : 

Alt  11.  Les-rengagements  sont  d'une  durée  de  deux  ans  au  moins 
^ fciqrt  ans  au  plus. 

Bine  peuvent  être  contractés  que  par  les  militaires  qui  a<kx>ib- 
piiKBt  leur  septième  année  de  service ,  soit  dans  Tarmée  activé,  sôH 
te  h  léserve,  ou  par  les  engagés  volontaires  qui  sont  dans  leur 
ptrième  année  de  service.. 

U&cQlté  de  se  rengager  dès  la  quatrième  année  de  service 
POBna,  en  vertu  d'un  décret  impérial,  être  étendue  à  tous  les  mili- 
^  indistinctement.  La  durée  des  rengagements  est  réglée  de  ma- 
nque ks  militaires  ne  soient  pas  maintenus  sous  les  drapeaux 
^flge  de  quarante-sept  ans. 

^.  i3.  L'engagement  volontaire,  après  libération  »  contracté  pour 
ittdsrée  de  dettx  à  sept  ans,  dans  les  conditions  prescrites  par 
Tirtide  11,  et  moins  de  deux  ans  après  cette  libération,  donne  .droit . 
*^^t  sa  durée,  aux  avantages  spécifiés  par  rartide  13. 

Alt  17.  Les  dispositions  de  Tartide  16  sont  applicables  anx  mili- 
'ûres  passant  dans  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des 

Néttunoîns  les  sommes  dues  à  ces  derniers  ne  leur  sont  payées . 
^ tout  ou  partie,  qne  snr  l'avis  dn  conseil  dTadministratibiy  du  nou- 


mi 


r  a 


OU  retraités;  mais  ceux  de  ces  militaires  dont  la  réforme  ou  la  re- 
traite aurait  été  prononcée  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d^infir- 
mités  contr^deîf  <iAas  uo^  ^«TMe  ciilnpiandi,  iieç(iiive9i|i|la  totalité 
des  somme!  qui  leur  revieniienf  en  Vertu  des  actes  qui  les  lient  au 
service. 

Art.  18.  Les  sommes  attribiJpi«B  jpar  les  articles  12  et  1 3  aux  ren- 
gagés et  aux  engagés  volontait^es  après  libération,  et  celles  attribuées 
aux  remplacements  par  voie  administrative,  en  exécution  de  Tar- 
tieto^rSr,  soutiutes&ibfes  tf  insaisissables. 

En  cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes,  proportionnelle  à  la 
(tus^ctioi  «enviée  »e«à  dé vçiue  aux  liiiésiftkrs^et  9|j«ali[k€was  dest  mili^ 
taîrç»^ 

Toutefois,  si  la  mort  des  militaîves*at  eainn  à  iBinMteide Méhm ts 
reçues  on  d'infirmités  contractées  dans  un  service  conmiandé,  la 
totalité  des  allocations  qui  leur  auraient  été  attribuées  appartiendra 
k  loM»  hàritieia'Qii  aoranta  eivse. 

En  cas  de  déshérence,  ka  scunmes  duaspHefitant  à  la  àaMàÊÔÊ  éfe 
Tarmée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  i86o. 

il  '    « 

Le  Président  g 
Signe  Comte  de  Morny. 

LÀt'SKPntUTe^f 

Si0i4  dtèou  Lsius  QE.€iMM€Baàs^ aomta  làafoux UlQqiv, 
comt«  i^^Mami».  Mv^x.. 

Extrait  du  proch-verhat  dk  SenaL 

htt  Sénat  ne  timom  pas  k^  pfoanrigalinii  de  b  lot  pmriemà  mo- 
djfitatian  des  artidea  11 ,  r3,  17  et  18  de  la  loû  du  a6  avril  iSù&k. 
rélati^r  à  la.  créatÎMi  Hune  dotajtiois  de  l'aimée^  an  rengafement ,  ant 
remplacement  et  aux  pensions  militaires.. 

Déliiéré  et  voté  eiv  BéëtttW,  au  pahns  dte  Sénat,  fe  i3  Juillet  iMb. 


iMtSâcrélair»^ 

^né  A.  Laity  ,  coiBl»  DB  GaortPLUw-KTJM>Mfc«i&. 

baroo^T.  n&lUcaoaH. 
Ya  et  sœift  du  sceau  du  Sénat  1  ... 

r 

JiAif<K>v&  et  QM9(miou9^  4ffi^ï  Iw  préaantea^  sevâiuea  im  «ça^m  d^^ 
l'État  ci)l|iii0^vé«itMfiiUlftiad49»k)iat»aiwtadra«^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les.io^iu^vfpt 


B.  0*  826.  -.  aw"  -— 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  (I*Éta(  aii  dfépartemènf  de  îa  justice  est  chargé  (f  ea 

fitlia  )»ii}tîs'tfè  d«i4itClbff«',  te  9i  tuméi  1«6(y.  ' 


Va  et  soei!^  da^nUMl  «ccav  : 
d'Etal  m  *ipfMiMl£^fa  jojficf , 


"Stfaé  ^îAMLAM. 
r«r  rEoipetw  : 
UMinittnérilat, 
Signé  Achille  fooLO. 


r  799a.— £0/  ^w  Juce  le  Tarif  de$  DnnU  dé  D9mtmê^9t  4« 
ius  ks  Cohrdes  de  la  Martùdqae,  de  la  Gmadehupe  eidsla  BéanUm. 

Du  aé  Juaiet  1860. 

NAPOLÉON .  4^r  U^ràc^  d^  Dieu  et  U  volonté  aa^ontje  »  £iif.«j^ a 
Ms  FunçAis,  à  tou3.prése«]Lts  et  à.  vaniri  sauit.  ..Il 


Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  l/gislatif.^     '    ' 

liCoaps  L^GisuiTiF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teueur  suît  : 

itriGiE  UHIQUE.  Lô  tarif  des  droits  de  douane  sur  .les  céréales, 
<1^ les  colonies  de  la  Martinique,  de  lajGuadeloupe  et  de  la  Réu- 
ÛM.  est  établi  ainsi  qii'il  suit  : 


mim. 
urines. 


en 

en  Guines.. 


.wv»viv^«»  ' 


»f  ••< 


^   en  uniiet. 
''nxsxcsetlean 


i^^M^ÉÉMM 


^éàmài 


d« 
p«reeplicm. 


u   ofcfc  fc«-    i4    fc>  ■— i> 


l^ 


100  kilog. 
hecto. 


■•tir** 
fraiif«b. 


EliOnpt* 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 


PAS 

itnBff«n. 


.      "iibOYîttî^.  Idem. 

lookilog^.     I         Idem, 


r 

a 
a 
9 
a 


é^^màib4Êi0^m^^mm 


U  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu  au  3b  juin  1866.' 
Wlibéiiè  en  séance  plibiique ,  à  T^aris ,  le  6  juHlet  iS6o. 

LêPrmdtiU, 
'  Si^né  Comte  db  Mob». 


#*  '  « 


JUf  5ecr«toirM, 

1«. 


.     !M 


du  7  juillet  1860.  ...        '  .  '  »j 

U  PritideiU , 

Signé  Comté  de  Mprki.'     ' 

•  "■  '  '  ^ign^'  Comtfe  L6oiarDB«CAMBACfertfes,  comté  LêopoldLe  Hb», 

•'•  <e0ml6  JOACtiUt' MUHiT.  •  ». 

>.  Vu  potti^'Étv^  «nii«si'  à  U  loi  r«biirVe  ft  lu  >é«Mii>ii  iJkr  Ms  <ftè  Vinèeimes  ik  ta>^Ue 

de  4^aris.  Au  fMlais'da^éinïu  Ici  1 5  juillet  1860.  .      •         .    i  . 

'■ tèS'énafnrSeci'élattr,' 

Vu.çt  sçcUé  dH.6ç^)»jf  4h;^b«1^  .    . 

ëîgtii^  Baron  t.  DE  LXcÛosse/  '  *'  -,      •  .^  :wa^ 


".    • 


"Vu  i»oûi;  êlre  annexa  îi'la  Toî  du  2f  juHlet  iSOoi 

•         "Signé  AGHOtt:  l^ou^.       •     »  *• 

1   .'  •  ■       •  ■         •  »  1  ■  .  .  I   ,  |.  '  .    .  •  » 

i       .•  •.  -•  1*1,  'I  ...    -  ,   '••  ..fi 

'•M*  7J|5r5.  —  Lf>1  ^ui  coneèdt'^i'altttfemeht  à  la  viîh  ie  f(enne9  tes*  i&rains 

'     'èdmarnaux^derancien  Candi  des  Mars,,'  *". 

Du  34,Jtiillei  id6o. 

î^APOLÉOW ,  par  la  grâce  de  Çieu  et  !a  volonté  iia,HoTia!e,  Evpe^exjr 
llffs  ï^R^i^çM^,.  i  touç  préseûts  età  vexùiv,  «ÀtùT. 


o* 


'KrcfnH  sAHCtio^Ni  etSAKctroNNOTïs,  phouhtlcto  «et  fROHûLCruëiw  ce  qui 

,'•..1  •  «  1''  «I.»"!.! 

•  .  ■    ••  .LOI. 

*  '  Le  Cojû?5  jiâisLiTiF  A  ÀPOPTs  {.£  pjvoiET  ixB  iQi  ^QQt^la  tepeuf  wik; 

fai  MraiBs  doDtamaox  dé  TaBciea  caiial  des  Mun<. 

DélUMéréen^a^ce  publique, >  Paris,  le  6  JuOlet  i86q. 


'    Signé  Pottila  Dit Mo«R.   •• 


'      /                   '  •  Signé  toQjte  Lonti  n»  CjpcBAcMis ,  càmte'  LÂùKnj)  Le  Hoît, 
comte  JOAtnmi>!tTiux.      '  * 


•I'.,.  .  ' 


1 1  .  ■»  '    ,,    'i    ».<    '   ■  i      1"  1 1   ' 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatm  à    i« 
cpà(«!8siM^  ala  viile  de  Rennes  (ïHef-ct- Vilaine)^  Ûeà  terrains  ddui^^- 


fiéihéBé  «fcvaié  aktéofacev-M  fidaiscdiï  âéMt,3e  i!S4«tliflÉ>ia6D; 

%ip\é  TKOPLORfi. 


^       '^ 


^        .     .  ^  ,        ,  I*J  Sêcrttairft, 

Signé  A.  Laity,  comte  de  Grossollbs-Flamaeebis. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Le  Snotoor  Seereloj  re , 
9^  Baron  T.  de  Lacross^. 

nfcutd  îiidêrées  «rat  Bnlktin  4^  Ma ,  sdienl  a^reissée^  «Éx'i:;oiifi0 ,  Mrt 
tnbniHmx  «ft'Mit  siAotltéi  «chtiinistraftrveii ,  ppitt  ifi'ils  \es  "imttiyéti^ 
sar fenTs  registre»,  les  observant  'et  ies 'toisent  f^bsenr er ,  nk  ttOtfe  'Bàî-^ 
m/m  ieenfcaire  dlÉlal  wa  départeofimt  xleia  justice  eft>ofaaméi#èD 
SQrreffler  la  publication. 

Vût  an  palais  de  Saint-Cloud.  le  24  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

ib  itaçBéj'^tatvMld^ieMk?  •      t    •  Par  l*Einpereiir  : 

Ifi^sntecifff  irr<raaBi.«àaMlf«      T  U  Ministre  tT État , 

tttrtimnfÉSoi  an  département  de  la  justice,  '  •    " 

Signé  Achille  FovldI 
Signé  Delasgle. 


L  —  Loi  qià  approfùje  (fes  'Échanges  d0  Buis  etttr$  fÈtat  et  yH.  (i^iâui^ 
aumiHc  ;  delà  Fétié-Séiwtîlèrt  »  Mîthatid ,  Vtgtiîef  el  Bettiiti. 

-te'ÉAMUetiato. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  MliniMt^f,EliMMtll> 
bisFbahçais,  à  tou^^é?ettf;j|età  xpnir.^^v^ç,  .    /  ,  , .,  ,  ,j.  j,.- 

Atovs  sAju;içi0]U^>et  sanctionnons,  phomulgc^  et  promulgoohs  ce  qui 

JBÎt: 

LOI.  ^^  '         '  '"'' 

Extrait  da  procès-verbal  4«^(Sfl»«>i«éM|f>  ->    *    j.     .'  i  *-  .n  • 

LsCoRjPs  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  saît: 


mm     •    ■        ■  *•  •  «ri»»^«j 


dans 

Seine-^t-Mame,  agissant 

«ïïe,  de  la  Perù-Sénectère ,  Wdhani,'  Viàrfier  et  Bellan,  les,  échanges 

qaarante-neiif  hectar9'J|Mtfènpkift«eiikr  nw  ^49^>  atfi^'màimt' 


—  MO  — 

.d'autres  parcelles  de  bois  d^ttne  superficie  de  oettt  souadteHieaf  hac* 
.  lares  trois  ares  (  169^  o3*). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  1860. 

Signé  Comte  db  Moainr. 

Lu  Sterélatm , 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBicftiiÈs ,  comte  Uopold  Le  Hov/ 

comte  JOACBIM  MURAT. 

Bstrait  âm  proeh-verhal  da  SéMi» 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  il  des 
échanges  de  parcelles  oe  bois  aépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Jôny  (Seine-et-Marne)  entre  TÉtat  et  les  sieurs  d'HafiMofiviUfi,ie\lm^^ 
Ferté-Sénedire ,  Michaad,  Vignier  elBeUan.  . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  iSSOm 

UPréiUmlt, 
StgnéjfsoPLOlia. 

^^^^9  4^^Hpw  W^wBWw  ^pv  a 

Signé  A.  Laitt ,  comte  db  OnoesoLiJSS-ltAiiiBBin  » 

baron  T.  de  Lacbossb. 
IN  et  iedlé|lii  aoeaii  da  Sénat  : 

5|gné  Baron  T.  de  Laceossb. 

IfAHDOfs  et  ORDONNONS  tfue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de. 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
aurvttllei*  la  publication . 

Fait  au  palais  de  Saint-Ooud,  lé  ^4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
YtL  et  lodlé  dv  grand  feeaa  :  Par  rEmporeor  : 

Signé DvLAwaLB*  .     .,  .     » 

' ,'     W  7917.,  -^  tôt  qui  autorisé  le  département  de  VIndre  à  s'in^er 

extttior^inairement* 

'.•>.'■  '  ■  '  • 

Du  24  Juillet  1860.  > 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiMakt&Mntfnm 
M«! FeàNÇAiS'i  àitous psései^ts'etià' venir; '-jy(Luri'.  •< >*'    *>    -  -'^'m-  «m 


B.  n*  836.  —  251  «- 

AfOKf  SAMnonÉ  et  sàMfsnommms,  mamtiooà  et  MMMTOLGtKM  «eipû 

«il: 

LQL 
fcfnuiE  4a  furookâ^t^^boL  da  Corpê  tégUlaiff. 

Ll  COBPS  LBCISLATIF  A  ADOPTE  LE  FBOJBT  DE  M)I  doUt  la  taneOr  Sttit: 

Ait.  1".  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé ,  confonnément  à 
b  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite*  dans  sa  session  de 
18S9,  à  s^imposer  extraordinairement,  en  1861 ,  qaatre  centimes 
qurante-hiiit  centièmes  (4*  48/ioo***)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  complé- 
nent  des  dépenses  occasionnées  par  la  construction  des  palais  de 
jiBtice  de  Chiteauroux  et  d*bsoudun. 

1  Le  département  de  Tlndre  est  également  autorisé  à  s*imposer 
atnordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tioos directes,  et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1861, 

1*  Un  centime  sept  centièmes  (i*  7/100""*')»  dont  le  prodoit  sera 
appliqué  anx  travaux  d'achèvement  et  d^améiioration  des  chemins 
fiôïïaiii  de  grande  conmiunication; 

f  DeaiœDtimes  (2')  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en 
ûde,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  communes  pour  rachèvement 
deienn  chemins  vicinaux. 

Ces  deoi  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
^spédanx  dont  la  perception  pouira  être  autorisée  ,'diaque 
^^uiée^parles  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

J^^béré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  1860. 

LtPrétUmi, 
Signe  Comte  db  Moixt. 

LetSteriUdm, 

Sigsé  Comte  Louis  de  C/mtBACéaés,  comte  LioPOtn  Le  ffoN . 
comte  Joicnnc  Mubat. 

Mstrait  êapnèàêf/ttM  4a  SÊÊtÊi, 

U  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
*»  impositions  extraordinaires  par  le  département  de  Tlndre^ 

^^âibéré  et  voté  en  séance,  au  pdU|îs  du  Sénat*  le  .17  Juillet  1860* 

LtPritUkni, 
Sig;aé  TaoploM. 


SignéA.LAm»c«mte  DsOtosiOLBS-FLAifAaBin^ 

bsrott  T.  PB  T  êcaow 
^<^>KBédotccndaSé«its 


%*BiitmT. deLacbomb.  •u. '.mi   Uni   ».; 


—  850—^ 

^d'autres  parcelles  de  teis  d^une^aperfidede  cesl  soixaitlieHiMf  hao 
.  Ures  trois  ares  (  169^  o3*). 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  5  Juillet  1860. 

Signé  Comte  db  Moimt. 

Lu  Sterélairti ,  ' 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBicftiiÈs ,  comte  LioPOLD  Le  Hou/ 
comte  JoACBm  Murât. 

Bstrait  dm  pro€h-verhal  da  Séimt, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  Ici  rei^tivQ  il  des 
Adianges  de  parcelles  aè  bois  dépendant  de  la  forêt  domanÎAie  de 
Jpny  (Seine-et-Marne)  entre  TÉtat  et  les  sieurs  d'HqussmviUe,  de-la^ 
Ferié-Sénectère,  Michaad,  Vignier  etBdlan. . 

Dtiibéié  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  l86<i. 

SigaéjtBOPLOM. 
Lm  SeeréUdrêt, 

Signé  A.  Laitt»  comte  db  GnossoLtBS-FLàVARBin , 

baron  T.  db  Lacbossb. 
IN  et  iedU|dii  aoeaii  da  Sénat  : 

Le  SdÊtaÊÊur  Sêerétùirê  m 

â%né  Baron  T.  db  Lacbossi. 

IfiHDOfs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scean  de. 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcpurs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  diÊtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
«urveillei*  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ooud,  lé  ^4  Juillet  1860. 

'  Signé  NAPOLÉOK. 

Yn  et  lodlé  dv  grand  feeav  :  Par  rEmpereur  : 

m.fé^ériuu^éép.Hmmié.laiaHi^.  ^^  Ac«LLll^)ULD. 

Signé  DvLAwaLBt  .  .     t 


' ,'     l!l^  78(37.  —  toî  qui  autorisé  le  dépakèment  de  Vlnâre  à  i'impoiet 

exttaordinairement. 

Dâd4JuUeti86o.  \ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiMak^Sismàori 
otsiFfiàNÇAfi^i  àtous  p9ései^tB'et:i^'venir;''jy(Li7Ti).  ">       ''i  ^  >-i 


B.  11*836.  — .^C»  — 

Délibéré  en  aéance  pabliqae ,  à  Paris ,  le  6  Juillet  1860. 


Signé  Comte  Louis  db  CàMBAfitaà»,  eomie  Ltopou)  Lb Hon, 


Le  Sénat  nes^oppose  pas  3L  la  promulgation  de  la  loi  relative  ^  un 
aqinut  par  la  viÛe  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Mibéré  et  voté  en  séaace»  au  palai»  du  Sénat .  le  17  Juillet  iSQo. 

LiPrùidâni, 
Signé  TlOPLOIG. 


.  3%né  A.  LAirr,  coaile  db  GnosâOLLES^LAMicnBNsr, 
l>aron  T.  de  Lacrmsb. 


Sîp^  IVi»  t.  HK  LAfiBOlS& 

MiMaaas  et  obbonnous  que  les  présentes,  rev£*(ues  du  sceau  de 
1m et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnhuMux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
flrfeon  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nirtre  secrétaire  dTtat  au  dépai^einent  de  la  justice  est  chargé  d^'en 
nrrei&r  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2/1  Juillet  1860. 


9îgB4  NMK)iJOK. 


U  Gtrrée  et»  9cmax ,  Minittn                                        U  Mimstn  d'EM  « 
mniun  d'Etat  amJégarUmmt  et  la  jmtke,  «^   ..  .         ^  — 

Signé  Dbuuigle. 


^1^^  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Coimar  à  coniracier  an  Emprunt  et  à 

^imposer  exiraordinairemeni . 

.  •     •  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiitc  nationale,  Empbrbuh 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  â  venir,  sai.ct. 

-èiani  aai<Jii— »àe»àAaniii«iM.  msmwuuci  etvmnfiamisee^iui 

iOÎtt 


—  254  — 


<  f 


LOI. 

Entrait  da  ^rodê^verhal  da  Corps  UgiàUuff, 

Lb  C!orps  L^eiSLATir  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  un  million  huit  cent  mille  francs  (  i  ,8oo>ooo') ,  réalisable  par  frac- 
tions égales  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo'),  et 
destinée  au  payement  du  contingent  qu'elle  s'est  engagée  3i  fournir 
à  l'État,  à  titre  d'avance,  pour  concourir  à  la  dépense  de  construc- 
tion du  canal  des  Houillères  delà  Sarre,  et  d'un  embrandiement 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrenoct 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation. du  ministre 
de  l'intérieur. 

Ledit  emprunt  sera  amorti  en  seize  ans,  à  partir  de'  1880,  au 
moyen  des  annuités  de  remboui^ement  de  TÉtat,  pour  le  capital  et 
les  Quatre  cincjuièmes  d'intérêts,  le  dernier  cinquième  devant  être 
payé  par  la  caisse  municipale. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  seize  ans,  à  partir  de  1860,  six  centimes  additionnels  au. 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  soixanteet  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt 
francs  (179,520'). 

Le  produit  de  cet  impôt  servira  à  acquitter  la  différence  d'intérêts 
restant  à  la  charge  de  la  ville,  ainsi  que  les  frais  de  négociation  des 
récépissés  de  l'État  applicables  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ci* 
dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1860. 

UPréttdmt, 
Signé  Comte  de  Morwy. 

Lu  SeerétÔFU  g 
Signé  Comte  Louis  de  C /onuLcinÈs ,  comte  LAopold  Lb  Hom  , 
comte  JoàCHiii  Muhat. 

Eaetrait  du  procès^verhal  da  Sénat, 


Le  Sénat  Ae  s'oppose  pas  ii  la  promulgation  de  la:  lot  reUtive^àtiB 
emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Colmar  (Haut-Rhinjl^  ' 


B.a*836.  _a5S_ 

Dflibéié  et  TOté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860.* 

UPrùUm, 
Signé  TaoPLOM. 


Us 

signé  A.  Laitt,  comte  bb  GnotsOLLBS^FLAMAiitiis, 

baron  T.  de  l.àCBOUB. 
^tf  «Bé  ds  aonv  dn  Sent  : 


ItSfaafaar  Secritaing 
SpéBnvn  T.  de  LAcauMSB. 

HiHDon  et  ORDOMMONs  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
lax tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  ins- 
crivait sur  leais  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
ckvgé  d'eu  surveiller  la  pubiicatioiu 

* 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud  Je  2  i  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
T«  d  tocOé  dn  gnnd  koui  :  Par  rBmpemr  : 


UetHkdbfSûÊtÊÊr,  IfâiwOv  U  Minitin  âTÉUd , 

-T  ''^^'  Signé  Achille  Fotjld. 

S^éDB&ANME. 


X*  793a  —  ii»/  ^oî  aukri$ê  la  viUe  de  Calmar  à  contracter  un  EmprwMt 

Du  34  Juillet  1860. 

HâPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ematm 
Ms  FiAMçJis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ivoRs  sANcnomnfi  etsANCTioimoiis,  promolcuA  et  raonULOUONs  ce  qui 

Mil: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verlxd  du  Corps  îé^ulatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticlr  unique.  La  ville  de  G>lmar  (Haut^Rhin)  est  autorisée  à 
empronter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trots  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  remboursable  en  douze 
années,  à  paitir  de  •ifi62 ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  an  payement 
des  frais  (rétablissement  d'une  maison  d'école. . 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loît  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  «nat  conditions 
de  cet  étaUissement,  soit  par  voie  de  .souscription ,  soit  de  gré  à  gré. 


a)i«rfrarilé  â*^0ttre  dM  oblifatîons  aw porte v  otrtrtaJniiéiflMëil 
par  voie  d^endossement. 

Les  conditioè^'ths  sduscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seraat  préalaMeinent  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

*  ■ 

jpélibépé  w  .séw^e  pubiiqnei  à  Paris,  ht  6  Juillet  1860. 


♦  !■ 


le  Président, 

Signé  Comte  DB  IfbiUnr. 

Les  Secrétairet  f 

"  $lpké  CaoMi  LûOM  DirCAMACÈBèA,  eoMte  f^orcti^ljrflk^ 

•-..    ■  ■  •  ''i 

Ai»aèdtipwcèiWÉr*aiAaÉMt>  'v' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pwMiigatiDS  deli  ki'whitki  ^lië 
emprunt  par  la  ville  de  Coli^as  (Haut-Rbi»). 

Délibéré  et  voté  en  scance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

I 

Sïgofi  M.  Lxrrr,  comte  db  GnossoLLsa-FLAiiAaBKS» 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  an  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sûiaitar  Sicrétain , 
Sijii ■■  !■  T^BJLiflttM b;    -  •  '  m-  ;     ^'  0.  •  "'U  ' 

JUfiiAQifaQi  osMMNONSi  cpie  les.  pvésentes  V  ft\iét«ta  d»  mewmét 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ^qn 
tribunaux  et  aux  autorités  adminiatoaptives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  faussent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
sQVfdUflrfatpttUkaÉioBk   . 

,F^t^  I^m de  Saiot-C]oud,i,l«a4J4iiiU&  18601  «.    îh/ 

•     ffcegifsdlâiliiimiâakm;  >Witri»i<iÉÉr<.î  '       '*   >t 

U  Gardt  dêt  sceaux ,  MinikkH  têmnOtrèitlkàkV  ^  "' 


B.  n*  826.  — 

Du.aiJuiUct4B6o.  1    ..     :  .' 

•fUfOLÉOFf ,  par  la  ^rlce  4e  Dieu  «f  ht  tDiomté  natîbnri^,  EimsitlMi 
Péjuiçiis  ,  à  tous  présents  et  à  Teirir ,  saltjt. 


kmiS  SAKCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMU LGDÉ    et  PROVClGCONS  Ce   qui 

LOI. 

EjBinitdu  procès-verbal  da  Corps  ligislaiif, 

E  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doot  la  teneur  suit  : 

Abticu  ciiQC&t  La  ville  de  Lorient  (Morbihan)  est  autorisce  ^ 
e&q)ninter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pont  cent,  une 
ymoit  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo')  remboursable  en 
dix  aimées,  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  pave- 
meotdeidépefisst  nécesBaira  po9r  compléter  ie  réseiiti  des  CMdintes 
de  distribotion  des  eaux. 

Uempnint  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
nitiuprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignations  op  de  la  Mçiété 
^  orfeËt  foncier  de  France  «  a,ux  conditions  de  ces  établissement^, 
soitfar  voie  de  souscription /soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
^  ttlitifiikioliis  au  partear  Mi  transmisMUes  par  voie  d^ndosMnênt. 
I^  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  <te 

gr^tfré«ront  préalablement  simAûses  à  l'approbation  du  ministre 

de  riiriériear. 

f^âftéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juillet  1860. 

S\^  Comte  MliOKHIf 


'     Slgiaé  Comte  Lmu  Bir  CfiMftcineb .  comté  Lfc^rdtD  11  1fOr« 
ExtraiLâ^prQià$''^mhcX4tLSé9MlU  ,•,« 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promu%ation  dfe  h  loi  relative  il  u^ 
<iq»ront  par  la  vilie  de  Lorient  (Morbihan). 

MEbéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juïtiet  1860.     ,    . 


LsÊ  Stcrétairtt^ 

,  .  ......  .  j    ;      •  r-'      •      «  ■  •    '-• 

baronT.  DE  Là«iai^x  ,.  .1    .         v   :i..i 
>i(t»lédatomi te  Senti:  i 

^BanmT.  DEUcBoass'.  .1..  •.-   *.     •    l) 


.256  — 

Mandons  et  obdqniions  que  les  préientet,  revêtus  du.stiean  de 
l*État  et  insérées  au  Balletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  .leurs  r^istres,  les  observent  et  les  fassent  obserrer,  et  notre  mi- 
msfUce  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juillet  1860. 

Si^  NAPOLÉON. 
Vtt  et  loellé  da  grand  loeau  :  Par  rEmpercur  : 

Le  Gardé  des  saoux ,  Ministre  U  Mimùlrt  d'Étal , 

McrétaiW  d'État  oa  départent  de  lajuitice,  ^^  ^^^^  ^^^^ . 

Si^é  Dblamgle. 


I>r  793a.  —  Lai  qui  aatorisê  la  viUe  da  TotJoiue  à  contracîer  wn  Bmprwti, 

Du  2k  Juillet  1860. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrkuji 
9BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.    Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  pAOMU&ouoifS  oe  qui 
suit  : 

■    .LOI.    .  . 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corp9  législatif. 

•  ,     '  '        •         '  i  .  "  '  • 

Le  Corps  législatif  a  adopte  l   projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  auto- 
risée à  emprunter,  i  un  taux  d*intérét  qui  n*excéde  pas  cinq  pour 
cejat,  une  wmzne  de  six  millions  (6»ooo,ooo')  destinée  au  payement 
des  divers  travaux  d'utilité  publique  énumérés  dans  la  délibàm- 
tion  du  a4  mars  1860. 

L'emprunt  sera  effectué  au  moyen  de  trois  emprunts  partiels  de 
deux  ^^llionll,(a,ooo,ooo')  chacun,  qui  seront  réalisés  de. deux  ans 
en  deux  ans. 

Le  montant  de  chaque  emprunt  sera  remboursé,  en  capital  et 
intérêts,  par  la  ville  de  Toulouse,  sur  ses  revenus,  dans  un  délai  qnî 
ne  devra  pas  excéder  quarante>deux  ans. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
€f eèr  fiwéifé  d*émettre  des  obligaUdns'  au  porteur  ou  transmissibie» 
par  voie  d'endossement.  . .  ,    i         ,1   ,1     ♦   - 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  dés  traités  a  passer  de 
gré  à  gré  senmt  préalablement  soumises  à  l'approbatiotf  dtl  ttiinbtre 
de  l'intérieur.  '  •"  •  >"  ' 


DéMbéïïé  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ii  Joillet  i86o« 

.  Sigaé  Comte  DS  Mobhy. 

Icf  SicrAcirtf , 

Signe  Comte  Louis  de  CAMBAcÂnis,  comte  Uofold  Le  Hom  . 
comte  Joàcimi  M qiut. 

Saetratt  du  procès-verbal  da  SémU, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
enq>runt  par  la  Yme  de  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Dâibéié  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

UPrùUmU, 
Signé  Taopumo. 

Uê  Secrétaires, 

Signé  A.  Laitt  .comte  de  GaosaoLLBS-Pi .âM Aasiw , 
baron  T.  ds  lAcaous* 


factnaé  ds  seem  da  Sénat  : 

USéÊHÊtear  Sêtrùairt , 
Signé  Buon  T.  ns  Lacbosse. 

Maxdqis  et  ORDONNONS  ^uc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtaf  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adreséses  aux  cours,  aux 
tribnaam  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
lar  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
autre  secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
nrveflier  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a4  Juillet  1860. 

aîgnélUPOUOR« 

Va  et  leellé  dn  giend  soean  :  Par  VMm^mtm  : 

'  i^gfâ»éKÊ9€miÊag,Minkîr9  UMMÊtr9érÉm, 

mràmirtiritmt  atidiparigmeiU  dMiajulice,  «•      #  .  . 

^^  Signe  AcHiLLB  Foulo. 

Signé  DeLAiiGLB.  , 


ir  7933.  —  Loi  qui  aaiùriâê  la  perception  «fims  Surkufê  à  fOdroi  él  Ut 

cammtme  de  Sani-SenHUi  (nk^-  YUainê). 

Da  34  Juillet  1860. 

MAPOLÉONt  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Evpiuot 
Fbasçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Avois  sANcnoimi  etsAHCTiORNONS,  raoMULGUK  et  pao^ouîjioiis  ce  qui 


—  t0O  — 

I 

LOI. 

k  A  procis-verhàl  du  Corpi  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  dç  la  présente  loi  et 
jusqti*au  3i  drcembre  i8C3  îiidusi vendent,  il  Sera  perçu,  à  roclroi 
de  la  commune  de  Sainl-Servan  (îîle-el-Yilaine),  une  surtaxe  de 
soixante-cinq  centimes  pai*  hectolitre  de  cidre  et  de  poiré. 

Délibéra  eq  ^éa^ncp  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1860. 

t4  Présidera, 

SigfnétîtrtmcDElIfohîrT.  * 


I      I        < 


Les  S9créUiint , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacérès  ,  comte  Joachim  Murât. 

Extrail  du,  procts-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  Saint-Servan  (Ille-ét- Vilaine). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Jnfflet  i^6o. 

•  •         \    . 

m 

U  Président, 
,...    .  5i|;né  Taoptovo.  |; 

Les  Sêcrfiùiret , 

•SI. 

Signé  A.  LaITY,  comte  I>B-GR08SOIXB8-FLAllABBm, 

baron  T.  de  Lagbqs». 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Séfutnr  Seer^ire, 
Signé  BaMH  T.  m  lLi< 


Mandoiib  €4  iMMuifONs  que  les  présentes,  revétaes  dn  aoeao  de 
rÉtat  et  insérées  an  BuUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aut 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourqu'ih  les  inscrivenl 
sur  leurs  registres,  les  observent^  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d^ea 
sunreîllér  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint'Cicmd,  le^i  Juillet  1880. 

Signé  MAPOLÉœi. 

1IÉ^s0M4atfMiaiaBnt  fmtnmfmÉti 

LeGfrdêdes  sceaux,  mmêtn  U MêOÉtsé dTÉm^  ^> 

sterétatre  d^ÈteU  au  département  de  Imjuitiee,  «•     ^   .  ^^ 

»U'  i»      •-.     '  «Ign*  ATHITiLB  iTOtD 

Signé  DelarGle. 


B.n«836.  -^  2ftl  -^ 

¥7934* — Loi  qui  dûtrail  mnepcn^ûnde  territoire  do  la-  oomnums  d$  PùrUg, 
takmiê  GmoQÊM,  ei  la  réunii  à  la  commmiê  de  la  Grend'Qombê,  eaeieiade 
ctM  (Garai). 

Da  34  Juillet  1860. 

K&POLÉON ,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  En PBRXim 
«sFuxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iwxssAscnomfÉ  et  sanctionnons,  promulgde  et  promulguons  ce  qui 

«t: 

LOI. 

Eaetrmà  du  jnroch-verhal  du  Corps  légiêUaifu 

LeCobps  législatif  a  adopté  le  PR0JI9T  DE  fiOidontla  teneur  suit: 

« 

Ait.  l".  La  partie  du  village  de  Champelauson  et  le  territoire  qni 
feBvinmne,  jusqu'à  la  crête  de  la  montagne,  sont  distraits  de  la 
oammiuie  de  Portes,  canton  de  Genolhac,  arrondissement  d'Alais, 
l^iartement  du  Gard ,  et  réunis  au  territoire  de  la  commune  de  la 
Gnnd'Qmibe,  canton  de  ce  nom,  même  arrondissement. 

Eaoonséauence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  con- 
finnènieiit  a  la  ligne  rouge  et  verte  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présentekâ. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lie;u  sfins  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac(][uis. 

Les  autres  conditions  de  ut  distraction  prononcée  seront ,  sM  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  fEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  1860. 

Le  Pritiéent, 
Sîg^é  Comte  de  Mornt. 

Lit  Sêerétaim , 

Signé  Comte  Loms  dé  CamracArès,  cdmte  Usopold  lb  Bon, 
conte  Jcuconf  If  crat. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

ht  Sénat  ne  s*oppoBe  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rriative  à  la 
^^actÎDii  d'une  portion  de  la  commune  de  Portes  et  à  sa  réunion 
I   à  kcQmmune  de  la  Grand'-Combe  (Gard). 

Mfibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  1860. 

Le  Président  g 
Signé  Troplong. 

Let  Seeréîairu  , 
.Signé  A.  Laity  ,  comte  de  Grossolles-Plamarbiis, 

^  baron  T.  dr  Lagrosse. 

«^  et  aeeBé  da  flOMB  da  Sénat  : 


l^SéÊÊàeaurSÊtTéUtire, 
Signé  Banm  T.  db  Lacrossr. 


|lMf»o«6«t,oi»oif«o«s  qM  le»  prèsdUtSy  r^rétue»  da  seeaUC  :t;lé^ 
Ttttiifc**  iotévée^Att  Btdlelhi  4e»  \ws,  soient  «di^sséai  Ml  <^«ÉM>,  aUx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'il»  feiè'là^^fritMt 
sur  leurs  registres  les  observtsrfit  fet  îès  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nj^B^  s^DéUiri9 ,4'^tai  au  départeaftqpt  de  U^Mitiçe  esTClM^Iféd'in 
surveiller  la  publicatioo.  /  ,. 

Fait  au. palais  de  S^int-Cloud,  le  2.4  Juillet  1860.  ,    ,/ 


f  :-i 


t<  I 


Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  gr^ttiMMM  %    •>  HrffiBfeaiperear  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Mûtisire  Le  Ministre  d'Biat\ 

Signé  Djçlarolb. 


.  : — ^ 


N^<793ô.  —  toi  (f  ai  réunit  ks  commaaes  de  Clairvaux»  Pana^,  Srvj^uk^ 
Baïzac  et  Kaffepeyre  [Â»eyron]  e/i.  ane  seule  Commune^  dont  If  ck^^tUa  est 
fixé  à  Cloirvaudc, 

Du  24  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  e^  la  volonté  nationale,  KiftîâaftteÀ 

DÉft'F^iiÇAirs ,  à  intA  p^^enf^  ef  à  vefnir,  SALtrt. 

.  I   ■  ■  i  •  '   ' 

AVOH^  SMGTIQNNfi   Çt  ^AJfCZlONJSIONS^  fiBOAlOLGÛé  et  VIIOIIOLGttOIW  Ceq^i 

suit: 

I  .  •  •    •• 

'  LOI. 

Extrait  du  prods-verhal  da  Cofps  législatif. 

Le  Corps  lk^^&laxif  a.  am)pxb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  r 

Art.  1".  Les  comaamie^de  Clairvaux ,  de  Panât,  de  Bruéjouls,  de 
Bal^uic  et  dc^,  Aufiepeys»,,  caaton  de<  Maveiliacr  arrondissement  de 
Rodez,  département  d9l/A¥e)a«Wt  sestr  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Clairvaux,  et  qui  prendra  le  nom  de  commune 
de  Clairvaux, 

it^.  l^»>  communes  réuaks  coaftijiiierOttt  dei  j^uiar^ooiBiiurséelièAs 
d«€i[»maEiUMst,  de»  droits  d'usage^M»  autk*etf  qn»  peuyeaik  Are  «tofRA^' 
livement  acquis.  ;  .•     »  • 

L(i»  aHtifa^oaditioas  d&la  réuioûJi  prouoncée  seroot ,  slii 
ultérreurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1860. 

Le  Président, 
■  .  Signé  Comte  de  Mormy. 


I    ^ 


Lcf  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacèrès  ,  cotl^l^ttfMSÙ^ISitMB  » 
comte  JOÀCBU  McRAT.  >        ^ 


6.  n'  836. 


-=-2Mr- 


Extrait  du  procjlt  hétbal  du  SétuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  i  fa  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
zÉnkades.  çmwaamu»$  de  Cl^vaiu,  de  Pan^«  de  Brp#jwb,^.4e 
Bdtatet  de  RufTepeyre  (Aveyron)  en  une  seule  commune  sous  le 


nffibeirf  eC  voté  en  séance,  au  paîais  du  Sénat,,  le  x^  Xiulkt  tB6p. 


^iteOftX,  DR  LA£li08SB« 


Mmott  ce  «BocHBOii»  qtos  k9  présentes),  nsvèOwid^  d»  soca«  le 
tuatekiBiiréeâ'aoBidieliii  dbsknStSfnefitatfrésséeffaair  cours;  an 


^nbonanx  et  aux^autorités  administratives,,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar tam registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
QH*re  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sarreiiier  kpiiblicatioA. 

Fait  ao  palais  de  SaintrCloud ,  le  1    "^uillet  1860. 


V«  et  neiié  du  grand  iceaa  : 

U  Gv4t  de$  »C9aax ,  MiMttrs 
KTtèeirt  féiad  au  département  de  la  justice  , 

Signé'  tfELANGLE. 


•Signé  NAPOLÉON 

Par  rEmperevr  : 
te  Miniiire  d'Ètai , 

Signé.  AGBIU.E-  FonfcOi 


é  ■■> 


^^36.  —  Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire,  savoir:  le  premier,  de  la 
OHnunwd!»  lircf,  convia  de  Mimttem,  m'rimd^Siemefiî  d^AAtun,'  le  setond, 
et  la  commune  de  Saini-Laurent-d'Andenay,  canton  de  Btixy,  arrondissement 
^Châlonjet  les  réwnit  à  la  commune  de  Monichanin-les-Mines ,  canton  de 
UM-Saint-Vimaai ,  wvùtsàusement  de  CMlon  (Soéne-et- Loire,) 


Du  2h  Juillet  1860. 


NAPOLÉON,  pac  la.grâce  de-Dieii  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbua 
ww  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  sASiCTiONiiÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  paoweucE^ONV'  «ê  quî 

loh: 


'  .». 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  Ugtslaiff. 

Lb  CùKBS  L1B0I8LATIP  A  ADOPTB  LE  PROJET  DB  LOI  dofit  la  tteueur  SUit: 

•        >  <        ,1 

Art.  1*.  Les  deux  territoires  circonscrits  sur  le  pian  annexé  à  la 
présente  loi ,  f  un  par  des  lignes  vertes  et  Tantre  par  aes  lignes  jaanes, 
sont  distraits,  savoir: 

Le  premier  de  la  commune  de  Torcy,  canton  de  Montcenis,  arron- 
dissement d*Aatan,  département  de  Saône-et-Loire,  et  le  second  de 
la  commune  de  Saint-Laurent-d'Andenay,  canton  de  Buxy,  arrondis- 
sement de  Chàlon,  même  département,  pour  être  réunis  à  la  com- 
mune de  Montchanin-les-Mines,  canton  de  Mont-Saint-Vincent,  ar- 
rondissement de  Ghàlon,  même  départonent. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Monchanin-Ies- 
Mines  et  les  communes  de  Torcy  et  de  Saint-Laurent-d'Andenay,  est' 
fixée,  conformément  au  tracé  de  la  ligne  verte  portant,  audit  plan, 
les  n*'  1,  a  et  3,  et  de  la  ligne  jaune  portant  les  n*"  à,  5,  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Juillet  1860. 

Lb  Président, 

igné  Comte  de  Hounr. 

Lss  SecréUùrtt, 

Signe  Comte  Louis  de  GAiCBAciRÈs,  comte  Léopold  Le  Hou , 
comte  JoACHiM  Murât. 

SsBtrait  du  proeès^oerhal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  de  portions  de  territoire  des  communes  de  Torcy  et  de 
Saint-Laurent-â*Andenay,  et  à  leur  réunion  à  la  commune  de  Mont- 
chanin-les-Mines  (Saône-et-Loire). 

Pélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  1860. 

LePrùidaU, 
Si^é  TeopLORO.  '     • 

.  Us  SeerMairss , 

Signé  A.  Laity,  comte  de  Grossollbs-FUmarkiis  , 

Iktroh  T,  DE  Lacaosss. 
Vu  et  loeUé  da  foera  dn  Sénat: 

USésMtswrSeerétsdrs, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosss.  '  '  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N'  827.. 


aas 


ir7953.  —  DÉCMST  iMPiniAL  concernant  la  pubUcathn  de  l'article  iSdê  la 
ii  iejbumcts  da  f€  iuittet  1860,  relatif  à  l'élévation  da  Droit  général  de 
eemommalion  smr  les  Alcools. 

Dn  38  Jufllet  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
KsFiiAiffçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

?ii  la  lai  de  finances  du  a6  juillet  i86o;  . 

Vu  les  ordonnances  des  a?  novembre  i8i6('>ei  i8  janvier  iSi7('\.coq- 
«ernuit  la  promulgation  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dés  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
àé^atiioDDent  de  la  justice , 

kroms  RCRÉTi  et  D^caiTOiis  ce  qni  suit: 

Ait.  i".  La  publication  de  Farticle  i6  de  la  loi  susvisée,  relatif 
i  f élévation  du  droit  général  de  consommation  sur  les  alcools, 
sera  faite  conformément  aux  ordonnances  des  sy  novembre  i8i6  et 
i8  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
fflCDt  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Gvâ€  é4t  ictaax, 
Minirtrt  Jtcrctairt  d^Etat  am  département  de  tajnstiet, 

Sî^ë  DfXANGLB. 


R*  7964.  —  DiçMMT  iMPiniÂLqm  aniorise  la  consolidation  en  Rentes  des  B<mi 
da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  dà  i'^  janvier  aa  30  juin  1860. 


Dn  II  Juinet  1860. 


N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empersor 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 


«  vn*  iérie,  Boll.  ia4,  n»  1347.  •>  m*  sërie,  EnU.  i34,  u*  169s. 

Xr  Série.  1$ 
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Vu  Tarticle  4  de  ta  foi  du  lo  juin  i83$;  cbristîtutff  de  la  réserve  àetSmabr- 
tissement; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i  /en  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rcntas,  d^  ^niestre  ea  semestre,  dés  boas  <)u  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ;  '  -  ' 

Vu  rétat  £ ,  annexé  à  la  loi  du  ii  juin  1869,  lequel  comprend ,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  Texereice  1860,  le  produit  de  la  réserve 
de  Tamortissement  de  ladite  ftnnée ,  déduction  faite  d  une  sonmie  de  qua- 
rante millions  affectée  au  rachat  de  la  dette  consolidée  ; 

Vu  Tarticie  5  de  la  loi  du  5  mai  1860,  portant  que  les  sommes  inscrites  au 
budget  de  cette  année,  pour  être  appliquées  au  rachat  de  la  dette  consolidée, 
cesseront  d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi; 

Vu  Je  d^ret  da  7  janvier  i86o(^},  qui  a  autoriséla  coas(4idation  eareni^ 
éâ  la  partie  de  celte  iiésarve  qiai  s'est  fonnée  dn  i"  juillet  ^u  3i  déceno^re 
1869;  .        -^  j 

Vu  rétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1*'  janvier  au 

3i  juin  1860,  et  s'élevant  à.  *  • .  k .  l  *..•....• 54i3i4,476' 37* 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 

'tjù'att  !i!2  jutfi ..; l .       S^5,5oi  10 

'   Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 

qu*en  intérêts,  à 54i'6B9,976 ^47 

Laquelle  somme  est  afféreiYté  aux  vèntift»  diaprés ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent  ancien 162,$^*' oq* 

Quatre  et  demi  potn*  ceM  nôiWecfu -^,1  i^Sflii  54 

Quatre  pour  cent v. .'. .        5^,879  di 

Trois  pour  cent .24»8a3,029*  72 


I  • 


Somme,  égale, 5^,639,976  ^7 

^qpr  le  rap(>ort  de  notre  minisire  secrétaire  dXtat  au  deypariement  Oç» 
tmances. 

Avons  wciÉré  et  DÉicaéTOKs  oe  qfit  ami  : 

Art.  1**.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-ïivre  de  la  àëiie 
publique,  au  nom  de  la  cftisie  d'amorfissemetit,  en  l^enlës  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1860,  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  cent  cinquante-cinq  francs 
(2,385,i55^),  représentant  au  prix  de  soixante-huit  francs  soixante  et 
douze  centimes  et  demi  (68'  725"), cours  moyen  du  trois  pour  cent  à 
la  bourse  du  22  juin  1860,  une  somme  de  cinquante-quatre  millions 
six  cent  trente-neuf  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes  (54,639,925'  79*). 

Cette  somme  de  cinquante-quatre  millions  six  ceilt  trente-neuf 
tûlfle  fteuf  cent  vingt-cinq  fi'ftncs  «olxtiftéet  dix-n^^f  centimes  sera 
portée  en  recette,  dans  les  écritures  "dé  la  compfatbifité  générale  des 
finances ,  au  budget  de  re;&ercice  1860, 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
'•éto  ècliattge  des  bons  consdlitïés  conformément  4 l'article  l'^cî-rfessus, 
lui  seront  délivrés  en^qtratre  coupures;  aitrtî  qtt^l'sruit  : 

">  Bull.  76a, *•  71*3. 
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loe  de      7,094' appartenant  au  fonds  d'amortiasement  4ç;i  isçalM  ànj2  jf^  <V*o.aiiu^n. 
(Ac  de],i70,74o  apparteoant  au  fonda  d'amortîaaein^  des  renies  &  i/à  p.  0/0  nouveau. 
Dm  «le    33,74 1  appartenantau  fonds 4*an«irtisa«aMafti dan «snlea  L  p»^c^ 
\je  de  i,o83,58û  appartenantau  fonda  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


k  Usffaimlét  rimpmrte  frua  soixafeiie^hmt  etnlînlet>(W68^)v 
fésenéwr  lasmonie  de  eâoqMute-miAlgo  imtiîtm  «ul  tiant  tvcDtt^ 
oeuf  mille  neuf  cent  soixante  et  seize  francs  quarante-sept  centimes 
bmant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement , 
sera  représenté  par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  '%  ladite  caisM 
stfor: 

h  de  là' 37*  appartenAÎktaoibnda.d*amortUaeixieDijdeaMliilM  â.i/)|i.  pfo  aaoM. 
Ii.dt  b  A  appartenant  au  Jbnds>  d*aiportiase»WdaaM— aa  Ai/anN(B|i«anou»gau. 
On  de  is  58  appartenant  au  fonda  d'amortissement  des  rentes-4  p.  0/0. 
bns  de  17  89  appartenant  au  ftuids  dTaaaviiMeiaénl  des  rentes  3  p.  0/0. 

"  1  ' 

ho  68  SoiaiE  ÈGALÏ. 

1  Nbtre  ministre  secrétaire  à'ÈiSii  au  département  dé^  finances 
est  chargé  de  rexécutioD.  da  prés oni  décret. 

Mtau  pdaia  deSaint-CLooid,.  le.  ijl  Juillet  xS6ou 

Signé  NAPOLÉOff . 

Par  l'BiafneHNr: 

le  Muûttrê  ^Ètat  eidiUi  Maison,  es  VKmpsrmf,  'iJkargé 
.  44  fijid4nméa^mi/U^dss finances, 

SipiëAcmWrpKOPI.I>..     . 


>^.Î9^.  —  DécMET  iMpàniÂL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budg^et 
'  'da  Minùtèré  dès  Titiances ,  exercice  i($9,  ., 

•       Dii'ii  Juillet  i88(>.  

NAPOLÉON,  par  la  ^âce  (itebièu  et  Ta  volonté' nationale,  Empereur 
M»  FaABÇAis;  à  tous  présmrts  et  à  veûir,  sAurr.     ,  '    ' 

^^rapfKHt  de  notre  ministre  seerttftire  dHÊiitdttf'finances; 
^nlklonia  4  juin  i858,  portant  fi}iation  du  budget  des  dépenses  et  des 

j^Pofare  décret  du  i4  novembre  1868  ^*\  contenant  répartition  des  crédits 
ii|iildat  dé^iiHiif  n  dirtil  nrfnrif  nf 

J«iM9  déciiei.4«  36  ji»nei3:L8^^),  portant  W)eip4:iiida  «redits,.^ 

"^1^'^a.iiV^  fimnce0^,:Suri'a^erci«e^i8$9t»^.;     , 

l^rarlide  1:1  du  aénatvisrCQasuite  (|^.25  déceml^re  fSSa  ;  .    \  , 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novemtre  1806  t^i  sur  les  vîrc- 

•«entsdecr&iU;  *       .  •. 

'WL  765.  a- 7277,.     .        .       . 


I  •  >  t . 
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Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atons  DiCRBTÉ  et  BécRéroifs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pourTexercice  1859,  par4a  ioi  dubud- 
get  du  4  juin  i858  et  le  décret  de  répartition  du  i4'tiovembre  suivant, 
ainsi  que  par  décret  de  virement  du  a5  janvier  1860,  sur  les  chapitres 
ci-apréé  du  budget  duminiMière  desAnanoes*  sont rédoits  d*une somme 
de  cinq  millions  deux  cent seiae  mille  francs  (â,2 16,000'),  savoir? 

DETTE  VIAGÈRE. 

Gkaç.  Ml'       Rentes  Tiagëres  d*«ncieQne  origine » ioo>ooo^ 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINAKGES.  -  -  "  '  '  * 

CUAK  XXXIV.    Penonnel.  j •  .*. «n 3oo 

M  ■  XXXVI.   Dépenses  diverses -.....» t7>^oo 

«ONIRIWTIQIIS  ^IBBOTaa* 

CuAP.  XLV.       Personnel aj.ioo 

I  XLVi.     Dépenses  diverses i&tooo 

I  XLViii.  Mutations  cadastrales 45,000 

XLix.     Remises  aux  perçjejpteurs»  etc lOltSoo 

ENRSSISTMMÉIIT  ET  DOaiJNfiS.     ■ 

Chap.  u.         Penonnd w....««.j»...4*.'.;..«..c.v.*« â54«i6oo 

FORÊTS. 

I 

Cuap.  liv.       Peraonnel k 4s>ooo 

-.p— .  LVi.       Dépenses  diverses 37,000 

'  *  I  ' 

DOUANES  ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

r 

Chap.  lviii.    Mktérie! '. ....     s»76o/mm> 

— »—  LXii.      Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie 47*000 

POSTES. 

Chap.  lxiii.     Personnel :  SSjooo 

Lxiv.     Matériel 1S0.000 

iM...  Lxv.      Dépensas  diverses. . , 100,000 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  lxix.      Répartition  des  produits  de  plombage ,  elç .  f 4 4tO0O 

—««»  Lxx.       Répartition  de  pix>duîl8  d*amendes ,  saisies  et  confis- 

oations  attribués^  divers.  A « »•••     i.sSt^ooo 

Total  l 5,ai6/xx> 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  dt  iMlget 
e|  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  ehapitros  suivants  ém  bud* 
get  du  ministère  des  finances,  sont  auginentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  seize  mille  francs  (5,'^  16,000'),  par  virement  dea 
ohapitres  désignés  ci-dessus  :       ' 

GAHTAUXBEMBOUR5ARLES  À  DIVERS  TITRER 

Chap.  vin.      Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements.  ....«• igOtOSoP" 
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DBITE  TIACàRE. 

CaAF.  xn.       Pensioiis  militaires. . .  « 100,000' 

ADsnxisTfunox  cextua^e  dbs  pi^axges. 
Ciup.  xxxT.     Matériel 16.000 

SERVICE  DE  THisORERlE. 

Cbâp.  uj.       Tnitements  et  firais  de  service  des  receveurs  géuénux 

et  putifsnliers  des  finances 1  i6»ooo 

EHREGISTREMEKT  ET  DOMAIIIBS. 

Ciup.  un.      Dépenses  diverses. ;b%»00û 

poaftn.                    ' 
C8&P.  LY.        Matériel .• 57,000 

DOOASBSnOOlIriiBIlTIOXSIIIDIllEGTES.    < 

CoAF.  LTii.      Personnel 1x2,700 

LU.       Dépenses  diverses .:../.  /,  /.  J. :....:  do,ooo 

LX.        Ajvances  recouvrablesv . .  r 46.100 


•  j 


AEMBOORSBMtlfrs  ET  EESTITOTIOXS. 

CaAP.  ixTiii.  Remboorsements  àltrf  produits  indirects  et  divers 173,910 

Lxu.     Prîmes  à  reaportitlba  de  marchandises 4.o4â.990 

Lim.    Escomptes  sur  divers  .4Mts 3^9^000  « 

Total *     5,ai6.ooo 

3.  IfoCre  miobtre  secrétaire  d*État  au  département  des  fiDanœ* 
estohiigé  de  Texécation  du  présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
leltt  des  1(H8. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1 1  Juillet  1860. 

Signé  H APOliON. 


Li Mmûîn dTÈiai tidiia  Maiiomiâ TÊtApirtar « 
chargé  dt  rUtiérim  ém  miaittén  éêê  Jkamtm , 

Signé  AouLLi  Pould. 

ir7g56.  —  DiCMMt  rmPÉMiAL  nfalifaux  Vacances  du  QonieU  d'EluLl 

pour  Vannée  i86Q, 

DaigJnillet  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em^hEirv 
où  FiAKÇiJs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt.  * 

Atovs  décbktb  et  décbbtons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  vacances  du€onseil  d*État,  pour  f  année  1860,  com- 
menceront  le  15  aoât  prochain  et  finiront  le  1 5  octobre. 

S.  Sont  désignés  p^our  délibérer,  pendant  les  vacatijons,  sur  leé 
afiires  administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d'ÉM  'et  qui 
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doivent,  à  raison  de  leur  uijence,  recevoir  immédiatement 
solution  : 

PRESIDENTS  DE   SEGHOIT  : 

M.  le  général  de  divishm  ABard,      V.  Vmtty. 


uDe 


MM. 

ViUsmain, 
Armand  Lefehvre, 
Cuvier, 


Vicomte  de  Cormenin, 

Maigne,  , 

MfontUud, 

Baron  de  Butenval, 


CONSEILLERS   D'ETAT  : 

MM. 

Vicomte  de  la,  Quéfonnière , 

Vicomte  de  Rougé, 

Davergier, 

Bavoax, 

d/^ériau. 

Bataille, 

Gomel, 


^NSEILLEBS   D'ETAT  EN  SÉRTtCB   ORDJUAU^S,   HQBS  fBCtV:)!^  : 


Siourm, 

Petiiei, 

Darricm, 

Loj/trle,  . 

BhOkekê, 

De  BoaréuiUe, 

De  FràhqUéville, 


Berger, 

Comte  d*Argout, 

Colas  de  laMàuey  :a 

Bertier, 

De  Maupat^ 

VioMUte  de  Miûmijf, 


Le  Chanteur, 
Lefèvre-Pontalh,  ' 
Des  Michels, 
Bayard, 
Bessiir^, 

Mégard  de  Boarjolly, 
De  Salverte, 
Brincard, 
Cohen,  .       .    . 
Ginoux  de  FermQ^r 
Vicomte  dj^  ivçifft,  , 
myd'<iip^,,,  , 


PeHetier,   " 
GmUier, 
CQrnfUçu^ 
Servemtm 

Benedetti, 

De  Forcade-la-Rognette. 


'      VI 


Lehlanc, 
Mesnard, 
Fouquier, 
Boinvilliers , 
.  Afarheau» 

AUDITEURS  : 

De  Villeneuve, 

Latavè-LapltigHê, 

Bégé, 

Lègrand, 

BiMKXçi  de,yeruf(mçf. 

De  Sainte-Foy, 
Monnier,        ''''' 
.    Vicwte.i«.Çoy«, 

De  Fnmqiieji>ijfe„ 


<  <  Il 


I  • 

T 


.1 


-A 


r.   ♦ 


•Jil 


•  'ItM 


B.  n*  827.  -^  1283  — 

i.  £11  eiB  4Vnpidiemeiit  4e  fm  des  y^t^ésidetHs  4e  secfiet)  eu 
des conseiBers  d-dtsssos  désignés,  il  pûurra  être  remplacé  par  rtn 
les  présidents  de  section  ou  des  conseillers  d*Êtat  présents  à  Paris.. 

4.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  dlÉtaJt^ra,  eo  cas  d'abi^ece, 
Jiqqdéé  p9k  M.  Fompâer^  inattre  4es  cequâtea. 

Â.  Les  délais  fiiiee  .par  Tordontianoe  du  12  mars  i83i  p^ir  ht 
jfÊimmk  de$  «onflils ,  seanout  aus^peudus  depuis  le  i>5  «oAi  pMehnn 
psqo'ao  1 5  octobre. 

6.  Un  arrêté  du  présideiit  du  €onsetl  â*Étàt  réglera  le  service  dçs 
vaafioss,  tant  dans- les  assemblées  générales  que  dans  les  réunions 
de  sections. 

7.  Notre  ministre  d^État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fiit  au  palaiar  de  Saiitt-Cloud ,  le  19  JuHIet  1860. 

«igné  HAPÔtfiOK. 

Par  rEo^perflnr  : 

U  Ministre  dTÉtat , 

Signé  Achille  Fould. 


^19^7- ~  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  p^r  le  ministre  de  lagriculture , 
du  commerce  et  des  triavaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Usera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  impériale  n*  ifi4*  d*Angers 
àft«t,el4ei«  nMite départementale  n*  5,  de  Vannes  A  Rennes,  ainsi  qu*à 
rétaJjissement  d*un  débarcadère  et  d*un  abreuroir  snr  TOust  canalisée ,  le 
Ntdsas  la  «iliede  IWestroit  (Mwrbiban) ,  suivant  les  dispositions  figurées 
a  iM|^  sar  to  plan  luinaié  «a  présent  décret. 

3*  Indépensés  seront  imputées,  savoir  . 

£ncequi  coisoerae  la  route  impériale,  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
aaitau  service  des  rectifications  de  routes  (  2'  section  da  budget  du  ministère 
htretaax  publics)  ; 

En  ce  qui  concerne  la  rivière  d'Oust  (canal  de  Nantes  à  Brest) ,  sur  les 
fc»ds  affectés  aux  service  des  canaux  (i"  section  du  budget). 

^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
■K&U  néeessatres  k  rexéeirtion  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
<^sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841  *  sur  Texpropria- 
^n  pour  cause  d*utilité  publique. 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
^^nnnencement  d'exécution  dans  un  délai  de, cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  (Pcirw,  25  Avril  1860.) 


^^7958.  —DÉCRET  IMPÉRIAL  coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
coDimerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

ÀKT.  1".  La  route  dépnrmentale  des  Basses-Alpes  n*  i5  est  et  demeure 


e. 


Usera  établi,  seus  le  même  numéro,  une  autre  route  départementale 
«^Mrt  le  tracé,  suivant  le  oours  de  TUbaye,  emprantera  en  partie  le  territoire 
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desHavtes-Akies,  etfraochira  la  Darance 


jÛ»  pMIRtMK  nom  de  rôale  3e  Barce&imemraûapjSauî^-X^)  ;  JesîV^ 
de  son  entretien  demeureront  exclus! vetnent  à  là  cha:^  du  département 
des  Basses-Alpes. 
3.  L'ordoQnan«odtti39bflVi8MGStT[^p'i}-(SI.  ]   '\  '*  .*" 

3.  L'adiaiiiMlrMh»i-e«tVMtbH#e&  fhirffl'nt/tnslThtlMes  t«frains  et  bAti- 
nents  nécesMires  k  la  conatruction  de  la  nouvelle  route ,  en  se  conformant 
.  aux  diapositioos  des  titres  II  et  suivants  ^ Ja  loi  du  3  mai  i8ii ,  sur  respro- 

priation  pour  cause  d'utilité  put^îQUO- 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  devront 
être  accompues  dans  un  délai  de  cinq  ans,  àjMrtir  dçj3JU'Bm)|jiggliQ|^|}a 
prêtent  àécnl.[ParTs'SS1l^r!nS8ffT 


N*  7959.  —  DîmciHV^At^eotiIre^ignéparle  raînistrèileragricaltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  lea 
sources  minérales  ditesdcfs  Grtofur*  et  des  Domaùu,  dépendantes  de 
l'établissement  thermnl  de  Sninl-Honoré,  dons  la  commune  de  ce  nom 
{Hièvrv.  [Parit. 28  ivrUiSSÛ.).  '        '     "  ■* 


Certifié  GOoforme  : 

Paris,  le  38  'Juillet  1860,  ^  . 

Ia  GanUe  dei  Sceaax ,  SUnisIre  SecrélaA-e 
d'éiM  ati  Mpartmetit  et  la  ^Otibtr    . 


luraiHEBiE  iNfËMALe.  —  38  Juillet  166e, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

If  828. 


NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Die«  et  laTdkmté  naticoale,  EaiPBaBLa 
I    Hs  FuvçAis,  à  Umu  présents  et  à  Twir,  salot. 

iiOBs  sâlicTionii  et  SAHcnomioiis,  pamuLCui  et  piomclguoiis  ce  qui 
sal: 

LOI. 

U  CoÊSn  LBG15LATIP  k  AOOPTB  LE  FBOJBT  DB  LOI  doot  h  teMUr  Sttît  : 

imcLB  imiQini*  Est  approuvée  la  OHiveaitioB  ci-anAexée,  passée, 
lityJBiii  i86o,  entre  le  préfet  do  département  dn  Nord,  an  nom  de 
r&t,  et  le  maire  de  lilie,  représentant  cette  vifle,  à  TeBei  de  déter- 
■Mer  les  <M%atîons  et  les  cessions  réciproques  de  terrains,  néces- 
■tfci  par  rafrandissement  des  fortificatioiis  de  cette  place  et  la  sup- 
IMtwieu  de  la  vieffle  enoeinle. 

MBbéré  en  séance  pnUiqne ,  à  Paris  le  9  Juillet  1860. 

Signé  Comte  de  MOBNT. 

Lm  Seeràtint , 

Sigaé  Comte  Loou  0b  CAMSâcÉftàs,  comte  LioH>LD  La  Hoa  r 
comte  JOACBUi  Muiut. 

IstnBl  â*  pro€è9^9€rhal  du  Sénat. 

Le  Sinat  ne  iùpfOÊit  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  appro- 
balion  d*uBe  convention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  terrains- 
entre  fÉtat  et  la  vffle  de  Lille  (Nord). 


—  2fl6  — 
DéMMréet  vdfîf  en  séance,  atr  paftferftt  Sénat,  îc  17  JnîHet  1860. 

JLei  Secrétaires, 
SigB^  A.  LaIU  .  comte  DB  GBOSSOLLES-FLAMAUin, 


«     ^ 


buron  T.  de  Lacbosse. 


Vq  et  fcellë  da  ■coav  da  Sénat  : 

Le  Sénattur  Secrétuire , 
Signé  Baron  T.  db  LAdiCttSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adiuiikiaitratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépaitemenl  de  la  justice,  est  chai^ffen 
surveiller  la  publication.  ...... 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  ^SÂPOLÉON. 
Va  et  tcèHé  du  greiid  seeitt  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Misiisire  ^Étai, 

secrétaire  d'Ltat  au  département  delà  j  as  ttct,  ^.      ,  .  „ 

'^  ''  Signé  Achille  Foijlb. 

Signé  Delanolb. 

Contention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  ierrmns  entre  TÉtat  et  la  ville  de  JJUe. 

L*aQ  mil  hait  cent  soixante,  le.  neuf  join  » 

Nou9»  PaulVaUon,  préfet  du  dép«uctcaieut  du  Nord,  commamUor  de  Tordre  Unpé* 
riaî  de  la  Légion  d^hooneiir,  ,  , 

Agifnant  comme  représentant  le  domaine  de  l*État, 

AMÎsté  de  M.  Ferdinand  VvàUard,  dinactour  de  renregistrement  et  dès  domftf^Àëi, 
chevalier  de  la  Légion  dMionneur,  à  ce  convoqué. par  doU?«  IcMpa  du  (|  de  cernait,  €| 
de  M.  Auguste  de  Monlforl,  colouel  du  gonic,  directeur  des. fortifications  à  Lille ,  oiB- 
cier  de  la  Légion  d*honneur,  ùitervenantâTaiprëe  les  insU^ctions  (|a'il.ft>  reçue»  dtf  Son 
Excellence  le  Ministre  de  la  fuerre,  à  la  date  du  k  juin  courant, 

Et  aux  termes  d'une  dépêche  de  Son  Excellence  le  Ministre  delà  guerre,  du  h  juin 
1860,  d'une  part, 

Et  M.  Auguste-Isidore  RickM,  maire  de  la  ville  de  Lille,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  Tor^  de  Léopold  de  Belgique,  agissant  en  vertu  de  la  délibéi^tion 
du  conseil  municipal,  prise  À  cet  effet  le  7  juin  1860,  dûment  approuvée  par  le  pf^é- 
et ,  le  8  du  même  nioia,  d*auftre  part, 

Avons  mutuellement  stipule  et  arrêté  les  dispositions  suivantes ,  à  Teffet  de  00QS7 
Uém  pan  nn^Mèe  régnUer  les  convnntions  faiUs  jusqu'à*  ce  joor  entre  TËtal  ei  la  ville 
de  Lille,  relativement  à  la  supnressiou.da  lapariiade  Tenoeinte  fortifiée  de  la  ville 
située  entre  la  citadelle  au  uora-ouest  et  le  saillant  du  bastion  56 ,  dit  dtf  ia  Noble- 
7oar,au  sud-ouest ,  etavons  formulé ,  oooune  il  suit ,  lesdites  conventions  telles  qu'elles 
ésultent , 

1*  Du  projet  de  traité  dressé,  le  8  juin  iSSg,  par  le  chef  du  génie  et  le  maire  de 
LiUe^  prakt.  adopté  par  la  eonunission.  muoicigaie  dans  aa>  délib^ati^iii  eiu4el9tdQ 
lOJuînriSà^»  et  a|»prouvé  par  Son  Excellence  le  Ministre  dé  Vintjérieur*  le^^^Q.dtt 
mMne  Tnoi»,  et  pat  Son*  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre,  le  7  juillet  sUiV^fit ,  , 

2*  Et  du  proces-vcibal  d'expertise  du  9  juin  courant,  annexé  au*  présent  a€fe«         ** 


B.  n*  8a8.  •^  187  — 

Abt.  1*.  Le  maire  de  la*vîUe  âe  Lille,  eo  m  (iualiU,  ]^m^gfi^(/e  à  lerser  k  Vixu,  à 
dre  de  5ubei<le,  pour  conoQuiv  aux  dt^peofcf  d^es^çulÂp  des  Ctvtiikaiioii*  jiotiveii«t 
el  ItttiroeoM  nûlilUvre»  de  t«uie  oaitore.  uqjl  acwinui  de  cmq  niiUioa»  .ai»  «Mil  «ille 
fiaRa.Ufoir: 

Cn  1S59  et  Mq,  1,600,000  fr.,  payement  d^  m  cours  d'eséçuUopu 
f)D  i96i ,  1,000,000  fr. 

^iS6a,  i«ooo«ooofr. 

ïiii??83,  1,000,000  fr. 

Eq  1^^ ,  1 ,000,000  fr. 

Si,  en  raison  de  la  marche  des  tnivanz,  iea  venements  d*une  année  n'atteignaient 
pas  le  chiffre  û^é,  le  reliquat  serait  de  droit  ajouté  au  mbeide  de  Tannée  suivante. 

%  Le  maire  de  Lille  s'eqga^e,  cn  outre,  à  acquérir  et  à  litrer  à  TÉtat,  avant  le 
Si  décemlre  1B60,  tous  les  terrain^  nécessaires  aux  fortifications  de  la  nouvelle  en- 
e^te  fi  eenx  qpî  dOiTcnt  recevoir  les  noirveaux  établissements  nécessités  par  Tagnm- 
ibseraent  de  la  place;  ces  terrains  ont  été  désignés  aux  plans  en  date  du  9  avril  1859 
^ûa 9^  terrier  iSG«,  annexés  au  décret  déclaratir  d*utilité  publique,  d\i  la  juilk^t 
1^^  et  à  celui  du  3|  mars  18C0,  qui  a  appprté  quelques  modifications  au  tracé  des 
trrrrins  qm  doivent  recevoir  les  nouveaux  établis^ei^ients  militaires i  leur  étendue, 
lut  en  terrains  nus  qu'en  terraiiis  bâlis,  Yiepourra  dépasser  cent  quatre-vii^ts  fieç- 
tves,  sans  tenir  compte,  toutefois,  des  dmércn/c^es  résultant  des  modificatiouji  af- 
prtwiv*'«  par  le  susdit  décret  du  3i  mars  i86o. 

Cevi  de  ceaterrains.etliâtiments  qui  |ie  sont  pas  encore  ac^is  par  la  ville.,  et  ufi 

%e«cfOfApa3  amiablement ,  le  seront  par  la  voie  de  rcxprb()nation,  dont  les  fonoa- 

ftés  seront  accomplies  au  nom  de  VEtat,  mais  par  les  agents  et  aux  frds,  risques  f* 

péribdeWvflle  de  IJfle,  qui  dirigera  les  opérations  d'eX|)rofriaUoo  de  U  maiûiu^ 

^cRe  cran  le  plus  dpns  ses  intérêts. 

3.  Lemnre  de  UUe  s*engage  à  acquérir,  par  les  mêmes  voies»  et  à  mettre  tem|)o- 

Miimnutàla  disposition  oe  l'État,  au  sud  du  village  d'Esquermes,  une  superûcîe 

«BÉBepoorra  dépass'^r  sept  hectares  cinquante  ares,  pour  eu  fiorraer  un  bassiji 

fosiiAition  en  avant  des  ouvrages.  Ces  terrrains  seront  abaissés,  par  les  .lotns  du 

teefiet  éa  génie  e^aux  frais  d^  département  de  la  guerre,  autant  que  leur  dcstiua- 

tÎBQ fexigera ,  pui^  recouverts,  aux  frais  du  même  départemeut,  aune  couche  4e 

tÎB^  à  vingt-cinq  centimètres  de  terre  végétale  et  disposée  d£  jzwuière  ji  içe  <fp/s 

r^amlfmeot  des  earUX  y  soit  facile.  Cela  une  fois  achevé,  ces  terraJDS  scvout  remis  à 

V^e  de  Lïîte,  qui  ppnrra  en  disposer  librement,  même  les  aliéner,  si  «Ue  lo  juge 

CBiivenal4e>  sons  la  réserve  qu'ils  seront  assujettis  aux.  prohibitions  imposées  aia 

jnaBSkrt  zone  par  te  décret  du  10  août  |S55.  et  Qu*iU  seront  toi\^uxs  .maiiiteji^ua  k 

fétat  de  prairies. 

le  service  du  génie  promet  de  faire  exécuter  ce  travail  en  dedans  de  deux  ajiju.ec;» 
I  partir  do  jonr  où  il  )e  fera^mmencer;  la  pri^  4c  possession  sera  fréqfdée  4*un 
flvotissement  préalable  de  six  mois. 
4.  On  cooipreudra  dana  Texpropriatiion ,  en  ans  des  cent  quatre- vingts  hectares,,  lès 


àh  ftnw  pof«ar  à  aeiao  taèùn^ktàm^mtr  de'la  rue  Nrilitaive  de  la  nouvolle  «Éctointe , 

r'  ac  acràtKfse^^atf  t  vaèttmm'mtmÊ»  4t 4ixaauf  €irti«ètwaai»  tefaiea  en  décret 
tmmAktêi^.mâLBumnm ^.-... 6^  tMt 

B,  pour  établir  des  places  et  demi-lunes  aua  débooeMa  dasiMoveMat 
ftilLidetifflle,— iMMWiw*»»*.. a    %n 

ijiM  y^ém >  VmmU  mm  mmêWm  yocla»,  métaUiaMMt  ait-pM^^ 

La  mpcrfiese  préaniée  nécessaire  pour  satiaiaire  à  ces  ol^ets  s'élèvera 

Am^mmmmm  mm^gfk  éwyn— a1>  pwfiiM  ée  la  ^Al«  4»  MIb,  qui  aef» 

de  ne  pas  la  ladsKr  à  VHaA  de  ehemin  de  terre.  Ella  pourra ,  dna  iMia 


»» 
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geur  régiementaijre ,  Mit  pour  v  établir  une  voie  ferrée»  aoît  pour  toat  antre  nsafca 
qui  ne  porterait  aucun  pr^udice  à  la  deslination  militaire  de  la  partie  rédoiie  à  la 
lai^ur  de  sept  mètret  soîxaule  et  dix-oeuf  centiniètrea. 

5.  La  ville  devra  prendre  dei  mesures  nécessaires  pour  que  lautes  les  eaua  i|uo 

rBut  débiter  le  canal  des  stations  dans  Tétat  actuel  des  ciioies  puissent  être  «asenîca 
Taltitttéede  dix*bnit  mètres  cinquante  centimètres,  bauteur  de  laBaute>Deule,  dans 
les  foasés  de  la  partie  est  de  la  place ,  en  amont  de  U  Noble-Tour.  Elle  poum  établir 
à  cet  effet,  sous  les  boulevards  projetés ,  un  aqueduc  «ni  débouobesalt  dans  Ica  Ibaadi 
du  corps  de  place,  suivant  la  capital»  du  front  BÎtuéà  droîle  de  la  Noble-Tour;  cet 
aqueduc  serait  utilisé  par  la  ville  comme  égout. 

Les  conditions  de  dimensions,  de  curaee,  de  chasse  d*can,  etc.  aeront  réglées  dans 
une  conférenoe  entre  les  ingénieurs  oîvîb  et  militaires  de  la  place* 

Obtigadons  de  tÉtat, 

6.  De  son  côté,  TÉtat  s*engage  à  remettre  à  la  ville  de  Lille,  et  dans  leur  siUagitigfi 
actuelle ,  les  terrains  sur  lesquels  sont  assises  les  fortifications  à  démolir  par  suitie 
de Tagrandissemeut ,  pour,  parla  ville  en  disposer  librement,  ou  de  (atre  tou*  lea 
travaux  qui  lui  conviendront  ;  la  même  faculté  sera  accordée  aux  personnes  auxqudflea 
elle  jugera  à  propos  de  les  aliéner. 

Ces  terrains  comprendront ,  i*  toute  la  surface  occupée  par  les  fortifications  et  lea 
rues  militaires  entre  la  limite  de  la  nouvelle  esplanade  de  la  citadelle  et  Taxlî  4^1a 
rue  militaire  du  front  qui  sera  construit  k  droie  de  la  Noble-Tour;  x*  la  place  dite  dm 
Hédmt,qui  sert  d>splanade  au  fort  Saint-Sauveur;  5*  la  digue  d*inonaalion  tt  tea 
trois  lunettes  situées  en  arrière;  4*  enfin  le  jardiu  de  Thôpital  militaire  aUenaati  la 
courtine  3a-35,  qui  sert  de  promenoir  pour  les  malades,  sur  lequel  doit  s*ouvrîr.«M 
grande  rue  qui  établira  la  communication  de  la  place  d*annes  avec  la  ville  nouv^îe^ 
Toutefois  le  département  de  la  guerre  se  reserve,  dans  les  terrains  repris  dans  Fénour 
dation  qui  précède  :  D»  une  superficie  d'environ  soixante  et  dix  ares  sur  la  couctif^ 
55-58,  pour  le  service  de  Thôpital  militaire,  en  remplacement  du  promenoir  ci^ 
dessus;  E,nne  superficie  d*environ  vingt-sept  ares,  au  sud  de  la  caserne  do  l^ant 
pour  agrandir  les  cours  de  cet  établissement;  F,  un  hectare  soixante-cinq  arcs  c^viitui 
corres^ndant  à  remplacement  occupé  par  les  établissements  du  service  du  génie  au 
fort  Samt-Sauveur,  ledit  emplacement  limité  au  nord  par  la  place  du  Kéduil,  au  sud 
par  le  boulevard  i  établir,  k  l*est  et  à  Toùest  par  deux  lignes  parallèles  distantes  entre 
elles  de  cent  onatorze  à  cent  quinze  mètres,  dans  1^  direction  des  dem.  courtinca 
latérale  actuelles  du  fort. 

Le  nivellement  des  portions  de  fortifications  qui  constituent  les  terrains  D  et  B , 
ainsi  que  la  construction  des  mufs  de  clôture  à  établir  aup  leifr  périmètre  extérieur, 
se  feront  au  compte  de  la  ville  ;  il  en  sera  de  même  des  travaux  de  prolongement 
du  canal  dit  du  Jésaites,  au  sud  de  Thôpital  militaire  actuel»  et  du  rétaUîsecvnent  de 
la  latrine  dont  Tagnindissement  de  la  cour  de  la  casevna  de  Paria  VM^e  le  d^pla* 
cernent. 

Le  fort  Saint-Sauveur  sera  rasé  ;  la  dépense  de  démolition  et  de  tnasiormatioii  de 
rétablissement  actuel  sera  à  la  charge  de  TÉtat. 

7.  La  ville  entrera  en  jouissance  des  diverses  parties  des  terrains  qui  doiaeikt  lui 
être  abandonnés,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  au  fur  et  à  mesure  que  f  awinco» 
ment  des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  enceinte  le  penaettra;  le  di^paite- 
oient  de  la  guerre  dirigera  les.  travaux  de  (açon  à  avancer  le  plus  possible  l'épayia  à 
laquelle  la  remise  delà  vfeille  ei\peinte  pourra  être  complète.  Cette  époque  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  dépasser  Tannée  1871. 

Bn  ce  qui  concerne  spécialement  les  terraina  de  la  fortification  dédaaaée  par  dé- 
cret impérial  du  36  mai  1860,  en  arrière  des  ouvrages  de  la  Uffne  dTinondattan  «  tei^ 
rain  d*une  superficie  de  neuf  à  dix  hectares ,  ils  seront  livrés  à  la  ville  dès  que  les 
concessions  auxquelles  la  présente  convention  est  relative  seront  approuvées  par  une 
loi. 

A  partir  de  ce  moment ,  la  ville  pourra  disposer  desdits  terrains,  raser  les  fortifica- 
tions qui  les  neoouvrent  et  y  fiiire  tous  les  travaux  de  nivellement ,  plantations,  eoos- 
lructiooaqu*elle  jugera  convenables.  Les  particuliers  acquéreurs  de  la  v31e  jouiroat 
des  mêmes  droits. 

Toutefois  •  aucune  romiae  00  tom  loile  à  lar  viilo  sans  qo*«u  préalable  elle  ait  livré 
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lâ  radmioiilrallion  mOitaire  «ne ^uanlilé  <le  t«mla  é(|QÎ««lMit« à  diaqiM 
ifotÎMifBi  loi  s«fm  faite»  H  en  joiUfittotalon  de  ses  titres  de  propriété,  de  la  poff^ 
k]fpothécaire  et  de  sa  libération ,  osoforniéinent  auK  articles  7  et  suivanla  de  l'eréa» 
■■loeén  1 9  êimmhm  tênf  et  à  la  loi^dii  5  mai  i84i  •  Toutes  choses  qui  ne  se  peu- 
itift ciMpiétc ne wit ,  cpiaat  à  présent,  puisque  les  terrains  à  fournir  par  la  ville  ne 
HBft  pas  eAftofie  aèqnBo««tproprtéi,  ni  payés  en  entier.  Lesquelles  justifications 
SBonl  faiwgt  d'acte*  aoppiémâitâirlB  M  sueeessift  après  la  loi  à  mtervenir ,  et  quand 
laaaûmeni  oe  «■nne  vettHse  sniV'^wiv* 

AB-sBffploa,  la  villa  a  d^^  en  firit,  livré  au  service  mUilaire  une  superficie  d*en- 
fînm  quatre-vingt-cinq  hectares. 
$,  La  ville  de  Lille  «st  asidrisée, 

1'  A  bire  exécuter  aur  lé  tavfato  de  fesplanadfrde  la  dtadelle  les  travaux  nécta- 
flires  à  la  rectiBcation  du  canal  de  la  Moyenne-Deule ,  depuis  Técluse  de  la  Barra 
jusqu'au  pont  de  Ramponneau  ;  lofMue  Teclase  rm  reportée  dans  les  fortifications 
Bssneiles.  la  ville  pourra,  enCusanlracquisition  aes  terrains  nécessaires ,  poursuivre 
cette  rectification  jusqu'à  la  nouvelle  écluse,  lesdits  terrains  devenant  la  propriété 
defÉttt; 

2*  A  dcmoGr  lé  manège  mUit^fre  qui  eilste  sur  la  même  esolanade  et  sur  Tem- 
yiscrrucnt  dnqtiél  doit  être  creusé  le  canal  rectifié;  celte  démolttion  ne  pourra  tou- 
tdbb  avoir  lieu  qu*après  la  oonstniction  du  manège  projeté  \  .  quartier  de  cava- 

lerie de  la  Madeleine,  construction  dont  Vépoque  pourra  être  avancée  au  moyen 
feepr^lèTement  sur  les  annuités  que  la  ville  sNsngage  à  payer  par  Fartide  1*  iu 
pèsent  irailé; 

Yk  élaMir,  sérlh  même  espfUnade,  les  jardins  et  cliaussées  qu'elle  jugera  conve- 
feiMes,  dans  Ta  partie  an  sud-onest  du  prolongement  du  boulevard  n*  1 ,  projeté. 

CcOr  dernière  autorisation  est  donnée  sans  préjndicier  aux  droits  de  propriété  de 
l^lit,  lesi^ela  demeurent  entier!,  et,  en  outre,  à  la  condition  de  ne  faire  aucun 
lÉBomnent  de  terre  qui  qe  spit  concerté  avec  te  chef  du  génie  de  la  place  de  Lille, 
et  de  nmelûre  i^  terrains  mlTitaïres  ainsi  occupes  au  oépartemeot  de  la  guerre , 
iiasTétifroft  le  tout  se  trouvera,  sviA  indemWté  .lorsque  les  besoins  du  serrice  feii- 
fenatt  aiyét  iettsfemcnt.  Cette  nécessité  devra  étri^  cons^tée  par  une  décision  minis- 
tfiMe:  If  sera  piyé,  pour  cette  occupation^  une  redevance  annuelle  de  deux  cent 
flayiitrfc  frênes. 

lehlîyemeuC  aux  détails  de  ces  trois  dispbsifjhns.  lesquéTs  ne  peuvent  ètre'déflniti- 
VEÉiratJui^fitps  qu*^prt»  Texamen  dés  projets  militaires,  la  ville  s'en  remet  i  la 
ééesion*ulti§rieiire  que  prendra  le  ministre  de  fai  guelfe  sur  ces  projets,  et  aux 
esfligietotêi  mixtes  qui  potonûent  suivre  cette  déèîsfcfe. 

•  iselaÉ>faa  dsi  CMifow#  fédpto^uêt. 

f.  Utpr^  le  proeès-verbal  d^expertise  du  9  juin  1860,  présent  jorn*,  les  terrains 
aédéi  ee  à  céder  paris  Ville  sont  d^cme  valeur  de  six  millions  quatre  cent  mille 

Iesbcs .^. 6,4oo,oooP 

Heeer  è  efceudénttier  par  rÉtit  sont  d^une  valeur  de  huit  millions  trois 

■t  BBÎQe  francs. j 8,3oo,ooo 

Tsetefoîs ,  Il  liYa  pas  heu  à  la  soulte  d'échange;  la  plus-value  de  un  million  neuf 

et  mille  frênes  de*  terrains  one  ta  ville  doit  recevoir  ne  pent  qne  Ibrmer  nitérieu- 

fienNiiiiie  CBdipensMien  partielle  du  subside  de  cinq  millions  cmq  cent  mille  Ihincs 

à  fuéiuir  par  lar  ville,  en  vertu  de  Tarticle  1*,  pour  les  premières  dépenses  afférentes 

à  la  eoostmclina  de  la  nonvdle  ligne  de  fortiucattons. 

ym  pour  élreenaeié  a*  piejet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
da  9  jwBei  ifiSo* 

Lt  PtwmImI, 
Signé  Comte  vê  MOKifT. 


Signé  Comte  Loois  ns  Cam BAC&aAs ,  comte  tkofOtù  Ls  HOH , 

lOACUM  MmAT. 


—  S«6  ~ 

•  V»fKMu\él«6  amttté  à  la  foi  poMuM  appmbitioa  4run«  nmmaMoa  uMtm  k  dm 
MiMoi^rétoipMN|ue«  de  Usirmâ  eoArcr  VEM  0t  kl  vHIe  d«  lille. 


Ata  palais  ûyet  S<*nal ,  le  17  Juillet  idBd. 


USéUttUarSiôréBavn, 


Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

te  Sêuiimr  SuHtàit^t 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  p<»ur.  être  annexé  i  la  loi  du  t5  JuiHeliSSo* 


M-*  7§6i.  —  Loi  qtd  emianâe  k  dépurimnmide^ia  Mayenne  à  mntrtKUar 
des  Emprunta  ei  è  s-mpmer  êmtrtnriiimiremB/nL 

Dm  95  Juillet  §860* 

NAPOLÉON,  par  hi  grâce*  de  Die»  cl  ki  irolbDlé  nationale, 
En peK&tm  DES  PiuifÇAfs  >  à  tous  présents  et  k  venfr,  sAttrr. 

kvon^SAncncutmtk  BMXîCTio:imfm,  promvmvé  et  nnMtificvoinr'  ce  <pn 
ittU: 

LÛL 

FirCKrft  (fti  prôéb-verStd  as  Càrpt  ffyù^itif. 

Lb  Coups  lbgjslitif  a  adoptI  lb  pbajbx  d&  uu,  dont  la 
teieiur  suit  :  ^ 

Art.!*'.  Le  déparlemefti  de- ia  BiayemieeBè  autorisé,  eenfonné* 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i85g,  à  empruniet\  à  «n.  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  1*  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
('QO,ooo'),  qiii  sera  appHquéç  aux  travaux  de  canalisation  de  la 
Mayenne;  2*  une  autre  sonune  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(  75,000') j  destinée  au  payement  d'une  partie  de  la  subvention  pn^ 
nme  par  le  département  pour  ia  construction  d'un  quai  entre  1^ 
Tîeuxpomt  de  Laval  elle  pont  d*  Avesnières ,  sur  la  basse  Mayenne. 

Cet  emprunt pourm^ti-e  réalisé,  soit  avec  puhlicité  et  concaurrence^, 
aoii  aBhpris  de  ia  caisse  d<es  dép6ts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  paor  voie  d'endossemeni. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  (fe 
gré  à  gré*  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
derli'ÂiitéirieiiP» 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extpaordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions ditecies,  i**  trois  centioMS  (o' o3')  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1867,  et  un  aeAtkne  (o'Oft*)eii  1872,  dont  le  produit  sera 
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êSécitét^UM  àtt  MaihôUiiiemeiit  ei.|ub  j^yément  des  intérêts  4e  Ymst- 

Smnt  de  quatre-vingt-dix  mille  franc»  (90^000')  à  réaliser»  en  verta 
eFarticle  i^ci-dessus,  qu'^u.  service  de.remprunt  autorisé  par  la 
loi  du  16  noars  iS57,  pour  la  canalisation  de  la  Mayenne;  2*  deux 
oéAffifiM  fo'ôa*)  ëft  1861  et  un  centime  (o'  oi*)  pendant  qiiatre  ans, 
à  partir  de  1862 ,  dont  le'tyrùdmi  sera  affe<ité  atl  'i^ihboùrsenïeVit  let' 
m  service  deo^ioitévéts  del9XQpruot  de  soixante  et  qak»emiUe  francs 

Î 75,000'),  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  et  aussi  au  payement  Ûb- 
ft  subvention  promise  pour  la  coàUfuction  d*un  quai  sur  la  basse 
Mayenne. 


X  • 


1    »' 


•    •      -»  » 


y  a  lie*,,  mtfr  l'ifipositioEnfcréée  :par  la  loi  do  \  16  mars  1857 
,  I>élU>éTéensâinœ.irablictue,  àPari8,.ie  4'JQÎUet  1860.     \  -^r.-    \ 

t     :  -Il 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

'    ^^ûA  Comt^  Loqis  pE  Gaiibapérèa  ,  comte  .Lio^M}  t^B  flCMi ,  • 
'  comte  JoACBM  Muft^tr 

.  ,Le  Sénat  ne  ^*pppose  pas  a,  U.pianiulgatipn  de  la  loi  relative,  à, 
d^^mpmnts^  et  ^  o^s  inypo^^^pîs  ^^^yi^fyg|na^f^^j)ar  le  d^partemeut 
de  la  Mayenne.  .... 

Délibéré  et  vot^  en  sbéançe,  au  ];^lais  du  Sénat^le  17  Juillet  1.860. 

U  Président, 
Signé  TaoPLQNO. 

^        '  UsStrétmr^êt 

,  ^       , .  Signé  A.  Laity,  comte  de  GBûssObLBS-FLAMàanis , 

iMuon  T,  DB  Lacrossb. 

USinaiKêrSecrAair9,        .'<'•'■""" 
Signé  Baron  T.  de  Ucbwb,  ,  ,  » .  .     .„     •  n,   .        .  t  \ 

Jj^U^Hfi^^fÇf  ;q>KP0Kifpii3  flii«,.|e$  présentes,,  revêtues  du  sceau  fie 
fÉui  et  iij^fttréi^'fiaf^  des  lois,  soient  adressées  aux  coui^t 

aux^ribBiiâux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^ils  les  ihs- 
em^titiii'teurs  rc^strés,  les  observëoftet  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétfdre  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chaxgé  d^en  surveiller  ^^publication. 

fait  au  palais  de 'Saint-Cloud,  le  25  Juillet  léSo. 

.,   ,  .    ;  .         Signé  NAPOLÉON. 

ynét9PéBéàmfff0/iid,Êff^t;  .  '  a>  •  <  Par  FEmpereor  : 

UG^4us9mn»,Mmistr9  UWkUitk^PÉmr 

WTêéCiiatûiiiëéptuitmMLéêtmjuilUê,  «.      .. . 

•^  ^  Signé  AQflOLBFooftn»  < 

SifiiéDnâMU. 

Xf  SéHê.  19.. 


—  S«6  ~ 

Va  poftvi  èttè  anmKé  à  \tt  loi  povtai  Appmbrtion  #uii«  onmatfoit  téUiiv»  à  dn 
ioi^rétoiptoqueA  de  ternin^  enlrei  TEKt  0t  kl  vHIe  de  lilie. 

Afft  palnis  dti-  .^dnat,  le  17  Juillet  1860. 

Lt  SéaaXtar  Si&étairê , 

Vu  et  «celle  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  pour,  éïtc  anoexi  à  la  loi  du.  t5  Juillet  ]86q« 


AfiHEISLS  iHMMDOK. 


N-*  796  U  —  i^f  qwi  euBtortf«  M  ^Uportemnl  deia  Mayenne  à  ^antruoier 
des  Emprunt9€i  è  $'mpmer  êmtrtnriirmiremB/nL 

NAPOLÉON,  par  la  grâce'  de  Die»  cl  ki  iroftmlé  ncFtioiidle , 
ËMpeft&tJii  DES  PiUNÇATS  »  à  tous  présenfs  et  à  veair,  sAttrr. 

Avons si/iiiGTM>N«râc*siu«GTio.>n<oiis,  promvuvé  et  ncoHCLCVoinr'  ce  qui 
«ttii  : 

ËtetntH  da  prûcks-verSid  as  Oorpi  Ufèiiktif. 

Lb  Corps  legislitif  a  aiknptiI  lb  pbajbx  d&  uu  dont  la 
teieiur  suit  :  * 

Art.1*'.  Le  département  de  la  Mayenne  es*  autorisé ,  eonlbnné^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i85g,  à  emprunter,  à  «n.  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dé* 
passer  cinq  pour  cent ,  i**  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
f'QO.ooo'),  qiii  sera  appliquée  aux  travaux  de  canalisation  de  la 
Mayenne  ;  2*  une  autre  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(  75,000') j  destinée  au  payement  d'une  patrtie  de  la  sttbveiiAion  pI1^ 
miee  par  le  département  pour  la  construction  d'un  quai  entre  h 
TÎeuxpont  de  Laval  el  le  pont  d'Avesnières,  sur  la  basse  Mayenne. 

Cet  emprunt pouna<'ti'e  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concaurreikce, 
eoii  aHqH'ès  de  la  caisae  des  dépôts  et  consignations,  soit  par  Toiede 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  paor  voie  d'endossemeiU. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  dte 
gré  à  gré*  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de^riiitécieiiff.. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s^im- 
poser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tiibutioDs  dijreelies,  i"*  troia  centinKS  (o' o3'')  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1867,  et  un  aeKtkne  (o-Oft*)eii  1872,  dont  le  produit  sera 


Drant  de  qaatre-viiigt-dix  mille  franc»  (90^600')  à  réaliser,  en 
«rariicie  1*  ci-dessus,  qu'iia  service  de  Temprnnt  autorisé  par  la 
loi  dn  16  mars  1857»  Dour  la  canalisation  de  la  Mayenne;  2*  deux 
oSffinès  fo^03')  en  léoi  ei  un  centime  (o'  ci*)  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1862,  dont  le  produit  sera  aflëcté  au  tetnboiïrsemeni  '6t' 
ai  service  de^ioiévéts  de  I  emprunt  desoixanteet  quiniemitfe  francs 
(yStOoo'),  autorisé  parl'artide  1"  ci-dessus,  et  aussi  au  payemoit 
b  subvention  promise  pour  la  coÉiUuction  d'un  quai  sur  la 
Mayenne. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  payement  des  intérêts  de 
Fcni^nlnr  des  quatre- vingï-dix  mille  francs  (90,000'}  sera  imputé,  s^il 
falie«9  BUT  fiiÉposition  créée  :par  la  loi  da<i6  mars  iSby* 

Dâibéré  en  séaneeimblictue ,  à  Paris t le  4  JoîUet  id6o.  ' 

i.  '  '  * 

^àgné  Comte  de  Hoknt. 

•    ,  iilf    -11».:.      »it   i^r 

'    Sigaë  CooiUf  Lopis  pE  CAiiBAOÊiUiS ,  comte  Léo|^i4>  La  JBOH .  1 
comte  JoACBM  MusAtr 

.  Le  Sénat  ne  aVppo$e  pas  ^  U.proiHulgation  de  la  loi  relative  à. 
dei  emprunts,  et  ^  d^s  iq^o^jfipgks  gj^^yj^fyifioaysyjBy  le  département 
de  fa  Mayenne. 

citvot^/en  séance,  au  p^ls  du  Sénat ^  le  17  Juillet  1860. 

LePréiiéad, 
Signé  Tbopl(W«. 

Signé  A.  Laitt,  comte  DB  Gsoatofcuts^LAiiAains, 
baron  T.  db  Lacbosib. 

dé  SéùKt  :    "    "  /     - 


MàBmms  et  omoiqmw  que  .Ie$  pn^entes,  revêtues  du  sceaq  de 

fBui  et  in4éré^'aa<Bi|}l.ç,tin  des, Idis,  soient  adressées  aux  cour^» 

aiMribnnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ihs- 

it  sur  leurs  regfofrétr,  les  obserVënft'ef  les  fassent  observer,  et 

ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 

Aaigé  d'en  surveiller  l%.publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  ià6o. 


Signé  NAPOUiON. 


Taetieeflé<lH0WMir^qBfa.t       f,.    .(  ParPEmperew 


^iui  mm  déoaiitmÊHi  de  la  imÉUcê  m 

•^  Signé  AQan<LBfioun»  • 

TfSAnM.  19.. 


s.^'..    •:  ■.,•    ..    ''.    .1.    •    .'iiOfci    •  •';.?] 

Extrait  du  pro^i-vêrhal  da  Corps  législatff',  -    \f 

.'1^&'  Cçii^^^  lioisuTiF  À  ÂDOPTiE  LE.  PI10JK7  DS  LQi  ctoiit  îa  teiieixr.«f|||t^| 

Article  mooviL.Le  dépairtMÉMtdp  tbntrAhm  ^tàsfàÊtvak^^Èmtf 
la  demande  qMtlfi  cMMikQii'féwbEâl  ÔL.&ipàànfkmLÊetMOk  ^.^869, 
à  s'imposer  extraordio^airement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  *4îréctesV. savoir  : 

1*  Deux  centimes  (o'  62^)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i86i, 
et  trois  centiiae»  {o^o9)  pendant  six  ans,  à  partir  de  i865,  dont  le 

SraAiil  sera  affeeté  aux  tivraux  d^aniétioratiofi  et  de  rechaigement 
es  routes  départementale  ; 

2*  Un  centime  (o'  ol*  ji  p^4mt  qi:M4r^\2a;ia»  à  partir  de  1861,  pour 
ep  affecter  le  produit  aux  travaux  de  construction  d*un  chemin  cJaué 
dôittine'Hgne  vicinale  de  frande  eonuqnufiicatfon,  de  Sainte-Màne- 
ittx*tÊSîïtÈ  à*SchelttBta(ft,  et  destiné  à  être  rftérieufetnent  coitV6|i?r 
s'il  y  a  lieu,  en  embranciien^ent  de  chemin  de  fer. 

délibéré  en  séance  publique,  à  P^ris,  Ie'9  Juillet  1866. 

U  Prtndêfd, 
Signé  Comte  de  Morht. 

.   .    i       ■ 

Signé  Comte  Louis  de  Gambagérès^ 
comte  JoACHm  Murât. 


•  •     I    •  ;  «•  "• 


Estrait  du  procès-verbal  du  Séiutli 

^Lè  Séikat  ne  s'omose  pas^  l  fa  {ironiull^oii  Qëfk  M  tA^/SHi  ^Hj^ 
iiÉijtoàftitmL  exfràormûaltie  par  îe  dCimitement  dtf  Rant-Rbiù.  '  ;  '^^ 

/^^Ô^Jîti^ef  vote  w  s^aiaçe.^  ai;  pakis  du  $éi\at^'Ie  1,7'Iuûlet,  :^^tl|^ 

LêsSêcrilams, 

Signé  A*  Laitt,  comte  DE  Grossollbs-FLahabbw, 

•  ^  baron  T.  Drf'lUrtaNMBil  •'     '     "      ' 

Vu  et  loellé  teMli9'4KMHÉX  "*<mmU  h^  .'   .  .tt. 


u 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrossb.  _      


..P 


.viV/    -^'f 


£.  n*  828. 


fÉtat  et  insérées  au  BoBetin  des  lois,  soient  «drenées  anx  eo«s« 
tribiu»nx  et  aiôc  autorités  administratives,  po«r  qQ*3s  les 
sarleors  regMMsJlés  fSMervent  et  les  fikssent  ohaenrer,  et  notrei 
Mtae  secréimkit^^SM  fjB  département  de  k  jnstîoe  est  chaifé  ^< 
SBTfeili^  la  pnbucation. 

Fait  an  palaii^  âwU^Cbndte  le  a5  Juillet  1860. 

Signé  NAPOliOK. 
Va  etaceBédHgniMl  100»:  Par 


UG^^égMseemx,Mimgb9  UltmU^^Ét^, 


m*      » .  -    .  f^  •-  •••..,  , 

JT  79^-  "^  At>/  {BÎ  modifie  celle  àa  ^0  avril  iSSi.  fmlorisani  le  i^farJernead 

des  Voêges  à  i^impùstfr  exfhiordinaxrèmnit. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale .  EMPsaina 
m  FiAsçAis ,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOUSAlimOlin  iBt,8AHCTIONNON8,  PROIIQI,GUi  et   PRQIIJDLGDQlff  ce  fOÎ 

LOI. 
Bxtrml  du  g^roch-verbal  d«  Corps  législatif. 

Le  CoBPS  LS6ISLATIF  A  ADOPTÉ  LE jpRO/BT  DB  LOI  doAt  la  teueup soit: 


UNIQUB.  Le  dépaitenaot  des  Vosges  est  autorisé,  sar  la 
demande  que  le  conseil  ^éjouéralei^  a  fjMte  dans  sa  session  de  1869, 
a  reoonvrer,  indépendaniiment  des  centimes  spéciaux  réalisables 
ita^M  moÉtet  en  Tell»  Her  1h  Ibi  éa*  i  1  nui  18S6  V  iKmposl^ 
ordmaire  de  trois  centimes  .((/'«S*')  taréérpariaioi  du  nO'CfcB  aM4 
pm  leijendce  d'un  empw4  ajpplJMtd^  aux»  travaux  dea  rhiyuins 
ffcmaux  de  grande  communication. 

Dflibéré  en  séance  publique,  t^iaris,  le  à  Juillet  1860. 

•'  '  U  Prùlkni, 

iifln^  f  tuait  ta.liiiwi , 


I     I 


.    « 


Migireit^9nvie0erhd.dMSiièQf,  ^ 

t^aaiPai  tfii|pyui<'»iM*à4iitiiiitttl|Wi^      fil  bi  t^IMm^ 

bmodiiksIiaD  d'onêlrtiWMtttlV'fMè.^xMM 


&  ■    » 


'394  — 
Déiibéi!é  et  voté  w  séMoe.  m  pOuc  te-Maat,  It  17  JaSic*  tÊlSo. 

.1  .    •  •'If 

.  ,  Signé  TB0ii4M«*  .,{ 

Signé  A*  hàm ,  comte  de  GnoMOixEg-Fr  nytnini», 

baron  T.  1»  LàGRÔMis. 
Tu  et  loellé  du  «eera  dn  Sëaat  s 


IcScMifMr&crëtoir», 
SigBé  Baron  T.  de  Lag^Osse. 

IfAMDôm  et  okdonhons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
lIÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adniinistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  n^- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

r 

Vu  et  loellé  du  grand  aoean  ;  Par  rEmperenr  : 

Le  Gwdê  du  sceaux ,  Ministre  U  Minislrt  d^Éîat , 

t$eriUdrê  d'État  emdéparUfMnt  de  la  jmttkê,  «•      i  .  « 

'^  "*  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delanole. 


N*  7964.  —  Loi  qvi  autorise  la  ville  de  Bagnères-de-Luchon  à  contracter 

'  unEmprunt, 

Da  a5  Juillet  18S0. 

.    NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  ËHPiigitoii 
t  DBS  Fbihçais  ,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut.  .1 

^''" 'Avons  sakgtionniè  et  sangtioknôhs,  PKokiCLGtjé  et  phomitlguoWs  ce  4^ 
suit  :  .    *     ' 

Extrait  du  proeès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  ii^GiéLATiP  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  UNiQim.  La  tille  de  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne) 

«él  antovnée  à^mpranteTf^'à  an  taux  dHntérèt qui  n'excède  pas  cinq 

pour    cent,    une  sonnae   de'  debX'  cent  cinquante   mille  francs 

(a5o,ooo'),  remboursable  çn  quinze  années,  à  partir  de  1867,  sur 

ses  revenus,  et  destinée,  avec  d*autres  ressources,  à  l'ouverture  de 

iJM>i}v<eilles;allé0s«tiwmi^fi4f»t  avisi  qu'aux  dépeosmdJteJ^^Hent 

,fît^d'ewJthelli^pmeftW«4'étaMiss€sçaenVth,€|^  \,  if.jij  »fi,;  .^11  ôj 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  %o\ii^fSgi,fv!IÀii9^i<^%f^^ 


aoftaïquèbde  I4  cai«^  ^m  dépAt»  «1  coiuripMtîoiM,  anx  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des^  oMigttions  an  porteur  ou  transmissiUes 
lATToie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouv  dur  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobation  du  ministre 
ièfbtérieor. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  11  Juillet  1860. 

UPrùidmU, 
Êngnfè  Condte  db  Moamr* 

Lei  S$crétMret , 
Signé  Comte  Lovu  de  CAVBAciuiJ» ,  comité  Léqpoi^P  La  Hçu, 

conte  JOACHIM^IJAAT. 

i 

EstroH  da  pro^èS'tirM  du  SinoU 

Le  Sénat  ne  s'opjpose  pas  à  la  promulgation  de  |la  loi  relative  à  un 
ouprunt  par  la  viue  de  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne). 

et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  i86o« 

lePrésidat, 
Sifa4TS0H>0liS« 

LêsSêeréUUm, 

âigné  A.  L41TY ,  comte  de  Gbossollbs-Flahaebiis  , 
baron  T.  de  Lacrossb. 


%lé  tote  T.  DB  LaeMMS. 


t  j  * 


MàxgKna  et  obdowhqiis  ,que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx  cours,  aux 
trikanaux  et  aux  autorités  j^dministnvtives  v  pour  qu'ils  4es  mscnieïïi  ^ 
sur  leurs  registres,  les  obserVést  et*les  fluseni  observât,  et  tiotre  ari-  * 
aîstfe  seesé^ôre  é!È^  an  dép^lftemcffit  de>U  Justice  ^atc^aisé.d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  &iint*Cloud ,  ie  a5  Juillet  1860. 

«        1         > 

Signé  NAPOLÉON. 
'''   fû\eeiÊàMè'âiÊgtmàAMÊtài    '"       /    •      ^  Par rEmpoetir : 

U  Gpdê  dtriéièlÊ^,  Mtkhtri  ''    '  U  Minisire  d'état , 

éditât  ma âiparUmaUdt la jmiUe9,  «.  ",>>;^  "  ^  ' 

^^  ■'         '  Signé  Achille  Foold. 

Signé  ]>BLAa«LB.  y 


«•»)'' 

♦  •  1.     i.  )i . 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  DieuetIa.YoI(Àit9t^tidiil9$,  Ëhr^fctffCk 

'Bii 'PkAlnçMs ,  à  loiii'îpr^tots'  et* Vtièiiî^;  yjcpfrt    "  '  '    ^  ' 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  PROMG^f^pif  ^  4pi 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législat^. 

Le  Corps  uiOMLAJii  à.<4PQrai  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  .\ 

Article  unique.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  à  emprun- 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
6KJun  liullhm  soixante  et  dix^rniHe^ft^ncs  f  i,070^t>oo^) ,  remboursable 
en  vingt-deux  années  tut  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu*extraor- 
dinaires,  et  destinée  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de 
rétablissement  d'une'dîsttwùtten  #WtrJ      ^'  -  , 

L*emp.runt  jpoui^*a  jétre  réalisé,  soit  avec  publicité,  soit  aui^rèf  de 
Iacai$se  des  dépôts  et  consîg^tipns ,  aux  conditT^ns  decetétabline- 
ment,  ôoit  par  voie  de  souscription,  soft  de  gré  k 'grt,  ^éc  fàéiBté 
•éhèuetlre><feaéUigi(titon8  tsk  p^tent^  ^u'ffunsttidBttile»  par^roié  €^n-, 
dossement. 

Les  conditions  dès  sotàcriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  serontynértidiMqiitent  soumises  à  Fapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  ^  Paris»  le'  12  Juillet  1860. 


UPrisiâad, 


Sipd^  Çmmmp^MamÊ^ 


Signé  Comte  Lonu  de  CAMBAr#,iÉitirfS«f  A4apaMli  i  <  iWii  ' 

comte  JOACHIM  M CBAT. 

tastraitéiprmàs^hfàiAiaiuà.-  "  *'• 

'    Dâlffiéfé etTOté«n séanee, '«opiîkië dh'9âËM,^l# y^ JMHèMMto. 

,     .  .      UPwidtfii, 

Signé  Troplong; 

Signé  A.  Laitt,  çç)^^  w>^»ffllW<Wii%iFMMiBFiin, 

baron  X»  JM(JUgi^98S.  . 

Vu  et  scellé  du  fcetii  du  Séqtt  :  ^    •  •  .  ...v 

USéHataar  Secrétaire,  .^  " 

Signé  Baron  T.  DE  Lacromb. 


HuDMati  e(  oaaoMws  q«e  les  préseBtes,  rsvétnes  da  aoeui  de 
fitit  et  insérées  an  BaBtCii  des  lob,  sèieut  tdf^ssées  aux  ooai^^aiix 
tihwim  <t  awL  amtosit^ft  ytmiffit  tiatjwes  »  pow  quïls  ies  iaacrimnt 
■rkuBrepstres^les  alii|  ifsit^iàs^  fassent  ohicrver,  et  notoe  aâr 
nota  sGoétaire  dïtal  a^  département  de  la  justice  est  chargé  dTen 
nneSer  la  pnUkatîoo. 

Fiitan  paUkdè  Samt-aood,  le  25  Jndlet  1860. 

Signe  HAPOLÉCNI. 


■^TiK— 


X^%li  imiU£t  iâfiow 


IQPOtÉOIT,  par  Ta'gytée  AeWen  et taftt>lont£ ttafionate,  Bormoa 
nsFiiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

AlQttSAICTIONKéetSAlICriONliONS,  PROMCLGDÉ  et  PBOMCLGCOMS   ce  qui 

mit: 

LOI. 
mitMk  dm  javch-v^rbal  du  Cùrpt  U^Mf. 

I>|  CoKPs  lieisumF  a  adoftb  lb  projet  db  Lordovl  k  tanearsoit  : 

to€u  UHiQUE.  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à  s*im- 
PKreiteu>]dinaîreiqent^  en^  i8te»<iainze  ce&tîmesaddîtionnela  w^ 
priQdpai  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
ta<^ne1lf  mille  huit  cent  ttenft  iVanes  (39,83o')  environ,  pour 
iriraûr» amoiivemm^nL  a\ec  d*au;tres  ressources»  au  rtmteufse- 
>at  fane  somme  de  paquaotertrois  mille  oenjt  douzje  francs  trente, 
et  on  centimes  (53, 112''  3i*),  avancée  par  rÉtatpour  le  payement 
Ma  aaen^patf  Â^  ladite  tmr  dam  les  dépenses  cTélargissement  <lu 
<N  des  Hollandais. 

Dâibétéen  séaaM|ffUi9e*àPaMvk  &Jwliit  1860. 

'   9igi^Cw9ktemlfa«Mfn 

<  •       •  lï 


r.i'jwmmMimàimmMnmn  r\  ^ 


lié  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  pitimulgatioa  de  la  loi  ï^ialive^  iÉlà 
imposi^on  par  la  ^e  de  Duttkerque  (Nèrd )•  '    *      ^-i  « 

Délibéré  et  voté  en  aéance,  au  pûîii  du  Sénat,  le  17  Juillet. i8tô 

Sifoé  TmorLoaa* 

Signé  A*  Laitt  ,  coiitte  ht  Ovosaoïùs^VLhkkmjnm , 

*      '    '  baroa  T.  ob'Lachosse. 

Vu  et  scellé  da  foean  du  $éMt  : . 

U  Sénateur  StcréiMn, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

MANDonaifti  onsoMiKHia  .qii«vi€ê<|^réflenlM»..ravétaea  du  seeaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetiu  deaiœa»  «oieat  adressées  aux  coun,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insaivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre, secfétfiire  d*ÉUt.au  di^pfrteuxe^t^de  i^^u^iJLç^  e^X,fJa^f^fg^éijm 
surveiller  la  publication.  ..,  ,  ,       .'■  i^*»i 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fcellé  du  grand  fceeu  :  Par  rSmperear  : 

U  Gjurée  des  sctaax,  Minittn  Iê  Hini^rt  d'Ètai, 

têeriUUrt  d'État  au  dmrUMunt  delà juttie»,  ^.      ,  .  ^ 

Signé  Achille  Fould. 

,  ,Si^éX>UddK»Uié 


19*  7967.  —  Lor  (fui  aaforise  la  ville  de  FonlaihMeaaitàntrûetgr  mtÉmfÊ^êOkt^ 

.'.    ] 
û»  25  Juillet  l86o.  ^J 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  lia^tinàte,  BnsMkMc 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  •  îit*ifl 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  prpmu.lgu.^^s  pe  ,^i|ju 
suit:  '  ."'*,''' 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article'* ttNfQDE.  La  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  sfomtnë  de  deux  cent  mille  francs  (300,000'),  rem* 
boëi^sablaoen jqimne  anaées,  à' partir  de<i66&,  sur  9/tB  revenus,  et 
inée,  avec  d'autres  ressottreoiv  «u  payement  du  prix  de  radiât 
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tmm  cmceman  <f  eM  et  de»  tttiYilui  restint  k  exécvfer  poar  êtmxret 
la  distribution  desdites  eaux  dans  les  quartiers  de  la  ville. 

Uempront  pourra  être  réalisé,, soit  avec  publicité  et  concurrence , 
sot  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
decet  étaWÎM^mffin*»  aoit  par  voie  da  souicsiptûon.»  aoit  de  gré  k  gré , 
iiec  faculté  d'émettre  des  obligationi-  au  pûiteui;  #u  tFaaaBÛniUw 
par  voie  d'endossement 

Les  cooffitions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  â  passef  dç 
fré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  1860. 


Sigiié  Comte  de  Mobiiy. 
CMite*LcMiUiiiE'GMKMiteàs,  mtam  kàsKli)  Lb tt», 

€»QtB  JmkOÊÊÊi  MwBKr* 


tj^Sésaf  ae  ^^fppose  pas  à  la  promuTgatioo  de  la  lot  relative  I  ttû 
itprasIpeBr  la  ville  de  Fôutarrrebleau  (Seine-et-Marne J. 

f^CSbèréetvoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  iS6ci. 

${^ë  TROPXom}. 


Sîgwé  A.  LaIVT  .  O»IBt0  »B  <iMWOUUBS-FL«WU»V, 

baron  T.  de  Lacaosse. 


'^  BuoD  T.  DE  Lacrossb.  ^ 

Haimmis  et  QKDOinHMs  que  les  présentes,  revêtues  du  seeau  de 
wl  et  insérées  am  Bulletin  d«sloifi,  soieat  adressées  aux  eoui^s,  aux 
iHhniaiix  et  sbm  aaitk>rités  administratives,  pour  qu'ils  tes  inscrivent 
iBr  feurs  registres ,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mir 
niatie  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  cfaargé  d^en 
sojveiUer  k  pdblkatioQ. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud  ,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tœflé  du  gnnd  sceau:  Par  rEmpereur  : 

U  Gvde  ém^  jcims*  UmUtrt  U  Minisire  d*ÈUA , 

vt  ^Btat  m  département  de  lajastice,  ^.      j  .  « 

'^  ./  '  Sigtté'ACHlIXB  FODL». 

Signé  Delargle. 


—  300  — 

(i*  7968.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du.  Havre  à  contracter  un  Emprunt  et  à 

^imposer  extraordinairenimt. 

Du  25  Juiiîèt  186a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  IMeu  et  ]a  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  loua  prâaeolB^i  à  Tenir,  aiAOT.      - 

Avons  SANGTiOK?(É  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

•uit  : 

LOI. 

'K9traitidu  pi-och-verbal  du  Corps  Ugislatff, 

Le  Corps  LÉGiuMiriA' abôptb  le  projet  de  loi  dont  ]a  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  ett^MHsrtorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas<<pia(i{r  pour  ce»t»  une 
somme  de  un  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'),  rembour- 
sable ea  oifistc  «nDiée^k  àfNtrlÎE'de  1871  ,'ppur  subvenir  'M ''payement 
de  diveii^es 4é()M>«e8>drttttitté publique,  ndlttuÉientà f ooWrture et 
à  rélargiçsement  de  plusieurs  rttiBs,  à  Tamidubtement  de  4%Alfei  de 
vi^e^  ^i^a  con^tri^otioii»  4*«m.tem^}e  pototalïdit,  d^uj^emaifidiD^d^éé^ 
d'un  bureau iâ<^  biâ^faiiâiutej.ài'itaJDl^ssemetit  d'égout^,  ^ati  i^éttta- 
niement  du  pavage,  et  autres  dépenses  énumérées  dan$  ià  délibéra- 
tion du  conseil  m^i;]|io,ip^{(jku  127  jai|vîe|:  1860»  .  i 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  auprès  de  J^^aisa^des  dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  la 
société  du  crédit  lEbiuijer  de  France,  aux  coiiditkma.de  «s  établisse- 
ments, soit  par. voie^d^  souscription,  soit  de^gi^éà  gréiiAvec  Acuité 
d'émetti*e  deis  obligations  au  porteur  oa^transtaiissibies  par  vote  <f  en- 
dossement. ^.  :.  ,.    .  ï  .       ' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'inténeur.  . .     ,      '.       .  \ 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'iniposer  extraordinairement 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  18^7,  dix-sept  centimes  (o'  17*)  ad- 
ditipnpiîb  aii,prtB<cip<d  d»  ses  quatre  oKiiribtttioqsidiveoteai  devant 
produire,  en  totalité,  un  million  deux  qeat  cioquanfee  mîUe  firaaea 
(i,25o,ooo')  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juillet  i86o. 

UPrésidatt, 
Signé  Comte  DE  Morky. 

UtSstréIsirtt, 

8é0r|é  C^flUe  Lovia  i>e  GàSS^juAwà»,  conHe  LioPOUD  lb  tfoa , 
ecmte  JoAcviMMciaAt, 


B.i"82«.  —301  _ 


leSénat  ne  s^oppoK  pas  i  h  promiiIgmtkMi  de  la  loi  rdatiire  à  an 
OBpmt  et  à  nne  inqpontioD  cxtraordmaire  par  la  villa  du  Ha\Te 

iSQDe-LrfbJenie)» 

MibiréetToté  co  sAmcc,  an  palais  ém  Sénat,  le  17  Iti9l€!t  1860. 


Heinléda 


U 
Sigaé 

Signé  A.  LâiTT ,  eomte  dr  GsonoLLSi-FLAMAmsa», 
hmwnXmmm 


liKOB  (^  ^a^oaiioiis  q«e  les  présentes,  revèlMs  dn  sfean  de 
witiaiéflées  an  BaUelin  des^oû»  soient  adressées  anx  eonrs,  aox 
^^Wii  et  «1^  anisi3lé&  admioîsivatives ,  poqr  qn'ils  les  inscrivent 
^l^niiegîstres»  les  obsenrent  et  les  (basent  observer ,  et  notre-nii^ 
lùtesQv^re  d'état  aa  départunoat  de  la  jnstice  est  chargé  dTen 
«raUcrUpoUieatiM. 

Faitaopaiw  de  Saint-Oond,  le  35  Iniflet  1860. 

SigHé  NAPOUtœi. 
V'iScAédagtiftiatcMis  ^tr  rioipcrMr  : 

Signé  DsLASSLB. 


Signé  Achille  Foqld. 


^na» 


^79^  —  loi  qui  auiorise  VélahUss$ment  de  Surtaxes  à  toctroî  de  Nantes. 

Du  35  Juillet  1860. 

I'MLÉON,  parla  gr&ce  de  Dieu  ^  la  volonté  ïiationale ,  EnrESEua 
BisFkAaçiii,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ami  sAKCTlO^tNK   et  SANCTIONNONS,   PIlOMqLGUK  et  PBOIIIILGI^OIIS  Oe  QUi 

ni: 

LOI. 
Extrait  da  procès-vtrhal  du  Corps  tégisUuif. 

U  Coups  uiGiSLiTir  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

^*  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu*au 
il  décembre  18O7,  les  surtaxes  ci-après  désignées  seront  perçues  à 
|*clmi  de  Nantes,  département  de  la  Lorre-Inférienre,  sur  les  vins, 
■^  alcools,  les  cidres  et  les  poirés^ v  M^r  : 


V 


—  w»  — 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre o'  32* 

Alcool  pur  contenu  dims  les  eafix-dfr»vie  et  esprits  en  cercles 
ftftu^-dç-viç  et  esprit»  ep  bouteilles ,  Uf  ueurs  et  fruits  à  ï^m- 

qiç-vi^,  rhectolïtre .,,-,,,  ^ ....,  w  r ....  ^ .  *  •  ^ . .  l  60 

Cidres  et  poirés ,  l'hectolitre ^ ,.,,,, ,   p  3^0 

2,  he  'pgroduit  de  ces  surtaxes,  ser^^:  affQpté  iiu  xamt^om^^memt  de 
Temprunt  d'un  million  (1,000,000'),  pour  le  payement  duquel  elles 
sont  autorisées. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  12  Juillet  1860. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Louis  de  Caiibac^jiàs»  comte  Joachim  Mcrat. 
Extrait  4^  pïV<^S'pifrh<^,  4tt  SçmU,  ,1 

'  Le  Sénat  «le  s'oppose  pas  ^  la  promfQ}g:aHon  de  Ift  loi  relative  à  M^r- 
UÎMeiMnt  de  s^ftastes  à  iV»ctrdl  ée  la  vi91*e  de  Nantes  (Lelire4tift- 
rieuvei). 

DélSbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  JwîHet  18R0. 

tePtési^i, 

Signé  Troploko. 

L^  ^ficréH^ni^ , 

Signé  A.  Laitt  ,  cm^9^  GM09fi99M9t^4^^Mn!i , 
baron  T.  ns  liMUioaaB. 
Va  et  scellé  da  scean  du  Sénat  : 

Le  SéruUeur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  cfoe  lea  préaetttes,  revêtues  du  sceau  de 

I'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
nbunaux  et  aux  ajitorités  administratives,  pour  (ju'ils  les  inscrivant 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nii- 
mstrt  aeerétrire  d*État  an  département  de  la  justice  est  chargé  <f  en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  $aij^t-ClQu4»  le  25  Juillet  i86q. 

Signé  NAPOLÉpJf, 
Vu  et  foelié  du  grand  loetn  :  Par  l'Empereur: 
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If  7970.  —  £0/  fmSstMÊt  mMepoHhm  de  UrrUoirÊ  ie  U commmmi  de  SmU' 
mUn^éi'nèmmt  el  Imrdmât  àkictmamuMeieTklmont[raidée). 


MfOLÈOK^  par  h  gr&oe  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  EiirBRSCit 
bisFeabcus,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Atois  SAXCTiOHifÉ  et  SÂiccnoxiioxs,  PKOMULGuI  et  PBOMCLGCoiis  ce  qui 

va: 

LOI. 
Estrmà  dm  proch-terhol  dm  Cdrpâ  '-y*'^*|f 

Li  GoiP9  LB619LATIF  A* ADOPTE  L£  projet(db  LOI  dool  U  leneuf  suit  : 

Ait.  l*.  Le  territoire  indiqué  par  les  lettres  A,  B,  C,  sur  le  plan 
onexé  à  it  présente  loi ,  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-IIilaire- 
il6Taiinont,  arrondissement  des  Sables,  département  de  la  \>ndée, 
et  réuni  à  la  commune  de  Taimont,  même  canton. 

ILa  limite  entre  les  deux  communes  est  déterminée  conformé- 
K&Uu  liseré  vert  indiqué  audit  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Itiaaties  conditions  de  la  distraction  prononcée  teroot,  s'il  y  a 
iiea,  détenninées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

SMiiièéen  aéance  pdblique,  à  Paris,  le  ro  Jmlet  1866. 


Signé  Cawie  ns  MORiif . 

Lét  SêeriUùrt , 

Signé  Comte  Louis  de  CàMBàcÂKàs ,  comte  LAopold  La  HOM , 
comte  JoACBiii  Mobat. 

Extrait  du  prockt^verbaii  dm  Sénai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
waction  d'une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Saint-Hi- 
«re^e-Talmont  et  à  sa  réunion  à  la  commune  de  Taimont  (Vendée). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 


'•««Béd.icetttdnSéMl: 
^BwonT.wi 


Li$  Sterétairêi , 
Signé  A.  Laity  ,  comte  ne  ;Qnos80LLB^PuuilABiHS, 
baron  T.  DB  Lagrossb. 


—  504  — 

Màmon  et  oumimoM  qne  Ie«  ftréseates,  revêtues  du  iceia 
l'État  et  iaaéréts  «q  Bulletio  de>  lois,  soient  adreuéet  aux  court, 
tribQDaax  et  «tu  aatorités  admîoûtrative* ,  poar  qu'ils  les  inicrii 
sur  leurs  Kfislres^es  obso^ent  et  les  fAssent  observer,  et  uotre 
nistre  secrétaire  d'Etat  an  d^Mulement  de  là  justice  e*t  ciuu^  < 
surveiller  la  publication. 

Fait  «a  palais  de  Saint-Cload,  le  35  JuUlet  1860. 

Sifai  NAPOtiON. 


9i(n<  àaaux  Foslb. 


Certifié  coafonne  : 

Paris,  le  Si  'Juillet  i8( 

U  Gtr^  to  Semuue.  MÎMÔtn  SêoM 


ir  11  BaBrttai  dM  Wa ,  h  itfaaa  da  «  huoi  pw  u .  à  U  H<M  dan 


I  nirÉaiAU.—  Si  JaQlet  iSto. 


—  «»  — 


r^  v*t*^' 


3B(n|,tfif  IH  PES  LOliS: 


«vrrrr 


«      •  •  •       >  •  •     (  • 


.OtV .  )t»:l.i'%  <'<  si  .xj; 


if 


^7971'  ~  Tableau  au  prix  de  riucU>Utr€  de,  f^rçmml  jf»U^  unà^de  réam- 
wnr tftfDMfffr d^Atuporîatwn  et  ^expcrlmiion  des  Grûiiu  et  Farinée,  coiuor- 
9émmÈmtr»*eëMM  iS  Avril  1832,  .^.àic^'^p^ifiet/ijànvip:,  mi. 
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iF  6LA8AB. 
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«4  17  y  ^ 
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M 
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19    93 

ai  So 


31 
1867 


18  95 

31  o5 

31    l5 


tl  5o 
18  35 


19  70 


18  95 
20  q3 
30  83 


30  60 


/Gfrande \ 

Jî^*Vi;-^*'-|*ârMi». 10  A5 

llmiM.P»a»^M    /Bordeaux 31  83 

J^^^f^  ;;lToaIoiise 1866 

HtQte-Garomie. . .  / 
Jui \ 

^    Ain (c'?Vf" 

'^  »— .-^  >$aiia-Laiu — ^, . . ,  fc 

Bassc^-Alpes !  | 

3*  CLASSE. 

j«  (HtQi-Rhm jMnlhoiue a3  11 

JBas-Rhin ^Strasbourg 

Nord \  Bei^ues . . 

Ptt-de-Calaîs JAms 

ne-Inféneure . . /SNOiMOpa, •#.*/. »r^  i3*$3 

Eore iParis T. . 

CtHados.. /Rouen.. 

Loir&^Dfériettre . .  {Sauinur 

)*  {Vendée {Nantes. 

ChttCBte-lnl&ieBre .  IMarans. 

^Lo  trab  prix  de  c^qae  marehé  sont  cens  de  la  dernière  semaine  dn  mois  prM- 
™«  de  la  preniière  et  de  la  denziènBe  seaBMiitte  du  bmIs  eonrant.  (XHi'c/c  8  i»  la  Un  im 

«jvîiHieis.i ^.  .*- 

*Voy^un£rraiaàlàte^^lliinéro.  .^    .■ 

XfSéie,  10 


33  94 
25  75 
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33  47 

34  00 

so  66 
30  81 
19  45 


21  69  j  aa  3^ 

25  54 

31  75 
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21  7a 

22  86 
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a3  10 
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22    l4 

aa  00 

19  iS 
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10  00 
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4.*0MWE. 
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'Moselle 

I  Meuse. 

i  Aryennes 

AâDe«««..... 

-Manaha 

^IlIe^t-YUaine  . 
Côles-du-Nord. 

'Finistère 

>Moroin8R. . . . . 


..]MeU 

. .  fVerdun. . . . 
. .  rCBarTevîITe. 

..tSaini-UL.* 
.  .iMn^ol». . 

. .  >Quimper... 
. .  iHennebon . 
. .  /Nantes  . . . . 
_J • 


Affrété  par  nous ,  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rAgricultoi^ ,  dn 
Commerce  et  des  Travûui  pubtîcs. 

'  A  Paris»  le  3o  Juillet  1860. 

Signé  E.  RoDBKiu 


If  7973.  -—  DÉCHET  IMPÉRIAL  (foi ,  i*  owve  Im  Bwmmix  de  Douane  d9  Pomt- 
ie-la-Caille ,  Saint- Jean-de-Maarienne ,  Chamhéry  elNice  à  Vimporiêtèûm  et  a« 
transit  de  la  Ubrairie;  T  contient  des  dispositions  relathe^à  VettÊHÊ^eià  la 
sortie  des  Céréales  par  les  déparimmenU  cEr  la  Savoie,  de  la  Haute-Sawne  ef 
des  Alpes-Maritimes. 

Dn  35  JuiUeLi86oi. 

t  NAPOLÉON,  parlagraoedeDieu  etlavolMité  natîoDale,.£iiP£Bsuii 
ïMs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Sur  le  rapport  de  notr^  ministre  secrétaire  d^Élat  au  dépattevnaQt  de 
lligriculture^  du  commerce  et  des  trayaux  publies; 

Vu  les  loi«>d)es  a  décembre  1814,  i&jaiQet  1819^  7  jv*A  \jBfio,  4; juillet 
liai ,  i5  avril  i83a  et  a6  août  i83J; 

Vu  larticle  8  de  la  loi  du  6  mai  18A1  ei  Tordonnance  du  1?  décembre 
i«4a<»); 

.Vu  le  sénatus'consulte  du  la  et  les  décrets  des  ï3^  et  18  juin  i86btM; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  ^l^t  aux  département  dfe  Tin- 
térieur  et  dea  finances  » 

Apohs  uéiSMiti  et  nÉcj&Étons  ce  qui  suit: 

'  Art.  1*.  Le»  bureattai  dédouana  dePont-de-hi-Caille,  âèiaiMean- 
dèhMauriemie,  ChamkiéTy  fH  Nice  sont  ovrreirfs  i  f knportatitm  et  ao 
tdiiifii  d6  Ik  lArairie  en  langoea  fVancaise  et  Sfrato^re. 
2.  Le  département  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^Sayoïeaooln 


^  IX*  série,  Bull.  966»  n*  10,419. 
«•)  »•  série,  Bull.  806,  n*  yjik. 


»  II*  série ,  Bull.  809 ,  n*  779t. 


«.■-«19. 


rtSM  «tt  deputnnmt  de  Ta^notl- 

,  soqI  cliu|isi»  chaoitt  ««  ce 
da  présemi  décret,  <|«i  som  uneré  «i 

.  le  iS  HOM  tWo. 


^jgfi.  —  ùicMmT  iMaâMiALfmimmnU  Bmrmm di  DMOTt  i»Lm$kkmBtff 

Dq  95  Juillet  i86o. 

S>r  k  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  dé|uir%eineiil*êB 

iitetiièe  4'dbflft  M  Ai  §  jnifel  «06; 

lakdéaffBtd««ai«în486f»»>;       .. 

ÎA  Inris  de  aalii»miiisAre;«e6i4lMre4*ÈUt  au  d^pM^teneak  des  fimyeoim 

wOn  uÊLat  l'Bi  ^"rèCR^TOvS  ce  tjuî  suit  : 


Am.  r.  iir  taroâv  de  dbMMSdk  Laittkb«Mg>(8a«oie)  «lA  ouvert 
.  à  Fcalrte  et  â  fe  doiikfdtt  oiaKdiandises  prehibées  «1 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  fêgriatà- 
«R^dn  çammeiçft  et  de»  iniTêux  pubkc^  et  au  dé^parieiiuvit  des 
vNseiW  «ont  chaigiés»  cbacua  en  ce  qui  U  coocanie.,  de  T^ 
^  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fiuUatim  dm  kÀ  et  pj 
(fo^pnce  dans  le  jrecueil  des  actes  adnainistratiC»  locaiu, 

t9im  palais  d«  fai^USoud^,  ie  a^  Juillet  iiâfiQ. 


H  twmmmxu  et  ait  travaux  ptiBtîtt , 


Signi  £.  BouHta. 


—  308  — 

M*  7974.  —  JMmsr  iMPàMUM,  ««  imlbrà»  Trii^^ortelion  (Wii^Kiy«i^,  énfhtk' 
cfccie  de  Droits ,  du  Grainu  de  ntnetU  d$  Rmme,  éiitt  Graines  de  nmMMi, 
â€iiùiée$  à  être  anwerim  en  Huik, 

Du  35  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diêa  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuh 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départameiai  de 
l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i856  ; 
Vu  Tordonnance  du  a  février  1848  ^'^ 

Avons  dj^grétiê  et  décrétons  ce  <|ui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  graines  de  navette  de  Russie,  dites  graines  de  ruvison, 
importées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  soiu 
pavillon  du  pays  d'où  elles  sont  originaires,  pourront  être  admises 
temporairement  en  franchise  de  droits ,  pour  être  converties  en  huile , 
à  charge  d'exportation  de  celle-ci,  sous  les  conditions  détenoiiiées 
par  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  L'extraction  de  l'huile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  sur  lés  fh)ntiéres  de  terre,  dans 
les  localités  où  il  existera,  soit  un  liureau  de  transit,  soit  une  douane 
principale.  .  , 

3.  Les  dédarants  s'engagttontj  par'UBesounmmon  valablement 
cautionnée ,  à  représenter  les  grâites  éb  navette  de  Rti)»ie  eu  les  huiles 
en  provenant,  à  toute  réquisition  du  service,  pendant  toute  la  durée 
de  la  fabrication,  et  à  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois^  les  huiles  provenant  de  la 
mouture. 

4.  Toute  sobstitutioii ,  toute  sottstradion ,  tout  maacpiant  constaté 
par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  k  l'application  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juil- 
let i836. 

5.  Le  rendement  en  huile  des  graines  de  navette  de  Russie  est  fixé 
à  dix-neuf  pour  cent  du  poids  mentionné  dans  chaque  permis  déli- 
vré par  le  service  des  douanes. 

6.  Les  huiles  extraites  desdites  graines  qui ,  au  lieu  d'être  mises  en 
entrepôt,  seront  directement  exportées,  devront  être  expédiées  sons 
les  conditions  générales  du  transit  ou  sous  les  formalités  déterminées 
par  les  artides  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818  •  suivant  que  l'ex- 
pédition en  aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer. 

7 .  Nos  ministres  secrétaires  dTÉtat  au  département  de  l'agricultnie  1 
du  oommeroe  et  des  travaux  publies,  et  an  département  d|es  finances , 

<»  tr  série,  BaB.  i45t ,  n*  »4.fa9. 


B.1'839.  ~  909  — 

mtcbaifés,  chacon  en  ce  qai  le  ooBoeme,  de  i*exécation  da  pré- 
MKvanBu 

Fait  aa  palais  de  Saint-Clond,  le  35  Juillet  1860. 

Signé  RAFOLÉOR. 


U  Mimttrt  et  ta^riewHurt,  dm  coaoMfct  «l  eu  tmtaux  pmhJwt, 

Signé  E.  RocHCB. 


^pfi'—McMKT  iifPBBiAL  (coiitre-signé |Nir le  ministre  de TagricttliBrc , 
m  commerce  et  des  traTaax  publics)  portant  : 

An.  1*.  n  sera  procédé  à  Teiécution  des  travaux  nécessaires  pour  TéUh 
tfnaDe&t<run  bassin  à  flot,  au  port  de  Trouville  (Calvados),  conformé- 
IMt  aux  dépositions  f^nérales  du  plan  réduit,  portant  la  date  du  8  juin 
ll^f  suivant  lequel  ledit  bassin  ne  sera  creusé,  quant  à  présent,  que  sur 
■fcjonyieur  de  cent  cinquante  mètres;  la  dépense  renfermée  dans  le 
^Kfrededeux  millions  quatre  cent  mille  francs  (2,400,000')  sera  impu- 
tai foor  ane  somme  de  deux  millions  cent  mille  francs ,  sur  la  deuxième 
*ctioii  du  budget,  chapitre  xxxix  (ports  maritimes)  et  sur  la  subvention 
^tniîs  eent  mille  francs  à  fournir  paf  les  sieurs  Dooon  et  OUifft^  conformé- 
Mil  rengagement  du  31  mai  1860. 

1  les  travaux  mentioi^és  dans  ^(^iicle  qui  précède  sont  déclarés  d*utî- 
Wj^lifiqiie. 

LadaîDistratîoii  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  nécessaires 

Kriinte  à  exé«iftlioii  de  oe>  tiavaux*  oonCmnément  aax  dispositions  da 
f*i3ii»i|iMin(JPani.^5./«*tti«^tf.)      ,  ^ 


'^'  '~~'1^'*3B^''  IttviRiAL'  (contre-Signe  par  le  ministre  de  Tagriculturc , 
sBcomiDerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Ut.  I".  Il  sera  piracMé  à  t'exéeuUon  des  travaux  nécessaires  pour  famé- 
'attisa  du  port  de  Honilenr,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
jj>*ai<iatedu  Si  mars  18Ô9,  lequel  plan  demeurera  annexé  au  présent 
2^1  ainsi  que  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  38  juil- 

.  ^  U  dépense,  évaluée  à  sept  cent  quinze  mille  francs  (710,000'),  sera 
^fstèetur  la  deuxième  section  do  budget,  chapitre  xxxix ,  travaux  extraor- 
dcs  ports.  (Parit,  95  Juin  lêS^.) 


^7977.  — WcRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 


)  portant  ce  qui  suit: 


J*M.  eotahaMd  (Sugène^àfei],  capîUine  d'infanterie,  officier  d*ordonnance 
f[|LkliafMMi  V^Oanl,  né  à  Taverny  (SeiUe-et^Oise),  le  i** juillet  1810, 
^«laiilàParis.  est  autorisé  à  jouter  àsoo  aom  patron^fmiqne  celui  de 

*  ^'^,  et  k  s*ap|4er.  à  Tavenir,  CarnlhaMi  de  Bëmity. 
^  ImI  iMpétranl  ne  povra  se  pomrcâr  devasl  les  tribwMQx  pow  Mr^ 


opérer,  9ur  les  rqrâtros  de  lVH«t  «iyîit  to-fhanganioftfr  joéfulteal  4a  ffntiunt 
décret,  au  après  fexpiratlondu  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  MU.,  et 
en  justi Liant  qu*aucuue  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseu  cTËtat. 
(Fontainebleau,  25  JëéniSêA:)  < 


N"  7978.  —  DÉCBET  jifrPÉBiAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  sieur  £Jiari^5  Huêi,  entrepreneur  à  Fécamp,  est  autorisé  à 
établir,  sur  la  digue  orientale  du  bassin  k  flot  de  ce  port,  un  appareil  de 
mâture  de  la  force  de  dix  mille  kilogrammgs  pour  lematage,  dématage  des 
navires ,  chargement  et  déchargement  des  marchandises. 

â»  VaiKe  decet6pg»areii  serA  ptocèA  WB>|,i  rimf  iiirtiPUWbaMd  4e4*nikni- 
ment  a^ctéricur  des  apponlïeiiitaÉs  âeift  U^m&mQtAÛBihaaiHm.  flaoniîiaÉBUé 
sur  un  appontement  en  bois  de  huit  mètres  de  largeur,  dont  1^  ^ux  exté- 
rieurs useront  battus  dans  fa¥ijg;&€nDQient  lie  ceux  de  Ta  cslle  éttfUSe  au  jjliA  M 
ta  même  digue  pour  le  déchtir^emieiA  dés  1io«. 

CdlTippontement  sera  étalAi  sotisla  mnr^fllaoce  des  aeenls  de  fadflâttto' 
Irationdespanls  etdiacissëes'étd*«giTè8lesihi£csffions  des  ingénieun,  et 
ion  tiiveau  sera  celui' de  la  crête  delà  digne.  Les  abords  seronft  conalàift- 
ment  tenus  propres. 

Le  concessionnaire  scm  responsiaflble  fies  aceîd6iïts  qui  poarraleiit  rSsdIter 
du  Yice  propre  de  î'appareîî. 

9.'tjorsqtteY^asage  de  la  m&ture  ne  jecarèclainépar  persomie.et^  eu 
cas  de  besoin ,  les  ofTicicrs  du  port  poumoiit  faire  servir  fVi|fpontemiBBlt  *à 
Tatcoslage  ou  au  déchargement  des  navires  qui  me  pourraient  trouver  d^ul- 
tre  place  à  .quai ,  ^n  prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour  la  coiuerta- 
'iâon  de  Tappareil. 

4.  L*tisage  de  la  mâture  sera  IWré  aup«biKc  ii  des  oonAHiotis  é^gales  pour 
tous ,  moyennant  les  prix  fixés  ci-Qprès ,  dai)s1*ordre  et  strirantte  rang  oins- 
cription  de  chacun. 

5.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pour  le  chanre- 
ment  et  le  déchargement  ^es  divor»  coiis,  au  uu^^a  dftia4aAture,  est  naé 
ainsi  qu'ail  suit  :  ... 


Chargement,  déchargement  de  oçdis  fd'w  ipoidi  mSéiinr idaux  4cai||e  IbHo- 

graramcs,  de  un  à  dix  tonneaux,  liar  tonneau  de  mwe  lulommipes* « .« .  ji'oe' 
Chargement  ou  déchargement  de  colis  d*an  poids  inrérieiir'&  deux  nàllelûlo- 

l^miiies ,  de  tmf  e  à  Tttigt  totineatxx ,  pat*  vnifleaii  de  nuHe  lLilogmnin0i . .  e  se 
-Okargametit eu  dëdArgemem deeolia a^nl fMê -iÉKrienrt «dehx tvillelcllo- 

grammes,  de  vingt  et  un  et  au  delà,  par  tonneau  de  mille  kilogrammes^^  •  ''•é  Hb 

Mme  sur  ramest>u  en  wagan<ae  il/iliniif  iMiÉl  »ee^esperHmineay>..>^. ....  o  30 
Charg|pmeDt  ou  déchargement  4e  coUs  iMMael:  «dbefpuk  de  daex  «nUa  ^rlaaia 

mille  Lnogrammes,  par  tonneau  de  auHa  lulqgranmet^* ...  .«i.  ,..^  ..;««.  j  ,a& 

Mise  sur  rames  ou  en  wagon  au  débarquement,  en  sus  par  tonneau o  5o 

Chargement  ou  déchargement  de  coUs  posaat  ^acun  de  trois  mille  à  cinq 

mille  kilogrammes ,  par  tonneau  de  mille  kilogrammes 2  00 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  cin^  mille  À  sept 

inille  ^tkygrammes ,  par  tonneau  de  ndlle  tildgrammes '..,.....  3  00 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pesant  dhacimpttfs  deiie(M  anH^Mo- 

grammes, par  tonneau  de miUe  kil(;^i«iliioes....é. ....... «!.>.«. ^« !»«#»•)..  .  6  00 

Mfttage  ou  dématage  d'un  naVTre  au-déssous  de  ^jaitre-vin^  lonneaux.  .\ , . .  4  M> 

Mltage  on  démAtage  d'tm  navire  de  qualtre-Vingti  à  cedt  crrtguante  tpixnil^ttx.  9  ùA 

MAlage  'ou  détMljiSige  dli*  iié^iM  de  CHU  «hiqiMfleëttia  KHpeaa:^^»*!^  '. 

dessus.  • «^v«4«*|*i«.  «4  .•«■ii*«>k«rV*-^  9  é%'»M  •«.'.W  «'.<•'*<«•«••.'>«  i*.-t*4  A^#  té  '¥#  Ml 

à—Kii  wwiiaaHiiiIwaiÉiiB».!  %'oo 


tehiquement  oq  débarquemeiit  (Tane  ToitorQ  i  diiu  ro«e$  avec  cw^omm 

^agw -• k  oo 

BBbi^ncsti«iB4l0MM|D€aMiit.dtai dMvd^...»..^ ••••....  5  oo 

KlièHfMMCii«a  rtfliMfjTMMmfc  #1»^  llMk,  d*Mi  bmf  ou  (fime  vaebe 1  5a 

fahgqugment  ou  débarquement  d*an  mouton  ou  d*un  porc o  A 

UwiadVgiiwmFiMMiiàhd^y  d6t€accqniae«ryn-ontdehtBBàtaFB, 
ItwnmîiinMire  a*  4ef«nt  ftMrwv  «naime  «pparaux,  que  la  chaîne, ^kv 


6.  Ed cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra,  sans  avoir 
I  prendre  rang  d'inscription,  faire  usage  de  la  mâture,  en  payant  les  prix 
ndiqués  an  tarif  ci-dessus  fixé. 

I6tkb«aaftT«HiKà4trBfioiMigèv«»i£9t,ou  ««parrun  amtremotff' 
ffioaqie,  ITilBiiiiigtmlibTij^eait  «file  de  faî?e  enlever  rapparcil  ou  mo- 
dÉÉrssB  iflsCsAriSsti ,  tous  les  atrrrages  exécutés  par  le  concessionnaire 
âeiront  être  enlevés  à  ses  frais,  et  sans  indemnités»  i  la  première  son- 
«riioit 

1  L&GOQcessionmaire  ^}(ei»  a  LKM-  nue  mdevaace  anniaelle  de  cîn^ 
ftwi  p>»Tiiimi»iKmnfntQ<«yèpMr  la  HiAtatt  et  rappontenMiit. 

9.  Le  poids  maximum  que  pourra  lever  la  mâture  sera  indtqvé  sur  \e» 
te  cotés  de  la  flèche ,  en  chiures  et  lettres  blanches  sur  fond  noir ,  de  dix  à 
doQze  centimètres  de  hauteur.  Toute  avarie  résultant  de  Tcnlèvement  de 
pÂb  sqiérienrs  restera  à  la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employé 
iamitare. 

10.  Le  tarif  stipulé  a  Tarticle  ô  ci-dessus  pourra  être  abaissé  par  le  con- 
^^Kùmnaire  pour  une  ou  nlnsieurs  classes  de  marchandises;  les  réductions 
ÛDà  conaeQlies  deyront  éfre  api^iquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des 
c^MidiliaQi  similaires  :  ces  rédueti<ms  devront  d*aille<m  Itre  booMloçuées 
pv  des  an#té9  d«r  frréfet  de  la  Mne-Inférieure.  Les  taxes  abaissée»  ne  pour • 
'Mt  être  relevées  qu^après  le  délai  d*une  année.. 

'^-  MaMÊftÊnÊÊKm  ie  rêuirte  Te  droit  d*étab1îv,  ponr  son  ««m,  dons 
^l'Dteski parties  dvporf ,  tmte espèce  de  machine  ou  apparanx  de  k  nature 
^b  mâture  autorisée  par  le  présent  décret,  et  de  conc^ier  l'établissement 
<knaehiaes  décrite  imIbto avec  ou  sans  droit  de  péage,,  sans  €fne  le  con- 
^^Minairè  paisse  réclamer  aucune  indemnité.  [Paris,  %$  Juin  f960,  ) 


^7979- —  IWci^ET  iHPÉRiAt  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics)  poiîant: 

In.  I*.  n  sera  procédé  par  fÉkat,  conformément  aux  dispositions  du 
iteda  3o  mai  1860,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret ,  a  Texécution 
f^Biraraux  nécessaires  pour  défendre  la  ville  d*Avignon  contre  les  inonda- 
tiânsdu  Bhône  et  de  la  Durance. 

1  Les  travaux  mentionnés  à  Tarlicle  1"  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3.  La  dépense  totale,  évaluée  à  un  million  cent  cinquante  mille  francs, 
'm r^ttie entee, U» intéreméji  de  la  manière  suivante: 

I^MDx  de  Gonsolidatioa  et  d*edbaMa4  ViÊA ^ft 

■Mot  desdignes  dn  pont  etdela  petite?  La  ville 1/6  )    ^ 

Bôtene.  '  La  compagnie  du  chemin  d»  fer.  i/GJ  *" 

^^"Miidation  de   Tenceinte  des  rem-(  L'État 3/3 

ï*b.  j  U  ville 1/3 

^■pâiocation  de  Técoulement  des  eauxj  L*État i/a 

intérieures  de  la  ville.  (  La  ville 1/3 

(Fwifaileèleatt, 39  Juin  t8nQ.\ 


/ 


_  512  — 

N'TgSo.  — DicHBTiuPÉKiAL  (contre-nfoA  par  le  garde  des  9c«iiw(,  minisMn 

delà  justice)  porUntcequisnit: 

l'L'ordonnancoda  i4  avril  1810, qui auignedtX'^uîtoSMa d'avoué  à  la- 
cour  impériale  de  Montpellier,  est  modifiée  en  ce  seni  que  ce  nombre  e*< 
réduit  à  dix-sept. 

a*  Le  décret  du  a4  juillet  i^^j,  qui  assigne  onze  offices  d'buisMer  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Cbltonu-Gontier  (Mayenne) ,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  dix.  [  FontainebUan ,  30  Jmtt  tSSê.) 


Enala.  Bulletin  de»  lois  ii'8i3.  panso6,  article  i''du  décret  du  11  juillet  iMo. 
qui  arrête  les  cadres  du  penoaoel  afieMé  aux  service*  d«  police  dont  le  préfet  des 
Alpea-Maritimes  est  investi  dans  la  ville  do  Nice,  entre  la  cioquibne  et  la  liiitipri' 
lipie  dudil  article ,  ajoutez  ce  qui  luit  : 

Im  tmpUtyis  de  la  priftctart  chorgét  de  (a  lUnclion  du  ttnice. 

BulleUu  81A.  élat  A  anneié  à  U  loi  du  36  juillet  1S60,  purunt  fiiatiou  du  Imdgel 
l^oéra]  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'eiercice  1861  .page  ii5.  vingi-siiiioM  ligne 
[■iDisttre  de*  finances,  service  vénérri),  derniHv  colonne,  anli»ui*1>,51êfi5tfi^  ' 
Ibai  f9.S18fiS2fr<mci. 


Certifié  coarorme: 

Paris,  le  !"■  Août  1860, 

Lt  Gard»  du  Sctaax,  Mmtin  StcrAmirt 
d'état  an  d^arlmunt  d»  Ja  Juliea , 


TMriiiiaLS.  —  >"AoétiB9o. 


—  313  — 

sesaesasseassBBBSBaeBBBBae 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N"  830. 


9*7981. -i  lo/  <fui  avicrise  lavïUê  de  Paris  à  émettre  287,618  OhUgaimi. 

Da  1"  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
nsPuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

fMs  usenoïïnt  et  sANcnointONs ,  promulgué  et  promulguons  ce  ^i 

soit: 

LOI. 
Errait  dm  procki-verhal  da  Corps  législaStfi 

!<>  GoiFs  UBGisuLTiv  A  ADOPT1Î  LE  PROJET  DE  LOidont  la  tefteorsuit  : 

^T.  1".  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  à  émettre,  au  meil- 
KttrtaQxqae  la  négociation  pourra  produire,  deux  cent  quatre-vingt- 
^ mille  six  cent  dix-huit  obligations,  constituas  au  capital  de 
^  cents  francs,  rapportant  quinze  francs  d^intéréts  annuels ,  paya- 
^  par  semestre,  divisées  en  deux  séries,  ayant  droit  à  des  lots 
^^oa^i  annuellement  à  trob  cent  mille  francs  pour  chacune,  et 
^'^'DboQrsables  en  trente-sept  années  à  partir  du  1"  septembre  1860. 
.  1  L'émission  aura  lieu  aux  époques,  dans  la  forme  et  aux  condi- 
^qoi  seront  délibérées  par  le  conseil  municipal  et  approuvées 
pfdàïet 

3.  Sarle  produit  de  l'emprunt,  la  caisse  des  travaux  de  Paris 
^ni  la  somme  nécessaire  pour  réduire  le  montant  de  ses  bons  en 
^'i^tion  à  la  somme  de  soixante  millions  de  francs  en  capital. 

Letnrplns  sera  employé  comcurremment  avec  les  ressources  mu- 
'^pdes  dont  il  sera  possible  de  disposer,  chaque  année,  après  aivoir 
V^^  aa  service  du  nouvel  emprunt,  tant  à  Tachèvement  des 
^P^tions  qui  ont  fait  f  objet  des  lois  des  à  août  i85i ,  2  mai  i855, 
^9jpi&  1857  et  38  mai  i858,  qu'aux  dépenses  de  toute  nature  né- 
^itées  par  Fextension  des  limites  de  Paris. 

V  ^^Kftes  fittts  an  sujet  de  cet  emprunt  sMtint  enregistrés  au 
*«  fixe  d'un  franc. 
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D^Mf«  ètf  mtS*  pvWqae ,  à  VOSi ,  lé  19  lôfflH  ÏB60. 


Lêt  Sêcrétairu, 
Signé  Comte  Lopis  de  CAUBAciaÈs ,  comte  LioPOLD  Le  Hov  » 

COBAê  lOtCHIM  ilURAT. 

Extrait  da  procès^oerhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
•bjet  d'autoriser  la  ville  de  Paris  (Seine)  à  émettre  deux  cent  quatre- 
vijift"«yt  mille  six  cent  dix-huit  «^Uigaiions. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au^ palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  i86o» 

UPrùiimt, 

LêsSeeréUdru, 

baron  T.  de  Lagbossb. 
V«  et  loeBé  dn  scetn  du  Sénat  : 


Lt  SéaalaurSecrélmn, 
Signé  Baron  T.  de  LACucam. 

IliKDOMfi  et  QiuMmKNvs  que  les  préaenies ,  r^ev^tae»  ,da  ^flçe^^  de 
f État, et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  Içs  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fkssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  ckargé  d'ea 
surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  de  Saint-doud,  le  Â*' Aoûi,  x86o.    . 

Signé  5A1>0Lii0N. 
Yaet^pelIi^.(ru4aM»a:  PwrEmpenar: 


ttl 


f     i 


<Cili»4iarMnE),  itm  ÈkMimmkBrtt  éê  Sm$n  d$  k  €kmm  Mes  fW»  du 
SaiMli  fJnprJL   . 

r 

NAPOLÉPN,  par  la  grâce  de  ffieu  etja  voïoqté  iationaïe .  ÏMj^iyjpiçji 
nxs  Français,  à  tous  présenta  e)t à  vef)Jj:,SAUJ7;*   .. 


t'.  .'» 


ftor  le  mml  de  iwte  HMiâiln  «aertiHre  d^ 
imctîoa  publique  et  des  cultes  ; 


••I        :      I  ^  .       Il' 
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Sotre  Gonsefl  dlfitat  etttendti , 

Èm.  W  La  coBgrégsiÎMt  dtt  scboib  d»  la  Chunlé  dÂlcs  fiUéUidm 
Satà-Effirik,  liccoMtte  à  Plénn  (G&tei^D-lioré)  fAr  éécvel  iMOoêàA 
Al  i3  octtcmbve  1810 ^K^tnjoaSbtée  k  Saiiit<BÎrîmc(iiiémt  laipttn- 
tenest^  par  «MrdoDMttce  Toyéle  éa  9L  aian  iâ36  ^^  ett  aut^ritëe  1 
faMkr,  iams  ia  conamaae  m  Satnf-Semaou  (même  département)*  ott 
^irthnifiiHBt  deMsiiE»de>Mni  ordre»  à  k. charge»  par  les  WÊttoîntÊ 
Il  cet  étaUîsaeBMaA*  de<  se.  confiBimter  exactement  aax  alatiifti 
inmivés  pour  la  maiaett  jnèrepor  le  4éoret  précîtéda  i3  ooYenkre 

1  La  sapérieune  e^éaéfldB'  de  k  oensnégatîMi  dea  ffllea  de  tb 
Sagesse,  reconnue  à  Saint-Laurent-  sur-Sèvre  (Vendée)  par  décret 
im^rial  du  27  février  18x1 ,  eist  autorisée  à  accepter,  aux  chargea» 
daBses  et  omdîlions  imposées ,  te  legs  d^nne  somme  de  vingt  mille 
francs  fait  par  le  sieur  Aug^tute-Gniuaume  Btlêtre-Viel,  suivant  ses 
ledament  et  codicille^  olographes  Aes  28  août  i855,  "5  et  6  février  et 
10  mars  i856 ,  k  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  %. 
Kom  (Cotes-du-Nord)  en  vertu  du  décret  précité  du  27  février  1811. 

CeUe  somme  de  deux  mille  francs  sera  employée  en  achat  de 
lentes  sur  l'état. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégiatiôn  des  filles  de  la 
Sagesse  i  Saint-Laurent -sur-Sèvre  j[  Vendée),  et  le  bureau  dé  bîen- 
&ttsnce  de  Dinan  (Côtes-d'u-T^6rd),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
es  ce  ^'le  concerne,  et  aux,  charges,  danses  et  conditions  imposées, 
^kgi  fait  à  fétabUssement  des  filles  de  la  Sagesse  à  Dinan ,  par  le 
ifSBrAagaste'Gailtawne  BeV^ùe'Vîelj^  suivant  $e$  testament  et  codo- 
cibsolûgraphes  des  2e  août  i8i55,'  &  et  6  février  et  10  mars  i$5o, 
àoooastant  en  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  f  achat  de  biens 
noaiix,  a  la  chargé^  par  cet  établissement,  de  distribuer,  dans  Its 
iBiées  calamiteuses^  le  revenu  dé  ce#  biens  en  soupes. 

4.  Le  bureau  de  bicffiiaxBance  et  la  commission  acbninistrative  de 
Tkq^ice  de  Dinan  (Côtes-du-Nord],  et  la  supérieiure  générale  de  la 
oa^i^tion  des  aies  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre 
(feidke)  sont  autorisés  4  accepter,  chacun  en  ce  qui' lé  concerne;, 
€t«uchaige&.  dàuses  et  conditions  iniposées,  le  legs  fait  au  bureau 
^bienfaisance  de  Dinan  par  le  sieur  Auguste-Çruillaume  Belétre-Viel, 
nifant  sea  testament  et  codicilles  olographes  dès  sQ  août  i855,  S  €|t 
f Sfrier  et  10  mars  i8â(S,  et  consistant  en  une  somme  de  quaraiitç 
v3e  francs»  pout  éfire  employée  Vl^^^^^^  d^immeùbles,  et  sous  tt 
toodîtion»  notamment, de  piayer  annuellement  et  ^  perpétuité,  1^  i 
f&blissement  des  filles  de  la  Sagesse  de  Dinan  un  quart  du  produit 
M  de  ces  biens,  pocqr  jTentretien  de  U  lingerie  des  pauvres,  et  ua 
àibeqnartpoor  radiât  de  tissus  qui  sercmt  employés  à  Cônfecfionnet' 

SI» 
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des  vêtements  poar  six  orphelines;  2**  un  quArt  du  revenu,  net  des 
mêmes  biens  à  r  hospice  de  Dinan. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maiire-de  Dhâan,  et  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  curiales  de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-Maio« 
à  Dinan ,  sont  aratorisés  à  accepter^  cIiacub  en  ce  qui  leconcera«,  et 
auK  chaînes,  danses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  bureâiu  de 
bienfaisance  de  Dinan ,  par  le  sieur  Augaste- Guillaume  Bdéire-VM, 
suivant  ses  testament  et  codicilles  olographes  des  28  août  i855,  5  et 
%  février  et  10  mars  i856,  et  consistant  en  une  sonmie  de  cinquante- 
deux  mille  francs,  pour  être  employée  à  Taehatd'immeuUes  et  sous 
la  condition,  notamment,  d'afiecter  chaque  année,  à  perpétuité,  six 
tûnquantC'^deuxièmesdu  produit  de  ces  biens  à  Tcntretien  de  relise 
de  Saint-Sauveur  de  Dinan ,  et  six  cinquante-deuxièmes  du  même 
produit  à  Tentretien  de  Téglise  de  Saint-Malo  de  la  même  ville.  .. 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  deTaden  {Côtes-dû -Nord), 
lé  maire  de  Saint-Samson  (même  département),  agissant,  tant  au 
nom  de  la  commune ,  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance  ;  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Taden ,  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des^  sœurs  de  la  Charité  dites  filles  dà 
Saint-Esprit,  reconnue  à  Pïérîn  (Côtes-du-NordJ  par  décret  impérial 
du  i3  novembre  1810,  et  transférée  àSaint-Bneuc  (même  départe- 
ment) par  ordonnance  royale  du  21  mars  i836,  sont  autorises  à 
accepter  «  chacun  en  qe  qui  le  .concerne,  et  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées ,  le  legs  fait  au  I)ureau  clé  bienfaisance  de  Taden 
par  le  sieur  Auguste-Guillaume  Belétre-Viel ,  suivant  ses  testament  et 
codicilles  olographes  des  28  août  i855 ,  5  et  6  fé\Tier  et  10  mars  i856, 
et  consistant  en  une  somme  de  vingt-quatre  mille  francs,  pour  achat 

»  d'iinmeubles,  sous  là  condition^  notamment ,  i*  d'affecter  trois  vingt- 
quatrièmes  du  produit  annuel  de  ces  immeubles  à  la  surveillante  du 
refuge  campagnard  et  un  vingt-cfuatrîètne  à  la  supérieure  de  l'établis- 
sement des  filles  du  Saint-Esprit  existant  à  Saint-Sainson  en  vertu 
de  l'article  1"  du  présent  décret,  aussi  longtemps  qu'elle  donnera 
des  soins  aux  pauvres  de  Taden;  2*  d'employer  le  revenu  dé  ces  im- 
meubles, savoir  :  deux  vingt-quatrièmes  à' l'entretien  d'une  petite 
pharmacie  à  Taden,  s'iï  en  est  établi  une,  et,  en  attendant,  à  l'entre- 
tien de  celle  existant  à  Saint-Samsoh;  deux  vingt-quatrièmes  à  l'en- 
tretien de  la  lingerie  des  pauvres  établie  à  Saint-Samson  ;  deux 
vingt-quatrièmes  à  l'achat  dé  sabots,, chemises  et  autres  vêtements 

i)our  les  enfants  les  plus  nécessiteux  de  là  côpimune  qui  fréquentent 
'école  ;  six  vingt- quatrièmes  à  donner  des  secours  aux  malades  in4i* 
gents  de  Taden  et  de  Saint-Samson;  quatre  vingt-quatrièmes,  parles 
soins  de  la  supérieure  de  l'établissement  des  Filles  du  Saint-Esprit  à 
Saint-Samson ,  à  l'entretien  d'un  bureau  destiné' à  procurei",  pen^daut 
la  mauvaise  saison ,  du  travail  aux  femmes,  et  enfants  pauvres  des 
communes  de  Taden  et  dé  Saint-Samson;  deiix  vingt-quatrièmes  à 
l'entretien  de  Téglise  de  Taden.  '  '     '  '      '  "  '^- 

7.  lie intr^u  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Tftden  mai  mtorisés 
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à  accepter,  chacun  ea  ot  qui  le  concerne»  cfcanx  charges,  dauaes  et 
oQoditioDs  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait 
mlnreau  ée  hitwfaisafice  de  Taden  par  le  même  testateur,  suivant 
ses  tesUonent  et  codicilles  précités ,  pour  acheter  un  local  dans  lequel 
seia  pbcée  la  petite  salle  aasile  déjà  existant  à  Taden. 

8.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité dites  jEUeâ  iù  Saint-Esprit,  à  Saint-Brieuc,  et  les  maires  des  com- 
nmnes  de  Taden  et  deSaint-Samson  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
c&  ce  qui  le  concerne ,  et  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées, 
kkgs  bit  à  rétablissement  des  filles  du  Saint-Esprit  à  Saiot-Samson, 
parie  même  testateur,  suivant  ses  testament  eteodîciHes  précités,  et 
coonstant  en  nne  somme  de  mille  francs,  pour  la  création  d  un  bureau 
destiné  ï  donner  du  travail  aux  femmes  et  aux  enfants  pauvres  de 
Taden  et  de  Saint-Samsoa,  si  la  création  dudit  bureau  o*aVfdt  pas  eu 
fien  du  rivant  du  testateur. 

* 

9.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Taden,. au  nom  des 

eUTres  etdela  commune,  sont  autorisés  àacoepter,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
bilan  boi^o  de  bienfaisance  de  Taden  parle  même  testateur,  sui-* 
^^anl  ses  testament  et  codicilles  précités,  et  consistant  en  une  somme  de 
&  mffle francs,  pour  achat  d*imm6ubles  ruraux  dont  le  produit  net 
^cttployé  annuellement  et  à  perpétuité  à  la  distribution,  chaque 
j^(fé(de,  dépotages  à  quinze  ou  vingf  enfiints,  ainsi  qu*à  des  ma* 
Mdesmfettes  on  vieillards  de  Tadeh. 

'u,  I^kreau  de  bienfaisance  de  Tfiden ,  les  maires  des  communes 
*  X»fcietde  Saiot-Siinison  et  la  supérieure  gânéraie  de  la  ooagré- 
^  des  sœurs. de  la  Charité  dites  filU$  du  SabU-Esprit,  k  Sêimi- 
"'^t  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
^charges,  clauses  et  conditions  imposées,  lelegs  fidt  au  bureau  de 
wfaisaoce  de  Taden  par  le  même  testateur,  suivant  ses  testament 
^'^^flesprécités,  et  oontistant  en  unesomme  de  quatre  mille  francs, 
P^racqaisition  d'inuueubles  dont  le  produit  net  devra  être  remis 
^biopérieure  de  rétablisseaient  des  filles  du  Saint-Esprit  de  la.com-* 
^^  de  Sftint-SaDison ,  pour  être  appliqué  à  fournir  des  soupes 
^pios  grand  nombre  possiMe  d^enfants  pauvres  des  commuaes.d^ 
«t-Samaon  et  de  Taden. 

n.  Le  préfet  des  CAtes-dU'Nord  est  autorisé  à  accepter,  aux  danses 
^CMditions  imposées,  le  legs  d^une  somme  de  douze  mille  francs 
^  par  le  même  testateur,  suivant  ne»  testament  et  codicilles  précités , 
2||vraniéfioration  des  petites  pharmacies  des  pauvres  déjà  existant 
jn  rwondissement  de  Dinan ,  et  pour  faciliter  l'établissement 
AatK»  pharmacies. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État'au  département  de  f  instruction 
Publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe^ 
veotderintcrieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f^xécutioR  du  préseiit  décret,  qui  sera  inséré  au  BuH^tin  ées  lois: 
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r  I 


Fmàmk'fém'àk'FatâÉkkààtwtLih 


.F.  , 


Par  rEmperear  : 
ts  Mimstn  a^créUùn  fÉtat  au  defMtitmênt 

'         '..iM  ^  i  I  'i  ■•      '^-  "  .  Signé  BÉDMlii^  ■ 

'    .  ■      •        f      ■  '    '  •  !  1        ' .  '    ,    <  :  '  '  •  '  •  !       • 

,  Du  35  Join  i86o.  . 

'  NAPOLÉON ,  "psàrià  gîâce  de  Oicfn  et fâ  Totoùté  natîciiale ,  E»»McrKr 
»És  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  slLÎTt.    *      '   =" 

'  vil  ta  deinande  formée  par  lé  sieur  OàUiér  (Châ^îes-Josèph) ,  k  l'^et  dTi^ire 
anlbrité  à  ètablîr  et' à  exploiter  à  É)>îna!  un  tnag|i^n  général  avec  salle  d^ 

•¥u-terpl8Ln9prdèiBtiiiàrappiRAiftde«ianAe';  '•  -                  ..;.<•  /•> 
«  :l^ie9  an»  ëiM&  raistivem^  à:  cette  «denmiâei^ie  tnbiiBal  dé  < 

ii)tttaiieii$.(}e  rantoadis^ement  di*Épinaft,.f«Î0ent^DiioftiQMt df&tnb«iMa<dë 

merce ,  par  là  chambre  consultative  des.furts«t  iiMiiiufa«tum()e^f$ai|ltTl>ié^|«A 

par  M.  le  préfet  du  département  des  Vosges  ; 
'fVil^foîèdiîsSMaiiSSSetbdécMdàli^dài^ifSS^  '    '  ' 

fkiiMCtion  destravaHDLpttWcSi  def  ragricd[lttii9<ei'<6i(iooiiniid[^^ 

GèaflBilé*État^iendue,  \        *  •<-.  <-■'''     .!i-  './  >.]    •'»  -l'.it^v'  ^  ^i    t.'--> 

.,iAy(^9.j>^fuiT|i€iti)£€2BflTQH^fieqiû  9uii:        .   «  >       .    .  •         ^  •    .-    > 

An.  1^  Lasîevr  Gatti0ii:  {Ckatkf^^ièjffk)  est  aat^risé  à  éÙHtiàt  ^t 
à«BploiJte^à£pihai  (<\^t^);  coûfMÊaémisÊAMÈL  lbisidÛ!'Si8'nMii  i9S8l 
et:am 'déèrbtchi  laiiiiirB' 1669,  un*  magisiii' géhérai  «vee  sidle^de 
veqteS'pabliquesidaiiB  le  biftôlientâguvé  aiuiD|ribi[n0<^^ 
qbà  pcptfrwrt  agnejcésauyyéserit'ëfcpét.  '     <  ^^  '= 

2.  Il  devra ,  avant  d'user  de  la  présente  a«tdmiatknii,*li»nrok',  pMtt* 
la^gypatiç  d^>j»»  ge^ipn^.^n  camrywnffffïwpit  de  quinsQ  iiiille?  fi?|iGs 
(x^f  000%  dont,  I0  ^(iioqtaD^^rA  \^Tpi,  eae(sp^ces««ou,4^séeii  Yaîwip» 
pui^liques  iÏT^njç^iiiCïSi,.  à  U  cfti|p^.defi,deRÔis  i^tfiçiviigQ^^s^  çQ^fw-* 
wél^p»^ à raftide^4udécr<et4w,i:^iïiaw  1859^^  ...i  «no.: 

Le  chiffre,  d^  ce  pa^tionneme^t  p^urm  édçe  ié^^,,.ujlj^ewraimp. 

jusqu'à  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  le  tribun£d.di^(ÇlMXW^i>^Ofif<'iî 


pèntdécret.  qoi  aaapaUiéaa  BnliBiin  dnliMetùu^aalfaDi- 


nitaBViiMdBTdnici,  le  3&  J«D  i86». 


UMùuêirÊmcràminritml   m  êi^arimml  éë  r^rfqJhyt'^ 


'Signé  E.1UII7B1B. 


f  ^jK-  —  E>^JKftriin^iiirixç« oafmif  Ta Soct^<tf(i0 favori  éTêaudà  Fiufe 
«âiêlR* €f  â«aE}Anter,  â  X/9ff,  »t  MttgûHti  général  et  ane  5Mlir  ie  f#iM 


Do  SoJoin  1860. 


I        •     *      ►*  t        , 


W  Ta&juiais,  à  tcws  pi^BlA  et  à  v«iiix,  IAI4OTM . 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemcttV  tfè 
fjpkdture,  du  caatfmf9^fAà9$  tfByua^fpiMipMi.  ■ 

^n  Fordonnance  du  3o  avril  i8a8  ^^^  approuvant  Tadjudication  faite  à 
divers  d*un  povt,  d'aat  gue-et  d'un  port  sur  la  Saône  ; 

îales  statnta  de  la  soaété  formée  sons  le  nom  de  Société  du  ponU,  gar9 
^ftdig  Vmue,  par  acte  passé  devant  M*  Catati  et  son  ooUègiie,  notaires  à 
i^ikoa  ftvn  1880,  poori^exploitBAion  des  droits  résultant  de  ladite  adju- 

Vq  tes  modi^cwikHÉs  aw^ts  statuts  adoptées  par  délibération  de  Tassem- 
Mâegénéraie  de  ladite  société,  eDjlatfi.diLJ.7  mars  i853  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  précitée  de  la  gare  d*eau  de  Vaise, 
MaatarisatioD  4*ériffer  les  locaux  dépendant  de  cette  j;ar^,  et  pette  ganeeU^* 
nême  en  magasin  ff&éral ,  et  d  y  étanlir  une  salle  4e  ventes  p^Hiques  p6ur 
tontes  les  marchanmses  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  aS  mai  18Ô8,  sur 
kl  Tentes  pabli({ues  de  marchai}u(Jiises  p^  g^ro^i  àrexception  des  soies,  vins  et 
écrits; 

.  Ya  Tassentiment  dpnné  à  cetterden^iande  sar  tous  les  sociétaîféi  1 .  >   /  / 
tàle'planprodultâ  rappui'dé  la  demanae;.  ,'.,,- 

Va  les  délibérations  dé  lîi  chàtnbré  de  commerce  dé  Lyon ,  en  date  des 


f   #* 


nflUm  9be69  elai^Janvifr  1860s 
Va  la  délibération  du  tribunal  de  commeiae  âaLgfôni,<en  datëdluio^aep* 

Ta  les  lewes  du  sénateur  préfet  du  Knône,  en  da.^.  de«^,i6  ffpliBiiAca 
et  a  décembre  1869  et  22  février  1860; 

Va  les  lois  du  38  mai  i858 ,  sur  les  HéfocîaëaiHiQancelmait  lesrnHnban- 
éàat$  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  les  ventes  publiques  de 
tHrdiandise^  en  poM   ,  -  » 

IFélé  (liereft  du  1^  wfn  iSS^  ^ ,  contanaînt  les  dispositions  réglem^nf^^f^ 


magaiijis  géiieraax  et  sUi*  les  v^nies  publiques  en  gros  *, 
Itt  MdiMfîde^  iMvâttx  publics,  tte ' PÀgHctiHure  é^  du  combiérée  an 


*"  W  série,  BidL  3^1 ,  n*  8466.  <4  loT  tétit, HuÉf.  «y^T,  i^6^|. 
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Avons  lyicKiri  et  décrétons  ce  qui  sait  :  **^  " 


Art.  1".  La  société  de  la  gare  d'eau  de  Vaise  est  auloiisée  à  étiHl^ 
à  Lyon  et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  du  38  mai  i858  et  #^ 
décret  du  12  mars  iSSg,  un.  magasin  général  et  une  salle  de  ven^ 

!>ubliques  pour  toutes  les  marchandises  portées  au  tableau  annev^ 
a  loi  précitée  du  28  mai  ^858,  sur  les  ventes  de  marchandises  " 
gros,  a  Texception  des  soies,  vins  et  esprits,  dans  les  locaux  m; 
des  lettres  AB  C  DEFGH,  ainsi  que  dans  la  portion  de  la 
d^eau  comprise  entre  les  lettres  Y  L  D  Z  K  sur  le  plan  ci-dessus 
et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  En  cas  de  cession  de  ces  établissements  il  pourra  être  û 
au  cessionnaire  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  détei 
par  un  décret,  la  chambre  et  le  tribunal  de  conmierce  de 
entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricultuie. 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do  pr4 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  dés  lois)  et  irisété  dk 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON.  * 

Par  rEmpereur  : 

Li  MinUtn  tecréUUre  d'État  am  déparUmênt  de  VmgriealtfnM 
du  commsrct  et  des  travaux  puJUie» 

Signé  RooBsa. 


N*7985.  —DicjiBT  lUPiniAL  qui  aatorise  la  fondation,  à  Cahanac  {Hautes^ 
Pyrénées),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint- Joseph  de  Tarbes. 

Da5oJain  1860. 

NAPOTJÊON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saliUT. 

4  m 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éttt  au  déj^Hemeirt  tle  V\tiB- 
traction  publique  et  des  cultes;  j  '        ■  < 

La  Heciion  de  Fintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  dÉtat  entendue , 

Avons  dégiu&té  et  d^rétons  ce  qui  suit: 

Art.  I*^  La  congrégation  enseignante  et  hospitalière  des  sœurs  dé 
Saint-Jôséph  de  Tarbes ,  existant  à  Tuzaguet  [Hautes-Pyrénées )  en 
vertu  d'un  décret  du  3o  novenubre  1862  ^^K  est  autonaée  à  fonder,  dans 
la  commune  de  Cabanac  (même  département),  «un  établissement dc( 

^  X*  série,  BaU. 595,  n*  4585.  i 


jaîflet   lÀSS,  et  coasbUnt  cm  mnc  imwna  ai 
a  Calnaac  ci  csdmee  deux  mille  cinq  cents  fi 
h  ooadîliiHi   «fcBtrcicmr  à  pcrpeUùle.  dans  cette  deimiàe 

de  ssnis  de  son  ordre  tenues  d^iostiviie 

filles»  dont  vingt  serool  prises  dams 

de  la  commune  de  Cabanac ,  et  quatre 

kl  iamîBcs  les  pins  pauvres  de  la  commnne  de  Thny  ^Ha«te»- 


3.  Sobe  moDClre  Mcrciaire  dïtat  aa  dépwlHimit  de  riaUnc- 
UD  |HiUîi|«e  et  des  cbIIcs,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  am 
iii^tartanent  de  rintèriear,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le 
coKone,  de  reicuitimi  da  présent  décret,  qoi  sera  inséré  an  Bd* 
UidaUiL 

M  an  pd»  fie  Fontaioebiean,  le  3o  Juin  1860. 

Signé  5APOLÊOX. 


LtMùûHn 

et 


pmhli^mett 
Signé  BOULAHD. 


V  7986U  — Décaar  MMFiMiÂi.^miamlan$ê  ImfonémUom,  à llMifaflrar  (Haalê- 
Gcrwui^,  «Tan  ÉtabUsieaienî  ée  Somts  Serumlê»  de  Marie. 

Daii  JaîHet  1860. 

KâPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiFaaua 
Ht  FiAHÇAis.  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

9pr  k  rapport  de  notre  ministre  Mcréture  d*Élst  au  département  de  Tins- 
IndiMi  ptiMîqae  et  des  cultes; 

Lt  section  de  Fintérienr,  de  rinstruetion  publique  et  des  cultes  de  notre 
Goveil  difctat  entendue , 

ivQBs  DKCKSTi  et  i>îciUBXOHS  ce  qui  suit  : 

■ 
Ait.  1".  La  congrégation  des  soeurs  servantes  de  Marie,  existant 
àAnglet  (Basses-Pjrénées)  en  vertu  de  notre  décret  du  i4  décembre 


Jttt  série,  Bull.  89,  n*  3991. 


lêtA^t  tê%  Mitoriiétt  k  fonder^  daamhs  cainfin«fti4c 

(|Fwrtfifiiimnn<j[,na^toMiiii»«eM 

par  les  membres  4e  cet  éftaUmensnt,  de  je  cmfonperenoieiifcMt 

ans  Jtatots  «pprewés  pour  la  maisoift  mère  paronkmflBBoeJroyaie 

/.À.  Nette  imaîstiestorétaîve  d'État  aa  département  de  f  instmriijn 
fdfalîqtte  «t  des  ctilteai  est  diargé  de  TexiéciitioiiéB  préeenÉ  décret, 
qui  sera  inséré  an  tnUMn  des  lois. 

Flot  au  palais  de  Saint-Gfotid,  fe  11  JtiiUel  1860. 

Signé  NAPQLÉÛHL 


I       •   •  f 


•     • 


(  tmm) ,  drmÉtmhUmmÊUl  do  tilk»  éa  la  GharMis  Sakt-VinMn^^é^^PBuL   i  • 


Daii  JuiQet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
DBS  Framçais  ,  à  toiu4piréa»Qts>  et  à  v^mr ,  aéxnx. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstrudion  pablique  et  des  cultes  ; 

La  sectioit  de  rinlérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Gons«U.d*État  entendue , 

Atons  décrété  et   égretons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  fiUes  delà  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*un  décret  impérial  du 
S  ■ovembr&  rSo^  ^^,  «st  autorisée  à  fonder  «  dans  la  commvâe  dé 
Saint-Amans-Sonlt  (Tarn),  mi  établissement  de  sceurs  de  son  ordre, 
à  la  charge,  par  les  membres  decetét^lissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
ptéiÊè:       • 

2.  Le  bureau  de  bieÉCrisance  de  Saint-Anian«-SsKrilt  f  Tam^v  «tzMfli 
dea  paia  wes  dci  cetle  commua.  <et  la  supériettir^  générale  de  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Charité  de  Saînt-Vîncciat^-PanL  AMiV4i 
i^ii  nom  de  i cette  congrég^ti^ ,  sent  antprisés.  X  accepter,  cKacun  en 
ce  aui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et»omidîtiesi» impiwéffgt 
la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Amans-Soult 
par  la  dame  Marie-Louise  Galiwkf',  veuve  du  sièàirilK»»ndre  Cfnirand, 
suivant  acte  notarié  du  26  novembre  i858  et  consistant,  1*  en  une 
Tttte  quatre  et  demi  pour  cent  sur  fÉttft  de  ^men^  ^^hMfuanfe  &tws  ; 

«  «••érie,BuU.6,ii*38.  «  n« série , BuU.  a5s . n* AW8. 

**  Tin* série,  Bail.  89, n*  3991.  i   ..- 


ftiBci;  3*  en  huit  obiigaiMU  4t  «itMf  ceoto  Anibcs  ehaco»^,  téir'U 
ffmpM*  des  ^n*"^  et  iremxîfi  dt  £caniiuL«  4bhi  ia  nnnjilinn 
«<■— rat  d*aa|^ayer  ^«i»Bdie«fi»t  une  tgji—fi  étt  iitit 
tesi  À  f  oiftMtîen  ^  ««ta  fiil»4e  ^  £lnnté  ds  «aMl*¥i 


èltal  qoi  dcaiiiinl  -HboitMoe^de  9aittl'lùBaiis4otilt ,  <ft  <te  «e* 


%m  ««m  éelaftarotase  dé  Stdtrt^AjnaM-Sodt, 
■e  nuit  deH|iiaAi^  cents  itàxtcs,  pour  tstre  cmploiyée  par  ce  'fïtd* 
tetodJiiasCque,  soit  en  adhflSs  de  VjHemeots ,  qu  il  sera  tenu  de 
SftBmer  aux  panvres  de  cette  paroisse,  soit  enAecouis  Jt  douMor 
wiudades  panicncs  de  b josi^ne  famîsse.. 
L  HotxtmmUre  secrétam  dïIti^Midéipavtaieiit^  f  insirtwlMÉ 
piliiipe  et  des  mlÉBs^t  M«n  flwistn  sBOKt^^ 
ment  de  Fintériear  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fezécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

M  au  palais  de  Saint-Qond,  le  ii  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Minittn  merHaà»  éTéuâ^m  éJfùHnmU 


MMi^i 


'^TtfL  —  VâeâmT  madëua  fkt  ^êMure  U$  Lob  de  PoUee  et  de  Sireté 
mi/m  npyliDrtiAy  «w défmrtemeMts  de  la Stivêie,  de  la  MaaStaSevme  et 
^  à^'Maritimes, 

Ihi  31  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaSe,  Empbbbue 
•K  Pkakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

rolériear;  . 

^Q  le  séiutDs-consulta  du  1  a  juin  1 860 , 

&VOSS  DÉCRÊTK  et  DECRET01IS  CeQUÎ  Mllt  : 

^.  1".  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  sont  déclarées 
applicables  aux  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  k 
•*>  des  Alpes-Maritimes  (arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
iléniers). 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fintéricvr 
''^"jé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

V^tsQ  palais  de  Saint-Ûoud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minittrê  i§cHUùr%  d^ÉUd  tm  diparUmg^  d^raqfinMm, 
iu  comnwrc*  tf  dêt  travaas  jpublUs,  chargé,  per  ntUrtm , 
iméipanwmttA  âêVwâirimr  , 

I  iifiiiiÉtii 


—  324  — 

N*  7989.  —  D^CXET  iMPéuu.  (  contn-iigné  p«r  U 
■  '  du  conunerce  et  du  tnTsiu  publics)  portant: 

Aht.  I".  Est  dédarée  d'utilité  publique  t'occnpation  dei  terrains  néces^ 
sàim  à  l'aEraadiwemeDt  de  la  nre  de  la  Fertéaoui-Iouarre  (Scine^«^ 
Mamc]  Mir  ta  ligne  deParûiStraiiboure,  lesdits  terrains  désignés  par  une 
teinte  roM  aur  le  plan  parcellaire  annexe  au  présent  décrst. 

i.  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  qui  précède,  la 
compagnie  de  l'Est  est  substituée  aux  droits  conune  aux  obligationa  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  l^es  exproprùttoiu 
devront  éfre  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  protnuljiTf- 
tion  du  présent  décret 

S.  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  conceuion  du  chemin  de 
fer  de  l'Btl ,  et  feront ,  en  conséquence ,  retour  è  l'État  i  l'expiration  de  ladite 
concession ,  comme  le  chemin  de  fer  lui>méine.  (P»iû,î8AwiH8Sff.) 


Certi&é  coofonoe  : 

Paris,  le  3*  Août  1860, 

L»  Garie  An  Seeaaas,  Mùtùtre  SicrActre' 
d'État  an  âéparUnunt  da  le  JotUos  . 


On  ^atMBDe  pour  U  BnUaUn  do  tgti ,  t  rdien  da  s  fM)i«i  par  u ,  à  U  caUN  d 
leipMUa ■  ondici lu DJncteon  de* portef  dci  d^partsmenti. 


—  3S5  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  831. 


N*  7990.  — Ajoi  relminê'MMje grmvdeg  Pêches  num'Umes, 

Du  38  luillet  iSTkk 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaJe,  Empiicur 
ws Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sikLUT. 

Avons  SANCTfONHÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGOÉ    et   PnOMULAUONS  Ce  qui 

LOI. 
Sjclruit  da  procèf-tvr6ai  4a  Corps  U^slattf. 

Li  Corps  iJB«!fti.ATiP  a  adopte  lr  pro/rtdk  loi  dont  fa  tenenr  stiit: 

An.  1*.  La  loi  du  22  juillet  i85i,  i^lative  aux  grandes  pèche» 
suritimes,  continuera  de  recevoir  son  exécution  jusqu'au  3o  juin 
1871,  sons  les  modifications  sui  van  tes  : 

U> dispositÎQQs  du  paragraphe  1"  de  Tartide  2  de  ladite  loi»  rela- 
tives au  minimum  d^équipage  que  doivent  recevoir  les  navires  expé- 
&  pour  la  pèche  de  la  morue,  seront  appliquées  aux  goélettes 
innées  à  Saint- Pierre  et  Miquelcn  pour  faire  la  pèche,  sott  au  grand 
^  de  Terre-Neuve ,  soit  au  banc  de  Saint- Pierre ,  soit  dans  le  golfe 
^Sftint-Laurent,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 

H  ne  pourra  être  embarqué  à  bord  desdites  goélettes  aucun  homme 
'^ûant partie  de  Téquipage  d*un  navire  pécheur  expédié  de  France.. 

U  prime  d'armement  mentionnée  en  Tartide  3  de  la  même  loi  ne 
Raccordée  que  pour  les  hommes  de  l'équipage  inscrits  définitivement 
^  matricules  de  Tinscription  maritime  et  pour  ceux  qui ,  n'étant 
iveprovisoiremient  inscrits,  n'auront  pas  atteint  fàge  de  vingt-deux 
^àfépoque  du  départ. 

2.  Est  réduit  de  sept  à  trois  francs  par  cent  kilogrammes  ie  droit 
ii^KMé  par  la  loi  du  29  avril  i845  à  l'importation ,  aux  Antilles ,  des 
■ïoroes  de  pèche  étrangère. 

Wlibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1860. 

UPrétiémi, 
signé  Comte  Ni  MOBmr. 

UiSttrèmini, 

Séfiifé  C^Wla  Lov»  M  CuUâCÉÉks.  comte  LÉo#oift  Ut  ««M . 
Bow»  JoAagmilwuT- 


—  8M  —  _  ^....«^ 

Extrait  da  proch-verfxd  du  Sénat, 

Le  Sénat  n^  (^o^pose  pa^  à  1^  proo^^afîoi^  d^  1^  Idî  ip^ative  aux 
grandes  pêches  mantime^.  -     - 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  i86o. 

UPrètidad, 
Signé  TaoPLORG. 

Lêt  Stcntairêt , 

SigB4  A.  Unnr,  «omt«  INI  GaoiiOLLai-FtAïujuBitt, 

baron  T.  db  Lagrossb. 
Vu  etfodlé  du  aoetn  da  Sénat  : 

U  SèuMar  Stcrétair*, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  <fc 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, 'les  observeat  et  les  fassent  observtri  et  aotre mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLAON. 

Ta  et  scdlé  du  grand  sceaa  :  Par  rBmpa«ar  : 

Ledardides  sceaa» ,  Miniêtrt  U  Ministn  d'Étal , 

"^  Signé  ACSXLLR  FOQL». 

Signé  DBLAII6LB. 


N**  799  i*  —  ^X  relative  à  Ut  ndst  en  valeur  dei  Uarais  et  4e^  Terres  iacaJ^es 

apparii^nant  au^  Qmwmnei» 

On  28  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  niattonale,  EumunrK 
DM  FRAUÇi^s^  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PR0Mni«GI7i  St  PBOKUL^OKS  CA  ^p 

suit: 

LOI. 
Extrait  da  prooèM>er6aZ  da  Corps  légieUotf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

4«T«  1-Vj.  Stt0a*  éesMkimr  U9Êàm»^  ^refaéù^  mopres  à  la  culture 
ou  plantés  en  bois,  les  mairâ  «ttos  letMr incultes  appartenant  aux 


B.  n*  S3i.  —  m  — 

eMttfemi  m  imUoÊm  é»  eiiiiMim^i^  dhMki  VÊlm  w  ftlM*  âfeia 

étérecODOue  utile. 

S»  LoriqiM  le  fi»éf«t  tttime  qu'tt  y  t  iieit  A'apfi^tfiMr  «m  marais 
00  terres  ioculles  d*uoe  commune  les  dispositions  de  Fartide  t*",'  il 
invite  Je  conseil  muoicipal  à  délibérer , 

1*  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  1  état  de  jouissance  commune  ; 

2*  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3*  Sur  la  questtetor  de  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par 
eile-méme  à  uMé  mam  M  T«i«ur . 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section  de  commune,  une 
coDunissioo  syndkttie  nommée  conformément  à  Tarticie  3  de  la  loi 
dnift  jiiykl  |837  e^t  préaiablemeat  c9QMlté«» 

3.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par  le  conseil  municipal, 
comme  en  cas  d'inexécution  de  la  délibération  par  lui  prise,  un  dé- 
cret impérial  rendu  en  Conseil  d'État,  après  av^  du  conseil  général, 
dédare  futilité  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécution.  Ce  dé- 
â?t  est  précédé  d'une  en(|uéte  et  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
BÎdpal  prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés. 

1  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de  la  commune  ou  des  sec- 
^s  propriétaires. 

Kle^aoBUMs  néeessadivs  à^s  dépenws  aesont  pas  fournies  par 
les  communes,  elles  sont  avancées  par  l'État,  qui  se  rembourse  de 
ses  avances,  en  principal  et  intérêts,  au  moyen  de  la  vente  publique 
d'une  partie  des  terrains  améliorés,  opérée  par  lots,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition  de  la  part 
defEtat,  en  faisant  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur. 

Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  déchéance,  dans  l'année  qui 
sait  f achèvement  des  travaux. 

Dsuu  le  cas  d'abandon,  l'État  vend  les  terrains  à  lui  délaissés»  daos 
bfonne  déterminée  par  l'article  précédent. 

6'  Le  découvert  provenant  des  avances  faites  par  l'État  pour  Texé- 
cnlion  des  travaux  prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra  dépasser 
copriocipal  la  somme  de  dix  millions  (10,000,000']. 

7-  Dans  ks  cas  prévus  par  l'artide  3  ei«dessas,  \t  décret  peutor- 
'■UMr  que  tes  latais  ou  aatras  terrains  communaux  soient  alfermés. 

Cette  locatioii  sefii  faîte  aux  enchères  ^  à  la  charge  par  l'adjadicA- 
^  'opérer  ia  mise  en  vdeur  des  mereis  ou  terrains  affermés. 

déniée  dtt  bail  «e  peut  excéder  vioft-sept  ans. 

8.  La  loi  du  10  juin  i854«  relative  au  libre  éeouleicpt  des  eam 
pioyenant  du  drainage,  est  appUçajble  aux  travaux  qui  seront  exé- 
cutés en  vertu  de  la  présente  loi. 

9.  l'n  rèriement  d'administration  publique  déterminera, 

1'  Les  r^es  i  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux; 

2'  Le  mtde  de  constatation  des  avances  faites  par  fÉtat,  tes  me- 
iBrapr^pcesà  ssswer  te  remboursement  en  principal  et  intérêts .  et 
^ligles  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  que  le  premier  para- 
S^iphe  de  fartide  5  aatoiise  la  çommiiiie  à  faire  à  l'État; 


,  y  Les  foritttlilés  préalables  à  la  miat  en  ireate  des  portioni  de  ter* 

rain  aliénées  en  vertu  des  articles  qui  précèdent; 

iC"  Toutes  les  autres  dispositions  nécessaires  à  Texécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1860. 

UPrésUtM, 
Signé  Goiiit«  PS  MoMnr. 

iMSeerilmûtt, 

Signé  GomU  LcMJis  db  CAMBAcèRàs ,  eomto  Léomia  Le  Ho«  . 
comte  JoACBiM  Morat. 


Extrait  du  procU-verhal  da  Séncd, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
mise  en  valeur  des  marais  et  terres  incuites  appartenant  aux  com- 
munes. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  2ii  Juillet  1860. 

Sîgne  Troplong. 

ÎAi  Seeritaint, 

Sign(^  A.  LArrr,  comle  de  GnossoLLS^f^AïUABiis. 
biiron  T.  DR  Lacroxsi. 
fn  f!l  icellé  du  toeau  du  Sénat  : 

Le  Sàtalenr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les.  observent  et  les  fassent  obûrver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLiON. 

Vu  et  toellé  du  ifrand  locttt  :  Par|,rEnperc«r  : 

lÊGfrdedettnamx,Uimttre  U  MimUln  drâlâi , 

secrétaire d'Étol  au  dèpartemmtée  la  jmttite,  ^.      .  ^  «. 

Signé  Acmixa  F^oou». 

5igi)é  Dklanglk. 


■*****i 


B.1-8S1.  _at9_ 

emtf  Ul Prmmcê  êiUiÈlmU4)tm «TiMMfM. 
]>oa8Jiiillali88o. 

NAPOLÉON ,  p«r  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationaie  •  ËupsaBOii 
DES  FiAvçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

AvoltiAiHiTioxifKet  SANcnoiiNOiis,  ppuïMOLGOB  et  pnoMULGcoNs  w  qui 
mit:  • 

LOI. 

Extrait  dm  procès-verbal  da  Corpê  législatif. 

Li  Coups  législatif  a  adoptk  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Abticlb  mnQiTE.  Est  approuvé  f  article  6  de  la  convention  inter- 
venne,  le  2 1  mai  1860 ,  entre  le  ministre  de  Tintérieur  et  MM.  Rowett, 
CoHjutitt,  Trtjiter  et  Curtis,  relatif  aux  engagements  à  la  chaige  du 
tiésor,  pour  Texécution  de  la  ligne  télégraphique  électrique  sous- 
isarioe  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  i86c). 

LêPrùiétmt, 
Signé  Comte  DB  MoBinr. 

Ui  Sêerétuim , 

Signé  Comte  f^oins  dl  Gambacbk^,  comte  Léopold  Lb  Hou. 
comte  Joacbim  Mdbat. 

Ssf  trait  da  procàf-MrM  da  SéaaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la  France 
et  les  États-Unis. 

Mibéréet  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  23  Juillet  i86c». 

UPrùidgat, 
Signé  Troplosv. 

Ij9s  Secrétairtt , 
Signé  A.  Làity,  comte  de  Gnos80Lt.F..i-FtAiiAREK9 , 


*•  el  ndé  dn  tceM  du  Sénat 


baron  T.  DE  Laceossk. 


U  SéMlcar  Surétain , 

^■^Bhwi  T.  DE  Lacbosbe. 


MA!iDo.ns  et  OAOONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^Qat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
banaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
5wr  leurs  registres,  les  ol)sçrvent  et  les  fassent  obsen^er,  et  notre  mi- 


aôtn»  Mcrétaire  d'Élat  «h  déf^avtciMat  4»  U  jnitiGO  «si  çhaisi  d*«i 
sarveiiler  la  puUÛNitioD* 

Fait  au  pdais  des  Tuilerîts»  1«  ai  Juillet  1860. 

Signé  TîAPÔLÉO», 
Vu  et  sodié  da  grand  sœaa  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Gard9  des  sceaux ,  Ministre  Le  MinitiN  â^hât, 

Beeritnre  d'Élat  au  département  de  la  jattic^,  ,..      ,  a  « 

'^  "^  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dblangle. 

CêMwUwa  passéf,  U  2i  nm  i8$ûp  mitre  Son  E9C9iki\Ge  U  Mù^U\m  ^  VÙLUkitar  «t  ks 
sieurs  Rowett,  Conneau,  Trotter  et  Cuiiis,  pour  t établissement  aune  ligne  tétègra- 
phique  SQU4-marine  entre  la  France  et  les  Êtats-Unù  d'Amérique,  tQHcluu^t  à  Tii/i^  des 
(les  ^int-Pierre  et  Miquelon  (  Terre-Neuve  ) , 

Entre  Son  ËxcelUnce  le  Ministre  de  l'intérieur»  agïMant  au  nom  de  rÉtat^ 
D'une  part , 

Et  MM.  Rowett j  Conneau,  TrotUr  et  Curtis,  agissant  tant  en  leurs  noma  propres  tft^ku 
nom  et  pour  le  compte  d'une  compagnie  qu'ils  sejproposent  de  former  sousU  iîéno> 
mtnation  de  Compagnie  télégraphique  de  V Océan,  fiiisant  élection  de  domicile  à  ]Nuis, 
boulevard  Poissonnière ,  n*  6 , 

D'autre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  ]".  MM.  Roivet,  Conneaa,  Trotter  et  Curtis  s'ennigent,  au  nom  de  la  compagnie 
<fOiHU  représentent,  à  construire ,  aux  risques  et  pénis  de  ladite  compagnie,  dans  le 
délai  de  trois  années,  une  ligne  électrique  sous-marine  à  un  conducteur  qui  reliera 
les  côtes  de  la  France  à  celles  des  Etals-Unis  d'Amc^^rique,  en  touchant  à  Tune  des  Iles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  (Terre-Neuve).  La  ligne  pourra  être  divisée  en  trois  parties , 
s*il  convient  à  la  compagnie  d'atterrir  à  une  des  fies  des  Adores.  Dans  ce  cas,  la  partie 
comprise  entre  la  France  et  les  Açores  devra  être  terminée  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  rhomologation  de  la  présente  convention. 

£n  France,  la  li^pe  de  la  compagiiie  dfvca  aboutjf  dap»  un  loeal  occupé  par  ui^ 
direction  télégraphique  de  l'Etat,  sur  un  point  de  la  cote  accepté  par  le  GouyerAeipcilt 
français. 

S.  MM.  Roiaet,  C^wieau^  Trotlft  et  Cnrtis  s'eneageqt  à  f«ire  fabriquer  en  Fnuice  le 
câble  qui  doit  traverser  l'Océan  et  à  construire  la  ligne  sous-marine  dans  les  meilleures 
conditions  de  solidué»  de  durée  et  de  bon  fonctionnement. 

Les  concessionnaires  entretiendront  la  ligne  entière ,  des  côtes  de  France  en  Amé- 
rique, en  parfait  état,  de  ttianièfe  à  satisfaire  constamment  à  l'expédition  journaliëre 
des  dépécoes. 

Le  conducteur  du  oàble  devra  transmettre  au  moins  cinq  lettres  par  minute  entre 

le#  4^  po^c'^  Q^trw^'* 

5.  Pendant  la  durée  des  travaux,  que  les  concessionnaires  effectueront  par  des 
moyens  et  des  agents  à  leur  choix,  ainsi  que  pendant  l'opération  de  la  pose  du  câble , 
ils  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminlstratiitti  fhrhçdise. 

Ils  seront  tenus  d'admettre  dans  leurs  ateliers  tout  fonctionnaire  désigné  par  1*^» 
ministration  française  des  lignes  télégraphiques,  et  sur  le  bâtiment  chargé  de  l'im- 
mersion  du  câble  deux  personnes  nommées  par  elle  pour  suivre  les  opérations  d)i  "la 
pose,  sans  qu*ils  puissent  intervenir  en  aucune  façon  dans  les  travaux  y  relatifs  et  sans 
qu'il  en  résulte,  d'autre  part,  aucune  responsabilité  pour  le  Gouvernement. 

h.  Les  concessionnaires  prennenf  l'ergaîrcment  d^  faire  passer  à  travers  là  France 
(?'.  far  '•»«  'î'-n<2?<  t'^l^r^n*-*^:,""'"?  *»-» -Ta !'""'«  *^".tes  *"♦  ')^"'*"V*'>«  <*»»»  tronsTïtis'^s  par  l? 
ligne  concrdée,  seraient  à  deâ^iiukiiou  des  ùîvers  rîLâls  «le  l'Europe. 

0.  Le  Gouvernement  français  s'engage,  de  son  côté,  pouf  un  hpi  dç  temps  de 
cinquante  années,  â  n  autoriser  rétablissement  pouf  une  autre  compagnie  d*ftuèuiie 


B.  n*  83i.  _  au  — 


.  «■  flvlr».  OT  MM  4t  rÉM,  à  iWHÉtir  à  k 


recette  hmte  de  «a  nHMD  <wimitme  BMlle  tnmm  pv  «m4c;  «i  conaé- 

!•  Cas  «à  b  h^jtn^ ,  foncUMMiot  rë^uiitfWfm  •  coaiim  il  •  M  ^  à 

t  m4mÊfm%  mm  fMdmîl  pa»  «nt  recette  hrate  de  «n  nillmi  tmqmiii 

ii  le  Cumiffiioieut  «mi  les»  de  fiiolaire  eelte  ionaie. 

7.  La  garémie  stipalée  à  Tarlide  précédent  ne  rwi— amita  à  mmt  mm  «flbt  ^*l 

Mfr  en- J4Mr  eA  ti  ligna  iwiaiieaaifa  #a«e  amii^re  aatMMMmtè»  det  «5iii  de 

'      la,  efil  elle  aeraayaaète  Mfcre  diiparilfcia  du  pobUc  aida  Ùmt- 


d'iiitemipti<m.  MM.  Koweït,  Cùnneau,  TVoCIcr  et  CmrUs,  s'aMKfftUt  I  lÉrt 
cMunmnrfcftUdn  daiM  le  plus  bi«f  délai. 

En  eas  de  ê^»twiààti,  paf  ftH  d«  Merre,  de  li  eomaianleitioA  tél^^phiqiir 
ré^oUèrement  établie,  le  etfitfM  »eri mcdtt  aànft  indetfintté  de  ^êH  nS  d^autte. 

Qdand,  dans  le  codràtittriiiie  année,  les  ifansintsaiona  anrônt  été  Intetrompnea 
*Mi|tt  plat  de  dent  moto ,  U  i^irantie  aéra  dimindée  propattietincflement  au  noMf- 
1h%  tMai  des  jiMin  a  mteiTâptioll. 

S.  L'entreprise  étant  <f  alflité  publliftie,  lès  concessionnaires  Refont  uUéHèuferai^nt 
iniFeitb  de  tous  les  droits  qne  lés  lois  et  règlements  confèrent  è  Taénoinist ration  etle- 
Aênie  pour  les  iravâni  faits  par  rËtàt. 

Les  portions  de$  câbles  sotls-uiArins  H  les  lignes  ^nterraincs  o\i  vir  p*  "*^r  lui 
lc«  ratiat^eront  aux  bureaux  télégraphiques  seront  plàcéei,  suf  le  territoire  des  pats 
lÊmA  â  lâ  fKincé,  tous  la  protection  des  lois  françaises,  comme  si  èUcfe  étaient  la 
fiQpfiM  de  rÉtat. 

1^  légistation  concernant  la  police  des  lignes  télé^ptiiq^iel  leur  sera  apolicable. 

Les  £nsis  du  personnel,  pour  la  garde  et  Tentreiien  des  portions  de  câbles  et  des 
^nes  ooentionnées  au  second  paragraphe  du  présent  article  seront  entièrement  à  la 
<£ârge  de^  concessionnaires. 

L'administration  se  réserve  1è  droit  de  poser  â  set  frais,  s*il  y  a  lieu,  im  ou  plu- 

iôrs  fils  sur  les  poteaux  de  la  compagnie,  sans  indemnité  aucune. 

9.  Pour  indemniser  MM.  Koweït ,  dnntau.  Trotter  et  Cariis  des  travaux  et  dépen- 

£BS«i*0s  s*enga^ent  k  faire  par  la  présente  convention,  et  sous  la  condition  expresse 
i*0  ea  rempliront  exactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  français 
tdF accorde,  pendant  la  durée  de  la  concession,  le  droit  de  percevoir  les  taies  des 
dépêchée  passant  par  ta  ligne  concédée. 

Les  d^éches  échangées  entre  le  Gouvernaonent  français  et  ses  agents  jouiront  de 
la  priorité  sur  la  correspondance  privée. 

^  La  pcrccDtioa  des  taxes  et  la  transmission  des  dépêches  devront  sa  Ihire  sans  dis- 
lisictîon  ni  tavaur,  et  sans  acception  de  personnes  ni  de  nationalité. 

Le  tarif,  pour  la  transmission  des  dépêches  entre  la  France  et  las  autrea  pointa 
deaicrm  ^v  la  ligne  sera  soumis  à  Tappri^bation  de  M.  le  Minisfara  de  rintériaur. 

iû.  Ihi  ftmoce»  les  appareils  seront  exclusivement  maoceuvrés  par  des  ampioyéip 
derEtat,  nommés  par  radministration*  Us  pourront  Vétre  éçaUmentà  ftainH^ierc^ 
far 4«»  «pvplojés  4a  radministratîou ,  si  le  Gpuvarneaent  le  juge  çoavanahlet 

Le  tcaitement  de  ces  agenta  sera  â  la  oharge  de  la  aompagnie;  ce  traiteaieBt  ae|%, 
eeba  leur  grade  et  )e«r  classe,  le  même  que  celui  des  agents  4u  GouvarnêysêiKt 
:s  •  augmenté ,  pour  ceux  qui  pourront  être  .envoyés  â  Sf  iptrPierr^a  <f^}f^.ylt 
'  fR^^niale  Gti^.  d*ua  commun  accord  entre  la  cçmpaguie  .et  l'admifiifttraiiou 


Le  service  de  nuit  qui  pourra  être  fait  poor  le  compte  de  la  compagnie  donnent 
drocl.  è  chacun  des  employés  qui  y  participerool ,  à  une  indeÉuiité  qui  sera  eelldqui 
mlfitainVe  ear  fpdmiaistfation  â  ses  agents  pour  le  même  service  (  oetAe  indemnité 
ra  supporiee  par  la  compagnie  dans  la  même  forme  que  les  traiteOMnU«  •.  •  •*> 
11.  Les  sommée  dnes  à  TÉtat  parles  concessionnaires  pour  les  dépenses  mises  â 
ir  cbttige*  a»  vertu  de  Tarticle  lo  de  la  présente  Convention ,  seront  versées  an- 
■ndlcnBent  k  la  caisse  du  receveur  centiil  tlu  dé;)artcmeiit  de  lu  Seine. 

il.  La  compagnie  est  autori-sée  à  ureuare  mh  uKeui»  i|li  eiic  votiùia  poiu  lu  reprc- 

~      ^  tfèi  yOI^  françaises  (fh  aMCftifa  IM  mie  éleetHque.  Si  un  dérangement 

.  ces  agents  pouiiMiH  dêiidliidèl'  ànX  ^frêcteurs  des  stations  de  TÉtat  que 


.iréMDce  ppvr  OHMltler  i'tei  4»  la  li|B*  4»  It 
eompâgnie. 

13.  Ua  règlemem  d^adminislratioii  puUique  fixera  lat  nciivea  ée^uttaUê  pov 
la  surveUlanoe  d«  Texploitation  et  la  verificatioQ  de  la  coiii|>iabiliié  de  la  eotniM^ia. 

lA.  MM.  Rowett,  Coiimam,  TVeffar  et  Ouiû  9*enment,  en  outre,  si  le  eAbb  a  va 
conducteur  ne  paraissait  pas  au  Gouvemement  suffisant  pour  réooulemenl  régulier 
ées  dépêches,  à  établir  uiie  ou  plusieurs  autres  liçies  télégraphiques  sonsHnarinÉS 
des  cAtes  de  France  aux  États-Unis  d* Amérique,  soit  directensent,  soit  tou^ant  an 
Açeres  et  à  Saint-Pierre  (Terre-Neuve). 

Ces  lignes  additionnelles  devront  être  livrées  au  public,  en  état  de  bon  fonctioan^ 
ment,  dans  le  délai  de  deux  ans  k  partir  du  jour  ae  la  mise  en  demeure  qui  seriil 
Taite  psr  Tadministration  française  i  la  compagnie  pour  la  fabrication  et  la  poae  é$ 
chacune  d*elles. 

Si  la  compagnie  refusait  de  construire  les  lignes  additionnelles  ci-nlessus  meotieiir 
nées,  le  Gouvernement  (rancis  aurait  le  droit  d*autoriser  rétablissement  d*une  ou 
plusieurs  lignes  allant  de  France  aux  États-Unis  d'Amérique. 

15.  Dans  le  cas  de  lignes  additionnelles,  MM.  BûwHg  Cwuiaaa,  Trotter  et  Cmiù 
souscrivent,  pour  ces  lignes  additionnelles,  aux  mêmes  engagements  qu'ils  ont  pris 
pour  le  premier  câble  à  pcoer  entre  la  France  et  les  États-Uuu  d'Amérique.  De  son 
cÂté,  le  ministre  de  rintérieur,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  s'engaee,  après  avoir  ob- 
tenu Tautorisation  législative  nécessaire  pour  un  tel  engagement,  1  garantir  i  la  com- 
pagnie un  produit  annuel  brut  à  déterminer  ultérieurement,  mais  oui,  dans  aucun 
cas ,  ne  pourra  dépasser  un  million  cinquante  mille  francs  par  année ,  pour  chaque 
nouveau  câble  mis  en  exploitation. 

Toutefob,  la  durée  totale  de  la  concession  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  ans, 
à  partir  de  Thomologation  de  la  présente  convention .  étant  entendu  néanmoins  que 
le  Gouvernement  français  ne  pourra  exiger  rétahliaâament  de  lignes  nouvelles  q«i 
n'auraient  pas  dix  années  à  courir. 

16.  A  l'expiration  de  la  concession,  la  compagnie  pourra  continuer  Texploltation 
de  ces  lignes  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  conventu>n  ;  mais 
la  garantie  du  Gouvernement  casera  à  cette  époque,  avec  tous  les  privilèges  accor» 
dés  aux  concessionnaires  par  l'État,  qui  pourra  faire  â  d'autres  compagnies  toute 
autre  concession  qu^il  jugera  nécessaire. 

17.  Si,  dans  le  délai  d^man  à  partir  de  l'approbation  de  la  convention,  les  travaux 
n'étaient  pas  oonunencés,  et  si  en  outre  la  ligne  télégraphique  sous-marine  ii*étaît 

Ea«  complètement  achevée  et  en  exploitation  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  da 
i  même  époque ,  les  concessionnaires  seraient  déchus  de  tous  leurs  droits. 
Les  travaux  seront  considérés  comme  commencés  lorsque  le  quart  du  câble  néce>> 
saire  k  rétaUisaement  de  la  ligne  entière  sera  construit  aans  les  ateKers  de  la  com- 
pagnie. 

18.  Le  présente  concession  deviendrait  nulle  de  plein  droit,  dans  le  cas  oà  il  sur- 
viendrait dans  les  communications  télégraphiques  entre  la  France  et  l'Amérique  une 
interruption  de  correspondance  qui  durerait  plus  d'une  année. 

L'annulation  pourrait  aussi  être  prononcée,  si  les  concessionnaires  n'entretenaie-til 
pas  la  ligne  en  bon  état  ou  ne  remplissaient  pas  toutes  les  diverses  obligations  q«î 
leur  sont  imposées  par  la  présente  convention. 

10.  Les  contestations  qui  s^élëveraient  entre  les  concessionnaires  et  radmînistration, 
au  iujat  de  Texécution  ou  de  finterprétation  de  danses  de  la  présente  convention , 
aérant  jugées  administiativement.  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Saine ,  sauf  raooun  au  Conaeil  d'Etat 

SO.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  un  décret  de  âa  Majesté 
TEropereur  et  devra  être  sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qui  est  leUtif  à  la  faranlk 
d'intérêt  promise  par  rartide  6  d-dessns. 

Ait  double  à  Paris,  le  si  mai  i86o. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séane» 
4u  i8  juillet  iMo. 

Signé  Comte  db  Mobkt. 

Let  Seerétaire», 

Signé  Comte  Louis  mi  CAWBàcàafa,  comto  Liopou)  I^  Ho»; 
comte  JoACHiM  Mdmt.  > 


wni  wwrint   entré  la  ftanee  et  les  Etat»- 
ABpeh»diLa«nttt»le  »5jaiBet  1860. 

9if«é  BeroQ  T.  tm  La< 


*■     ■ 


U- , 


8ipië  Baron  T.  m  Lagiossb. 

êlr«aniBeiéàIaleî4ii  s8  joilleliSSow 


Sifné  AcuLU  FootD. 


IT  7993.  —  Loi  qui  approuve  les  arUcUs  2  et  3  d^une  Convention  paué$  ontto 
TBtai  et  les  fondateur»  de  la  Société  de  Crédit  agricole, 

Da  98  Juillet  1860. 

MAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Eufbbbub 
R8  Fbarçais,  à  Ions  préaents  et  à  venir,  salut. 
ivoBs  MàacnomuÈ  M  «ABcriOBBOifs,  noumovi  et  pbonolgdohs  ee  qoî 

LOI. 

Extraà  dmpnekê-verhûléeCerpâ  légisUnif. 

Lb  Ccmn  LÉGISLATIF  A  ADOPTB  LB  PBOJBT  DB  LOI  dont  U  teneur  soit  : 

AancLB  CHIQUE.  Sont  approuvés  les  artîdes  2  et  3  de  la  oonvea- 
entre  fÉtat  et  les  fondateurs  de  la  société  de  crédit  agri- 
coie,  stipulant,  an  profit  de  la  société,  pendant  les  cinq  premières 
années  seulement,  et  en  cas  d^insuffisance  des  bénéfices  annnels, 
me  subvention  destinée  à  la  convrir  des  frais  d'administration  et  à 
gisslir  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du  capital  social  versé,  sans 
que  la  somme  ainsi  payée  puisse  excéder  annuellement  le  chiffrée  de 
quatre  cent  mUle  francs  (4oo,ooo'),  et  sous  les  conditions  contenues 
auBiiitB  artîdes. 

en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Juillet  1S60. 

Signé  Comte  DB  Muaify. 


Signé  GooBte LœiSM  CAMBAcÉItis,  eemte  LiopoLn  Ls  Bo«. 
conte  JoAcmu  Mobat. 

Mmirmit  Aê,  wrMà^mÊrhai.  dm.  yénat 

Le  Sénat  ne  s*<q>pose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour  objet 
d^amoner  une  convention  passée  entre  FÉtat  et  les  fondateurs  de  la 
eedeté  de  crédit  agricole. . 


—  .  to  't.     1 

f       ^^  -     .  ... -.    'il-       If.       '  * 


Vu  et  teellë  du  foean  dn  Sénat  : 
Lt  SinaUttr  Sêcrélaùn, 
Sifné  Ba^o^  T^  wUmMÊ». 


Si^é  TAOPLOII0. 

Lu  SeeréUUret^ 

Signé  A.  Laitt»  comta  de  OROsaoLLW-^ï.àMànHis , 
baron  T.  DE  LAcndm. 

/ 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentée,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autoritps  administratives,  pour  qu'ils  les  iuscriyejît 
dur  leurs  regfistrèà,  les  observent  et  led  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  aS  Juillet  1860. 

■  • 

%QéNAPOUÛN.  • 
Vu  et  scelle  du  graud  loetu  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Mimstn  d'État , 

Secrétaire  d:Èial  m  déparltméiUÂêlmJ9êiim^  «.     j  a 

'  Signé  ACHILLB  FOULD. 

Signé  DxLAitoiJE. 

4bMMiK»n«ner9  Son  SmcaUmaèMi  UMimsjOrêéi  rugn^almw»  tfa  mftiMWrtir  et  iftt  fiyog  m 
fmbliçê,  êi  M*  U  Frémy  >  conniUgF  dÉt^  tn  sarvicf  fatrvùttiùym»  ai  ëmârmfim4à' 
têuTs  aune  société  anonyme  soas  ta  dénomination  df  Crédit  agricole. 

Entra  les  niinitkrea  saerélaifM  d'Étit  aiu  départements  de  l'agricnltura,  ilu  éôtn- 
^merca  at  4ea  travaux  pablica*  et  des  finanoes,  agissant  an  n^m  de  Tétat,  et  aow  àa 
réserve  de  Papprobation  des  préientespar  décret  de  rEmpereur  et  par  la  loi.  en  ce 
qnl  concerné  la  clause  financière , 

D*Unepart, 

Et  MM. 

Frémy  (Looit] ,  conseiller  d*État  en  service  extraordinaire; 

Beroa  de  Sètmymh; 

LmMt^  maitre  des  requêtes  en  service  extraordinaire; 

Banh,  ancien  diieefuf  dé  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans; 

Bartholony  {François) ,  président  de  la  compagnie  dn  chemin  de 
rerdeParisàOrléana;  i  aj    •  • 

.-.ÇoaA^Mêtmi  d'4|K#«n«iaa  rcff^oUnlt  I  Admmistratears 

Comte Branick  {Xavier),  )  r.  i*-^     - 

Dfli7(y,  maître  de  poste  à  P*Hs;  (    Crtdït  foncier 

Darhlay  aîné ,  ancien  député  ;  [      <*«  France. 

Damas,  sénateur,  membre  dé  Yinaliftat»  «mleii  ihioistre  de 
ragricultnre  et  du  commerce  ; 
.  ^iiMp  aaciAmr^j^vi'.ur  e^iiéi'^^r  < 

faniçnUlizi^  recHvçur  ^càerai  de  Je  Giroaic ,  r^geat  de  la  Banque 
defVancé;    " 

MaiUg,  ancien  président  de  la  chambre  des  notaires  Hé  WHN 


'•'  -* 


j.. 


B.  n'SSi.  -■ 

fltfv^Ofnrl.  ancien  ooDieQlerdnÉlil;'  #         .   , 

Uiiader  et  CMUût]  ^«Cevear  génërel  des  Côtes^n-Nord  ; 
Jbfw  \âifi%^^  wmmÊÊmit  général  du  Loiret  ; 
Pénire  (JEnule) ,  administniteur  du  Crédit  niôbilier ,  président  de 
k  oomnacnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  :  '  ■   « .    .  . 

PMfMii.MiMa  Mobilier  #étM;  I  4dmin^B|te«rB 

te  4»&âMMBr,èiiÉîe««oiiMilltr  d'inné  i   r^ir.T.4f 

.  -— *^  Sapieha:  l    Crédit  fotiQer 

T&AsBlt ,  ancien  notaire  à  Pari»  ;  |       ^«  fVtftcë. 

Wat,  ancien  président  de  la  owflpi|«te  db  eiMmin  de  fer  de 
$t»|^|t£àBâle; 

WvêMSÊn,  méfiilms  du  ritistftfit,  âDcién  irébi^âsëntftnt,  prmettn? 
fc  léfislatioo  industrielle  to  a«fla«#iatoife  déi  aftâ  «1  wtt^mê% 

CgâBOff»  solaire  bonoraire;                                         s    ■           *     i  Cj^nseuiy 

Aorèlapr  jeune,  député  au  Corps  législatif,  censeur  à  la  Ëanque  (  au 

<3e  France;                                                                                            i  Crédit  fond«^ 

ffarenry',  ancien  conseiller  d* État.                                                  )  deFhmce. 

Agissant  en  onalité  de  (btidateun  (funê  société  anonyme  projetée,  ayant  ponr  objet 
fananiastioa  au  crédit  agricole , 

traotre  port» 

Il  a  Àé  eh  et  eenvenn  oê  qui  soit  : 

Atf.  I*.  Les  fondateufs  d-dessu»  ncttift)és  s'engagent  à  former,  sotts  f  approbatièb 
4iOuwteinement,  une  société  anonyme  ayant  poMr  olijet  de  proeurtr  des  eapMâfix 
ai  dc«  oMitt  à  ramoolture  ei  aui  induslrit s  qui  s'y  raitachtol»  «t  de  faira»  tf  ee  mfe 
grtwbaiioa  soéqale»  toutes  les  opéniii«u^>  9>jint  poiu*  bu^-dc  favoriser  le  dnricbe- 
■est  on  fanielioratîon  du  iol. 

i.  Oatn  le  cas  où  les  bén'^ces  antnleh  de  la  société  rr  snffiriient  f  as  pont»  la 
coorrir,  i*  des  frab  d'adminisi ration ,  ■/.*  des  IntifrctS  na  lni^f  de  qeaira  pAur  teat  du 
fipîlBl  seoal  vefsé,  la  difi*érftnce  sera  payée  par  rÉlat  ô  I4  société^  sans  qqe  la 
SBBuae  oui  serait  ainsi  p^yée  puisée  excéqer  annuellement  le  ebillre  de  qna^e  cent 
anlle  francs  (  ^00,006'  )  ■ 

LVagaçement  irii  précède  recevra  son  application  pendant  eiili|  tttnies»  qtd  Ml|^* 
malà  dater  da  decrn  èa  TapprabatiaQ  d4s  atatuta- 

Ln  pertes  éprouvées  par  la  société  anonyme  par  suite  de  non  remboursement  en 
friacipai  on  intérêt  des  sommes  prêtées  restent  à  sa  cbarge  exclusive.  Dans  les 
coapics  â  intervenir  eptre  TÉtat  e(  la  compagnie,  les  sommes  non  remboursées 
waat  considérées  comme  reçues. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  vis4-vis  de  l'État,  et  sous  le  contrôle  de  Tad- 

'^'  '   '- —  supérieure ,  le  compte  des  frais  d'administration  et  les  produits  nets  de 


t  La  présente  Convention  seva  paaaiMa  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Ta  pour  être  annexé  au  pi\qiel  de  loi  adopté  par  |«  Cpips  législatif  dans  sa  séance 
êaiojniliet  1860. 

iMSier  Attira, 

Signé  Comte  Loms  dé  Cambac£iiès,  comte  Lèopotn  Le  Hok, 
comte  JoACHiM  Murât. 

Vu  pour  êCfè  anfiexé  i  la  loi  portant  approbation  d'une  convention  passée  entre 
rÉtat  et  les  fondateurs  4e  la  société  du  Créait  agricole. 


Aa  paliis  du  Sénat,  le  34  Juillet  1860. 

^u«tw^ da  sceau  d«  ^Intt  : 

USèlgtmrSterétairt, 
S^  BiroD  T.  DB  LacAOtn. 


U  Sénaltar  Secrétaire, 
Signé  BaroaT.  D£  Lacaoss^. 


».  » 


—  9M  — 

Vu  povr  Mr»  aimexé  à  la  loi  du  98  jnâlel  ii6o. 


Sign^  AiwnjJt  Foqld. 


.\*  7094*  —  t^i  ^Bi  «Ktome  /«  déparimneiU  è$  la  Sans  à  appUqaer  à  dioenm 
dépênsu  la  somme  de  dix  millions  que  la  Caisse  de  la  Boulangerie  doit  rem- 
bourser à  ce  défMrtement 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkuub 
DK8  Français  ,  k  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
KxtraU  da  procès-verbal  dm  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  la  commission  départementale  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer  aux  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  de  cette  assemblée  la  somme  de  dix  millions  de  francs 
(io,ooo,ooo'}»  (|ui  doil  être  remboursée  au  dépaitement  par  la  caisse 
de  la  boulangene,  à  valoir  sur.  les  avances  qu  elle  a  reçues  en  exécu* 
tion  de  la  loi  du  17  juillet  i856. 

L*imposition  extraordinaire  créée  par  l'article  3  de  cette  loi  est 
maintenue  à  dix  centimes  (o'  10')  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séaiice  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1860. 

u  PrétidaU, 
Si^é  Comte  de  MonNY. 

les  Sterilair99, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMAACÉnàs,  comte  Lèopold  LbHon  , 
comte  JoACHiM  HviUT. 

Extrait  du  procès-verbal  da  SénmL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objcft  d^auloriser  le  département  de  la  Seine  à  appliquer  k  diverses 
dépenses  la  sonmie  de  dix  millions. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Juillet  1860. 

Le  Prétiimt, 
Signé  TroplonOw 

«  La  Secrttairu , 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  Grossolles-Flàmabrii» 

baron  T.  db  Lacrossk. 
Vu  et  foeOé  da  soeni  du  Sénat  : 

Lf  SéRiOimr  SêcriUdrt, 
SignéBiVQttT.  raLACioaift. 


lliiDO»''et  ouDomoiis  que  les  présentent,  revétces  da  sceau  de 
fSat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
feikQiianxetaux  autorités  admîniatmtives,  pour  qo*9s  ios  mscrivent 
Uriean  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  au» 
Mbe  lecrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  est  chaifé  d*ca 
MrveiUer  la  publication. 

Piit  ta  palais  de  Tuileries,  le  38  Juillet  1860. 


NAPOLÉON. 

VketicdlédagriwlfMM:  Par  rSapercar  { 

U  e^  étt  semm»  ,  MUdstn  U  MimttnJ'Élai, 

iiM  —  éiamrUwÊmmt  églmjiutie*,  ^.      ,  .  . 

Signé  ACHILLR  FOOLD. 

Signé  Dblahcul 


V*  7995.  —  Loi  qui  aulûrUe  le  ddpartemêiU  de  V  Yonne  à  s'impour 

extraordinairemeni, 

Da  28  Juillet  1860. 

MTOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EnrEatvR 
NiPiâiÇAts,  k  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

f^S  SiSCnONNé  et  SANGTIOXICOIIS,  PBOMCLGOé  et  PnOUULGITONS  ce  qui 

IW: 

LOI. 
Raflrml  dm  proch-wtHml  da  Cor^  légùUiiff^ 

^  Coin  licisLATiF  A  ADOPTi  LB  PROiBT  DB  LOI  dout  la  toueur  soit: 

^nicu  muQUB.  Le  département  de  l*Yonne  est  autorisé,  sur  la 
^^s&deqne  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1869, 

^'  Ai*impo9er  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
!">^ contributions  directes,  trois  centimes  en  1861,  six  centimes 
tt  1K3,  et  un  centime  en  i863,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la 
^"'i^tioa  d'un  palais  de  justice  à  Auxerre  et  d*un  dépôt  pour  les 

l'A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds  restés  sans  emploi  sui; 
"^RMoarces  extraordinaires  réalisées  en  vertu  des  lois  des  ib  avril 
^^h  7  juin  i853,  5  mai  i855  et  10  mai  i856. 

'^âibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  1860. 

Signé  Geoia  DB  MoialT. 

Ijêê  SttnUnm  f 
Sîgiié  Cùtaâo  Louis  db  CambacAbès,  eçNnte  LàOfOi^M .  Han , 
conte  JoiftODii  MOBJLV. 


ttUtûU  dm,  prochwerhaf  dà  fêitU. 

te Simêi ae /dfpot |wu 4  U fwwnniipitie»  de  laleîvdatmà 
ieipotitieti  cxtnovdiaaiie  et  à  en  eaqrie»  de  fonds  par  le  départe- 
flKiit  da  f  YoiMie^r 

Délibéi^  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  ak  Jnillef  l86d. 

Signé 


Signé  A.  Laitt,  o&aAë  Ml  Gbomc 

baron  T.  i>e  Làcrosss. 
fa  ft  loellé  da  leem  du  Sénat  : 

Li  Sénateur  SêeréUUn , 
Signé  Baron  T.  de  Lacromb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  ^oienl  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  ieuFS  registres ,,  les  obsarveat  et  les  fassent  observer,  et  notre  isi- 
oistre  secrétaire  d'ciial  au  Uépaitemeat  de  la  jusiice  est  qhafgé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28J'uillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  icellé  da  grand  «mcu  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garé»  du  sctatua ,  Minitirt  U  Ministre  d'Étal , 


Signé  Delanolb. 


Signé  Achille  Fould. 


W  7d9<«  —  DiCBÉT  ÉMJ^Éftiijit  qm^dMntè  un  ^itwtêiiî dé  CyéêH'tm  Budget 

iù  miniêtèr0êê  l^httérimir,  ewêfdoe  i959: 

Pu  71  JuiOei;  1$^. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  gÉftWgéii 
tw  F^Af^Ais,  à  tottf  pi^iktf  A  1^  v«Éif,  fkA^if. 

Sur  le  rapport  de  no^rei  jàipifiXt;^  se.çrét4rc  fl^Ét^t  au  dépi^rtement  ^<^ 
Tintérieur; 

Vu  la  loi  de  flmméM  dtr  AJtiialSSt)  et  le  ê4<^i^da  ti^Mf^mbi^e  9tiii>^hl(», 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  18Ô9; 

Vu  notre  décret  du.  toftav^iabre  l^(*^  qui  place  la  division  de  sûreté 
publiaue  du  mioH^r|4§  rvMÉneur  sous  la  direction  du  préfet  de  police; 

Vu  le  décret  du  loTévrier  1860  W,  portant  virements  de  crédits  du  budaet 
dai859;  ^ 

«BuU.7e7,a«7a94.  n        t^ 


Ya  la  lettre  de  notre  ministre  sefiiéltim  dXtal  ëa»  finamw  w  étàBélk 

* 

Èxt.  }^.  Itf  cniédit  mi«it  pa^t  rexérdçft  i85g, sttr  fe  clkâ]»itre  iix 

[Danses  ordinaires  et  frais  de  tranmort  des  détenoi]  du  buagef  fyi 
njg^gière  de  nntérieur,  gst  téàuii  aune  spmnie  de  cent  dix  miU» 
finbcs  restant  sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  T^xercice  1869  sur  le  ciiapître  u  (iM«W* 
ridei  dépenses  diverses  des  bureaux),  du  budget  dis  ministère  de  l'ifih 
teneur,  est  augmeuté  d'une  somme  de  cent  dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


UMùàttn  it  FagriemUmn,  du  eommeret  et         U  MinUtrt  fit^  ^ éi  ht  Maisçm de  rEmpé- 
pmilkt$,  chargé,  ptrùUéim,  du  r9ar,charfé^  par  intérim,  dit  déptarUmMi  du 


fintmeu. 

Signé  E.  Boches.  Signé  àaaujt  Fout». 


jl"  mj^  —  DÉCRET  iNPÉRiAL  (contre^signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
oe  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

I*  If.  Leblanc  {François) ,  rice-président  du  tribunal  de  première  instance 
Anterre (Yonne),  né  dans  la  lîtiafie Tfittf ,  té  â6  pluviôse  an  11 ,  est  autorisé 
1 4oater  à  son  nom  patronymique  <%hxi  de  Daifemoy,  et  à  s*appeler,  à  Fave- 
air,  IMane-Dunemoy. 

it  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourroir  derant  les  tribunaux  pour  faire 
Mérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Fexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  su  xi , 
#€B  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil d*Etat 


M»  «MQ^  —  DécRBT  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
MM  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*lL  Clsi^sf  (Oarlei-Hsiiiy) ,  chevalier  de  U  Légion  d'honneur,  oonseUler 
Aéo,a*4iio.         'A  *         -'»'*-  •      •   •       ■ 


mt  ft«T8r1irt  ■jouter  ft  ion  noni  pâWn  ij  UllUil  '  BlWilW  '11— — igW 
«'appder,  à  l'avenir,  Ciergil-Vmicomhar. 

a*  MT  Maréchal  [  E*lher-JoiéphiM) ,  né  à  Dreux ,  le  h  octolwï  1807,  tea» 

ÛÔWm-lÏSÏi  BXJnrfTîn^éniéuv'des'poïits'et  (lMA]M«eN;  AI  à  Part»,  t 
7  mai  iSSo.demeiiranliBurgoi, 
Àtfrtd-ànyattîH  Durand,  né  à  Pari»,  le  lOJoQIet  i84i.  y  demeurant, 
Et  GaorjM-ZVnû  Dunud.  né  àParU,  le  xï  décembre  18^6,  ydemeuranl 
Sont  autorité*  k  ajouter  k  leur,  ootn  patronjnmqiie  edui  oe  Ck^«,  et 
s'appeler,  k  l'avenir.  Durand-Claye. 

'3*Lesdit8  impétrants  ne  pourront  se  |HinrTo!r  (Tevnnt  le»  trilranaint  |IM 
faire  opérer,  sur  It?»  resiRtresde  l'étal  civil,  tcschangemenU  résultant  du  ^ 
>enl  décret,  qu'apfés  fejipiratioii  du  dél»i  fixé  par  la  loi  du  1 1  gennvy 
■nxt,  et  en  justiflanlqif  aucune  opposition  n'a  été  Tormée  devant  le  TlonM 
d'Etat.  {FmtMiMbUatt.  âOJnin  18S0.) 


V-  1  imi^iT 

.         ,  .       ,,  ....  (l-i, 
■  tr.i$ 
CertiSé  cODfonne  : 
Ptrit,  le  4  *  A061 1860. 

d'éuit  aa  déparlement  de  la  Joiliet, 


'■  C«U«dauwt.«cU»d<lanh>vtmii4«JHM4M 
Bïoiitbic  d«ta  JuMJce.  u.  ■■i.-nnuitii 


.:i3 


imki^,  «ÊétmlmWttieun  un  fOili^iaitttKimumH. 
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smr  la  elmue  ée  i860. 
Ihii*A«dliMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EimaBua 
DU  FiABÇAis,  à  Ions  présents  et  à  venir,  «alot. 

ivoffs  SAScnoimÉ  et  sakgtioiiiioiis,  PBOttutGV^  et  raoMctouoifS  ce  qui 

LOL 

Extrait  dm  prtcèi-twrôoi  dm,  CorpH  Ugithiff, 

La  GoiptiieisLATm  a  Aoopvii  lb  projet  $»  ^oi  dont  la  teneur  suit: 

iiT.  J*.  Il  sera  fait,  en  i86i,  un  appel  àt  cent  mille  hommes  sur 
la  cb«e  de  i80o ,  peur  le  recrutement  aes  tronpe«  de  tei  i*e  et  de  mer. 

1  Là^  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
xn  iaite  par  un  décret  de  l'Empereur ,  proportionnellement  au 
somhre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
a|ipeiëe. 

a,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeaaes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
<lépartement8  ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
tanniné  par  un  décret  de  TEmpcreur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
poar  les  cantons  ou  départements  en  retard ,  par  la  moyenne  des 
jnaes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

3.  La  sons-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Ole  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue 
piMique,  par  voie  d^affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
<:OÊaA  de  révision. 

On»  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
pas  parvennes  au  préfet  en  temps  ntile ,  il  sera  procédé ,  pour  la 


funt-réptirtitioii ,  )  Péglrd  ctes  cAfltMs  eti  retard,  ûë^  ta  manièvi^ 
indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
nistratives de«  hodpices  seront  iûscritssnr  les  tid)leftQx  de  rocensement 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu*il  a  été  réglé  par  la  loi  du  aÇ  décembre  i849« 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris»  le  16  Juillet  1860. 

LtPritidtnt, 
Signé  Comte  de  Morrt. 

Lu  Stcrtlioiru, 

8i^é  Comte  Loois  de  GàiiBACÉBÈs,  oomte  Lftopou)  Lu  JkMi, 
oiorite  hmcaxm  Murât. 

Le  Sénat  na  s!appûse  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  nelaliiiQ  à 
on  appel,  en  1861,  de  cent  mille  honmies  sur  la  classe  de  i86o.   i 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  !i3  Juillet  iSiSo* 

LêPrétiémU, 
Signé  TllOPLONC  * 

LmSeeÊrilêim, 

Sign^  A  Laitt  ,  comte  de  Giio9SOLLE9-Plaiia]||^ii9«. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  fceflé  du  sceau  da  Sénat  : 

Lt  Sénatmr  Secrétain , 
Signé  Baron  T.  d&  Laoumib. 

Maitdons  et  oRDoimoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuUe.tin  des  lois,  soient  adressées  aux  couiv»  «ox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iûscriTeat 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*» 
.  sarveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  i*'  Août  i86o.  : 

VnetfcèlUdiigitBdaQBatn;  ParrBnpeBMr:  ' 

m$rétain  ttÉkU  mt  i^porfcnuiif  ée  laJMtU» , 


,     ,  Signé  AcsiLUi  Foox»« 

Signé  OiLAli«LB. 


MM 
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X*  8000.  —  £0/  (ftà  autorise  éa  Prêts  à  tÎMdustriê,  pour  le  renoaveUement 

oa  Vûmélwraiion  de  son  msUériel. 

Du  1*'  AoAt  1860. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale»  EnFXMitja 
D£s  FMAfiJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

AroNs  SAHcnONirÉ  et  sAncrtomtom,  fkovitlook  et  froiiulguons  ce  qui 

toit: 

LOI. 

J/êOtêU  4m  fro€èMm'halda,C9rpsi^idÊSjf. 

« 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  ls  pbojbt  i>£  loi  dont  la  teneor  suit  : 

Ait.  1*.  Le  ministre  des  finances  est  antorisé  à  disposer  d*nne 

'Mmae  de  dix  milfions  (10,000,000'),  comme  capital  de  garantie 

qu'il  confierait  à  un  syndicat  ou  à  un  des  établissements  de  crédit 

oùsUnts,  qui  s'engageraient  à  prêter  à  Tindustrie,  pour  le  renouvel- 

iement  ou  Tamélioration  de  son  matériel. 

2.  Les  obligations  principales  de  ces  syndicats  ou  établissements 
ÎB^hstrieb  seront,  1*  de  fournir  un  fonds  de  garantie  égal  à  celui 
<S|ù«enit  avancé  par  I^tat;  2*  de  prêter  à  un  maximum  aintérét  de 
<^;our  cent  et  à  une  durée  minimum  de  cinq  ans. 

Les  prêts  pourront  être  opérés,  soit  au  moyen  d'obligationSi  soit 
sor  tarants,  soit  sur  hypotnèques,  soit  avec  d*iiutres  garanties  qui 
KitAt  déterminées  par  des  règlements  d'administration  publi<^tte, 
lesgneb régleront  la  nature,  les  conditions  et  la  liiqite  de  œs  difik- 
rents  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  garantie  contribueront  dans  la 
^e  proportion. 

Tout  prêt ,  avant  d*être  réalisé,  devra  être  soumis  à  Tapprobation  du 
-Gonvernement. 

3.  Si  dans  un  délai  de  deux  mqis,  à  partir  de  la  promulgation  de 
ii présente  loi,  fÉtat  n'a  pas  traité  avec  les  syndicats  ou  les  compa- 
pûes  îndustHelles  dont  il  est  parié  dans  l'article  1",  le  ministre  des 

, ^finances  est  autorisé  à  émettre  des  bons  du  trésor  jusqu*à  concurrence 
.ftne  somme  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooo'),  qui  sera  affectée 
,«te  prêts  à  f  industrie  pour  le  renouvellement  ou  l'amélioration  de 
'^  matériel.  Ces  prêts  seront  faits  à  un  taux  d'intérêt  de  cinq  pour 

Des  sâretés  seront  prises  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

%•  Les  sommes  prêtées  par  le  trésor  seront  prises  sur  les  ressources 
^U  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer. 

Hsera  rendu  chaque  année,  àFEmpereur,  un  compte  spécial  de 
^  opéntiras.  Ce  compte  rendu  sera  communiqué  au  Coi|»s  lé^- 

^-  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
^fesamditions  des  prêts,  et  les  di^osîtions  nécessaires  pour  fesé- 

<»tion  de  la  présente  loi, 

s3. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juillet  1860. 

Le  Prùiâtnt, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

'•"•    .'''••  Les  Secrétains , 


.1 


Sî^^  Comte' lioois  in  Hk^ttActKtsl  coUté  ti:bPûT.D'LK  lYo^  ^ 
„, ,  ,      ...      /     .     ...  oon^JoAimiiMnuTi  -  ■•       .....•■'■   ul-.i>îi* 

i  \  .        .  .     •  ,      ■  .     1.1...      .        ......'    i..  t       •  •  •  -ru/ 

Kxttuii  du  procèS'Verhal  da  Sénat,     •.,.•,.-.'   «  1  .    -  •  n  i  t;i 

/  JjetSénuÉûes'oppdtfO'paB'à  to'prMièlgàftôh  Aë  ià  loi  'relative  à  Htf-- 
fiewlatioq  d>ube  somtte  dtfnijtiai'lintemiliiohs'à  des  prêts  à  nndu5tnç| 
potMrifSfrehouvdUemeiit  du  raittéKot^atioii  de  soà  matéfiél.       'î      ''"  | 

«Délibéré  iétVdté  en  séance,  au  palais  du  SénaX,,lç  ^3  juii)eit,'i)9§p^ 

•    '    '   i'    •     •     ••      '     '     *      •         SfgnëTiiOPLOiiG.  ,  ,1..  ,M 

(   1.    }.   ,t.."  ...1  ...,.  •  M    •    •       hiron'T.  DE  LACiiOlsii.     •'   '  •  i'"»  <'«'*■'•«  *^' 

<  1 1 


TttCtiçeiiédlu,«cç»çidp.Sé(ift;   , 

IeSàui/eitr3itrfa^fVi.    ;   >- .  -  .  ;  i  »M 

Sipié  Baron  T.  db  Lacrosse. 

« 

Mandons  i^t  .'OapoNifànrs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
8UV  leurs  registres*;  les  obsenrent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nû- 
nistre  secrétaire  d'État  tfu  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i**  Août  i86o. 

•.•»••-    ,..«    ^*     .'     .      î'    '■         '  Signé  NAPOlJÈON."'*''     *'*' 


'  "  *  Vif* ell  Btellô'dû 'grand  sceau  :  Par  rEmjKjrç^  s   ,    ^ . ,. , | , ,  j  j-jo 

le  Garde  det  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d*ét^,        ,    ,  i ,  «  < 

seerûUkwd'ktd.êkdifÊai'hhneméeiajnlke,  c-     x  a       "     ^       •»•.«»•' 

Signé  Achille  Foold. 
Signé  Delangle. 


N*  8001  •  —  Loi  relative  au  remboursement  des  Droits  sur  les  Machines  et  Méca- 
niques tôrtirhandées  à  Vétranger  avant  le  i5  janvier  i860. 


(     •      •       .    .  »  •     .-  »  •      I 


,,  D^  i^.Açût  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  "  "  ''*  *"'  ** 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  quf 


\      <  < 
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LOI. 
JEjrtnuï  dvt  pracès^verhol  da  Corps  législatif. 

Le  Cobps  législatif  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AiLTiCLE  uxiQDiBL  Le8j4rQits,;ét«blis^  d^Apcèfi  le  tarif  actuel,  sur  les 
nâcnines  et  mécaniques  (nmmaodées  4  Fétranger  avant  le  i5  jan- 
vier i86o,  dont  la  commande  sera  dûment  jus^fiée,  sont  réglés  de 
la  manière  suivante  : 


I^  dit^îta  s^r  ]e$  mft^bixips  et  ^cpoî<|ue9  qui  ppésesteBaîeût  des 
pOTecUpnaemant^  ou  des  innovatiouiQ  .i^oaenoMe  réalisés  parades* 
cbn^Ticteuçs  CrançîiU  sepoi^t,.eoo«iig«i^ 'au. moment 4le  fim|^ 
tioQ^  et  seront  remoQursés  jusqu'à  conçMrren^çe  de  la  différmW'tfxi 
podÂraeîistér' entre  les  taxes  actuelles  et  les  taxes  qui  seront  mises 
en  rigoear  le  i*' janvier  i86i. 

Le  même  renîboursement  sera  fait  à  ceux  qui  ont  importé  ces 
madiines  et  mécaniques  depuis  le  i"  janvier  i86o. 

Le  comité  consultj^  des  arts  et  manufactures  sera  chargé  d*exami- 
n^  lç%  justifications  produites  par.  lea importateurs,  pour  obtenir 
ie  remboursement  prévu  parles  paragraphes  qui  précèdent,  et  don-, 
ner  son  avis  sur  l'admissibilité  des  demandes  en  1*eïnbcmrsemcnt. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i8  Juillet  fS8o. 

UPriiidaU, 
Signé  €«ttt«}  M  MdtNt.  \ 

Signé  Comte' Louis  de  CAUBAcilUKs,  oonileL&Of#ti>  lu  BoHi 
comte  JoACBiv  Mobas. 

r 

Extrait  à»  procès^verh^  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
an  remboursement  des  droits  sur  les  machines  et  ipécaniques  com- 
mandées à  l'étranger  avant  le  1 5  janvier  i86o. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  i86o. 

Le  PrèsidtHt, 
Signé  TboploMO. 

Les  Secr^<^«J:«f  t 

Signé  A.  Laitt,  comte  de  Gbomolles-Plamabeks  , 
baron  T.  db  Lagbossr. 
V«  cl  «eflé  dv  ^œn  dtt  Sénat  : 


Spé  Benn  T.  db  Laciosse. 


Ll. 


MsiMnaet  obdoiiiions  qu*e  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 


—  3M  — 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aui  cours ,  amsk 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveittfc 
sur  leurs  registres»  k» observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ni* 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  charj^é  <f#»-> 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i*'  Août  1860. 

signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  iodlé  da  goioà  aceaa  :  Fir  ï^^n^atm  ; 

,       Le  Garde  éas  ttMmx ^  MinislK9  U,MinUtn^ÈàMg 

99erilarr€  éTÈlGl  aa  d^xirlemenl  de  bijastiee. 


Signé  DBLiX6LB« 


âigné  Aconui  FobIiAi 


mmmmmi^' 


Mayenne  à  Louais.  d'Epiaal  à,  Uemirtmoni  et  de  l^i^néville,  à  SaintrUi4*  ^^•^,Ki 

NAPOLEON,  par  U grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EwuuifiB 
DBS  pRAir(Ais»  à  tQus  présents. et  à  ve«iir,  salut.  i,  »t 

Avons  SANCTioNNi  et  SANCTioimoKs ,  pbomulgcb  et  paoïfUbGOOHS  cëtfiA 
mit  : 

LOI. 

RûBÈraù  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  LKotSLATnr  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ministre  deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  e^t  autorisé  à  s^en^ager,  au  nom  de  TÉtat,  à  allouer,  en  vue 
de  la  concession  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  des  subven- 
tions dont  le  montant  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  dépasser  les  sommes 

i*  Pour  un  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers 7,5oo»ooo' 

2*  Pour  un  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Laval 3,350tOpo 

5*  Pour  un  embranchement  d'Épinal  à  Remiremont..  3,ooo,ooo,^ 
A*  Pour  un  embranchement  de  Lunéville  à  Saint-Dié.  5,ooo,ooo  ^ 

Les  subventions  ci-dessus  énoncées  seront  réduites  du  montant  dtt 
subventions  fouriiies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent, par  les  dépar- 
tements ,  les  communes  et  les  particuliers  intéressés. 

2.  Le  minisire  de  Tagricuraire,  dcr  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est,  en  outre,  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat,  à  garantit 
aux  compagnies  qui  deviendraient,  concessionnaires  des  chemins  cK 
fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cinquante  années,  à  partir  dn  1"  jan^ 
vier  de  Tannée  qui  suivra  Tachèvement  des  travaux»  l'intérêt  àqnaftif 
pour  cent  et  Tamortissement  calculé  au  même  taux,  pour  «m  toaoà 
de  cinquante  ans,  du  câqfMtel  affecté  à  fexécttlmii  desdîts  ehwninfij 
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MKtwa  fiûtr de»  sommes  fourait»  p«r  le  GtHiveniemftnt  à  titre  de 
léietiÎMi.    • 
koqnladgajruili  nepomrai  «icéder,  respectiiement,  les  sommes 

Chemin  de  fer  de  Càen  à  Fiers 7,5oo»ooo' 

Chemiû  de  fer  de  Mayenne  à  Laval 2^j25o,ooo 

Embranchement  d'Epinal  à  Remiremont 3,ck)0,ooo 

Embranchemaat  de  Lunéville  à  Saint-Dié 5,ooo,ooo 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  chiffres  des  subventions  se  trouveraient 
léèiits  par  suite  des  concessions  à  intervenir,  le  capital  garanti  pour 
ckatine  ligne  serait  augmenté  d'une  somme  égale  au  montant  des  ré-  ' 
JQctioQs  opérées  sur  le  chiffre  de  chaque  subvention. 

5.  Dansie  cas  où  les  chemins  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dai ne  seraient  pas  immédiatement  concédés,  le  ministre  de  Tagri- 
oite;  in  oommerce  et  des  tranraux  publics  est  autorisé  à  estre- 
fRB^ies  havaax,  aussitèt  qaefofdilé  publique  desdits  cîhemins 
aniaétédédarée,  après  raocompiisswiMiyit  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements. 

I^ dépenses  auxquelles  ces  travaux  auront  donné  lieu  seront  pré- 
Icfbnr  ie  montaol  des  «iibventionfi  autorisées  parr  f  article  i*  ci- 
^''*" . 

^H  sera  pourvu  à  Fexécution  de  la  présente  loi  au  moyen  de 
TCssoQTces  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dans  les 
fonnes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  Tarticle  21  de  la  loi  de 

SnancesdaaS  juin  1857. 

Aiftàié en  séance  publique,  à  Paris,  le  i8  Juillet  1860. 

UPrttiéent, 
$igac  Comte  de  Moiny. 


%iié  Comte  M»is  9R  K^nmoi^^U,  asmu  kéagwa»  km  Mktm^ 
conte  JqMsaatk  MeaàT. 

Mjptraà  dm  procks-verhài  dm  Sénat. 

J^nat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  Id'ctâ- 
''^^Bt  de  chemins  de  fer  d'èmbiranchement,  1*  de  Caen  à  Fiers , 
fvKayêiuiek  Laval,  3*'d'Épisud  à  Reminemont,  A* de  LunéviUeà 

''âibéré  et  voté  en  séauce,  au  palais  dû  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

Signé  TROPLONe. 

Lei  Secrétaires, 
Signé  A.  Laitt,  comte  OB  GBossoiLKS-FLAMAïusifS, 
«^^  baron  T.  of.  Lackosse. 


«    t 


^î^'^^WnT.'iaiâc 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétoes  du  sceau  <fe 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribuna,ux  et  ^ux  aijitorités  adaumstrajtive3^pour.qiM<*Hs  iefi  iiiMOci¥ânt 

Sr  lears  registres,  les  observent  et  ies  fass^.t.ob^ryeri  ^.ooftv^iflai*) 
jtçe  secrétaire.  d*État  au  dépaxteuf^ft  de  Id  jf|sjjce.f{s(  chMgéidtjQiK 
su^iller  la  publication.  . . .    i  -  i  i  S 

Fait  au  parais  de  S^int:^lQud|^JI^e^l,''.AQÛt  i$69^  .  .^       .1 ,  •.•  .ci 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  loellé  da  grau^  fcoau  :-  Par fEmpcreor  : 

Lt  Gçrde  du  tcêoax ,  Minùtn  Le  Mùustrt  d^Étal , 

iêcrtiaind^Ktatan  déparUmêM  dÊhjÊstia,  ^.      »  .  •. 

Signe  Achille  Fould. 

3igpé.I>BUii0iai 

•     ^  iiiiii  lî 


r    I 


H*  8oo3.  —  Loi  relative  à  Vexéculion  d'an  Chemin  de  fer  de  S&aiboltrfà'BâfT, 
à  Mulzig  et  à  fVasselonne,  par  Molsheim,  et  d'an  Chemùideferda  iiapHBfimpr 
à  Niederbronn,  ovec  embranchemmil  sar  Vusine  de  Reischoffen. 

Dù  1*  Août  1860.  ...Il 

NAPÔLÉûNi  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté*  natioHak,  Eimiiwii  1' 

DBS  Français  ,  ^  tous  présents  et  à  venir,  salut.  -  '  *  *  ^^'^ 

iVONS  ^UUrCTIONNé  et  SANCTIONNONS,   PROMULCné  et  PROMULGUONS  ce  (TÙi  ' 

.suit:  '     •    *^' 

LOL  ^ 

Extrait  dd  procès-verbal  du  Corps  Ugislatff. 

Le  Corps  leoislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  ienem*  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  destra- 
vaux  publics  est  «itorisé  k  s'engager,  au  nom  de  TÉtat,  à  allouer  une 
subvention  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  pour  Texécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Hutzig  et  à  Wassetonne,  par 
Molsheim,  et  une  subvention  de  deux  cent  quarante  mille  frapc^s  ' 
(2^0,000'}  pour  Fexécution  d*un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Nie- 
derbronn ,  avec  embranchement  sur  Tusine  de  Reischoffeo.  . 

2.  Il  sera  pourvu  à  Texécution  de  la  présente  loi ,  au  moyen  de 
ressources  que  le  minbtre  des  finances  est  autorisé  à  créer  suivant 
les  dispositiojQs  prévues  par  Tartide  si  de  la  loi  de  Snances  tfé 
23  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1860. 

UPrùiimt, 
Signé  Comte  db  IIoriit. 


Lu ^^ 


Signé  Comte  Loms  DS  CAMEAGÉafts ,  comte  Léopold  le  Hor 
comte  JoAonv  Mm»*   . 
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tiirtéttitifièlhot^i^o^  *j>a(s  à  h  pmmulgation  de  laloi  relative  à, 
IMiMlittDtTàVe^-  ^tAi^nlioù  de  TÉtàt,  des  chemins  de, fer  ^ 
0ibamkBw[t;9i^MàiÀg'eik  Wàssélonne,  et  de  Hf^ueoau  et  Nîc,- 
nroim. 

Dâibéré  et  voté  cftf*Séaàéë{ au  palais  dà^nat,  le  o3  Juillet  1860. 


^                  /^■\W■'\i/      "■.' 

UPrétident, 

•1-.-    iw     ■       '♦ 

Signe  Tteèn.ôÀc;  - 

»  f               .    -    •           _      ■ 

•                *     1                          •                             ' 

-jI  i      r..jL       \ 

Signé  A.  Lajty  ,  comte  i>«€MlBM£Lti<f  LAMAAEfis . 

^(inKdisoeivda  Sénat: 

-     banBuT.  DE  Lacrosse. 

'^SH^W'^HWW*»- • 

»                                     al                                                                           1^1 

Jl^iBosset  ORDOimoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
■^etiosérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  COi^f'S*  aux 
NMn'ètiitti  aotorités  administratives,  ^6àr  qutïH  les  inscriVeot 
^fienn  registres,  les  observent  et  les  flusent  dbiéi^ét,  et'notre  mi- 
M^ff#^ire.  d'État  au  d^partemeoi  de  b/ justice /est  chargé  '4r«b 
•'""«wWpublicatioii. 

Faitmpabis  de  Saint-Gloud,  le  1*  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
H^MléètgffMiAseHA.'  Hr'rfetnpetéiir: 

^'jNféetwwoa:,  Ministre.  I^t^ifii^rp^ii^  »      i      '     ' 

"■■■'««aLiT^  .  Signé âfll«MJ*oruL'  •■:  '  " 

'M'-î'iiôy  portant  pfolomaiion  d$  la  difrée  de  deux  &^^fiU,d'vip0nUfin 
^^'^'f9éS*é(  f8àâ  à  1^ Sax,  pour  les  înstraments  dits  Saxd-troi»Jhia<;.. 

^•««uMt.,,     .      .   ••.    Bu  t«- A'oût  .860.     ■• ...-■..  il    : 


I  I     t 


l      •!• 


iDOUBûN,  ]iarlA  giiàcë  de  Dieu  ^tla  volouté  natictaâé;  But^ntuK 
^^«Aiiçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  '    ' 

V'^SMcwoHWl  et  SAncrroitNON s ,  ttiùmisietà  et  promulgoÔns  ce  qui 

mi: 

LOI. 

*  "^  '#^(1^  du  proch^bid  da  Corps  tégislatif, 

^CoiPS  liGISïlATlF  A  ADOPTE  LB  PROJET  DE  LOI  dont  la  tCÛCUr  SUit: 

**'•  l".  La  durée  du  brevet  tfiawBrlioli  délivré  au  sieur  Antoine^ 
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Joseph  Sax,  dit  Adolphe  Sax,  le  i3  octobre  i845,  pour  rinstrdnie 
dit  saœo'iromha,  est  prolongée  de  cinq  ans,  moyennant  le  payeani^ 
de  la  taxe  annuelle  fixée  par  Tarticle  4  àe  la  loi  di|,5  JMÎUet  1844c 
2«  Est  également  prolongée  de  cinq  ans,  et  sous  la  même  fx«i 
tion,  la  durée  du  brevet  d'invention  délivré  au  sieur  iSoa:,  le  ai  p^ff 
i846,  pour  Tinstrument  dit  saxo-phone,  .    ^^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  i86o.       -i>>ir 

U  Président, ^ 
Signé  Comte  pe  Mohnt.  | 

lêt  SêerUmrt»,  , 

Signé  Comte  Louis  de  CiiLM bacèrès  ,  comte  Léopold  Va  M 
comte  JoACHiM  Muaat. 


Extrait  du  procèS'verbul  du.  SAhU. 


•  •  t 


Le  Sénat  ne  s'oj^ose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  poi 
objet  de  prolonger  la  durée  de  deux  brevets  accordés  en  i6Î5  v 
en  i846  à  M.  Sax,  fabricant  d'instruments  de  musique. 

Délibéré  et  vojé  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  x^ 

■ 

MM  rr9MmÊmmf 

Sîgaé  TboRiOW. 

V 

Lu  StcrUairu  » 

Signé  A.  L&iTY ,  comte  de  Gaossollis-Flamaup 

baron  T.  xm  LAcaoOB. 
Va  et  icellé  du  lœaa  da  Sénat  : 

Lé  SinatmiT  Seerémn , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Majidons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  i 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coarsv  tl 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscn^ 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ' 
nîstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  4e  Saint*Cl(iiid,  le  i"  Aoât  i86o. 

Signé  NAP0Lâ(M9. 
Vq  et  fcellé du  gnndtomiz  Ht nEmpereur ; 


U  Gardé  du  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d^ÈML, 

mnBtaired'ÉiataudipaiUmmtdelajwttk»,  ..     j  .  «^ 

olgaé  ACBTUE  FOOIO* 
Signé  DEIJmGLE. 


f  (kxtt.  —  DicBiT  ippÎRUL  (cooire-fligaé  par  le  naiâîBtre  des  finances) 

partant  c«  qui  tuH: 

1*  Le  préfet  de  raéranlt  est  autorieéà  coneéder  ail  sieur  Mmiial  BaHk^ 
■>rà  de  quatre-vingt  qunué  francs  (9Ô') ,  nne  portion  du  riyage  de  Tétang 
àTban,  oonligiiê  â  des  terrains  quA  le  sieur  Baille  possède  dan»  la  com- 
nue  deMsneilian ,  ladite  parodie  de  terrain ,  d'enviro»  six  ctat  quatuile- 
ô^oètres  carrés  (  645"*),  dési^iée  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  pabts 
déamées,  des  i*  et  3  juillet  nâôo,  et  dans  le  plan  qui  raccompagne. 

31*  Le  cancenoanaire  sera  tenu  d'eiéettler,  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
b  concession,  les  travaux  déterminés  dans  le  rapport  des  ingénieurs. 

3p  Apnès  Texpiisation  4u  délai  de  trois  mois,  nn  ingénîanr  on  agent  des 
M  et  chaussée»  <déHgiié  par  td.  le  pràet  coastateni,  en  présence  ou  en 
f^snei  da  toncessiosmaire »  mais €eiui-«i  4innient  appelé,  si  ces  trarva«& 
•itcléeffectaés. 

^nelont  pas  été,  l'administration  des  donudoes  aura  la  faculté,  soit 
d'eapoorsuivre  Texécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  faire  pronon- 
ce h  déchéance  du  concessionnaire. 

^déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  Tordonnance  du 
>i  jain  igij  iX)  et  par  Tarticle  a6  du  cahier  des  cfaai^pes  approuvé  par  le  mi- 
wdtt  unances,  ie  17  juillet  i85o  pour  Taiiénation  des  biens  de  TÉtat, 

'^<{Q*ilsoithesoia  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 

tt^aame  autre  formalité, 
ni  eu  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux,  le  conces- 

^^^^sera  tenu  de  payer  par  forme  de  dommages-intérêts,  une  somme 

^^^qoirt  du  prix  de  la  concession. 
^*  Stttqoela  déchéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payement  du 

Fîi'tOit^'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvrages  ou  tra- 

^«Kgo'aiTBient  été  commencés,  appartiendront  à  TÉtat,  sans  quMl  soit 

■^  daooui  remboursement  à  raison  de  ces  travaux ,  ni  pour  la  plus-value 

^««rait  résultée. 
?^  conce3si<Na  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  d'alié- 

"B^wodes biens  de  TÉLit.  (Fontainebleau,  9  Juin  1860,) 


^L  '  ~-  DÉCHET  IMPÉRIAL  (  contrc-signé  par  le  ministre  de  Taghculture , 
^<^>aMaerGe  et  des  travaux  padrfiea)  portant  : 

JS'  '"'  ^^^^'^  procédé  par  FÉtat  aux  travaux  nécessaires  pour  défendre 
^  ^^  ^^^*  contre  les  inondations  de  la  Loire ,  conformément  aux  indi- 

^^  contenues  dans  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
•^IjjJ^desaGmai  1859  et  a6  janvier  1860,  et  aux  dispositions  du  plan  du 

iWer  1860,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  part  contributive  de  la  ville  de  Blois ,  dans  la  dépense  des  travaux 

^[J^^Nuiésà  TariksIepreMiof  esi  fixée  am  tters;  les  iadmaûÉés  autre»  apie 

r^  prévues  aux  devis ,  ainqueikm ces  travaux  pourront  donner  lieu»  serniÉl 
«chaigede  la  commune. 


^  I^tiBvaux  mentionnés  à  Tarticle  premier  sont  déclarés  d'utilité  pubii- 
'ï«-  WoniainebUau,  30  Juin  1860,  ) 


"wiérie.Ball.  161, tf  iiSê. 
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iN*  8007.  —  DtCKET  iMPÉKiAi.  (  coatre-sîgné  par  le  garde  dei  sceauiL,  ■ 

de  la  justice]  pM'toat  ce  qui  (uît  : 

1*  U.  Ckamiol  {Cétar-ÀHlaùm),  juge  au  tribunal  de  première  iiutaoce  de  ,, 
Veaout  (Haute-Saône),  né  dans  Uœtoie  ville,  le  s6  praiiiid  an  m ,  est  Mit»> 
hâé  i  jouter  à  son  nom  patronjinique  celui  de  d»  Com,  et  à  s'appder,  i 
l'avenir,  CkmmAa  df  Com. 

a*  M.  BMatry  (Jem)t-B«ptàl4-ÀntaiM),  propriétaire,  né  à  Reignier  (Rhân^ 
le  ao  fructidor  ut  xii ,  demeurant  à  Pan* ,  est  automé  i  ajouter  à  son  noM 
patronjinique  celui  de  di  Aimmim,  el  k  l'af^teler.  à  ravenir.  Boicary  d* 
Amdûw.  >  '- 

3*  Lesditt  impétrant*  ne  pourront  le  pourvoir  devant  les  IribunaOK  pour 
laire  opérer,  sur  les  registres  de  l'éUt  civil ,  les  cbangeraenti  résultant  àâ  _ 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genninu 
anii.et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  leConseS 
d'ÉUt.  [SaiiH-Cload.  ti  Jailhl  1969.) 


Certifié  confonne  : 

Paria,  le  4  'Aoèt  iS6e, 

le  Garda da ScMuueàlÊinUtn Seerétëm 
d'Élat  an  àiparltmt^lde  fm  J«f(iM, 


OaMbaDut  paurleBnUetindci  Wi.  àni^oadeg  frawa  parti,  «  U  ■•ilws  de  W^wl— il 
lafèrUk,  ODChwle*  tSrectesn  deipcxMi  do  d^artcamto. 


iMrluMUIK  nPËMUB.  ~  i  Août  1860. 
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^|()||9«(:77  i4M.r»bUrr<  <^i  ivohat,  pour  eatuiAOtOM  puhîiqm,  d$  l'Écl 
l.»«.     .  .,.*     .     (Xhuuy  $ujr.VEscauJi.  ' 

•       :         1)tt  i8  MBA  lS6o;  : 

^^AKX^N,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirbi}» 
tuFuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

lus  UICT10IIJI&  et  SANCTIOmiOllS,  PaOBCULGUé  et  PBOIfUl.€IN>NS  ce   qui 

Kit:  ^ 

LOI. 
Sjetrmi  dà^pToeèê'ttrbal  da  Corps  UgùUtt^f, 

I^Coin  lioisukTiF  4  ÂDOFTi  LB  PROJET  DR  LOi.dont  tk  tèn^Nu*  suit  : 

<^n.  r.  0  sera  procédé  an  rachat ,  pour  oadrir d^utflite  pëDlique, 
^^  ÇQQiitoioB  de  l'écluse  d'Iwuy  sur  FE^éatit,  laite  par  fa  loi\dQ 
linai  )8j8  et  Tordonnance  du  3  septembne  183}.  •  } 

^"^AiehaA  aVipéreva  dans  les  formta.pBefcriteapar  la  loillu 
39  M'  i9i&,  sauf  la  modificatioii  suivante  à  f article  3  de  œtte  fci  : 

I^  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spédsJe  tbstîÉuée 
P^  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEoipereiiv»  et  composée 
w  oeuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  muiîsfrejaes  fi- 
^'^^i  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  funanimité  des  six 
|^nd)Tes  déjà  désignés.  Faute  .par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois 
^^  QOtiBcation  à  eux  faite  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des 
^^iersiMmbresqui  n'auront  pas  été  désignés  à  Tunanimité 
Kr^fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour 
anpériale  de  Paris. 

^it  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
''juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  rÉtat,  soit  en  rentes  trois 
P^ceat  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation , 
j2^«i  huit  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
™«f4\ï  fonds  d'ainorlissèmerit  nécéssaîW  poui*  opérer,  en  huit 
^^  au  même  taux ,  la  libéraliort  de  fÉUt.       • 

4.  UElat  prendra  possesmon  de  i'éduse  énoncée  à  l'urtide  1",  à 
^^  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Tooiefois,  le  tarif  des  droits  actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
^^  par  décret  impérial,  à  dater  du  1**^ juillet  1860. 

Y^  ce  eas,  fEtat  tiendra  provisoirement  compte  aux  concessibn- 
'^  de  la  dffli^rence  enjne  le  produit  net  de  ponée  courant^  et 


, 


le  produit  net He Tannée  précédente,  sauf  règlement  dëfiniiTÎ  àpnl 
la  fixation  du  montant  des  annuités. 

Délibéré  91  p^pc^  publique i^à  Pari^.ir  H>  Juillet  ifitf. 

Signé  Comte  dk  Mobst, 

Im  Sêentairu^ 
Signé  Comle^^^i^s  db  ^AMAàciRÈs,  comte  Léopold  Le  Hov 
comte  JoACHUf  Murât. 

TSjftrMl  da  procèt'Vtrhal  'da  ShuU,  ^ 

Le  Sénat  no  ^'qppo&e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  u 
rachat,  pour  cause  d^utilité  publique,  deTécluse  d^Iwuy  surrÈscain: 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aupalais  du  Sénat,  le  23  Juillet  i86o< 

U  PU*id§ni , 

'}^igtA  A.  lïittt  ,'eoifite  M  ^*mautMê9mtÊÊÊÊm 

baron  T.  dk  LAcaosai. 
¥«  et  ■celle  da  loeeu  da  Sénat  : 

U  Sénattwr  Secrétaire, 

digaé  B«mn  Z.  de  LAcâoi». 

AfANBOifS  >et.oto]HMiifONS  que  ies  préfleâtea,  ivvétttes'diitBcaatt  de 
l'Etat 'et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  «adressées  auK  cours» imii 
tribunaux  et  aux  autorités  ttdttHnijItratives,  pour  qn'ils  «les  iBscnvonl 
Mr  leuES  registres,  lesobawrveilt  et  les^fasseni  observer,  et  notre'mî* 
nirftre  sectëtaire  dlÉtdtrau^dépàrteiQeirtiéedaijvstùie'estctJuqgévd^ 
•«nneiller  la  paUôurtîon. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  -iS  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉOJI, 
9a»«ltdBUé4kiffiM«eeMi}  .TmrEm^tfttat 

'  ^  Signé  AGHOLanMAHL  '\ 

^igtkéJDBuuwLC 

•,  I  i 

•T'8tMl4|.>-Mi£oro^to<ive>aa  rachat,  pourcaus9  d'niUUd  publûffu^dmCoiM  .^ 

de  IRoame  à  Digmn, 

Du  2S' Juillet  1860.J  ; 

NkP^L'ÊO^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExpsrkqJJ 
DIS  Français,  a  tous  présents -et  à  venir,  salut. 

A^NNiÉvjmGtiéifié  «tisÉiionotiioas,  puMumaoi  «t  nMUfHâOiMQce 

suit  : 

LOL 
Atfrofc  (iB^pfocèf-oerboZ  da.  Corps  Ugùkuff» 

dÈÊnGamn  ukiat^nr-Aitthom  «Aiiioiiff  ta  Lordûitt  k^leaenri 
AM:  ip':  H  4èM  pMtédé  a^  v«dilit ,  ponr^oame  4^Qflililé 


fi.  D*  833.  _  956  — 

4fi7  QkfoidoimaBee  voyale  du  li  octbbnl:iBSà^  ^-^ 

i  Ce  nehaff  skipénora  étrù»  Ites  ibiineft  tirertcantes  pia*  la>  ifti  dt 
n^iiti  ii&iô,  saaf  la  modificatioiit  suivante  à  FaMirie  2>  de  cette  Uli<: 

Lepiixdo  laehat  sera  filé  |niv  une  commi^ioii'spécialet  Mslitaée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TËnlpeiJielur,  et  oriùipoiiéc 
k  neaf  membres,  dont  trois  seroal  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
KBces,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
oembresdéjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  1^  ehois  de  ceux 
fe  trois  deniers  membres  qui  n'auront  pAs  été  désigttérà  Funani- 
mitéseia£ut  par  le  pnemier  président  et  lé^  présidents  féuhis  dt  la 
crjQT  impériale  de  Paris. 

3. Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
l'juillel  i86o,  sera  payable  au  choix  de  l'État,  soit  en  rentes  trois 
p^<ailavfmii^TiMrf^* des  trois  mdi^rfui  précéderont  suffixation, 
ail ea trente  annuités,  composées  chacftne  de  rinlérét  à  quatre  pour 
*W«! do  fonds  d'amorlisseœeot  nér^essoire  pour  opérer,  en  trente 
«»iaii même  taux,  la  libération  de  rÉtat.  , 

^- Lttât  prendra  possession  du-  canal  énonce  à  rarlîcle  i",  à 
'««'de la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  dii  rachat. 

TflfcltWs-,  le*  «arrif  des' droitfe  de  mivigt^tion  aclacîlem^nl  peivus 
P*ttnërerédait ,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i**  juillet  iSèb. 

P*waas,  rÉtat  tiendra  protisôi rement  compte  aux  concession- 
'"û^dcbdiff'iirefnœietftrtrle  produit  n^  de  fanViée  courante  et  le 
P^^aeiAe  Tannée  précédente,  sauf  r^enaent  dcijnitif  après  la 
™râB  da  montant  des  annuités. 

MthNiéenigéainoe  pabttfoe,  èPftiris',  ie  i6  JaMéf  lâfio. 

if  Président , 
Sigfié  Cointt  DE  Monin. 

Sigpé  CoÊoU  Loinsi>E<Gàiii^aàié8».coMM4tafevA>  La  Uo», 
comte  XoA£iii|fr  Moiaiw 


pt&éèè^^fWd  dw^a^tn 


Les  Setri^tru , 

2à. 
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Mandoks  et  owoiiROKS  que  les  piiéaeatei^  onevéluM  dav.^isetailB 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ceoi^;  mu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  fu'Us  tes  toscri¥eal 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  lea  fassent  observer,. et  ooti». mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  juatioe  est  chArgé^di'eA 
surveiller  la  publication.  .        .  '•',  n'^t 

Fait  au  palais  dea  Tuileme»  Je  118  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vm  et  weéBé  du  grtod  ioMU  :  ^w  rEmpercnr  : 

U  Gwêi  du  tfoax ,  Mùdêtn  U  Mimttn  é^ÉUA , 

sierétaire  €ÈM  w  éépmiÊnMU  4ê  la  Justin ,  «.     ^  .  „ 

.  ''  Sifnë  Achille  FouLD. 

Sigaé  DELANéLV. 


!  ■•■■11 

N""  8010.  —  Loi  relative  au,  rçichat,pour  cans9étvUilitépuhUqa$,  du  Canal 

(TÀrùiàBouc. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  EiiULRKua 
MB  FfrÂîîC^Silt  tWi^'ôrtsêtt^  et  i  venir/ sÂlir:  '    "'  '  '  ,7..., 

Avons  ^anctionn^  et  sançtiçnnons,  [pnouçLCrUi  et  pa<)Mi,u^i|fq(v^||e^(^ai 

fuît:  .'*''-  .   '    . 

LOI. 

*.     ■  »  •      •  ' 

Exljrmi  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

AliT,  1*.,  Jleft.Proi$é4é:-^umciilLt«t{i0ur  cause  d*utilité  publique, 
des  droits  attribué!^  à  la.  comp^ignie  du  canal  d* Arles  à  Bouc  par  les 
articles  8,  9,  lo  et  11  des  conventions  annexéeii  à' Ift  lt0}^i(r  li^'^alôtfl 
1822,  et  représentés  par  des  actions  de  jouissance..-  .:>'«•'  «; 

2.  Ce  rachat  s^opérera  dans  les  formes  priori tea  par  i^.}9i.4||i 
29  mai  1845,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  pi^r  uae  commission  &péc^e,vm4î.4l|é< 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  4^  TEa^pereux,  et  coç^ptfÉi 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  pa^  ,1e  min^s^p^'^ 
finances,  trois  pair  la  compagnie,  et  trois  par  jNina^lmit^.^ 4^  fîl 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  d^pailie.j^H^ 
de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nominationi  lé  choix i^^-c^pi^^fl 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  Tupai^lratt 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  ta  coui 
impériale  de  Paris« 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  raçbjtt^  y^^^  ^^ 
i**  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  1  État,  soit  eu  rentes  troii 
pour  cent  au  coura  moyen  des  trois  mois  qui  précéderai  sjij  AiMip^j 
soit  en  trente  annuités,  composées  chacune  (le  i*intéf;^j;i^à  qantrc 
pour  cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour' opérer,  ef 
trente  ans,  au  même  taux,  la  libération  de  TÉtat. 


B.ii*833.  —  3«7  — 

i  Le  tarif  des  droits  de  navigalton  achiellement  perçus  pourri 

èlre  ffhit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i*  juillet  1860,  nonobs- 
Mtesdispositfoi^déParticie  11  des  conventions  annexées  à  la  loi 
frécMe  dn  ià  boM  i82!i. 

IM^Aee  au V'fÉtitt  titfhfltà  provi^rettiem  compte  aux  concession- 
vm.fouT  la  partqiri  leur  e!^' réservée  par  lesdites  conventions  « 
k  k  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  c<>nrante  et  le  produit 
K(  de  Tannée  précédaite,  «auf  i^gleiaent  définitif  après  la  nxation 
du  montant  des  annuités. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1860. 

$i^  <;aiiiia  M  MonsT. 

"'  Ut  Sterélairu , 


Sî|jné  Comte  Louis  de  Caiib acérés,  ooqatc  ^pold  Lb  Bon 

*  *  ^^  ^  GOmt^  JOACOIM.MORAT. 


Extrait  dm  proch^rM  iIb  SénaL 

'Umkt  ne  s'oppose  pas  à  U  prontu^lgatioô^^  la' loi  relative  au 
^t^pour  cause  d'utuité  publique,  du  canalM^ Arles  à  Bouc. 

^MBWKetvbté  en  séance,  au  palais  âii  Sénat,  le  23  Juillet  i86q. 

UPrùUUni, 
'  Sigu^  TnoPLons. 

Iti  Sêtréiairu , 

j  " .        '  .  biron  T.  ns  LACHbêêB. 

^iiiÊtmrSteréuart,  '  .  .  .     • 

Vfct»  T.  M  LÂCBOftSI. 

^2^*0Ms  et  ow)ONwoN5  quc  '  îcs' présentes,  revêtues  du  sceau  de 
y  Wi insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
'^J^^ei  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^wnrqjîstres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  rai- 

tecréfaiire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 

tter  la  publication. 

Wt  m  palais  de  Sainl-aoud,  le  i*'  Août  x86o. 

Signé  NAPOLÉON, 
^(l  wdbé  du  grud  tocMi  :  Par  rEapeifiur  i 


^^9ri*dttt€taux,  MiniâÈrt     '  U  MiHiatn  d'iud , 

^f  EM  «t  iépartmaU  et  hjtutke. 


Signé  Dblaii«lb. 


Sig  )ë  ^^Mii^B  FdoiD. 


■MVi^q^ 


Du  ï*  AoAt  1860. 

LOI. 

Lb  Corps  LKGijl§i4ATjf  a.  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I**^.  h  «era  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  faite  par  le  décrel 
du  16  jnars  iÇio  ^*^ 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  le$  formes  prescrites  par  la  loi  du 
3g  mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  .fixé  par  une  comniisi^ion  spéciale  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
4f  «^1^  Ji^e^riE^ ,  ^f^.trpÎB  ^mn\-  dé«igQiés  ^  I3  m»^9tx^  À^  fi- 
nancef,«  trois  p^  U  cwap^agnÂ^  «t  tr^is  .par  runax^iio^  de^i-w 
mei)ibre3  d^à  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendxe  dans.)Qi|%oû 
de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceui 
des  trois  derni^jc^  jxieaibres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unani- 
mité sera  fait  par  1^  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  \i 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capitid  qui  luira  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  ai 
1*  juillet  iSfio^  des  aetious,  pofi^é)dé^6  À  titre  privé,  sera  payable  ai 
choix  de  TÉtat,  soit>^ff  rejtrtes  .tjrois  pour  cent  au  cours  moyen  de 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en  t^nte'  anmiilés-, t^na 
posées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour  centet.4Alii0rvd9«(L'm^or 
tissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  aj^s^  4p.  ^[^è^  t#V9»v  ^1 
libération  de  l'État. 

I^e  prix  ^é  pçwr  Je  r^ichat  des  actions  de  datation  ^^x^  jcepràseot 
p^r  dçs  titrer  doMA5i»t  ^oit  à  i'iptérêt  aoftwj  4u  capital  w  toiUL  -d 
piim  pour  cçpjti 

Ç^s  titrç§  sçjTQjïit  ^ufm  W3^  çoi^ditioqs  de  tjr*ins»u§«a»  ^4^^ 
yei»îbilité.au:ïqu.elles  sont  soumi^ie?  les  .actipnp^ 

4.  L*Etat  prendra  possession  des  canaux  éw)npé^  è.  L'^rtis}^  ^*^, 
dater  de  la  loi  qui  aur,^  fixé  le  prix  dCrrac^^t.  \        , 

Toutefois ,  le  tarif  dés  drdits  de  navigation  actuellement  perçu 
pourra  ét^ç  «^^^SU^*  ^^  décret  impérial,  à  dater  du  1"  juillet  i86o« 

Dans  ce  cas,  FEtat  tiendra  provisoirement  compte  w^  CQnci^ssioi: 
naires  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'année  courante  et  ] 
nroduit  net  de  l'année  précédente,  saiil'  r^iemeiilt  d^Jûitif  4p«S»  J 
fixation  d«  motatfltft  des  annuités. 


0) 


!>•  sMe,  Bail.  283,  n*  5355.  -  J.* 


B.  n*  833.  ^  J69  — 

DéKbéfé  ea  sétiMe  paUiqae,  à  Ppriti  le  i«iaitt«l  tWo. 

UPniHnl, 
Signé  Comte  m  Momt. 

les  Sêcrélùiret , 

Signé  Comte  Loou  db  CuiBAciftàs.  comte  Liopoi.o  Lr  Hm  . 
comte  JoACHUf  MuiUT. 

KstraU  dm  prcch-verhal  dû  SéîOt, 

Le  Sénat  ne  8*oppo«e  pas  à  la  promulgatioo  de  la  loi  relative  an 
nchat.pour  cause  d^utilité  pobhque,  des  canaux  d*Orléaiis  et  du 
Loin;. 

Mibéfé  et  votéen  aéaiMe,  aii  piMaîs  du  S^at,  le  a3  Juillet  1860. 

.  LtPrùUêmî, 

,  Stfy  T^OPMWa. 

Lu  Sterèttdru, 

Signé  A.  Laitt  ^  comte  ds  GROSaoïxu-FLAMAano , 
baron  T.  M  LACikôiSB. 
U«lflccBé  a>  fceoB  itnSéMt  t 


EfiémtarStomSlwrf, 
tooB  T.  us  Lacbous. 


u 


MaDoas  et  ordonnoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fnfitct  iittérées  au  BuUetia  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aiit 
rthmagx  et  aux  autorités  admiaîstratives,  pour  qu  ib  les  ioscrivent 
nrkurs  registres»  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Âtre  secrétaire  d*ÉUt  an  département  de  la  justice  est  chargé  d*ett 
«nraiUer  la  poUîcation^ 

hdt  au  palais  de  Saint-Ocud,  le  i**  AoAt  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  '  ikttteéHéûmgnaà  §otàmi  ftr  rEmpeieor  : 

U  GmréÊ  iê»  êcmnx ,  Minùtn  U  Minisin  é'Éîêi , 

^Éku  mm  étÊtaeiÊiÊÉM  et  imiuièotv 

^'^  *  Signé  AcBiiXB  FOOLD. 

Signé  DcLAHSLa. 


^  8011.  —  Lot  reîatrve  aurttehat,  pomr  canis  i^9XiUîépwhliqme,ém  Canana: 
itkSommeetéê  Mankamp,  dmCumU  eu  àFimm$s,dêlmnamgatkmdê  fOi$<* 
99H  Oumiiaiéral  à  VOi$e. 

Du  1*  Août  1860. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce    de  Dieu    et  la   volonté   nationale. 
KtfFffXEua  DBS  Fbançais  ,  a  tous  présent^  et  à  venir,  salut. 

Xf  Série,  ii . . 


—  9Bfe  — 

le  produit  net  (le Tannée  précédente,  sauf  règlement  défininrapWs 
la  fixation  du  montant  des  annuités. 

Délibéré  1^ iséapc^  puUi^^i^à  PaMri^,JiD  r$  Juillet  1^6^. 

'  XêPrèsam, 

Signé  Comte  DX  Morht. 

La  Secrétaires,, 
Signé  Comte^l^i^  de  éAMBAcàiiÈs,  comte  Léopold  Le  Hov, 
comte  JoACHiu  Murât. 

IKa^tniâ  (tu  procès-vtrhal  'da  Sénat. 

Le  Sénat  nOis'op^xMe  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela^ve  au 
rachat,  pour  cause  d^utilité. publique,  deTécluse  dlwuy'surrÊscaat. 

Délibéré  et  voté  en  séai^ca,  aa-.palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  i86o. 

Le  président, 
'  Signé  *tliopLôil&. 
Lu^SêertUûrêtg 

'.Bigtod  A.  hittt  ,'eoiA«B  ^t  dMMounèViaÉiiMfew , 

btron  T.  di  Lacaossi* 
V«  et  tceilé  du  fcetu  do  Sénat  : 

Le  Senattar  Secrétaire, 

digne  B«mQ  7.  de  LacAoim, 

Méiwms  \ét  ofeuMURfONs  que  des  fMrésenteB,  't^vétoes^diiiscatta  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soienl)  Adressées  a«ft<:oBrs,)aax 
tribunaux  et  aux  autorités  adumisltratives,  pour  qn^ls  «las  inscrivent 
turleurs  registres,  le»oba0irvailt  et'loBifaBs«niofa8erver,'et  notre'ini- 
iii]^re  secrëtaire  dlÉiàtfau^dépàrtemetot  Ae  daijostîoe'esi^cshAitgiévdiMi 
sttnneiUer  i&  publioalion.  - 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  !i8  Juillet  i86o. 

y  Signé  NAPOLÉON. 

tHrékUrê  d'&ttU  au  départemmidêM justice p  ..      *  .  «. 

Signé  AcBiixs  FooiLri 

SigfoéJDBuawu» 

'N*^êd«9.*-mor>]^«iii«ivs<ao  rachat,  pourvann  thUUité  puhliqmB^dt^Caoal 

de  LRoowie  d,  Digwn. 

Da  2%  Juillet  iSBo.j 

ïiKPOïlËO^  j)ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Exfxriuii 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.AlmmÈMMmifiénmà  ^cÉvaxononioiis,  PRsmMOB  «et  .vlMUfoicMûM^Sce  qui 

suit  : 

JJOL 

Afroft  dm,pr9cès-vm'hai  du  Co^ps  UgUla^ff, 

■ifjgiCimiii  léaiai^nr-AUMim  MkfMiiiff'lNi  LOrd^  k^teMur^Mit: 


B.  D*  833.  —  S59  — 

Délibéré  en  sémioe  |mMiq<ie«  à  PiMrbi  le  t€  JwHeà  iMo. 


Signé  Comte  di  Moutt. 

Ui  Seerélùirtt , 

Sifflé  Coinle  Loois  db  CàMBAcAaàs.  mmte  L4opoi.o  Lk  Hoi  , 

comte  JOACHIM  MURAT. 

Extrait  du  j^rût^-verUd  dm  SéuU, 

Le  Sénat  oe  8*<^pose  pas  à  la  proniHigation  de  la  loi  relative  an 
ctchat^pour  cause  d'utilité  publique,  des  cabaux  d'Orléans  et  du 

Mibéfféet  votèenaéaftee^aii  pialaischiSéDat,  le  23  Juillet  1860. 


TuoruMC. 

Im  Sêcritmru, 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  db  GhoÙollcs-Flajsaabk»  . 
bsron  T.  de  LacbOssk. 
iMiffdIé  (lu  fOBW  dn  Séoftt  I 


%tté  Bvott  T.  DB  Lacbous. 


}i 


Maidois  et  OEDONifoiis  que  les  présentes, 
fmlcl  inaérées  au  Balletîa  des  lois,  soient  a 


revêtues  du  sceau  de 
adressées  aux  cours,  au& 
et  aux  autorités  admiiiisUmtives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
airisori  re^streskles  observent  et  les  Xaosent  observer,  et  notre  mi- 
ttrtie  secrétaire  d&tat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
<«*eiUer  la  pnblkatian« 

hiiiÉtÉ  palais  de  Saint-Ooud,  le  i**  AoAt  1860. 

Signé  NAKMLÉON. 

'  tkettednédaigniiA  leeÉvi  Hr  rBapeioBr  : 

U  Garég  dm  tcmnx ,  MinUtn  U  Ministn  iTÈM , 

~'ÉiÊt  am  dAiâHÊÊÊÉM  de  lo  l'cilâM» 

^'^  "^  Signé  Achille  Poolo. 

Signé  DcLAMLB. 


•; 


^8011.  —  îx>T  relattet  auraéhat,  powr  causé  d'utilité publi^iue,  dm  Canama^ 
et  h  Somme  et  de  Mamcamp,  dm  Camtl  dm  Érdmmei,  de  la  tiamgaiitmde  VOiie 
^imOumlîaÈiralàVOm. 

» 

Du  1*  Aoûl  1860. 

NAPOLÉON,  pa^r  la  grâce    de  Dieu    et  la   volonté  nationale. 
F4rfcaKim  des  FaANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  StOt  — 

sait  : 

LOI. 

Extrait  da  prooàf-««r6ai  da  Corps  législatif* 

tdhCQittft>iiifci'M  Éiiff  i^AttumxBcFBOM'E  ]i».Lai  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d^utilité  publique, 
des  droits  attribués  à  la  cpiopagriift.  dias.  tCQÎ&.caiiaux  par  les  articles 
8,  9,  ]LO  et  11  des  conventions  annexées  aux  lois  du  5  août  1821,  ap- 
pM«M«t  aux  canftaM  4«llii  SMamiie^tde'lifairicaaip,  au  oaintl^des 
AvdeimeB,  à  la  navigation  de  FOist',  el*«u  oanid' latéral  à-FOiir,  cT 
représentés  par  les  actions  de  jouissance  desdits  canaux. 

2..Cet  Bacbatflfopél^faidiKiaissfiQraiespreacntes.pAria^l^  daag'iaM 
1845,  sauf  la  modiCcation  suivante  àTarticle  2  de  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque^mnpagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  fa  compagnie  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
membres  déjà  désignée.  PSlutepar  ceux^  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  notification  k  eurfWte  dfelèur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignée  ï  runaninûlé 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réuni»  de  i»  cour 
impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1**  juiMat  i36o„9efa  payable  au  ehoix'  drFÉlBl,  scnt«a  reatetrlMis 
paup  oa\t  a»  oaureiuayqii  de»  trots^moii  qui  pfféîbédanmt  svfiaatkn^ 
soiCMm  tf«tlte*alm«iléa^  oantqKiséaa'dMOBn«4ia«14iiM 

cent'  et  d«  fonda  d?amoiliamm!nt>  néocasaivr  poua  apéme^  air  trente 
aan»,  avméme  taux,  ta<liMnlion'de  9ÈUit 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellemeirt  porçus  poen^a^éU»- 
réduit,  par  décret  imnà»al  àdato:  de ju" j|utlLet.i.86û,  nonohstaniks 
dispositions  de  l'article  1 1  des  conventions  annexées  à  la  loi  précitée 
du  5  août  t&iii. 

Dans  ce  ca&..  rÉlat. tiendra  provisoirement.CQmpt&.aux«coiiicesaion- 
naircs,  pour,  la  part  cmi  leur  est  réservée  gar  l^sdites  conventions, 
de  la  différence  entre  le  produit  net  d&li*aiiBéea>iiffaQta  et  lepaMhMk 
met  de  l'année  précédente,  sauf  règlement  définitiC après  la»  fixation 
du  montant  des  annuités. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1860. 

Signé  Comte  de  Mormt. 
Us  Secrétairti , 

Mfné Cbmte&yms DTCAABxdfeiè^;  cottot  KlerotaiLe tien, 


B.  n*  833.  —  Ml  — 

tbttli^ai  Wi  fin/eu  #toMI  ok* Antl. 

In  SànÊà^nm  éapfmm  ^i»ài1ft  'f  iVMliIgHiM  idn  là  Jùi  jeklîve  au 
ir  «twe  idTittilitévMUHpift»  4IÀ«iMX<d»  U^tannoretde 
ém  Adlunw,  •AJJOMeTmiiiliBfa.tattdit  otnai  laiéitl  à 


Signé  A.  Laitt.  comte db  Gint»»fclgt>ri  M>i>ffH , 


Maidoxs  et  oRDOimoM&ifiiis  te  <}uJéitatet  UMiéfcMi Amewai  «b 
vM«t  tefinte  a«  initatwgte  loiâ,  »oiMt  aiiin»ite»i»t>eqafs,mu» 
tnbonaaz  et  aux  aulorités  adflBontrMte^  ^low^qulib  teâascnyttt 
mt  tel»  TugiitmMq»  gl—wcn  t>t  jte  fimadt  ébatiMr,  4t  iMèmmi- 
aeteétaire  dffiWmdéiHDteMiilt  dblaijvstte  wt  dtegé  dte 


MlmiNdairie  IMiil4BMif ,  le  ti**  AcAlf  18BI6. 


"  .  ^  Simé  Achille  PocLD. 


^ 8oi3.  —  £0/  re/a(rvafHifiKàai»'fwl»*iaaaM  d^uUUlé publique,  du  (kmtU  iê 

laSauét. 

J&FQLËON^  par  la  giâice  de'  Ouey  et  la  Vc^o^té  nadonale»  EionuauR 
W  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

ATOHS  SATfCTIONlli   et  SANCTIONNONS,    PROMULGUI^  et  PROMULGUONS  06  OUi 

mil:  *  ^ 

LOI. 

I 

Itxtrqit  iti,pro€k'verbal  du  Corp»  ligidaJtif, 

Li  Corps  législatif  a  adoptr  lr  projbt  dr  loi  dont  la  teneur  suit'  : 

.»»♦»♦• 
Aar.  l*.  11  sera  procédé  au  rachat ,  pour  ca^M  4Ultdîté  poUimA;, 


ÂTORs  8A]icftoii]ié«i«MEti«niMP^  AQMQAtiÉLfinnraïA^ai»  oi' «^t 
sait  : 

LOI. 

Extrait  da  proch^verhal  da  Corps  Ugislaiff. 

tdhCQittaiiafci'M  Éiiff  Af^  AttunÉJ^vFBOM'E  ]i»xûi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1**.  Il  sera  procédé  au  racliat,  pour  cause  d*utilité  publique, 
des  droits  attribués  à  la.  compagriift.  des.  tcQÎ&. canaux  par  les  articles 
8,  9,  ]LO  et  11  des  conventions  annexées  aux  lois  du  5  août  1831,  ap- 
plteaM^t  aux  canoiaii  d«llii  SManisie  «t  de»Matric«iiip,  au  eantl^^es 
Avdeimes,  à  la  navigatiWR  de  rOis#\  el*w  oamd^  latéral  à  f  Oisr,  et 
représentés  par  les  actions  de  jouissance  desdits  canaux. 

2..C6  ]iacbatflfap4l^faidiuaJiB»fiQraiespreaantes.pari^  daxtg'OBû 
1845,  sauf  la  modiCcation  suivante  à  Tarticle  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque^mnpagfnM  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres"  déjà  désignée.  Pàute-par  ceux«d  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  notification H  emrflHte  dfeleur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n^auront  pas  été  désignée  à'  Tunanimité 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents,  réiinis^  de  i»  cour 
impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  an 
1**  juîMataSdO^sefa  payable  av  choix*  émVÈM^  soiten  restetRMlis 
paup  œiit  atr  oema  luayon  deflroiadimi  <|iirpiiéîbédaiioitt  a«fiaa(ian , 
soît  en  t^«ltfrann^itél^  oancqwiiéc»ci»0Bwe4a'W 

centi  ot  d«  fonda  d^amoiliaaoautntf  oéofasaivr  pour  apémc^  anr  tranl» 
aan»,  aivmtme  taux,  tailibirationde  VÉta€i 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  porçus  poania:étl#' 
réduit,  par  décret  imnànal  àdatac  da  i!' jmllet.LSëo,  nonobstaniies 
dispositions  de  Tarticle  11  des  conventions  annexées  à  la  loi  précitée 
du  5  août  tèatMs.. 

Dans  ce  ca&,.  rJSlat. tiendra  provisoirement.cQmpt&,aiix.GOixcession- 
naircs,  pour  la  part  cmi  leur  est  réservée  par  lesdites  conventions^ 
de  la  différence  entre  le  produit  net  d»  VaoBéecoiiffaQta  et  IrpaaÂaiA» 
aet  de  f  année  précédente,  sauf  règlement  défittiti£ après  lai  fixation 
du  montant  des  annuités. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1860. 

Signé  Comte  db  Mornt. 
Ui  Secrétaire , 

SIcné  Cbmtetjoms  mrCAaMclliàir;  cùttat  tto>ot3^  i:a  fllNi, 
MMtt'l&âtentii  VcnuiTr 


B.ii*833.  —  3«3  — 

IfAiiDOiis  et  oRooinioiis  que  les  présentes,  reréfues  du  sretu  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
Iribanaux  et  aux  autorités  administratives,  pourqu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
«isfre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
sanKÎller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i*'  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  weilé ffai  gnmà  •»•■:  Psr  l*Eiitperear: 

«fcrdoirt  dibmt  «■  déptartemâiU  de  hjtutieê  » 
Signe  Delamclb. 


Signé  Achille  Fould. 


IT  8o»4.  —  /'O/  relative  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publi<fue ,  du  Canal 

d*Âire  à  la  Bassée, 

Dtt  1*  Aoât  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràce.de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbor 
BIS  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  .SA^CCTIONfrÉ  et  SA?ICn0X]«0VS,^lU>lllTL6l>é  et  PROMIU^ÛUONS  ce  qui 
môA:  '',).■■ 

Extrait  Ûjapi'ùAp^ù9i[M*4m0mpt^ùktV^  .      . 

La  CoAFs  lsgisla/if  a  adopté  le  projet  W  f^  doi;it  la  teneur  suit  : 

Aht.  I*'.  11  sera  procédé  atf  rachat» fb^ncaused'vtiiité  publique, 
de  la  concession  du  canal  d*Aire  à  la  Bassée,  faite  par  les  lois  des 
i4  aoât  1822  et  29  juillet  1829. 

2.  Ce  rachat  8*opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
19  mai  18.^5,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  2  de  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  instituée 
|Mr  cbaqBe  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée 
de  oeuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
iaances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
■embres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux>ci  de  sVntendre  dans  le  nfH>is 
de  la  notification  à, eux  faite  ae  leur  nomination,  le  choix  de  ceux 
des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  f  unani- 
mité sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la 
Qoor  impériale  de  Paris. 

3.  Le  captial  fui  aura  été  fixé  pour  le^P"^  du  rachat,  valeur  au 
i*  joaiet  186a,  sera  payable  au  choix  de  l*Etat ,  s<Ht  en  rentes  trois  pour 
cent  au  coammoyea  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation  »  soit  en 
trente  annuités»  composées  chacune  oe  Tintérét  à  quatre  pour  cent 
et  du  fonds  dTamortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans, 
su  même  taux,  la  libération  de  FÉtat. 


—  J»4  — 

it prendni 'pommmm  du  ctiial*énoAeéÀ JWticle  a\é 4tter 
ite  Ujioi  qui  auraii&é  Jet|icift>du'Miahat. 

toutefois.,  Je  >Urif  des  4i»tto  deDftvigftttoa  actueUemeiit  jMtmi» 
ponnta  ^re  réduit,  par  4é«iret  împérMl  à  dater  du  l"  juiUâl  JlSfia* 
jiODobstaot  les  dispositions^de  Tanticle  ai  dm  conventiao» anaoadfi  ^ 
la  loi  .précitée  du  i4  août  1822. 

Dans  ce  cas ,  TÉtat  .tiencb^a  provifiolrement  compte  aux  çouees- 
sionnaires  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et 
le  produit  net  deJ^aRiiée  précédente,  sauf  règlement  déGnitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 

Délibéré  en  «éance4>ublique ,  à  Paris,  le  .«6 Juillet  iJBSû. 

Signé  Comte  de  MOMfT. 

Us  Secrétairet , 

Signé  Comité  Lcmu  as  CAMaAcÀRis,  comte  Lêopold  Le  Hou, 
comte  JoikCHili  M  orat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat,  pour  cause  d'utilité  publique,  du  canal  de  la  Bassée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  iSASPt 

UPrùUtma, 
*Sign6  Troplono. 

,  S4giié.A.4«AXXTtf  0fwite4e.GA0$sai«LBs^A|uaBics, 

^P1l  et  «célIé  du  sceau  du  Sénat  : 


i»  Sénateur  SecréUùn, . 
Btroa  T.  .DE  I»4a*0flsa. 


.  i 


ilANDoifs  ^et  •  oaoMi«e«9  i|ue  les  présealea,  revêtues  dtt.aee«eb<^ 
r&tat  et  îjQfiéréei»  au  fiuUetuPbdes;  JOM^  aoicnit  adressées  aux  eours,  aMx 
tribunaux  et  auniatitorités  ftémioist«mtives,  pour  qu'ilslea  inscmMt 
«or  leurs  jPQgistre^i 'les  obs^rveobet  iee  fassent  observer,  et  nolrerM^ 
pÂs^re^crëtaireid'Était  Mft'd^'H'temeut  4feda  justice  est  <lhaifé>d' 
iwyeiller  la  pubUcatiou. 

Atit  au  p(dais^4e  ft^iat  CSoed,  fe  1*  Août  t8$o. 


r.  : . 

•     1 


'TaetMdH|r«lD.<|r«ai«t8ceà«|-:'  •    .  .     Tai Tlhniiiii^i  1  •'  "t 


»  • 
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H*  801 5.  —  Lot  relative  au.  rofihat,  pour  came,  d'utiiité  publique,  du  Canal 

ièBriare. 

NAPOLEON^  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ElfpSREUB 
DIS  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfORS  SAKC  llUmiA  et  SAKCTIOR hors  ,  PROMULGUé  et  PROMULGUONS  co  qui 
ioit: 

LOI. 

Extrait  du  proekê-terhoi  du  Corps  législatif. 

Ijè  Corps  vÉGi^Mémm  àk  Mmonàruà  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 


Art.  1".  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  du  canal  de  Briare  faite  par  les  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  i638. 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  fonnes  prescrites  par  la  loi  du 
i^jnai  i&45,.fiauf  la^modification  suivante  à  f article  2  de  cette  loi»:» 

t<e  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commisaion  spéciale  instituée*, 
poor  chaque  compagpie,  par  un  décretde  Ulmpereur,  et  composée. 
de.aeafmânibres,.doj4  trois  seront,  désifnéa. par  le  ministre  ae&  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  ruxi^nimilé  des  six  mem- 
bres déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la 
notification  à  eux  laite  db  \knr  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois 
deniien  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera 
fait  par  le  premier  préisfdent  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impé- 
riale de  Par0. 

3.  Le  eapil)ail  qni^  aura  été  fixé  pour  le  miv  de  rachat,  valeur  au 
i*jaillel.ii6ov  acnkpay«Me  au  choix  de  vÊlat,  soit  en  rentes  trois 
poar  cent  au  cours  moyen  des  tmis  mois  qui  procéderont  sa  fixation, 
Mit  en  trente  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente 
m,  au  métne  taux,  la  fiBéhttfoir.  dé  fÉbtf: 

V.  E*Êtat  prendVa  possession  dû  canaf  ëhoneé  à  l'article  i**,  à  dalër 
^  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  dixyiis  de  navfgation  actuellement  perçus 
])ncta.être  réduit,  par  décreti  im|M^Lt A  dater  du  i"  îoillet  lâfio. 

Oans  ce  cas,  l'État  tiendra  provisoiremeiAt  compte  aux  concession- 
naires de  la  diflTérence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et 
teimidmY  nef  dfe  Tannée  préfcétfente,  stttPreg!ement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 

Délîhéré  en  séance  publicpie,  à  Paris  le  16  Juillet  1860. 

UPresidtiU, 
Sl^ttlf  Gt»M«  de  MbRRT. 


9lpié  emiÊmUÊimnm^GkÈtiÊtektÊÊ^,  eomfê*Uk>K>ti>  Lr  Wm, 
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Extrait  ia  procès^verbal  dm  SèuU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  relative  au 
rachat,  pour  cause  d'utilité  publique ,  du  cand  de  Briare. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

^  Le  Prétidmt , 

Signé  Troplono. 

Us  SecrêUurês , 

Signé  A.  Laity  ,  comte  dk  GROssoLLES-PLAMAmm, 

baron  T.  DB  LAGiitSBK.  t 

Va  et  teeDé  dn  aoetn  «lu  Séaal  : 

Lo  Sénateur  Secrétaire, 

I  * 

5tgné  Baron  T.  DE  Lacrossk.         ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*É(at  au  département  de  la  justice  est  chaîné  «Teii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palab  de  Saint-Cloud,  le  i*'  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  aoellé  <la  grtMd  «oeta  s  Par  rEmpereur  : 

U  Gi^  du  McwMx ,  MmUên  U  Ministre  d'ÉUU , 

r^rétuire  d'Etal  tui  départemeiU  de  Utjattice,  ^.      ,    .  «  '     '• 

Signé  D&ULNGU. 


N*  Soi  6.  —  Loi  relative  à  la  coftceaion^des  Chemins  de  fer,  V  de  Vesovà  à 
çon,  T  de  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Ougney  et  prolot^emt^i 
été  Bans  à  Fraisons, 

Du  1"  Août  1S60. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbubvi 
DKS  Françaîs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
mit  : 

LOI. 

.    Extrait  dn  prùcès-verhal  da  Corp*  Ugislatff, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teoear  âuit  : 

• 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3  et  ^  de  la  convontjoii 
passée,  le  4  juillet  1860,  entre  le  miniatre  de  Tagiicultore,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dt 


B.  n*  833.  _  M?  — 

Pftris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  iesdits  articles  rel«lî|$»âa«  eaga- 
(einents  mis  à  la  chaque  du  Ifé^or  par  ciçtte  .convention. 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBACÉRàs,  comte  Léopold  |<e  Ho!^  • 
comte  JOACHiM  Mua&t. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sinat, 

Le^8éiraftne'sVipjK|fe]^asàia  tm>nMf^atkindete  4^  relative  è  la 
«iDce3$ion  S^s  chenus^  de  ïer  dç  Be$an|;op  à -Ve^^ul  et  de  S^3aA£An 


Wfibéré  ^t  tirté  eo  sjéatice ,  Ati  jwilais  *r»énal.  te  23  JinKet  i8<te. 

I 

Lmm  ÈmÊiê^ài^  * 

Signé  A.  IIaitt  ,  comte  de  O'Rossou.is-iriAlUHiS, 


••-•^ 


iiun)03i9  et  ordonnons  que  1^  préseoler,  'vevSlneir-tfit  iceM'  fle 
{tutet:iafiérée9»an3«Ufi(ifi  de»  loU*  3oientadre«sé^.aiix  ^oiw^.im^ 
Mumm  4»t  am  antoritiés  adnairâliiati^s^  /pour  qu'ih'ie»  >inMrtnciU 
ssf'ievss  registres,  lè9<]4i5erTétit«t  le»  ftM0ent  obMtfver,  etfiotretm^ 
oiatre  secrétaire  d'ÉUt  au  département  de  la  justice  est  chargé  ïTen 
wvaSW  U  publicatipia^ 

Faitao  Délais  de  Saint-CIpud,  le  x^  Août  i86o. 


I  • 


QmwkIwii  flU^4<9R  fi^çellencg  H^  le  Ministre  de  Jî ajfriculture ,  du  commerce  et  des  traafiux 
iMcc,  etia  compagnie  des  chentths  3e fer  de  ParùàLyoh  etàla  'MfditfmméefM^  tujft 
^  k  concession  des  chemins  de  fer  de  Besançon  à  Vesoul  et  de  Besançon  à  Gray» 

Lu  ma  huit  Aei|^.>QWtjQ^  tfi. \   ^  jniUet , 

Entre  le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce 
^  ^  tnvaux  publient  yissatit  ap  nom  de  TÉtat  et  sous  la  réserve  de  TaDprolMtion 
^irésentes  par  décret  oeTËrapereur,  et ,  par  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  les  dausew 
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£t  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  démiiiiiiaAkih  è»  iSoénpï^é'aéi  '<A^ 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditemnée*  kdbe  -compagme  représentée  par 
MM.  Auguste  Dossier  et  Sylvain  Dumon,  présideatodei  devkMCtlonsdu  oeluéll  Wadinî- 
nistration  de  la  oonptfaie  » 

Élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  el  agissant  en  Yerta  des  pouToir»  qai 
lenr  ont  été  conférés  par  dltîbération  de  la  eommisainn  nàçA^  des  d/eux  sectioipa»,^ 
date  du  as  juin  i86o,  et  sous  la  réserve  de  rapprobatioii  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  dans  un  délai  de  dii  mois  au  plut  tard. 

D*autre  part,  •'*'.■ 

Il^a|été  dit^et  convenu  ce  qui  suit  :  < 

>  ■  « 

Ani.  1**.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  s8  juin  1860,  entre  la. compagnie  de» 
cbemins  de  fer  de  Paris  4  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  société  des  bauts  fourneau^ 
fonderies  et  forges  de  la  fttmche-Comté ,  et  netlBBt  cession,  par  cette  demifere,  à  la 
compare  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  chemin  de  fer  concédé  par  décret 
du  14  juiHet  i855..  dea  min($  ^Çv^f^  ^n  ^esm  fi^&Jt  Ç^ju  ,^  Besau^  H 
au  canal  du  iQione  atriQnu.evecptulonçemem  jusqiri  tums. 

Une  copie  cëfHfié»èndilr«nfité  Yèviera  snneiéeraas  présentés.' 

5.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  concède  à  la  compagnie  deidiemiÉe4e  lorde  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, qui  Taccepte,  les  cbemins  de  fer  ci-aprëa: 

1*  Pe.ye9ou)}àAMfpfip^|-,-^  .    -i  .-  i.lOUA/ 

3*  pè  Gniy  i  Besançon ,  aviec  embranchement  sur  Ongney  et  pralongeii9eiit^<^.^^|^ 
a  r  1  aisan  s.  'v 

La  comDagnK  9*c«|n^^  ^  ««^«t*?^  \^^  chemins  à  m  ûw,  ri8oiMp.<^j|i(^. 
dans  un  déni  de  huit  ans,  à  dater  du  décret  qpi  approuvera  la  ^t^mu  f^fi^^^ 
tion.  '   *        » 

Teutefoisr,  p^ur  'le.pffoAen^ementde  Rana  k  Awmm,  œ'  débd  aeratdB  déiha 
ans,  et  il  s^ra  de  quatre  M14  jpoiv;jl*embranfAuemeotd*0iignfy'Mi9  <»  lifoei4#iCii|p^ilb 
Besançon,  ainsi  qiie  pour  la  section  de  cette  dernière  ligne  comprise  entre  le;  ffiii^. 
deraccorderafptduditen^rançbetnentet.Gcaj.    ,  .  »  m/.iUi  >  ^ 

'  3.  les  chemins  de  fer  énoncés  am  articles  1  et  1  cî-dessus  feront  pâme  du  non- 
veau  i<éseafcide  la  compagnie  des  chemins  defBr>de  Paris  à  Lyon  et  à  la  nMlteiiM^l' 
défimpaviraitldt^Èdelii'tetfvenficmdea'Mj^BaietifiM  johi  i85f,  mMkm' 

soumis,  par  conséquent,  à  toutes  les  dispoaitions  de  cette  convention  spéeltia^îii 
même  réi^v»  «  !  i.-  * 

Le  capital ,  garanti  pour  Tensemble  des  Ucaea  rtooeédéés  ou.conoédéei^/en  irtt%.* 
de  la  présente  convention  ne  pourra  excéder  k  sommé  de  trente  ^  vin  K^Hifiim 
(5i, 000,000').  .       .  lui'.. 

k.  Le  revenu  net  mcjf en,  réservé  àfancien  résean,  en  vertu  deraructe  5  <Klà, 
convention  des  2a  juillet  |858  et  11  juin  iSSf  est  fixé  à  trente-sept  mlUe  sfxbeillk" 
francs  par  Inlôdkrr  atf  llwfc  de  lreute*-eept  miae  qaslre  ^nts  ifancs. 

y  Les  ^kmam^tM^SÊt  émmcés  aux  arlicka  i  «t  ^  ci>desi»fl. seiooi  féffiê  pâr4ir 
caltier  des  cbargfM  du  11  avril  1867,  auquel  eslaoiVBia  fenaemble  des  ligiieefannnl  - 
Tancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemii^  de  fer  d^  Pt&'ikliyoïV:!?! 
à  la  Méditcmaée.  .    . 

6.  La  présente  convention  et  le  traité  de  éession  approuvé  par  l'article  if  ci*deafni» 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d*un  franc  •     .^       '  >. 

Vu  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  pijr  le  Corps  li^isU^danssaïl^itàïe 
du  18 juillet  1860.  "     '  •         .'  iiu 

UPrésideni, 

Si^^  Comte  1^1:  MORiiY. 

Us  UterHeirU  t 
Signé  Comte  Louu  db  Cambacèrès  ,  comte  Léopold  Lb  HOtt. 
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Vapavétroamcié  àJâ  loi  rwlilîm  à  la  cnnrumon  ém  ch— ipi  Je  far  ^€  hmÊHkr 


Sîfné  Baron  T.  m  LacaoiW. 


Si|piéBiraBT.  ni  Lacbosss. 
Vn  pour  èlre  aaneié  à  la  loi  4n  1*  AqAI  iMo. 


I  «  I  I  *  %"   '  r 


•«         «1 


t^.  ->  DiCBETjMJFtMjiÂ^  qm  déiisrmin^  le  iraciM  Chenuà  4$fir  i$  Lywt 


\»  • 

JUPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  «atlMf^ç,  EKpkkeor 
ttWûfj^^^àTOaspt^ntéétàvenir,  SÀLi^^^     ' 

Ji^Pri^ti  d€f  notre  in!]tiàti^  sec^^  de  fa* 

w^tSm,  du  commerce  et  de^  travaux  publics  ; 

^:Sb«liadcoret  d«  i8n«n  1S57  C^pcnrtânt  ooBeenîan>âeieliemin$de*^r 
^^éèhféA  âf  Téleiioe  Mir  6Mnd^le,  fo  odnve«tto«i  t' anhetée  «t  notam- 
i^MHé'a  de  iadhè  oontettfion ,  lequel  poHe        ^  < 


^Qiei  divers  arvant^projet»  présentés  par  la  compasoie,  et  Tavant-projet 
''  [ ,  prâdmt  par  la  vwle  de  Grenoble  ; 

quèfè  ouverte  dans  les  départements' dû  Rhône  et  de 


«H  ifss  aiYers  aivant^projet»  présentes  par  la  compasm 
PtinMée  de  l^ven ,  pit>dait  par  la  vnle  de  Grenoble  ; 
^Ittt^èees  de  fenquèfè  ouverte  dans  les  départemen 
W, ^ jjot^mmpnt  les  proc^yf»*baux  des  commwjçtna,  d'enquête» 
^de^ifi  et  a9^  septembre  1857; 

ji  Tes  dètibéiiaiioJis.des^^MMeils  généraux  du  Ahône  et  de  Tlaéiv,  aa  date 
^J^  ^^^  aoraoât  iSô^aiaf  Mttt^ia59,  dBstumsaftsinaiiieiptux  de 
^Mleat4èial\0ûP^d»-Pin,4esa6jtnii«  la  jniliet,  ^  août  eti  t  septembre 
%tibeH»  août  186^;  - 

^n^^^vis  émis  y  le  in  mars  i858,  par  le  sénateur  cbafgé  de  l'administra- 

^  fil  ^département  dû  RKAnê,  el[,^  l^\2  du/dit'moia,,par.notrè  préfet  de 

•aère; 

^lej^iXKrèa-verbfdt  eiMlate!4K9c^d6c^Q^]^  i85>7,  des  qoiiréreneea  mixtes 
"^es entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  offiders  da  génie; 

^0  les  airis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  37  dé- 
2^  1&58  et  i5  décembre  ià^;  ensemble  l'avis  du  comité  consultatif  des 
*5»M  de  fer,  cil  dite  du  a8  janvier  1860  ; 

^aiabiduSmai  i84i; 

TV  le  8éDatus-€onsMte'dar!i5  décembre  1 85a,  article  4; 


Avons  D^CRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 


Il    f  I  «A 


Art.  1".  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble,  entre 
Bourgoin  et  la  lig:ne  de.  Saint-Ranibert,  partira,  de  la  gÊt%  de  MmÈm 
goin ,  passera  à  ou  près  la  Tour-du-Pin ,  entrera  dans  la  vallée  de  la 
Bourbre,  passera  à  ou  près  Saint- André-du-Gay,  à  ou  près  Virieu,  i 
ou  près  Chaboris,  à  ou  près  le  Grand-Lemps,  et  se  reliera  à  la  ligne 
de  Saint-l\aml)ort  près  Beaucro»iBain4>  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné pai^  l^adffiiinistration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  coin- 
pagDÎo. 

2.  Pour  les  transports  de  voyageure  et  de  marchandises,  partant 
de  Lyon  ou  d'un  des  points  de  la  ligne  entre  Lyon  et  Bourgoin  et 
aJll^i^tvau.  delà  de.  Beaacroissaal. 'dans  la  ^ùeciion  de  Grenoble^l^ 
tarifs  seront  rédustâd^anfc quotité équival«0ûie  ksepl  liiloniètrcs,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  taxes  à  percevoir  pour  les  localit(?s  inter- 
médiaires de  Bourgoin  à  BemicrortSant  Jluissent  être  supérieures  à 
celles  oui  seraient  perçues  pour  le  parcours  des  transports  entm  le 
poinrdë'aépâft*ét*1îeïticrbissant:  '  '  • .     .  •     ^      ,i  -   r.,i 

Les  mêmes  disposititAyss*ap^*qn(*rônf,'ôhn^  le  son^de'Gre'ndbft'H 
Lyon^j.aux.  voyiag^ure  et  marchandises,  partant  de  Grenoble,  ou  d^À 
des  points  de  la  ligne  entre  Grenoble  et  Bëaucroîesont  cft  aUaKil  âli 
delà,  de  .Bourgoin. 

3,  Notre  mioùtre  Aa-.  ragriciilture,i  dix  eemmeroe.  et  des  irtvàwcb 
publics  est  chargé  de  Texécotiott  dà  pn^setït  décret,  lequel  sera  ftisév^i 
tfu  BuHetin^des'lôis'. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud^lç.  14.  Juillet  i86o*  ..t 

Par  FEmpelreiir  :  ^ 

U  Mi  liitre  mcrétaire  d'État  a«  (iq»r(«i9enl<ft.r«griam«M;( 
du  CQnanerte  et  dâ»  ita»atx  puUttcê^  ^      ,« 

• 

Sigpé  E»  B0DU1#,  r" 

N*  8018.  —  DÉcnET  lUPiniAi.  relatif  auœ  VersemenfUvôldnfaxresfiiUt,  àîitf^ 
dè^dlfj^ï',  à  h  Cëisstrde  la' Dotaiiott  éeVAf^née,  p»  iès-Wltiaitts'dk'tàmf 
grtté^r,  dèm  fie  cnundt  leur  sei^ice,  ûay)ordïgstiei^ertlénr'nam, 

Da  ifrJfBiflètii6*ti  ' 

KAP0i4É0N,,par  lagrâce  dcDiebvatvla  v3oJoaté.a«Uba«le^;EiMNlaBi}R 
DHhKaMÇAris ,  m  tous  -préaemtAiati  »»iiittiûii;.aa»ui}«. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secn^ffèiTétat  au.dëpArtemeiit*  àSp^  ïa 
guerre;  ' 

Vu  Tavis  de  la  commission  supérieure  delà  dotation  de  Tannée,  en  date 
du  28  avril  1860; 


JJ.  n-  833.  —  371  ^ 

(fttJaM  dtt96«««&u8i5,ii|lttli]|»è'ki«nptUtiiM  ia*tdQkidei*aattièe, 

an  rengagement,  au  remplacement  et  aux  pensions  militaires; 

In  notre  décret  4u  AJ^vier  id56  ^^)«  ^portant  règlement  d'administration 
jpjSGqu^.t^urVcau^cuuoh  de  ladite  loi; 

ITh  notre  dèciaion,  en  date  dti  li  noTembite  1889»  concernant  tes  vefte- 
wtatê  Toiontaires  faits  par  des  officiers  41a  caisse  delà  ddt«ti<»n  de  l'année  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

if 0!fs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

t  » 

•'  •    1  ..  I 

Abt.  1*.  Lorsque  les  versements  voloataii^  :faits,  à  titre  d»  dépôt , 
à  kcabse  de  la  dotation  de  Tannée,  parietiiiililBire»de  toasggrades, 
dans  le  cours  de  leur  service,  ou  par  des  tiais  en  leur  nont-seinDnt 
iuffisants  pour  acheter  dix  francs  de  rentes  au  mokis,  le  dépesant 
poorra  faire  opérer  cet  achat,  sans  frais,  par  les  ^oins  def admtois- 
tntion  de  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmee, 

2.  Les  déposants  pourront  verser  4e  dix  franjce  à  six  œots  francf  eo 

Toatefois,  les  militaires  liés  au  service  .daiiB.i»v4»j9^tiooa  4ciJa 
W4>^  «viril  ad&Bi^icomaiie^eagagéatteiigagéiiiiQlaAtaiffea  après  Itbé- 
ttàm  ou  remplaçâttts  par  vole  adminidtrative,iBeront.Qdansàidéf>o- 
«et,  en  un  seul  versement, 'la  totalité  des  alloca;tionB  qui  leur  sevont 
attribuées  en  vertu  des  actcs^ju^ils  ont  souscrits. 

Aacun  versement  ne  sera  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédh  atira 
atieÎQt  trois  jnille.Eraacç,»  soit,par  le  capit«d,  soit  p^r  Taccumulatlôn 
desiflléréts-  .  , 

3.  Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts,  un 
compte  excédera  le  maximum  de  trois  mille  francs  Gxé  par  Tarticle 
précédentes!  le  déposant,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit 
JQa  crédit  au-dessous  de  cette  limite,  l'administration  de  la  caisse  de 
h  dotation  aiihèt<^ra,  poirr  son  compte  et  sans  frais,  une  inscription 
de  rente  4e  dix  francs. 

4.  Dans  le  cas  oè  le  déposatit  ne  retirerait  pas  les  litres  de  rentes 
Kbeiés  pour  son  compte,  tadmii^istration  de  la  caisse  de  la  dotation 
4e  Tannée  en  re&tera  d^ositoivo/ et  recevra  des  semestres  d'intérêts 
m  crédit  du  titulaire. 

5.  Notre  mtnistee  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Pait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Juillet  1860. 

aîf&éNAPOliOif. 

Par  fEmiieTrar: 


Al  aparUmmU  d»  la  gatrrê , 
Signé  Hâiouii. 


_*'«.• 


'Ml.Ms,n*55»iu 


I  <  I 


PlWfe 'Consul  (rtWrt  eïkeirtfcf,   *    •  *  ' 


4    < 


t.y't .  •  i:*  ■  *     • 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :, 


•\' 


Il  *•<■  •     I  > 


.Art.  ^^  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble,  entre 
Bôurgoîn  et  la  ligne  de.  Saint-Ranibert,  partira  de  la  #Mn»  de  Bmm» 
goin,  passera  à  ou  près  la  Tour-du-Pin,  entrera  dans  la  vallée  de  la 
Bourbre,  passera  à  ou  près  Saint- André-du-Gay,  a  ou  près  Virieu,  à 
ou  près  Chabons,  à  ou  près  le  Grand-Lemps,  et  se  reliera  à  la  ligne 
de  Saint-Hambeii  f)rès  BeaucroiâBané^  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné pai^  l^administration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagoio.^ 

2.  Pour  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises,  partant 
de  Lyon  ou  d\w  des  points  de  la  ligne  entre  Lyon  et  Bourgoin  et 
;m^i^t<9U.  delà  de.  Beaacroissaal. 'dans  la  dûieciio^  de  Grenoble,^ le» 
tarifs  seront  r^dust^d'oiiè  quotité  équivalente  k>sepl  liàiomètrcs ,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  taxes  à  percevoir  pour  les  localités  inter> 
médiaires  de  Bourgoin  à  BertUcrortSant  }iuissent  être  supérieures  à 
celles  oui  sexaien!  perçues  pour  le  parcours  des  transporls  entrq;  le 
poinrdë'aépâTt^ét»fleïticrbissant;'-  ''^  '    '     '     -^       •^'   "" 

Les  mômes  dispositiiJn's  s'ap/yTfqoérônf ,  flhns  le  soh^de'GréiloW^S 
Lyon.4,aMX.  voy^agisuns  et  marchandises,  partant  de  Grenoble. ou  d^ù 
des  points  de  la  ligne  entre  Grenoble  et  Bëaucroâsant  ^  atlalût  liq^ 
delà,  de  .Bourgoin. 

3..  Notre  miodstrc  dis;  Tagriciiltune,!  dU  eemmevoe.  et  des  tr«vàiMt» 
publics  est  chargé  de  TexécatioA  àà  puisent 'décret,  leqtnel  set*»  ftwén#i 
snoL  Bulietin<d€S'lôiflr. 

.Fait  au  palais  de  Saiat-CIoud^I^  i4.  Juillet  lôfio, 


.Il 

;  4 


Par  rEmptikcar  :  '^ 

U  Mi  listre  McréicUre  d'État  oK  départ€mtfUd$.i'kgri<^ièU0lt»^*,i 
du  conànerte  et  de*  tlravacx  puVtic^  ^      ,', 

N*8oi8.  —  DÉCRET  i^PÉniAi.  relatif  aus  VersemenfÉvûldnf aires jkitt,  àH^ 
dè^d¥jl^ï',  à  h  Cuisstrde  la' Dûtaiion  éeVAf^née,  p»  tès-llfimaà'e$'d^'tàmt. 

grné&t;dimTiecùundtlearsertice,  ûapartiètUen'ertléut'nc^ 

•      •  •  ' 

NAPOJjfON  y.par  la  grâce  de.  ûiematU  v^oJoaté  a«Uba«l6;  EiMNiaBCR 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sect^afi'è'irétat.au.dëbàHêineBt  âj^  ta 
guerre; 

Vu  lavis  de  la  coTnmîssion  supérieure  de  la  dotation  de  Tarmée,  en  date 
du  28  avril  1860; 


B.  n*  833.  —  aCtl  — 

an  rengagement,  an  remplacement  et  aux  pensions  militaires; 

K»  najre  décrt i  4lifi janvier  id56  ^^) ,  .portant  règlement  4'admiaistration 
|ittqu#.t>our!l*^Giition  de  ladite  kii; 

tu  notre  âèciùon,  en  date  dti  i'5  noTembre  18S9,  concernant  les  verse- 
Tolonlairea  faite  par  des  officiers  à  la  caisse  delà  dotation  de  Tarmlée; 


Notre  Conseil  d*état  entendu , 

ifOlfS  DÊGBSTÉ  et  DÉGRKTOKS  CO  qui  SUit  : 

ÂKT.  1*.  Lorsque  les  versements  voloaiaii^.CûU^à  titre  de  dépôt , 
à  la  caisse  de  la  dotation  de  Tannée,  par  letmîiilBire^de  toof^grades, 
dans  le  cours  de  leur  service,  ou  par  des  tien  en  lear  aaai,.seit>nt 
suffisants  pour  acheter  dix  francs  de  rentes  âfu  moins,  le  dépesant 
poaira faire  opérer  cet  achat,  san$  frais,  par  les  s^oins  defadtmois- 
tratioQ  de  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée. 

2.  L^  déposants  pourront  verser  4e  dix  franics  à  six  oeuts  francs  en 

ToQtefbis,  les  militaires  liés  au  service  .daofi.ies  coo'ditiona  4ftJA 
Mjfci  Tfimytni  a656i,icomMef  eagaféft^tengagésiwdootaiffes  Après  libé- 
Hùm  on  remplaçants  par  voie  administrative, :Bero«t.adixiisàidé|>o- 
^,  en  un  seiid  versement,  la  totalité  des  allocations  qui  leur  sevont 
attribuées  en  vertu  des  actes  (ju'Ils  ont  souscrils. 

Aucun  versement  ne  sera  reçu  5ur  un  compte  dont  le  créd^  aura 
abeiot  trois  ^Ue^frajac^,,  ^oil^por  le  capital.,  soit  par  Taccumulation 
lies  intéréb. 

3.  LoTsqne,  par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts,  un 
compte  excédera  le  maximum  de  trois  mille  francs  fixé  par  Tarticle 
piécédent,  si  le  déposant,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit 
son  crédit  an-dessous  de  cette  limite,  l'administration  de  la  caisse  de 
b  dotation  ^rihètera,  pour  son  compte  et  sans  frais,  une  inscription 
de  rente  .de  dfx  francs. 

4.  Dans  le  cas  on  le  déposatit  ne  retirerait  pas  les  titres  de  rentes 
achetés  pour  son  ci»npte,  radmii^istration  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  Tannée  en  re&tera  d^osit^a,  et  recevra  Jes  semestres  d'intérêts 
an  crédit  du  titulaire. 

.  S,  Noire  ministre  seorétaire  d'État  au  déparlement  de  la  guerre 
ert  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉOif. 
Par  FEmperev: 


ênâi^ariêmêiU  d*  ta  gMirê,    ,.^ 
Sifné  Hamblin. 


—  372—  ■sy      .- 

JP  8019.  —  DicKBY  iMPiiUAL  (contro-M(Bé' par  ia  nÛBMtrads  U  aiarlne) 

portant  :  .        ,    .       1  1      . 

Art.  I".  Les  teiraim  compris  entre  les  trtûtinmféitur'lë{dan  pat^àdlWe 
joint  au  présent  décret,  et  appartenant  aux  p«r>OQnet  dénonunécsdans  ftOtt 
parcellaire  K  y  annexé,  savoir  : 

'>A.Halligon{Fran(où-VicIor),  h  SrUt;  \    ■     •<    ■       ■      .■■ 

M.  la  GafJ(£«uù). à Belair; 

M.  PocharttIPaBJ),  àPrat-Ledan; 

M.  LoslU  {Piem],klLeryr<iu]:  , 

M.rfaïWjuj'n.iBennes;  ' 

M.  U Moigne  [Rend-Mari») .  àPrat-Ledan; 

M.  Riàa{JeaH-iJoitph-àttgMtU)i  -     ''    -    :       '     . 

M.  r<»VK(JMit),iKéroDdot: 

M. U Jkrt  {Jtan-Uariê];  I 

M.  Slang  {Herué),  à  Kcrgriaih;  .     . 

M.  fianâin  (Chur/u-émi/c],  i  Brest; 

M.  Baudin  {Françoû-ÉmiU) ,  k  Brest;  "  ■ 

M.  Préloî  (  HippofyU] .  à  Brest; 

M.  Bazoche  {Joitph-Loaù),  JiBrest; 

Et  à  la  commune  deSaint-Eherre-Quilbignon ,  sont  ■ooinii  àrexpropriAtfOa 
ponr  cause  d'utilité  publique. 

3.  Il  7  a  urgence  a  prendre  possession,  paarrétaUlasement  «lupoljgoiie 
d'artillerie  projeté  dans  les  zones  de  servitude  de  la  place  de  Brest ,  de*  ter- 
rains non  bitis  indiqués  sur  le  plan  parodlaire  mentionné  k  l'article  qui 
précède  et  désicnés  sur  l'état  parcellaire  K  j  annexé. 

3.  Le  préfet  di^  département  du  Finistère  estaulorisé,  par  application  des 
dispositions  des  articles  65  et^5  (titre  VU,  chapitres  1  et  11}  delà  loi  du  3  mai 
i84i,  i  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  an  nom  et  pour  h 
compte  du  département  de  la  marine,  les  terrains  dont  ils'agit  {t^rit,  18  Jmin 


Certifié  confonne  : 

Paris,  lé  6  'Août  1860, 

UGariadeiScéttaji,  SlinitlN  Sè^irMatfi 
^ÉMamiépartmmtdélàJimieiÊ,' 


ta  ctliM  de  riwpriM* 


usnmuui  impéusu.— iAoAli8te<" 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N*  83a. 


ir8o90.  —  Loir9iMii9êà  texéemlion  é$  Ëoutmfmudkm, 

I 

DosSiaillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  Eursaioa 
NiFiAiÇAis»  à  toii«  présents  et  à  venir,  silot. 

AiQistticrioinii  eisANCTiONifOJis,  paoaiOLCoi  et  raoïraLCOOns  e^mk 

LOI. 

4é  Gprpf  M||iffal|f . 


UCoats  ucisunr  a  anomi  lb  raoisr  db  loi  dont  la  teneur  tait  : 

An.  i*.  Une  somine  de  cinq  millions  (S,ooo«ooo')  est  aflectée  à 
j|QécQtîon  des  rontes  forestières  et  à  des  subventions  à  fournir  par 
faat,])Qcir  rétablissement  de  routes  départementales  et  de  chemins 
wiaaiu  pouvant  servir  à  Fexploitation  des  coupes  dans  les  forêts 
'nuDial^. 

U^'ipense  prévue  parle  présent  article  devra  être  eflertuée  dans 
odâai  de  cinq  années,  i  partir  du  1*  janvier  1861 ,  jusqu'à  con* 
onencede  un  million  (1,000,000')  par  an. 

1  Le  ministre  des.  finances  est  autorisé  à  aliéner,  avec  faculté  de 
't&icheoient,  s'il  y  a  lieu,  des  faîbis  de  fÉtat,  jusqu*à  concurrence 
de  deu  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo').  Ces  bois  ne 
pocnont  être  pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau  A  annexé  à  la 
pl^mteloi.  Les  aliénations  auront  lieu  successivement,  dans  un  dé- 
bitai oe  pourra  excéder  cinq  années  à  partir  du  i*  janvier  i86i. 

Le  Biinistre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  à  des 
ttoimiuies,  sur  estimation  contradictoire  elaux  conditions  détermi- 
léei  par  on  règlement  d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus 
onilionDés. 

Haen  pourvnaux  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (9,5oo,ooo') 
aéoevaires  pour  compléter  les  dépenses  autorisées  par  la  présente 
U.taaioyen  découpes  extraordinaires, et,  au  besoin,  des  ressources 
<»iming  du  budget 

XfSêm.  ta 
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.UPréêidêHt, 

m 

Signé  Coiiitei»^  MoKlnr. 

Lêt  SêcréUûru , 
Signé  Comte  Loois  de  Gambacêrès  ,  comte  Ltopou)  Lb  Hov  » 

comte  JOACHIM  Mu  RAT. 

.  _  '  *  *  -^  * 

Extrait  du  procèi^verhal  du  Sénat. 


s        f^  ^ 


Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la, promulgation  de  la  loi  tendant  à 
affecter  une  somme  de  cin()  millions  à  f^xécution  de  routes  fores- 
tières, et  autorisant,  en -vue  de  cette  dépense,  Taliénation  de  bois 
j4sqtr*à  concnrrenee  de  cinq  millions  de  fï-ancs. 

Délibéré  et  voté  en  séance >  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  i86o. 

Le  PHtidetd , 
Sigaé  Tboplono. 

Lit  Secrétaire , 

sifué  A.  Uxnr,  éoiittf  tm  xyÊmtùuxi^mMkmt», 

baron  T.  de  Lagaosse. 
lÀ  et  teetfé  du  ÊKXMi  ilii  Séott  : 

le  5«nalear  Secrétaire  ^ 

'  Mandons  ef  ordonnons  (jue  les  j[>résentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtat  ^t  insérées  au  Bulletin  des  tois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux^ et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  tes  inscrivent 
slir  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ja  justice  ett  cliargé  cTea 
^tveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileri/^.  le  aS  Juillet  x&6a«. 


ri 


digne  NAtOLÉÛk* 

tttiétittaéilIgNMKUMM)  NrllBÉIpéMttr*:<^ 

Mcrétaire  iVÉUUaudifMrtemeiUéê  lajuttic9,  ^.      ,  .  «.x^lu  '    xif^*! 

Sieiié  Achille  FtnrCD. 
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Vte  poor  ilre  uiBex^  m  praicl  ik*  M  aéopt^  par  te  Oirpt 


U 


Ut 

éignë  Come  LooD  OB  CABBACÉnb,  comte  Uopoia  Lk  Hov, 
oonite  JOACsn  MmuT. 

Vte  poor  être  antiexé  à  b  M  tendint  à  aficcter  une  aomme  de  âoq  millkms  à  rtté* 
otioa  de  «ootei  faresUèrai,  et  âOleriBtnt,  en  verto  de  cette  dëpente,  r>M<mrtin  dt 
lois  joiqa'à  eoncomnee  de  cmq  miliîoiii  de  frano. 

Aa  pJui  da  Sduflt,  le  sa  juilet  i8«o. 

Sipié  Baron  T.  m  LACMian, 
^««■édnioendBSéMl: 


1« 

Sifoé  BtffOQ  T.  DS  Laoiobmi. 

Vepow  ém  annexé  à  U  Ui  du  9$ jtiiUei  i«6o. 

l«MMf(r«  d'Art, 

Signé  AcniXB  Pooi*. 


IT  dosi.  —  loi  rtltdiuê  mm  rtboismmtmt  de$  M0mtm§i 

Dd  28  JaîUet  1860. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale ,  EupBiiBufi 
9B5  Fharçais»  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 
Avons  sAxcTKMfHB  et  SANCTioniioiis,  rBOMUMui  et  PMmiMSQOiis  ce  qttf 


LOI. 

Extrmt  da  pr9cèi-eerM  da  Cor^  lé^iMiÊiff. 

Lm  Coups  LBGiSLAifp  a  adoptb  le  froibt  db  loi  dont  U  tenesr  maàk  : 

Aiir.  1*.  Des  subventions  peavent  être  accordées  aoi  commuiier, 
ttx  établissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisemeMi 
des  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes. 
^    i.  Ces  a«ibventio<M  consistent  néH  en  délivranoe  de  graÎAe»  mm  et 
plants,  snit  en  primes  en  ai^geot. 

Elles  sont  accordées  en  raison  de  futilité  des  travaux  au  point  de 
vue  de  Fintérét  général  et  en  ayant  égard  im>ur  les  comikiunes  et  las 
'éfaMissements  publics^  i  leurs  ressources,  à  leurs  sacrifices  tet  k  leuin 
bes  uns,  ainsi  qu'aux  sommes  allouées  par  les  conseils  généraux  poâr 
*lc  reboisement.  ' 

'  3.  Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particuliers  ne  peuvent 
être  délivrées  qu'après  lexécution  des  travaux. 
<-  4.  Dans  le  cas  où  Tintérét  public  exige  que  deà  travaux  de  reboise- 
^IMt  soient  rendus  obligatoires,  par  suite  de  Tétat  du  soi  et  des  daii 
JMqui  en  résultent  pour  les  terràrns  inférieurs,  il  est  procédé  d'arts 
!m  mmes  suivantes.  < 

■    5.  Un  décret  impérial ,.  rendu  en  ConseH  d*État,  dédm^  t^utNitë 


p«Mi<|w  des  tc«iv«uxi  Axe  ie  périmètre  des  tarrtins  daiiê  ieaqvtiB  ii 

est  nécessaire  d'exécuter  le  reboisement  et  règle  les  <i#Ai»-  i^ïïétè^ 
tion. 

Ce  décWît  lest  pfécédé ,  t*  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des 
communes  intéraséM;  2*  d'une  délibération  des  conseils  municipaux 
iê  tOoa  «oaunuaes,  prise, avec  l'adjonction  des  plus  imposés;  3'  de 
Tavis  d'une  commission  spéciale  oomposée  du  préfet  du  département 
Qtt  de  soa délégua,  d'un  membre  du  conseil- général,  d'un injeii4>re 
4u  jcttiMtil  dWvOûdifiaemeat,  d'un  ingénieur  des  peots  et  cbausséos 
ou  des  mines,  d'un  agent  forestier  et  ée  deux  proprèétaines ^p&rt9- 
nant  aux  communes  intéressées;  i!*  de  i'avk  du  eondeH'dVfroi^KSBe- 
ment  et  dé  celui  dû  conseil  général. 

Le  plrocès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  desii^u^ 
et  l'avant-projet  des  travaux,  préparés  par  TadministratiQu  forestière 
avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  àes  mines, 
restent  d^osés  à  la  mairie  pendant  l'enquêté,  dont  la  dutée  est  fiiSe 
à  un  mois.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  pttblrtalion  de  l'afrêté  préfec- 
toral qui  p>esfcHt  V6uVerture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  con- 
seil mUftfèipAl. 

6.  Le  décret  impérial  est  publié  et  affiché  dans  les  conmiunes  in- 
téressées. 

Le  préfet  fliit,  en  ^utre,  n^ficr  aux  toiinnttnei,  tMi  établisse- 
ments publics  et  aux  particuliers  un  extrait  du  décret  impérial  con- 
tenant les  indications  relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent 

tracte  de  notification  fait  connaître  le  délai  dans  lequel  les  travaux 
de  reboisement  doivent  être  exécutés,  et,"  s'il  y  a  lieu,  les  offres  de 
ft\kbtètitîofi  dé  fadmitiistrâtitm  ou  les  fttirAtes  qu*dle  est  ûiipô^ée  à 
consentir. 

7.  Si  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  déterminé  par  le  dé- 
cret impérial  appartîfentient  à  des  particuîîers,  ceux-ci  doivent  dé- 
<tB^f^lW^  teUtéAdent eflhttaur  mix*méBM»  le  neboisemefit,  et, -dans 
oe  eus,  tissent  tenvB  d'^xéevter  les  tmvaux  dans fes délais iués  par 
ledéivisi. 

En  im  deiefiU  oq  d'ioeKécution  de  l'eagageMent  pris,  il  peut  être 
yrcNtidiâ  l'exptfopriatioo  pour  cause  d'utilité  publique,  eivreniplis- 
sant  les  formalités  prescrites  par  les  titres  U  ^isuivants  de  la  J<ml  du 
3  QM  L^t.  . 

be  propnétaire^exproprié  ea  exécution  du  présent  article  a  le  diisîl 
4*<0fatKair,*sa  rérâtégratipû  daQs.6a  pr<^nété.^pcèB  le  reboisement^,  à 
M  «haupa  d6  restituer  l'indeiuaité  d'expropiiation  et  le  prix  des  Jbuk- 
vaux,  en  principal  et  intérêts.  A 

li'l^eut  «'exonérer  du  remboursement  du  prix  des  ti^^aux  en  aban- 
domoiant  la  moitié  de  sa  propriété.  i  • 

)  Sî<4ef  prop^étaire  veut  obtenir  sa  réintégration  %.  il  doit  eu  faire  la 
déclaration  à  la  Boas-préfecture ^  dans  les  cinq  unnées  qui  suivroni-ta 
nptpficution  à  lui;  faite  de  l'achèvement  dea  travaux  de  rebois(Siiid9|, 
à  peine  de  déchéance.  ■   .    -  m  -*  ^r.| 

6«tiSi  kfciBAaamuœ^  ou  étaUisseaftuts  pablka  refoseut  d'tasécBter 


•■  il 
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irg  ImMdiaL 3W  im tcnniM qyù  iewr  «ppartieQQeat,  ou  »*il«  aonldans 
fim|i»— itiilitrf  de  les  eiéciiter  ea  tout  wx  en  partie,  TÉtat  peut»  Mit 
aoquéiir  à  Tafliiable  la  partie  des  terraias  qu'ils  oe  voudroat  pu  on 
ne  pourront  pas  reboiser,  soit  prendre  tous  les  travaux  à  «a.  Àaogv. 
fiiv  490  defmerc^Sy  j}  conserve  Tadministration  et  la  jovissance  des 
WWHqj»  ygboisés  j usqu'au  re^^>oursemeatd^sas  avances  en  principal 
cLiatérêts*  Néapmninst  ^  commune  jouira  du  4n>U  de  pàtui^age  wr 
les  terrains  reboisés,  dès  que  ces  bois  auront  été  reconuna  d^ifp- 


9.  I«es  communes  et  établissements  publics  peuvent,  dam  tousies 
cas.sTaxpDérer  de  toule  répétition  de  lÉtat,  en  abandonnant  la  prp- 
piiété  de  la  moitié  des  terrains  reboisés. 

Cet  abandon  doit  être  fait,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délaide 
dix  ans ,  à  pMrtîrde  Ist  Botifi«âtiûii  de  Fachèvi^nient  des  travanx. . 

10.  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  peuvent  être  faits 
annuellement,  daus  chaque  commune,  que  sur  le  vingtième  au 
plus  en  superficie  de  ses  terrains,  à  moins  qu^une  délibération  du 
amseil  municipai  /l'autorise  les  travaux  sur  une  étendue  plus  consi- 
dérable. 

11.  Des  gardes  forestiers  de  l'État  peuvent  être  préposés  à  la  sur- 
veBlance  des  semis  et  plantations  dans  les  périmètres  fixés  par  les 
ëwigii  înpénaxu*  laS'Otfît»  cQnëtatésjMuroa»  gardes ,  dans  retendue 
de  ces  périniètres,  sont,  pocrwi vis  cosune  les  délits  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  L'exécution  des  jugements  est  pour- 
suivie conformément  aux  articles  209,  211,  212  et  aux  para- 
graphes 1  et  2  de  rartide  ^10  de  Code  forestier. 

12.  Le  paragraphe  1*  de  l'article  22^  du  Code  forestier  n!est  pas 
if»]!ficable  aux  réboisements  effectués  avec  subvention  ou  prime 
accordée  par  l'État  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Ifespffopriétaijies  de  terrains  reboisés  avec -prixDe  ou  subvention  de 
rraat  ne  peuvent  y  faire  paître  leurs  bestiaux  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'administration  des  forêts,  jusqu'à  l'époque  où  les  bois 
auront  été  reconntts  défensables  par  ladite  administration. 

15.  Un  règleiXfent  d'administration  publique  déterminera , 

1*  Les  mesures  à  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre  indiqué 
dans  l'article  5  de  la  présente  loi; 

1*  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  tra- 
fatti^dejehoi^ment^ 

3*  Le  modeâlçcon^tatatipn  di^  avances  faites  par  l'État,  les  mesures 
propres  à  en  assurer  le  remboursement,  en  pnncipal  et  intérêts,  et 
les  règles  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  que  1  article  g  autorise 
les  communes  à  faire  à  l'État.  ... 

14.  Une  somme  de  dix  millions  (10,000,000')  est  affectée  au  paye- 
ment des  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  jusqu^à  concurrence 
dTaa  million  (1,000,000')  par  année. 

-^  Wminîttiy  4ea  finanoe».  est  autorisée  à,«ttéM»i  aj%o  jkooitér  de 
ditntkKmnA^  a'ily  aliw*  des  bois  de  l'fila^  jw<i«'à  «Mouiwaœ 
Nh  és<|  ■iiilliotta  ^e^ fraoci^lgiwxoQO% 


—  3«0  — 

Ces  bois  oe  pourront  être  pris  qae  parmi  ceux  portés  «i  taUetu  B 
annexé  à  ia  présente  loi.  Les  aliénations  auront  lieu  siieoeasiveaMt, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  années,  à  partir  du  i*  jan- 
vier i86i. 

Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendt^  à'des 
communes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  les  boisci-dessus 
mentionnés. 

U  sera  pourvu  aux  cinq  nuUions  de  francs  (  5,ooo,ooo')  néces- 
saires pour  compléter  les  dépenses  autorisées  parla  présente  loi, 
au  moyen  de  coupes  extraordmaires  et,  au  besoin,  des  ressources 
ordinaires  du  buoget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1860. 


Si|;oé  C<»tiite  9B  MOftirr.  ' 

•  • 

LêiSicréUùm, 

SlfMéOomfteLomsi^sGAvsACÉafai,  oonàeVkdfùt^lMWm, 

comte  JoAcam  Morat. 

« 

I 
KjttrmU  da  jprocèf-mcrtei  <2ii  SàmL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proqiulgation  de  la  loi  relativedui 
reboisement  des  montagnes.  .  ,t  - 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  7à  JulBet  18I0. 


V«  «l  ioellé  d«  mma  do  Stoftt  i 


uMfi>m, 

■ 

Signé  TBOfLORS. 

JU^Sy^r^oirtf,. 

1 

Signé  A.  LArrT .  comte  Di  tStOSSOtua-FiJUSàK^i* 

bftroii  T.  M  Lacrosss. 

•     '       't.             Il" 

•S" 

Signé  Baron  T.  db  LàCROSsv.  .,1 

1 

IfAifiKHis  et  ORDOKifOiis  que  les  présentes,  revécues  do  sœau  ie 
PÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  a«x  cours,  wm 
tribunaux  et  aux  autorités  administmtives,  pour  qu'ils  les  întcmapt 
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ter  leurs  registre).  les  otuervent  et  le»  fassent  observer,  et  ootre  ini> 
ntre  •ecréUiie.diEtat  aiMl^artement  de  la  jnstice  est  cba^  d'en 
surveiller  la  poUicatioD. 

Pa^  an  palais  dea  Taileries ,  le  38  Jaillet  18C0. 

%■<  NAPÛUbW. 


dtiajMlH 


UMiiMnfÉM. 


B.  E(M  fémâal  lUt  Baù  à  alt^Mr,  aimtxé  à  la  ioipM»  k  rtbvinmM  dat  JtattpM. 


.1     lange... 


>i.« 


yitÊKK   ^   F¥- 

gwUiMirèdàÂ 


|3*  COMSItV«TIM. 


—  382  — 


<  « 


HB1ITS. 


ROM 


dM  forkft* 


l5*  CONSBRVATIOII. 


Ome I  Mortagnc, 


ISoUgny. 


I La  Tnppe. . . .  I Hertattdrie  (a 
I  I     ptrodlei)... 


«  «  «r« 


ileiue. 


B«r-l»iDiic. . . . 


16*  GONSBRVATIOH. 
BftdonTillert . . 


Bendien* 


Defchien. 1  Bachien, 

M*  4* 

lot 

Haie  Gérard. .  « 

Les  Etocf..« .. 

'lAi  ^MMia  •  •  • 


17*  COISBKVàTIOll. 


9idli»«-toiref  CMMtt 

B€«rg 


S«ône-«t-Loire 


Antun. 


Perronoaa  • . .  • 
Congy. ...... 


AtttQii 

SoUy.. ....... 


-  » 


(lMliisse,Gimpe 
Palleaa. ......  <  deiSSSetpar- 

••■\'- 

Ghev  Oy 

Champ       des 

chambrai  et 

Les  HattêÉi. . .  {    des  rivières. 

La  DoudelBe.. 


Sdllon 

Grande   Feuil-. 
4**.- 


18"  COlISBRVATIOlIt 


AfNl^i 


•  )k  .  «  9 


HiltMboif...) 


/  Mont^nct. . . . 


ne. 


î 


1ttlA%«|fln«. 


Baffiiy*.  ^  ••>»%% 
Safiit-Méd*rd.. 


MpntigÉnel. . . . 


•  .  .  •  .f.  *  *  . 


Idtm, 


Gonttalet  ••««« 
Plaon,  TeOiet. 
Gonnne-dè-Bec 
Baronsse.l.... 
Le  Garonsii. . . 
Bouche     d*Ar- 


Idgm 

Le  Bras  oi|  La- 


19*  COmERTAnON. 


Fty-aux-Loget. 

Chevg^ 

CombreiK  '  et 
Four^v-Bois. 


iLaGourie. .  «  •  • 

IjCS  Mesieres. . 

Les  Diahieaui. 

[Les  Barres.... 

]  Puits  Branger. 

'Plein  Poteaa.. 


I    P**l5* 

menx-Fours  et 


U 
iLcs 


Boomieison. 
i  BoâaT .... 


5  9A 


6  9A 


"^'M 

0 

i 

a5  16' 

S 

10 

A 

77 

oo* 

A8  81 

«■ 


11 


la 


i38  Ïb 
37  66' 


aoo  ^ 


a6A 
190 

3^  21 

3ao 


Sd^^fc, 


fi.  n*  834. 


—  wa  — 


non» 


■XSTf. 


dM  foH». 


4M|*ar6eUM. 


b«a.  MBI 


Étrichl 


(Étrichy 

iSaint-Amand. .  j  Corquoi 

/  Prémery 


Nièvre 

Idem 

Ptnigûy  -  let  - 

Vaux 

SaintoAttbiii... 
Cthanlgneii . . . . 
Puigtff^  les- 

Vaux 


CharboniMau.. 

La  Roche 

Prémery 


Charbonnean.. 
PrélT^tMlIhéUf. 

La  Roche 

Chapelle-Mon* 
feaillot 


■feiRa, 


/rci5sci'.f.. 

*  TMontaron. 

TMteau  -  CU  - 1 
non 

I  I 


Champ-Bemaid 

Taillûi-Sarrant 

BoU  Finaud... 

Bois  Rigault. . . 

La   Côte  -  des- 

I  Prësetlelont 

I  du-DoigL.... 

iBoiad'OuvHUill 

IPront i 

iLei    Char^n-I 

I     nières..*...' 

.  /Le»  Épinea» . . . 

ATaboureau.... 

IPeUlMad^On- 

I    vranlt. .« . . . 

lAocnie         du 

I    Champ  -  dn- 

I     Pont...*... 

I  BoU  Bidon. . . . 

I  Bois  du  Four  et 

bois  RaziUea. 

. .  I  Les    Bâtonne  - 

I     ries 

.  » \ . . . .    Gros  Buisson. . 

Gnérigay |  Mis  BouqvlB. . 

iLes  Brtesoi...' 
LandesetMpna- 
VI  eiKnoVes. . 
BeS^nea....... 
LesBooleanz. . 


ai'CONSBBYATION. 


iMeiOen 

'Satel<4K«ir«L. 


Yffrande , 

/VîtMy... 


ChAteaa- Char- 
les  

Messarges 


HMMHtAÇdn. 


Idem 

^    Tronçais. . . 

i/cfem Idem. 

\ldem /(ipm...... 

/Meauine |  Idem % 

\Le  Brethon. . . .  { Idem 

'  Idrm Idem 


Coalanyrf  /.. 

»  •awp'e.  «  «  ^  • .  •  ( 


Idem  .'«••«•••• 
JjMWMa  .h  .  « .  • 


La  Brosses. 
L'Etang    (par- 

cdle  A). . . . 
Ores    (paroel- 

leD) 

SainMIilaire . 
Cbamprest. . . 
L'Espinasst . . 
Arpents  i.... 
Arpents  2 . . . 
Arpeuts3.<... 
Bouchant,  i.. 
Maxiàret  1 . . . 
Manères  a... 
Pont-€hav»ot.. 
Brande  "de 

Vieux 


aS  10 

•R73(| 

at6  47 J 

1 
»  90 


14  06 


717  6a 


66 

91 

a 

00, 

0 

Wi 

a 

ai 

0 

18 

0 

i5 

0 

ko 

ff^ 

0 

i3 

0 
0 

îi 

0 

09 

1 

00 

0 

5o 

es 

11 

—  384  — 


DBPAIITBIISIIT». 


ABMHU>I»«B> 


14*  oomnvATnMi. 


H«iitc»-Pyrt«-i„  L,    . 

n^Hj. ......  }B«irner«ii Monkmf . 


(Niort. 


aV  OONiBllVATIOPI. 

iMtrignj Chiié. 

\Idem * 

/VineiY-cn-Bois. 

Idem 


DevX'SèvrM. 


iMdlc. 


QHfflBto-iiifé- 
riionra 


Vltlers- en-Bois 
et  les  Fossés. 
Les  Fossés  1 . . . 

létm 

tdgm 

La  Consifnic  . . 
BrleoiL 

DrieailetChixé. 
0^ 


\Le  Vert. 

5*-ieui-crAB.i 

Hely I  Saiot-Sëverin.. 

(Soavignë'.... 
NiOTt , .  { të€m 


<!«•! 


ïiem 

léâm 

L'Hermittin... 
Uârn 


AileDiibob. 
ChaMBse-do-Lo» 

Les 

Cbéne-dn-Rm- 

peau 

Parc  de  Vitten. 

lëim 

Cbaaq>'^-ia- 

GiltMM0  •  •  •  • 


Idtm 

léâm 

Idem. 

La  Commone.. 


Idem 

Chagoane^v- 

Cliàteaa»... 

Les  Côtes 

5aiiit>Séverin . 
L*HerniitaiD... 

Idem 

Poot-OUvet.. 


S6*  CORSBnVATION. 

|Dn9aigiian...|Pagct 1  Terres  Gaftet-I 

I  I  I    dtt-PQgvt...! 


t 


GlMBde.. 


39*  «0X8BAVATIOR 
Gnyan  et  Ven- 


Bordeiiox. 


/rofge 


'Legc.. 
tLaTesli 


Grajan  %    DOisj 

de36à  Aoans.  I  Totalité 

Le  irtjt  EsU> 


à     gnct 


Le  grand  Esta- 

Porgef37  fns).  /     gnet 

il^wwCMeauK. 

rSandine 

'  itoqoette 


Lcfrc{4oans).. 

La  Teste  (5a  à 

73  ans) 


Le  Sangla .... 

Partie  du  Ber- 
net 


ittw. 


>il« 


Il  fio 


16  «b 

a  JS 

0  le 

0  as 

0  5a 

oSà 

0  60 

0  orr 
ofio 

0  90 

0  M 

a  Al 
0» 

iA3i 

&  00 
0  i3 

oâ6 

0  90 
0  63 
o3A 

Al  68 

.^ 

6A0  A8 


6A0  A8 


9  o» 


iS 


I 


B.  n'  834. 


—  886  — 


If  ont 


■l«Tfl. 


émtotêf. 


lUvc. 


t9*  GOWBiivAtlOii.  (Suite.) 


/LaTette. 


k«  •  »  •  •  I 


Jdtm 


t^dB-Maiw 


La  Tetle  (44  à 
5iaiH)..... 


llsynoMi  *  Ov  - 

Partie  dM  Aba- 
tiilto 


LetIcidvJafe. 
Sainte  -  BdlaUe!  DoHBbt-Pivea . 

injw«n(i6à},^Sili;;;;; 

W«w) flMc 

Tore  et  Boaiw- 

Rid 

Parion 


UtatJfl««... 


Wi 


iOadfw. 


hki 


lâtm 

Broqmi-Svd. . 

'  'EnclM  -  daa  • 


Prinen. 
Manblat.. 


^•M) feemardia....) 

Fiaeii    (3o   àt Pas-ds-Loap . . 

&3  aaf) iGroocboBtetc. 

Pinoa    (  lo    à 

6iao«J Piniollei'Gala- 

Dvnai  dn  9md 

(&5  à  MaM). 
DuMi  da  Sad 

(4ià66aBs). 
DwMt  da  Sad 

(40  ans).... 
Danet  da  Sadi  Vigies 

(Si  aas)....|D4acada5ad. 


iti 


Sa*  GOMBRTAVKW. 


S^tSgS 


fpnnreiiehères.. 

iBourdom 

JTreii 

iGiliaocoart  i.. 
(Odèrcs 


PPOveilQMMS* . 

LaCfète 

Le  Perron  .... 
Let  Tenkplieff . 

Osière* 


Lfliraaaôiit.  * . . 
Boia-det-Cocdes 

lém 

Idem 

Idm 


M»  lO 


I  ■ 


•  c 


AECAPITDLATION. 


I 

Vu  99ur  Atr»  «im«(4a«  prpjçt  4e  M  adf  pté  par  le  Corps  tégistaîif  dans  sa  séance  da 
lAjmittat  iSeo. 

ISPrùiêHU, 
i  Signé  Comte  db  Moant^ 

.     '  •  Signé  Comte  Louis  db  CAMBAciais.  comte  Uomld  Lb  Hoa. 

oomta  IdACBUi  MmuT. 

Vu  pour  être  anmevé  à  la  loi  rdative  an  raboÎMiitanl  df  s  montagnes. 

;  Au  palais  du  Sënat,  !e  24  Juillet  )84o« 

U  SénaUur  Seeritairt , 

t  Sign4  Baron  T.  de  L^cbomb. 

Vtr  éilceUé«glafléati  ihi  Sénat^ 

]•    ^  "'     LêSénaUurSmfétmrpé 
l    ,.4ignéB«QuJ,Wl^R0Sia, 

r  Vti  pour  être  anfteié  à  la  loi  an  s8  juillet  1860. 

{-  U  MinUln  d'iuu, 

'  '    '-  Signé  ACHILLB POULD. 

i  ~ — 

i'  t^-'  '  tout  les  Bureamo  de  douMUû  de  tEmpire.  -  .      .  » 


i\ 


Du  1*  Août  1860. 

A 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkui^ 
S  Rrançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  j 

^Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragri] 


fÊÊBUBUm»»^      « 


•     •*  ■ 
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TiffMele  fâelu  lôî  do  ftinfli  t896; 
Tirrarticle  4  de  la  MtJhi  5Jiiiflet  i996. 


Il       •  ij 


kfom  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  ^f  i 

Abt.  1".  Les  laines  en  masse  pourront  être  importées  par  tons  les 
boréaux  de  douane  de  TEmpire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  deTagricnltUTe, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Qoud ,  le  i"  Août  i86o. 

Signé  NAPOliOP. 
Par  fEmmiuii 

•     étccmmgrceêltkitmMmxptièiict, 

Signé  B*  Roinna. 


R* 8os3.  —  DÉcRBT  iMPÉBiAL  (contro-signé  par  le  ministre  des  finances) 

portant: 

An.  1*.  Le  prélet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  à  la  dame  Bozier 
Qoe  parcefle  de  terrain  maritime  de  quatre-vingt-quatre  centiares,  'située 
^^^iBnume  d^Étel  (  Morbihan  )  et  figurée  au  pian  ci-annexé. 

2'  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  quinze  francs,  aux 
^twM  oïdinaîre»  d'«liéDati<Hi*des  Mens  de  TÉtat,  et  sous  les  conditions 
P'rtiaiiières  stipulées  dans  le  nmôrt  dès  tnfénieurs  des  ponts  et  chaussées 
{^3l  janvier,  i8  mars  18&7,  lequd  restera  également  ci-annexé,  et,  en  outre, 
*  U  charge  par  la  dame  Bozier  d*entretenir  constamment  en  bon  état  la  cale 
<!ti6qaaiqu*elle  sera  obligée  de  construire. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  fixé  par  le  rapport  des  ingé- 
IJH^on  pour  Tachèvement  des  travaux,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et 
^«nusées,  désigné  par  le  préfet,  constatera,  en  présence  de  la  concessionnaire 
Jjn  die  dament  appelée ,  si  ces  travaux  ont  été  effectués.  S'ils  ne  Tout  pas  été, 
I  administration  des  domaines  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  la  conces- 
taHto  leavQW  4»  droit  alàjtexéçi;iter»  soit  de  faire  prvoofK^er  la 


*(  '         »•    «   .  *  •  •  I 


déchéance. 

Uj'j«'B«  ■■"•,''■1  >.  4 

déchéttice  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  1  ordonnance  royale 
^  u  juin  1817  (^)  et  par  l'article  a6  du  cahier  des  cnarges  pour  l'aliénation 
^4^Knsde  l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
^^itt  les  travaux ,  ni^d'aucune  autre  formalité. 

£tt  cas  de  déchéanc^prononcée  pour  inexécution  des  itravaux ,  la  conces- 
^II^Dittire  sera  tenue  de  payer,  par  torme  de  dommages-intérêts ,  une  somme 
^pkl^n  qaart  du^prix  principd  de  la  concession. 

i  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  ^en  vertu  de  l'article  a6  du 
^'^àei  «marges  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  soit  qu'dleait  lieu  pour 


« 


Tn'iéris,9aU.  i^,ll*ltaè.''  •     o>i;u-.*i  -.-..w 


kneK*cutlo&  de»  travaux  ci-desiiu,  tw  ouvngai  au  tnivui*  qui  wtroat  4U 
GODunencés  appartiendroBt  à  l'Etat ,  «mu  qu'il  toit  teou  d'uicou  runboune- 
UMnt  i  raiion  de  ces  travaux  ou  ouvrages ,  ni  pour  la  pius-Talue  qui  CD  senil 
réault^o.  (  FontaiMehUam .  39  Juin  1860.  ) 


Certi0é  coofoniie  : 
Parit,  le  7  '  AoAt  i86«. 


le  Gardé  det  Sctanx,  Mînùtrt  Sicrélairt 
£Ém  tM  <tfp«rl«««nl  ie  ta  JatUet. 


iD  rtboané  panr  k  »dWl>  <lw  Mi.  t 
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fkiik.  —  DicBXT  tMPMMJAL  relatif  uox  Collégei,  Écoles  et  tuUres  iuMùse- 
«nd  d'LutrueUom  mihlùme  existant  en  Savoie  et  dans  Varrondissement  de 
ÎWcf. 

Dtt  t3  Juin  i66a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  qationale ,  En rauioa 
DU  FiAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8v  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinsknicâon  publique  et  des  cultes  ; 

yu  Ve  séiiatu»-consi4te  en  date  du  i  a  de  ce  mois , 

àYOVSOBCHhi  et  nicBÉTOiis  ce  qui  suit  : 

I 

An.  1*.  Les  collèges,  écoles  et  autres  établissements  d'instruction 
publique  actnellement  existant  en  Savoie  et  dans  f arrondissement 
de  like,  les  divers  fonctionnaires  et  employés  de  ces  établissements ,  • 
coofûiaeront  à  être  subventionnés  et  rétribués  suivant  les  bases  et 
ivies  ressources  qui  avaient  été  déterminées  par  le  Gouvernement 
^  5a  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  jusqu'au  moment  où  il  y  sera 
aitrement  pourvu. 

1  Notre  niinistre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruçtion  • 
inèfique  et  des  cultes,^  et  notre  fninistre  secrétaire^ d'État  au  dépar- 
teeot  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  . 
Teiécation  du  présent  décret. 

fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  i3  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

UMmUtn  âttjbuaneu,  *  kt.Mmistrt  »tcrétair$  ttÉtat  am  édpàritm$Ml 

«Igné  P.  BUgub.        ;  '^  ,     ' 

St^é  RooLAin). 


ma^mmÊm^^i^ 


li*  8oi5.  -—/M^/mT/iMPiAiAL  portant  que  les  départements  de  la  Savoie  et 
ie  la  Hante-Savoie  forment  ane  Académie  dont  le  chef  lien  est  à  Chanibéry. 

■■      ■     '  .    D«  i5Juini86o. 

NAPOLÉON  «  par  lagràce  de  Dieu  et  la  vdooté  nationale ,  Empibiur 
MS  Fasaçâis,  à  tous  présents  et  avenir^  salut. 

XrSine.  s6 


l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  sënatus-consulte  en  date  du  i  a  juin  1860, 

Avons  oicf/hUei  picf^jmfec .     1  t    1    %  r     »  .  f        ^  i 

Art.  l*.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
forment  une  académie  dont  1^  ohjif-iréii'  est  à  Chambéry,  et  qui  est 
administrée  par  un  vice-recteur. 

Le  vice-recteur  a  sous  ses  ordres  deux  inspecteurs  d'académie,. dont 
Tan  résidé  à  Chambéry  et  Tautre  à  Annecy. 

2.  Notre  ministre  de  instruction  publique  et  (le$  cultes  est  cbaxai^ 
der'ftiii^  les  arrêtés  e,t*  rèjgjjçments  nécessajo^e»  jjow  Texéôutic»  W 
prissent  dScret.  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaimnl'ÉyitafiiAépartement  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

•Pdft'àu  pdkii^dé  Pontâinebîeau,  Ife  jî  Juin.  1860. 

digtté  MlHMyÉQll. 
Par  rEInperettr  X 

Ik  MkUtf*  ieerttairt  éTÉlat  an  déparimmâ 
de  VintlftKtiçm,  fMiMifVftust  dt^^wHm,^  • 

'  Signé  RouLAHD. 


NI  iba85  —  T^ÉtmËrrmPÉRtAvpotiant'qttelé'flëfmrtemerrt'âh  Àfp^e^ 

Du  x3  Juia^Sfi»,..  .»fc 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natfàDàll-VBkf  craljîi^ 
Bt»'PMiii^Ais>  à^tousr présents^ ef ^avenir,  s Aitrr.  ^  .  .  i  •      r     j   1 

Sur^  te  rajpnprt  de  notre  ministre  secrt^tEune.  d^tat  w  4^frt W^B*  iM 
instruction  publique  et  des  cultes  ;  .    i  •     . .  • ,  •  1 .  .   /  ^ 

Vu  lesénatus-consulle  en  datedu  la  juin  rêW,"^  .•   1    •••     q 

Avons  di&grété  et  di&gretons  : 

Art.  1*.  Le  dép^artement  des  Alpes-Maritimes  fait  partie  de  la  cû 
conscription  de  Tacadémie  d'Ajbt^ 

ST.]  .MoWmiAifftœ  ssccétaii»  d*État  au  département  de  l^hstnictii 
publique  et^  dei  jcultes  est  chargé  de  f  exécution  dU  présént^tfécret. 

Fait  au  pdais  de  FontaineUeMh-4e-«<^uin  1860. 

PirrUmperir: 

Xk  Micfirt  Mtr^iairfirJliltK  as 
é»  fùubnetion  jpnhUqmtéi  4$$  aUÊm, 

•"    ••••:•"'•*'• ^i^i1lànà\itf^'^''^^^ 


B.  n*  835.  —  *8ff  — 

DB5 Français,  à  tous  p^pésAoUiat^MismCttMMFr*  ^«/ •'   >'  -n 

(ostraciîon  publique  et  des  cultes;  .  i    '       .  i  >  : 

Valeséoatas-coasulteeiMkiQilUi  ft9ÎlMlàfi6Q*         .     ^  ' 

'AfOlSDBCHÉné  et  DÉCBÉTONS  :  ,i 

Abt.  1*.   l^Rc^déjme  d*Ajx,  compjreQant  les  dcjpactenienls  des 
iÊsses-Alpç^;:àe%'bùnàhes'^\x-t)\^s^^  au  Tar.'de  \yiu- 

ftliWtîfcs  i«pès-'«ïai'îlfanes,  est  éleVé  ae^a  trôUÎème'à'U'aeuxiàme 

2.  Notre  ministre  se>liiitairefâ'Étailiau4épajtéiMiBiiViiéitfimlrtieHon 
I     publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  flfti*^)lSâfe  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

[U  MixUtn  $terétair€  d'Étai  aa  diparUmnU 
dt  finttnutioH  pahHquê  «t  du  cuUêi, 

Signé  RouLAHi). 


,1  t  *  1 

if  A23&  —  DicBMT  IMPÉRIAL  tjfiH  tJNk"nn' Lycéc  impérial  dak$  chacanê  dêt 

villes  d$  Nice  et  de  Ckambérj. 

Du  i5  Juin  i86o. 

IMpotJBON  ,  par  la  jMçç  deiQip^VetJa  ^olo^t/^  AMiopal^^^Hipami 
w  FfiAHGAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1c  rapport  de  notre  ministre  ieçr^>Aire«4*^.i<W  iûéf^JilÊSmimhét 
linstruction  publique  et  des. cultes:  ■  ,  .     , 

Tu  le  sénatus-consulte  ea  date  du  i  a  de  ce  mois , 

iTOXS  DÉCaÉTS  et  DiCRÉTONS  : 

Ait.  1^.  iltait3^otonBqpéfiad<6#t<G!!^é^ans^6hacaM'âéflr  Villcfs  d|b/*!^ce 
MfeiGknDbéty.  ^ 

\L  mètÊewemstk  wmititAiPt  &'Étdt)M*9épartettk^iiealg  fÏDéhk^tl 
publique  et  des  cultes,t»jit,ch»îlgé  de.  f  exécution  ixMyip^^i^iiàéw^. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
-ff 

Par  rEmperenr  : 

,  Le  Minittn  tterétairt  d'État  au  ddpartênunt 
dt  Finttrwetion  publique  •(  dêt  cuUêt , 

_  .  .    ,  Signé  ROULAHD. 


—  3t»  — 

VT  8os9.  —  DioMT  îMPintAt  f«  ctéê  «im  têch  MnNob  ^ràMwv  ÀJVte:  ' 

Dai4Mni86û. 

NAPOLÉON ,  par  la  (frikoe  de  Dieu  et  la  voleiité  ntboiiale,  BkmBtim 
»B8  Français  ,  à  tous  préieAts  et  à  veôir,  salvt» 

Sar  le  rapport  de  netre  aiiiiictre  seerélftlie  d^^ÉM  au  dépertoMat'  de 
rinstrudion  publique  et  des  cultes; 

Yu  le  sénatus-oonsuite  en  data  du  1 9  juin  1680, 
Ayons  DtfcRÉrÉ  et  dégbétons  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  nne  école  normale  primaire  à  Nice. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tiastnictioa 
publique  et  des  cultes  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  \k  Juin  1860. 


I  ■  I  »'  • 


8ipi4  HAraLÉOK. 

PirrBaparair: 

tf«  r  JMfrvdÎMi  p«MîfM  cl  4tff  ôifttt , 
Stgni  AouLAHO. 


N*  8o9q.  —  DicMMT  IMPÉMMAL  çoi  créê  wis  toêU  normale  prniuiM 

àCkmhéry. 

Du  U      n  2)6a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»BS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
llnstruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  le  sénatns-oonsidte  en  date  du  ii  juin  1860, 
Avons  Di&cRiTi  et  décrétons  : 

Art.  1*.  U  est  créé  nne  école  normale  primaire  à  Chambéry. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  derinslractîon 
puUique  et  des  cultes  est  chai^  de  i'exéoution  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4*Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rpmpciew  : 

U  ObUtln  êêeréiaim  rÉtuttm  i^tritmmd 
à»  fbutnwtiùm  puhiUfue  «f  des  eultet , 

Boolarr. 


B.  n-  835.  _  MS  — 

ftoSi. —  DicMBT imPEMiAt  nhitfà  ImjtrmMiim  de  Smrmêni  àm  tUtêêmti 

$t  Ykê-BêcUun  d^ Académie. 

Da  so  Xnin  1860. 

'  flAMLÉOI<«pvlagricedei)îe«etl«voiaaléMlioiid««B^^ 
MS  Fbahçais  ,  à  tous  piéseaU  et  à  venir  aaudt. 

■  9arl» rifiNirt  de moÊrt  nimttre  seerâtaîjre  d'État  au  départaaeiit  de 
rntttnMtîoA  publique  et  des  cultes  ; 

Considérant  qu'il  n*a  paa  encore  été  réy  itièraiaeut  pourvu  à  la  désignatiott 
ieraatorité  publique  qui  doit  recevoir  le  serment  des  recteurs  d'académie, 
iepois  l'institution  nouvdle  de  ces  fonctionâaires  par  la  loi  du  1 4  juin  1864  v 

àfORs  oéaiKzi  et  nscBiroRS  : 

'  Ait.  1*.  Les  recteurs,  le  vice-recteur  de  racadémie  de  Paris  et  le 
liœ-recteur  de  Tacadémie  de  Chambéiy  prêtent  serment  entre  les 
mÛDs  de  notre  miniatie  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstmction 
poUique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

•s  Fiiiui  pdai»  de  Fontainebleau ,  le  30  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


V- 


ilff  TtetfnKlJMi  pvMi^M  cl  4tff  eallit ,  I J9 
'Signé  RœLABft.' 


ff  80^.  —  DicMMT  iMPintÀL  qui  modifie  la  compatition  da  Conseil 

d$  Prad'hommes  de  Douai. 

Du  5o  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPiiium 
MS  FbançaÎs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rigricoHure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ta  la  loi  du  1"  juin  i853 ,  concernant  les  conseils  de  prudliommes; 

L'ordonnance  royale  du  i3  avril  i835  ^^K  qui  a  établi  à  Douai  un  conseil 
fcphid*b<«unes ,  et  le  décret  du  10  décembre  1849  ^** ,  qui  a  modifié  la*  juri- 
Mioo  de  ce  tribunsi  ; 

Us  délibérations  delà  cbambre  de  commerce  de  liUe,  en  date  du  a6  août 
1S67  rt  du  10  octobre  i858,  les  propositions  du  préfet  du  Nord ,  et  la  lettre 
écQotre  ministre  de  la  justice,  en  date  du  a4  mars  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

àvois  nécBSTB  et  oicaiTCHis  ce  qui  suit  : 

AtT.  1*.  Le  conseil  de  pmd*lîonmies  de  Douai  sera 
imposé  ainsi  qu*il  suit  : 

*  TDi-i^îa.  EoU.  54,  »•  750»  «  JK»  série,  Wl.  ttS.  n*  184S. 


■  —  3*^ 


'"  *  i:    <  I 


éVtMÏÏÈM 


nv 


.  A 


I**  CATitoWlk.' 


(  • 


\\(£^S^^'^p3SSqt!^,  orateurs'  erfabncants  de  tiMUsdeHnVdî 
chanvre ,  fabncanU  de  ouate . •  i  «^^ «4. .  • .  •  v ^'.  .î.  .•. . .  (« «^^' » .  A^ .^  i  .\  • 


Fabricants  d^uiles,  de  chandelles,  de  cire,  tyai^tyfi „4HMHit0»i»4 

fabricants  d*eau-de>irie  et  de  genièvre ,  fabricants  de  sacre ,  raffinem 

j4*ttC*t>»aâtoiihiwav  n— Uasy-lairtimipiil  pttiiilM»! 

r^cly9C0lfcltdeichi«0Bé«. ^,.*4fr*-^...^..»..^..»-«.bi 


Entrepreneun  de  travaux  publics  cl  de  bâtiments ,  mc^oiaier^*  char- 
pentiers ,  ébénistes  «fabricants  de  poteries ,  de  carreaui ,  de  briques,  de 


poterie 

chaux ,  maçons ,  {dafonneurs ,  marbriers ,  tailleurs  de  piem 

•       .        I     • 
4*.  CAT^coaift.  , 

}'    GM(^ ,  Mj(^MiëiV,  hbriUgers»,  liWiaUêrs ,  opticiens ,  ciseleurs ,. m 
i«ivJniiÉnm»4ltt|attttpiiB,43i»«tMIeiv;.rinoai^^   méfcaiiëièM 


serruriers,  poéUers,  ferronniers,  fcrbUntiers,  pqtkvt* dïétai^), 
chaux  ferrants ,  plombiers,  chaudronniers,  coiuàrcnrs.,  fabricants  ^ê. 
<M#M\  i^uMèilrcilt  ptlAÉBlUnaMacil 


«  » , 


^ATtOVS. 


a< 


i 


•j.    '"«'1 

<   .  a.  I 

1 


t  !•     M.    . 

.^ ^...^ H...,^ ^^      •'*  ' 

9elUerf,  carrosiier»»>iWuuems. toawelkN ,  > iMBtitlinit».iiiM|É^i ii»U-* 
Ksiers ,  paMementiërs ,  fabricants  de  brosses ,  de  peignes ,  fabricants 
e  diaises^.ds.  p^kCBpluies,  peintres,    vitriers,  tailleurs,  chapeliers. 


«  r 


6*  CATicOAIB. 


»••■ 


Total.  , 


I    .     "Il 


( 


at 

•    t 


le 


2.  Carjuridictibti  (Kl  conseil  de  prudlionmies  de  Douai  s^ëtendra 
à  tous  les  établissements  iîidiistriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  trois  caùtdus  d'é  Dotrai.  Seront  justiciables  de  ce 
«o«MUliiS'UDaricttiitA^.eatrepi'tacnmet>€^^  à 
la  tète  desdits  étabIissfismcat&,.aDbQ6iiqae4c9fooQtra4ituiitBts>  oicvrint 
etapDrentis  qui  travailleront  pour  euxi,  q^iel  qpe  soit  le  lieudu.do- 
nîicile  ou  dë'ia  résidence:  dès. ujQL6..et  des  autTiea..  ■ 

3.  Notre  ministre  .secrétaire  d*Étataudépartemeattde  Uagpculture, 
du  commerce  <  et'  dss^  travaux/,  pnb^icg, .  eU  nolra:  nûniiti».  «Mcétaîre 
cEEÎEat  .aa. département^  dfi  .la- JMAtios,  «sont  obargési, .  6bMmaf.«ni«Q^lÂ 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,, iqiuiasraiiDBér^ 
BteM6linidesik>i»>et>pum6  mu  Mtiiiteliiy.  .  < 

Fait  au  parais'dètFbntauittbleau^clè  3o  lum  vSûo*, 


» 


'  •  i 


I  < 


Fv  tBtttptMtOr  * 

du  comMerce  et  dat  ^mvaurtpfihlict  ^ 
Signé  E.  RODHBR. 


^h 


'  **t 


ite^^i 


B.  n*  835.  -s»  m^^  -3» 

n  cnÊÊtsiBmiftmn.dndéfifir(4mÊ9Ad0i(%iBf$nM*,  à.Vej^ei  déliré  tmM^iiiéi^ 

« 
KAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu.ella  volonté  na^tion^Çb  £Jyp;||VfUB 
wXuiiçA^,  à.tc(u&.{)rié$en^,et  advenir,  suut. 

Sor  le  rapport d^not»»  mkMstre^ft^evéÉnirfiidlÉtttf  aU' déptoitiseM 4» 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  iâ6^tM){ 
Jltedndftdàcf»4^Mi  GoUo^  député  df|  Iftipremière çiimMcriqtifVi  éteo* 

ÂTOBS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  OUI  SUJt  : 

k^i^  1*^  Eest  électeurs  oompri^  dkns  la  première  circônscriptioB 
Ar^éîmrtemeBt  de  ïâ  Meuse  soirt  cowvocjués  pour  le  19  août  pro- 
chan,  àreffetd'^re'im  dé^puté. 

2.  Les  maires  des  commiuies  qù,,  cot)f6nnj6ment  à  Tarticle  8'da 
d8cret'rérfenîentaîi:e  dli  2  février  i852 ,  il  y  anra  liteu  d*apportcrdei 
nwQSfitajilÔDs  à  libt  liste  étectorate  arrétéclfe  3 1  ma  rs  dfernièr,  publieront, 
dn\  joars  a>'ant  f  élection ,  un  tabteau  indiquant  lesdites  inodifijDt- 
tions. 

3L  Woipre  nrinistt-e  secrétaii^e  d'État  au*  département  dfe  intérieur 
ert  niaigié  9t  Fexécution  du  présent  décret. 

Sig^ié  NAPOLÉOPr. 

Pari'Emge^^mç;. 

U  Ministrt  ucrèUirê  A'it^  au  dénmrUmmi  iimfûg/ieui^n , 
dn  commerce  et  des  travaux  publies,  chargé ptur  intérim 
dêdipmiihnêiâêhrMà'iinr, 

Sfgné  E^  Kotdt^. 


If^Mk.'^DicBET  iMvémÂt  sur  rDhgamsafion  Judiciaire  ^e$  départemenU  dé 
h  Savait,  de'  lit  Bantt'Savoib  et  dh  Alfjes-mnitfmes. 

Da  h"  4<4t.  1860». 

NATOEÉON;  paHa- grâce  âe  Dleit  et  la  vdonté'natîonalfe,  EmpbrrttîC 
Ms  Frahçais  ,  à  tous.  paéaexilS)  et'ài  vooiiv  sAunr . . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement éîi  ll»fU8«ittK 


Ya  Fartide  3  4i^,^^atus-con8ulte  du  la  juin  1860;  ^ 

Tu  le*  articles  4,0,  36 ,  87  et 38  de  la  loi  du  20  avril  1810, 

Atohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
•x*jérie.Biin,u8,n-3636  ei^6^ ^. 


—  390  — 

Art.  l*'.  La  cour  impériale  deChambéry  se  eompose  d*an  prediiei 
président,  de  trois  présidents  de  chambre ,  de  vingt  conseillers,  d^o 
procureur  général,  de  deux  avocats  généraux,  de  deux  substitufadi 
procureur  général ,  d'un  greffier  en  ^bef  et  de  quatre  commis-gref- 
fiers*. 

Eiîe  se  divise  en  trois  chanlbres.  ^    . 

Ses  membres  jouissant  du  traitement  assigné  par  la  demièie-kj 
de  finances  aux  cours  impériales  de  quatrième  classe, 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Chambéry,  Annecy ttt 
Nice  se  composent  . 

D'un  président,  d'un  vice-président,  de  cinq  juges,  d'un  procu- 
reur impérial,  de  deux  substituts,  d'nn  greflBier  et  de  deux  conun» 
greffiers. 

Ils  se  divisent  en  deux  chambres. 

3.  Le  tribunal  de  Bonnëville  se  compose  d'un  président,  aiip 
vice-président,  de  quatre  juges,  d'un  procureur  impérial,  dé  dRÂà 
substituts,  d'un  greffier  et  de  deux  commis-greffiers,  »/^ 

11  se  divise  en  deux  chambres. 

4.  Les  tribunaux  d'Albert- Ville,  Moutiers,  Saint-Jean-de-M^eonei 
Saint- Julien  et  Thoaon.se  ccxmpoaeiit  d'un  président,  de  4^'j^^< 
d'un  procureur  impérial,  d'un  substitut,  d'un  greffier  qt  d^ùo  co^i' 
mis-greffier.  '  , 

5;t  Dés  jugies  suppléants  pourront,  suivant  les  besoins  du.Ji^rvice, 
être  attachés  à  chacun  de  ces  tribunaux.  Leur  noiabre  ne  devxap» 
s'élever  au-dessus  de  trois. 

6.  Les  justices  de  mandement  existant  dans  les  départements  d< 
la  Savde,  delà  HauterSavoie  et  des  Alpes-Maxitixnes,  prennent  1( 
titre  de  justices  de  paix. 

Elles  se  composent  d'un  juge,  de  deux  suppléants  et  d'un  greffiei 

7.  Le  traitement  des  magistrats  et  greffiers  composant  les  tribu 
naux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix  est  réglé  confoi 
mément  aux  lois  de  la  matière. 

8.  Les  lois,  ordonnances,  règlements  ou  décrets  relatifs  à feiercic 
des  fonctions  judiciaires,  à  l'organisation  du  service,  au  costuni0t^ 
la  discipline,  a  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  sont  dédaiél  ifl 
médiatement  applicables  aux  juridictions  instituées  par  le  prâiei 
décret.  .i 

9.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départi 
ment  delà  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret*  - 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i^  Aoàt  i86o.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rBmpereor  : 
U  Gwrdi  4et  êctaux  Minittn  iê'Ja  juti» 

Signé  DsLAiiau. 


B.  H*  835.  _  J97  _ 

H*  ,êo35»  —  DicMMT  imwimtAL  f«i  màmêi  ftmcmiÊ  M$gistr9U  éêi  Ûmti 
f^^pA  éê  Nice  et  de  CkÊmhérj,  cf  des  Trihutwmx  de  première  wslance  de 
Jlke,  de  Guunbérjr,  de  Saùit'JmÙèR  et  d'Annecy,  àféghre  valoir  leurs  droits  à 
lietrtiiU. 

^  Du  1*  Août  iê66. 

RAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diev  et  la  vokmié  nationale  t  EvMasoii 
w Pbasçï&is,  k  tous  préaenU età  veur^  ^sâut* 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secnStaire  d*État  im 
département  de  la  justice  ; 

Ta  le  aénatns-consalte  en  date  du  la  jain  1860, 
ftwnrs  èècKtri  et  nécaiÎTOHS  ee  <piî  suit: 

Ait.  1*.  Sont  admis,  snrleur  demande,  à  faire  valoir  leurs  droits 
ila  retraite  : 

MM.  Labonis,  ancien  procureur  général  près  la  coar  d*appel  de  Nica; 
CeesoUe, 


^Krem£,  ]  anciens  conseillers  à  la  même  cour; 

Aritùà, 

Nejn, 

msstt,  président  du  tribund  de  première  instance  de  Nice  ; 

ÈHr  de  Saini' Albert,   )  .  a       *  «u       1 

Gam  de  Coconato.      \  ^""«^^  *"  °^*^^  ^^^"^  ' 

Mmod,  ancien  conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Cbatthéry; 

6rwul,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Cham* 

béiy; 
O^fpH,  vice>président  du  même  tribunal; 
Coehe,  présioent  du  tribunal  de  Saint-Julien; 
Boargeoù,  président  dti  tribunal  d*Annec]r. 

^  Les  peasions  servait  réglées  conformément  à  la  législation 
~e,  m  prenant  pour  base  le  traitement  dont  ces  magistrats  jouis- 
ie  tactneoemeat,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services. 

I»  Kofre  eardc  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment des  finstncte,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de 
fexëcntion  du  pi^nt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sunt-Cioud,  le  1*  Août  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnparear  : 

U  Gw^éestcêtmXtMiiditnéelaJmtUiêf 

Signé  DsLAsau. 


—  S98  — 

I 

Da  4  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  (le  Dieu  et  Ta  volonté  uationaie,  Expiewi 

Vu  les  articles  4  et  5  de' la  l«i  d«  «îk>  màW  iBtO;  . .'  : 

Yw»Ve.sénati^.çon5uUe  tlu  12 juin  1Ç60; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  18G0,  qui  ajoute  le  département  des  A}pes-Mai;iM)qi 
au  ressort  de  la  cour  impériale  d'Ajx;  *    .4     • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dés  sceaux /nihirétre  ^ecilHirt re  fl1attt''«ii 
département  de  la  justice;  •',, 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
.  AifiÇNAR^Ci^ÉTÉ  et.D^CBKTONS  ce  au^  suit  :. 

Art.  1  ".  La  cour  impériale  d'Aix  est  augmAQtée  d'unsjpi<é«idt&btte 
.qbistçptbre,  de  trois  conseillers,  d'un  avocat général  et  d'un  com^ 
greffier.  . 

Elle  se  compose 

D'un  premier  président, 

De  quatre  présidents  de  chambre» 

De  vingt-trois  conseillers ,  •  , 

D'un^piTQcureurgénéi^al,.  , 

De  trois  avocats  généraux,  ,  ^ 

'    De  deux  substûbmlsi,  .  \        .  \ 

D'un  gtçf^i^iHi  chef.     ,  .         '  , 

j^e4infl'côiiimis»gremers. .     . 

Elle  se  divise  en  quatre  chancres. 

2.  Notre  garde  des  iscejiui:.,  wi^îstrç  secrétaire  d'H}tat^u^di&)arta 

ment  de  la  justice.,  Ç8|t  chargé  der.exéQutiondjLipré^eat  4^1:4»  11 
géra  inséré  au  Bulletin  des  Jojis,  ,   .     .    *  I 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1860.  »( 

fH'        '■  i'i>.r>ii  •••  •*!'*#         *^ 

fiiffittlBI^ttOtr: 

iâigqé'DiiiificLs.  '    ' 

N*  8037.  —  DécREt  lÊfPléniAL  qui Jixeià Dislance  îégaU  de 'PaYù  à  Aï 

Chef-Uea  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Du  4  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eicpsiu 
infS'KRAîfÇAïs,*îi*tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  «(Are  garde  des  sceaux,  ministre'^secrétaire  d*Étatl 
département  de  la  justice, 


f'« 


B.  n*  835.  — 

Vu  rarrété  du  a5  thermidor  an  II  ^);      i»     i  >.!    -  «x^     >  >•)  .  m)    i> 

Vu  i  ordonnance  du  37  novembre  i8l6(*>:  .  , 

VÙlësénatns^con5ulteduiaminiOT6;'  ''   *'"'    "■'"'''   "•* 

IttiiW  dais jùla  1860;                      '    ,  '                             ■' / 

VHfcdécret.wnpériaIdu2f?mrni8a6^>;      ''  *        '  *  '«         •  •    '    '"     -^ 

AvossntoiiTÉ  etDÉCRéTONS'ceGfui  soit:        '    "v*.*  »  i'». 

■  •;         .  .     '  *         .  »    .    ,.'  .I-,        «      i     I  "  .    .    •         -  '.         I     t      0  .1    V, 

iiv;.  l*%iSAdifltaoc€iégÉlâéevBltrâ^àjbitiec^vt!l^^ 

loiiaDte  et  on  inyriamètres  UioûJûlûmèires. 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au  départe» 

sen  inséré  au  Bulletin  des  lois.  1  •  >  *  i     ',.j        '  •  ,  •'  ^i. 

FaiLan palw (le;£M9trClaud„l«4  Mf^i^f^ 

I      '  '•    1    '  ii.i   #-.  ».  »,'.•  I,       !  (tut     '.»  'rnt 

âi|lléAAfe(lli:01l4.  -      'M   -M.. 

•    •  •      ^T^         ,  .1  •    •        1»»» 


ITSdSS.  — Décru] IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  dfi  la  marine) 
portant, 

J*  Qoe  la  limite  de  là  mer  sur  lès  bords  de  laCancKir^g\UVtt^tpA*i4iti^  de 
Bodogne.  département  du  Ras-de-Calais),  à  partif  e^iMi*a?aJHU'MlM'sd|a- 
ntif  de  la  rire  etdh  rivage,  dëtërminée  sur  ce  c#QTS4  4^M^nRr  d/écrot  Au 
il  mars  iSÔT.  est  et  demeure  fixée  CQnrurmémtnll^ à  k.  ttpK  lriM|Bpl4u|^. 
lwdéèd^an  uséiré  Bleu,  tracée,  ave^  Vitirdicatioii  %i^  i&tvagp.desla  mtr 
iwlefdkn  en  trois  failles  antiexé nu  décret;  •     4,      ' 

a*  Que  les  droît^  (i^f  ti^^  sont  réservés.  [Paris,  \IÊM:fÊÊti) ,  , 


s. 


SoSg.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine) 


1*  Que  la  limite  de  la  mer,  tant  sur  Tes  bords  de  Tanse  de  TOriol  et  des 
cn^iacements  désignés  comme  appartenant  au  sieur  Béranaer,  que  le  long 
d^une  partie  du  chemin  dit  de  la  Corniche  (quartier  d*Eu<)onne,  banlieue 
de  Marseille,  quartier  maritime  du  même  nom,  département  des  Bouches- 
dtt-IHMtae);  esfcWcmeui^e'ffltéetbnfiVtTtaéincntà  la  ngn'e  pbihtrïîée  en'rougei 
tneée,  avec  llndication  lintitt  âW  rivage  de  ta  mer,  sur  Tè  plan  anheté'au^ 
décret; 

a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Poniainehlean,  9  Juin  iS60.) 

^  itfsérie.BaHrOii^n'dil^l,'         '-      ^ju's^iie,  Bull. Oi 6-, -1^821. 
*  VII*  série,  Bull.  124» J^<5|i^j  »»*  :  .m  -  s 


=-:jftorr-_ 


■mnt^^^lJliSBTiHrtBUL  [coalre-sîgné  par le'ganle  tlet  »cmiu,  miaiitra 
de  la  jiutice  )  -portant  ce  qui  suit 


1*  L'ortJi 
d'avoué  ai^i 


^«glIiUdl  pi4&u34iksta/celelR«3e«>(9£n^IMérieure),M| 
modifiée  en  ce  aensquece  nombre  e»t  réduit  à  ving"  ^- 
3*  L'ordonnance  du  i5  novembre  18^7,  Qui  auigni 

■''"■-  'iflpaa    Aisne),  est  modifiée  en  a 

Itao ,  qui  aaaign  ( 


•eni  que  ce  nombre  eat  réduit  a  quuiie. 
y  L'ordonnance  du  3  août  iSao. 


ti^-neufjifl^uUuyilM 
éVcâfmodiûée  en  ce  mou 


qtw  c«  DatnbM  e*t  réduit  i  viugt-aept  [Sainl-Cloud,  6  JuUkt  tSSt.  4 


tP  Bo4i.  — McMT  iMPàuu  (^OPtcfr^j^né pfTle  garde  de*  iceaux ,  miaiitttt' 
delà  justice)  portant  ce  qm' suit:  ■  1        y 

-  . i!tib«kfeM<MNiA4MÀ:ïlii(y.(t«Atiet. rié^ci^à^^d/iSSà,^,^- 
irens  (Loire),  oemeiiraBVà0kiAt-Bt}e«tAe,'ést  anttnrisé  à  substituei 


istibier  a  mq 
.  ■-.'•liai 
devtint  l««4njNiMwa'|>oanilM 


[urens . 

nom  patronymioue  cfii^  di^wurtUnr. 

V  befllt'' ™i)îtrant  ne  pourrasç  pourvu 
opérer,  sur  les  registres  de  r£ta(  cii'il,  le  cbansement  résultaijkt  t^^nr^ipit 
décret,  qu'après  l'expiration  duAélaî  fixé  par  1â  loi  du  ii'genniiud'uÂii 
et  en  Justifiant  qu'aucune  opuositioD^'a  été  formée  devant  le  Conseil  il%tL 
[Smtl-Cload,  ti  Juilbit  iS60.)  -.■■.■■-•il 


Certifié  conforme  ;       ,,'.;^ 

...    j  .1  ^    I 

Pwis.  le  u    Août  i86o,:  -,  .^8», 

U  Gajie  dei  Sceaux,  Miaùtré Stcrfyf^- 
.  4'Élai  au  déparlmunt  de  la  Jipiial^,  ,^ 

DÉ1.4NGLE.  '     '■  '■'   ""('^ 


On  <^t»D|M  ^ODT  h  finOftin  do  lob ,  a  nitoa  da  D .  francs  pw  SI 


.  iKmaani  tMtaïuE.  —  n  Ao&t  1860. 


'    '"^ 

MbAMlitMP 

■     -      ,.11*11 

>.     .      .!■£■■ 


■•■■i*ï 

,iL.t)i 


—  401  — 
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H*  8043.  ^  DiCMKT  iwPiMiAL  fw  p^mhmÊ  iiéê  liHMfr  ^mmrIîm 

«f  Certificat  dTtMitwm. 

Dtt  sS  AtrB  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDien  etla  vokmié  natîDiMk,  Eiimiim 
FkAxçAis,  à  tous  présents  et  à  Teiûr«  aàtor. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  an  département  de  TagrH 
coltae^dm  1— iinifi  et  des  traranx  publics  ; 

^  farfide  i4  de  la  loi  du  5  juillet  1844 ; 
^taiMe  sg  de  la  même  loi , 

Afon  tixaÈtà  et  ntodiTOKS  ce  qui  suit  : 
Ait.  ]*.  Sont  prodamés  : 

2'  Ifirent  d^iiivciitioa  d« onînxe  ans»  dont  la  demaiide  a  étâ^iyaséa,  l«  a  féf rier 
jfiy,  am  lecréUriit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Crettae»  yar  le  meur  Bar» 
^      Os  (Antoîna)»  chaiiaroanier  en  cuivre,  à  Goéret,  pour  m  appareil  dit  ladO' 


,  destiné  k  arrêter  Texpansion  dans  le  fea  dn  lait  sonmis  à  réboDition. 

H*  Le  bmd  d'iavostion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  »  le  9  février 

tÇs»  "B aeetîtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  aieur  Che- 

aâHBi  fils  aine  (Jean) ,  rue  Carpenteyre ,  n*  60  »  pour  un  système  de  changement  dt 

^  LeteepetdTimrentM»  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  jan* 
«ariSSf,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Okuk  (Mekliior),  représenté  par  le  sieur  Matkieu,  i  Paris,  rue  Sainfe^Sébastient 
■T 15,  pour  dî^oaitions  de  machines  à  vapeur  applicables  principalement  à  l'extrac- 


JT  Le  brevet dTÎBvention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  jan- 
ivitS^,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  la  com- 
ammjme  de  Télectro-tissage ,  constituée  à  Turin,  représentée  par  le  sieur 
■l,à  Faria,  boolevard  Saint-Martin,  n*  ag,  pour  des  appareils  électriques 
anx  métiers  Jacquard,  pour  le  tissage  des  étoffes  t^onnées  d'aprâ  le 
et  les  perfectionnements  Bonelli. 
S*  Ce  Wevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  5  février 
ii5§  ,aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Dar- 
onrt  (Lonis-Cliaries) ,  maçon,  à  Albert,  pour  un  four  destiné  à  la  caisson  des  os 
damMenir  à  la  eanfectioB  do  noir  animal. 

^  Le  brevet  d*inTention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  février 
jtÔa,  aa  aecrétartat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhftne ,  par  le  sieur  Desoours 
tJafcsriaii^uii),  eonrs  Perradie,  n*  38,  A  Lyon,  pour  une  machine  à  mouler  les 
nrifacs,  les  tnjanx  de  drainage,  et,  en  général,  tontes  les  sobstances  molles  ou  pal- 


lie baevetdntffeBlioadeqainze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépotée,  le  3  février 

«7 


-¥3(St-  ......    .1 

}  85q  ,  su  secrétariat  de  hi^  ptCfectnrc  dn  dépaitcinciKt  4f  ts  CXpùB-dDr,  psr  Id  ^6^ 

èucnesne'(Hcnrî),  cliemîsïcr,  hie  Condé,  n*  ao,  à  Dijon,  pour  une  chemise-cravate 
«l^ns  boutons.  ,         .     , .  .  ,  i    . 

' '  è^  Le  b'rcvel cl^invciiiloii  de  quinze  ans,  doat)a  deu^ivlea  i^lé  4^posée,  te  i*'  févriçr 
'jS^o,  au  secrétariat'  de  U  préïeeiure  da  dt'paitepncal  d^  la.^Iafîie,  par  le  sîeur  t^ 
'^naul  ( Jacqucs-bé.sïr<?^ ',  lïsseur,  h  \à  Kcuv'flletle ,  pour  un'le'tnple  circulaire  mobile  et 
cputimi.    .,.',. 

"  9*  t^e  brevet  d'i'uveùlion  de  quinze  ans ,  d6nl  la  demaûde  a  ^ié  dépos(5e ,  le  i**  février 
1859,  ^^  secrclarial  de  la  prcfcclur^  àù  4<-^parteinent  de  la  fiaule-Garonne ,  par  le 
"siéur  Ëscoubé  (Efïnnanilel),  borlôger,*  rue  des  Aiis,  n*  34,  à  Toulouse,  poxir  un 
j^ove-ùe  ou  senfe-£pnt. 

ip* 'Relire vetdVivÇnUon  d<^  (quinze  ans^  donXla  d<yinaadeaëlédépo»é£,2ea^  j«i- 


ùsa^e  dans  les  Jardins  î  promenades  et  autres  prqpridtif^  puonques  ou  particulières. 
11*  Le  brevet d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  ian- 


vîei^  185*9,  ^^  secrétariat  dé'  la préfecUi^  du  département. de  la  Semé,  par  le  sieur 
Çuer  (Ennemond},  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  siéur  Bicordeau,  A  î'aris, 
boulevard  de  Su-asbôiir^,  rx*  33 ,  pour  un  jno^en  mécauiqup  d*étc^dre  instmitapément 
Jé&'becs  dés  lampes^ gaz  liquide.  '  •     •       .      •       ^ 

**'  12*  Le  brevet  tfinventioh  de  quînec  ans,  db^tlà' demande  à  étëdéços^.'ïè'sô  jwci- 
vier  i85|9f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ne«parle_si£tir 
ier^i'esVe  (Ùenîij^  fabricant  de  Doutoni  d'acier,  reprcsiînté  par  Ife  sieur  uardissal.  à 
Paris,  boulevara  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  h  faBHûBrfibÀ'yiés- 
bôutohs  d^acier. 

id"  Ue  brevet  4*invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le ^$1  jan- 
vier 1809,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le 
sieur  Lesix-Détève,  à  Beaumetz-ies-Loges,  pour  un  moteur  éconoiniq[ue. 

i4*  t<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  fi\n^ 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  les  sieurs  Lizes 
(Autonin),  chef  d'institution,  et  Cordurié  (Frédéric),  lOaTmaui,  pour  înveptièii  et 
perfectionnement  d*un  chemin  de  fer  aérien. 

i5*  "Le  brevet  d*inven1lion  de  «juinic  ans,  Atint  la  dem:iude  a  M  déposée',  te  3'fê- 
^Srier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsotement  db  Rhftne,  par' le  sienr 
tuîzet  (Ïcha-Warie),  foule  du  Bonrbonnais,  n*  13,  à  Lyon,  poor  tm  syst^èie  de 
pon^e. 

i(r  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  ht  demande  a  été  Aépoa^  >  le  39  jau- 
Yter  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, par  fat  société 
!Mac^  et  Boulanger,  fabricants ,  représentée  par  le  sienr  Matlnen ,  à  Païis ,  ma  SaSnt* 
Sébastien,  pour  un  système  mécanique  de  boites-nécessaires. 
^  17^  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  1^  5  le- 
vier i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Ononde,  par  'le 
àieur'Maldant  (Eugène-Charles}, mécanicien,  quai  des  CharlronS,  n* 25 ,  ft  Bordeaux» 
pour  construction ,  avec  du  bois  ordinaire  ou  comprimé ,  des  récipients  etoffioyis 
dans  la  préparation  et  la  conservation  des  bois. 

18*  Lebrçvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  ét£  déposée,  le  t^tê- 
vrier  ï85q,'  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Cfu-ondè,*  par  le 
sieur  Moifo  (Jules},  Ibndeur,  rue  Saiute-Coiombe ,  n'io,  à  Bordeaux,  poor  un  rolâ* 


pour 
^t  propre  à  éviter  les  coups  de  bélier. 

19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  te  5  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû  Ilhdne,  par  le  âéur 
Kînot  (Werrei,'  fimdenr  en  enivre,  rue  des  Iteropartft-d*Amay«  n*  12,  à  Lyon,  pour 
àne  soupape  de  sûreté  h  1>ras  de  leviers  inégaux,  pour  appareils  i  viipem^,  à  gjie  et 
antres. 

20*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  êtë  ééposëe,  le  'af^ 
nier  1859»  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département,  de  Sadne-et-Locre,  pAr 
le  sienr  Parent  (Lonîs),  fonçant  d'engrais ,  à  âaint-Marcél4ès-ClUlIon,  pour  4o  ibo^ 
d*engntis  résultant  de  la  combinaison  des  débris  d*aaimanx  avecles  matièrb  féca!^» 
dit  engrais  Vareni,  * 

^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  fe9;t  ÙA- 
Tîer  1659,  an  secrétariat  de  la  ptéft^ctwe  dn  d^artonaent  de  ttiCbioTate,  ^vU 


i 


B.  n*  836.  :-  403  — 

'iMù€  l*ortfe5,  DfeUcsa^.  HiuirtaMreJn.  pour  on  procède  pK<fo4  tort 

a^UbTCTH^lBHUiiw  de  i|ûue  «0,  doai  b  liniili  aftd  dêperfe,  fe  a  lil- 
èier  1S59,  an  «i^cr^ljnat  de  fa  pr^ectare  da  d^partcoMDl  d»  Kocd.  par  le  aicor 
OnJoeC  ^Léockard},  Ttrificaietir  aux nûies  ^jknsn,  pour appfiotMi  dTim  cnHm  dMB 
n'yôî^nêe  d'im  saftre. 

^\e  fcwct  ^wwidiuo  de  «piimt  aos,  dont  la  dcnaade  a  été  déposé*,  le  5  S&- 
tôer  i85^,  au  sccréiauiaX  de  la  préfecture  du  département  de  la  Maaelie,  par  lesicar 
fidoB  ^Tves-AaçiMte;,  lUncaiil  de  sucre,  à  6akse-\tttt,  pour  un  procédé  propre  à 
teganitr  et  renârccr  les  ciins  tannés  et  à  les  durcir. 

U*  Le  brercst  dTmenlîou  de  ^ninxe  ans.  dont  la  denande  a  été  déposée,  k  4  tt- 
ftkk  léf .  an  sccrëlarîal  de  la  mvledure  du  département  du  Rbôoe.  par  le  atev 
Jferénnd  (AnçuMe^,  me  Centcue.  n*  ij,  à  L>oa.  pour  un  bluUûr  à  rotige  dm 
peintres  et  e&treprenenis. 

sd*  Le  Weret  dlnvealion  de  ipunze  ans .  dont  fa  demande  a  été  déposée  »  le  3i  jan- 
lier  i8ji9,  au  leciétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  Vaudoae »  par  le  ACOr 
BoBsean  {Adolpke},  acrrarîer-oiécaAicken.  rue  des  Uces,  a*  a^.  i  Avignon»  pov 
IBieficlfee  répifaleur  applicable  aux  portes  et  reoétres. 

3^ Le  brcTet  dTinvettlion  de  <{uînze  ans .  dont  fa  demande  a  été  dé^iosée  »  fa  29  jan- 
vier if^),  an  sccrétarial  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  SeuiQ,  par  le  &ie«r 
SduBÎd^  (.FraoX'AnliMi) ,  représenté  par  k  ûeur  Mathieu ,  à  Paria,  rue  Saint-SéiMM- 
Wim,  a' 45.  pour  des  perrectionnements  apportés  aux  serrures. 

^.  Le  Vtvet  d'intention dequiaie  ans,  dont  fa  demaude  a  été  déposée ,  ta  39  jan- 
Jlpmr  iB5f|a  as  aecrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Scme ,  par  le  sieur 
^larps  *,Clirîstfan] .  représenté  par  te  sieur  Mathieu ,  i  Paris ,  rue  Saint  ScbaUien  •  n*  45. 
Igigygrfffftiomifwmts  apportés  aux  armes  à  feu. 

,  ^T  LefavT^  d*iBTeatîoa  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  la  99  jan- 

tier  i8S^ .  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Seiue.  par  le  sieur 

^Sloas  ITUomasJame»} ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaa- 

ikn,  n'i5,  poor  un  système  d*ouverture  des  portes  k  deux  battants. 
•    J^  ^ faerct  dr invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demaude  a  été  déposée,  le  5  II- 

tfier  iS>9,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Meuse ,  par  \c  sieor 

Tfcéorff  {Jiaa-Bytiste) ,  fabricant,  à  Triancourt,  pour  un  procédé  de  teinture, 

4f/tebreTei  ^uivimtlon  de  quinze  ans«  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  29}aiH 
,fûriS59«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seiue,  par  le  sicur 

TnsMud  (Félix).. mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
n*  2.  jNHir  des  perfectionnements  dans  fa  construction  des  rames  du 


^_  Le  breret  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
ééfiS^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie ,  par  le  sienr 
Xaïaavd  (Félix),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  4  Paris,  rue  Sainte- 
té,  n*  2  9,  pour  des  perfectionnements  à  battre  les  cuirs. 

ï  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
i85^.  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le 
Vénère  (Jean),  chaudronnier,  rue  des  Princes,  n*  28,  à  Meudon,  pour  un  syâ- 
^^.Bompe  dite  pon^e  Véritrcp 

rLcnrevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  i**  fé- 

'iSIj^,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  les  sieurs 

jCfaude-Augusle-Philippe)  et  Cauvain  (François-Xavier),  à  Paris,  rue  de  MinH 

n*  26.  pour  un  procédé  de  moulage  des  bois  [réunion  des  copeaux  pour  en 

ton  seul  morceau  de  bois,  etc.). 

{"Xe  brevet  d*ijavention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 

)^9^.  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 

r  fLoaî»4^rançois) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  4  Paris ,  boulevard 

llartin  ^  a*  39 ,  pourperfectionnevients  dans  les  chaines  de  bq«ulerio  »  bracelettf , 

«  etc. 

brevet  drinvenfion  de  qtiinze  ans,  dont  la  deaande  à  été  déposée,  le  1^  fé- 

au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sievr 

i-Hhdré) ,  fabricant  de  bondes ,  représenté  par  le  sietir  Gardissal ,  4  Paria , 

$aintrM«rtin,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  boucles  de  ht%- 

dltavébtZ^'de  qmnie  <ns,  d)ont  fademiûdeadté  déposée,  le  29  jan- 

27. 


vter  laSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départèmerift  Hé'.tir' J(éMef;'^U'  \é?%^ 


,  feJnn(I-_Jnif.ci  ^'irjoo'ff.;  .  -^  '..:'.»,,."•  o     j  ?  r-  /ï  ^:] 


-^rii8iç*^afkbeWélaw|kV^  \^  F^c«l^^.  4|^  î^fÇ^'^^TJ^^^?^^^^  ;;ÇapJ[le»rt«t 

pince- ,  , 

ja  ^fiîLe  W^lK/et)d:iii,YeiUip^  doqukire  ans.  dont  la  dcmâti'dé  à'éeé'â^i)bèé«;>l(j9iiJiÉi|. 
nef}  jifiSD.  m,f^.^ifm<^éMf?m^^^^^      m&îic;tiiéht^^  h(ktm,ipmnemeur 


'KQQ  dbiRDm^ji^.p^^,.  iSawt-peifis»  pour  WsVàtWiAè  de  iliçttri/'  »  "  nr.  ,  ,m  f .  T.hv 
i. .*' ÀI^A«e)l»fl&KM5l'iflveAiio^  dfi^ ()u|nze  ans'  dotit fa*tl^i^aAde«>6lé>}6posée< laiihJë* 

Yrier  i85g,  au  secrétariat^ de  la prètectùred({dèj^e]|[hetit'(le  ItfSéintvyhr'&këwâé 
M]EH^Hi^-e^(Ç9fm>^râi  à  paris,  placé  du  Mardhc-lSàmt-Mai^tt,'li*5<  poiMrvane|rii^^ 

.  ; .  à»*,  Loil^pev/fM'iHvfif  tjôn^e  q[uihz<i  'atii^;'dbht1a"AcMtlt<dé'a%éfddpbs4cvilié^^>Mvi6- 
i/wîpr  i^9k  Hfi  s^f4Unat  de  la  préfecture  du  déniaftertxefitdu  iford,:papid-8i4»0^> 
ij&iwatdo^tfiiirjpnjpiiMcciqe.à  LUle,  pouruntcl^^ra)[*^'impriméun>'!Mft  m/«  m^^n 

^y  Le  brevet  d^ii^veiulon  de  quinze  ans,  dont  la idébiande'  A'êUt^éépo&iBM^ùité' 
jwfi^  ^^9«;^u;j^f;:^tariat  de  la  préfecture  du'd^p«rltfiiilè^t'da-Nordt-9«r'lliiséQ^^ 
:;^4icfa|twa(y^Qr  eV  çoonpa^nîe^  à  Paris,  rue  Ndtre-1>anie^e-Na«irethj»iir<is>»lpoiârua 

ai"  Le  brevet  d*mvention  de  '  quinze  a)i!r,d<lnf 'la  d^ii^ahdë  a  élé'défwsdd»tie-5fé* 

•tr)ar'>iQ59-rtaii.neqa^^rifit4p  \%  préfecture  du  déparfcttient  d^Iti{ireHA-ijttf|:,)|Auiiiie 

.  i«8ifiUfiFo6fnM)iM:^(GdQua^d-]Çdniond),  mécanicien,  rue  Saint-Mîtthelvii^te^Ià Tours, 

-;,'goai»;ttnipix:^édiL'  inécaQ((]ue  pour  la  fabrication  des  bouchons 'de  ttéga     >  '    'i'<i  -  > 

^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  S!  élé^lébfbàécrvlld^tTé- 

•Yrier  i8^9>*,4^  jieqrétariat  de  la  préfecture  du  département  •d«S''Bouimé^«du4ttiMe, 

\pitr  lèS'Mfurf  %FO;Qn  Irërcs  [Aupuste  et  Joseph)  et  Bossy  (Màriu4>/nièFbftiiuée, 

.,]îir^»'à  maurs^Heii  pov^  uoe  machine  et  une  pâte  pour  la  fé(brt«dtion'de«<teo9tt(ms 

(genre  de  briques).  •'     '-'Ml-  ».ii    (j.p,* 

':  '.'  46*  )Le  J^revjei  d'inv^q^oQ  de.qujnze ans,  dont  la  dcmahde^  étîî  d^pdséé ,  l<é  S>f*j9n- 

.viei*>iSio,.^viiSlBG^tariat.aé  ta  préfecture  du  département  de  la 'Sèinvv  W  Ie<^ieur 

.  :  .64rge>i(\KdlHifird]f  cbimisLc/à  f^aris ,  avenue  de  la  ^oTte-MUiliot,  n*t'M  6»;'p««r  la 

conservation  des  substances  alimentaires.  '    •.'     •.!•/.  •  f(.|  \}i 

-   •  (  if  >h^h9e^.àl}n\entipn.^àfi  quinze, ans,  éontlà  ddAfiaftid^ «  ^té"  dié(ios^evie«M'é> 

..•mesil^ô^^'A^•9«c;i^ét^lat  4c.i^  préjfcclpre  du  département  d«4  fodachcMii-Bbône » 

'.  pQr  |esisiews.4i9amu,9  CM^'i^-^ntoine)  et  Bativïlle  fAllVed);'le  pnHBofffr.iiiieiSiiiUe, 

;,rf  Aft»  eU*»ftQqi^4  ^<>>?Iç?(^'4  Lpnjgchamp,  ii*  167,  à  Marseille^;  poUr'da  'systàmélde 

séchage  poui*  les  iitatures  de  soie^  -'"''■         -    n-   t,  .     .  .,    ,'    oi..  ,n  ■•:, 

'[  4â* -l^efaraftfcdV^yoïftiQQ^l^.CDiiiiue^anSt^dontla  dçmandeaéié  déposa ^' le  i'^é- 
'vnei'  i8$^>  'au<se0ré(Lanai„de  la  préfecture  du  '  ddpartemeut  dè'Ytf'Séiftê,  ^r  le 
sieur 'Laiieits]0h{Joftu]^,,«g«sU*uctQur  .(l'usines  à  ga^,  tn^  SdlentmvëC  nf  r«,'à\Ba- 
'  t[gtiftlles'4  p^ttir  to apparia4 4it  fifur^waleàr  à  niveau  cohslahti  au  mdyM  d*Wâe'S^u- 
]>«pé  à  flottcar  ptxiùnt  ^  «MgjmciUçr.  la  puissance  éclairante  dii  gtik.  '  >  ^  "< i  >  )  .  r* 
4^*  Léshtevçt  awiitciHia^,4^'quu]z^  ans,  dont  la  dèmhnde'tL'^é'd^^k>êé«)/  le 


B.  11*836.  -^  M5  ^ 

ï]^  fùnoBÊdét  caraîa,  àBtti».  huhwu|  SiiDt 

rW  We^nBtts»  ■•'■'*•*(•.•.-*''.  ^,, 

5i*  f  rtwTTÎ-f  jThrrmnnn  ilr  ijnhitrTTrr  ilwitli  liiinilfr  jW^flprtjrfi  tn  ji  jm 

Ii<lim(gair|Hjte«WK>iit  y<rrewftro^),B^y>cfaiite.  I  PWtejW   ^ 
#n.3*rS«fi  W  seoDpd  me  àe  RjtoK  ,-«*  6| ,  |ietar  ia fcfcrkiitit 
'r5irâ«%«rv«t4'i<nPCBUoa  de  quinze aas,<kmtUdn^  It  )i«. 

lier  1^.  «D  secrétaiiaa  de  k  préledtnre  ihl  départe niftHd^  k'awiie^  f«ri»«Mr 
4fv(ill  lÊiilik<>»tlaiili».directe9r  de,  la  sodétë  ia  Fcrfiluaiitei  i  Mii»,  lialiiti 
jiiMtllntm .'a* .S9,  podc  parinc^iion  des'ptiRM^birteft  d»  <;lié«i'Wilto>bi-  :  >  :  r 
.^5^:1^  Wrct  d'mveolîoA  de  quinte  mue,  wti  H  ékmkné» m HéAinotàt f  ie^drl^ 
iNfT'i^^-aa  secfâanal  de  ta  prffettiére  dit  âé\*9Êi^métilt€MÊiêf>MMimv  fm je 
■cor  Hathiea  (Pierre},  itisatâledr.  i  KMre , "p&Ot tm  «llitoMf  A  y<pifa»'d'i!Mi|nH 
■ÉBf  Btr  cuclArea  aïoliîles.  •  •  >    •    .  n 

u :4A^<!Uti»rmKld*iaprcu|itipa  doul U  dciBande  à  ft^  dil^oséè.  *le  i^  flNrit*  >^«  tn 
3MrîunMI  ^  ia  préCoctwPB  du  dêparfcmeol  de  U  Sefnr,  plnr  le  ileur  MaïUft- 
Mflân.reprtésenié.p^teaieur  CourroaYç.i  Paris,  tue  de  la  BMrM*.  W*S;  p«iir^èt 
•fpSt9fffmfknninmf^  appUcaJbl^  >ax  manches  de  parapftiîM  et  ^mUf eite»  f fMitelcr  ié^» 
fc|lliif  de ipatdi^cAïu.  expirant (e  ip  àoûl  fS^ij.  ■  -  1  •  ^     <     > 

[iLÔâr  jLilirB9i0|,d?iDycntipa  de  j^nmiQ  ans,'  dont  fa  deminêé  tr  M  êépot^,  la  8#^ 
frîer  1859»  *°  secrélar^t  de  Ik,  prûfccture  du  d^paricmeiit  de  ti  Qirènde,  mt  les 
'ilâifl*Me«»|pihlûçpis}  cl^Sa^^ayre  CCbarI<^),  reprt^setités  par  le  »ieiir8nib,  rae 
'"''"'  ig»>ii*.6^t  à  Q<Mi^ux,  pour'  un  svsl^tne  propre  au  dMiar^cdieiil  des 

56*  Lebrevei  d'invention  dont  la  demande  a  elé  déposa',  le  i^'fNrîér'iftStt,  au 

'tAHràÉijst':do  Ia  pr^'^f!^*^  -^^  ^p^ex^ent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pàflméa 

•iCcK^-ttLAorn).  représeJoiU  par  le  sieur  KirkDalrick.  I  Pàri^/tiraBlÉrisl,  Bf  11, 

pour  un  appamii  perCectiow^  pour  activer  les  îreins  des  cbcmîiis  de  (ér^  et  pMir 

-'«teUIr  «Mb  <ç«iivuniGiitioo  entre  les  gardes  et  les  uiëcanldùns  de  elMAnin»  A  Pat 

'Hfirttirti  ■%|tfm  dequatof^  ans»  expirant  le  39  juillet  1872).  ' 

"J^^lrAmetd'invefltion  do  qninae  ans,  dont  la  demande  a  éièâ6pûaie,\é  5i  jiçn- 

"ner  jSd9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eiite,  p«r  lé  tvéw 

■9énttif:nmflânàm]t  mwrfhêM  de  .Pfoduits  chimiques,  à  Paris,  k-tie  de  DtitikektfiB. 

.•ijg^^  pm  ma9  4oiiipofition  propre  a  la  teinture. 

u.^  îetettvet  4*ia¥ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée  t  le  1^  fé« 
irier  1S59,  au  aecrétaiiaL  de  la  préfecture  du  départen)ent  de  la  Seine ,  parle  ainir 
^MAaa^ddMataidro),  mécanicien,  à  Paris,  avenue  Trudaine,  tt*  29,  pour  an  régu- 
^il{îirrdeÀme«t)fealr«  de  machines  à  papier. 

;i9*iiè  hrevei.d- invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déooaée,  le  9i  ^n- 
wraSSf^au  aeeréUnriat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas^Hiiiii,  par  le  aKur 
Bipp  (Jean-David),  fabricant  de  bascules,  faubourg  de  Pierres»  n*  d&,  à  StmsboQffg. 
pm  m  ajs^èfse  dé.  bascule» 

'  <•*  Lodvvvei/d'iiav^niioo  de.  quinze  ans  /dont  la  demande  a  été  déposée ,  le'Si'  jan- 
'M^i^ô^,  «a.Mfrétfteiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semo,  par  lesiaur 
^març  (Auguste -Louis),  chimiste,  rue  Saint -Laurent,  n*'6,  àBoHoviUs,  pour 
siB^tos  pBBpges  à  ciroff  0^  fix>lter  les  appartements.  ■  '  *  ' 

'-€if  i»MvBl.d*iikiiian(ion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  et  été  déposée  i  le  3i  jan* 
liv^Sâg.i^ «sociétariat  d?  la  préfecture  du  département  de  la  Seinte»  parle  sieur 
(Bmile-pien'e}.,  cibimiste»  à  Paris,  rue  de  rÉccne^e-Médectiie .  n*  9, 


OB  mode  de  purification  des  sucs  végétaux,  spécialement  applleablo  aUr  rafiiDage 

<t  i#S*  L»  breiret  d^inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jan- 
-».^%83^,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
<  9o9eim(%À(mafàU  nie  Chariot,  n*  1 ,  aux  Ternes,  pe^ -un ayetènio de  bride» 

jB3*  Le  brevet  oinvontîon  d&quinze  ans,  dont  la  demande  a  été«éépQsée»  le  i"  fé- 
'  vmiBf^f  ^  fccrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  éàm»*  par  le  sieur 
'  %iM|JHonr9-Kfcrsn)«Mii).,  représenté  par  le  sfeur  htevéoû,  k  Paris,  eue  do  Erelapie , 
'^il.tiimvgfh'JCPmu^iiion  et  la  fobrication  d'une  matière  plastiqve  propre  è  faire 

vvers  articles  pour  le  moulage. 
':ij^M^  Le^biç^fl  i^ifaemtiaa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  «  été  déposée  ^  te  i**-  fé« 
%^ar.#^^secr^|yuîat  de  la  préfecture  du  département  de  lë-Semev  pair  le  sienr 


1869 ,  M  secrétamt  de  U  ptéîfHm»  d««  ééparieai«i&icl«  k  fifif  i»i>i^  IgiiiiiiiHM . 


Kwnfaiirà 


la^dhétiBHMQtt  A*ucL(iii^ibA9fl>dt9ir>etdt.9iil ififlMn^^  mî  ■.<'i>/'<  •    r>.^nnv>i} 

êé*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja^ de— »de  *>Âé  .lièpoide^  Att^tts 
wie»  ifi59>-««ieÉC]^tBA4l}'deria>|pnéreiilii»e  d»  dépavtpaaenA  d«  VOm»  »]  pviles  «ioitn 
Bclftc^ècd«i(Mci)^  ralÉn«uiÉrëeicMitiai*reayJBt>ftAipké  (jàljMHMftMh  jai4cm«wft^{à 
léHKo«rt,'p<Miv<e)M«9iii0M«eQenflui|us«»  .'    -   •!•.  >'    ».--.•     • -.mviasC» 

67*1  iLe  hM«i4'iAteaâiMi-4eéipiiKte<àn»iidoiit  li  danande  .-m  M  dépQiée«.U.t«)Ëbt' 
vA»  lAâ^v^n^aecélaiùièâadftfÉràfecliiÉedAdé^attqvN^  Cbapeaterléforfeiite» 

pas  '  kl  bifMip  Bnuuitd'  ^ean)  M^Mmreliery  à  *  la  Aochelfe  y .  four.  .une  iainpe .  anodoB» 
éfloafciMni^ée  liite  Jertur Aj  eLpiwtÉÉl  ntinihéètoe* .  r  :•]•'.,.) 

68? «ikaihravti.il'MHteatipniiiB^iiinirfa'flKititv  danl» 'la. demande ûnéié  déposée , .le f^ién 
wriel^lâ5o)'•Oi0ttfélaaiaAtda>rklIp^éf^«Mre.4u  dépar^mentdtt  i\hâne»  pai!  le  stenr 
Bi9efc(  GUudc^-ilicolaay,  vue  âtaml^M^ate  ^  ta*  '20k>à  )l<|#m;  ptouc  na  tanpott  à  jnédeneoic» 
nnbilB  dâtmanth.  «nnUewvpat  «nriiiÀiym  fliénmîauevielQt^  tfompaa  Bûoli  .  ^  : .  ni 
■<ê9^  lis^iidcvitt  di'zaMmtiiÉY*ile*q(fttuie,ana»  donÉM^WflMnde^icttt  déposée,  hr-^li^ 
vrier  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a'<*6ttf*-d*4)br^pirîi! 
aiéur  Bluié<;AfEin)»/rae  ChabotiCbàmyA  xCiA,  ÀDiioiK  poiifJa  rabriostieri  daiilMic 
deoinifeeia|u.oaabonal&ideiploiiil|r.^eè  lci>mi«e9a)  -«f  ploitib:nafcMrel«ct  dfv^micidè» 
«tpa^aarasiid'touè^ivttiine.  << 'i>  '  .  *    t  .    1   •■     ,         .  ,  .;r   *'.ylu\\ 

70'  Le  Drcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  IfedO^^ 
trier  ftiS^v-e^^ti^étariai  da)ii!préraebire  dn  d^paitevaeni  dn  Aèii»r  pttU  sltur 
Boua}idli<(Jpan«Midicl)s)<inflHta«eiir«  à  Bmate^BMiMt  i  pDvMin  cadran  aidéivl  >on  my 
armUcnt propre 'àfcattuDtre Iflieinv au K étoiles.   ■       1    •  •..H.tiiof 

71*  Le  brevet  d*invcnÉion  do  quinze  an8«  doiH  la  demande  a  été  déyenée»  It^SM» 
Vfier  »850vttu  adcrrlanatf^  iaiprélèctare  du  déoarienient  de  la  Seine»  par  lo  simr 

1001 


fimliarl>Qolicrt(Anlninë^doiiard>»'à  Paris,  fiiwboorg  PeKaorniièrcn*  66,  p^n  «II» 
12*  Le  brevet  d^invcntion  de  quiiice  ans,  èonrt  la 'demande  a  étédéppséai 


8]falktra'de  jëtk"  ..     •  •     /     ♦,.  o.pj 

72*  Le  brevet  d^invcntion  de  quiiice  ans,  èonrt  la  'demande  a  été  déppséai  le  5rién 
ym»  1^9*  ani'aécréteriatf  dadrpréfeclMare  du  départemenl  de  la  &6fin»» -fitt^^  ai^r 


Glnatiet  (fConstant^Françoia)  »  eolrepreifeenr  de  menviseriey  à  Paria*  nie  ^aaiMit^ 
Bampact^'nt  3t4»  pmrnn  systbnc  i^  parquei  à  laofueikea  mélailiqueav  fepptibahWlk 
toutes  les  formes ,  façons  et  dtspositiona  en  usage.  .  •  •'  .f  '.>i:*»ff  >il 

^^y  lie  imwet  d'invantibn de  ^inxe  ans,  dont  la  demanda- a  -été  dépoaéei  4ci  itAé- 
mar  lâSg^au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  TAianet'  piy  kt  ait— 
Oiiemhf Pfoiper) ,  fabricant»  è  On^y-Satnte-Benoite.  pour  «n  appareil  'dasttaéiA'yi 
fiibrication  des  tissus  brochés.  >-'  tt ,  ,\  .y-  ^to'f 

«78*  Le  innsneki  d^iUvantion  deifainae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  ttlie  t^êTé- 
wier  1 869  k' ami  seorétarÎBt  de  laàréfecture  du  département  de  la  Seme^par  le  aitivr 
ColursDt  i(  A— #lNtiliherkAleiawdre  ) ,  fabricant,  nepvéaeniés  pan  fiai  siavr  -fianmillvii 
Fam»>baBlelrard"6aihi%farti»,  n*  53>,  pcair  des  peffeotiaiuiaaMnlS'«Ma]  ctasvamidé 

fcoîaronlanaa  aerfvaâi  de  jnamiti'L» > »'  f<  t>/'«^>*  ti  Vio 

'  TS^  Le  brevei  d'invention  da  qniose  aMy  donitla  deÉfMadc  ai.été  dépaaée*  4f  S^ftér 
nier  1859  «  laa  «  eeeréiariai  drla  ^éCednaè  dndépatTteaiaatidelaiâeitt«i<far^iai8i««M 
lméufan(3aantl8eqdeft)»  à Bnns; rcM  LamaHlitte^ ni  8^pmir. un apparaîi  dit4yd>al 

MT^"  fie  bvevek  d^'inveniiaiir  de  ^oinae  ans ,  dant  la  deiftattdd.»  été  dépaaée^'lar  i%tldr 
vriav.1859*  au 'secréianat  de  la  prâeotil^o  du.dépaite<nent»de  rOiaB^ipan  ftii^dcato 
Dubin  (  Gharles-Augustm  ) ,  concierge  de  rhôtal  de  vlîlle  »  ^  è  desadaml  »/  < ponir  1  un^ 
sabaiisba  ■  '■'      *•  ■      •    •       ••  '■  ,    ■■»•  lî»  ■         'i*      ••*        o  >     ^^ 

7/  Le  brevet  d%iventiQia  de  qnônie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie  êr%§^ 
vrier 'i859i;  au  seesétariat  dalapréfeoture  du  dépaitenaent  de  l»3f%)eiipir  la«ocid«é 
Jean-Marie  Dugenne  et  compagnie,  fabricant,  à  Bus»,  me  B— halnaM^JH^'iSi <  pottr 
tissos  de  jiqwps  d'im^seoi  ia.à  boyua*  ■  .."'.('.i    ^^ 

"  ^  Le  Dvaratd'maettiîoti  de  cpànse ans,  dont  ladettiande  a  été  dépaséiar'ie mblU^ 


vneri8â9,«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine»' pavt 
tiloDDxr  (daaoMPienra^V-Unbaattd'éveBlaila^  à  iPaiâa^  tptaïaçe.'  de»  Bfm 


Du«eil<        ,  ,, _^ ._  , ^^ 

ynndegaiene,  n*  17»  pour  un  bmasial  pentedfveBtailc    i.  <'  -  'f»  u  fiiii.>/i .  uoq  <yi 


B.  ii*S36. 

àa  W  pféfëctare  du  iMygteniiar  àm  thkmr^fmjkm  iiwpy 
iMMhBOiM  falOTimli  iti  iiMim  â  ¥wukj  MMdiiÉiiën 

•é*laj[|pMtecl«»eKla  4épM^vrieBt  4«  lit  SrifaBvfÉ^  le«ikiur1 

ijii'  I     •  :>«>    ♦".  i.i'i'  If  II'   '  '  •/     é   '  ^'  '.   •  j    (i,t 
fWi^lAt*hftm^  êitfiénAom  ABiq^tma^é  ^ato ,  'éotit  fai  ^otuitidii  «.été  àépmlnv  is  é'tt» 

{CmtÊm9t\  nitfn<|U), CBofiigwr,  €tfc.»i^pWA —» 
Ulè^iplÉBiMdiÉUMnfe  éB}B0faMi'ë»la^tia*efi«êt  ««1 

fÊtyûtmrGm»mMmmB{imn-LaomtmtÉÊÊé)i,  hiÊnmpt^^     ' 
M9.ifc*.  âS^  àiilHMlle^iyMViÉiia'fiMrie  dttAMfeifa^iMiiiiqtte  dite 

.40^  Lé  hvqvel^'âiireaÉioa  de  dmib  aiiB^dteitfar  j^aÉiMÉdiiiiidté 

BBi  iHIgL  ifUMffiiliÉi  kiwdractore 

llikllipMÉtl^^i*far4''  )      '>**  ■'.    I    \     *•    ill        I  t.  J  t  il  •  (<{    ,.i      if;    '    I      ^'  r     •  <r    jii  II. 

JUbett  (ffippaMe)»  cacuInKmr,  i  Paris»  raa  Rbuacker'af)|i^'pé«v4drisaaBMf  li^ 

^^MHnbOOflM^BkBv' '      <•    Il  I  >  I  '  ir     s     L**  '  «^   i>ii|      «t»   M":  hi  *  /        ^  t  *«  m«* 

u8»  Le  Iwti w>driÉ»<dbMi  éa^^nipite  aàs^  éoii*HkaidahBÉBd6>aiéa&dépa9éc«  la  5^  M. 
^fiâÉniA%  Étt  awiémit  ds'H  paéfccttraiàatéépartaBiflH^^ia  latScilMv  ftwilehimiif 
londBaCoBaiiM»  (laaa^Baptiate)»  méflahiaie»^ «raéo  Hifcrtitaiw.-^r  ia;è  MÊài 
ffblf»  yMMte'g<n«  dfc  irff «hubr peur inaciimaa  à  aapa<aw  »  /  ■  t  ;  ' 
uMp  Là  toeiaid'invanliaii  decfiinie  ajia,  dantki  éf*mda'a»été  dépoa^^  la  5M^ 
'«•8l9;'aÉ<atMfél«<«ld0la.faéfaeiar»dudépartiMaaliAe'k»afem 

(idi^M-Han^K  aeiker  hM*nackev,  à  Ifuis^  rue  de  Sreoaite  flaiamiw 
r«^-4»{p«ttr*«niMM»de-ahawal«*GnwpiBi:  .  1   <- 

'^  ièfcraeadrtoaaiÉjai  é9^rMiiaèatta.ëaat'lar>dfl#ia*da«dlé  dépaaén^  la  9  tf» 
i«iirit%;«B  aecvétaiwlda  ia  préMlan  d«  déiMteoie^'dn  B 
■daadt^Mi»),  Mtt-VaabfeecNffviir  si,  àt^aii,  ponr'iiBappavfiidfabaia^'pwatf 
le  wtMmtmeaA  dca  griilea  dim  to  aypaaaiii»  da  efaawwfcfa  J  '••'»; 

"Sr*  Le  bravât  ^inventiMi  da  (|uittaea»v  daaft  la  deaaanda  médûéftmbÈ,it  ^^ 
<fcywaai«a€aa iiariat  éala  prétoatura  d» départémant-d*  fihJbmmj.fm  lu ■ant 
BÉfWii>«y»Tco4rtÉN«av;  aT  d,  à  L^m,  fwr  raiiaaaliuaat  k  tiitnialitni'Aaa 

^  «ia  towal'd%nrtt4te  de  ifonaa  «a»,  dei*  ia  deikanda  a  dlé<  déMaéa.le  S  «é- 
1659»  auaeorétaiiat  de  k  préfecture  du  départeaiaat  des  lku6kea*d»-ftbôiia  ,1  piv 

»ai>k'iiaiiàmay<liÉflayt^fiBiki»téparkaiaiirLaaiwifliiy;*wi^ 
lihiMiikii  pM^ttftfPoeédépaa^^jelaaimèa  gaa<hydBOfbnaâairaaii/ea.leicniNiieBr* 
«f  iabnaal^rwvaBÉiaadaqBiiiaeaiM,  dimt  k  daMHéaâ  éftédépaaée^iadi  W 
mer  tS^r«a  aecrétariat  daiappdfactifere  idui  départeoient  de  k  Soimei  par  to  siaor 
■DMaai'^iHBffaiMnawDaMiwiMHMnia  )*,  unncaaB  lae  aiiaBiai#>fapnBsnaB<iiaa  n  flaor 
li— ddih  je  Hwda^liaakiaad  ém  SawÉiioun  y  a^  B^»jpdw  uae'bpkiilauie  lac— idhitai 
ai"  La  brevet  d'iavantiaB  de  «ataze  aoa»  doa*  k  deaoaade  a  m  dépofée,  leà  fé> 
«M«itt9v«v^aeRdla«iat<ik^te>^aKlwad«dépw^nieal'dakii  la  liav 

didkli  ti(ffbBiln'i  M^imé»jàf>triaj  laïadei'Mataiayn*  att^^onraiBa  naïahina  â  lapagr 
7anàlaéidiidllqw»«lèoiaiDiBaog>'eld 
Le  faMvat  d'ionMnlion  de «piiaie asa,  dont  k  deaMnde  a  été  dëpasée »  led âl- 
iÊâ^4^im  aactdifliaft'dai  'k'  ptéfcctiin^  du  dépaifea*eflt>dark  Béuxey  fier  ia  tiev 
(fknrjMMdéridk)»  peiMre  twr  poroekiM,  à  Fans,  faubourg  Sala*  lfckHBBi> 
iMaâv>'wu  lid'twid  paaia  pipai 


M  M  ♦       I 


jflf  JLekrevatdrmveBtiaodafpMiMeam,  diNia>k«d(MMniéa«(été>dépeBée,}oft4é^ 


ia%^a«^éec«iiatoatd»i»pidfaecUFad«  dépavkoteiit.da  k  flaÎBM^paf  k 
Hi—iiiilai  Céline  Ikdtab,  TepréHanlëa  p^  le  skor  Ricoidcâa.è  Park^lMoWtardd» 

dapnk 


vner  1859,  au  8eqMtimi«ft4«k'WPii&f«o¥l*9i4H44p9iatm^  l«ii«MNa 

95*  Le^^ift}4*ii«vA^U«»  dfrtfiMftw>»wi>i4fwà(li>i^Blth(i^tt éàé^^pMt,  4d5Mha 

Ynnr>a5f9 ,  MMip|té|m)t4#il«i#ré(«Hiiffe  <fii,ééMirtini«lit4«jlftiSfitfe4QCir)e«<e,i^ 
le»|yc^r<YiU«n6iNi<)<<fy)«(i»i||)^(Atoil)iMri  W#  ^VJâbm^M  àlIWhiMn.^ 1-— *^-^.- 


9^*  Le  brcTet  a  in?ention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été>délpméar>ith74fc'jy 
ni9|r(la39/A^^ff#r^il^tt(4erJA•|H'^^       4«r.dépliir9e«leRfrditil)iM4ÀGtfaâHiptale 
n^ei:.'Wfl^ii^Leiigl|i<  ^oa#|w4)i<»À  JSy^^  rFlQurjMA«)fei)c«t»ipplMM0»è>tiHite  ^èseidêi 

^8*  Le  bDS^<)(,4*i|[»M9i4>pn<4«^^«z».iiiK»^  doiiV4i|LtAtfiilifiideift'Mr<UpQféew>ft^9^é''u 
n»rr4aigH^>Mfir4Hiiiati^,lA  fr^lefAvife  dttldé■Ar^ni^i•<dfkJli^MlMyfH^'ié  sfiour 
Ai)g«^o)ieifi^  (  £]«rW)(l  )•»  rfaff  t#iip<  Ai^f4«iip|».  iHifrBiient^  plursle  «ieur  fieMUffltl  pà^amci  / 

pianos.  .mMi'- i»(ii«(fi''fj'  ••''»;!■•.  Il»  '    t|    II» '♦•m.    <^     t'ii  .>-'/<  M''  t  Mt.i  .|f    *fj    v'>n<l  >)h  OUI 

Tri^.  Aââg  n  dfp  tmiMêfi»^ M,  Uipréfi^nt^  du  .éépmf^nl <d«<  UtMae  1  ipaAlUjaMoh? 
B^iicUy  (^<^rAyv)M(Kfpi^sAnté  çar^  ie.^imir.  MaiMc»,  à  IM^irtMtiSàintpi&éi^slàqpuJ 
n*  45 ,  pour  un  mode  dt^i^fXKiMcUom  «t4e  diAtdribaiioniQ^d'itmlixtttiQibdcil'élMbîcilA 

j^OoC  L?  bni^;4;io)WQAi«k.fUf^ixVftiMis^do»4ik.4e«k^^ 
vr^x.  i8i)9  ,,4fi  i^coéUniatide.  )o.préCeetm«fdtt4éMrl«mfinideJibMim/D«'lfii^^ 
en  npm^cQUeçUI',Be)UHnf .ut  6iHR>.m6  4ei  GeiMUncf^  n*té#à  Bell^WripoUj^ «ii».I 
miuch»fie>pr(|iti^iÀ.niPli4iw>4oiiafef.etbpoyerk  .<     <     t        i    <  *.•   -Mfffooq/ 

101*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans»  dont  la  demandera  M déppaét^ilMr»  é 
«ri»  48^9 1  wnk.ffKPHMml ide.  Ia  préfecture  da  défwvtfantnt  de  <la  Mab'¥ fwt  ié  Mnr 
Boi;d(arie,(OAMdinrAjoabltoi»e)».oarnm      à  Paris,  rue  Vaiuibatttta^iyk^pour'oaisyvi/ 
tèiiçM;  o^i^cuM^^f  propm  i  ftiire  marcher,  le^.voitsres  sa«9  le  seoeur»  de  iAt&nuMi^n'^''cùU 

i'02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dqniU  deraAnda  a  ^rd^posée%riai8  fi^q 
vrief  r859^  AMk^fSwétffr^t.de  lapr^etuoe du  déparisment  4e ImSeka^ftt  \é  mpar 
Bo^^ex.(Aiiphonser'£ioU.VktMan)v  eoipWjré.  au  oheo^ia  de  fer -de  iWieiÀ,  L^mninàiv 
Pan^  p^b^uUivftCKl  M«i#Sr  nt  ^»  poir  un  mdioateur  totmiiint,   .',...•     h  iiwrr>.  i   noddVI 

io3*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans»  dont  la  demaBi^^*  Méfd^pa6étt,,lei6fi6oiO 
vrtar  i8^.<#M.afar4Mrifii>de.U  prélbeUure  du  départfna«!nA.d«l^,6f{inBvf«Md  &ur 
CaUa^rt  ^CjbArIe»TFaiM^)«^brioMit,  représenté  par  U  slcwr  Rieerdeaik,,^'  9uûi-if 
boAi)evfmdr.4ef Sti^iflbovffgva*  s^r  pour  wie  monture.  mélalliqii0« iw^fcoololtka "«diDn 
cnstaly  etc.         ♦iii.-»    >•   1  •  ■•  m-.».;    -<'    m  .•)irjj  t«n<l  *»b 

jt04?  I,f  lM)9Kf^d*iii«cikti«aa da  quinze  ans  ^ dani  Ja  d^maiMloa  éié  dépoiéei  te!  i^>fé- 
m«f  i959.,,BUMWCPéMirii|t  da.la  pfféfeistuife  du  dëvAifomeÉt  -dii'G«rtty  par  |*^earr« 
Cliijppn  (4eaMi^M)l»  tPiWibQUii,àj?i;jauib  po«rew4ipp^ilp)mpMèréd4Mfarp)iâ'fitaMani 
motrices.  .».,!•  "i^  ■  t      i*  1.  ►'■.«j»  >•!  r.    'i'<  »  •  «l^  Mjoq  .-<"  *n  , Mn"36l 

«05*  Le  l^f;vtf^.ii*wviiptÎ9»4eK|tiiQaeana»>dtt»|iU|de«ia»A8.A/été^épom,ié  Snfifr- 
ww  4839rA^  jeQiTét«riaid«.Uipqéfeotiu«.dudiipirt4m^tf)dfiUTS«in0«  piii'.las'aiaiift  t 


vrier  18^  r.au  i^i^rétitriat  ide,  In  |iré(^flwre  dja«.dépMrlpinntidAfin/Seinei»jpaii  la' 
Deieiûl  {iVç^Ai)«|s),  représ60t2enpAr.i]e,4ieMrGardisfuiJI,  à^  IMf^>'bonlevBrd<  8wiift4*iv 
Martii^,  oT  a9rfi>oi)p.|iierfeoti«i«»enia«n«daa$  Tapplipalion/dts.lipfS  pertyi pêttfxîtumoR 
boiserie»  etc»«i  i  ,•.••-,-■•  ..-k  »  ii  1  .•  ».j  -"i,.  »         ■•  .  *»    i>  <*    .1 .  i»  ♦   i   /■ ,. m  ♦•,  , x-miU 

107*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  '^étàiaS 
trier  1899 ,  Jm,  «porétfKî^t  .da  j|»f«é{iacttirn  du.  dépwfeiBei^  4a  la  Mrte  ;  fiardisa  li^on 
Di^yffMUi  (^fnuiel)  et  Jlidier.  (^a^hi^^^aiisf  ni&'dafitosfly^ar6l4»  .pa«r  «te  camitfVHiv 
lion  des  i€Da$^  '  ......  1  •  ,,.,         .•  •  ,-t-      ".i»!'.)!  »»  Tt^s^iuiwiJo^adot 

ifiÂ''  Le  J^r^eii4:ii>Y9oUaia*daquime«»«'i  iloni'te  AmwdeitliéUbd^iyyéag  teig  fiipo<| 
fn^r  .ftâ^.r.aH  se«rétnri^i.fin4A|ifé€aciiKi  d»!définrton(ifnt<4ftitev6«tea*ivp«d  telMar 


B.ii*836.  — 4WA— . 

Biiiliife,  t^>?67-jtfcj<>  JTiiiyltanitii^lAwteatMf  jH'biWurt  ëM^)»l«M (H^^Rtillii^r  *^Q 
n]«C(Noê]-Piarre-Hélèae),  limonadier,  représenté  par  le  rieur  Bresso#K'^I^FIU^'nw^ 


Hént  (Aléiandre},  cordonnier-boîtier,  à  Paris,  rue  Sain»<)ftlttfiit>lWé'fcaiWU0(*ni8lffi¥i^'' 


Tnli(  lfeiii^€idf«ikiAàiili6ii'«liri|diA«eiaiià^,  >MiM'4tf  i«eifc&KMlë«^>été  >â#M«ée  |*fë  7 m^ ' 

UAHB»(a<fiilrtiili  igystm^mjM  •éHufÉil  •AM|i«ilrickiM(  Wisi«ttr<€lRabVM^,  fill>ârls^;  * 
me  de  Bocy,  n*  54  f  pour  un  système  de  bateau  de  sauvetage  insubmersible.       '^""  '  '  'I 
->1^  ftfelmin«V|fttMeMiiAMi«fi«biAké«!Aii«  «MÉriiiitfim  lèW  té)> 

lQMa4ttHai>di»to^pmMu^'do>d#pirft«iftéii^'d4fn^(^^ 
Mti»aiJMrtll4<Mlai) ,  là  fi#M{  fff«n«eViM(lriy;'ii^'9i;'fA>iif«0tïV^édé'dë  ^ 
liW'oimiaivliydrihMiMr^ilf^irtMÉt  (fo'ftoMtMdèi'Pl^  «• 

•«\ir'iA%Mii^ld'iftt«itlBiv4ir4ulà:tfefttbs,''^^  tc^  ^ié^ 

Laaii  Hiap  JdiqJi^v  rdiwrifctntî,  jt0préëenié  |frtrl««ic«r  i^WlttMf^llHu%i;t^k«6ltln«eJ'^ 
Amoline ,  n*  3 ,  |oiir  des  perfectionnemenU  daiM  II  owiMsructiew  dev  bfaMMi  t  déét(t^é^  '■ 

vÂ  IJ^iifTerdE^féiiifoiV'de'qtiiwéaiili ,  dont  la  4emttHéé"à'^Mé^4bêpéhé9  i'\é*j  fêi^' 
vnri%;;His0rrélariattd«  la^réféoïKife  du  dép8MeiM«Bt  de  lui  «Mile  <^  1^^^  ^ 
Mf MgBif ifBaBBEoh  Liwto)-,  IbMeaitt'éè  p!ipièrtt-|^tft«f  ,'à<PdHê\YUë  lëMfir,'  tt**  iW, '* 
pe#&9bodcL*Ciikmrfeaiioti  de»  pirpiéra 'peints.'  «        ...^njw.u  L  >•<'...!  •.  1  '^oi 

laf  bëliMr«c«d^v«btfod'dequiiiie'aM,  don»  la  dtmaude'ft  (Mdëyk>yée,il«^5  fi^^\ 
meriii6^^a«raëMtaf<at  de  ^préfecture  du  départemeiM  dtfta'deftiev'tiA^lc^éfet^l'  ! 
(Bernard  ) ,  tabletier,  à*  firls ,  i^epréMfifé  par  te  sieAf  DreAMit  ^/à^  ViHîi  ;'ytie  'dK  * 


ftMod.tf^fiTj'lfaral'^itfar^M'et-tapisîle'Jeir.'  '  •    '      '    •   >' .  w.u  M-wt<.i     l«<<i 
wbèiinmtd*iûiMfcido*d»^iineans,  dMttla  à^im^e^w^é&êpoiifêe.^iéh  Ri*' 
y^cvéliiriai  de  k  Mrérectnre  du  dépariemeht  dé'lH'fiiéiiffti  >pafr 'le  '  i^éfiêf  '^ 


1V*Mii<^iifiiiiap|,dati>tiiaaéeinfeiativwDféaenté  par  4e  sfeui'-iBifi»éaMi'/'à*Pa^<;^rutf^* 
de  Aret^ne,  n*  57,  pour  un  métier  periecUonné  à  broder  au  crochet.        •  '''  .  ii  'lO 

-il^fiaé  hmnrwii^ftfilni'de  «(ute^ttis,  dnifila  dénia Ade^«»MbdpMiêii,1(^  7*!^ 
ni»aB^,-^jil  sèoviélafiltt  l*»'te>))iiéri^«#ellWHlépMrteMetft  ae«M*««Mey>|>atf  IÀ^d^/:[ 
mwirfll aéapibtfcè'( F^ifilé)  j  tefN»eM6-pa«  i«  »W'»«eMOW>  1  J^af^V^rtfè'àèlU^i  ; 
ta^M,  n*  57,  pour  des  caves  à  liqueurs  à  mécanisme  moteur.  >m  >.  1    n 

iàJ^ikbièHl^WÈ»iêafêm'm^q^iifkffntm\*  délit  laMAeUMlhdVH  ^é#vtfé|ic»^e;  'te 
7fiHv«'ii5^  aairiatdréUiktid«<itfyflM(M  ji^r  les'^ 


yiiipdiftMiKiPnMpér], Méeaiyietohvet^l^  efé^  ' 

>Itafili;'l0^ffi«liii»r)tiiy>diir'Botllét;<il*'  f^*,  H  le  d^ukf%tH«Vtl^  de"MMitrétA,  ^ 

M^bi  be^velid*M¥iMbA}¥l«'i|tMirc^  aiib.TdMikl  lhd<;«^  le  8 1)9^  ' 

vniff:saS^r«n>a«el^tafM  de  laff€fectui%'du^tiép«n»iheilt  ârla^Mhii/;  p«rle  iiflétiAr  ^ 
&^!H»iû|to«iidMf-n«i)^)vf^^     d«>^ilMV'^«MMf dft»!tidto>'i:lies  1«  irtetif *^ 
i  ftm ,  me  Rochechouart ,  n*  57 ,  pour  perfectionnements  i  la  fabritiilio'ti  tf ftèr  *"* 


9iiftirlfarwfi4()w«eAliék(i  i*9«Biiit«-àiM(>dMie'lii  d«toMiide^«élê*dé)foirée.  )e  S  Dl^"; 
vri«^46^flÉw^ét«iàlid«(l«<préfe<Mire'dif  déparç^  H^isiëlir'* 

Sebnedenborger  (Edouard),  sculpteur,  rue  Samt-Etienne ,  n*  63,  à  AM|fm)II^S',  ^ 
poéê  f<é  imtm0ùiàà^^iMli»iauiùtéi  pbtir«i  r««rdd«ietlbn(dé»élM»fs>d^ai»lfévi'!fet^lbtÀHA. 

wmbà  h0fvet4«Av«litféitfdt(qibfte>taiV  dMf'te  dmàtiMeti  'étéidêj^o/lc^S  W  >^ 


—  «lAi^i*  .o.y  ~tj  A\ 


Rmoa  («Ldopo^d-BilaMirtlh  «fonPMVi  éèiênat  éàmâdU  é  pBÊitf\i*mm  4Mk.  RifltKiwr/ 
J3À*  Le  brev«t4*Liiiffenti«i  de  quî&ze  ans,  doiiirië d«tiMk4«i vélé«éép^ev  teiÂ  M^  { 

JflUhiMiiltiinBifit  Iéo  Wm|^rni  h       '>•    '(!!'/•••.•  m   r-.  «i:  .r..)i<i  h  i:<ii  i  >.  .  «i  .1i«■>it|illJ''■ 
l25*Lebrelleid'iBTeIllMn  de  qttinie  ans,  dont  U  deiOBnde  a.  été  dépotée,  ie^tf^  i 
«er  i65$.M<»ftt>éèÉful<éf>daipMèaiMfodi0dtei«fi^^  yorlèdév 

S^^n(Jdai^v deOlàioN'CiMnédbaipai,  aèuke'de  Awiàaiiovpiy«4»j^liwnni . j^^iwn/ 
liBoiog/ao>flr'i>*mweiiiimidiPd<ttbielBabw<iiiiM  *dBdHiitiiMte»»ditfc»ew»»rniiMM  «M»' 
Uhijmmim  mêréi  Kn  iwteoisJ  ei  chaêdb  tdaaMtMMiBut  <ittti»aiiléa>  -daiw^  ^^fnJwrtwiq^ 


Tagriculture ,  etc.  et  pour  les  dispositions, 'iiAljrWM'êtiaraateiUfriillMpi^ 

•asfi^  Le  ]vçY/eté1iiilei*iaB  de  faillie  9ASt'é^ilB^lt^'^^JifOii'»^^**^MiàifOÊà9ûUif^ 

■av. i86f  V aui  BéfflDélMriaftidei la» ^léfetttKvéi 4u  <lépa^^ 
Smbra(Bprtp|Bi^/|mafaiiiefc  dd«|Bat^(fiMMlir|wiiu<à<»irtavtf«B'SaittUAnifai4  ém  MU  ;  ' 
ii*6o,  pour  lia  système  de' j(tÉriMatiaBrëini^<dlu«'fasj('  Miru  i  >•  |    i  i,  .  ù^  .m:  „.\\\ 

%iflM  U>e¥et^tfia>eiitiéttidei4iiri«ahsf  éaot 'J^idamaidafar  dtéfdéyoaéa  ^le  ^dft- 
Yiiisïï'DgSgf atttaetgfértiili  de-iiai  pgé»étaiife  dii^lMfM^sokalidfrMaiÉMavfwii^ains' 
GhinialtilGàMdetilflec^)'^  pteaâueiei»<dtiiai9t»,>Mprés«iléfkr«le^ 
à  Paris,  boidevard  de  Strasbeurg,  n*  33,'  twna  wn<ywc6dé'da  cafawHi^ftv'datBrtapf^- 
YWÉian  4t xi'onufiMatatioildtt'Iéip  el  éefkcaer,  ea'(epiMiaMi^aiiaiWin)»4a HiéaèEafedtti4e 
rer,affyéaÉt' jJatiatf etiaÉtrea ■diimm , ■■pii^édéafiyicaMte d>llMiii>ifriStf  •>•>  .<_"''>  t'i' 
ti8?  Le- brevet d'initeitfaiK  d<Mpiiiue  anav  diihlila'deiMiide>«'é*éd4pnétii,  leS^^'t 
vrier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfedare  du  éé|HiéteriwaH»de'  togeiaei'  |WMr4q«imri 


ThdBoas  ëiné  ^ifprtiBaiHéBte)»  âAtia^trbroaiitrt  iwiréaftnté  far  éei^iewr  HMitm^à 

Paaia»  me'fi^tiiilHSébaatMia,  il''46»  paor  des  |«afaettsnnMie<H  a^iWirté^  à  kflftfftan^ 

tMndKm'baaasesi'  •    <  •'»-.'  .1    iwt.iiO 

•13^  Leiiravel  d-ini^ention  doat  la  demande  a  été  déposée*  U  ^4évml*<  attei  bfl  * 
secrétariat  de  la  paéfeclusa>'dti  dépeftenanal  ^  la  SeM*  par  ie«MHkFv>Akl6Mftiii 
(6riof^H.filBteiiirde(iM)itnv  M^réÂMé  paa  le  eieyr  Mathi—t  à  iPari»,  tipsl 
Sébastien, 'lÉ^  /id>  peuiï  des  pencolieii&etiieftls  apjpcvft^s  an  eèairiièfw  è' 
(patenta  anglaise  de^atorse  ans ,  expiraiit  le-  tS- jvin  187»)'..  •  •  '    1  « . r  c .  i ,  » 

i3o*  Le  InreYet  d'inventieo  de  quinze  ans^  dont  la  deasande  »  été  «d^eèéé',  le  ^  j«ii^  ■ 
-net  i8â^,  aveeefétariat  delà  pàéfiedare  du  dépaitaneu*  de  la  Seiaei  ptt  'Ib  yai>s 
AsBea'(BdMiird*éBaae),  repadacirité  par  le  aieur  Bos^laniÎB»  A  Pfiff j  nw-  tin  •Vfffliht' 
quieri  n^  d6,  podr  un  procédé  peor  tirer  aoil  des  peaitifii  pha<»>graphiqoea  k  Y 
ainii] 


'impriinerie,  sait  pour  les  tirer  à  Teiicre  autegrapbiqoa»)  eaa  dMRieaa' peuir*  dTltfiy  * 
asatit ceÉnme'ciiabCTi:  •     < 1.  »     •>  .  <.l    t.i  * 

.«di^Letbrc^eidUiMlBMion  da  fatiue  ans»  daet  la  deaiikide  «éèé  déposée,  .|e'K»4léi' 
wicr  1839  «aviaaprétarial  da  la  préSeatutfe  du  dépârteuieiit  de  4a  >8eitie ,  f»'l&  vnwm  ' 
Beers,  à  Sydney,  représenté  psr  le  sieur  Tholaoten.'è  PaH»»  benMiraadAai|a94i«0'' 
vcSq>  Ti°.  aSvpiiéi-  'dcapertottfaNsateiBedts-datts  iM'eQdstaoei»a/>dea  cbMOiiaaidtfil^ 
aaaériaaiœat'anirest  '  ■   < <  >  ^  hl»    i><  "^^  ^  '^  *  - 

*  h^*  Le  brevet  d'invenlie»  de  «|MAsa  aa» ,  doiii,  la  demande  a  éié.dépoêéei;^4é  9-  M^ 
«•JensSJHyvatbSctrélanail^de  Ifl.ptféÉBebife'du  dépoiiwseiii  de  la>deié»frpar(|e«Mmfi^ 
firufket  (Îean-Baptiatc),  à  Pari»,  rue  Gastigliene»  nT^iO'.'poar  uiieyst^ûiè«da»pla9»t 
i«|iidseailatili-dea«atteesideiré¥aiutHiiit,-  •  t    '-^-pj     <    .n 

•  ril3*  LeinrevëldHnidiiAio»  dequialke  ans;  dtoaf  Itfideinaiidtta'.étddépeaéei,  1^9'fè*' 
vrier  1859  V  aQ^aectétaoriat  de«latpréfeet«r^'  du  d^srtenieat  de  1*  fiene^  peada^aBCkir' 
Casai  (HèarytJean),  à  Parié;»  me  Bc*Éis|)arte,  n^  dS>,  peur  «ne  bidaiiee«àTieaK«l>1iy^ 
dnniiknB*     '*'"       *'  *         '•'•'  1°     ■■!  'f     >  -.*    •-!  1 

idé"  Le' brevet  dtfnaèntioia  de  ^faintse  aoa,  tiantia  demandeai  M  dépcoécr  le  icaSI»^ 
wfer  iâ&9k  an  sBcrétanatdalapfdfoiilatfe  du  déparlemetit  de  la  6«tne^  pkr  laaâipit^' 
Comély  ( Maximilien ) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rtoerdeouvà  PÎwit,.lMMil»^ 
Y«d  de  Steasharirg,  n'-aSv  fmae  «Rinaayea  pratedaur  ée  la^idcelis  datia^dsinb.  .11 

iSy  Le-breeel  Jiaye»lion  de«faiiaie  aais,  dent  la  dstnaBlei  a>  élé^ddnpeée^  >e  f9^§i^J 
wier  i86i^«  an  secidAariat  de  la  ptéfeoliire  du  dëpavteatenA' de  la  'CSrettdev'fMhnftis 
siets  Geufldoway (Utaery)» et  Taaefer(lae<|nas*i«ureiii)'«  r«e  Pamma'dyOei» itt''afc\  éh 
Becdeaux,  pour  un  s^stJhBiedetMwire d  vafwto  khéëtêwetàtiÊm.  -^ >  ><  <  /*>< 


--"t 


B.  n*  836.  ^  4»1,  --i. 

irigtolMfiÉlJSi>iiilin>iitor|pinp«tnividMâ.to.4<Mi«i^a**i<|^^ 

h  pÉirtfaiinrt  rtii  iVmrtniiMBi  in'ia  fitinr   yir^ultwi 

r,  le  premier  à  Batignoflcs,  le  deuxième  rue  Boaapi^p»  wf  èê,poaÊmh  ■mëémi- 

kLk^nm  dJ'ÎBiwênÊkmdtiétÊimM^ ent>4p«i4e4Uniànéf  >é>é^<peeét ,  le^s  Mh 
■mwiiiuiiiliiil»  lu  leitirtiiHi  *■  iiM|ml«iMl  ihi  koMtHSamuie^'pi» 
fijimn  Màffém  Prupw^irdMlemleii^MiMiirMie,  ctiRekaA^âinéo»*' 
►PeiycMp»)  •toimHiw,  le  peeaûertà  ijifitu:  ;etr  letdenuèoM  à  Afea  t-  p«er  le* 

iM|«n«i9iveMe»«  if-   -<  i   ''    •» 

i39'  Le  brevet  é^iaveuiioii  de  quinze  ans,  doni  k  demaiide  a  été  dépeeée^W-  rft'fiè^ 
nè»,itt|l»iB><aflr4iinittdftJe>»iiéfetÉiere  ds  dépavfeBieiil'iét  idtine,  |Mr  le  amr 

luii^liMtiifcii<iiitertii>ilimitfiiT<fl  nâ^iiiiiini  ywiilii  deiéiéiui|jà»qpqphqtteredM 
wierfcieffi  à  peger,  pour  recaeimeiiia.âUpawifce»Aclie>etlew-    •>••'. 

rtif  l^iiaef<<gSwyw^>a^.de4|attoaeeiM*dont>k4eieheda^^É4t^ 
vwii»a»  an  ■■tf^f  iil  é»*k  fMttum  dadépartraieB»  de  iii— i  Bt^QUey  fes  le 
riwr  >ajkrtttMi^die.iingwnd-.tf>eoie  -cA.iflaaalaaèeK'  ktrricatm -de  eeeilrtirtncs  à 
levipeB)]aÉii^^piHff>liift  pènlâlonÛppenMéftblo^  ' 

iii'liikiiiiililTigtrilin  datqpiive  mw^iImé  la  demande  «élédé^s^e,  k  ^Mn 
frier  iftâ^,  an  lecoilainalidc  k  y f kaKf» du 4épert— aegl ■  de  kiMnei^  perle  aew 
tttppe^a Mfgiy ) . >iefaHicatit  bijoqlkr,  à  Ba^brriM  Mio^l4»Onile,  n^tS. 
^de'def&trreMe-eliqyiet. 


iUag  lêik  —É 4*è»¥aMtiee  d^gtiinie  aoa» don» k  deMinèt  •  éêê  dépêaée^  k  toiié^ 

kidftkj 


dek  pféCeclwre  d» ddpertcapeei  d* ieSaîney par  k  si 
Giord  (Loeis-D«BÎiiiqae) ,  à  Paris,  rue  d'Enghieu,  n*  ià,  pour  uaeynMtnfèinev' 
nniFiipipiifgiin  ma.  grues  «  serranl  à  l'élévatiee  des  krdcaux»4'Qtt  aaoAeer  hydieu- 
U9HMU«iàf,pow<rempkeer  les  iiomases  qoi  les  manieewil*    • 
-«11^  Wkewt  é"BiveBlioR4l6  ^iezaaesi  dont  k  demande  «  M  dépoaée ,  le-iedd^ 
tMiJiK».  41  aaeeékriet  de  k  p«fefectera  da départwienà  de  k  Seiue»  per  de' 
Gnuoei  (/ean-Baptiste-Victor) ,  teinturier,  à  Paris,  rue  de  k  Geriaara»  n'i  so. 


-jaitrileàfvvel^'mvenlioadeqMinseana,  deeikdemendeadtdddpeeée.k'ii  H* 
^tÊk^BSig^  «B<^seaiiaiiai^  k  ptéfecture  du  déparlsBieni de  kâeâne»  petf  k  skw 
OAms  (Bdefaeae  Piqnre)  »  ra|»ésenté  par  k  sieur  Sentier^  à  Périt',  ibe«]«verd  Ment* 
WÊÊWy^-  lÉu  pww  iMif  maolûee^  casser  k  sucrew 

i4S*  Le  Irevei  d*mveiitioa  de  quinze  ans ,  dont  k  deasaiide  a  élé4dpesée  ,  k  i  i  14» 
iikinia3f .  M»  a^èrrfmiaâ  4e  ki^ifeclnra  du  d^éperteaMOtdek  iimfe-énfnrkure  »  par 
keiMpacnonel  (Aeoé)»  diemisitr»  ree  Crébilk».  n*  lé  ^à  fibates*  peur  métcoBOBBe 
awnèèfeaildeft  ke-McaiMM  BOUT  ehemises. 
tdit'>  Iiftk»iet  «àinieMlMik  de,quittze«es ,  deol  k.  d4i^^ 

iS»9,  an  secrétariat,  de  k  préfecture  du  département  de  k-^faaêentetiper  k» 
Ucrek^Oacer)  «  fabricant  de  papier,  et  JUsredke  s*  Udrok.  Tabrieenls  de  toiks 
k  k"eoiirQ«nr««fP«er  poe.toik  mékUiqve  prepff»ià'kMMkatiixrida 
^ fMièrilU  9m  (■nueu'^n  pâu>  .•      ' 
ikf  Le  kwei  d^invention  de  quinze  ans ,  doAli  k  demande  a  élé  'déposée »  leii  lé*- . 
■<li'j<K|» y ^aeisacyélamt  deito.préiMtur&  du.départetneoti  dM.Jkrd^  partie  akw 
î  HwHel  I  s .  ui  ^1 1  ai  i  i  ri  f  ii    faubeosg  .Sainl-rMa«unee«  À  Lille  b. 'poeri  «ne- machine  i 
cmtmÊm  ks  iwlièMt  sM«a  «e  c|tiiMf»iséeiit  klks  que  chie^ik ,  notrameoal ,  ele. 
Û8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  ki  i  s  fié* 
•iSâ^êmmarMuwkM')mmé{Mmte  d»  déferkmeel  de  kMne«  par  k  skor 
""  idfaihasak),  fakiceafc  de  briquas^  eiKitA  deîfthèlilkaK.a*  76,.eDnimime  et 
Fvnfi  «acbina  à  fabriquer iea  briques» 
i4r  ^^ÂAwiM  dTÎMeiiftkn  de  qiûmw  aM  •  deofc  k  davmde  a  été  dépeaée  V  le  1 4 1^* 
i9ifi»«Ma0drdlarield«k  préfioctuie  dudépRvkfaMftldekik«te*lfame^  par  k 
wtfiÉr.lknJku  (Déeg^^ioska),  directeur  de  forfes,  è  OaMvk^Vel,  po«r.u« aystène 

«Aentressécbeirs  H' le  gaa  deskmÉeloumaeux,  empkyé 
de  f  irfwa  d»irtii»ffo  dans  des  wiee  en 


4n^iltt^'à'la^l^«  *'    "'-{  '">i'*(^°* ''{"  (  ."w.,r»i<'   iM'<iiir<))  ,    '»ii|iii)wrii(l  m.  tl     f^iuUtR\ù'J 

trier  i85g ,  au  scçrçtariat  de  la  préfecture  du  dépM^ttttilOii^'dë  Va  GimnAk  ;>f)«r  tovCotor 
Âib^AiUèânr  (Pj[èli^6h^i4é^)vWM<  SAfMe<}ix>te;<nn^7i'à'«M>dëaiiir,']^tftf¥iii^syMine 
■  ^<ftMéklt?eild^|y}^cùtt'^ll''lH'dMHt]tei<-  '  •  ''-'■''  '•' »>'    '  h.- i-.j  n  » ..  m  .j-^-r  t'jrw 
c>ti!)&^  l>èihfet^td^tiVôntiMt^éqii{HM  ati6/>d<mt  Ib  demtfrtd^'a'M  dép|éà^?lfe»]<|i|9- 
vriér  i85^;  at<^bbiiélM'}i^t'd«'4àt|^eiét({i'«^idti(dé[^cmfttiv<d^'b  >Mtf«VW 
t>^i¥iff  !(  L6t]9é«)  ; 'aftliiirieii*^ 'i*«f|^t^9ebié*  t^a^ 

tiètt,  tf'éa,  pîwhr''d*!i  pbrfïi«k>rfrt*iièi<si'a)^|Jèlirt^feattiî'i)ia^  •!  ''«  *'^»i' 

*>    i5&'^;JM'«i^t'<l'lnvënfi€M  ^tH'l«hd«Atoàiid&'it'été»^d 

secrétariat  de  la  prërecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  8ftHl^9^ËlHl^Ûli(tl^lîflf , 

qb(ficàlIlièt^'yëj|{të^[$rrté^t*ri«'<siÀi¥  Math<^/è>ff1lri&.  vu^  S«i<i(^SélM[Ml«El,  V  <45 . 

•poiDr  deft'-)kerf>ièli^iiiActheniy<da^»<tek iippûténsprtippés d'fMfèKé«$h«r<lès  tntimile 

4is8li]^';{l«!'Qt^ér<le8'tilisuir'tie(^ilëA  (pàtetile  ân|lai>e^dé  4dM0M»Uitii|**>^Mii<le 

3o  juin  1872).  .noqLi( 

■*'^  \h9^  Lè'Wë^èl  d*iilV«htksW^  ^ia^tk  ans,  dont  lia  demaiidi^a  Mê  dépdsécl,  1«^  fé- 

iVt4ei"19Sr^ra«'^ci<éà)rïal^€f'M  pi^fecture  dadëpartetoiéntdl^  fa'Seirf«t  piKr^iMlIr 

'lW««8t'(éEÀilié);'1ariritiatit'dè  papiers,  àPiiri»,  tnxer  de&  'Petites^oitfSeirV^'IOÇfflAr 

une  machine  à  endive  le»  pameHB  et  carrfonsv  '      ■'.{.)..(   <i-ui<i 

--"  tS'f'  L«  brc^rèt  dffntéAMtofi  de  <}uinke  ansi,  dent  In  dëmarido  a4l^  dépo^^^j  Iâ  f3  fé- 

'vrîer  1859',  a«l  *9«c^étatia^<d<élia  préfedure  du  détoeftenleM  dé  Vla^i^v  Mt'lc  ««vMir 

'R»{ri]kifR'(l^erdiiiimd)  ;  thhi^hand'gaAtie^  àO^emybie,  pùw  on  gaiit  cdnpi'l6sé{âiitlè , 

•i-^ôttce&ans  pitleette.'       .  -  1    .'  .j...-iïF/i 

t38^  Le  brevet  d'invet^t)^  de  quinze  ans ,  dont  la  diemenide  ti  éié  dép«ië6,i  Id TA  f<^* 

' yi*ieri 8%,  m  ^seérééaHat  de  la  prérecture  du  départenietit  du  ' Vlnr,  'pai^  le  aftscfii  SiiwHn 

^I^BftttbatàrdK  fkvéeànidbn',  à  Dra^^^an,  pour  le  p^feeiiofiBcflièrtë  d*aii*  tiioalMà 

.8ckVtk<bois;  Ainouf^Mientallemaiir.  •'   «>   >'•«  i''Mit»> 

-  'i5^  Le brel\rèt  d*iiivenlion'd«  quhize  ans,  dont  la  demtmdoiii^lé^dépoêÀBi,  UrS  fé- 

*trier'i859,4iU'fir«6réiaHat'dfe  la  préfebttlb  du  départecnem^'lA  Seine ;parlte  siéttrs 

^iVaMlërfFrAH^s-XaVièif)  etStev^ynck  (Auguste-Florentm)»  àParik;  rue  â'AiMMfc-- 

^dam,  n*  491  pour  un  appareil  contrôleur  compteur.  •  ■  i  ■  •  ».    "  . .;  .Imr.  j.^ 

•  ifkr^  Lthtévk  d^invention  de^iuinM  am»,  dont  la  deourtMle^^af'dtéidépobéel,  le^t  fé- 
ifrleri959,  ««  ëéct»ètayiët>'dt<  là  i^feciCare  du>dépar4vitteitt'd<^lâ'Seiii«..pat'le'sl«ttr 
'l%tg««r)(jQlè»)<4bbridint;à  Paris,  passage' d'Aiigouléiiio,«^  ti',  poiir peri^clioiaàfe- 

ments  apportés  ans  bouches  de  chaleur.  »  .   r  • .    ^l    .  I .  •  »  _• .  / 

•  i<6i^  1:a» hMvëtdlnvëftiidn^dte «fiifmë  aM^,  âbM là  demaUdê^ëté dépoëéel lé>9 1  fé- 
vrier k85<|,  au  tt<5^ci^tai4aldi^  la  ^puéfécture' du  dépttrMmënFI'de  kl  Mw*,  <nHrl0«2i«kr 
Aîmont ■(Pi<4i^^Kmej^}';  théeauHlien .  représenté  parie' siew RioonMu^^à'ta^, 
b««l«^rât'dMde  MmsbèiU^,  n^'i5,  pour  un  isystètnede* véhicules,  voituroik  ik^nkk 
roues  indépendantes  avec  rails  s*y  rattachant.  '  •        '»'  *     '  •  '    "•*"••] 

iW  Le  bi>ei<et'dMfiv«Mion^etfuinife  an»,  dont  la  éeinatidiyftctédépMée,  If  :&d  fé- 
vrier •iSSii,  au'sécrétArialiidéP  la  «puéfecture  du  dépari«bu«nt"de  ta  Seine,  par  le  «i«ir 
Ardillon  (Midré-«eoi<ges),  inéOMicienvèPari», rurAe8<Liou»^iiit*Pval, n'ni'yMbr 
lâi  i<hàrbonti{dr|w»riuitf^ syàtàthe dIatribuiBaf .  '    >    '*  '     '  '     >    >         .'^>.mm<^ 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demAnde^à  é^<défk>sée,4e)vSI^- 
vri^r  1859,  AU  'Seerétorliit  éftià  tiréfeetuiis  du  dé0arlemetiti4io4a''Sieine,i]MA'  Itrsieur 
Bâenveti«i<(Ntook(à>rre{n'<^àett«é<par1e^uf  DreyiWsv à  l'âris,  ra«'de'6oiHtv^ t^^H, 
'p^m0^!tij\Méti^di%MmH0iti^û*e» -    >.•*.-   .-   ^  m    :••,,,.*  m:  im^^cI 

164*  Le  t>re¥ot  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  t'IcDHi^- 
>vrier'i859^i  «U'HecrétâvlM^e  la  |iréfeMttre4tt'dé|»iteoMMI>der4iii>3eine^>fr  leraieur 


iihrty,^»*ii;  |»qftpw<iitiWi'ttgiMiti>4»^»U»  clWoi  l^égiM^mpiP' .   '"  ^  ^ 

BRhilFnDÇQis-Emest),  marocfuiDier,  i  Fïiris,  rae  Cenaier,  n*  29,  piiKir..fUi«  |kfQ«if4é 

unuRm  iJeam-Dominique) ,  tourneur  en  cuivre ,  représenté  par  le  qifmr,  JUnmiUttÀ 

miJd^.iQsecrétariat  de  la  préfecture  du4^im1^|i|off|k4e,UMD<li  par^lf^  wfW  4e 
^tipNa^  i^fpréêMfkiP»  JiBj  wkuw.  J?ninmt, ,  i^  iP9nii„«up  ,<|c  ilhwr/f  bicb  .  ^*  ■  lo , 
|MrMjb04e4^fj^,4i99:€fmi.p«un^  e^myaia^. 

'<6t%*iliMifnFr(  4'iiV«(«9«  M  w^hw^m^^  «  4piil<la.dfypin4^  «  4lÀ  4épqrt«i  »  1»  ,*5  Jé- 
n^iu9.i«>Hffr<«Eknall.4«J%cpcé[^icM^  Pfr  |^  ^nvut 

<^^>?r  Ulitti><fM)KnUpn.d<»«^i&zAaiMi.4onA  .»i^iiV' 

{if^HM»!éta^  4i!|)«ilMmiq^l  dp  JU-âe^api,  ^ar.le  «ieûr 

T'•«#rtfi^S^WflW^.d^^^cJ|,^;^.FalW».lîMp  TWiwii<A»  u"  S^ipour,»vg««w  de 
Jo»«-  ^.   .       . 

££2^^^^e(*€i«v^Rlkm4e»j|titiHKï.an6i>d«^U4e^^  U^»  fé- 

^»y  W^^lWiétaiiat dfe ^  yréftw^iure  du4épi|rl4ai^^^^9A.jM9'le.«mr 
^^f^|B«Mfiloiii.>.  app¥ét«#r  d^éloffes,  repr^eqlé.  par  lQ0ieuA.â«rdi»ftaU<à 

^^^KttlennlSamt-MarUn.n*  29,poiMr«9g^i^  ,   .     t    ,•  . 

A  j7>[{^âB«(ttfiave»a<m,dB  ^ioaean»,  doutl^  d«ni«iidA«r4^  4éfKWéei  le  «^  fé- 
^ÏS.^'^^^cyéiariat  de  k  pfére»cturo  du  dép^ri^en»enA  ^çh  ^im,  jtW  \^  nmr 

M^^/i||hIîii|}),.  jî^caut  de  coulell^rU,  repffé««fit4&.>^r  Jp.AÎAW.  ^^XHkurmafià 

|vis,nieSiint.Mariin,  n*  335,  pour  une  machine  portative  à.boucMfHT  IfAbauleili^. 
'J2!^^^  dlQyQ«kti«ii.de  quina^ aoa,  d^nt  la  df«wyi«« M  dépMéa^:  l«^ if  Té- 
™^*y>  »i.iyyé<arim  de  la  préfecture  dM  dépar^t^meot  de  la  SaUw*,  pii]^  le.aifMr 
^SSË^'^'^)^'*'^^'*^^'  repiréaenlé  par  le  {u«ur  M«tfa^»4JParif  «ijniedaiiil- 
.^^'^ioMS,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  néoessaMte^  d/Q4Vi>y49Q«  v. 
'^WHki^Simt^f^^nià»  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  ùép9aé«  1 1^  i5  fé- 
-y«^f^iiaeqrè»ri»t)de  la  préfecture  du  départomofit,  de,  laiMi)4«  fpf'le.si^ur 
•«n^l(llHÏi^^,QlVtpeiW  «n  paillerai  Paris,  nia.$aij|terAi»n9»/i*  A^MPopTiUlvoivi- 
pciodepaiBeavccIacetencoton^  -,  Jt  .,    ,1    (.     !'•• 
;;M^1Mi«fnit;4ïfiv€ialiQQde/quinqe  aaa»  dont (a^eouiilda aété diép<Mé«^  W, i6  fé- 
^||>^i«M|,iii,fecrétimti4ei  Ift.^  )i«;rl«t«i«iir 
g»  Wij^nli^J  wph:^    .  «y^niae.  M  Çlichy,.  n*  Ad  »  à  J^trtpwUf  ft  i  .iww  «*• 
•*i2|«  de  gluten.                                                       .1     .<     .,    ,  .      .no  i  |.    ti.  f» 
«Iw Uàiq<«  d*iifcv»>i^     <|uwMp *m*  dont i^a demande ^é|é;dép«feeb  ieofafé- 
'^flrH' ***^q<fa>Hqt de  la piiéfecture dudiépiytenuen^ di6i.lai^i»(»,.pay le^awr 
:2'*^iMEktâi)lpiflie^Fré4érÂe )  *. entrapreneiir.cM' iooctsiructiops. nafyiirA  Pfwriftr  vue 
'*^^owitefr«*  5iîi:p0ar  fencwftveReâ  MBrvtur^.appUcaUD  àt«wl«  e%^  4fl  fihêr- 
P*"*Of  pHDches,  etc.  en  fer.               j   ...          .  -  -' >     -  *  .  ^"M  ,  i.ii-..r  '  r 

'^1^  Uikfvettf  ttivtfatkw  4^^mt  m^  dont  la  deniii^da^ét^d^po^,  le  1,9  fé- 

T||^%^«ÂMcnéitaifta|.diifla«p£éfec^  4».  ^^artflmenii  d«'la  iSieine,  par  la  sieur 

'^'J^^iU«nr)rj»ké«ao9m0n„iropré9«pAé)PAr  l^  H«m:.Matkieii„  ,à  PuriAh  ciie:9aM|t- 

2^>  II*  4^>  pour  un  système  de  «eimi;t>ba^att|^^eè  i|pp)âpf^l|i>AU«i¥oi&«fe«r  «I 

'^"^Mhmntst'^J^mti^n  4e<miiu«aoa.,]da|itla  4e«Mf)4«*  M/déposée  «  le  i^f^^ 
^'^«««tiefvét^l^^.  U  fMréfKdure  du  déparUoitiiM^^A  ^ine^  pa^  l^vmr 
.f?^(€aeDQe],  mécanicien,  rue  Perelle,  n*  18,  à  ¥MimFwr4»  uoiii2.aMik.«ysttaya  fie 


'Wsi«r«6ô^ ,  ««  secrëttttwt^e'ia  ^M^eflure-  Miff p«it«ik>t^  ttë  hi  Sëfoë ,  pair  fé^4ieiir 

1UdiSiifmr\SàB&^) , iiMillMr; là  Pttns »  ¥ti«  T^^toittie ; V^ ;  to^ tin  jfnl-Tdtift^fe/ 

>  u  't|^  De'breHtt  if  iftvAnliM^âe  ^inte  ans  ;tdk»ni  le  d<$mftî)di  a  été  Attisée ,  le  (3 11^ 

frier  |i^;«&a  McfétariM  ^'^  fr^etMte  àa  ûépiÊkieùttnt  ée  ti  SéJne.  parié 'âSëûr 

Le^s'filM  êSné  fGliaf4<^Jlu^9le) ,  ccmstrdMHir,  répréstshté  par  !e  iitittr  Mathieti.  à 

«ttOtia  #«Éi  «NMé  MMiiInre  #^p!foMlMi5  'indt»tfi«Alè5.     '  

i6i*  Le  brevet  d'invention  de  qalme'èiui  ;  <kyfH  là  âecMnèt^il^  ëê^mêfi,  le  t9^ 

.Inri6riâ6^,  aa«acrdtariit4e  te  préfecture  du  âé^attemeiit  delà  Semé,  par  les  làcttn 

MaxMiùaTiBénMcdffy'ioéBtu^^  Mr  lMii6/eC'<Soltaitts  f mitrf )  /  éMnisté ,  rt*fc>^ài'iflis 

iptr  lettiéifor  MBtkfivoTi  èPaN»Vni0SAiMéJdélMBlK»l>/ir'«5,T)««^d^  pëKèéfiÀnQorMtts 

^àippDilésàiafalÉric«âott'd6»ittelk>M^eté<NMSi.  '  "      t    .       <      ^ 

181*  Le  breret  d'inrentiQn  de'<|aiYiM  «M ,  doi!A'ili>#êna«Mea'élé4ép<osée,  le  i^fl- 
.irri«r.4859t  au  secpétartaÉ'deda  {irëfieGtare  4u><éépa^teiiieftt  delà  Mue,  pairie  sieiir 
Marguier  (vàimiibk-PhilémeDd  )  »  acfenv  À'  ki  (OiécaÉiviiev  à*  ftris ,  ra«  Dnperré ,  '«^  *i9 , 
pour  |ine  oMwfctiie'prafrelà  faire  éeaboochwis  'éetiege'  da*  atrérWfa  {bnneajetc.* 
. •  iS3'  Le l«avet Â'wftae^mikét ipnoKe irtis rdonft la' éamandea <élé«dépoaée ,  le  vl  fl- 
nier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai  Utmct  «de  ia  Hetae?,  par  lef  âi««r 
llaaboA  (  Joaeplk} ,  mécanjcieii ,  lepréseaAé  fiaïf  l«  tieur  Bwnmlt,  à  tav ,  boid«vard 
Saiut*ftlartîii ,  n^  33*  pour  n^yena  perfeolienuéa  d'appliquer  réiaotricalé  aua  tkabnes  » 
jonncries,  iodica|ettra^.aeÎTape6f 

1 34"  Le  bnc  vat  d'invanlioii  de  ^uiiiae  aaa  »  4aBt  ladanande  a  dté  dépoiéft  >  la^  ta  fé- 
vrier 1859,  au  secrûtariat  de  la  préfecture  du  département  de  ki  Semé;  |>ar.le  aioiir 
Ifoobaniiié  (Victor*AJUiguirtB-Théopbile) ,  tourneur eft  ouivre,  à  Paris,  rue  dea  Vertus, 
«*  a3,  pour  appareils  fkour  la  (abiication  das  perks  et  autras  articles  dei  ftntaiaiB , 
CiJbrijpiés  jusqu'à  ce  jour  pièce  À  pièce  fliur  le  tour  par  les  MAO^  -   1 

180*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leili-tt- 
trier  iSâg^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llonin  (Louis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson»  à  Paris ,  me duG^Petagoe t 
a*  $2»  pour  une  ceinture-toSette. 

186°  Le  lirevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  is  (é- 
frier  i65§»  an.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  car  le  sieur 
iloreau  (Mane-Àngé-Victor  ) ,  rue  Royale,  n*  1 ,  à  la  Villette,  pour  un  frem  strangii- 
lateur  s*adaptaat  à  tons  les  systëmes  de  brides  pour  dievaux ,  etc. 

iB/  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i85^,  ai& 


(patente  anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le  11  février  1875). 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  x5  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
f  ^tpierre-Pcition  (  Lonis-ïleums-Gustave) ,  représenté  par  te  sieur  Gardissal ,  à  Bana, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  compteur  de  poche. 

189*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  f^ 
«rier  1859^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ifopot  (Henrv-Ckmiitiique} ,  rue  des  Vignes ,  0*  4*8 ,  à  Vaugirard ,  pour  procédé  de  col5>- 
ration  du  café. 

190C  Le  brevet  dHuvefttîoR  de  uuinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  Ife 
19  wvrier  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Soûlas  (Aniand-Xavier] ,  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris', 
rtte  Sainle-Appefitte ,  n*  y ,  peur  im  système  de  v<Rtures. 

Y91*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta  i5  février  1^5])', 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  éft  la  Seine ,  par  te  sieur  Wililna 
(iktôuardy,  à  Baris,  rue  de  fÉdiiquier,  n*  59,  pour  des  perTecâonnements  dans  la 
«aufoction  d'égouts,  de  drains,  de  tuyaux  de  drainaçe  H  antres  appareils  pour  faloft 
Iparvanirreiigrais  Iv^mde  an  sontis-sol  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  fe 
1*  février  1873). 

19a"'  Le  brevet  d^ventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^sée,  lé 
iS  Ëvrier  1859,  tu  aeerétariat  de  la  préfecture  <fci  département  de  ta  Seine,  pA 
le  sieur  Vûnscb  (Ouillanaae-Pbilippe] ,  sellier,  représenté  par  te  sieur  Le'lftlane,  I 
Paris ,  rue  dainte-Appolitte,  n*  9 ,  pour  des  peribdSannemeoO  dans  fa  eonsMdticm 
d«a  coili«iv«icuiree  parties  deekamaii  des  elMnr«ttr<  '  '  '""' 


B.  n*  836.  r-  415  — 


sr  joâ^r.aa  ^reUriat  de  U  préfecUire  du  déparlfiinent  d#.  ia  $«io9i«'|pir 

nr  i^  trevet  dripveaUoiv  4e  «ime  «ntr  àmu  U  àeinmàe  a  éfti  ilé|wwéfv  le 
ifijipier  «ft59^aM  tdpaâarwt  ée  b  ^oéfMlwe  4q  d4pac»mMp»<l  Aa  ii.8<yHM,.fTle 


1^*  te  breYet  4mv«ntioa  4e  ^^ume  «m«  dent  4e  4enMHidfi  «  M  é^pmée.'ie 

llbcier  i^.  «e  secrétaevi  4e  le  fréhcmnt  4tt  ^léfvrtmietti  de-  ki>  SeiM,  eer 

•er  aeiyreff  ■(JMMieiili»t»Meiie*M>é4<e)^  wenteHr  de  (MlieK;  à  Ptoie,  wmt 

Màe^^S^xncê,  b*  13,  |)ear  appUcelien^  4ft4iae«e  ide  ier»  ^  fieeîre,  de  èk 


njMS*  J^  lirevet  dUateatkm  de  qeinet  ens,  donl  de  denande  a  été  dépcmèe,  fe 
^mnntiS^n  «aseoDdiÉiilat  dp  la  «réfettave  éa  départeoieni  4e  k>  Seine  «  parle 
OoMitt^  fCliaileeliafaiTee^aeB)wdifcfe  ckiÉnste»  demmmaftvbeceoa  père»  A 


^ananlie. 


lef  Le  %i^et  4%t]fvenitloii  #e  ifilMie  tm,  dbtft  ta  dematiffe  a  M  déposée,  le 
fi-jMRîv^d^i  aiijsecféliriMdelawéfeMufe  dtf  déf^^  dti  Ph^a-Ctâkis , 

par  le  seur  Carpentier,  în^ecteur  de  renseignement  pfimAIre  ;  li'Bontogntf,  pcmr  tm 
i^fBtll  dcftM  â  fkeOitep  reAsel^neifiaene  pravîiqtie  dd  «ysttfme  iépâ  des  poids  et 
auBodes,  k  Vvsagc  élea'pânioiitleiB  et  des  écoles ,  dit  tiéctsiàu^  vtëMqtit, 
'  t^  iit  trtvet  d^nveivtion'  de  '^iitiie  ans,  donl  la  deniande'  à  été  déposée,  le 
UriMitr  tôfi^,  au  aeeDëlariat-de  ia  pféABCtnre  dd  départakaent  du  T^as-da-Calaô . 
nr  U  siear  Cavalier  {ftma^i^^^^aéph) ,'  âttécanideti .  à  Aiiras,  poor  uhe  rftpc  avec 
%iftiBe  deftattsenr  etpeleur. 

'''  }|^Le\revct  d'invention  de  qainxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je 
iÊ'4Mitr  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord ,  par  le 
Àev  Descat  (Gabriel),  manufactarier,  à  Fiers,  pour  an  s^stlmc  d'apprétage  des 


4e(f  Ce  bireteC  (fmventieD  de  qtdnzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  {e 
J^Mrrieri£9,  am  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bliftne,  par  les 
AeanDesHnseaiu  (Elphége]etBoKet(Jean),  nie  de  Bourbon  ^n'  28,  à  Lyon ,  pour 
fla  i^firtS  dd  conâaiso-caiondore. 

lotit  bnevet  dUaveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
il  fénler  i^g,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^parlement  de  la  Gironde,  pair  le 
^^  IkyrtM-^hre  (Charles)»  r«e  des  Ayres,  n*  a5,  à  Bardeaux,  pour  un  verre  à 


aoa'Le  brevet  d'inveation  de  <{ninse  aps ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  X4- 
xrifôg^au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieuret, 
^lêsnearaDnboac  (Amédée-Ju^es},  mauufacturier,  etLefebvre(SUnialas],  direc- 
In^note  4c  Caett»  n*  i3,  à  Eouen,  pour  Tapplication  du  caase-duiLc  au^iaanx 
jiaMr  à  tiaser  fcançaia.  .  .     , 

^'ii^  l^  lircvrt  d'invenlkm  de  q«ina£  ana..  dont  U  denutade  a  éié  4/âfoaée*  le 
lothrîer  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeaoea,  parle 
9tm fmmtr  (Looit), sécanicieat à  Aaicy;  ponrua  syatèaae  4^ aooml^ 
j  pif  Lfe  baevet  d*inveoitoa  dequinie  acos,  dont  la  deaMnde.  a  été  dém^ ,  le  j||  fft- 
lti(r>SS9,  an  aecrétariat  4e  la  préieeUtrc  dm  départeiaeint  de  la^SarUie  >.pac  ie  sieiir 
mdd  (Charles) ,  fabricant  de  conserves  alioiealaicea,  qoai  TAmuaÙ^alande,  n'  âot 
^Pms,  pemf  fanonelare  4e  cbaadièxea  autodavcs»  sp^cialemont  applî(|uéea  k  la 


ll^W^evcl  d*îiiventwndei|iiniae  aDS,dûniiadeinaade#étéd^K>tée,ia  i^fd- 

ijiâ^o.  au  secréiarigt  4e  lajardfeekare  du  départeneat  4u  Nar4,  par  U  aiewr 

mUÊnskçpid)  » carnoaaer,  k  Vaienowinra •  p«ur  ua  e«aie«.]iatente  à  ie«cr* 

ff' jÇelareveiélnveBtiaB  de  quinze  aaa,  dont  la  dcanande  a  été  déposée,  le  if  fil» 

Bcréiari«t  4e  la  piéfedlvre  da  départpmfut  dn  Kocd  pv  le  aîear 

>)v  carroMiqr<  à  Voltocieonea,  pooyi  des  mikimtnnt  daetinéa  à  poh 

jiJBPAelinFet  dlii>an<iun  4e  gaaoae  m»,  deotla  4an&4»«  dté  àéfmict  le  19  C^ 
mer  i8^,  m  lecrétiriat  4e  U.fiifartni»  4n  déftn— fBl>4ft  Weid»  |iir  k 


frner  1^59,  àîi  ftdcréUriat  de  la  préfcc^yp^4U}4<ff#<9>WW^^4uot!^ifl 
iyavier  (Fanais) .  cwoco^f^r»  à  yi^fuaciean^f ^  M^AM^i«MiAa.|)4leilf3^ 


Gravier  (FVaiaçoi^]^  oucros^ic^r.^  V4qi9im^ViP^ 
dénie  jâatc ,  6n  dois  de  droit  fil.  ' 


.f «  «i» \i  t(i  -ib 


ic  siejlr  Ificordie^u,  ^p^^^^top^^v^f/^ite^S^W)^^   f^*.i8Aâ©«W( 

éerare.'  "    '  ..''i',i\'}i 

!r?r  iSSi,  iw. fe&éh^,^t  4q  i^^ï^cç^^e  .^  Sau^o, >t)aQ  ^^»v 

Janifot  fC.,-Ëdouard)^,f^-jh^  - 

parle'siéur  Rl6)raëau,  a  Pans,  boulevard  de 


par1e'sTé\ir  Rl6)raëâu,  a  Paris,  boulevard  de 'Strasbourg,  n*  23,  pour  un  syi 
aiuverture^.  |Wfjr^l|^le;5,,,jftafph|5s4,  c^^pj^,^^^  ,jmw0li>««ft»i«i«auiB«iU 

Çi^ics  et  5Uff4Qe^uç^çî)Qq^w  À  ifbr^^r-^ ,  0  -  .1  •«  •  '»;  »'  .*'•  '  »  ■  /  "S-  V  1',  "  l'     ^  ' 

.212'  Lq  brève).  ^dTinvenUQîï. , de  ai^UM  i|ps,.,^qrtJk  4«paW.*.flte//^fil^^ 
iB  f^'rfqr  i85ûj  au  seàé^^^  dç  J^  «rfffif luflç  4^  ,46j>aiî^n»flnJ^  4e  4a  ^<^o«i«|Aftte 
ftfeiir  l^s^jxiée  (pM^rUf  rfw<^^^  ^^PftPlpr.à  çvg«r,^t^ftt  i^Ut^nXé  j^^UtMmi 
Rvrdrdcau;,à  ]Çét\3,;iQUiçy(^Jd  4c,SMa»!û«Hrgnftrî^y»#^Vf  J*?^^  <*^H#»««*'f*l«* 
wlte  avec  âdi;efses  cpinmerçiales.  ,,  -  wi .,..:.,  i-  :..=  .*..  '  .•<  "i  ivn/»'  .  f 
4)5*  le  brevet' aiovcDlipp  de  .quinze  an||,  dçi^t  la.d^fpand^a  MA^j^^êéti,  A^A$ii^ 
vricr  1  85q  .  au,  secrétariat  de  la  préfecture  dîu  dépairl^iBeui  df»^.f Qipe^  §9»  WâmiÊfi 
Létncrdè?  (Jean-Prançofs],  peintre  et  vitrier,  à  la  Ferté-Macé,  pour  wU  ^iiî:M|ï 
pippre  à  asiurçv  rinflexibuité  des  vitraux  d'édiae.  .  •   • .,  ,  i  -..'    hî. 

\2ii*  Lé'breve.t  (TinYcntion  de  'quinze  ans»  ooxU  la  4<piDaiideaétédëpo»éQ,  -1^  Mlfih 


Trier  i85Q,au  ^ecipétariat  de  la  préfecture  du  dëpartenusnt  du  ,IUiÀ04».|p^r..|e  wpr 
licinget  (Çueriny^  pégogant»  représenté  {tar  le  sieur  Michel  Mmgej^r  niO'll^JPdMifc 
if"  iB,*à  Lyon^  pour  un  système  de  sommier-lit  dit  réducubk,  à  ^fiiim  boiaeeiafakuH» 
appoints  dap()ui  latéraux.  <■.  r'i H ';/««] 

3 16*  Le  brevet: d^pYention. de  quinze  ans»  dont  la  demaf&de  a' été  di^pp^»  iff  '^'fi^ 
vfreri^^g/àu  secrétariat  de  la  prérectuce  du  départepien^  de  U;Sdne,.py  J^  4PWi 
Nlcai*sei(i7i^odore),  limonadier,  à  Paris,  me  de  Ménijmonlaot,  «'  ^%9Wfi$0fk^9mê 
e^dé  de  febrication  ïbuiles.   ^       ^  .  •      f    .-..,-.î.».J    -',♦./ 

*^3i^*'l*e  ï>lreyet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<yé^«;i» ,Yftiérà. 
vrier  i85q..  fu  ^crétaxiat  de  la  préfecture  du.  département  4»  l?,Seineryf»VV  1^  aifwt 
Paiilai^d  (PîciTc-Âugusie).  menuisier,  et  Boueseau,  arctîiteote«,UBr^pner'^iiP«vis^i 
impasse. du  JHatne^  fl\*  iÇ*  le  deuxième. à  yauginurd,/ pour  uAMfWf^'^^iMeialicMlt» 
iibré.      ,    .   !  îi.  t'      •  '         ■    •  .  •»  ..•'»n»I/-*»iU»'î 

^18*  tië'WeVet  4*uiventioQ  de  quinze  ans,  dont  k  demande  |i  éÂ4  >4épMé^»tk 
31  février  1959  ^  âa  secrétariat  de  ia|>réfecture4u  dépafitement  de  \t^  fi9^fJfQ»iif9/hl^i 
sieur  Pasqtiier  (t)û|:ène)»  mécanicien»  rupBlpçmar  pppWtff^.»  à&eimSftBfWMriiMHir 
roaclrine  à  laVer  les  lÂines  et  autres  objets.     '  ...•.>.•  .«>  Munt/vr  tl 


le  sietn;  corner  (  Jacctues;,  menu^ier»  eonra  ^aiQt-aeaa,,  n .  jtf>4t.a  txtfiMai^^'  pMWn 

unie  rode  à  dpubie  lielice  pour  iieltoyer  et  trier  lesÂcacmdea*  1,   .  11  ^hm^  ï 

%2ff  Le  brevet  d*iniyentio^  de  .qmnze  ans»,  dont  la  derojiB^/»  ^  M  44p9f|ée^^ 


iS' février  i^,au  secrétaniit^é la.  préfecture  du  départeiaent  4|».r^^ffiHB«.fiWff.4b%i 
aiéurs  Porôn' Arbres»  négociants  $i  (abriamfs^e  Jxmneteâe,  ^  'ïtvîm*  Pfllirt4|véiftw 
perfcctiÀnhements  aux  métierâ  à  bonneterie  mus  mécaniqueayent. .   .      m-,  •rj.tifatn^'t 

321*  Le  brevet  d'inven^n  de  qjuixue  an4«  dont  ia  demaxuUi^  ^ét^^ dévoilée >:d» 
17  février  i85a.  au  secrétariat  de  la  nré^eçtuija.du  dépfrte^;^f^,4|» iiMi)^'|k#rdni« 
sieur  P(>^ade  yeapi,  .rj^*,  Monj^n^^,  ur,AK,.A4w 


B.  a*  836.  «»  %W  ^ 

ifectare  du  députement  àt,\^  Hau|%Sè6'a«. 


'd^iM. 


féevcife 

m 
%i«4i^^kèwr  M  !âl 


Jttfiénicr  i85j).  au  tecrétanat  de  la  préfectâfè  Sk  Ëf^àV(diii(îht'><e;â  5'eine.  par  t^ 


-tfMBailtivdb  «kk¥eiMi< 
n  février  il 


SI 


fjn^i«0^(inriat  de 9a pféfechire  du  département  delà  Seine,  par 


aaS'  Lb  lii«it|.d,*îi>Yentioii  de  aohiM  mnê,  dortt  Ta  demandé  i^  <|të'  dépoa^,  le 
h  i«0^(inriat  de  la  pftfectnre  du  département  de  la  ^eme.  par  le 


eianat  oe  ia  préfecture  du  département  ae  la  seme.  par  te 

] ,  fidbirfeaht  d*appareiis  dlionictiltbre ,  représenté  par  le  sieur 

,  îtee  Sâiofe-A^politte,  if  3 ,  pour  un  sysiëme  cTapp^ëils  destiné  i 

iMagwrk i|iMiili/  rt'rîrti  lonibée  sur  ooe  snrfiice  dan^  un  temps ^pnné,  et  pouvant* 

MMvvFeMiMÉC!^  d^0ati. 

'  M%eflst  diuT^tion  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  Mi  déposée  «  k' 
'^^O^,  #H«eerSéfariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $elne,  par  1% 
WÊÊtffMttt)^  hortoger,  à  nurU ,  me  de  Bretagne ,  n°  3i ,  )^oar  un  œmpteur 
Mrlei  nit^rea  iMibliqae& 

jn* fié  lÉtlM^'it^cntibn  de  oninze  ans,  dont  la  demandé  a  ét<$  d^poêée.  le, 
iMMnr'W59;  Mfséérétarfat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les*. 
iilM<VUÉfei|lettt('AiigU9tte-Gélestin,  Nicolas-Laiireiicic  et  J.-B.-indrc-Kmest) ,  fabrî- 
eMs.  ^ale«•rd  des  AmepdierSf  n*  44 ,  à  Belleville,  pour  une  macbinc  pu  appareil 
à^lMftMrfeKféctlief. 

*ll^iff  lÉHia 'ytnt^Ubdti  de  mimze  ans,  dont  la  demandé  a  iïé  déposée.  le 
ifNMier  iMirimtieerétartat  de  ta  pfifectuire  du  départemeot  delà  ^ine.  par  le 
i4lMMMb#fPMBBçel^rait^Hélie},  marchand  de  sangsues  eli  ^s,  à  t^aris,  rue 
M^Ménqoazt,.!!*  49  »  pour  un  réservoir  mc^iie  alimentaire  pour  Je^  senoues. 
^to%»ittMW  ffftwentibn  de  iiuinxe  ans,  dont  U  demande  à  été  ^posée,  le 
iftàHÊertêè^Êk  éeeiéfctllàt  de  la  préfecture  du  déjpartement  delà  Seine,  par  le 
aMPMMfn  fnar^héàfmtà^Êâni) ,  I  Paris ,  boulevard  Montparnasse  ^  n^  j32  .  pour 
ee  miène  de  ibeies  d'aisances. 

W^-fKFTiftevé^  9MetffS»n  de  quiàse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ifiMiinM^.'àir'aéevdN^  de  lapréfbctmre  du  département  delà  5eine,  par  les 
«■MBIflidljf  ^I%iilslean<Be{|«ble  et  Louis-Bmest) ,  manufacturiers,  rue  du  Bac- 
tfhwflrei,  n*  19,  à  Cltdiy-4a-€«renne.poor  un  procédé  de  préparation  d*indigo. 

ifty>li>'il<rr»èt  tftrf»efttwn  de  qu&ize  aoia,  do«t  la  demande  a  été  déposée.  le 
ij^Mtr  jrS^,  ett  aetrétaiiet  de  fa  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  le 
^  (MM),  è  ftna,  rue  des  Bfartyrs,  n*  s8,  pour  un  verre  pour  appareils 


•ttS^fttifeveid'iiil^émiOit  deffuimie  ans,  dont  la  demander  a  été  déposée,  le  19  Jé- 
mti^Ê^iiHÊM}  iëaêmik  de  la  uréfecUuie  du  département  de  la  Stine,  par  le 
^■HMHWIliÉti  yy«iiieitiH ,  flteaat  de  couMHerle,  représettté  lêt  le  sieur  Ri- 


\ 


—  418  —  .  -       ;  - 

cêrdeint»  à  PuiB^hoioikfntà  et  filnsboorg»  a*  a3,  pour  une  «a^isfe  de  «gbe  ète 

^S6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  d^pog^^k 
)9  février  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  fttfli 
aleurFages  (Jean^éjcteic),  empbyé,  rne Saint*Antoine,  n*  86,  à Pacia,-poor  un jyi- 
tème  de  canelle  pcrçoir. 

aSy*  Le.  brevet  d'invention  de  ouinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoedettit 
s5  février  iSSg,  au  seco^tariat  de  la .  préfocture  dn  déjpartettient  de  TAnde,  fiarït 
neur  Pages  (Louis],  agent  vôyer  d'arrondissement,  à  Limoux,  pour  des  pemctiD»' 
nements  dans  }a  fabrloetiou  du  gaz  hydrogène  destiné  àT-écIaira^. 

236"  Le  brevet  4'invention  de  quinze  ens»  dont  la  denunde  a  été  dépiaaét, 
le  i8  février  iSag,  au  secrétariat  de  la  ppéfecture  dn  département  de  la  Seine><;  pif 
le  sieur  Flammger  (FrédérioJuics] ,  fabriamt  porte-ifeiiilljste ,  représenfté  pari^  mtm 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiate-AppoIitie«  n"  2,  pour  clos  perfcctioanenients  ^dwi-la 
construction  dea  néeessaùrcs,  des  sacs,  des  porte^monnaie,  des  portc-ciigares*  etc. 

aBg*  Le  In-evet  d'iiivention  de  quinze  ans,  ^ont  la  demande  a,  été  ^époiée, 
le  i8  février  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Senae^jv 
le  sieur  Fouchier  (Jean-Victor),  négociant,  k  Paris,  rue  de  Rivoli,  u*  33,  pcmrim 
système  particalier  de  mouture  dopuiant  plus  de  ^rxne  de  meiliemre  qualité  et  punopre 
à  une  panification  immédiate. 

260*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demanae  a  été  déposée,  le  iS  février,  ^j^, 
au  secrétariat  de  la  préfbcture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieura  Leaeh 
(Georges) ,  filateur,  représenté  par  le  sieur  Matlaieu,  à  Paris»  rue  Saint-^^^iiaflM^ , 
n*  ^5*  pour  un  appareil  propre  à  dévider  les  écbe veaux  de  ûl  ^patente  an^}aiiie  de 
quatorze  ans,  expirant  le  2  février  1S75).  ,  l        ., 

ail"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  donf^  la  demande  a  été  dép^iy^f 
le  18  février  iSôg,  au  secrétariat  de  la  po^éfecture  du  departement.de  Ja  Scmç*  ftr 
le  sieur  Hugouncng  (Jacqucs-Fulcraud-Pascal),  pharmacien,  élisant  domicile xici 
le  sieiiT  Rohart,  auxBatignolles,  rue  Lemercier,  n"  i5,  pour  un  tmitement  des.laÂies 
teintes  en  bleu. 

342"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande^' a  éld  dépopia, 
le  18  février  iSpg,  an  secrétariat  delà  préfecture  dn  département* de  la  CkurQaie* 
Iniérieure,  par  )(;  sieur  Lyonnet  (Pierre),  chef  armnrier  au  soiiante-fik-flepl il tm 
régiment  d^infanterie  de  ligne,  en  garnison  à  la  Rochelle,  pour  tm  système  i^yant 
pour  objet  de  charger  avec  une  cartouche  métaHîfue  les  armes  à  feu. 

245°  Le  brevet  d^invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  id  février  iS^$,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Leroy  (Charles-Louis),  fabricant,  à  Paris,  rue  Saint- Jos^b,  n*  1.1^  pompon 
genre  de  lissage.  .  .    , 

2 44*  Le  brevet  d'invention  de  iquinze  ans,  dont  la  demande  a.  été  .dèpoeée, 
le  18  fémer  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  |a Seine,  par 
le  sieur  Maroellm  (Gharles-Jeseph-Louis),  à  Paris,  me  Basse-du-Rempait,  n*  4o, 
pour  un  .système  de  parquet.  .     - 

245"  Le  brevet  a  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposas» 
le  a3  février  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Acdennoit 
par  le  sieur  Aiasvnnx,  fabricant  de  clous,  au  M6ulin*Qodart,  conmiune  de  ^knài&f' 
Saint-Pierre ,  pour  des  améliorations  dans  la  fabrication  de  la  clouterie  xnécaoiqisa*. 

246"*  Le  brevet  d'invention  de  qniuze  ans,  dont  la  demande  a  été  âé}ieséia^,  le 
19  février  i85^,  au  secrétariat  de  la  pré£ectnre  du  département  de  la  Seine^  §tÊ 
les  sieurs  Paul  Morin  et  compagnie,  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Matiiien,! 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  poxu:  des  perfectionnements  dans  là  filinttionjal 
lé  lavage  dès  liquides  et- matières  de  toute  sorte,  « 

347*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  février  tJl^i 
an  Secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia  Seine ,  par  k  «iew»  Mmm 
(  Frédéric) ,  repoéaente  par  le  sieisr  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sénastien ,  a*  A5 , ^i|plÏÉ 
des  perfecûonnements  apportés  aux  annea  à  feu  ^e  chai^eant  par  la  culasse  (pali^Utte 
anglaise  de  quatoràe  ans ,  expirant  le  a8  janvier  1  S'tS  ).  [*jf* 

2hSl^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane,  dont  la  demande  a  été.dépoiée,  leiSvt' 
vrier  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  JSeine,  par  la  dQ0||i^ 
seRe  Prophëte(Pélicité),  représentée  par  le  sieur  firesson,  à  Paris,  rued^  &ratM|p« 
u*  57,  pour  des  procédés  et.appareils  de  prodoetion  et  d^emploi  de  Vacîâe  t  m  l>(iju1|y(l 
gazeux ,  dans  le  bot  d'élqYcr  et  de  bonifier  les  boisaons  gao(euBr»F 


B.  n*  836.  _  4Ï9  — 

m  i8^,  «B  aacràarûci  de  la  ^^i^fecliife  dv  département  da  te  MaH,  p»  ie  âteir 
lidnira  y  Abvtf  (fhmdaeo),  Mritiavt^a  fnpler,  rifirésitnté'  par  le  aiatfev  Mhtmnmn, 
^i  Aris;  r«e  Sank-lKMm,  n-'d^S ,  pdfD'mk  pa|naiH!%ai[<e^ 

iS&  L&bm^ëL  dfmventioa  éB  q^amtê  aB%  dottt  ta  dbnmnde  a  Hé  dc^sf^ ,1t  i9  f^ 
wri8^,  a«  lacvétariat  dft  ta  préfectura  *B  départeiiMHk  d«  la  S^mè ,  par  la  sîa«r 
Um (Jean-Baptiste) ,  marbrier  tourneur,  boulevard  dos  Antemàièt»,  n*  28,  è  BeMa- 
tilt,  pOQ^  ona  arîe  eowitigiie'  BtoMh ,  à  tno«vament/  aUertnrlif. 
-  '  tf I*  L«  tewtet  il'inaettliaii de  (ftànm  Èiui,  dont  la  dematidasM  dép^^,  U  ilf  fé- 
«ier  1^59,  aoL  aacn^tariat  db  ta  |]iîâA»dtai«  do  dépattement  de  ta  "Sdmi,  par^la «oHéfi(^ 
SiRiier  et  cdaipa^e ,  coUBtraclenn ,  à  Pmrk  ;  faabourg  $aifit«Dcnis ,  ri*  iS*i ,.  pour  mt 
jmtt  doifUe  pour  basmto  portatiirM  dt  poms-àlMsctile,  areé  ap(nir»ii  de  calâg«. 

a5yt.elirg»gt#ÏBf€«Tltoo  dont  la  danande  a  été  d^pésée;  iè  f&  fttrier  1M9.  au 
aitféUuat  da  la  préfkrOirv  du'  dépcrteén«BBl  de  la  Sékie,  par  le  sô;ur  dehmKh  (Gtl- 
kit),rapiéieBrtéparle'tiein'  GamR&l,à  ^rin,  boèileTard  Saôrt-MarUii,  n*  sg,  po«r 
Mes  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  oalasse,  et  dam  )ea 
iartôadie»  enplovéëadan^  c«sditt»^BnnH  (patèaic  «ligi^aba  da  iipiaiorBe  ans ,  expirant 
leidiaiDi87i).'  '  ^ 

aSy  Le  bf  wt  dlnvctition  dé  q|hiiiizaai«i;d«ntlad<muaidéa  Md^pdlée,  la  18  fi^ 
WMr  i85g,aii  aeerétarial  de  tepr^lidctare  dnd^pwrtendettt  delà  9ane,  par  les  lieiiA 
Hoanm  fWSlâui) ,  Lejttme  et  ArmafhHiy  :(,loseiik] ,  représentda  par  le'  aiear  Coav^ 
fline.  à  Varia,  riM  de  la  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportas ana 
^iwff  penaaskeataa  des  cfacAmtns  de  Per, 

35â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,  l<  ia  ff^ 

afiar  1^,  ma  aecréteriat  de  la  préfactnre  d»  départenient  de  la  Seifte ,  par  les  swurs 

*t^ifcuÉf  jedue ,  Vg^dfcér  et  tsùmipé^9y  fabrioaaits  de  caoutchoao,  raprésa^t^  par 

%ahiar  wlâa#,  â'I^ris-,  rcie'Sa»it-6ébaiiieiit  n*  â5,  poor'da»  pNerléotionnfmeiils 

'  iifipM\h  \  U  omstruction  des  coufftHar  de  tlamsmikdan  et  aotres. 

s5âr  LeWefetCbiymtiMi  da  cfoinze  ans ,  ddm  la  damanda  a  été  déposée,  le  19  fé- 
•jgft^,  aa  sefrélariait  de  la*  prffadiire  dnd^aitedMsnt  da  la  deûije,  par  le  aieur 
"Vifep^^r  (ifl^ffeiHT^érdaffe-Daiiiel),  nanuftiôturier,  représeacë  par  la  sieor  Gardîa> 
sai,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  pour  des  appareils  destinés  k  ealeMér 
liigfcwfciaartiferfes  en  aoupanaidii  et  oh  dîMotion  contennas  daasles  eaux  sertant 
dAiMuieriea  yénéiatems  de  ttrtUbt  natale  »  apptkalde» aussi  à  d^aoCrea  usag<^s  ;  ealte 
«n  d*aiîaeiifalion  étant  ta  oatre  chauffée  presq[Q8  grattiitenM«t  au  ploi  haut  de|pn^ 
awiit  iTentrer  dans  le  générateur. 

3S9*  Le  br«MC  d'havenlîoft  de  ^nae  ans ,  dont  la  deinande  m  éiS  déposée ,  le  19  fé- 
iMftefidS^»  an  aetréCferlat  de  lapvéllMlàre  d«  dépanemant  de  la  Mue ,  par  le  sieur 
Mafldar  (WîllieDi),  ftiMeant»  i«préanaté  par  le  sîevr  Ricaiideau',  à^arîs.  boot»- 
nti  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfectionné  de  nés  de  daines,  de 
iM|e,  g^seatakes,  etc.  en  Maromrin ^  cinr  en  autre  étoffe. 

nf^fjt  èrevet  d'iiiveintiéii  devante  ans,  dont  la  demanda  »  été dépoaée ,  te  9 1  fé- 
trier  1^,  an  secréfariat  de  la  préfectnn»  do  départemaot  de  la  Seitta-lnférieni^, 
ViHe  siear  Aaaaiaofine  (  Lôeû^Fhmçaiv-Anenate  },  tapMsiei',  rtie  9aiat4iico1a8  r  n*  ^, 
i  &oen ,  poni^  ntt  aommiter  dlaMkfne  k  dairole  lÊjtîkm, 

'-iSIr  Le  hrèWt dTînventidii  de  quinae  ans,  dont  tedeinaode  a  ët'é  déposée,  le  21I  fé- 
«Iv  1^  »  aisr  secrétariat  dé'  ta'  préfeoiara  46a  département  àm  Loiaetr  par  la  denioi- 
^dtoBatter  fMaddeme-Hermiike).  rue  da  la  Vietlte-Poterle,  n*  é;  i  Oiiéans,  poid- 
tÎMMdinie  d^  rèviiiat/MIr.' 

sSgTt^  brevet dlwention  de  Miniee  ans;do0l  hrdeMmde  a:été^di?poBde,  la  iB  f^ 
^ter  iê59,  an  aecrélarial  de^Ta  préfectoie  dn  départemeat  de  la  Didttili ,  par  lea  iieui» 
Chirin  Iràres ,  négociants ,  à  Valence ,  pour  naennclittte  à fabii^ar te. boiMliena att 


/'^VtfliV  brevet  #iirfetition  da  miiwte  ans,  xlont  la'deaaande  a  été  déposée ;>e 
1!^^*^  *^  '  "^  secrétariat  de  la  préftetàre  du'  départaaKot  du  Bb^ne ,  par  le 
«Mr  Cberalier  (Victor),  me  da  Consfantinie,  if  is,  a  Lytni;  pour  tin  sralèBie  4a 
ni^anDor  fédmatKm  d«i  abdOoii 

*/jSy^  brevet  d^siention  de  tpAnie  ans,  doat  la  dainatida  a-  été'  dépoaée,  botnté»- 
^kM'^^;  md-  aeéréiarlat  de  la  préfeettura  dri  départemattt  de  VCu^e,  par  le  tianr 
WBIe  (Jacqtt^a-Dédhié) ,  ftmdetir  en  ttétenr^  *  £vfeiix ,  pour  ^né  patfbétiomiaflmii 

«tf  faugii—  éfloéwHilytf déjà  brevëté'eli  toanam  aonalanMIS^dflL 
aêoT  Le  iitivet  dPfavtatfaw  d«r  ^pànw¥  mm;  Axit  lar  dèmaadr  a  été  déjpoiéa*  la 

18. 


|Mii^leiNewl>otUm|r»Bw«tt4i'iikdu«tiMl  ,:^ 

perfecUonneiriéBMiiiif  laiabDicttbii  da  h  ttère  .UdiMsho  •!  4ike  fflPMr^im^ ,   . .  m  .^^  nBfb 

wiisr  id5y»iai»<ieBrélànàtid«>la  iv^fbcMraidn. déMil^miB^^ 
liar  to.tifnvOteâtt«iyk'(Atfffcdy;  iiidcaMcii»,^ra«lHarb««MM^ 

un  foidoir de  vendange.  .,i  ,i: /  • -•  «  i  »  "  .  «''-it  .wj  thoo 

''>a64*Le>bra^«dinwcMnri«k«iam»  Anft.idfuM  Ui  devMvde' n  téU.f^ep^lMJit,  le 
•t  «fiénien  «aSg^Éto^àed^élanBl^dB  larpi^éfecture^dn  idi$|>wrle«iei90fc.4e.M  ^xf)^  i^ur;  ^ 
èdciétiéi'Doréi,  i2lu|ré  £A  'coni|Mi«ma,  4li«aot.dMRi|cUe  «&es.J«,aieur  PQr<é;».<^PiM9i^<|iif 
du  Gherche-Midi ,  n*  108 ,  pour  tuyaux  à  joints  articulés  de  toutes  sortes.  ^••^.  m;> 
W  s65»  I)elHrevetd'iitvaBtiofadiàqn]ilcQaiu,dfmt|ad9own4&e'44^  dipPiée,  (e^^fé^ 
WiwuâSky^tto^éarétâinBÉidftl*  |Àréibct«rfr.dll'4éplii«aiR«nt'4e  U  $oin«,  pfr,U(^été 
^i^k  Ch«vé]«i4sQriipagnieMséUsiui*«dnmitûlfl  cfae». le  mbot  JDoné^  4;1^9«  f^f'^ 
Cherche-Midi,  n*  loft^^pourvè  fÊOoidé  lit' ^voiOÊixhs»^ .n^içwiq^^ 

I  >^66'^>Le' bite^ni«d*in«entio^«dequÎMie«n9.4  ^Ont  la  dooMwde,^  ét^^^||ç^^,,ie 
25  fëTrier  4^91  Hu'Mcrétanat.dç  la  .préfeoUsredK  clépaptenipyai^.dut  J^li^y^^^mlr  1^ 
^em*f)Qpiekl)iàdoiiaad)v#epitéMttlé  papieaiAur2Aeh«ri0krv4i<jbB  9(vudl;«>4»f  n'ip,  à 
Jllm.poQrpèiibctiaaEDemeîpM»  dànailft  disltl)auontde  VJiiaiU,.Yf|i^a]^  ^Uimjuijl^ 
warira^ ,  kt  In jqiplioÉlidki dan94et appao«ill')qiHiOnt piovir iwtde .qon/i^n;^^/] 
de  construction  »  et  pour  un  vaisseau  (vase  ou  tonn«<Hi)à  AiY^plc^wr.dlNMJ^f  fi 
^our  conserver lasinmnes  ëè  ehatninde feCi'O^  attires .fwn^eP^ op, p^hifip 
ïdfc «onstr*e«Sbnw»*  I  l'im  M     •■■1.  •    m  /.;    ♦    .  -,  *    r  '    T»j'ïv**'i  u» 

i  9^^>  Lé  brevet  tfinmyition  de  quinze  afta  v  dont  lA  demande  «  él^,  4)V>f44^r#Mi^ #~ 
nierf  i8S^v  «v  aeofdtdriaè  de  la  f  vÀfeotuifo<  dn  départesiient  de  U  6e^ie  ,.piiri  }ôtfi¥ljfF 


.|KAray« (LodiÉ^Altiandre).,  repi^senté  par  le  sieur  Jke>yù)n»^  à  Fai|iv  J^U^Aé  4^3y. 
a*^9d  .fpoa^  «ne  caloane  ibeé  illumination  mobile»  ;  ,  1  .>    ,,  .,.>,• 

(«afift" .  ijër  •Bée>el>«d*inwenfion'  de  qiiînie  ans  «^  dent  la  demanda  rf^  M  44p<k 

'>éi'*lMiev  vSô^i/ f  n  seonStariat'de  la  préfecture  du  département  d»,iiboaÇjt^^i 
aieurs  Ducis  frères,  rue  Impériale,  n*  a ,  à  Lyoot»  pour  un  tuils  junitaUi^i 

4i%  lUtaA  dé>  Lyon,'    m.  |.<^^ 

>i  «d^!  La'bf^vetiViÉnrantiende'qiMBise  ans,  dont  la  demande  a  été  dépota,  jUi^^  fé- 
.«lrier«i9$9,«an  seerétariatidelapféfeetiBre  dn  département  de  laGirppdeAWfié^l^ifqiir 
>I>tM»éûl^(A|a^|MS>,'>làeeBoav9ogae,  n*d«àfiordeaiu,pour  unsywP^d^'^W^^'^ 
■du'aucrd,"  '  '     *•  ■  ,. .  ,xr.,ti.  ^■nî.f^G 

370*  Le  brevet  d*invention  de  nutnse  ansv  dont  la  demande  a. él4  dépom^  t<{.M^jft)^* 
fier»  i&^  »:a  U'  éeoétafeiat  do  la  préfecture  du  département  de  TOise  k  çif.ïp  s|eui;;Mupir 
flimilsl',  iécààité^  i'SinntNLea-d'Esserent ,  pour  perfectionnement 4e  \^  w^j^^fiifar 
'kHë'diferdfd^mWeatttf.  .;.  ..(..i.î    (...<<*q 

a7i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépqs^ttlf,;!^^ 
* Vriep  i^<»  air  sacidtafiat'de  in  )Nréfecture  du  département  de  .U  â^i^e*  par  fe 
^'Fterès'(^biMei^)Vné9aoiant,'.et  Mallel  (Rrançois- Joseph),  méo|iMci|9it' chfB^ 
'iMrSiiTV'è' Parlai  me  de  Ponthteii;,  n^B5.pourmvprocédé.d*eiLtracMA>>  4!l.£^ 

•  gètié  airbmiilé  ttvbeis  et  son  appiieatic» au  chauffage  des  généra^ursi,  ,  »    > ,  .^^  ^(^. 

aya*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a,étékflépe0^p«m^r(|lf^-^ 

>virieer  ifd^,iiu  aeerétatiat  de  iapréfadHra  dttiléparteinent4uiiM44^<  POT  n^iieur  ! 

.  QUIet  (l6ë«plit>  ehetnludv'SacréKGiiniix  n*  aOw4  UyoUk  pour  cÏ4«^ir  )*PfffWA<^ 

'      179*  Le  brevet  d^ventien  de  qainse  ans,,  dont  la  demande  a  ét^  «Mpnsjk^r  lA  p| 

^tAeif  iSSg;  «u'stoëtaMltflB  1*  préiaotnre'du  département  de  la,  S^b^p,  piur^e  i 

6ia  (Ileniy^biHpye] ,  paastmentieri  à  nriarme  Mnt-Martiii»  n?  ai^.pouiTilW^ 

'  eé4éde-iibricatiwide«elounliau*a4iee.  ...   ,. 

2^^*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été-d^pQ9C9f.lf^ 

itt<«r  iS^gr»  srtf'sedrétarlaft  de  la>pféfectute  du  •dépatftemfmt  dui  Douba»  par  *i 

•  Qln^iod  (Ixmi^MtléeinieteQtetci  brue  Basiantk  n*  91$  t  h  l^esan^on»  p9Mr  pj^f 
"  et  MÉdhâné  â  ttbnaer  les  boites  denonlrQ  (o«  et  troent).  ,  v>t 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont lir lftmande«a<é^  fàtftqf^ ^ la 
^#r  i85§i  atîïMârélBtiatde  ik  ftféfettoredu  département  de-bkiSeMM^^rplMr  * 

•  vMivcf  Gireffniel»*%ée'Belnmn  (Biise)»  représentée  Mfvlesienr  l^i»..  ^ 
«M»;  t«elliclieM»Comt^;  n*  le.ipofomm ayeltee  de4ieiiU»n«d«iyintan5Mi  ^  U^o 

376°  Le  brevet  d'invention  def^pnme  ima«  dmrt iaR,dem«nde*iM<4i%|MM^M)i 

•  «i«er^699i^MiO<vétefi»^la  piéferti— d>  dépMenm^rdftte  9#i«M  BIT  «l^ 


MV 


B.n*836.  — 4»  ~ 

Ji  âtt^é^dfètthûidtt  lA  {MTéfectlire  «étt-dépairtotittiitidoiiit^flinov  pMf  Itt  tMW 

fnarmitiqaci  ^n  dieveuzpourpoilidkes.  -.   i.-iti.w  «*,  ;,   i 

I  sfrUèhréééi ë'ijwtiftiiitoil  de  <|Hnite«iit»  doiiM«dknHwèo*M  dépotée^  le  ftj^  f^ 

)àittii&^\'kji^^eikêlÊatîmàtH  pt^fectur^  dn  dépaMeteanI  de  l*iScsii»o<|MnlA«iew 

4^fîaer.      •'•••''•''']•!         .  ».    i.  ».• ., r. ■     .    i      .  i  *,•    m.  i    i     ;  f 

"rM*'ie  Biretét  d^àivettlîMk'diB  ^Uiiutt  «u^donVliJ  demonto  «.étéi  âé|losé«t  W 
i9milériS5^liitisét:i<étaHMi'iAe'ii^MMtwe'dtird^j^^  pM^ 

witr  Letrattiiiér  (Adële-V<élii)i  au  lient  dit 'AbAMt^  nommnne  de^Vasnes,  pQnriH» 
#||MI«Clr<Mtt»ré^ttl^«dlest«iiëà«ép^  i 

a8o'  Le  Inwet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander»  jM  dëpeaé«».lè 
^  IMir-iSS^ .  >u' "Sê^erétaBrijrt;  dé  1*  préfectwe  flu  ài^mUmtmt  dea  Andennea»  jpar 
%  iéatHàlièet ,  '  fabriéènt  de  ferKônxxerie  ^  à  firîM ,  i^eur  ou  ^eore  de  tnytee, 

^'  Le  bi^Vèi  \^inVèntkMi  de  quinae  àoty  dani 'lajdeniluMlei lAi  été  dépavai)  le 

krtSâ^V  «daeëréià^iat  de  la  (iréliGtiire  idti  dépaiAeinMk  <de<k  SiniH  »  pwib 

^MflAâAf  (fLottis-Angustè),  nëgociànt»  i.Paitb,  fée.lUi3h«liimi>.>n(f  7i,f«tti>4t|i 

âédé'ifèlfte-jtip^iià-ODaliMes.-     -  ^    >>      > i  '•->  .  i 

-*'^'^9r  tJè'Mhiteir  ëicniBnfion  de  cmiitte  ans,  doni  là  dafiMM^l*»  a  étÂ  «déposée ir  iji 

lA  févner  i85q.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duifiMra*  par  Ifts 

ifims'lbfrtf'mreA,  à  ftitenJe^Oièr  (Loirej,  représentés  pav .lu  sietu!  Râmbaud, 

't^^^ttfiiie .  ii*'d ,  â  Lyon,  peur  un  procède  éconooiiqiie  de  ÊdmeatioA  du  fer.      i 

'^**wfe'We«M  d*iftveiitîeo  dont  la  demande  a  été  déposée.^  ia  i3.fié¥ner  ii85g« 

secrélanal  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  KiocJl  (Bep- 

'()'l^HêéAé  par  te  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  ^aint^MIulin,  «i*.d5« 

B^l^mSédî&nnemiettts  dans  les  scies  et  coupoirs' circulaires' (patente  anglaisé  4e 

^  iHei^piraiil le  3o juin  187a). 

>84'  IJt  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée «.ie 

il )Mer'f^,* au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmenl.de  la  3eiiie,  par  le 

'âfiâr*PtMfeè-fWil1iaih)i  représenté  par ie  sieur  Rowland^à  Paria,  rue  de  lUvoli* 

il*!i^^,'jiâikif  de*  perfectionnements  apportés  à  la  fabncation  deflfbM^eilles»  p«la<et 

Dtides  semblables,  à  fermeture  hermétique  ou  imperméable  à  l'air  (pateille 

?dé  Ij^tt^e  ans,  eipimnt  le  sô  août  iS^s)* 

De  IMi^^  d*ihveiitfen  de  quinze  ans,  aontla  demande  a. été  déposée,  le 
#mîâSB9^ ,  IJu  Secrétariat  de  la  préfecturedu  département-dn  Neifd  »  par  le  ai«^ 
JPesier,{ Edmond),  chimiste,  i  Valenciennes ,  pour  modificatioas apportées  k  la  fidnti- 

''^jÊlf^iAi^retéX  dTfnv^UtioA  d)i  qninse  ans,  dont  la  deuanda  a  été  déposée»  le 
îtimMéy'  tao^'i'^t»  )R9C^taH«t de  ta  préfeetups  du  dénactemeol.del» Moselle» parte 
MpPfkÉllP  ^éàtt);fuini«te,  à  Meu,  pour  modifications  et  pcoffxAioimemeBU  aux 
amre^  de  ciitetMihéeS'eBlorifères ,  peur  lesquels  il  a  pris ,  le  aoianirU  1849»  un  hr€ffX 

«ariw^ftlKMl'  M  mt  ans.  ■    ' ..'.''     1 

lîél  bèiH^d^yenlim  d«  ^^tm  mopi  dent  la  denaAd^.aélé  déposée»- le 
b^Y83^;'au  èeeréMriaftdela  préfeétufV'dudépaflemeaAde^a  gmie  laftrieufji^ 
tkHÈ^iîéemUy  père(AttMi8tli»'BU8tiqne)«  ■■suaiijicif  »  ■  éKaaafr  doaaictle  rue  de  la 
'"^Mi'k^i  atflbfvre,  KoMy  fils tlMil«4Viistique)  et  k  dumoMle^ftOMy  fille (Aioiéa' 
OMbè^V^otar  un  itHMeut^tf«la(if'4mBiiédiat*(  système  Ri»ay){^|int4pour  objet  de 
lue  servir  la  propriétété  expansive  de  la  vapeair  d^Bau  pour  doMicr  le  moaveaieiit 
WwÊ^hiïim.fkièàWL  l^twpwtlr,  tocqjMiotiww,  »le« 

^^^*tm  E6br«««t  d'i#r^Éllt4mâ»qttln«é^ai»;dontla-defliaiide'adté^dépos^   le  a^fé- 
^^WÉ^.mtt/'KItf  searéteriM  de  la  préfectuni  du  départenienAd»  liordrPer  les.sieirs 
âcrife  frères,  négociants,  A  LiMe,  pour  «n  «issu  employé  daua.ia/  MnaatÎM»  4m 

'iyjWàlîMraÉi^iMto^eélpèee'deAIsne&ts. -><  >•  ^ 

'*m^  iMiktf^^Verd^Àtttailiâii  dequtnseausviAottt  ladeaiafKUAélé.déppféef  leai.|é* 
"••iWHflftj,  MP'^ci^éluffialde'ia  préiMiiire  du  départcnuBtidu.  flbèo»»  pan  ie^fieiur 
y<^/iean9i'ftbtitordri>|diln0s,  rue  du  PIAtre,  n*  1 ,  k  liymt^  puiiidfi  perfoetieiv»- 
"^  diÉt'ImbiiitiMCtou  deè  pkawtiiiiaiiniiliwpm    •  . .  •rt.i  i»  >>»  .1  /  ..  .    r 


.41»  — 


•eo^nriit,  éik  ^ffMttmm  ^  ^rfptulfmaitf  4e  U  M«^«  par  !•  èifow  WVIiiiHi« 
(Cbftiiw-Wyé^i,  itpiréMiÉbé  pw  le  s'mHr  J^MteiiIi»  k  fl»r».  boulcpwi*  Siâm  iMwiliii,. 
n*  33i..ooiir  dMiBMtfBolittiaMBMili  §efMAl  k  wflBtwifwAft  jnén^niÉiÉii  dU  Ift  viBttH# 
4iBi_i(ft  f 11 Miili hnia  làtn  iSÉcÉittMlflGMMÉbMt'^BàMÉras  fftalÉiitftaBfiiaiM  lis  iMMAarvA 

191*  lie  bnvdl^^itealioa de quinie tmi ,  ioBilki demanéi aétéddpeaée,  U ««m»! 
1859»  «u  MCjpéUffi^t  d«  la  préfeo^ure  du,  4épaiilWMH  .4c -la  HiimA»,  par  l«  d«r  âr*  ' 
n«iid.{0«MlaMiB^>i' «»ilLier;.nM>Ma»kaov  n^  ft4«l«aSv  à  B>»AMWBn,>yottr  eiidiiîft  ««r 
taitoJinpoiWKiiiiliitf  •*'  .  >.    •.   1     .  

391'  teljM¥«c4'iQTanlk)ii4M|iiàfti«mi»,  éaat to diwMéii.'a ■  été  dépotée ,  lea5ft^  . 
vrieir  485q,  au  Mcrétaria^  âa  ia .préfecture  du  dépaxtemeni  de  la  Seine»  par  le  i&mh^ 
Ben^avdMMPtéiKfli^BfPfWRl  (  AUxwmàro  iiéaawrd^,  rapr<imÉé  par  la  «enur  BamaU» 
à  Pan%.  kxtiwwwé.fiaiatliaytiai  •* 43 «  ^Mttr*!»»  gcave  dorAettra  «t  danMiMiBirKia 
coilxtire*  .%!<««  >-i  n.  ■  ■        «       •■     ,  ,'i  •  >  .    <  ■ 

299*  Lel>revet  d^wv^HMiantde^faili^oaAS  {  daBt  la  dtt— iiide  a  été  déttosée,  le  3  nmré' 
itS9L,«a  aeerétaPialde  ht  peéfeeCura  du  dépaxteoMuit  du  BMiie ,  par  ta  dame  Bmael  • 
néeîîCléBaéutCV^Haloirey,  me0tthai*»ii*  1^^  à  Lyon,  p^ur  une  jupe  gf^nflanfe.  ' 

2g4*  Le  br?vet  é*nrventian  de  qmnze  en»,  dovit^adeaafftde  a  éléilépoaée,  le  96  fiS-- 
wlernKrrik/  an  a^etéftaHM  dé  la  pf^eetura  ^n  dépar^eoieiit  de  TAisnv»  paria  ajenr 
Garlier  <iWra-Aiiiaiae) ,  ^ibncaot  d^inttntfnents'araleires  »  èOrM^gies>.pN>ur  «it  sy»* 
tème  de  kpHB  hàtanUk  laihplatea  rtrotirbées  et  k  ralatioB ,  ayant  poor  haf  de  dégager 
les  dents  des  obstacles  qui  peuvent  se  présenter  pendant  la  marche,  et  par  Teffet  dPitt 
sfiitiplerletlef.     ,  ^ 

"  ;i()5*  Le :breret  d'iirreBtion  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrieri8%),  an  secretariat.de  la  préfecture  du  département  du. Haut-Bhin ,  )fv  fe 
sieur  Chcftet  (Chrétien) ,  photagraphe ,  à Mulboase ,  pour  au' înstrMment  de  physMjpia 
dit  photfthàtn  oj^tiam- 

396*  Le  brev^  n  invention  de  «{uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  25  lé- 
vrier i65g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpariement  de  la  Seine,  par  le  aleur 
Combarieu  {Cyprien-Louîs-Pbilippc),  rue  Saint-ÏIonoré ,  n'  68,  à  Pans,  pourmyna^ 
typieou  fabrication  mécaiiiqiae.aes  caractères  d*imprimeriei 

ag7*  Le  breyet  d^invenl'ion  d^  quinze  ans ,  dont  la  dçniaiidc  a  été  déposée,  lea?  fé»- 
vrier  1^9,  a^i  secrétariat  de  lâ  préfectiu-c  du  déparlement  de  la  3ai|i6,par  fe  sieur 
Daina  (François),  représenté  par  le  sieiu*  MaAieu,  à  ÏHiris,  rue  Saint- SébasIÎQDL^ 
n^  45 ,  pour  iM^  système  de  congensaMon  de  îa  vapeur. 

298*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinie i^ia,.dx)al  la  demande  a  été  déposée»  le  oSiîé- 
mer  4809,  au  accrélariai  da  la  nréibctur^  du  dépantemeai  da  la  cWente,  parle 
sieur  Damichdl  jeune ,  labricant  de  toiles  méJaUitiûf^  »  à  k  Couroniue ,  ponr  iaiabr^ 
catioA  ^  toiles  iw^j^lûpias  poar  jlea cautuxes  ^  k  Tusa^  des  couleaux  ^gôuUaars,    . 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if^23k  îé^ 
vrier  i&âA„au;ieccétariat  d«  la  nitéi^^ctivce  du,  déptartamantd&.la  ^etna,  par.  le  aienr 
DbéjL'uel  (Théodore )«  tnbri<?ant  de  bri4U6S«.rf présenté  par  le  sieur  Jtfatliiou ,  à  Ëpriav 
rue  Saiat-&ébM»ti^A»  A^â5,.  pour  des  pierXectioimisai^nls  appiortés  aux  pre^sea  propsas^ 
à  fabriqua  la. Uûk,  le»4)4quAS  eU tauA  pcoduitik  (çéraocpcptGjk. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^oafo,  la/>98  fié<* 
^er  jââ9 .  au  secvétaKÎatda  la  préfociuoa<du  département  de  la  Vienna^ ^aa  le 
Dahawel  (JUuéa)'.  anwmiar.àGnrçay  a|j»<nr  ¥n  ayatétna  dq  naiinyaaft  dea  paaiai 

5aa*  La  br  eaefc  d'ioManliottida  j^iiaif  aA»»d«Aiia  dewaoda  a«dîé  aép«aée»Je  i* 
liilî^iau  aaorétanHt^^ia  pdnéfactnra  4m,digêJs^mm^  4»  Oîacd,  par  le  aiaiir  B«mc« 
(inuM)r0»éfiaiiioiaB*  k  floârt^Waiitndin» pom.  deai aqupapcatàtaligiflniation  at> lirai' 
oa  Yi^^uff*  •     ,  '    I.     ■  •     '         'I*)       '  I) 

3oe*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  mtm  4ant  la  demanda.a  M  dépoaée^ktjrS  fii^ 
ydav  s8â9M< att<aearélariatd«  In  fvéfefitiiae  du.  d^^rni^menLiém  la  Sninn»  parole  aiani 
IkhinandL  (  Pr^dtai)^  teoMfUart^SkiM»  HM.dnâatntoafte^'n*  d^ipai»r.:eoMpteiÉBiè; 
dépenaa  «âxaeetta«  .....,.'   ,,,    1, 

3o3*  Le  brevet  d*invention de  qninie  an8,.AnaindknnandBiadèéiddpaaée;ila  n»£^' 
vcitts  -1839  r  ■■  laorélanafc  da  lapaéfaatdre'dn  ddpaelenMnft  de  ko  deina,  -par  le  nieiir* 
Adm  (iThiiibcBkW  ttéaociantv  sapaéifenid  pairèo  aiaiir ibnaunafMB,  à  Paria,  ron Sonner- 
liaBlin,.n^ aaa ,  pam  i»nijiai  a  tiaaée  aveciiafla  ieiaéa  et  -aniinè^^  ri   * 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  qninaa>an4%.danfcéndiiaa«Nl»aiétédéfpaaéa  ..In  S 


B.  n-  836.  _  4»  — 

ltîHPfMtt> «nrtMfldM  Oi^dM ,  li*  lA,*  è  Lyon ,  pomtjin»  tyyiicgUo»  dM  dhl» 

narifty;  «tt  mtiéîmM  à»  k  préfeetvre  -do  dépaKaneat  du  RMae,  par  !•  ritar 
Gay  (Piecre) ,  me  de  Dwuhou ,  n*  55, à  Lycm ,  pour  on  prapaiÉtNir flppiNlèk. è' kl 
navifriioD  âqoetMioe  et  aériimne*  >      >   1 

M*  ftefer«¥«l  d'ifi^wilkn  ée  qaiiiM^intfi  doM  ia  dcnMnde'  a  4eéi  disposée  »  le  it  fé- 
aMPifl59,-«n- aecréttriai'dei»|iréfcctfl»e  d«  di^iftBlrfietit  d«  li  ^109,  IMT  krsiaap 
CMea  (Alexis) ,  négociant,  représeafté  iNir Waieiir  Ricordeau,  à  Paria;  baadertfrddcr 

3i^lia%Kvet  é'im^ÊîÈà»  de  ipiiaea  atin ,  d«wi  'la  denaaMdé'  «  <éié  déposée ,  U  3  ohm 
it5y>egaacfdt«riat'dftkp>éféciawidâdiépei^fettifeiitd»Rhftite,  parle  lieurGdéM 
(LecieH^faaiBNM),  à  SafM-HMia,  oaanuMicpde  Veabsktt«,ipiMU*iiio)pdiRi'd«'prép«r«r 
ka  onciMcA  de  comBieree  et  d'en  séparer  les  Baatièrea  colorantes. 

SdVLeU^iret  éTtnvefftien^  «faiitzcf  att»;  doM  !a  dmnMde  a  ét^  déposée  /  le '9S  fl- 
rricMKhg^  an  aeerécariat  de  k  préfbettiré'du  département  de  la  Sthk&i  pÉi*  le  sieur 
Homdol  f  EtAemie-Ptavtois) ,  grtnre«r,  &  Paris ,  tue  des  Postes  »  if  5  r,  'ptrtr  appHcatiwt' 
du  aicBa  Aux  nédaHfe»  d'argent  «t  d*m-.- 

9a^  Lelveree  d*iii^cntion  da^nsc  ans ,  dbtit'ta  defoandéa'été  déposée*,  le  ^s  fV-' 
trier  tSSi^,  an  aeenéiafîat  de  la*  prHëefore  &û  êépafiéttmtt  de  la  Scifte,  parfê  siatr 
Lai|Siid^Jea*^B«|Aiate«BéDj«imn)  ;  h  Paris ,  rxtt  de  Ifr Harpe;  ponP'iAt'ir^lème  de  csna- 


Zi<f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, Ye  93  fé- 
iricr  1859,  ^i^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dcpartetneht  de' ta  Saiiné ,  par  le  sieiif 
Lecfctien'^Loaîs-Angiisie) ,  hortoger„  Grande-Rne ,  tt*7o ,  à  Vaugûrard,  pour  des  terre* 
de  aaaaM  «n  téra^  transparetfta. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i3  fé- 
vrier. 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  ta  Seine,  par  le  sieur 
Leçnmd (Jeaa<Fi«içois);  bijoutier-joaiHier,  h  Pans,  nie  du  Temple,  n* 79,  pour per- 
rectârancmenb  â  ia  joaillerie. 

3]  3*  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  22  fé- 
vrier 1^,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicup 
Lepigf  (Cbaries-François) ,  avenue  de  Clichy,  n*  24,  aux  BatignoUes,  pour  un  système 

3i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
vrier iBô^t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieuri* 
Lenaa  frères,  manufactnriens,  représentés  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boule- 
vard âatni^^Martin,  o*  29,  pour  un  appareil  dit  tortilloimeur. 

3ii*  ie  hrevai  d'ianrentioa  de  qniase  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  2a  fé- 
nier  s^Sg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aa»  Merder  (Pierre-Marie),  bijoutier,  à  Paris,  galerie  de  Valois,  n*  161 ,  Palais- 
fioiil»  poar  un  appareil  ayaal  pour  objet  le  domptage  des  chevaux. 

iiâr  LeJirevetdiiiveatîoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  iS* 
nier  lâôg,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
éem  Hortau  /Ci«rlesrûuillauiiM)»  tailleur,  à  Paris,  rue  Bailleul,  a*  5 ,  pour  un  sya- 
t^-depa«uio» 

M*  Leiivevctd*i«««iiftieaide4|«îii»e«ne»  dent  la  demande  a  été  dépoaée,  le  s^  fé* 
nm  z659,.aa  aeecétariatde  la  puéfettiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
grriiin(t^aassifl),  rapréaanté  par* le  aicnr  Basset,  à  Paris,,  boulevard  Montmartre, 
a*  B4*9onr  pcrféetinnnt nwita  dana  les-cbanaaéea  ou  patates  en  bois.. 

3j7*  Le  bvevet  d'invention  de  qninae  ans ,  dont  la  demandée  été  dépoaée ,  le  s^  £é* 
«iee  ilâf ,  n»  eacrélariat  de  In  piéibctnre  du  dépnrienient  de  la  $eiae,  par  W 
âearOaoude  \eme  (Auguste-Toussaint),  A  Paris,  rue  Lamartine,  n*  37»  pour  uit 
fnmm  Okl^owiéiution  dea  ebatimna.  «vee  facilHé  de  brûler  k$9  charbons  maigres 
Ml  de  qadité  tnlérieure. 

^aTiLnU-nal  rfintenlioi»  dnytnaa  aM^  dant  la  demande  ai  M  dépoaée  •  ie  33  fét 
wiaritt»  —  aanséUrint  de  k  peéfcctnae  àa  dépeatamnnt  de.U;6einn^pagie  sj^ttg 
PifWila (PieiaH >  tawnenr  enouar»,  à  Paria ,  rue  énLancsy»  n!  6,  pnur  ua ganse 
de  «dette^avabo. 

3f^ida  btenatdfaiséniion  dtfqvinae  êam,  d«ml  ladeounidea  été'dépaaée/le  a&Sé- 
~~  d6brpil&tel«ni>dn'*départeine«i4n*Rb4n»,parlciaiffMi 


—  iHH  =i  .a€8  'n  .fl 

viw:  l^^.m  ffcrftariat  de  1&  faSH'ectufe  dtl  déMi^l6|p(Mt''éëa«*BëH^  «|è> 

^ô&W(£itdmè-ï:raefttV,  mécanfeicn,  ireirH^ètiW  kiflé'âfi^Uf 'd^ÈoùMè9bt%tà*4^^ 

321^  Lcr  brevet  (Tihviéntion  de  quititeftns,  dbiitfTà<dMtiiiMé«été>d^|^ftMJfe;4«>ii49> 


IJ^wr  Aoi(4$9u  (^içrre)  ^ .méca^ici^n  »  à  SamWeao-aux-Brà ,  {Hnir  iin  héchfr^^imH*' 
,    ,âp^^  j;e.  brèyct  dtijr^v^htioH  de  ((uitize  ans.  d^bt'la  demande  â  é«fi  Vlé^oàë^,  le 
^2:)',f4yuer,^^9^,  ^u, secrétariat  dé  lâ'  ^Méùinrt  da  dtépÉttèniéi^t  de  Itl^Sébitéi  j^te 

'"é^rlat  df  là  )^i^ëiVictûre  du  'départ6tii^<it  ée  la  Sjsiii^,  pfrlà  lAlMe 
^'^cbeiJii^e.j^^eri  de ^Ntass}('(jeannc-1ëiisabéth-âdpbfe), représentée p     1ë  éieiKr'Biè'- 
raiilt,  â  Faria,  bôa^evard  $aint-Xfarl'inVn^  ^3  ;  )pùnr  sYStëttie  et  tà^yéa  ^t^Sflfé^-iitéèi^ 

Jw.cWattX.      •'^"  ' "'       '  '*  ■    '%'«•' ^•'*J>"Kfrï 

.  p2^ifprç^ci  ^ipVfii\tiûn  df  q[uijizë'Ân9/doùt  la  demaridèï  éii  é€p6ê^i^ï^^  té- 
,  ]jricr,]^pa.  au  sçcrëtariat  de  la  prélecture  du  depa^^ftiènt deia  9e^e  ;  naf  ftii IHféUlnB 
BattontAlbcrl-Augûste],  chtfùdrôntiîer,  et  CHevauchet  (Loti1»^Étiërih«^'AllkJcbAd 
d&  vini,  ^  Pari^,  rue  No^-Da^ie^es-Cbamps  ,11*11,  pour  un  moteur  contMtf/  ^^"^ 
,  32^^  Le  iîrçTel  ^invçnlion  de  quinze  ^ns ,  dont  Ta  démande  h  été  dép6yéé',)r«%  Té- 
mçx  18^9,.  an  secrjftarjat  de  la  nréfecture  du  département  de  là  Sein^,  dvIéfUfMir 
,%cau  (.l^pMMe-Isîdore],  nt^gociant,  à  Paris,  rue  delà  Monnaie,  n*  i r ; lyonf  tM80<]lâle 
'ii'ûchMedlièhotlephnoglné,'  ■      .  •  .v    .^ni.ns 

l*h?  ^^^^^^  j4*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo^éè^i^le-  ^Viè" 
:i85o,  flu  sccr4tana,t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiti^i  l^ir'li»  «ieur 


u*»7 


I  j^s6n(jf?anj,  fabricant  de  t^aoutchouc,  à  Paris,  lauboorg  duTeMpIërfl^i^yi>tAir 
musique  Ou  rappel  pour  jouet  d*enfant,  eh  caontcbonc.  '        "  "*'  •    '»"i'«''l'*0 

breTet  <J*mvcntion  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép€Mêl!J4«/Wfé- 

département  delà  9ffltie;,jM^.  le 

'  T&i^È ,  tue  ée  PlMVmtfité , 

ciel  sarlcs  Mtti^ilUtsV)^ 

^  ^  ^  ^  _  refteU  testes  o'u  iéliophanie,  "  t    «jt  1  -od^  1, 1 V 

p2(f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  à  été  (MjMsiéd/W  <i5  fé- 

,  mej^jiè%  ad, secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfe  là' Sfeittè 4 <p**!»r'iilétir 

Cavalerie  (Marcelîn-FVançois-Dorothée) ,  mécahicien ,  chét1(i^ieurr'C«Utfih^l't'?#i8, 

,l;^e  dfs  Oi^ulina,  9'  1 ,  pour  un  pouvoir  moteur  appIldiM'é  ft  la  inaffthc/!-MMI''climiii8 

,  'deTe]r,.à  toutes  fortcide  màcbînes  et  aux  industries  tes  plui 'diverse*:*  ^'^  '  '  '*••  ' 

3|^o'  te  brevet  ainvention  de  quinte  ans ,  dont  ta  demandera  ^é' défk>sée<  le^ i^fé- 
.  vrier.^l^jQ i  au  seçréCariÂt  de  là  préfecture  du  départenvemt  deiaMiné?^l«ltfBur 
(:iosier  (Ainhabie-Hippol^té),  fabricant  d*événuils,  Représenté  paffè^^i^bf^MMlli^. 
.àParâ.nie  Saint-SékÀftien,  n*  ^,  pour  des  perfectionnement)  àppt^l^èf M  faiMca- 
idé.s  éventails,  pour  produire  le 

r.«  Yi^  u— ...-4  jf: /i.::.-.    j ai 


fectipnncmen^  j^lPprtés  dans  le  traitement  des  tis»u)  teitiles  ('^téleMé  "HAgUSm  de 
,  quatoâé  an4«  expirant  le  36  Juillet  1873).  '  «  1  .  i.r 

3$2*  Let brevet  d'invention  dont  la  demande  t  été  déposée,  le  'at'féfrié^  >^%f  **^ 

aecréfariat  q^  la  préfecture  ^u  département  de  la  Seine,  par  le^  Retira  <QMil  (Wfllibii) 

et  Wilson  (Thomas),  représentas  par  lé  sieur  Goiirrouve,  à' Paris-;  i^  iMiMr^MMfte, 

..  .n!  3  ^ .  pour  de»  perfecUonnements  apportés  vat  ealeçons  et  lsetti>étt^;' de^ UtoÉrttfe  à 

,  lea  rei^di^  itii|>eroié«b1es  (patente  angfaîite  de  qoatorxe  aiiè',  ex|itkttft'iè^  i^ Janvier 

333*  Le  brevet  d'iiivéïitiôii  dont  la  dewamle  a  M  dépos^v'le  96^«^piMbtf"tmit  au 
•ecrétariat  de  la  préfecture  du  départeme&t  deU  Serne',^î^^éflP^^iiiâin'mj^ 


fi.  n*  836.  =^  il8$  =r 

tSirTinTSwiil  mirnr'.  n*  3&,  pour  dctf'peifecUodneménU  'idikmS  iEp%iièti^ 


^iWJ^WWlift  .é'iAYepM9n,4eqfiilim  4ont  la  demande  îi  él6  àêipôièé',  lé  ^  Q- 
viitf  i8^ ,  «u'secrétariat  de  la  ^rëtecturè  du  dëparlement  de  îa  Seine ,  par  le  siéttr 
D|[]l^^|i I  tyH^^in»^^  wi||<Mtfj|ClHi>»c,.j^f  Parw^.me  Cemier,  n*  i^^.^ùr  ^rotédd'Ae 

^,  11^,1^  Vc^t  d^iRViP^tn  ait  c{iiuu«  anjf^  dont  la  demande  a  été  '^f^pQ^,  U  iS  fif- 

vffier  1809»  Ml  M^cM1èUn^i,M  k  préfecture, du '4épairteine|it  de  U  Çeîne;  nar  le  sie^r 

4TIj«yi>r(Hy<cintJfcerFydina>ad)  ,.rahriçaot  de  broderie  t^i  d'ëto^e$  en  relief,  k  tirii, 

^■»ycwf0.dfli  iyeyi,i.ChJWpayrO*  a7,,f  qwr^ça  étoQfS  I)[eur9  et  fmtaUies  en  relief ^fr 

)[  ^^'Xa»^»i9elt  d'mvitetipn.  de  q^înzQ  i^is«  4oat  U  j(emàn(le  a  4<é  ^^^<>9éé ,  1ê  A  U- 
î^ntf{  i^jK^¥f  ^pr^;^rj»t'4e  la  préfi^^ur«;  du.  d^partf^ment  de  lâ  Sein4^  pial-  le  ^enr 
ft^iW  CltiivaJJiffi  (Â1^Mn4re- Victor).  Qpiipieit^'re|;>ré«enté  paî;  le  tléur  liicoHeÀii^  à 
Pn«>99ilflmit  ^Str^»l^»Mrff«  aC  aà,  pQV\r  un  microscope  ayec  plaUne  iùohi\é. 
.  .1 337?! M  hnifm^  4'iinKefitioo.4e  qvbuf  ans ,  dont  la  domande  a  éf^  déposée  Jl^ntHè- 
*    i|(^»  ail,  ai9ei#Mi3t  di;, là; préfecture  du  dépaitepif  nt  de  .la  Seine ,  i>ar  1^  slenr 


.MV94Çl|M#*-AÎfinMi)k«  quincfîMier,  seprésontée  par  lé  sieur  tay^sard,  A  Paris,  i^e 
tlNpftij^iiW.dt'  ffMJryibr  rif*;^'  P<>Vr  ^.  perrectionném^nU  apportés' jf  lott3  Tés 


éa  général .  teb  que  manches  de  couteaux ,  tire-bouchans ,  etc. 
.  ,1  ^WL^^Kvr^  d*wi»«M<iMff<|iiiw  «n^*  dqot  la  d.omande  a  été  <)éposée,  b  30  fô- 
*HWtr>*3a»qaû ,  aan-élnriai  de  -U  pirétfcture  du  déjpftrtoror'nt  dé  la  Seine,  par  fe  Meiir 
»iigAltin*.4nlh<i^im^,  à  Paisa,  ma  Viei1le-du-T^ple,  n'  ^6,  pour  v^  arrêt  A» 


A\  43if|lA%aeiic^  d'in^Qtîoa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  16'  fé- 
limft^^m^m,  aecnétacial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  )>ar  le  sieur 
-iiffÊpttmihmn),  fiibricaiit  de  cuirs  vemb,  éliaani  domicile  chez  le  sieni'  Lebreto|i, 
à  Paris,  avmiie  Ifcmtaigne ,  n*  34  »  pour  une  machine  à  polir  les  hoift ,  métant ,  tpir- 


iD?rJ#'<lf  bvTcft  d^BventioR  4e  quime  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  àt^  fé- 
fr-iiiperi^t59baiijMcr^iiai<U  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ||>ar  le  sidir 

GoUniid  (tladen-Edmond),  représenté  parle  sieur  Gardîssal»  A  l'aris,  Iboulevard 
-■/tWitiMiiitin»,  f^  %g^  pQfir  fourneau  â  coke  pour  les  usages  culinaires  et  antres. 
li  .KÙ%*J^j^vet  o  invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  )5  fé- 
.  <MW&ftmwiU  aefirétarial  de  la  préfecture  du  département  de  fti  Seine,  par  le  siéur 
-AtopK ijpwwr r^PO^pb ) >  représenté  par  le  sieur  Bîcordeau,  à  Paris,  boulevard'  de 

SlRnhâiirg^  a*  35 ,  pour  un  système  de  robinet  et  de  soupapes  à  clapet  tonmant  ' 
->t  r^^  î.ft  lirimcf  iVin^anlinn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  iS  fé- 
i.-«iari^, «a  -aacr^tariat  delà  préfeetttre  du  département  de  la  Seine,  par  fe  âieur 
.'WiHte  (Apaaii4^Uiuia-André),  employé,  rue  du  06me,  n*  10,  à  P^itay,  ponr.iin 

343*  Le  bresAid  vf^vention  de  quinze  ans ,  dont.la  demandf  a  été  déposée,  le  4  jen- 

'<!W^l9%»^«l^aeovétaiiat  de  la  préfecture  du  départe.«icot  de  la  Seine,  pir  le  sieur 

^11  hBapijtfra^y.ippyéseftté  nar  le  aieur  Barrault,  k  Paria ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 

,t.4iiifiu|f^gitèipe4e  macnioe  propr/a  à  faire  le  pain  et  à  donner  àu^x'f^^fis  lefées'  et 

sii  lwHii,apiif iffwp  j^t€»U,ik)croc  voulue^      ,  v' 

r^MàltiVt^Mm^^à'mej^^isfn.  de  q^inte  ans,  dont  la  demande  a  étéd'éppsée ,  le  ^5  Té- 

ix£njatfS(5^r/aciiaecrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  (|a  Sciné  ,  par  IcLflfêur 

;fi|ppifc.(|(;iiaifie^A«fiute],  cons^nucteur,  représenté  par  le  sicûr  Mathieu,  i  Paris, 

• -neMntr^baiien„Qr  Aà»  pour.4es  perfectjonnementa  apportée  dans  les  métiers  à 

345*  Le  brevit  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  fé- 
os  Wfe  «l^^^fueqrétaiia&.de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  siénr 
:  mHvtm  i^idir  ^bocant  d*eauJL  minérales ,  représenté  par  le  sieur  le  Bl^iic  »  h  Paris» 
.  »»'iwfBiin||r-4ppdHievO'  a.,  pour  des  perfecâionneroents  dans  les  appareils  lenrant  à 

^'»rvirJlfri4rlyf!lvel4*mveîition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  6  fé- 
vrier 1^9,  an  tfcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  Seine,  par  leaièur 
ut  MiWim  tyji<|iti^i)y,>nydh>yl  ^  quia,  À  Paria,  faubourg  SainVMartin  ^  n*  ij3,  pour 


WMfi>iV&^i  Mk  Mcrétajniai^e  U  piréfiBCtnre  d»  4épaiAen(ettbide.A«r)ScÛMw^«  loi 
Menley  (Achille-NicolaB),  JM)riog«r«  i,P«o»».rufr  CMdUn*  adti^MMr  «»«yi|èai 
oompieur  pour  les  voitures*  . .   i.  m  i.    i  i   /  »^ 

ygw  i3ô^.  «a.nMrélamt  4e  JU  préfectaire  -du  dtf|parie«iMil  4e  la  &f ino».fnr  ki 
P«U«ttarMÛ  iiUeuar<l),.repiiéaenté  iMr.le  lieur  Hn^fS^m^,  k  Pam.  me  «de 
n*  5di  pour  une  toile  minérale.  t    '    ,    i 

^9*  i«  Wevettd*i««eikliùfi.de  4uiiii«Aas«  4onkk.4cfllBadee}M  doptée<ie  ft#^ 
vrier  fcâdop  «i^ee^rélariêi  deJ*'p«sérecti»r<e'4ki-dépftrtaiiiettt4eie>MsQitfi{iM  te 
Périer  (AfesândceAi^giiete) ,  faJNri4fiai. de aucre,  et  Poseoife (Le«Â»»iWkeiReV,  cfaiiûlr*t 
ëliaflwt.detnicUa  cbea  feaieuii  OesçfMrs^noleiiiey  àBiwni»»  vue  de  PrBve»eei»B^  l»  peii»i 
perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre.  .  t  ,jnt  "U 

3Ao*  Le  Jvevel4'ia¥<9DUoii  de  pfimm  «ia«<doat.lado^nedo  e-M  dépeeée»  le  aditt- 
vrier  ij85e  »  lau.aecrélariei  4e  1a  préfecture  du  dépertecneni  de  i»  ^ue,  per  Le»  iieei» 
PemwMr^JeaanPfaeçois)  et.<^eliei  (Mi€bel),.la}>riaaal9  de>eee«(«koiio«  à  Pene».nifli    - 
Saint-Denis^  n*  i5q,  pour  un  ^nre  de  jeu«l.4'oaJb<U  ee caoulolMue artifieieU  ela».  t    . 

3di*  Ue  lireveiid  iovontùm  de  ^fuinae ans,  dont  le^cwaande  a  éU  déposée >  le  t6  Â^ 
vrier  tâ^  «  -aa  aeevéleriai  de-  le  pt^fedUure  4«  dépavlameAt  da>l*  Mua . «par  ieajiaam 
Raabe  (€harles-fialM»} >  ^preprieUare^  tt  XAoal  (Adelphe)»  reppéseetïa.par  la  risup 
Mathieu,  A  Pana»  rue  âaintrSébestien ,  a*  é5,  pour  un  appareil  piiapfe<Ajda0ipUirieeii.-« 
chevSBx.         r  Ml  ■  .Ml  'I       •!■,.•    •  I'  «i'^ 

Sâa"  he. hrevatid'ûiveniion de qusiue «es^ 40111  ,l»4efnaa4e eété dépeaée« Je a5 le»  ■ . . 
vrier  iSî>9>  ais^secrétariat  dek.  préfecliero  du  d(épaft«e[tattt  doije-  Ssâner  par  huiemo  •  • 
Seàstomar  ^PaulrAnoaiMl)»  doi>fwur»suff  métmu»  4  Parie  i:  rue  Chsyeeii  a**  làk'petirmtti.  * . 
porte-bréviaire  prie-Dieu*  .-.    v  .^i  n 

355'  Le  brevet  d'invention  de  quinseans ,  dont  la  demande  a  été  dépooéa»ie  34€^  «> 
vrier  1869».  au  aeerétarial»  de  le  pvéfisclare  du  départenaani  delà  $e«iie^perle»fiew» 
Taaaié  du  Moiay  (Cypriea^ilerk.) ,  ohifnis|,e ,  et.  Goegg.  (  Amaftd) .  lèbrioeet  4e  «îaeea^   • 
représenAés  par.le<sieii«  AueaiUe,  A  Paris». rue  NoM'e-Dama-Ue^Ijerettet.nr.fw  poan«i&  •  • 
procédé  d'argenture  et  de  cuivrage  des  glaces  et  verres.  .  .^.<: 

534*  lie  kmet  d'îevaQiioQ  de  quiiue  an^Mont»  Jk  «devande  a  ébA  dépoaée»  le  e6  lé- 
vi!ier'i%9«  au  aeorétariat.de  la  pré£ectum  du. département  de  le  âeine»  par  hiomur 
Veegae  (iWejûs^,  fabricant id'aniclea. à  foik^  à  Paris,,  me  deSiMaQOna^Seiimiie,  fl(*>fv 
pour  un  procédé  de. atoeaj^e» 

535°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  dépeaéa»  le  ad  fé- 
vrier 18^941  an.aearéferiat  de  la  pi.*éfectujfe  du  dépertenent  de  la  Seine,  par  le  aâi 
aÉDinavetti (Victor-Marie^ I  fumiste,  représenté,  par  le  aieur  ConiToiive,Aftriai«i 
de  la  fioctrse,  n*  5,  pour  un  système  de  portes  de  poélee^etun  apipareil  dintérieog 
cheminée.     ••    '  •    t    <  .  *  •  >< 

506*  iLe  brevet  dioMention  de  ^painae  ans^,  dent  la  demandera,  été  déposse ,  le  t* 
1859,  eu  aeoréiariat  de  le  préfecture  du  dénartemeat  de  la  Seine,  pav  kaiewr  Addei^ 
(Jean-Pierre) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  a"  98»  ponr  «n s>4èm  de 
ionac  à  lÉoupape  indépe«dantQ4  J» 

307°  ^^  brevet  d^venlion  dequ>svie.aas .  dent  la  demande  a  été  déymée .  i^  a  1 
1859 »  au-  secrélariet  de ia  piE^ectuira  du  diéparlement  de  la  Seine»  par  le  aienrdJH.    ^ 
nold < Jmiie»4f cane ) ,  représenté  par  le. sieur  ToUMuoea*  àPaiie»  boUevaidfieMMri'* 
Nouvtine,  n"  35,  poiu:  des  perfectionnements  dane. la  fahricatinn  des  ewieloppwu:  •. 

558*  Le  brevet  d'invention  de.  quinse  4ins»  dont  la  demande  a  été  défoaée»  le  ad  fé- 
vrier 18594  au  seorétariat  de  la  pvéfeoture  du  département  de  ia  Seine  «i  par  bi  aîeaitt  >•* 
Beckman-OiofscMi  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  fUcordeau,  A  Piria»  beulMnA 
de  StrasAourg ,  n*  23 ,  pour  un  mastic  dit  mastic  h0nm$Uqu/g  de  yaphit* 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dt^nt  la  demanda  a  été  d^poaéeula^^iMrt 
vrier  1 869 1  en  seci-étanat  de  ia  préfecture  de  dépanteroent  de  la.Sei^a  •  fiac  le  «muc 
Bef^eron  (Pierre-Louis) ,  négociant,  Représente  par  le.4ienr  ILiGOcda«a>.à  Parisi»  hm^  % 
lerard de SAaasboui^» n* a3 .pour  un pcunte-huiti^es.  . . 

3âo^  Le  lNfevet'd'invflntû»n  de<  quiiae-ana^  dont  la  demande  a  .été  d<peaée  »  Im^A  fié^-    , 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^eae^  pan  W^MiiD^ 
Batt-aq  (  JeanrAntoine-Victor) ,  docteur  médecin  »  eilA  Tréviae*  n?  >  8  »  4  Panât  -pour  lui   . 
dynaRiénBëtre>médieaL  >      <•  •  ».<.,'     1 

Jiii?  Le* bvevct d'invention  de^quilNEe  «ne»  dont  le damMdenélddfpeaéaJbe  aShSiku. 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecUue  dn  dépastonfintde  la8ieiia».par  laaiâti 


■  ".«•i- 


[•  •  I 


B.  n*  836.  —  à»J  — 

BkMdean,  è  Pam,  ioiâevartf  d«  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  procëdéa 
ym êmjf^fîmÊ ,. «iMMr,  Ims»  haiks»«nidMBv  «lo. 

31»*  Leflnnret  4'iMreolà0B  d«  quinze  mm»  émt  la  danunnie  «M  éépoaée,  Uki^i 
ijfigw**»  a<M*éltiai!  éa  lu  'faéfednaa  éa  défMTtetiMiit  de  )a  Seine;  par  faU»^ 
Gasdi^Oiowaiinî)v  profbstfeur  de sdeaees  phyiàînaa  à  Flai«Aca.>4Msaiil  ddmictiie  raa' 
GvaÉMin»>«^7a ,.«  Aoisv  i^krlégalM  de  Tojmmc,  *p«Rr  nn  papier  «élégyapldqae 
pateé  aiec  de  ratuauMaoï. 

Jg^i^WaMt'  driB>iBaiilii>da  aafaaeanat  «tMt  la  duaMde  a  été  disposée,  la 
lêMmat  itt^,  «i'<a«érdiHteft  de  la  paéfattaM  eu  4ép«tBoieat  de  li  Seine,  par  le 
âeordeftaace  (€«liilana»e^lalien),  ftibrioant  d'appareits  pholo^plikiaea;^  Paria/ 
r«-|«aÉ»Sivariiiic  t^  avfoar  dMttuhre  ttaira  à'deoÉ'  eftta  d^optapte  pour  dpteetve 


d/Se  Ijt  br%a<a  *a*iiihBilfaa  ^  qainu'  aai,'deiil  la  daaiande  »  dté  Aépctée;  la 
iSftmerifôç,  aa  aeinrétariat de ia préfecture  du  département  de  la  Mue» par la< 
iMiir  ftwMH  iémtiâ .  fapfVaenni  pav^ia »icnr  PràagantvtueSléaie^lflfflabeCli ,  tt  io,««x 
Baifltf  eavyanr^arapinMiltfdelaîri^  au  9ÉI. 

aft^i^a  bravai  ^Bvealian  Av  ^^lue  ana,  dant  la  deatiande  a  été  dépotée ,  la 
%  aa^^ièa»,  au  aaeirfaaiâÉt *de 4» ^pt éfatuu a  du  ddpaiaiaiiui  de  la  Mae,  -par  le' 
siearDQfaXHu^^Hea-Marie],  éditent  i  Fiaia,'nie  du  CtaHra-SainWaccfaoa,  «*  m»» 
paiiaQB4|SaMMtiai|liB*  < 

M^  Le  bievat  ^inaention  dont  la  denoande  a  été  déposée,  la  i"  mars  stt9, 
as  sikiéuaiiai  «laia  yfMéx»!m%>%â  ééparttumU  de  «la)  Seine ,  par  le  'sieor  Pùdaysoik 
(G«Bi9e5),iwré9eiité  par  le  siearBarranlr,  à'Pavia.liaalevard'  8ainii4Martîn  «  i^  55,' 
ptiawiéai  paifclâiiuiaiiaiCHitii  ilaaa'lies  aaefaiaaa'ou  appamils  propuos  à  semer  oi»  à 
éèpaar  kt  aerneDcea  dans  la  «arra  (patente  anglaise  de  qaatono  ansv  eipirant  Ito 
aaaM-i^V'   *'"  i  ......     - 

50^^  Le  bfcfcft  d'invention  de  quinsa  ans,  dont  la  demande  a  été- déposée  «  la 
imswntai,  la ae<»éUiiaL  dé  la  prélcetura  du-  dépaatemea*  de  la  Seine,  par  la 
saôétéifla aottr-eoileclif  fVma  ils  et  Tournée,  reyrésctéefar  la  sieut-  Toamié,à 
Bbdsv  me da  Sdne ,  n*  Ô7,  pour  un  •objectif  à  iekIssM  double. 

3€8^Xe^braffet  d^inyantion  detpiinta'  ans,  dont  ia  dconande  a  été  déposé»,  \» 
38  fknkr  r^do,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaMement  de  la  Seisa,  par 
ie4iMv6aiel(iea»4>lBnde),  cbarpentiar,  à  Paris,  rue  Sam^iaeintes , nf  5s6 ,  ptur 
ase  Arase  en  aaétd  propre  à  la  fttbrvealion  des  cfaapeaui ,  dita  tvpo-MfUlM, 

3êfA^hmftnÈ  d^ivaiUson  de  quinte  ans,  dont  la  éeamnde  a  été  ddpeaée,  l& 
i*mvs  1^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  6eine,  par  la 
ansrttnrdana  (JDjeph)>,  Mécanicien,  airastue  da  GmndMontrouçe,  n*  18,  à  afant- 
iBB^K^^peur  «n.a79lèaaa  de  fsrelfà  eÉ^naillère. 

57cf  Le  breiaa  d'mventiaa  dé  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  la 
i"flM»'iiô^«  an  aecrëcariat  tàB>  W  pnéfoeture  da  département  de  la  Selne^  par  ta 
âsM miaiiisilK  ( la  11  pis  Mii ii  )  iï  Tiiri  1  me  da  Re^^rd,  n*  11 ,  povrune  taitnre'è 
Bioaeata  variables ,  mue  par  la  vapeur  ou  à  la  main  sur  les  routes  ordiaairea; 

571*  lie  braret  d'invention  de  qmnxe  ans,  dont  la  demawdto  a  été  déposée,  le 
tm»  ie%,  au  aecidiariat deia  préfecaare  du  déparlanicne  de  la  Seine,  par  la 
asv«GBabetfM^ré4Qaapb),  tnéeaniciènv  rue  de  Flandres,  n*  iid,  à  la  Villalta, 
pswaypaitiipomiiaiiiiiliiifiSisitièpsyierleffwicaiplflfyéeB  dans  les  Oieiaiiis  de  fer. 

37af^  brevet  d'inventiaa  déqaimte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposés,  le  a8  fê* 
RÎerta&Q,  avaecrétarîat  delà*  préfet^ture  du  département  delaSaiae,  par  ie  sîaur 
ffiaismaf  <ftpan^ia»iarié), atrtpuate ,  A  Paris,  Ae  YifMtfifaille ,  «*  5 ,  poar an préser* 


573*  U  brevet  d'iwvantien  deqvinsè  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
if  vÊtof  laSa,  ara  secrétariat  de  la  préfectura  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
Mr€«M (Gharlef^INKtêtr) ,  négudami;  à  PBris,me  de  Vendtaie,  n*  i5,  peur  un 
a9snawdaQâaiBntS''poar  l!»raieUaa,  tiae.  _^      ■ 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  atu,'  dont  la  deanandd  a  élé  dépoaée,  la 
s  flMi'iièk, -an  aeuéaiiiat  de  la  préfieeiure  du  département  de  la  Seitia,  m  le 
rièo«MHdt>(Armaiid-B«gène^bfétien),  menirisier,  à  Paris,  me  de  la  Tour^Au- 
«Biittf  ir  dé;>  pont  i^akmê  de  ebevalet  de  peintre. 

^y/Be Le  bravct  d'iaventiea  de  «uinte  ans,  dont  la  daenande  a  éié  déposée ,  la  96  W- 
anaN«a;««'Becrilatkt  dé  la  pMSfeatnre  du  département  da  la  Seine,  parlasiear 
Utmm(ViH3M-Cmi\\e),  facteur  4'ci^a»,  représenlé  parle  «îaur6ard«iMl,  èPan»4 


fibttlëvliri  Saua-HarUti,  n'  sù,  pour  on  indt^lheùT  <fe  inù»!biië4'iiéhicd^<M£^ 


)Ur  ùnroWnct  h  clapet,  à  etiçretiaçc.  '  .....<  luat 

377"  Le  bk«Tet  d'invention  de  qtdnzé  aiis;  dôkit  iar' deûisnée  a  étS^épkmi"  ""' 
1^  mars  iÇâg^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^w/é,'i 


li   fl-i 


4ciét9LiBèr,  âillet  compagnie  (fitlhique' dé  pTn«ie>'ittétàUi^e^)/^^àntil( 
chet  le  sîeur  îAett,  à  Paris,  rue  Montmarlfe;  n*  ibd',  ^ir  dé*  petTettiotfnl 
■ox  plutneï  àiétAllnmcs.  '  '  '^    '^  '^^ 

,378*  Le  brevet  dWention  de  quinte  an.4s  dbni  la  demaAdîy  a'  été  dëpd^'/U 
^  mars  id^o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  diipartement  de  la  Seine',  t^  le 
Méiir  Liza^s  (Cliariei)»  mécanicien,  l  Paris,  tîi0  irfeé'PetiCft-Hètéls;  1ti*>3;  pw'iiti 
cdmpteur  d'eàu;  *  '       '  .     .    .     .    TT  ,m, 

.  379*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  d^maiide  i  étë  Aèéà^l'^ 


représentés  parle  ftieai*  Bâiitault',  i  Paris,  bbnfevÀM  àUtiHIi&ittt ;  n*' 35 ,'^p<^ 'tuS 
nn>cédé  pour  étamaee  des  jnéUox  de  toute  espèce.  '     "  .'' 

386*  Le  brevet  drinventlion  de  cfuinie  an»,  dont  la  demandé  â  i^âèAoMt 
t**  toars  i85^',  au  seci*étanàt  de  la  préfectute  *dn  .département  de  là  .*^^^  <  '^' 
«enr»  Mercier  fLdiiis-).uc)  et  BéHin  (loseph)>  ëbéiifotes,Qi^ndc-Rtn^ 
Pfés-Saint-Gèrviiis,  pour  un  système  de  porte -tigàye».  .  ^  im^r  nu-i 

,  38i*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans.  dbnt  la  demande  if  été\déjaidé%^% 
t**  mars  1S59,  au  secrétariat  de  Ik  préfecture  du  département  ^ela  Sèi^j,  pét  la 
àieurMerti  (Claude-François],  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue SàiUt-Lôtii^ ''ti^^, 
-pour  une  chei(ninéc  à  rideau  sans  contre-poids.  '  "*'  "^"^'^ 

.  38i*  Lé  bt^ret  d'invention  de  mrînze  ans,  dont  h  demande  a  été  ^fyHjBlifé 
it  février  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  5efne^  ' 
le  sieur  MouiUeron  (Juîcs-Fhinçois-Victor) ,  constructeur*mécanicien,  rtp^entë' 
'}«  sieur  Rîcordeah,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  'i'jfMM 
compteur  propre  au  service  des  voitures  publiques.  '■nty*') 

583V Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  denutnde  a  été  dégkMSé;  le 
î^  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U.Setiie,'i^lfe 
sieur  Muiler  (Mathias) ,  négociant,  à  Paris ,  rue  de  ta  Monnaie ,  nT  i& ,  |Kiëi"<l(n  wtf- 
Qet  à  poudre  insecticide.  .  '    !  *  ,    / 

SSir  le  brevet  d*invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  Si  été  dé^o^,  le 
i*'^mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  àa  département  de  lH'SMe/j^Và 
stèurs  Peltèrih  (Alphonse-Frédéric),  mécanicien,  et  la  ao<^iété  en  notai  côTIédnF 

«irède  et  Cômmartin,  le  premier  rue  des  Cinq-Moulins,  n*  8,  è  là  ClKi!||^9éi^ 
enis,  et  les  deuiiëmes  rue  de  Calais,  n*  1 1,  à  la  Villette ,  pour  un  système  dé  j^lilMis 
pour  machines  I  vapeur.  1 .    .    - .     u.u  o 

385*  Le  Wevet  d'invention  de  quinze  ans,  douît  la  demande  a.  Mi''^épàiëé,'1h 
%  mars  i8(>9t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $imëfj^H 
sieur  ]\oyce  ] Wi!Iiam-A.  )  »  représenté  par  le  sieur  Tolhansen,  à'P&ris,  fo6i 
BoUne-Nouvf^le ,  n*  35 .  pour  Un  condensateur  ptieumatiquè  perfbctbnMé'  ié 
comprimer  lés  corps  aértrormes  ou  gazeux  qui  doivent  servir  comme  agenU  fàifté 
.  386*  Le  brevet  dinventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  denùinde  a  été  dépbàéefi  l^if  A* 
trier  iSS^,  au  secrétariat  de  l)i  bréfeqture  du  département  de'  la  Seine',  jwfe^mr 
l^chottlandei'  (  Aletaridre) ,  représenté  par  le  sietu*  Herpst ,  à  Par?» ,  rue  de  IXchnjjjtflir, 
n*  39,  pouf  (les  perfectionnements  dans  la  imbrication  des  tuiles.  "  cftxjon 

.  387*  Le  btevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  Aépd$Së?  m 
1"  mars  iSag,'  au  sechrétariat  de  lii  préfecture  du  départëment  de  la  Seine,  Mrk 
^ieur  $ic6iirèl  (rtcrrc),  représenté  par  le  ^ieur  Ducout,  à  Paris  ,'rufe  RosshilfW'a, 
pour  une  machtne  destinée  à  battre  tes  grains.  ^n 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé);)è^iéè(i^ 
1"  mars  1859,  Hd  sçcréUiriât  de  Ift  préfecture  du  département  dé  là'Séixlé,  "t^Ar  k 
steur  Tflllot  (Major-William) ,  représenté  par  le  tieur  Bar^ault,  ft  Pàrîi^;  tmtiwdmi 
Sàint-Martitt,  n*33,  p(^rtm  appareil  pcrlbctiônné  servant  à  fàdHtel*  Htmisë'IflWi 
^tle  dégRfement  des  canots,. des  navires,  et  appllèalile  à  d'imttlik'^iiÉKMCfïl'ki^fc 
anglaise^ cjttât(nTreatt,'&pTtantfc:i5Jnin»afiJ>    a  .-oiTTuD    tJI 


B.  n*  836.  --  j^  — 

t  lan  1859 ,  au  secteianat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine ,  oar  le  ueur 
"        "       '     "■  "    'ni»J,,cliwii»te,à  Pwis,  nm  SùaX^aoifri,.n'9.  pour  vmé 


J^^î^ppirfi  j$iti\eviioja^,i^  quifue  9D3,  donl  la  demande  «  MMpoatée,  U 

\^ù^  «u  secrâariat  de  îa  oréfecture  da  département  du  Haut-Miin»  par  le 

^..îlew)t  ^Ifé^îf^f  àfCy^ar^.ppur  un  système  de  seirûrea  pour  portes, 


^^',l^J:fiç^^i  4'uivent]oa.ae,qnwie.ans«  fSoi|t  ta* demande  a  Hé.,dé^ç9ée,  le 
^n.m^,fUJkfec(ie^ria^deJf  préfecture  dn. département  de  la  <3irpn4e»  par  te 
seor  Ainianieo  (Pierre),  negdclani,  rue  des  Minimes,  n*  33«  ^, B^frd^u);^ .pour  uç 
^Fil^;d|»  bifopIpM  ppi»C>^  fùM^  à  li(^ 

.{%3|' té  .Wv^o^i^v.e^tîqn  dé  quinze  .aiçia»  fl6nt  \à  ,defpande.  a  été  déposée,  le 
kJmà^  1859 »«u  .aeon$taria^,de  ia  pr^ecture  ^vt  département  d.e,IaJU>ive-Infériéure. 
pir  le  sieur  Astier  (Jean-Baptiste),  mécanicien ,  rue  de  Crécy,  n*  5o»à  Nante^ ,  jkoor 

^^iSiljLeJbir^Yçl  0fxmGjmi^^  de.qmnze  4ns..  ddqjk  U  demande  a  été  déposée f.  le 
1  Wi  i$^  >  9^a?crét4n^t  de.tapjçéJecture  du  département  du  PquUs,  pajr  Iqs  sieur» 
*       .(Étaiaf4)f  w'w?M^<n<.«l  flewe  (ÇpnsMuiij,,à,Sanpey-le-Crand.  pour  une 
touîne-areiife.  ^  1  ,       .• 

^Imagrejt  d;if^}rna^n;d^  quinze  ajoa,  dont  ta  '  dcmandie  â  été  déposée»  lé 
$f^çiiéumtdf?.|a  oréfecture  du  déparlcnjient  d^e  la  Seine,  par  le  sieur 
•ii4),.j^rica4t/de|)ijou^,ref»rë3ent4  parle  pieurWatJ^ieu,.à  Paria, 
ttien,  n'  A5,  pour  des  Derjfectiqun^ment^  appprtés  à  ta  conrection  de^ 
P-.-i Vrtjî**^  ^^  jj^apèfetï, 

i.))j^ei  d'^iavçnti<fn  ws  q^inve  ans,  dont. la  demande  â  été  dépose,  le 

r  *^'f  aii^eicréUurîat  de  la  préfecture  du  département  dû  fias-IUùnv  par  le 

Boyier  \Cliârles) ,  rue  du  Vieux-M^rcbé-aux-Vins»  n*  ^2 .  a  Straabovwg,  pour  un 

gM|le  c^ondièine  à  vapeuff  s*appliquant  aux  machines  ûxes  et  aux  locomotives.  ^ 

~Vnel  d'invention  de  qumxeans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  Çé- 

,au  scçrétArial  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbm,  par  le  sieiif 

'  (io^ift}^  constructeur,  k  Uaguenau»  pour  une  pompe  à  colonne  garantie 

celée. 

yl  àgg^,  jU^^r^fel  d'Invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^B  fé- 
4r^i9$9«MaeeréAanat  de  la  préfecture  du  département  des^  Qouchea-du-Bh6ne, 
teJ^^^^.pcdloRip  (Séraphin^oscph-lrénée),  médecin,  cours  BeUvmce,  o*  Sa^ft 
innolie,  pdur  un  évier  en  fonte. 

^I  3|gf,.]U^iii;«^^  dr'inyemiontde  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
"* —  ^j^^  am  secrétanal  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur 
ji;^!)^  IFierrel  ,.c)ief  dVelier,  à  Denain,  pour  un  système  de  lampe  de  sûreié 
déw  ppVJ^l*  service  des  jnines,  des  distilleries  et  des  usines  à  gaz.    . 
i  ]ucevrt.  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Î"mt%  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Baute-&a6nei.par 
Sifj{jp»pi«{i  (I^emeet  Jean-Biyliite),  à  Fallofi,  pour  un  appiM^eil  deviné  à  servir 
em^4|vx'roui«  i  cliarlbon. 
igJié^'Xp  V^X^  d^inve^tion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^' déposée.,  le 
jUm  iQO^i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAlUar^.parJe  sieur 
mi^lrnUber^) »  tallenr  dliabiU^  k  Cusset,  pour  un  appareil  ayant  pour  hut  de 
p^iWM  le&mesures  de  toute  eapàee  de  corsage  d'iiomme  ou  de  femme,  , 
^4pi*  fjt,  W^el  d'invention  oe  quinze  ans,  dont  la  deoDMmdjs  a  été  déposée»  le 
K»  iBoa^  vx  secrétariat  de  la  préfecture  du  déftartemen^  de  la  CàitzfOTt  par  k 
budle  Fantapié  (Elizabetli)A  jcne  Gbaliot-Charny,  à  D^on ,  pour  un  procédé  propre 
^  mf$t^^^.fikçw  et  )rac<pi(iaieder  une  étoffe  quelconque  sana  couturew 
<,(  wètti*.t^  wrreir  dmventum  de  quinze  ans,  dont  U  demande  9  été  déposée ,  le 
)  ips  i^p  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pair  le  sieur 
Ifmà  (Pienne^ulea} ,  ouvrier,  A  Paris,  passage  du  Orand-Cerf,<paur  un  système  de 

î^  |ii^c;;net.4*invention  de  quinze  .an»,  d^ut  b'.dfiuu^nde  a  été  Reposée,  le 
11^9^  m  yecreiariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seinè^  p^.le  ai^ur 
'  (jie«fi).,entreprenenr^  CheminHle^Haiage ,  n*  4u  à  Courbevoie»  peur  des 


Utmé 


iMUmea 


^È^^PfWwdecherpfuteensinc.  :,       1  a  :m2     i     1 

Le^Brerei  dmventioa  dei|mze  ana«  àopi  U  deiuandff  e^t^.  déposée». lie 


Xv^iMSniot  (Pierre),  tepÎMiar»  à  Parité  nie  de  i'EciûqÉier,  m*  5i  «  peor  vm 
«n£eft -de  slttces  fMwMMiettest  • '■    >;••  [ 

4o5*  Le  orevet  d*tnvention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  *>été 
4  mw»  i^*  4M1  seonétMiA  de  k  fârétetare  dn^^pÉrtemeirt'èa  hhtas,  pn^  f^^rfén 
Bfmnbert  (Antoine)^  me  Boiieau,  n*  6a ,  è  L^fion,  pôar  une  naohine  peor  ie'tMMlp 
d#i.<^ffi>8  de  teiie.< 

àoGf  Le  brevet  d'invention  de  quinjte  ans ,  dont  la  demande  a  Mé-ééipogim^  <h 
3  ina»i&59»auaec0éÉanat'd«lapMeotiiredîi4épatteMC!iiÉ^  iwmtpmiHmèm 
jamais  {Fnuiçoi«nIean)v  pn(to4'iMipiriDienefr  à  gfciw^'rae ■Miitre  Albert,  m^  ^^pMi 
UB  four  à  fwfnofc  de  teiTe«  •  >    •  i 

Â07*  Le  brevet  d'invention  de  quinM  «m, •dont  la  'danwndihft'dté  éèpmé^'U 
7  Qiar»  >&5^.  aa  aecrteciat  de  la  pcétetiwa  dpL  -dëpartament.  des  CMie9Mên*Mmrd, 
fÊT  le  sieur  Joret  (Simoa) ,  nécaniaien ,  à  (Sfoinsaolp ,  pour  «me  naehine  êk  fceitnaâ 
iiia«ëg«. 

do8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  ia  doinaiide  a  été  dépo9é»«ile 
10  Boara  1S59,  au  secréUriat  de  la  pré£ectnre  da  départeiaeni  dn  Nard*  far  Irraiewn 
Jeamiaux  (François)  etBécamp  (Détirë),  ACoayi^^eTpoa^u^ay»^èBne  cte'dgaeatrte 
péguliëre  à  contre-txndB  et  frein ,  your  diâJssia  de  eciena  4  viaiiire.  '  ' 

4og*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a.  été  déposda,  le 
n*  mars  1809,  an  secrétariat  de  la  préfectare  do  ^partemciit  de  i^Kéravut,  mv  le 
sienr  Labatie  (Alexan^e-Pierre) ,  DNLnkandipapeAier,  boulevard  de  la  Ooinédie^in?  7, 
à  Montpeiiier,  pour  un  système  de  papier  todé  poar  la^ciganetfee,  dit  pa^iftyàÛKÊm- 
yi0an«* 

i^io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dé^oaéfa^-fe 


r 

siphon» 

4 11*  Le  brevet  d'iaveation  de  qniilae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  le 
aS  février  1859,  an  secrétariat  de  la  préfedmre  du  département  des  Boûch^^àa- 
Rhône ,  par  les  sieurs  Landre,  Gras  et  ccenpagnie ,  cours  ikmaparte^  n*  26 ,  à  Hicmena , 
pour  une  cornue  verticale  parabolique ,  servant  à  la  distillation  du  diisle  «À  atMres 
ittîn^atix  propres  à  l'oclairage. 

4i  i*  Le  brevet  d^nvéntion  de  quinze  ans,  dont  la  deôiande  a  été  déposée*  le  4  tnm» 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr 
Leblanc  de  Saint-Just  ( Louis- Armand-Cësar) ,  rue  MiUière,  n"*  67,  à  Bordeaux,  peur 
«me  machine  à  vapeur  destinée  à  Teitraction  de  ia  pierre  dans  les  curièrea. 

éi5*  [je  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  mers  1869,  anaocnitariat  do  la  préfecture  du  départemetit  de  Seine-etOise ,  mr 
le  sieur  Leriche  (Jean-'Honoré-Alpbonse),  marchand  mercier,  me  de  rEmperenr, 
uT  a4,  à  Bâeil,  ponr  la  décoioratidn  des  hniies  animaies,  végétales  et  mLnénles, 
fMwprefl  au  graisbage  des  machines  et  à  l'édainige. 

dU*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a:  été  déposés,' le 
3  mars  1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine4iiféri»nfé, 
par  le  steur  Linant  (Louia-Gnstave) ,  me  de  la Grt)sse*Horlbge ,  n'  60,  à  Roncsi  ;  fbnr 
^erfèedonnemettto  ani  freiBs  de  chemtnr  de  fer. 

4«5^  Le  brevet  d'iiwentioB  -  de  quinxe  ans,  dànt  la  dentende  aétédtfposéis,^^!! 
7  mars  1839 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Q»nt4ttiin ,  pmrfc 
■leur  MuUer  (taivent)t  fncverir  eei^métaox',  à  Gernay ,  pour  une  mechiné  à  faîre  des 
lebes' étirée,  en  papier,  poue-ûlatiirej 

il  6*  Le  iarevet  d'iurentie*  de  «uiilM'ans,  dont  la  demande  «;  été'déMiée;ie 
3  mars  1 859,  au  secréftariat  de  laprefiecttirè du <lépflrtcawnl  de  la  9etee ;  par  tes'  fàBiàh 
V^â^aan  et  Vetdaui;  représentés  per  le  sienr  Brade,  à  Paria ,  me  Satnte-ânné ,*n*  %i , 
pemr  un-moteur  ^  air  sittfnetiwmpst  chaufTé  et  refrâidi. 

.  4if*  Lehmvel  d'invention  ide  qucdMeans*  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  d  tuth 
1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sictkT  P»dM 
f€laudehMarie-Ifeaarsnt)',éllBadtdemicile  chea  le^  sieur  'Bnnlieniier,  me  dainti^Bé- 
Ipèae,  ■n'^ufi,  à Lytmv  pdur un^mécarnsnle appKeaMe aUrédbaptoements d%oHogtfle^, 
et  eiB  miroirs  à  grives  Ut  allouettes ,  è  wanvement  alternatif,  dits  miroits  iksokSé^  ' 

4 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ;*1« 
h  mars  18&9,  au  aeetéteint4le;la  i^éfeetareién.dépertMHntde  la  etmrentei >«*  le 


B.n*836.  —^481  — 

(Cfeaé)  f  è  ataahîMk  f«t>Ang»iiiÉiiiu,  'paar  «M  «ppwa  HMimtti*  4it 

•i       .        J  •      ,  »       .   '  I       I       ■      (   Il 

U^  Le  brevet  (fmventioB  ^  ^ttÔMe  mm,  dont  k  itniMiiiii  -^  'été  dé|lMé«*  le 

.«Sm»  iiâ9i«a«  jptpénrîfct  de  le  «réféctoméa  déotorlBniealdn  RMae;  pe»  leetneon 

Hi— ft  tàmeéne)  «t  Rtm-fib^PteM) ,  GnadMPIàe»»  à  Oatth»,  )Miir<iii^el»M)»t««r 

|«f  Le  brevet  d^îxrrentRm  de  quîntee  ans^  dont  la  demande  a  été  dép€/9<9e ,  1e  H  nlars 
«8S9,  on  ^seenStcrîÉfc^tlë  fArâVèetore  du  d<éttar(eAient  de  raëratm,  pat-  )e  feienr 
tei(Jeni)  «  «frîealliRtr,  me*  FrançaMe  ;  A*  64,  à  Bézterir,  wdttt *tm  perfecUotmefiienl 
ifliorté  à  la  cluuvQe  défonoeuse  en  iisaçe  dans  le*  AiM!  de  la  fVanee. 

hi*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  'été  df^ée ,  le  i  mars 
'  ^Kf.assecfélaristdefa  préfet^trire  dn  département  de  fa  Seme-fnO^rîeure .  parle 
ir9eBitflfiomas),iiiéetiiiden'Vrue  d'ElbeMf ,  n*  3^,  à  Rotten,  pour  nn  eondensénr 


4i3*Le  brevet  d''mYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mark 

iSç,  ad  fte^nné^arial  de'la  prffecttii'e  dit  déparlfmcnt  de  la  Sdne,  parle  sieur 

fitjjler  (Ifârfni') ,  chimiste ,  représenté  par  1c  sieiii'  Matlkieu ,  à  Pari^ ,  rue  Saint-S^as- 

titt.ir  f5 ,  pcpvir  tin 'appareil 'à  stAUmer  lè^  malièrcJ^  végétales ,  le  camphre ,  findlgo , 

^a&nrme  et  toutes  les  autres  matière*  or^^niques  volatiles. 

1^  I^  brevet  dUoventioti  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Tt 
i»«ar<i859,  au  secH^tarlat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  RtiÔnc,  par  le 
"iifeir  fcrtbaud  (fean-Baptîste] ,  quai  de  Serin ,  n*  62 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  mé^ 
^ÊBMfÊt  poôv  la  cuite  et  Fétirage'dcB  fHs  de  tottté  nature. 

isV  Le  brevet  d*ÎDvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  man 
'  i©9,  aa  secrétariat  de  îapréreclurc  <ïâ  déparlcoienl  de  la  Seine ,  j)ar  le  sieur  Banièrt 
CftltUîdid^,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sébasticn ,  n*  4^, 
pottr  ies'perfectionnenients  apportés  dans  le  graissage  des  machines. 

|23*LelffeTet  d*inventi(m  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars  îSjg,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  le  sieur  Brabazon  (James-DupréJ, 
'représenté  parle  sîenr  Santler,  â Paris',  boulevard  Montmartre ,  n*  i4,  pour  remploi 
desTDÎlescaoïme  moteur,  pour  les  hélices  et  autics  propulseurs  de  navires  [patente 
angii^  de  ^oatone  ans,  expirant  le  38  août  1872  ]. 

J^^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^,  iQ  mn 
]8p9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d^  dépajrtement  de  la  Côie-aOr,  par  le  aieur 
dnûif  [François),  doreur  sur  trancUe^,  à  P^^ou»,  pour  ocuement  de  Ironcbea  au 
Doyen  du  enivre ,  dit  or  aAUemagae.  ,    r 

kr^lTLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,,  le  i^  vn»jn 
185^.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucl^e$-du-EliWc«  par 
ieseor  Car  (Jean-Baptisle^ ,  entrepreneur,  rue  4  Aub^gne,  n*  lo^ .  à  Marseille,  pour 
ooe  macbine  propre  à  la  labriçation  d^s  aUumctte&  rondes  en  bois. 

laS"  Le  bcevet  d^inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  damande  a  é4é  dépo&éa ,  le  ^  nuurf 
1^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  C^- 
■Mlon  (Lupiea) .  rue  de  Cofidé.n*  4.à  L^on^^iKHir  a»e  proMe  litbograpbiaae. 

4a§*  le  breivet  d^inveationde  qnin^  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée*  U  3  9Mars 
ildg,  an  aecrétanaide  la  préfecture  du  département  4e  la  3eiiu,»  par  le  «pujc  Cba- 
pâun  (Joseph-René) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,. rue  Sainte*AM^Iù»e, 
1^  3,,  pour  en  système  de<p>é|cnniq>ie  s'ajoutaot  au  mors  et  permettant  de  dompter  les 
cWanx  les  plus  foof^eui. ,. 

.  éâor  Le  brevet dWei4ioe  de  quinse  ans ^4cni la  deiMBde a élé déposée. icéiMn 
i^,  ae  aecrétariat  de  Aa  préCectnro  du  département  de>le  iSeûie,  nar  le  aieer 
Deimisettes  (Louîs-Emest) ,  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  du  faabearg  Saietr 
Oéoîs,  b'  i5i,  poer  «fi^tcalkoa.  deie  broderie  de  soie  aur  dea  eels  de  seie. 

4k*  Le  brevet  d*iiwontba  de  qmnae  mà%,  dont  U.demende  e  été  dépesée .  la  4  mars 
1S59.  an  secrétariat  de  la  préteetere  ^a-départooieBl  de  la  5aiuo .  par  ie sieor 
,^mn  UyaimAppelyt0).>.à  Paris,  me  de  &aaiiii»«  n*  3i,  poer  «n «enrede  «ëoesiatre 

detodette.  ;     .»/  ._t^ 

téâs'  Le  fanvet  d'inveeliaa  .daqeiwe  ans,  denti  te'dewwde  a  e^^ép«sèe«  le 
iiflBrsi86^  auaecnâbviatde.tepréfect«re  dodépaetealeiiidai  lkinl,parriesifl«r 
>qBisBie(Piepre'Jo«Bph),  eaalre  lattra eua  nkus  dT Aanit^  p«ir  un  fwachuteeMK 


ÂSS*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont' la  d«BMtt»de  a  'été  dépeaéev  i« 


—  432  - 

jo  nurt  tSStt,  ta  teeréuriat  dt  la  préfecture  du  défiarlement  da  BkÀae,  f«r  l« 

Jâ  (iNHiii),  i|Bei  d'Albrvt,  a*  is ,  à  Lyon ,  pour  tm  genre  de  moire. 


^  414'  U-ère¥okd*M««talMMi  dé  qmote  «os ,  dont  k  dentndea  été  déposée ,  le  S  4iâ| 
tS^  m  Mcvélamit  do  b  préfeetnre  du  dépaiteaiait  des  BoQ4ïkes-dn-RhMe , 


iaciélé  QntamÊà  el  Cw,  loricanto  ^ftHet^  me  de»  Pénitertto-Pteag ,  n*  i ,  à 
poar  nn  brûloir  i  café. 

41^*  te  lw«v8id%i«eiiiiMi  de  ifuiate  ans ,  dont  la  dentande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
i^àg,  an  aaerélanBt  d«la  préfcetarc  dadépeftement  des  Boacbes-du-RhôiKi ,  pur  If 
•ieiir  GniptÊê  (Jean  Baptiste  Henri) ,  rue  Terrasse,  n*  ay,  à  Marseille,  pour  uà  filtre 
à  double  effet ,  épuraol  et  faflnddbissant.  . 

.iM*  Le  brevet  d'inventioii  deqoiiiKe  ans,  dout  la  demaade  a  été  déposée,  le  4  n^ 
ift5#«  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dé  la  Seine,  par  le  aiei^f, 
Igleaia  (Adolphe-Prédério-Marius- Alexandre ) ,  fabricant  de  parquets,  représenté  par 
le  «Âettr  Peipigna,  à  Paris,  rve  Meuve-Saint-Au^slin,  n*  43,  pour  un  système  d^ 

V4J7*  Le  brevet  d'intention  deomme  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  4  nW». 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  prérectere  du  département  de  la  Seîne ,  par  U  aleiir 
leawft  (Albert-Félit],  docteur  en  médecine,  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n*  i6*l, 
pour  moyens  propres  i  prodaine,  à  volonté,  If  force  et  la  vitesse  illimitées  et  ipAe^, 
pendantes  Tune  die  l'antre,  manies  d*an  mouvement  perpétnel« 

438*  Le  brevet  d'mvenlioade  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé§,le  4  ttm 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiHement  de  la  Seine ,  par  les  ûeofê 
Lebettf,  MiUiet  e4  dompagnie ,  manafSMtoriers ,  représentés  par  le  sieur  Perpiipa^  4 
Paris»  nie  Native -Saint- Augustin,  n*  4s ,  pour  des  perfectionnt^mentit  appdnSs  1  ti 
fabrication  des  «bouton»  dits  de  poreeUàiu  ou  agathe ,  et  composés  de  toute  matlèra  cé- 
ramique ou  plastiqaevitrifiable;  lesdifs  perfectionnements  susceptibles  d^autreaappB* 
cationa.  ^ 

439*  Le  brevet  d^inventîon  de  quînxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  8  nd^ 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne-lnférienre,  par  le  ' 
sieur  Lecerf  (Tffanqnille),  fabricant  de  limes ,  me  des  Fossés-Saint -Yves ,  n^6, 4  nonea^ 
pour  un  fourneau  i  tremper  les  limes.  ^  ' 

44o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  taàH 
18&9»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  du  Rbône,  par  les  sieurs  Ln^ 
lai|;e  (Albans)  et  PiduM  (Oéstré),  me  de  lt>bservatoire ,  n*  7,  à  Lyon,  pour  peH^c- 
tionnemenÉ»  apportés  aux  métiers  à  tulle  Bolnn. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mtin' 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbdne,  par  le  sieur  Loup 

{Micliel),  nie  de  THÔpital,  à  Ghrors,  pour  une  machine  à  agglomérer  les  bouiltes, 
igaites,  antbracites,  etc.  ' 

442*  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjkisée.  * 
le  sa  nlars  1809,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  ^èr 
le  rieur  Loupot  (André-Eléonore),  peintre,  4  Voaziers,  pour  la  fabrication  do  papief 


443*  Le  bcwel  d'invention  de  dit  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1889 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  neor  Manaard 
(Tbéobald),  fumiste,  mode  Yiel,  A  Bar-le-Doc,  pour  un  procédé  préservant  lea 
appartements  de  k  famée. 

444*  Le  brevet  dTiBveation  de  qomie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoade,  le 
10  mars  18^9 ,  au  secrélariaa  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et^Oise ,  ptt  lè 
ilear  Marchon  (Aleiis-Aimabie),  mécanicien,  au  moulin  de  Vaujouan,  à  Étampèa, 

Socv  nne  petite  aéoaniqae  propre  à  la  manipulation  du  pain ,  du  beurre  et  de  la  tan^ 
toile, Ole. 

445*  Le  btevel  d'inventloii  de  (miaie  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  V- 
4  mars  1869,  an  aeerélarifll  de  la préfeeittfe  du  département  de  la  Seine,  par  leaiear 
Meurgey  (Jean),  fabricant  de  araent  romain ,  représenté  par  le  sieor  !llatbieii,'î 
Paris >  Toe  Saml-8ébasiieB,  n*  45,  peardes  perfectionnements  dans  le  reliage  M. 
oereeaax  en  génénl.  . 

44i6*  Le  brevet  d'jammfendeqainae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  asMi 
1869,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  da  département  de  la  Seine,  parles  aieufs' 
Ifidiaeq  et  Gaittasd,  fefcrieants  de  nécessaires,  représentés  parle  siear  Mathieu,  4 
Paris ,  roe  Saînt-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
feolian  des  sacs  de  vo^fage  et  mites. 


''VT^Ulâq^lj^jrv^^^  4e  quinze  «us,  dosl  l«  émmUm  m^  àépmèé;  l»«^ 

'^  açqi^MÊij  ^e  Ifi  sipcfiicUire  4u  iié|)«rif«i«ni'de.la.  êêmrttm}?  ^  le  eieiir 

||^|i^-Eao\vm)|4  ^Wîcaol  <U  |iAie»aii»|iiffilfihfs«'  nie  ftilhiiis  «^  6É,^à 

'une.  meuie  4^  mpulia  destuiée  à  U  aionMttfe.4M  «éféaltsy  I^ohm  «f 

ïls,  aîtc  frtfuftf  votante 


ial  ^.  Jh  prdrecij^ai,4M  .dûfomUeiiKwI^dtt  4«  OlwtrqaÉe«inttm  ft  ,>p^ 
9^iCiefi?r4el  ffinveniion  de qumie  ans,  deniU^ememieiaélàdéiieB^è^  le  ib  iMir<> 


tariat  4eTà*pr/reclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 


mlpjrartf  d^  »)«  pHir'HiHSMp^  ài^atleaaalMifk'  > . 

;v«^'Çff}Yeqi^a4ç4iiigfC)^p8,.44Mil»v»i4flnian^  tnif0> 

ri^  d9  )a,  tPFfi(sç|^a(  du  df^parf^melH  4»{lâ  fiaifie»)  pip  i«<»iMivl 

,'  fabiip[ç^pt,.d4J)p9jrpiU  à.^z*ie<ldiaJfai4il«urrmp#éshnié>pbr  to  tlMrr^ 
ia^  n^'  ^aipi-â4A4stif'«.|.i».*  4^a  pçM>?  fie^t panfcgti—éettiewtA  apportés 


liam 


ifOo^Ye^tfon  d&qiû^  ansM4«»4.1»4emaiMbi*a4té4i^paafo>^W  idMMrtr» 


_  .fie  U  bn.'iect>ire  4ii  <|<^P«>*t'inent  f(«iail«A>«B;  <par  WB«iéiir»1l  bivvC 

ifcor^?i<vi^£ar  ii^p4^€^^ppuoivhle#ii»miMiéot»Ai)af^       ,  • 
et  d*lnVention  de  quinze  ans,  dont  la  demand^a  éié  d(^posée,  le  gnwrt 
4e.l«  préfAçUire  du  ^képavCemeali  da'ftMiiev.paMè»iin«-  Vvifioin 


\\H-r 


d'AJbpcu  o.'  ta,  À  Lyon»  poiir  an  peigna-nfaillo;  ponBlaicaifAiffe. 
d'Inv'utionde.qMinoP ans,  dont  ladeama^cuLM dfpaBAi<,>l» i § niars' 
iatde  la  pr(^1ecture  dudrpartenienidu  Nord#par»la&sint«s'Ve#menoli> 
^1|jf|ifioomf  •  paur  nua  machine  préparatoire  de  ia<laiua.<    *  >  '  < 
> — •  ^4*înveotion  de  quimeaus,  dont  la  deaiaade  a  éié  d^fMi^«  ic  i^*.  mmê  ' 
liai  de  b  préfecture  dii  déporteinent  deAAoaahicamatBMMrpDP  la*' 
(Lambcrt'Augusle),  m^caainea»  è  Maiw^illa,  poar  an«iaofteian  lîr) dm»"- 
jC^à^piftopfXte  foraie  quadrilatère. et  avifeai .;«  •'  •    < 

L,d*înveniû)n  de  qiiioxe  ans ,  doDt  la  deoiau^  a  été  dépatée*  «le  >b  mfr^  * 
MW.  de  la.  prrfccti&re  du  départemantda  1«  Senae^  par  lé  siaar  OwKioffii' 
per*],  directeur  de  filature,  représenté  por  le  sie«r  hieardaifei'^jtà  .M<is«  • 
de^A^t^baucg,  n*.s3,  paur  uo  secteur  mtfcaoiqna  appliqaéaai  *il>élitf<s 
^m^ff^iBtçùng^ fourbi  renvidaga du  ûà surla lifocho  sansiie  secaiiii^lu'' 


•*•'!•/ 


rét  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  (Hé  déposée ,  le  8  nAu»'} 
r/Sprâà  dQ  U  préleclara  du  ^lépa^emem  dat  la^iStin»^  pÎÉ"U  Èiatit 
l^^ca^Heari)«»A  JPaiHs,  €9um  I«  fieiaei  a*  d9^»..p0a#>  lîapirfiinirnida'far 

^  je  à  rej(|nctitfn4a9.huii<-'a,  dc^aiQ»    .    .   .*;    «.  )•■■  >      ).:>.< 

irevé^ d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^ééd-dé^eëéei  ie<6  navf  i* 
it  ^e.  U.  préff  ctia^  du .  déptrteaaeiA  det  la  MtU ,  ipar^  la  » Axôiété 
[ef,'xi»c  de  la.ûl9fiièra>  a*27,ià'G^nii|ly>,  paartiat  machina  à  <eaaniPtP  . 
»i{aia»  .    ,       ,f  ..     •  .       :.•..•♦'/'*,••.- 

ret  d'ÎQireo^ofiida  qMiniG  aiia,r  dop-fc  la:  4<M«aa4p  aiMiapasda;  le  6  mars 
itariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sianrs  Btn 
dgpl|4|;|nrPîe|Te)  et  MohxieriJaao«Louia},..f9pare«Hewai.fe|ir«$kcQléatpar  la  sieur 
B...^i  ^'Mg't^^,:,    i^Qni^vard  de  SliaahQiirg,. a*.9^«,  pouB  ainp«rte«heo»  ftlanchesèar  . 
'gwr^'  .^^c^e  au gaj^. .  y  «.f  n   .»      ■       •  ; 

^|)D;veld^veoUcM»deqitiiaaai)f  ,d|»i4Udoqtai|Uc.a*é44d4pcaéa«  la&roar»  ^ 
"secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siaaoBrAM  -  ' 
»tifie)»  r«fé^eoie  par  le  aiauf  AiBauiaiA&^  AiBam».fua^flâal<ila»lin\-rf  3A3b^ 
nac^  qc  ^uctea  à  houtons.  •     . 

^^       '^dMnveation  de  quinze  ans,  dont  U  demandAft  dtédépaséev  \eb  vmt%  ■* 
,^.  (ari^t^e  U  p^SfecUiredu  d4parteinent  da-.laSciiiie.-pflr'Iaaiffir  4la 
^   'Snganillo  (CarlosJ ,  représenté  par  le  sieur  Akptv«SaiBl*liaitt  »  à  Pawar 
Buitffniille,  a*  19,  pour  k  iabrication  des  bougies  avec  cires  du  règne  animal. 


XrSéne. 
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jàGa"  Lehr«Yet  d'inv^ntiMi  de  qniiike  «as ,  éènt  U  demander  a  Mdépwée,  le  7 
18S9  »  au  secrétariat  dé  Sa  prHettare  du  département  de  la  Seine ,  par  Ita  tieiirCliillitt 
(A9toinerÉdeuaitd),  oMircnand  de  soies,  représeaèé  par  le  siewBamnit»  k  ^ark; 
boiilcvavd  Saint-Martin ,  n"  3i5,  pour  ui»  système  de  retordage  de  soie»  et  de  nolett» 
à  retors  continus. 

&63*  Le  Irevet  d'iiaveiLlieAde  qttfinie  attd ,  deat  la  denndea  étédi^<isée,  le  i4  mtti' 
i€59  »  "9  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  »  par }«  sieur  BaedMT 


(Camille),  cultivateur  et  consiructeur,  élisant  domicile  chea  le  simr  Lauttey-LaMwe; 
i*ue  Basse ,'  n*  55 ,  i  Lille*  pour  un  appareil  à  plaaier  la  fàve,  arâai  que  toutea  aiMRs 
^incs. 

464^  Le  larevet  dlnten^iott  de  (fuin^e  aus ,  dont  la  deaiaadea  été  diépeaée ,  lie  5  amri 
i85q  f  au  secrétariat  Ac  la  préfecture  du  département  éa  la  9eiwi«  parle  aiearBimJ«^ 
(  Josepb-Louis  ) ,  fU[>ricant ,  représenté'per  le  sieur  Gardiaaai ,  à  Paris  »  beule^tard  SaBiU 
Martiu ,  n*  sg ,  |icmr  perfectionnements  dans  les  maelmes  h  plier  et  pÊstktr  les  emi» 
lo()pe8  de  letti'c. 

k6y  Le  brevet  d'invention  de  auinac  ans ,  d»nt  la  demande  a  été  déposée,  le  9  asm 
18S9,  au  secrétariat  de  la  préieetdre  àa  déparlament  de  la  8oninw,par  le  near 
Inmont  [Étienne-Tluiodore),  Aifaneant,  à  Miewi,.pefeir  une  tnil^-pmtne  perfociiaak 
née. 

466*  Le  iM-evet  drmtentian  disnl  la  demande  a  été  dénoaée-,  Id'  5'  mars  vMy 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  5ane,  par  ie  sièiar  rsjnni 
(ieha) ,  représenté  pu'  le  sieur  Conrmuve,  à  Paiie ,  me  de  ha  Bnotse ,  n*  5,  peur  des 
perfectionnements  apportée  dans  les  appareils  et  procédés  emplciyës  pour  lu'  irimaatf, 
la  teinture ,  et  pour  obtenir  des  extrait»  de  aubstanem'  animaJea  vegclîdes  et  aùamM» 
(patente  anglaise  de  qjuamne  an»,  ei^nnlnt  l«  16  fétrier  1^). 

1I67*  Le  brevet'  dlnvention  de  quiue  ans,  damt  la  êumnidu  a  été  déposée,  le 
1 1  murs  116^,  au  secrétariaU  delà  préfecture  du  dépaitensentdea  Bmrefaea  dn  ltt>ôn»> 
par  le  siettr  Ferrci  (  Victor) ,  boule^wrd  Longebamps ,  m*  i5 ,  à  ManreiHe ,  pe«r  u» cdi» 
b«H4>Ue'  dit  eupenk  W^«(e  tark^ùée, 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quînae  aoaa,   ddnl  la  demande  m  été  dépeaée,  le* 
5  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fea  8eino,.  par  lé 
sieur  Tinbèrt  (Louis-Séverin),  onineaillier,  à  Paris,,  rue  BaBse-dw-Rempart,  n*  76, 
pour  un  sptème  de  moulin  à  café  dit  ineaAMi  kformg jmmelk. 

l^*  Le  brevet  d'invention  de^iinze  ans,  éant  la  demande  s  élé  dépenée,  in 
7  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la»  deiner,  par 
)f  sieur  Forbes  (Hugo-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Le  Blamt,  à  Pbais,  me 
Mainte- Appoline ,  n*  3 ,  penv  m»  ^rsième  de  presses  ài  copier  dites  pMsact  dr  soioii. 

i^Tcf  Le  brevet  dMnvention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été*  éépeaée .  hi 
7  mars  i85<D ,  an  seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine^  pnr  te» 
sieurft  Friderieh  (Marie-Edmont)  el  Bem|net  (ioaeph),.  ebarbemaier-cnisaar,. élisanl 
domicile  chci  le  premier,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint-Marcel,  n*  23,  •()Ottr  un  tjn» 
tème  de  èarbonÎBOtien  en  menle ,  dans  les  feréts,  du  bois ,  de  la  kontlir,  avec  nn 
mdven  d'obdcnir  i'acide  pyroWgneux. 

47%**  Le  brevet  d'invention  de  quvaae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  ter 
7  mars  1809,   au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenMnt  de<  la  Mne,  par  len- 
sieurs  Grryot  (JuAes)  et  Baudot  (Edmond) ,  dœtenrsen  médecine,  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bopulevard  àé  Strasbeiargr  u^  23,  pbur  ul» 'sytf tèawr  d'ergaaial- 
moteurs  mécaniqfites  rendue  contractiles  par  l'électrcMnagnétlsme. 

47a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étér  d^funée,  Ir 
5  mars  1869 ,  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  départearent  de  laSeiue,  pnr  le  siear 
HerKA  (Théophile) ,  cfdtfvalenr,  représenté  par  le  sieur  Ifteàiae ,  à  Farta ^  me  laillet, 
n*  3,  pour  un  rincc-bonteitle  hygiém^e. 

473*  Le  brevet  d^invenlioa  dont  la  demande  a  été  di^peeée,  te  5  nurs  1859» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  te  Seine ,  par  le  sieur  htilijeiv 
(Tlenrv),  représenté  par  le  sienr  9aulter,  à  Pari»,  bouleverd  Montanrtm,  n*  i4> 
pour  des  perfectionnements  dans  les  prépavationa  de»  matières  biiwfiÉanle»  (  patnnia 
anglaise  de  (ptotorte  an»,  expirant  le  s6juiHet  t%^), 

h'^lC  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  te  deamnide  a  ^é  dépeaén,  Wl 
f)  mars  1869,  ao  secrétariat  èe  te  préfecture  dn  départemmit  d«  la  Mne,  par*  w 
stetirlegeay  (  Jacqnes^ouis-Augusle) .  à  Paria,  rue  de  Greneil9-9inAt^ermaitt'.  t^^: 
pow*  un  svst^me  de  laminoir. 

A75''  Le'  brevet  d'intention  de  qerinrr  ans.  dent  ta  demande  a  ^lé  d^po»fÇ^.  le 
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•j  wm  t85^.  Ml  âte«rél«iÉl  4^  la  préfoctiiN  da  dëparteraeni  de  U  Seine,  par  le 
sJflelkeé(Clu»i«ft),  orTëvre,  à  Pam,  rut  VdHa.  a*  a5.  pour  un  genre  de  porte- 

17$*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SvflR  )859 ,  ati  secrétttfial  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  dot  le  sieur 
luaàal  ( Jiii«^0Énr]r«ÉU«ruie) ,  mécanicien ,  à  Puia .  rue  Grange-aux-Belles ,  n*  5i , 
fMf  flM  iDÉehîAe  à  dresser  le  isois* 

kjf  \Jt  bffw«l  d*mveiitioii  dont  la  denandea  été  déposée,  le  ^  mars  iSSg,  at^ 
MOHiriat  de  lai  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Margesson 
(lyip-lknes) ,  représenté  par  le  sieur  Bamult,  à  Paris,  ooulevard  Saint-Martin, 
ti^i  pwr  dea  peflrfectkwinBments  dans  la  manière  de  traiter  la  canne  à  sucre  et  les 
JÉirtittimes  eonjtenant  dea  matièrea  saccharines,  dana  la  préparation  de  la  nonrri- 
toa  BOUT  lea  nnîmaïaz  »  et  ausà  dans  la  faMoation  du  ancre  et  du  moût  fermenté 
pMrli  disliUaftîoii  de»  Ikia^ors  on  la  fabrication  du  Yinai|[re ,  et  dans  la  manière  d*ap- 
fk^  la  fibre  qui  en  résulte  i  la  fabrication  du  papier  (patente  anglaise  de  quatorze 
aai,nMrantle  3  a  aeM  rS^a). 
I^Br  Le  brevet  d*ânY«ation  de  qntnae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Il  wn  \&59,  au  socrétarint  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Hautc-Mamo ,  par 

Ytàtat  Perrot  (Nicolas) ,  cultivateur,  à  Doimnarieu ,  pour  un  procédé  ayant  pour 

dlaèe^^r^errer  les  yîgnea  dea  geléea  du  printemps  au  moyen  de  fenillaees. 
1^*  Le  brevet  d^invenlien  de  quinxe  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le 

S  aMts  iSSç ,  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le 

near  Pierpent  (Gostave] ,  repréaentié  par  le  siem*  Rioordean ,  à  Paris ,  boulevard  de 

HiaJimen^ .  a*  a5 ,  pour  dea  perCeCtionnements  apportés  aax  fou»  à  cbaux  en  généial , 

(t  enpaitîcnUer  au  système  de  four  dit  A'moneaa. 
tftf  iebrevet  d^m^eBAîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  S  mars  i85û  ,  an  seci^- 

taciit  ^  U  fcUttCtisra  dn  département  de  la  Seroe .  par  le  sienr  Prince  (Âlexandb-e ) , 
rapcéacMèfîr  le  sieur  Courronve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  5,  pour  dea  perfec- 

tiobnements  apportés  à  Tomementation  et  à  renlnminure  des  surfaces  de  verre  (pa- 

tcale  an^aiseia  qjuatone  ans ,  expirant  le  sa  décembre  187a). 

A8i'  Lb  brevet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1659,  an 

aeerélviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ralston 

C'alnr),  nprésenté  par  le  sienr  Conrroove,  à  Pari»,  rue  de  la  Bourae, n*  3,  pour 
çeifeciiuunenienta  dans  le  gaufirage  et  le  finissage  dea  tissus,  et  dans  les 
naarhiiiLj  ou  appareils  y  employés  (patente  anglaise  de  quatorae  ans.  expirant  le 
s^aevembre  1Ô72). 

S8a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  h  mars 
■i8&9^an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kei- 
"■     ""A  (Marc),  cbaudronnier,  me  des  Cmq-Mooiina.  n*  30,  à  la  Chapelle-Saint- 
pour  un  flotteur  à  indication  directe,  sans  poulie,  sans  balancier,  ni  contre- 


ISS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  niai*s 
195^ ,  au  secrétariat  dda  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sau- 
vage (SioMii-Alfred') ,  fiibncant  de  gants ,  k  Paris ,  rue  du  Petit-Carreau ,  n*  10 ,  j>onr 
m  ayàième  de  fermeture  de  ganta. 

iSià*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  man< 
iSa^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  société 
snonyme  des  noinea  et  fonderies  d'acipr,  établie  à  Bodium  (Prusse) ,  représentée  par 
Br  ainr  Hoedi^er,  à  Paria,  me  des  Petites-Écuries ,  n*  5d  *  pom*  un  procédé  pour  la 
foDÉide  Tacier  fondu  dana  des  formes  en  terre ,  et  ponr  1»  fabrication  en  acier  fondu 
de  amiea  aortes,  de  cloches  et  de  bandages  de  roues  de  wagons  et  de  locomotives  à 
bWMrelet  (rebord). 

•Sur  Le  brevet  ainveotion  de  quinxe  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
180^  aa  secrétariat  d  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tran- 
«^■at t[Iean:6apliale^Victor-I>enia) ,  teinturier,  à  Paris ,  me  Saint-flonoré ,  n°  255 ,  poui* 
^^ttmt  à  teindre  les  étoffes. 

^^jW6*  le  brevet  d'intention  de  qniaxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 

^^9»  an  aecnfttariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

^rtve4AiwQafte*Hnbert-Stanialas),  officier  de  la  marine  impériale,  rejprésenté  par  le 

^^<R*  Gn&aal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, tn"  39,  pour  des  perfectionnement» 

àatÈS  les  cibles  âectriques. 

4S7*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

29- 
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5  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^  Jb 
aibtit'Tro'ii^noy  (Camille-Léon),  à  Paris,  rue  Maiagran,  n*  20,  pour  appareil  conûm 
pour  la  distillation ,  la  rectification  et  la  séparation  en  divers  éléments  des  goudrm, 
des  mfltfî^c^ti  résineuses,  etc. 

488*  Lel^revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,'!^ 
lï  mars  iSbc),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeînent  de  la  Seine,  par  je( 
sieiir  Arsoii( Louis-François- Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  Ao,  pour  Vu^^ 
plication  directe  de  la  vapeur  à  Texhaustion  du  gaz  provenant  de  la  dislillatlou  aW 
matières  végétales ,  minérales  ou  animales. 

489*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le*'* 

11  -mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecltire  du  département  de  la  Seine,  parle 
sl«ir  Bas  (  André-Firmin-Philippe) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de 
B«ndy ,  4k*  bà  *  pour  nn  foyer  oit  méridional: 

dgo*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
stours  Boniiardot  (FVançôis),  Vasncr  (Louis- Joseph)  et  Lefrillard  (François-Xavier), 
représentés  par  le  sieur  Dre}foirs,  &  Paris,  rue  de  Dondy ,  n*  54 ,  pour  des  perfection- 
nements aux  machines  à  battre  les  céréales. 

à^i*  Le  brevetd'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  o  mars 
18^,  au  secrétariat  de  1b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lademoi- 
selle  Château  (Augustine),  représentée  par  le  sieur  d^Aiibréville,  à  Pans,  boalevard 
de  Strasbourg ,  n*  60 ,  pour  une  poignée  de  fer  à  repasser. 

49»*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1859,  au  secréiartai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Château  (Augustine),  représenti^e  par  le  sieur  d*Au hré ville ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  rôtissoire  à  plusieurs  broches  combinées. 

495°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mars  18J9,  au  secrétaiiat 'de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Colâon  (Melobior),  représenté  par  le  sieur  Richard,  â  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n"  45 ,  pour  dispositions  de  machines  à  descendre  et  à  remonter  les  ouvriers 
dea  mines  de  bouille. 

494°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Couvreux  (Alphonse)  et  Combes  (Louis),  mécaniciens,  représentés  par  ie 
sieur  Amouronx ,  â  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  une  grue  à  mât  mobile. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
la  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Couvreux  (Alphonse)  et  Combes  (Louis),  mécaniciens,  représeutés  par  le 
sieur  Amou roux ,  a  Paris,  rue  SaintrMai*tin ,  n*  333,  pour  une  drague  â  élingues  in- 
clinées. 

496'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ' 

12  mars  1809, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  -. 
sieurs  Cusin  përc  et  fils  (Vincent-Louis  et  Marie-Jules-Oclave)   et  Travera  (Âim^  » 
Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chanccl,  à  Paris,  rue  Bailltf,  n*  18,  pour  per- 
fectionnements apportés  au  tissage  des  étodes  de  soie  et  armures  au  moyen  aun  ' 
métier  mécanique.  \ 

497'   Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  ^déposée»  le.,; 

11  mars  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dt^llcstablc  (Jeau-Baplisle),  marchand  de  parapluies, à  Paris,  rue  du  fiac,  n*  8i. 
pour  perfectionnements  aux  parapluies. 

498"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le. 
11  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Drol  (Josepb),  bijoutier, à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  101 ,  pour  une  clefdouble 
pour  montre. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^ 
10  mars  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parla 
dame  veuve  Duhay,  née  de  Golbert  (Marie-Françoise),  repn^sentée  par  lesieair  Car-  ,j 
dissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  tissu  applicable  â  la  coafection  ^ 
des  chapeaux  de  femme,  des  fleurs,  des  glands,  etc.  ,^ 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée ,  Iq^ij 
la  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parie 
sieur  Forquenot  (Victor),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  {^  Paris,  boulevard  de 
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Straslioaig ,  n*  2Z,  pour  an  système  de  graissage  des  fusées  ei  lounllons  pour  vcbi* 
cales  et  transmissions. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépose  »  lo 
8  man  iSôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  steor  Guilloo  (Pierre-Alf-xandre).   négociant,  élisant  domicile   che9    le  aieur 
Jàhaimet ,  à  Paris»  rue  de  Sèvres,  n'  56,  pour  perfectionnements  aux  moulins  à  ncnl  • 
etiotres. 

'5o3*Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  mars  1IK59, 
«secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Seioc.  par  le  aieur  Johnson 
(^n-Henrvj^  représente  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint-SébûtÀen, 
aV  kh ,  pour  des  Derfeclionn^mejits  dans  les  appareils  de  sondage ,  ieaqueb  aaot 
égalempol  applicaîkles  aux  bouées  de  sauvetage  (patente  anglaise,  de  quatone  ana,) 
expirant  le  28  février  i873)* 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la   demande  a  été   déposée^ 
le  umars  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par- 
ie sieur  kra>i  (Ilenr^-Drsirée],  galnier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à 
Paris, roe  Saint-Martin,  n*  353.  pour  un  système  de  porte-cigares. 

5o4' Le  brevet  d*iDvciitioa.  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  «déposée, 
le  lomarsiS^g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
parle  sieur  Lareie  (  Autoiae),  à  Paris»  rue  d'Ënghiea ,  n*"  8,  pour  purification  et  asai< 
milation  du  phosphate  de  chaux  fossile. 

5o j' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U 10  mars  iS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSctne,  par 
ieiiear  Larose  ( Antoine),  à  Paris,  rue  d'Ënghieu,  n*  S,  pour  un  engrais  ralionnol  et 
ami^nUide. 

M^  Le  bre¥et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  n«s  18^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  MiKâd»  ^Frédénc-Gotlhold ) ,  bijoutier,  à  Paris,  ruo  Porte-Fotn,  n*  17,  pour  un 
sjatème  de  kmetnre  de  bracelets,  etc. 

507*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le*^  mars  iSJg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

^'Nicolas),  repri^senté  par  le  sieur  Herps,  i  Paris,  rue  delÉchi- 


Moyen  (Ifeory- 

n'3^,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bottes. 

SoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  tmn  tSô^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
âevNivoisfJean-Charies),  tonrneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  66,  poor 
aae  pancarte  indicateur  pour  bureaux. 

N9*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande   a  été   déposée,* 
ieii  mars  1809»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,   par 
lesieor  OHivier  (  Bertrand-Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  f .epin ,  à  Paris ,  rue 
SûA-Oomifnqae-Saint-Germain ,  n*  19,  pour  un  système  de  bouchage  des  bouteiHes 
^  eMt  gaxeoses  et  antres. 

SfcT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é le  déposée,  le 
8 BUIS  1859,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  siêur 
^BTud  (Charlea),  chaufournier,  à  Saint-lsmier,  pour  un  procédé  utili^nt la  chaleur 
ftfàmt  fks  fours  à  chaux ,  k  ciment  et  à  plâtre. 

Su*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iittnniSSg,  aa  secnrtariat^de  la  préfecture  dn  dopartemcnt  de  la  Seiue,  par 
fe  aienr  Puecb  (Louis),  chimiste,  a  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n*  24,  pour 
ctesère  noire  pour  la  photographie. 

Si 2*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Ji  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Roullet  (Pierre),  charpentier,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  Grenelle, 
n*  ti  •  I  Paris ,  pour  un  système  de  p' anches  bots  et  fer. 

hiJT  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  par 
le  iiênr  Séguin  (Louis),  docteur  en  médecine,  Orande-Bur-de-Gravelle,  à  Gravelle, 
ponr  moyens  de  j-endre  les  marées  susceptibles  d'être  employées  comme  force  mo- 


iiS^te  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mâf%  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 


~  43    — 

MOI»  Siilibmer  et  ^Graf , ffepré*eAté«  par  le  «ieur  Mathieu,  à  Paris^  roi^  S^iHr 
S^SMAlieo»  n*  i% ,  pour  une  machine  à  plier  et  à  hrocher  les  feuitlea  d'impressiûn. 

&i5*.  J^  hrwet  d'iavi^oiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa  le 
^  mara  a85§,  au  aecrëtariat  de  la  préTeciure  du  d^artement  dQ  la  Seine,  par  le 
aieur  Toscovitch  (Nicolas) .  représenté  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  rue  A(pgadar,  n*  i9, 
pour  h^âiice^Mopolseur  À  dk»uble  eflet. 

5 16*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  6ié  déposée,  k 
IX  mars  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aîear 
Touboulic  [Pierre-Marie],  représenté  par  le  sieur  Breteaa,  libraire,  A  Paria,  n» 
LapeUetifir,  a*  12 ,  ppiu:  im  système  de  chemin  de  fer  dit  aéropoÂU  ou  vHQpwU-Timr 
hxfifJUc» 

hx'j"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  h 
10  mars  iSôg,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «parler 
sieurs  Vachon  [Antoine-Marie],  négociant,  etLachaud  (Michel),  jardinier,  repr^eot^ 
MUT  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  TÉchicpiier,  n'  36,  pour  TutilisaiioB  delà 
chaleur  dév^oppée  par  toutes  les  substances  animales  et  végétales. 

SiS**  Le  brevet  d'mveoiJon  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le 

10  mars  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vincent  (Jules),  m(^nicien,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  35,  pour  un  fût  sans 
bercée  [rçliure). 

519*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  Aont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mars  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Vitry  (Jules)  et Durain  (Charies),  fabricants  de  papiers  peints,  représentés  pw 
le  sîeor  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin,  n*  S5,  pour  une  machine  à  im- 
primer à  plusieurs  coulcura  les  papiers  peints. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le 
13  mars  1859 ,  au  secrétaripit  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par  le  sieur 
Aldebert,  àLabnsce,  commone  de  Jimiès,  pour  une  machine  k  perforer  dite  Al- 
tSebm. 

52 1"*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le 
iB  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^lôfé- 
rietnre,  parla  société  Boniface  (Charles  et  Emile),  fabricants  d'hniles,  à  Sottevîlle- 
lès-Rouen ,  pour  Tapplication  de  la  lactoléine  à  la  filatmne  de  la  laine. 

523*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
•8  mars  1859,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Eaute-Satee, 
par  !«  cieur  Botitanger  (Pierre) ,  contre-maître  mécaincien,  à  F^Hsu,  pour  un  sys- 
tème de  carbonnation  du  bois ,  dit  syséhnt  Boulanger. 

523*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaaande  a  été  déposée, 
le  16  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  E(fa6iie,  p«r  le 
sîeur  Louis  Bonfquet  et  eonp^nie ,  quai  Pierre-Scize ,  n'  91 ,  à  Lysu ,  pour  «1  sys- 
tlne  île  cornues  eu  terre  destmees  à  ia  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

5i4*  Le  brevet  d*ifiTention  de  qitinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 6  mars  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur 
Cahuiac  (Raymond- Albin  ) ,  easpioye  de  -comptabilité  à  A&i ,  pour  un  système  de  four 
à  ékmva.  oantinu ,  k  feu  permanent,  avee  foyer  centrai ,  soos  ¥odte  crénelée. 

hi&*  Le  brevet  d'inventioii  de  qniuze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
•16  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAveyroai»  |MMr  tes 
sieurs Cottstantm  (CiMuAes)  et  Lognou  (Sinaon) ,  à  Aubin,  pour  un  systàme  de  pompe 
hydraulique. 

596*  iÀ  brevet  d'inrentien  <de  qaiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
i4  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  por  le 
sieur  Couvera  (Joseph),  quai  de  Boauly ,  n*  i,  à  Lyon ,  pour  un  lubinet  à  soupape  ro- 
iBÉive  renversée. 

5a 7*  Le  brevet  d'imnentiou  de  quinie  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée»  le 
18  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs ,  piur  les 
sieurs  Cosson  père  et  L^ault*  labricants  de  ferronnerie»  à  Mouzon,  pour  des  pau- 
MsUes  et  des  chanùères  de  iragons  sans  soudure  à  la  queue. 

5sS*  Le  bravet  d'invention  de  ^inse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
18  man  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Somme,  par  ii 
sieur  Daire  (Alfred),  fondeur,  à  Amiens,  pour  un  essieu  hermétique  Alfred  Dmàm 

529*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie 


B,  n*  836.  _  439  — 

t%  jnaiy  iS5f«  mm  aeevéHnai  et  U  pré£ectof«  4«  déptttMtteat  da  Nord ,  ^r  le 
«eor  ûÂoiîeR  (Chaiiet) ,  menuiaier,  à  ValesdeAtic».  poor  un  syttènw  éé  jiknMie» 

^*  Lé  lurevet  d^inveatloa  d£  quinie  tas,  dont  la  donande  •  été  déposée,  le 
iS  nars  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  nréftectare  du  dépaftM»ent  de  la  SoaMne»  far  le 
sîevBqwiify  (Joseph] ,  fabricant  de  sermreSt  à  Eaeirbotiii ,  pourpeffedkmiMtnMrti 
^Di  les  serrures. 

Sh*  Le  brevet  d'inveatioii  de  ^inEe  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
iB  mtn  1859,  3V  secrëtaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lotre-Infé- 
oeue ,  par  le  stenr  Dupré  [Pierre) ,  mccMiicien ,  à  CliAteaabriand ,  pour  rni  tnonfin  à 


S33*  Le  brevet  d'înYentioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1S59,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Hant-fVbm,  par  le 
âeorPlidir  (Xavier],  constructeur,  à  Muttiouse,  pour  Tapplication  directe  d'un  s\s- 
lèvK  de  ooadeaseur  simple  aux  machines  à  vapeur  verticales  et  horizontales. 

S}y  Le  brevet  d*invention  de  q[ulnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS  mtn  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  du  Nord ,  par  !e  sieur 
Hefhax-Rofaart,  serrurier,  à  Roubaix,  pour  un  appareil  inodore  applicable  aux  lieux 
dTaînaccs  et  aux  chaises  percées. 

53i*  Le  brevet  d^tnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Chaj'enic.  par 
lesateois  Lacroix  (Oscar),  fabricant  de  papier,  et  Laroche  et  Lacroix,  fabricants  de 
toiles  i«é4allîi|uea,  à  la  Couronne ,  pour  la  fabrication  d*uu  papier  ruban  dit  CouUl  an 
pâte, 

3^*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  doiU  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  mars  1869  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SoÏAe-et- 
HwBC,  par  le  aieur  Lambert  (Louis-Félix-Adolphe],  j^Meiun,  pour  un  gcure  de 
pertt-ttfmnetfes- 

53c*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1^  mars  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Gironde , 
par  us  sieim  Lobis  (Gabriel)  et  Bernard  (Jean),  rue  Sainte-Calheriue,  n'  ao5,  a 
&»dtaax,  ooor  ane  machine  à  cemplir  les  siphons. 

^*  te  areret  d'invention  de  miinie  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
i^iDsn  1809,  ^tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  départameot  da  Rhône,  par  le 

r  Mutin  (Antoine) ,  rue  Thontassin ,  n'  5 ,  à  Lyon ,  pour  perfiectionoements  anx 


538*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ana,  dont  ia  denMnde  a  été  déposé»,  le 
u  mars  18^,  au  secrétariat  de  la  préfectuve  du  départenseat  du  Bas-Rhin,  par  le 
«BnrMënaille  (François),  maître  sellier  au  7*  régiaoent  d'artâUerie ,  en  gavmson  à 
3teasbourg,  pour  ia  coniection  d'un  arçon  de  selle  ea  nerf  de  bcauf. 

539*  Le  brevet  d'mventiim  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
1^  mmn  1809,  an  secriAtariat  de  la  préfecture  du  «léparteMentde  Vaaduae ,  par  le 
aettr  Noorry  (Jean-Hippolyte-Cbriaostâne),  fUaleur  de  soie,  à  Georthezon»  pour 
vae  batteuse  mécanique  pour  la  filature  de  la  soie. 

Sée*  La  brevet  d'iavenlioa  de  ouinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^sée ,  le 
Il  mars  1839 ,  am  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparloment  4e  la  Seine^lnré- 
licvre.par  le  aiear  PIantroa(Nicobi»<Cbaries),  filaleujr,iOia8el,  peur  «œ  pei- 
{Bease  de  coton. 

54i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ladcnsande  a  été  déposée,  le 
n  man  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine-lnfé> 
rirare .  par  le  sieur  Richard  (  Benoist),  deaaanateuraiécanicicn ,  rue  dn  Gbyeul ,  n'  54 , 
i  Elbeuf ,  pour  une  roue  à  vapeur  mobile  et  un  cylindre  immobile. 

54s*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ana,  dent  la  ëenande  a  été  déposée,  le 
11  mars  185^,  au  secrétariat  de  la  préfîactnre  du  département  dn  Cairtal ,  par  le 
ntnr Riol  (Antoine),  dit  Gonslant,  fidwicant  de  verre ,  éiàsant  dooaicBe  chez  le  sieiii 
8ez ,  à  la  PonbeHe ,  commune  de  Saint-Saury ,  pour  la  labfieaiion  de  tuvaua  de  verre 
fM  la  eaadàsle  de  l'eaii ,  dits  tit^Mar  HM  et  à  écotOe  9ujgtperpendiamkare. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  a  été  dépotée,  It 
t8  man  1859,  an  secféteriat  de  la  pféfectnre  dn  département  de  l'Aude,  par  le 
sieorRirièrc  (Auguste),  coiffeur,  à  Garcassonne ,  pour  un  pinte  ■wstacbe-, 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  an§,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
il  apura  1859,  a»  aecrélariat  de  la  préfrcture  dn  département  des  BQaiebefrd»- 
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Rlièa«»  ftr  te  «iear  lloassefta  (Ums-Henri),  oontCmcUMwméetiiieteii ,  roe  Vies»* 

CbemÎQ-de-Rome,  n*  78,  à  Marseille,  pour  une  machine  i  vapeur  régénérée. 

bhb*  Le  l>revet  d'invention  de  qnuiie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
jf  oêws  i8ôg,  ait  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Vaudfifte,  ptttïe 
sieiu*  Salot  (Josepli)  dK  Perpignan,  lailieor,  nie  Troi»'Fauconi,  n*  1 1  »  à  Avignoa^, 
pour  un  gloiie  à  vcn  central  de  toute  grosseur. 

bà6r  Le  brevet  d'invention  de  qiiinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i5  mars  18^9,  au  sccréUiriat  de  la  préfecture  du  département  des  Booefaes-Ai- 
Khéne,  par  la  société  Sauve  (Latare)  et  Magaud  (Jacques) ,  rue  Vacon,  n*  5o,  à  Maer^ 
seîHf ,  pouf  un  système  de  mouvement  de  combinaison  à  lettres  invisibles  avec  stip-  ' 
pression  de  leviers  intérieurs  et  eUérteurs  et  à\m  moiivemeut  de  seiTiire,  dit  à 
pompe,  à  gorges  mohiles  et  à  gorges  perpendivuiairet  avec  lanternes  à  engrenage. 

547"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par- 
le sieur  Tbeyssonneau  ienne  (Charies^Malbieu).  rue  âaint-Siméon,  n**  11  et  i3,  à 
Bordeaa\,  pour  un  outil  perfectionné  propre  au  boucluge  de  toute  espèce  de  vaaes. 

568"  Le  brevet  d^iiivenlion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
17  mars  1859 ,  an  secrétariat  éo.  la  préfecture  du  département  de  la  Srine-Inféricure, 
par  le  sieur  Thuillier  (liOuîs^ Victor),  teinturier  dégraisseur,  rue  Aui-Juifs.  n*36,  à 
noiYcn,  poitr  un  apprêt  dos  étofl>*s  teintos  et  dégraissées.    , 

5^9*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  11» 
16  mars  1859,  au  secrélariol  delà  préfecture  du  département  do  Tlsère,  par  les  sieurs 
Tournter  et  compaftnic,  mécaniciens,  à  Moirans,  pour  un  genre  de  cannetière. 

500"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
ih  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dc^ 
moiselle  Vignet  (Joséphine),  impasse  Savoie,  n*  i ,  a  Lyon,  pour  une  jupe  d'hiver  et  ^ 
d*été  à  volant  et  à  basquine. 

5ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Waldeck  (Nicolas),  opticien,  rue  Ualleboulcs,  n*8,  à  Strasboui^,  pour  anaU 
manacb  perpétuel. 

55'j*  Le  brevet  d^invcnlion  de  quinze  ans,  dont  ta  demandée  été  déposée^  le 

1 4  mars  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Argoud  (Marie-Henri-Joseph),  lampiste,  k  Paris,  place  de  la  Corderie,  n*  8, 
pour  un  s>stème  de  lampe  à  cuvette  mobile  modérateur. 

ÔÔ5*  Le  brevet  d*invention  de  ^quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 5  mars  18  J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Carpetitier  (Albert-Cypnen),  a  Paris,  rue  du  Grand-Prieuré,  n*  19,  pour  un 
système  de  tendeur  pour  les  fils. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Casiellevi  (Augustin),  fabricant  de  voilures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu; 
à  Paris,  rue  Satnt-6ébasiien,  n*  45,  pour  un  système  de  freins  applicables  aux  toi- 
tures de  chemin  de  fer. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Dardier(  Jean-Pierre),  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Amouroux , 
à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  genre  de  coupe  de  eants. 

Ô56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  i8J9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  d'Argy  (Edmond- Armand-Louis  ) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  bou- 
levard Saini-Marlin,  n*  29,  pour  un  s\st^me  d'annraui  pour  rideani. 

557*  Le -brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  du  lx)i-ei<«aroniie, 
par  Ie8i'*ur  Oelpech  (Ahdon),  armurier,  à  Agen,  pour  un  système  applicable  aax 
fusils  de  chasse ,  dit  gtùde^plùmb, 

558*  Le  brevet  d'itivention  de   quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doreau  (Joseph),  porte-feuilliste ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Hurleur,  n'6,  pour 
uu  genre  de  stéréoscope.  f 

559*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
i4  mars  18Â9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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<^*  L4  ibrtvet  (fimmitm)  de  qoÎMe  «ns^d^nt  U  dciiMwle-  a  été  déposée»  le 
liflqin  ftSôf.ao  secrélarifti  de  I»  préfecture  d«  départemie»!  de  U  Seîae,  perle 
dain^iprlÂîuil  (  AdoU*e)  et«d«iiaueUe  Ei^efevil  (&liie)«  repgéaeeiée»  par  ie  aieuv 
EgrdcQÎi ,  à  Paris,  rue  Coquenard ,  n*  5 ,  pour  un  genre  de  be«4et  i  Ixmbooi. 

>56i'  le  hreret  d*JAveniiea  de  quinxe  aot,  dpnt  la  demande  a  éié  dépoeé»,  le 
131  «m  t&^»  au  atcflélarial  de  la  préfecluie  du  départemevt  de  la  Sciue.  par  les 
uns  Feige.  Truchard  el  oompagnîe,  rçpréseni^a  par  leaieur  Aîoordeau,  à  I^ns, 
hsIciwdde&tFaal^urif»  wT  3^  peur  ua|feare  de  déooretieu  des.eorps  de  lampM» 

56}*  Le  brevet  dmveutien  doui  la  demaude  a  élé  dépeaée»  le  is  mars  •ttâg, 
iBsecrétanal  de  la  préfeoiure  du  déparleaieut  de  la  Seine»  par  le  aieiir  Fielden 
(Joho),.  rqnrésenté  pur  le  aîeur  Tolhauaeu,  à  Paris,  boulevard  ikmne-Noiivef le , 
a*  ^ ,  pour  de»  perfeciioaueaients  apportas  à  la  oonelnieUou  ou  au  ranvi- 
ifaige  des  canuette»  do  colo»,  Ua,  soie,  latÉoe^  ou aulres aubalanoes  filaoïônteMMs. 
«tpsnr  quelquee  auitenailes  relalife  à ceite  opéndion  (palenie  anglaise  de  qwaiuno 
aai.e^HJcaal  le  6  aeptenil»rc  18^2). 

5631*  Le  bcevei  driaveniiou  de  qninse  aus,  doplla  demande  a  été  déposée,  le 
21  OÊn  18J9,  au,  secrélanatde  la  préCeeiure  du  départemeut  de  la  Uaute^Garonue, 
par  te  âeur  Gu  illard  (  Léon  ) ,  niie  dea  Amidoaniers  •  u*  37 ,  à  Toulouse  »  pour  un  sys- 
tteie4eiBpteuc. 

^'rLe  kevei  dHuventioa  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le 
jojaofîer  iftâ^.au  secrétariat  de  la  préfeoiure  dttdéparlemenide  la  Seine,  par  le 
nrurGiHkiiMl  (ChaiieB>,  commissionnaire  en  raarchaAdises,  représenté  par  le  aieur 
Bicaréeaa,  à  Paris,  boulevavd  dotStraabouig.  d*  33»  pour  uae  oanaposiliou  propre 
lafcaine^  des  easieua»  iourilluns»  ete. 

^*  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>&u)aaiSg^,aaaecràariat  de  la  préfeoiure  du  dëpartemeut  de  la  Seine •  parle 
sieur  iis>eBileuue  (  Isidore)»  labricant,  à  Paris,  rue  de  Gléry ,  n*  a6»  pour  on  genre 
de  cniaîc  cet  de  chemise. 

566*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
li  si8r&  1^,  an  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le 
^ievrdela  Flécbelie  ( Louis^Fraiiçois-Xavier-Barlhélemy ) ,  industriel»  à  Paris,  me 
i'^aartim,  n*  37,  pour  une  pipe  revolver  à  plusieurs  charj^a. 

^' Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
léiusn  1^69,  au  aeorélariat  de  lia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Mr  laplîice  (Adolphe-Xavier),  avocat,  à  Paris,  rue  de  la  Vieille*£strapade ,  n*  f , 
pw  «B  système  de  beti*au  soua-marin. 

368*  Le'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
^Bars  ifô§,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbêne,  par  le 
«ear  Larauniendy  (Jean)  »  avenue  de  Sane  »  n*  io3,  à  Lyon ,  pour  une  machine-iiydro- 


^*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\kvB»a  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
^><an  iamanne  père  et  fils  (Jean-Beptiste  et  Jeau^uatin),  mécaniciens,  à  Paris, 
neds  la  Poterie,  n'  sa,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  nooulina  à  caié. 

^/O'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  id  mars  iSôp»  an 
^Ktétsriki  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leeui  (Si- 
SÛ*M»d)»  représenté  per  le  sieiu*  BerrauU,  boulevard  Saint«Martin»  n*  33,  pour- un 
'P'tkmb  de  JabricatioB  d objets,  de  portions  d'objets,  de  surfaces,  de  portions  etor- 
paes  de  machines  et  d'appareils ,  ete.  en  talc  et  autres  silicates  de  magnésie  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2h  novembre  1872). 

^1*  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Uvsrs  §8^9 «  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Manuay  (Pierre),  mareband  de  farine,  représenté  par  le  sieiw  Ricordeau,à 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23»  pour  une  substance  alimentaire  et  sa  prépa* 


^A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^«mQii859»  *>>  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  siaif  Menais  (François),  borioger,  rue  du  Grand-Cancera»  n*  5o»  à  fiordeauK, 
P<>ur  aa  analgame  de  divers  métaux  »  dit  métauM'mtuUe* 

^i^U  bccvet.d'iuvexaieo  do  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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%h  IMI«  liSft,  ttt  Merteriti  4a  la  préf«cftar«  du  é^iitoiamrt  A>  b3aa«.  par  le 
sieur  MoiMm  (François-Théophile)»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cvessant,  à  I^nt, 
me  du  Faubourg  Saink^Deiûs,  n*  A7,  paitr  un  système  da  grue.  > 

574"  Le  brevet  d'invention  de  ^nse  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoade.  ie 
d3  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  ptéfectura  du  dénartemant  de  la  Gifwade»  par 
le  sieur  N«u  (Piecre),  i  BacMMi,  arrondissemanA  de  Blaye,  pour  un  genre  d'eno^oi 
des  fars  at  adiera. 

^75**  Le  brevet  dUnventimi.  da  quinia  i»s,  dont  la  demande  a  été  dépaade,  le 
19  murs  1^»  au  searétariat  de  la  préfoctHre  du  département  de  la  Seipe,  par  lat 
sieurs  Oudinaâ»  fahiiptat  d'angrais»  ot  Delarbre  (Antoine) ,  aairepreneur.  repgdtaa 
tés  par  le  sieur  RicordeaUi»  4 P«ria,  bosdevard  de  &tmsbeiu^,  n*  «3 ,  pour  un  genre 
4*engrais. 

676**  La  brevet  d'invauiion  da  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  le 
»l»  mars  1859,  au. aecrélariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine,  pvle 
aâeur  Piatti  (Tbomaa),àPana,  rue  du  Croissant,  n"*  6»  pour  une  forasc  de  eqms- 
sinets. 

577"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le 
là  mars  185^,  au  seorélariat  4e  la  préfeature  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pin  (f>aaçois*PhiUppe) ,  serrurier,  k  Paris,  rua  Sedaine^  n*  33 ,  pour  un  genre 
de  table  ployante  dite  parisiennt, 

.578"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaée,  le 
là  mars  1869,  au  saorétariat  de  la  préfisoture  du  départeasant  da  la  Seine,  par  le 
sieur  Pomayrol  (Jtoaeph) ,  iaJbrioant  de  montures,  représenté  par  La  siaur  Biéord^au, 
è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  monture  à  brisure,  de  aannea. 
parapluies  ce  ombrelles  •  cravachas ,  fouets  da  ahasae ,  etc. 

i>79'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposd»,  la 
19  mtm  18Ô9  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  département  du  Abàne ,  par  le  i^ur 
Ptorte  (Jea»-fiaptisle)»  rue  des  Capucins,  n*  6,  ji  Lyon,  pour  impressitui  lithognpki- 
que  aur  les  obapaaua  souidas ,  en  feutre  et  autres  étoffes*  -n 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t5  mars  iSbg,  au  secrétariat  de  la  préfacture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
sieur  Prou  (Victw- Armand)»  conducteur  des  pents  et  chaussées,  à  Paris,  nse  de 
Sèvres,  n*  29.  peur  une  bascule  hydre-atmosphéri^e  à  trois  périodes,  peur  Fus- 
guillage  et  pour  la  ma^csuvre  autsmalique  des  d|squea«igMMU  sur  les  chemina 

Ô8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dent  la  demanda  a  été  dépesée,  le 
ai  mars  1&59,  au  secrétarist  de  la  pnéfiectum  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Verdier  (Ferdinand),  horloger,  à  Sauvelerre  de  Guyenne,  pour  ua  sysimmf 
d'horlogerie  concernant  la  sennerie  des  pendules  et  des  horioges. 

583*  Le  brevet  d'invention  4e  <piinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  iâ&9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wallet  (François-Joseph),  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Leblane,  à 
Paris,  rue  Sainfte^poUine,  n*  a ,  peur  des  perfectionnements  dans  la  constructima  et 
r«mementation  des  verres,  notiimBMnt  de  ceux  servant  ana  appareils  d'éclain^. 

â83*  Le  biwet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  'été  déposée ,  le 
i5  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtemeiit  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Wright  (Joseph)  atné  et  jeune,  représentés  par  le  sieur  Sautter,'  à  Paris, 


heulevard  Montaïaitre ,  n*  i4 ,  pour  des  perieolie4snements  dans  les  machines  et  auM^ 
reils  servant  à  pr^arer  les  tissus  et  autxes  matières  pour  le  pUcemant  des  «illeti 
ou  agmfes  et  à  les  fixer,  ainsi  que  dans  la  construction  des  b^des  et  agrafes  |m< 


oorseis  et  autres  articles  (patente  anglaise  de  ^latorae  ans,  mpivant  le  9  aepp 
tembre  1872). 

58d'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  deamnde  a  été  déposée,  le 
t6  mars  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
aienr  Alexandre  (Proaper),  marchand  de  métaux,  représenté  par  le  sieur  Rioonlemi, 
à  Paris,  bouiewrd  de  Strasbouurg,  n*  s3,  peur  un  système  de  barreaux  à  4isUn<e 
vailkble,  dit  grille  proportionnelle,  pour  fourneaux  et  foyers  de  tous  genres. 

580*  Le  brevet  d'invention  de  4|uinie  ans,  dont  la  deasande  a  été  déposée,  le 
16  mars  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  d«  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aspinaîl  (John),  représenté  par  le  sieur  Rioordbau,  A  Paris,  boulevsond  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  le  raffinage  des  sucres. 

586*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
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i4»9.  aa  «ecrterMt  da  la  Méfecivre  do  àéù$9*$mmà  4a  la  Saûu,  par  lap 
illaiMinart  de  IMIaol  (Henri-Alfred-Emile)  et  Rives  (Kiigène^VrançoU),  n^H- 
sentes  par  le  sieur  Gardissal ,  k  Paris ,  hoolevard  Stint-Maitin ,  a*  39,  |Nwr  on  appik 
rai  «naisamateor  dea  mélam  pr^iem. 

^tff  Le  brevet  d*mveoliaii  de  ^inie  ans,  doat  la  damande  a  été  dépotée,  le 
vjman  193$,  au  aecriétanat  de  la  préfectura  du  départeaaeiit  de  la  B^i%,  par  It 
saur  Bnisneau  (Joseph) ,  serrorier,  représenté  par  le  sUmr  fiouillofi,  4  Parisi  ^piai 
de  KBj*  n*  3 ,  pour  on  genre  de  porte^MuteilU»  Boùjimw. 

SIS*  Le  brevet  d*ÎAveoiKm  de  quioce  ans,  dont  la  demande  «  6ié  dépotée,  ie 
tjamn  iSS^,  an  secrétariot  de  la  préreeture  du  dépanooMoi  de  la  Soiae,  par  le 
seor  Cliorioa  (Hippolyte),  chimiste,  à  Paris,  rue  Bounank,  o*  2,  pour  un  aysilMie 


â8g*  Lé  Irevet  d'invention  de  qaimfi  ans,  «^ofit  la  demande  •  été  dépoeée,  le 
33  mors  iSÔg ,  au  •ecrétariat  de  la  préfecture  do  dépaitement  do  1*  Ardëclio ,  par  le 
naor  Coitat  (Charies),  hon langer,  à  Annonoy,  pour  oœ  mochine  destinée  à  la 
labricrtîon  do  pain ,  dite  p^<rûi  mécanique  Corsât. 

5y>*  Le  larevel  d'invenlioa  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  rnsons  i85o,  a»  aacrétariat  de  la  préfecture  do  déportofiant  de  la  Setnc,  par  la 
aoeiécé  Corse!  et  compagnie,  négociants,  à  Paris,  me  de  rÉchiquier,  n*  4o,  pour  on 
appsrdl  appplicable  a  la  filature  en  çénéraL 

Sgi*  Le  nrevet  d*invention  de  quinze  ans.  doat  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
aà  Ban  iSSg,  av  secrétariat  de  la  préfecture  du  départameot  dn  FInistëre,  par  les 
sienn  Daaion  ot  compagnie,  lialaaders,  à  LambeieUec,  poor  une  balance  ramaioe 
oKfllnteà  plateau. 

S)!*  Le  Arevei  d*inv<»tîon  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
iliaars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecftnre  du  dcpartemeni  du  Finistère,  par  loe 
lienn  Donion  et  compagnie,  Lalaaciers,  k  Laraboaeliac,  pour  une  romaioe  oacil- 

593*  Le  favevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
ij  man  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient  de  la  Seine ,  par  le 
siear  Oelperdange  (Victor),  représenté  par  le  sieur  Ulliel ,  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  3, 
ponr  an  mtème  de  réflecteur  pour  lanternes  on  réverlièpes. 

5^4*  Le' brevet  d^iaventîon  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  mars  1839,  an 
seeràmat  de  la  préfecture  du  départenaent  delà  Seine ,  parle  sieur  Doberty  ( Jamea) , 
taiflenr  fabricant,  repcésenté  par  lesieiu*  fiieordeau.  a  Paris,  boulevard  de  Slmo- 
bDoug,  a*  25 ,  pour  des  perfectiomnements  dana  les  bootona  ou  attacbea  de  vêtements 
(palente  anglaiae  de  quatorae  ans ,  expirant  le  7  avril  187a  |. 

âyS*  Le  biaevet  d^vention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  17  mars  iSSq,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépactement  de  la  Seine, par 
b  sienr  Favelier  (Antoine-Claude)  et  demoiselle  PoCet  (Henriette^Céaarine) ,  biiou- 
tien,  k  Buis,  me  Gbarlot,  n'  hS ,  ponr  un  sysftènae  de  boades  k  barrette  et  ardiUona 
fixes  intérieurs. 

S96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ijaars  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«  le 
Fliniaux  (Adolpbe) ,  agronome,  à  Paris ,  rue  des  Martyn,  n*  27 ,  pour  un  genre 


597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  9  man  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le 
âear  Plorqain  de  Saint-Simon  (Pélix-Hippolyte) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rae  de  Voa- 
fâratrd,  n*  75,  pour  un  «léoortîqoenr  mécanique  applicable  à  tonte  sorte  de  subo- 


59S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  Kwier  18&9,  au  secrétariat  de  ut  préfeotnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
stnr  Tlotard  (Anëne),  teneur  de  livres,  représenté  par  le  sienr  BarrauU,  à  Paria, 
Wdevard  Saint-llartin,  n'  33,  pour  un  genre  de  comptabilité  dit  tompiabiliU  p^H- 


^Sf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande'  a  été  déjp^Ssée,  le 
>f  mtn  1859,  an  secrétariat  de  la  préfeetm«  du  département  dn  Bas-Rhin,  par  le 
ttBir  Prty  (Goatave),  mécanicien,  quai  des  Bateliers,  n*  12,  à  Strasbourg,  pour  un 
pWletfrea  perfectionné. 

6odr  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le 
i^WÊn  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeotnredudépartementdela  Seine,  par  la  dame 
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y«uye. Gérard  (Marie-rAnoe  Pailley)  et  son  ùh  le  sieur  Gérard  (Pavil-Glovis), 
caiiU  d'oulils,  repri^seniés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Apol 
ix*  2  f  pour  un  système  de  scie  peiTeclîoniK^e. 

601*  Le  brevet  d'iuvenlinn  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
16  mars  18J9,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari 
sieur  Grumâ  (MioolaiHAlexis),  fabricant  d^encre,  à  Paris,  rue  Montorgueil ,  tt  i3'J 
pour  un  procédé  de  teinture  du  ooton  en  noir. 

6oi*  Le  brevet  d'invention  de  quime  aas,  dont  la  demande  a  été  dépo^,  [4 
18  mars  i85g.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
sieur  Gueury  (Jean-Henri),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Gorltcau ,  11*  ss,  pour  un i) 
tème  de  compteur  pour  billards. 

6o3*  Le  brevet  ainvcntion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]6  mars  j8jg,au  secréUii*iat  de  ta  préfecture  du  département  'de  la  Seine,  par  11 
sieur  Lèvent  (Louis-Alexandre),  chimisle.rue  du  Ckevaleret,  Ti*  îi,  çare  dttrff 

Ï»pur  application  d'un  appareil  distilUtoire  à  ia  carbonisation  du  bois  en  meule  datas 
çs  forets ,  etc. 
6oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé" 

16  mars  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' nar  h '| 
société  Lion,  GrenouviUe  et  compagnie,  fabricants  bijoutiers,  à  Psn-is,  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Caheu,  dit  Uua.  à  Paris»  rue  du  Grand-Ghantier,  n*  11,  pour'tl&e 
série  d'ommaiUemenis  d'une  seule  pi^eo.  '      '  «/ri 

60J*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  ilemmide  a  été  déposée , 'iW 
1  *i  mars  1 85g ,  au  sea^élariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sfi^ttr 
Luer  (Georfies-Guillaumc-Amatus),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie/ à 'Pkr&/ 
rue  de  l'ÉcoTe-de-Klédecine .  a"  19 ,  pour  une  canule  destinée  h  servir  thns  l^opé^tlmt  '  ^ 
de  la  trachéotomie  avec  Taitache  eUensiUe.  '  ''^-"' 

606*  Le  brevet  d'invention  de  auinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déi»osée;^l*e 

17  mars  i8Û9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  i^tit  • 
le  sieur  Maret,  marquis  de  fiassano  (Hugues-Antoine-Josepli-£ugène\,  représenté  âku'  . 
le  sieur  Kann,  k  Pai'is,  rue  de  la  Verrerie,  n*  65,  pour  machine  a  comprime^' Itss'  ' 
charbons  de  terre.  ''* 

607*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ik 
16  mars  iSog,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  ta  Seine,  par  le 
sieur  Maupoix  (Alexis) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Jhins,  bott-  ' 
levard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  une  machina  a  battre  et  son  manège. 

6k)8*  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 

18  miu's  i8J9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  (larle 
sieur  Perfunjo  (Maurice-Félix),  rue  de  la  Rivière,  n*  2,  à  Grenelle,  ponr  prépànAion.'; 
des  huiles  destinées  au  graissage  des  machines. 

60g'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoêéé,'1é  '  ' 
35  mars  18J9,  au  secrétiu'iat  de  la  préfecture  du  département  âa  Doubs,  par  H 
sieur  Perrin  Uls  (Charles),  étudiant  à  Vuiilafans,  pour  un  système  de  pompé^^ 
tige  et  piston  creux.  '  ' 


de  lavage,  balayage  des  bois  et  di*9  métaux. 

61  r  Le  brevet  d'invention  de  qointe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 
16  mars  18J9,  au  secrétai'ial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  1ë  ' 
sieur  Rochai  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à' Paris,  boulevard'  dé  V 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  cnlasse. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lu' 

16  mai*s  i85g,  au-  secrétariat  de  la  préfectfire  du  département  de  la  Seine.  pHt  fa 
dame  veuve  Scblose  et  frère,  fabricants,  représentés  par  le  sieur Gardissal ,  à  Parn»  "  \^ 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  fermoirs  dits /ermeirx  inribiMef,  et  dispositions^  ' 
applic^lcs  aux  porte-monnaie,  portefeuilles  et  antres  objets  analogues.  * 

6l3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été* déposée;' le  '  ' 

17  mars  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfechire  du  département  de  la  Seine,  pafr  lès'    ' 
sieurs  Sculfort  (Gustave)  et  Maurice  (Alexandre),  fabricants  d'outili,  représentés'|yak*'''^ 
le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  Ibi^rif  ^ '  '  -! 
engrenages.  '  .    1,  '  ♦'    v"    ' 

oi4*  Le  brevet  d'invention  de  <|uioKe  ans,-  dont  la  demanfdaa  été  déposée*;  lé 


B.  n-  836.  —  kii  — 

ifLyi'B  i95^»4tfi.  sterélamt  de  ia  préfecture  du  dëptrtemcnt  de  la  Seine,  par  fà 

va^  de  cnoMitlerie  de  Lyoa  (gérant,  Gastal),  reprësenti^e  par  le  sieur  Hicordeau, 

i  rana.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  globe  de  lampe  avec  ornements 

vodéftÀ  ntlie£»  ext^rMura,  pour  édasrage  a  Thnile .  an  schiste ,  au  gaz ,  etc. 

..6aàr  Le  biviiet  d^inventioa  de  quînse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16 pars  iS59»au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

«cnrSussner  (Georges-Guillaume),  fabricant  de  couleurs  au  pastel,  représenté  par 

Ic^iiror  Rkordeau,i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  crayons  au 

pMd..dila  crmùhptUycoloFi 

$16* Le  hrevel  d*in¥enlton  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
i^mars  iSTig.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neor  Vigoier  (Jean4)aplJ9ie-Henri)»  fabricant  de  verrerie,  représenté  par  le  steur 
Bicordeau^à  Paris •  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  une  machine  propre  au 
itMiage  mécanique  des  bouchons. 

Sin*  Le.  brevet  d^inveoIJoD  deaoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s&Cevripr  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dccmiaelle  Yaoolil^  (i^iiaa)»  nettoyeuse  de  gants»  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  u*  10, 
pour  une  eau  pour  les  cheveux, 

6iS*  Le  brevei  d'invention  de  quiase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
il  van  iSSg,  a4i  s«crél<srial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seirie,  par  le 
âeor  Allîoi  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Parts,  boulevard  Saint- 
Ibrliii,. A*  19 ,  pour  parfoctioanemenis  dans  lej  tuyaux  de  drainage. 

619*  Le.  brevet  d^inveution  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
31  Bma  i%î%,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
mur  Aofif^e  (Jeaa<<Ilair),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Thévenard,  k  Paris,  rue 
Boire-Danie-dèi-Vîctoires,  n*  11 ,  pour  un  manipulateur  pour  ouvriers  blessés. 

fî^  Le- brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  loars  i&)9» au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baley  (Thomas),  armorier,  représenté  par  le  sieur  Malhinu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sâiastieu,  «*  45.  pour  un  mouvement  mécanique  applicable  an  chargement  des 
aimes  i  feo  et  à  d'autres  buts. 

631*  LeiKwet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  W9n  18J9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sreur&iidet  (PauUAlexandre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris,  rue  Saint- 
Séhistien,  n*  i5,  pour  un  s^ème  de  bouchage  des  bouteilles  en  verre  on  autres. 

632*  Le  brevet  d'iaventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^Buirs  i8J9«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctnc,  par  le 
SMoriBèllaio  (Àuguste-Amédée).  graveur^stampeur,  h  Paris,  rue  Michel-Lecomte, 
n"37,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d*ébulliiîon  des  boîtes  de 
cmnenres  alioientaires. 

633*  Ijt  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mars.  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
nearBoisset  (ChaHes-Auguste),  fabricant  de  jalousies,  à  Paris,  rue  du  Fanbout*g- 
Saiat-Aipioii&e,  n*  ^46,  passage  du  Génie,  pour  un  système  de  jalousie  en  fera  lames 
inehrla,  i  fermeture  fixe,  et  fonctionnant  de  Tintérieur  des  appartements  .sans  qu'il 
30ÎC  nécessaire  d'ouvrir  la  fenêtre. 

hk'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demandée  été  déposée,  le 
i^isara  i8jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
SMunikmrgft  (Henry)  et  Doyen  (Victor),  imprimeurs  en  relief,  représentés  par  le 
sieiir  EioDfdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  Timpression  en  relief 
àe  la  peluche  de  soie. 

^a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  Bsars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne, 
par  le  sieur  Boiirrel  (François),  chapelier,  rue  Saint-Rôme,  n*  3i ,  à  Toulouse,  pour 
des  cbapeanx  et  cassettes  tressés. 

M^  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  le 
1^  laars  i85q»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le 
sieQrfiîout [Etienne),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Gardissal.  à  Paris.  Iwule- 
^nr4  Ssunt^Martio ,  n*  39,  pour  moyen  préservatif  des  vignes  en  plaines  contre  les 
gelées  4o  printemps. 

^37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  pufv  i85g»  sjd  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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siear  CommA  (Ri^hé),  néminit,  f-fepréaeuté  par  le  siéttr  fUeorteàa,  è  t^rfo,  Imi»' 
lefbrd  d«  !^tMsbAufg,  ti*  25,  |mtir  titi  itistnimefit  propre  à  prentAre  Ifl  tnestire  d*  l|i- 

enS**  Le  breVél  d*invettfloA  de-^'nié  bus,  dont  hi  deiiMiide  ft  été  déposée  «le 
1%  rnlAi^  i859,  au  seci^étart»!  d«  ta  préfectdfe  éà  dépfcrtémciit  de  la  Seine,  pài^  \m 
sIetifB  Déltirfvi^  et  Martin ,  plotnlners'COitvrmtlMbntatiilers ,  représentée  p«r  lé  tàotH^ 
Mathieu ,  k  Paris ,  roe  Bàitit-Sébastien  »  A*  ii5 ,  fUMiT  des  perflè6tioBnetiients  appartét  à 
\k  construcUoii  des  robiaeis. 

639*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  1# 

21  mars  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfeeturedu  département  de  la  Seine,  par  !•% 
sieurs  Desforges  et  Dufour,  ttianufacturiers ,  représentés  par  lé  sieor  Garmanl,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  pour  peffectionnedients  dans  les  chaises  «âê* 
tàJliciues. 

630**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  hk  demande  a  été  déposée ,  Is^ 
li  mars  i89n,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  paf  le  aietar 
Doat  (Victor),  à  Alby ,  pout  tan  automoteur  mécanique. 

63 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

18  mars  iSuq,  au  secrétariat  de  la  prérecturc  du  dépaiiémcnt  de  la  3eine,  pafUt 
sieur  Êmes  (john),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,à  Paris ,  passage  des  Petites- 
Écuries,  n"  iri,  poiu-  un  lit  portatif  pouvant  se  convertir  en  sophas,  chaises  ou  fort* 
teuils. 

632'  Le  brevet  dMnvientiôn  de  (Aiinxeàns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
1%  mars  iSSg,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine  i  par 
lé  sîeur  Fabrititts  (Anloine-!F>Dr(iihand),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pkrii^ 
inie  Saiut-^ébastich ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  carrbsserie. 

633°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  tè 
2\  mart  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charcnle,  par 
le  sieur  Oartaud  (Pierre),  mécanicien,  à  la  Couronne,  pour  une  ttrécanîque  aérant 
pon^  but  de  régolarisct  le  ftiouvemenl  dans  les  métiers  à  tisser. 

"éH*  "Le  brevet  d*inVentîon  de  qttinzé  ahs .  dont  la  demande  a  été  dépblée ,  îc 

22  mars  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charerile,  p& 
le  sieur  HoH)lin  (Chartes),  l^bricant  dô  tissils  métalliques ,  ftiubourg  Saint-€ybara .. 
roule  de  Cordeanx,  n**  l'y,  à  Augoulêmê,  pour  toiles  métaHiques,  fer  et  cuivre,  ett^ 
sysl^mc  retors ,  tissées  au  métier. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quînié  ans.  dotat  la  demande  a  été  déposée,  lîè 

19  mari  i85q,  au  secrétariat  de  ÎAprélVcture  du  départemettt  de  la  5èïne,  par  le 
sieur  Mafcbai  (  fraiiçois) ,  ingénieur  en  ctief  de  la  tiraclion  du  chemin  de  fer  de  Pai4s 
à  tyùYi,  représenté  par  lé  sîeur  Ricordeîm ,  à  P&ris,  bonlevsrd  de  Strasbourg,  n'  îS , 
ptHirttYi  appareil,  dit  ohinratent,  contre  l'etcès  de  pression  de  la  vapeur,  sl^it»!ble 
aux  locomotives,  aux  locomobilcs,  aux  machines  fixes,  etc. 

636"  Le  brevet  d'învcnlîbn  de  qttiure  ans,  dt)nt  la  demande  a  été  déposée,  le 
iB  mnrs  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  MoTsér  (Georges),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  le  ^ieùr  îticordeatt, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  Une  plaque  à  ^n(n  indicattjni',  api»1l> 
Câble  à  tous  les  motivétoents  d'boHo^ie. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  \e 
5  té-vricr  iSSg ,  afn  secrétariat  de  h  préfecture  du  départlt^ment  de  la  Setoe^nîfé- 
rieiu'e,  par  le  sieiir  Monttet  (Napoléon) ,  rue  de  ta  ftalte,  n'  09,  an  Havre,  pourr  pitf- 
ftfms  liiia'riants. 

'638*  Le  brevet  dMhvenHîôn  de  cfurinîre  ans,  doiVt  la  d«mi!nde  a  été  déposée,  U 
19  mars  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  *de  la  Seine,  pkt  les 
sîeurS  !<fenstadt  ('Camînfe-fifa^'mond)  et  Bonnelbnt  { Jacqtitt-Jcavi-Josepb) ,  à  Pïria». 
le  pr'èmit'r  fue  Cbabrol,  fa'  '7I ,  et  1è  detixi^Yné  fne  de  Bruîcenes,  n'  7,  powr  tm 
systîane  de  robinets. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dctfit  la  deman(!ks  a  été  déposée,  le 
18  mars  iSSg,  au  secrétariat  de  îâ  préfeClnre  dn  département  de  la  Seine,  p«r  le 
sîéiiV  Pinson  (Pierre) ,  forgeron ,  teprésrtité  pal-  le  sicnr  Matbieti ,  àï^aris,  me  Soint>- 
Sébaiilicn ,  V  45 ,  pomr  la  rabricatîon  '^s  bandages  de  rtratîS  de  wagons,  de  I0OQKBO* 
tîvès  ou  de  toutes  an^es  pièces  clrtnlaîres. 

6A0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mars  iBSrg ,  an î^ecréttlrilit  de  là  pr(?fectti*te  du  département  delà  Seine, metIo 
sîeur  Robert  (Aftdré-Prançois-lêmfle),  représenté  par  le  «îenr  Ricordeau;  à  Parfe^ 
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de  dtnahMflYinr  flft»fMv  un  ^fooééèét  Mofaetioa  éo  hUkm  inééKOti- 


64r  Im  krevvt  d'ittVHrtiOn  de  quinae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposa, 
k  ai  flan  iK^»  eu  emaélfial  de  la  pféfeotore  du  déyarlemeiit  de  ia  Seine,  par 
l«B  «Kl  âaensiB  (Théodore*ÉtieHM<Ocuire)  el  Vittocnl  (Honoré).  iiégoeiiMis, 
repente»  par  le  sieur  Ricolnéeaa,  à  ¥étHt  èeulevanl  de  SCrailKKirg,  n*  «5»  pem* 
Tiiir— lèaae  A  q—driiter les peam  poflr  la ehapeiiertet  k  yAneric ,  lai^ime,  elc. 

6li*  Le  brevet  d'iATenlioa  de  qutnie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépetée,  )e 
ftBmi859,  *">  atiteiiil  de  la  pré(%eMiredn  département  de  la  Seine,  pal*  le 
amr  Sifen  (liarie^aisfBie),  AMearnt,  àPuris,  me  du  Temple»  n*  71,  pour  nrt 
sntème  de  fermoir  pour  sacs ,  porte-monnaie ,  etc. 

W  le  Isreret  cflnYaiUen  dont  la  denftnde  a  été  déposée,  le  lomara  i85g,  au 
stcrélariat  de  la  préfectttra  da  département  de  la  Seine ,  oar  les  sieurs  Sloat 
(Otorge^lastten)  et  Thotnsis  (Charks-iVelton),  représentes  parle  sieur  Fringant,  h 
Pvis.nie  de  Proveucc»  n*  10,  pour  des  perr^ctloirneinents  apportés  aut  machinêt 
à coeAre  (patente  nmértcaine  de  qnatorxe  ans,  empirant  le  7  septembre  1873). 

%itf  Le  brevet  iTInvônllon  àe  duinze  ans ,  dont  la  demande  a  éi6  déposée ,  le  a  1  mar^ 
1SS9,  ^  secrétariat  de  la  préfecture  dil  département  de  fa  Soiuc,  car  le  sieur 
Spf ace  (James),  marcband  de  fer,  représenté  par  le  sîeiir  Wathieu ,  à  Paris ,  rue 
SaâiA-SèWtîen ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  Tacicr  et 
dans  les  foomeau^tpropres  à  ce  but. 

633*  Le  InxîTct  d*iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 
nvrsiSS^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aeoTs tfedoulat  aîné  (Martbe-Malhicu)  et  Malvesin  aîné  (Jacques),  fabricants  de 
caflutcWc, à  Paris,  me  Réaumur,  n**  29,  pour  têtes  de  poupées  en  caoutcbouc 

ndci&ué. 

6i6*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le 
iktêfnet  iSô^.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Calvados,  par  le 
sieur  Yiay  (£uf è&e-Constanl] ,  fabricant  de  briques,  à  Saint-Martin- des-Besacci, 
pour  une  taÔe  devant  servir  à  la  couverture  des  maisons. 

6iy  L€  is-eret  dUnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i85a,  au- 
serrébrûl  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wetheriit 
(XtiBPSj, représenté   par  le  sieur  Barraull,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  55, 
pour  des  perfeclioanemeats  aux  serrures  (  patente  anglaise  de  (|Udtorzc  ans ,  expi^ 
nat  le  l'mars  1873}. 

ii^Le  brevet  d'invention  de  quiise  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  J9 
ofln  iSi^,  aa  secrétariat  de  la  préfeeliire  du  département  de  la  Scme  «  par  le 
n«ar  Winderloig»  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n"  a^,  peur  perfectiomien^ents 
àam  les  dentiers  et  dents  artificiels. 

fii9*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 
î^mani^A,  as  secrétariat  de  ia  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
HeariattoH  (Louis),  crénûer,  rue  de  Paris,  r*  12  «a  fielleville,  pour  mbclûne  À 
pi'ipanrle»  crèaaes  ei  glaces^ 

J^  Le  Wevet  d'âarvention  de  quinze  ans,,  cleot  la   demaffede  a  été  liMpoaée,  le- 
^iBfl»  1859,  mm  seodtanal  de  la  préfeckire  du  département  de  ht  Seine,  par  le 
T"a  iwauayi  (  ClasKle) ,  à  Pseis^me  de  Tonraen,  n"  8,  pour  dea  diapositioBS  afvant 
PMr  Jbati'ÎMMdoelion  de»  vrafaKi  atticniés  dans  le  service  do  matériel  en  usage. 

fâf  Le  brevet  ^inveaiien  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
3èMam  «899,  OD  Mcrétarial;  de  la  prélecture  d»  département  de  h»  Seine,  par  le 
sicv Basse!  (Nicolas),  chimiste,  élisant  domiie  chez  le  sieur  Roqnelaine,  k  Paris, 
rm  BilH  lleflwi  itr  iorittf.  o^  62 ,  pouv  un  procédé  partéeaHer  de  défécation  et 
«UméantÎDB  des  flaDèto,  iaa  ei  maiièrBs  soerées^  sans  l^empk»  du  noir  animal. 
>fflîcableà  la  socrerie,  à  la  raffinerie  et  à  la  distillerie. 

i^  Le  hreveft  dfiflfenliefl  de  ^piin«e  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
3^  OHs  1899,  au  secrétariat  de  k'  pt^feelme  da  départeaaeflC  de  bi^  Seime,  par  le 
sîMr  IfliiB  (JeanhLaada),  envriev  ébéniste,,  rapvésenté  par  le  siieiur  d'Aubrevitle,  à 
l^n^bndeaard  de  flti  ■Aenry,  tt  6#,  peur  a»  genre  de  garniture  de  barres  d*appiii 
P«vWsiea«tres  ctkrioaiisu 

^S3*te  bfoset  dffcwenlfcm  de  qmnee  ans,  dbnt  ht  diMMande  tf  été  dépesëe,  le 
39  msB  1^9',  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaMeMmM  de"  lu  Seitle ,  mf  l^' 
»<Wtf  IteHiafld  f Aiigiiste-Ceastdiitio-^faiafcle') ,  négœtanl,  éKsantf  domfeilo  tMth 
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'  ûéxxc  Or^ytout,  à  Paris,  me  de  Bondy»  n*  54»  pour  un  genre  de  papier  à 

dit  papier-serpente. 

6j4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée»  le 
33  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sîeiir  nillard  (Louis- André-Narcisse),  (abricant  de  cartonnage,  à  Paris,  me  da 
''Temple,  n*  101 ,  pour  un  système  de  cicfa  et  tètes  de  clefs. 

65.t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  iSôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Uoillot  (Pïprre-Louis- Alexis),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Barnmii,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Marlin .  n*  35,  pour  un  genre  de  cire  et  son  modedelilMi- 
^tion. 

656*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bosshard  (Henry),  manu  facturier,  à  Pai'is,  rue  de  MéuUmontant,  n*87,  pour  on 
appareil  coMecleur  des  forces  et  moteur. 

'  607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
33  mars  iSj^^  au  secrélai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieiir  Brélonnl^re  (Jules-Arroand-Marie),  employé  au  cbomin  de  fer  d*Orléani, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Dubois,  à  Paris,  rue  de  CbaUlot,  n*  60,  pour  un*  ntoyen 
de  faire  franchir  h  un  navire  un  islKme  ou  uo  espace  de  terre  quelconque  sans  le 
mo>pn  d*nn  canal. 

6i58*  I^  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la   dejnande  a   été  déposée, 
"le  33  mars  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Buvert  (Pran<;oîs),  boulangc^r,  «lisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Lille»  n*  aé, 
pour  un  appareil  contre  l(?s  flammes  dans  les  incendies. 

659*  1^  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la    demande  a  été  déposée, 

)e  3â  mars  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-da- 

'l\hAne,  par  le  Meur  Caussemille  jeune  (Jôscph-Toussamt),  fabricant  d*ailamettes, 

))on!evard   de  la  Gare,   n*   13,  à  Marseille,   pour  TappUcation  aux  soortins,  etc. 

'  employés  dans  tes  huileries,  de  la  matière  textile  provenant  des  bauanieTs ,  et  parti* 

pulièrement  de  Tabaca. 

'660*  Le  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le 

à3mars  i8î>9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perle 

sieur  d*Ar(;y  (Edouard-Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  Je  sieur  Gar- 

^dissat,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les 

briqnets  à  percussion. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
é  mars  i85j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
es  sieufs  Delariviëre  et  Martin ,  plombiers ,  représenté  par  ie  sieur  Mathieu ,  à  l^arîs, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  43,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  pompes 
b^driainliques,  fixes  et  portatives. 

66r!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  wietuts 
Pol lier  frères  (Henri  et  Joseph-Èugëne),  négociants,  représentés  par  le  sieor  EU- 
eordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33,  pour  un  système  de  bouchage^ 
pinceau  plongeur,  pour  flacons  ou  vas'>s  contenant  des  vernis  ou  autres  pfoduits. .., 

663* 'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée«  |^ 
33  mars  1839,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  pv  la 
société  en  nom  collectif  Fauconnier  et  Durand,  à  Pans,  avenue  Parmentier,.  n*.  i5, 
pour  une  machine  à  pilonner,  battre  les  bé-tons  ou  pisés,  pour  la  constructioa  ^des 
murs,  maisons,  dignes,  etc. 

"66 j*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéer  ie 
33  mars  1859,  au  sécréterait  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pae  le 
sieur  Gion  (Denis-Isidore),  mtdecm  dentiste,  à  Pans,  rue  de  la  Faix,  n*  7,  pour 
piècosde  prothèse  dentaire  métalliques,  montées  de  dents  minérales  pereéea  «e  ao»' 
tenant  sur  les  dents  restantes  par  des  chevilles  en  bois. 

665*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
33  mars  i959,  aa  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  parole 
sletrr  Kocb  (beorges-Laurent) ,  fabricant  d appareils  ne  photographie,  cepcéseaté.pir 
le  stenr  Le  blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  u*  3 ,  pour  des  prrff  rlingnrmriiti  dliy 
les  appareils  photographiques.  ,  1     -/•. 

656*  Le  brevet  ainveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  »  été  déposée,  le 


l 
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iS  mars  tSLg.  an  secrétanat  de  la  préfrcture  do  département  de  la  Seina,  par  le 
Aar  Lcjeine  (Ançoslifi).  méeanicîra .  me  de  la  Mare,  n*  ^7.  à  BcIleviTle,  pour 
iittge-pti|«age  acc<''léré  à  poi  içoos  libres,  système  A.  Lejeiine. 

OÊfLie  brevet  '#Btventi0B  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  ^té  déposée,. le 
^4  aan  1899.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentpnt  de  1>t  Seine,  par  laa 
«cnn  LefOfi^  (Chéries Sxlvam) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  Bouquie  (Jeao- 
Locieo-Ferdînand),  à  Paris,  rue  Laffiii* ,  n*  6,  pour  un  S)iX  me  de  saLoia^'e  i  U  mé> 
-taai^  pour  traverm  de  chemin  de  Ter. 

IIS*  Le  brevet  d^menticti  de  mrinze  anft ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ié  «an  1839,  an  aeci'étaiiat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  le 
«iMr  Madé  (Sénphto),  Cahrieant  de  produits  chîmiqurs,  représenté  par  le  sieur 
Gardissd,  à  Paris.  boiiIcTard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  préparation  de  la  lac-dye 


i6^*  Le  brevM  dTiirreiitîeQ  de  qnfnze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
lé  vmn  i8r»9,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ttarchal  (Jean),  fabricant  de  passementi'rie ,  rue  crAlleniagne,  n*  200,  à  la  Yillette. 
^oareoovertwre d'an  flacon,  dite  am^Vf/^ae,  en  passementerie. 

$7^*  Le  hrevet  <ffnTeiitiim  demiinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
M  mêft  1939.  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fiearHithîen  (Ençène-fHarfe;,  dit  Plesffj,  chimiste-coloriste,  représenté  parle  sieur 
Arnah.m*  de  PEnipereor,  nT  4,  i  Montmartre.  j>our  des  perfectionneu^ents  A  la 
tcintnre  et  à  Fimpression  des  tissus  en  coton ,  etc. 

#71^  Le  brevet  d'hrv^tion  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le 
9taiarifS39.  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
liear  Mathys  flaeqnea),  mécanicien ,  représenté  par  le  sienr  Biconleau ,  à  Paris,  bou- 
lefard  de  Stnshoure .  n*  33 ,  pour  une  machine  à  coudre  dite  sourdine, 

%rpr  Le  brevet  o invention  de  quinze  ans,  don|  la  demande  a  été  déposée,   le 


i&  aMre  fS>9,  ao  secnélariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par  le 
sienr  lierre  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébaslien , 
lÉ*  4â,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu   so   chargeant  par  la 


673*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'  ^5  mm  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ta  Seine,  par  le 
ftfnr  JMmd  (S>lvain),  à  Paris,  rue  VHIedo,  n*  5 ,  pour  application  des  borales. 

^Ti*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Je 
il  ÊBmn  tS^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
iieorfleyref  (Claudt^-Prançois),  bijoutier,  i  Paris,  rue  Michel-Lecomte,  n*  2,  pour  une 
def  baretle  ponr  montre. 

^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
iSmars  i8j)9,  an  secr^riat  delà  préfecture  du  département  de  l*Yoaue,  par  le 
<fi  Wieelle  { totiisJean -Baptiste) ,  employé  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  demeurant 
à  Tonnerre,  fN>ur  un  moteur  aérien  (application  de  Taîr  libre  à  la  marche  des  trains, 
#0  nerens  d'utiliser  la  puissance  des  vents  généralement  contraires  à  la  traction  des 
aaehiff^  locomotives). 

€76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
^nen  TS39,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■enr  Rochenbach  (Conrad),  rej^résenté  par  fe  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiiit*Sé- 
timftii ,  flT  ib,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  épingles. 

%ff  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
^aMrs  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
9Kar»Rîaltot(Loais-ChaHes)  et  Daniel  (Samnel),  représentés  par  le  sieur  GardissaU 
à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  11*29,  pour  un  tube  protecteur  de  la  pointe  des 
aaiMiiet  des  becs  de  pinmes. 

•7IK*  Le  brevet  d'invehtion  dedûirtte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
^«Mirs  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sievlloiiIKer(Cbarles-Marien),  négociant,  i  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n*  ai»  pour 
on  feore  de  fabrication  de  colle. 

679r  Le  brevet  d'invention  de  qumze  atks ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
4(ttMir9  y85o,  au  seciteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle 
liMr^ehwiaardi  (Gaspsrd-Aubert) ,  à  Paris,  rue  de  Cl^ry,  n'  59.  pour  un  chmSk- 
fÊéàtékéetùkfé. 

680*  Le  brevet  dHaventlon  de  quinte  sus,  dont  U  demande  a  été  déposée  «  le 
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aÂ  mars  1859,  ^^  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parU 
dame  Tbévenot  (Amélie-Gontard),  négociante,  k  Pans*  rue  Meuve-Méoilmon^nft, 
n**  19,  pour  un  genre  de  tournure. 

68 r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

24  mars  iSjq,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la 
société  Tournaire  et  Cochet,  plombiers,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt,  n*  63, 
pour  un  genre  de  râpe  à  sucre,  etc. 

682"  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ia 
28  mars  1859 ,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  TAiu,  par  le 
sieur  Alleyme  (Michel),  fabricant  de  {leignea,  à  Nantua,  pour  un  système  dit  upUt- 
tissage  des  pointes  massives  et  compactes' des  cornes  de  bt^ffU  et  autres,  pour  ia  fabiica- 
tion  dos  peignes  dits  à  retaper, 

083°  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
26  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine*et-Loii*e ,  par 
le  sieur  Berton  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  rue  de  Bouillon,  n*  3,  à  Angers, 
pour  un  mécanisme  à  vélir  et  à  dévêtir  le&  ailes  en  planches  pour  moulina  à 
vcnL 

68/1**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i85^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boccaasiiii 
(Dominique),  de  Trieste  ,  représenté  par  le  sieur  {Ucordeau,  à  Paria,  boulevard  de 
Strasbourg,  n**  23,  pour  un  moyen  de  ubricyoer  du  coke  avec  du  lignite  (brevet  autrir 
chien  de  quinze  ans,  expirant  le  20  novembre  1S73). 

685°  Le  brevet  d'invention  de  qjuinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépesée  ^  le 
5o  mars  1859,  au  accrélariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Uaute-Sâône,  par 
le  sieur  Ik>ulaixger  (Ciaude-Françoia).  mécanicien,  à  FaUon,  ponr  ua  preaeor  iné- 
canique  continu. 

686°  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2$  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rHéra«Jt,.pac  le 
sieur  Boyer  (Pierre-Frédéric),  fabricaet  dappareila,  etc.  fa^ibourg  du  Pont,  n*  la» 
à  Béziers,  pour  le  perfectionnement  d*une  càaudière  d'écbaudage  portative,  applU 
quée  à  ébouillanter  la  vigne ,  pour  la  destruction  de  la  pyrale. 

687°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,c  dont  la  deBidade.a  été  déposée»  le 
3\  mars  i85§,  au  seqi:étariat  de  la  "préfectvrc  de  département  dn  Loiret,  par-  H 
sieur  Brisson  (Pierre-Éticnne),  constnicteuv  mécanicienr,  rue  du  Coulon.,  n*  M»à 
Orléans,  pour  un  moulin  à  suspenaien  et  à  simple  rotation- de  lai meuie  aup^eure, 
dit  Systems  Brisson  ^  applicable  à  touA< les  mo^fins  actuels.. 

688"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana„  dont  la  demande  a  été  dépoeée*  le 

25  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône»  par  Iflis 
sieurs.  Broaeard  ûls  (Jules),. rue  de  Sëze,  n°  1^,  à  Lyon,  pour  appUcation  de  l'air 
fivid  à  Tapprétage  des.  châlea  pour  la-  pression  à  la  presse  Broasara. 

689*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép9Bée«  le- 
1"  avril  1859,  au  secnétariai  de  la  préfecture  du  départemei^t  dea  Ardennaa,  par  les 
sieurs  Gamioa  frères,  fabcLcantsi,  à  Vivier-au-Ceurt,  pour  des  nwuvea^eiUa» pas 
excentrique  ap{Uiqués  à  toutes  espèces  de  presses  servant  à  lalahricaUaade  la.qiiii^. 
caillcTie. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana^  dont  ia  demande  a  été  dépoaéfrv-  M^ 

26  mars  1859,  au  secrétaciai  de  la.  préfecture  du  d^rtement  de  la  Seine». par  ià 
société  69  nom  colleotif  Charlea.LeioietDunuid,  fabncanta  de  boiigiçs,  k  la  Mmtt^tkr 
B^nche ,. soute  de  Fontainelïleaut.  n!  20 ,  à.Gentilly.,  pour  pcocédéa  de  tsaiteowayt  dea  > 
cojtps  gras,  etc.  etc* 

Ggil*  La  brevet,  dlnvention  de  quinze  ana»  dont.  la  demande    a  étédépe$ée9>>I% 
26  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  de4a  Marne»  pertaM 
sieurs  Cochut  (  Timoléçn ) ,  Marandon  (  Léopoid  ] ',  Cochut.  (  ji^puis^opeph.) , ,  Maianii)p« 
(  ^raafoie  )  •  et  Marandon.  (  Andr*^*  à,Tauzières  «  pour  ua^  hkhiI^  hatleur  ag^cole.  , .  , 

6$^*  Le  brentet  d'inventian  de  fuinze.  m^  dont  la*  dçma^e  a-  été  dépoeé%w»  ^ 
3.6  mars  1859 ,. au  seeréiariat  die  la^poéiectuna  da  dépastement^fdele  Loire»  .pair,, le 
sieur  Coudert  (Antoine),  maître  serrurier,  k  Firminy^ pour  AU^L.prooédé  conaitt^jjj^t  JW 
r^^oaaer  l«a  esaioux, dea  wagoM ,  aana  décaler  Jkea  ronea.,  *  .-^  -^  >  i : 

€1^5*  Le  bvevet.  d^inyentiÔD,  de  quinze  axie>.  dqi|t.  la  demande  a  été.dépoaé#«i  Ipk 
2Qrmarfl  1859,  au  aécrétanai  deia-préfécture.  du  département  de  leSeiike,,jM9>j(i^. 
sieur  Deleuii  (Josepii),  eotrepreneur,  représenté  par  le  aieur  GardiMalv  àà&Miary 
bgalcyajcd  Suintrliartia,  nf.a^  BpyicQloin)Uoivet.deaiicciitiop^dc»J»ei^  ,.         m:/,  - 


B.  n'.836.  —  tel  — 

^é*  Lefarevct  «Tmvenlion  île  quint»  «m,  dotd  la  demtiNle  •  é^  é^jtméû,  h 
^wars  1S59 ,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemmt  de  In  Seine  par  le  .lielvr 
Ddeoil  (Joseph),  entrepreneur,  représenté  par  k  nenr  Gardiual,  à  Piaris,  bonle- 
ivA  SaÂBi-Manin,  if  99,  pour  des  perfectionneRients  dans  les  sièges  des  jardins. 

6^*  he  brefel  dlnrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
35  mars  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  des  Bourhrs-dn-nhône . 
far  le  âcnr  Decnamc  (Pierre-Joseph),  fabricant  de  meubles,  rue  Tihif.n'T^,  a 
UascSe,  pour  an  lit  à  Ibnd  étastiqBie  sane  sommier. 

fi9C  Le  hrerel  d*kiveDtiaa  de  eâiinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  U 
î^mar^  1839,  au  secrétariat  de  la  pvéfeclnre  du  département  de  FOisc,  par  le 
siBiirI>evnreiuie  (Ga9panl>Françoi»),  à  Méru,  pow  marques  de  jeux. 

697^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
sa  mars  1KÎ9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  h  Seine .  par  le  sienr 
Dupont  (Benoît) .  à  Paris ,  rue  de  la  Pompe ,  ir  1 2 ,  pour  un  étufè  or  dit  orin. 

Ujfir  Le  breret  dTinvention  de  quime  ans,  dont  la  demonde  a  été  déposée,  le 
sSmots  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecton  éa  dépmtevnent  de  TYonni»,  par  fè 
9iairGer«ai9  (Joseph),  serrurier,  à  Auxerre,  pour  un  système  de  pressoir  hydnio- 
lîqoe. 

699*  Le  hreret  d^nvention  de  ^lirfie  ans,  dont  la  demande  â  éré  itéposée.  le 
a€mars  1869,  an  secrétariat  de  la prë#ect\tre  do  département  de  la  Seine,  par  h 
mciéhèOâms  et  fils,  laèriconts  de  cbapeam,  è  Paris,  rae  BeanbourjET ,  n*  Âo,  poitr 
■n  genre  de  chapaam  d'hoaune  on  chofiiam  français ,  Iresse  en  soie. 

"jwf  Le  brevet  d'invention  de  qftinsc(  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  U 
9€  nais  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  Morbihan ,  par  le< 
nems  Cna&j  père  ot  fils,  à  Coniae,  penr  un-  mode  d'eiploitalion  des  varechs ,  en 


«TOI*  Le  brevet  cf  invention  de  quinze  ans,  doni  la  dtnwmée  a  été  déposée,  le 
aZwan  1^,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-Rbin,  parler 
[eîti  ^fnnçai»)  et  Hei^  (Joseph),  n»écanieii9,  IbTbann,  pour  une  turbine 


et  jfnvto-position. 
7»^  Le  brevet 'd*inTention  de  qvinzo  ans,  doni  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  mars  18^9,  an  aecrHariat  de  la  préfecture  dn  département  du  HhAne ,  par  le 
aâeor  Locambe  f  Jac(|aes) ,  ehemin  eu  Soeré^^isnr,  n^  29,  à  Lyon,  povr  \me  rotule 
d»  wqiinii'un  à  Posagv  dé  la  marine. 

700*  te  hrertt  dfinventîon  de  quinte  ans,  don!  la  demande  a  été  déposée,  IW 
38  mars  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dur  dépôt  te  ureiit  ifc  la  Loire-lnférienre . 
par  le  siear  Loplamcibe  (Jean-Looia) ,  covdonnieV'^tffer ,  place  dn  PHori ,  à  Nantes . 
panr  le  inanfag»  de  la  choossate  en  ^Mi^percha  avec  cuie. 

ToéT  Le  hre^  dPinv«ntion  de  qurnae  ans,  dont  1«  demande  a  été  déposée*,  le 
29  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Ardennes,  par  fr 
menh&àgt  (SConiolaa),  llsaear  à  Anosonee,  ponr  nn  système  de  temple. 

ToSr  Lebvmrol  dTinPvenlioa  de  qnin«e-ana>  doni  lu  demande-  -a  été  déposée,  fe 
5t  mars  lêSç,  an  secrétariat  de  la  préfectnnadn  éépat'tement  dois  Loire^lnféricofe . 
lorle  «tnr  Mhfé  (^bavies),  iKvblantiw,  <fnat  de  la  Fosse»  n*  98,  à  Nantes,  pour' 
le  boodia^  de  toute  espèce  de  vases  servant  à  contenir  des  conserves  alimentiire^ 
on  looM^  antre  matière'.  • 

ToT  Le  br«vat  ëiawtÊkM  de  (fëènte^  Mi^,  dont  IH  éimande  a  été  déposée,  le- 
^WÊn  1859,  an  oMrétdriatde  ht  préfsctiffe  dn  département  dn  Jura .  par  le  »fefif 
MMm  (Xavier) ,  mécanicien ,  à  Vannoz,  pour  un  système  de  conlrv^lMrttem^  dif 
omiieftitfigai  à  jomr ,  a»acgrMlapMhiic  pour  séparer  les  balles  et  lo  gi^ipin  de  hr  pailTe . 
oNaitfltt^nrpôur  nettoynrlirgfaint  systint  dostfnéè  étr«<  adapté  aax*lMttton*B  loeo- 
■ÉÎaeanroapariti  fmptwi  •      1     .       .1 

•9»f  La  hrevov  ^îoventio»  da  ipiinM  anr,  diswcln  demomle ai  été  déposée,  le 
y%  mars  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieM«$nt  d^  TCNse ,  pnr  Itf  siem' 
^t^Ê^ft^ÊÊkppê)  f  à  t4MMdaea>  pnor  nM^mM^ne  ItffdlvnHqne'etataiosphériqae* 

y^'hê  brevet  #innntlM-  et  quinte  «mr,  dmit  ib  dgmiindir  a  été  déposée,  Id 

M  ftf^,  0*  Biii^arlu  éê  l»préfe«n«ief  du  diCuntUMiaiitda  iv  Seine-,  poi'  tev 

>flP*  Pfltfn ,  Camlot'  et  oomfM^pioi ,  mÉllif^ai  fM  wr^otf ,  r^pfdwntes  pot  pp  tiem* 

i^is,  Tti^ tahifraébBrtiwi , iT  15»,  pnurwtt^stèwe^e'fibrieitMM  dVssîeux 


?wf  liitfttet  éln^fHnft  4e>  qdina»  in»,  dmt  la  ifcMumdte*  a  M  d^sée^le 
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Raguet  (Pau]),  négociant  en  bonneterie,  rue  de  la  Monnaie»  n*  2$,  à  Trogws»  pour 
une  naacbine  à  gratter,  dit  cardifer. 

710"  Le  brevet  d^inveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demandi^  a  ^t^  déposée,  lé 
38  mars  iSôg,  au  secrétariat  de  lapréfechire  du  dt^partemenl  de  la  Gironde,  parte 
sieur  Raymond  fils  (Jac(|iies),  coii.strncleur  de  navires,  à  la  Bastide,  banlieue  de 
BordeauK,  pour  un  s>slème  de  quille  oblique  pour  la  marine. 

7ti*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée',  le 
S9  mars  1859,  au  secrt^tariat  de  la  prc'TfCture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Raymondière  (Aifred),  directeur  de  iilature,  rue  Beauséjour,  n*  1, 1 
Nantes,  pour  un  système  de  barreaux  de  fourneaux. 

7ii"Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éiè.  dfptisée^le 
29  mars  1859, au  secrétarial  de  la  prt^fecture  du  département  du  Rbône,  par  lés 
sieurs  Servant,  Devienne  et  compagnie,  rue  des  Capucins,  n*  23,  à  Lyon,  pour  an 
article  dit  piffuérabot, 

713*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hf-  d(^pos^,  le 
29  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Servant,  Devienne  et  compagnie,  rue  des  Capucins,  n*  23,  à  Lyou,  pour  une 
étoffb  dite  matelassé'pa<semenlerie. 

714*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  i85'^,  au  secrétariat  de  la  prt'fectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Thiry  (Christophe-Adrien),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gard  issal,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Marlin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
appareils  servant  à  la  galvanisation  et  à  Fctamage  des  fers. 

715"  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Weldon  et  Wei],  fabricants  de  boutons,  représentés  par  le  sieur  Perpigna.  à 
Paris,  nie  Neuve-Saint-Augustin,  n*  42,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  la 
fabrication  des  boutons. 

716*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  AHma ver  (Albert)  et  Scbloss  (Jacob),  représentés  par  le  siiur  Dreyfous, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54  »  pour  un  porte-monnaie  dit  régulateur  (ton 

717*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  .nars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Badinier  (Jean-Baptiste),  pâtissier,  rue  du  Parc,  n*  12,  à  Vaugirard,  pour  un 
genre  de  croquet  dit  croquet  HtuUnier» 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le 
29  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Benoit  (Jean-Marie),  employé,  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n*  26,  pour  un 
genre  de  porte-pipe. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Berlaudin  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Ap- 
poline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  dents  de  peignes  à 
tisser.  • 

720*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
3oniars  iSSo,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Bouillon,  Muller  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  33,  pour  ntk 
séchoir  calorinsre. 

721*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cerf-Mayer,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  broyer  les  encres  solides  et  toute  matière 
tinctoral^Â  livrer  en  poudre. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
2^  mars  1869,  au  secrétariat  de  la'  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Choumara  (£ug^ne-Xavier),  mdiistriel,  et  Echard  (Joseph),  négociant,  ii 
premier  rue  Dejean,  n**  7 ,  à  Montmartre ,  et  le  deuxième  à  Paris,  rue  Saint-Laxarè; 
n*  i42,  pour  un  système  de  trémie  et  jet  de  semences  de  blé,  céréales.  févcrp> 
les,  etc. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étf  déposée,  h^ 
39  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  ^%r  le 
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aiair1>epUisse  (Jeiin^Baptist«),  fabricant,  cTif>z  le  sieur  Desnûsaeaiix,  à  Paris,  rue  de 
Ciérj.a*  22  •  pour  un  prdcéde  de  tissage  du  tissu  bouclé. 

"jti*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  df^po8<^e,  le 
sBmars  iSrig,  au  secr<^tariat  de  la  pr^^fecture  du  dt^partement  de  la  Seine,  par  1^ 
âeorDrevfotis  (Fi-édéric),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  28,  pour  la  Faorica- 
ikoVriofres  en  matières  mi-langées ,  avec  dessins  obtenus  par  le  concours  de  lûsus 
^pipnm^  et  découpés  en  petits  rubans,  puis  traoïés  dans  TétofTe  faite  en  matièrca 

pâT  Le breret  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38inars  1809.  au  secnHaria't  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dizue  Teuve  Ducau  (  Marie  Dumas] ,  à  Paris ,  boulevard  Montparnasse ,  n*  81 ,  pour  un 
système  de  rouleau  lithographique. 

'7^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3onDars  1809,  au  secrétariat  de  la  prc^'fectiu^e  du  département  de  la  Seine,  parle 
sîear  D«iTi*arcbey  ( François- Fr(^d('ric),  représ(*nté  par  lo.  sieur  Bonnevillc,  à  Paris, 
nie  de  lIÉchiquier,  n*  39.  popr  ime  machine  à  casser  les  pierres  et  auli'cs  corps. 

•)rf  Le  brevet  dMnventiou  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d''posf'e,  le 
5oniars  18J9,  au  secri'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  D'iméry  (Constant-JoufTi'oy),  a  Paris,  bou'evard  de  Strasbourg,  n*  26,  pour 
de»  peKectionnements  introduits  dans  les  générateurs  do  vapeur. 

7.8" Le  brevet  d*inveu^on  de  qniftze  ans.  dont  ta  demande  a  été  déposi^e,  le 
2f  amn  «8Ô9,  au  secrétanat  de  la  pnTocliire  du  dôpartemenL  de  la  Seine,  par  les 
SMiinDnraad  (François)  et  Pradel  (Henri-Auguste),  représentés  par  le  sieur  Bar- 
ianli,àParis,  boulevard  Saint-Martin,  n'33,  pour  un  système  de  machiue  fonction- 
nant parla  détonation  des  gaz  pour  comprimer  l'air  et  autres  fluides. 

719*  l^  VM-evet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la 
2p  oian  iH.'>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
swiirs  Durand  (François)  et  Pradel  (Henri-Auguste),  représent('s  par  le  sieur  Bar* 
rault,à  Paris,  boulevard  Sai'it-Marlin ,  n*  33,  pour  un  genre  de  pavage  des  boule* 
vards,  avenues,  roules,  trottoirs ,  etc. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
20  oars  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta 
aoa'iV Goudeoove  et  Féret,  à  Paris,  rue  Meuve-Saint-Augustin,  n*  60,  pour  une  bou- 
gîe-tiibe  propre  k  Féclairage  au  gaz. 

731'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3t  mars  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Caichard  (Gabriel),  ajusteur  mécanicien,  à  la  Viotte,  banlieue  de  Besauçon,  pour 
m  sxstème  de  Gliëre  à  rocbet 

73s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  oiars  iSâ9,  au  secrëlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
aîepr  Havouis  (Emmanuel-Julien-Charles  ,  chapelier,  rue  Saint-Germain,  0*24»  à 
Cbanooe, pour  des  perrcclionnemcnts  apportas  aux  chapeaux  de  feutre. 

737  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
^  niars  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
|KÎtiéefi  nopfi  collectif  Lecampion  et  ThérouWe  et  Laurot  (Laurent),  les  deux  pre 
■éecs  rue  Caumartin,  n"  67,  et  le  troisième  rtie  Fonlaine-Saint-Gcorgcs,  n*  22,  à 
^irn,  pour  la  fabrication  des  soudes  de  varech. 

1734*  Le  breYCi  d'invention  de  quinze  ans,  ,dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28jiQrs  i8.>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

lil^r  Loqhalîères  (François-Harthéferay),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 

Siiâl-Bonoré ,  n*  18,  grand  hôtel  Atlantique,  pour  des  toiles  cirées  économiques. 

7SJ*  Le  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demahde  a  été  déposée,  le 

ji$59,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle 

c^(ieiin-Victnr}.  chimiste,  représenté  par  le  sieur  BarrauH,  à  Paris,  bou- 

ji^Sfjsnt-Martin ,  n*  33,  poaç  un  svstème  de  préparation  du  prussialc  de  potasse 

~  pi^p  et  du  cyanure  de  potassium. 

»,>  Lç' 'brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
■n'i8(j9,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Dc^Mi^  (J^tjepne),  fabricant  de  clous ,  à  Paris,  rue  Nemours*  n*  7, pour  perfec- 
l|<>mni^u  Jiiu  çloifs  fondus  en  cuivre. 

737  Ce  b^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
9Â  mars  1859,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
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>iaur  Mathieu  (Philippe-Aototne) ,  éiisant  domidhscbez  le  4oct»ur  Xunpier,  à  Faris* 
nie  de  la  Boule- Rouçe ,  n°  y,  pour  des  imiu  à  hydrofëre  ou  baiiui  de  poussière  d*eut. 

738^*  Le  brevet  d'uveaiMm  de  quinze  an«,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1869,  au  secréUrial  de  la  préfecUire  du  départemeat  de  la  Seioe,  parle 
sieur  Mathieu  (Louis),  fabricaut  d'appareils  de  chirut^e,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  ub  procédé  de  production  de 
brouillard  d'eaux  médicamenteuses  ou  autres  liquides. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
aS  mars  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeroenA  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Miiliet  fils  (  Hippoiyte) ,  tabletier ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc  ^  à  Paris ,  me 
Sainte-Appoline ,  n"  3,  pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  de  la  corne  desti- 
née à  former  des  l>outons  et  autres  articles  du  mém«  ^enre. 

7to*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2$ mars  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fier  le 
sieur  de  Mtmndol  (Uippolyte-Léoiiard-François-Judicis),  villa  de  Perreux,  à  Nogenir 
sur-Marne ,  pour  ornementation  de  frlact^  et  miroirs  par  la  peinture  décorative  et 
artistique ,  le  dessin ,  la  gravure.  la  lithographie  et  la  photographie. 

741"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le 
5a  mars  1859,  au  secrétariat  delapnéfiectureéu  département  de  la Dordogiû,  par  ie 
sieur  Moreau  (Pierre),  docteur  médecin,  à  Tocane-Saiut-Apre ,  pour  un  appereti 
aérostatique» 

74a'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 mars  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Appermaon  (Cbaries-Alfred)  et  Foret  (Henri),  constructeurs,  À  Paris,  rue  dLe- 
Menars ,  n**  8 ,  pOur  un  système  de  ponts  en  fer  économiques. 

743"  Le  brevet  d'ii^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  i85§,  an  secrétariat  de  la  préSecture  du  département  de  la  Seine,  par  1& 
sieur  Pradier  (François),  fondeur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  du  fiac,n°  83,  pour  on 
syitènse  de  robinet. 

744°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
i^mai^s  1859,  au  socri^rîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  l'avcme  ft'ùres,  né^fociants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue 
Saint- Sébastien,  n"  4a,  pour  des  pecfeolipnnemeots  apportés  à  la  fabrication  des  Im- 
lances. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
26  mars  lSjq,  au  6ccrétaria4;  de  la  préfecture  du  dcpai'teoaani  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Thuillier  (Joseph-Adolphe)  et  Staudinger  (Auguste-François),  mécaniciens, 
représentes  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appe&ine,  n*  3 ,  pour  des  per- 
fectionnemeuts  dans  la  conatruelion  des  i>rcAse4  dileft  à  imUtre^ec^  ainsi  qu'aux  ba- 
lanciers, déeoopoirs,  etc. 

746"  Le  bi'evet  d'invention  de  quinie  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vannier  (  Victor>Uenjejaun'Constant) ,  représenté  par  le  sieur  DonnevtUe ,  à  ftfis . 
rue  de  l'Ëchiquier,  u*  3^,  pour  un  procédé  de  dorure. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3omars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le 
sieur  Villard  (Claude),  représenté  par  le  aiour Mathieu,  à  Paris,  rue SainA-Sébastieii , 
n'  4^,  pour  des  perfectionnemenU  apportés  k  la  fabrication  deabanics  de  jardins  et 
antres  meubles  semblables. 

748"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
28  mars  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Ahm,  parle 
sieur  Woehner  (Ernest),  fabricant  de  chiques,  À  Saverne ,  pour  un  découp^pierres 
à  chiques ,  dit  Wotkner, 

749*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3o  mars  1859,  an  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Zoc^ger  (François-Joseph-Antome) ,  graveur-ciseleur,  à  Pans,  rue  Saint^Viclier, 
n*  70,  pour  un  système  de  iabnicaiion  de  rubans  de  tout  ordre  de  chevalerie. 

750*  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ioeée»  le 
1  avril  1869,  au  secréUiiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-ln£kieiii«, 
par  le  sieur  Aubcrt  (Auguste) ,  filateur ,  à  la  Viletie ,  pour  perfectionnements  appodés 
aux  ciseaux  sécateurs  et  cisailles. 

7^1"  Le  brevet  d'inwentien  de  quiose*  «ns,  -dont  la  domande  a  «té  déposée»  le 
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stfril  iflSg ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieur» 
Bntfai^re-Paqoet  (Edouard),  mécanicien,  élisant  domicile  chex  le  sicur  Wateiïe 
(Lbob),  me  de  Touraay,  n*  li ,  à  Lille,  pour  un  système  de  férasses  à  lusage  des 
MBR  ^étenda^  des  verreries. 

TSs*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3  mil  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Benier(Ciaude),  négociant,  place  de  THomme-de-la-Roche,  à  Lyon,  pour  une  lia- 
nlte  <m  machine  à  faire  le  beurre. 

TS^"  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aavrfl  ifôg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bidoo  (Jean-Marie) ,  rue  Saint-Marcel ,  n*  1 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  compteur  r^irulatetir 
povr étoffes,  dit  rompfeor-ilûlon. 

754*  Le  hrev«t  d*invention  de  quinsc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le 
5  ami  1859,  *^  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
msr  Blacet  fils  cadet  (Mathieu),  fondeur,  rue  de  Lyon,  n*7,  à  Sainl-Elienae»  pour 
ptrfèctiuimegiems  apportés  à  la  lanpe  de  mineur  dite  de  sûreté  ou  de  Davy, 

i^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le 

5i  Bars  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le 

sieur  Boonet  (  Pierre) ,  tourneur  et  professeur  de  musique ,  À  Beaucaire ,  pour  un  pu- 

fitie  dit  pupitrt*orphéon. 

7%*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

t*avrO  i85r^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse.  par  le 
«arCappeau  (Paul-Louis-Armand),  commis  négociant,  rue  Saint-Marc,  n*  55.  À 

Avinon,  pour  le  développement  du  principe  colorant  de  la  garance. 
"prf  Le  brevet  dlnvention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le 

i*a«m  iSâ),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 

akfot  Cspptao  (Panl-Louis- Armand),  commis  négociant,  rue  Saint-Marc,  n°  55,  à 

Avimn,  pcRirun  produit  de  garance  dit  garancine-Jîeur» 
738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

3oiiitrs  1859,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

flearComely  (Maiimilien),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 

iNnimrd  de  Strasbourg,  nT  35,  pour  un  appareil  de  distillation  propre  à  Tessence 

detérébeathiae  et  A  Tobtention  de  la  colophane. 

•ptf  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te 
l'avril  1859,  '^  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  ia  Marne,  parie 
amirCuCtier  (Edouard),  employé  de  filature,  à  Saint-Brice,  pour  un  système  de 
parl»4iQbines. 

jdcf  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
tntt  18S9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aflooriflez  [Clément-Léon),  à  hais,  rue  de  l'Arcade,  n*  11,  pour  un  système  de 
tidtts  (étiquettes)  on  bons  destinés  aux  payements  des  voitures  de  place,  de  remise 
d  des  omnibus. 

7^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «les  avril 
1S9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Duinal 
(Heari),  me  Sainte-Anne ,  maison  Hcldin .  a  Lyon ,  pour  un  métier  à  fabriquer  deux 
pbees  de  p<*lnche  à  la  fois  et  à  double  poil. 

j93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  avril 
1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Faure 
etTiàon,  fabricants  de  rubans  et  velours,  rue  des  Arts,  n*  6,  à  Saint-Etiemie ,  pour 
on  mécanisme  ayant  pour  but  Tapplication  du  cannelé  aux  rubans  velours  unis  faits 
air  les  métiers  doubtes-pîëces. 

j65*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
iSdo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
leàasr  Caflois-FouGavÂt,  serrurier  mécanicien,  à  Sainl-Martin,  île  de  Ré,  pour  Irae 
(Mbe  automatique  destinée  à  prévenir  les  abordages  des  navires  ei^  mer  et  à  indiquer 
Us  dangers  sur  les  baies  flottantes. 
764"  Le  brevet  d*inventioA  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*' avril 

i^.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 

GtaÛBr  (Michd),  me  du  Cornet,  n*  5i»  à  Angers,  pour  un  système  d'arrêt  de  ohien 

aéftnA. 

rfiSt  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
1899,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  parj  la  sieur  Guérin 
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(Prosper) ,  mécanicien ,  à  Mais,  pour  une  machine  propre  à  moiUcr  les  tuiUai 

briques  et  carniaçes  de  toutes  formes  el  de  toutes  dimensions.  .    ., 

n(>6*  Le  brevet  d  invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  6\é  d^pa^ée,  le  3  «vn|.  ri 
18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaul-Riiin,  par  le  sievv.j.* 
Kaeppelin  (Zenon) ,  ît  Thann ,  pour  divers  perfuclionnements  el  applications  à  la  ma.*  .-( 
chine  de  (ilalurc  dite  hanc-à-broc  es. 

^67^  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  , 
1809,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  âc  la  L  oirc,  iiar  Ii  s  sieurs  Laae$^»    .1 
Imh(*rt  et  compagnie,  constructeurs  chaudriimiicrs,  à  Sainl-Jnli/n-en-Jarrei»  pour     ,. 
XLin  rnor^ificatiou  introduite  dans  les  générateurs  ou  chaudières  verticales  à  bouilioir 
intérieur. 

7tjh  Le  brevet  d*invention  de  qin'nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,.!^ 
3i  mars  18J9,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  du  dépailemcnt  du  Gard ,  par  les  sieur» 
Lavai  el  Gravier,  fabricHnIs  de  lapis,  à  Niuics,  pour  une  amélioration  apportée  au 
S}s(ëaie  veiours-tiaute-laine. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le      t 
i"  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bond  es-du-flhÔDe. 
parles  sieurs  Me»  lent  (François)  et  Fialon  (Paul),  chnp<Iiers,  rue  \illeverle,  n*  3» 
a  Ai\,  pour  un  cbapeati  sans  apprêt,  douiilc  feutre  imporméaliio. 

770°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  18.J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sjcut 
Millot  (Pierre- François),  professeur  d«  niathématiques,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  H  Paris,  bouli'vard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  roue  hydrau- 
lique a  rrceptacle  intérieur. 

^71"  Le  i>revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  5  avril 
18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle  sieur 
Molard  (Louis-\  ictor) ,  meunier,  à  Manonyiîler,  pour  une  machine  h  écurcer  le  saule. 

77-2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  dé|josée,  le  'j  avrî} 
1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine  par  les  sieurs  Monnet 
etDnry,rue  des  Fossés- Baraban ,  à  Lyou,  pour  moyen  de  préparer  l'harmailhe, 
mati^^c  colorante. 

773'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  avril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or.  par  le  sieur 
Montenot  (Kdmc),  cultivateur,  à  Ampilly-le-Sec,  pour  un  scmoir-bultoir-sarcloir. 

774*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Morel 
(Augustin),  manufacturier,  a  Boubaix,  pour  un  appareil  de  sûreté  purpeur. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé-       ' 
vrier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur      '^ 
Nour}  (Eugène)  et  ladenioiselledeLaborey  de  Vircy  (Françoise-Cbailotte-Hiéronyme)» 
fabricants  de  coifTcs, à  Paris,  rue  Yieil]e-du'Temple,n°4i»  pouruns}stëmede  coussins 
de  chapeau.  ^ 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  avril 
180^,  ati  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  déparlement  du  Uaut-Bliin,  par  le  sieur 
Papillon  (Baliba/.ard-Sa})in),  médecin  nrincipaU  Belfnrt,  pourun  fo}erraliountl,consU' 
mant  la  fumée  el  remplssant  toutes  les  conditions  de  ^iaInbrité  et  d'économie  par  les 
dispositions  les  plus  simples,  applicable  à  tous  les  appareils  de  combusfion  alimentés 
parla  bouille,  comprenant,  comme  organe  accessoire,  une  grille  locomotrice  spé* 
ciaiement  destinée  aux  machines  à  vapeur. 

777"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
i8.;9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Jura,  par  le  sieur  Poucet 
f Théophile),  maréchal,  à  Sainl-I^aurent-Gn^ndvaux,  pour  un  système  de  herse  dite 
herse  orc  euse, 

778*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  le  sieur       1 
Ramally  aîné  (Louis-Léon),  mécanicien,  à  Autnn,  pour  un  système  de  lanterne  dite 
Vetcarboncle,  appropriée  à  l'éclairage  des  vébicules  et  services  domestiques. 

779*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1859,  au .    '  ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d-parlemèot  de  la   Seine,   par  le  sieur  Red^rave      (1 
(William  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bowland ,  à  Paris ,  rue  de  Rivol^ ,  n"  226  »  pour  ud9      < 
casquette  de  voyage  perfectionnée  (patente  anglaise  de  qualone  ans»  empirant  1« 
a6  mars  1873). 
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'fit  ht  bravet  d^v«iitlon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  •  lo  4  «viil 
iSjq,  an  secrétanal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  »  par  lesateun 
Bidbaird  (rf  res ,  rabricants  de  lacels,  à  Saiiit-Chamond ,  pour  un.fuaeau  de  métier  à. 
nr  lequel  le  centre  de  b  cannetle  se  trouve  déplacé  el  reporté  à  l'ûle  dw 


781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  et*  déposée,  Iv 
3iiBBfs  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  par  let 
iieaisToniier  (Lonis-Christopbe  et  Jules),  marchanda  de  fuUiilea,  à  Paris,  quai 
tf'iasteiliU,  n*  11,  pour  une  machine  hydraulique. 

'fie  Le  bri*TPl  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  avril 
iSja,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TËure,  par  !•  sieur  Valois 
(Ja^Alphoose).  boulanger,  à  Évreux,  pour  un  pétrin  mécanique. 

783*  le  brevet  d*lnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  rnarv 
i8j9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  des  Boiiches-dir-Rbfrne ,  par 
le siearAmtaiid( Auguste),  représenté  par  le  sieur  Aubergier,  rue  de  Sioo,  n*5,  à 
Marseille,  pour  une  machine  à  tourillon  pour  la  navigation. 

"fisc  Le  bn^vpl  d*invenlion  de  quinze  ans>  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  avrA 
1809,211  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siimr  Aiieer 
(Loriis),emj)lo}<^,  représenté  par  le  sieur  BarrauU,à  Paris,  boulevard  3aint*Marim , 
a!*^3,  poor  des  perfectionnements  aux  blagu<*s  ou  sacs  à  tabac  et  à  lenrfabricalion. 

78!)*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeaus,  Honl  la  demande  a  été  déposée,  le  1'*' avril 
1859,  an  serréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bef> 
aard  fJtilea-Cîlberl) ,  commis,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  54  «  pour  an  genre  de  four* 
aitore  de  boréaux. 

'fiff  Lebrevt^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars 
18.^ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  le  stntr  Boileau 
(£meât-Geof^es-]Uvier) .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sebas- 
tien, n*  k'^,  pourdps  dispositions  d'appareils  A  vapeur,  applicables  aux  mach  nés  de 
navî^tioo  comme  aui  moteurs  d'usines. 

787"  \je  brevel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  !e  3i  maw 
i8i9,  aosecré  ariat  de  la  préfecuire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Camus 
(Jeaa-Baptisre-.Aiipistin),  mécanicien ,  à  Paris,  me  de  Vendôme ,  n*  8,  pour  un  genre 
de  porle<igares  allumettes. 

^^Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*' avril  1859,  au  se- 
mariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine ,  parle  sieur  Cartvrnghl  (Henry), 
représenté  par  li*  sieur  Amourout,  à  Paris,  me  Sainl-Mariin,  n*  353,  poiir  des  p'cr- 
fectionoeroents  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur  (patente  anglaise  de 
fBafone  ans,  expirant  le  3  avril  1877). 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  avril 
18^9^ au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Char- 
pentier (Pierre-Benoist-Léopoldl ,  marchand  épicier,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  17,  pour 
one  machine  à  scier  et  à  casser  le  sucre. 

TJcTLt  brevel  d'invention  dp  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  avril 
•839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srino,  parla  compagnie 
fwialedes  aaphaltes  (E.  Chahriex  el  compagnie) ,  à  Paris ,  me  Olivier-Saint-Gt-orges , 
D*  25,  pour  ciiauss<^es  en  asphalte  comprime. 

791'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
i&i9,  aa  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Corbin 
(fleari.Adolpbe},  à  Paris,  rue  d'isly ,  n*  6,  pour  un  système  de  stéréoscope  à  glaces 
ctietliiiles  combinées. 

79**  t^  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  avril  iSSg,  au  ae- 
cretarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Davis  (James), 
Kpr^euté  par  le  sieur  Amourouz ,  à  Paris,  me  Sainl-Marlin,  n"  333,  pour  des  per- 
fectiononDents  dans  les  machmes  travaillées  par  Tair,  le  gaz  ou  la  vapeur  (patente 
ani^dae  de  qnaUyrie  ans ,  expirant  le  6  juillet  1872 }.  ' 

"^  ht  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
i&)9,  an  tecréiarial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dqlmat 
( Jean), Cibrieant  de  lôlene,  à  Paris,  rue  Galandc,  n*  16,  pour  une  fermeture  de 
voleu  de  hoatiqnc. 

79e' lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
18^)9,  an  secréUriat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deméa 
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(iflulore) ,  plwtognphe ,  représenté  par  le  sieur  Gardiasal ,  I  Piuris ,  bealerarA 
Mutin ,  n*  3^ ,  pour  un  ehâisis  destiné  à  rocner  les  épreuves  typogrsphiqpes, 

«ra5*  L« brevet  dfmveatioD  dont  Isdenunde  s  été  dépeséc ,  ie  t  vm  1^9,  au 
tsnat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Icfl  sieurs  Dnncan  {Mm^ 
Wallace)  et  Gwynne  (James-Eglinton-Anderson),  manufacturiers,  représentés ptf 
ie  sieur  Gardissai ,  à  Paris ,  bstiievard  Saint^Marlin,  n*  39,  peur  des  peifectioiiaeBSttafts 
dans  les  appareils  ponr  ia  prodaotion  et  la  oondensation  de  la  vapear,  ces  app«reib 
éluit  applicables  aassi  à  d*autres  «safes  (patente  anfjlaise  de quatone  ans ,  ezpiraai 
le  18  mars  1873). 

^96*  Le  brevet  d'inveotioa  de  cpiinse  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  1  *  annril 
têa^f  an  secrétasiat  de  lapiéCsdure  du  départeoient  de  la  Seine,  par  le  aievr  Rs«- 
ché  (Louis-Joseph),  coostructenr,  représenté  par  le  sieur  {tardissal.  à  Paria,  iioale- 
vnd  Saint-llarlin  ,0*  39 ,  povr  iia  appareil  destiné  à  la  fonte  des  graisses  et  de  tontes 
autres  issues  provenant  des  abattoirB  et  des  boucheries. 

797"  Le  brevet  d'invention  de  «pitnie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  avril 
1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dit  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Havard  (Jules-PacAoïe-Alfired),  mécanicien,  à  Baris,  cité  du  Wauxhali,  n*  7,  pour 
an  appareil  portatif  À  filtrer  les  eaast  approprié  an  service  des  armées  en  campagne 
et  à  tous  autres  usages  domestiques. 

79S"  Le  brevet  d*invenlioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  avril  1869 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieera  Hegd  (Sta- 
nislas), Piggeti  (William-Peter)  et  Beardmore  (Septimus),  représentés  par  le  siemr 
Santter,  à  I^s,  boalevard  MontOMurtre,  n*  i4,  pour  des  perfecticmBements  dans  la 
télégraphie  électrique  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  ie  17  nafvnmlM^n 
1^72). 

799*  Le  brevet  d  mvention  de  aaiaie  ans,  dont  la  dena«ade  a  été  dëfiosée ,  le  i**  avnl 
i8d9,  au  secrétariat  de  la  piéiecture  du  départenoent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
J«oquemin{PiefTe-étieaae),  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  ;  n*  29 ,  pour  une  disposition  mécanique  propre  aux  transformations  de 
mouvement,  applicable  spécialement  aux  engins  agricoles. 

800"  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  â*  avril 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieior 
Jacqucmin  (Pierre-Etienne),  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  IxHiieTavii 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  machine  moissonneuse  perfectionnée. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Klein 
(Joseph-Louis-Édouard),  commis  négociant,  et  Roger  f  Jules-Parlaît),  boulevard  Pi- 
galle  ,  n*  d6 ,  à  Montmartre ,  pour  un  ëtau  rotateur  applicable  à  la  ubricalion.  de  la 
chaussure,  etc.  etc. 

802°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  avfeS 
iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LiiU 
(George) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris,  rue  Sahit-Martin ,  n*  533 ,  poui 
une  machine  À  fabriquer  les  mottes  À  brûler. 

803"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  le  19  fnaa 
i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Moret- 
fiailly  (Joseph),  à  la  Tour-dn-Meix,  pour  un  perfectionnement  à  Tinvention  poor  W 
quelle  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  19  mars  1857,  pour  confection  de  chana* 
sures  en  métal ,  fer,  cuivr/e  «  laiton ,  etc.  ;  ledit  perfectionnement  consistant  dans  II 
suppression  des  charnières ,  remplacées  par  des  ressorts  intérieurs. 

00&*  Le  bVevet  dTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  avril 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  Mn»él 
(Tliéodore-Antoine) ,  tourneur  en  cuivre,  a  Paris,  rue  Mënitmontant,  n*  64 ,  pour  wa 
genre  de  montnre  oe  stores. 

8o5*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avdl 
18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietu*  Plb^ 
gella  (Félix),  représenté jf»ar  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier ,  n*  5^ ,  pM 
un  bouton  à  charnière  dit  boatoa-cftur  ou  bouton  pi<faé, 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  mua 
1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Ml| 
(Victor),  à  Rambervillers ,  pour  une  toile  plate  à  double  face,  en  terre  cuite. 

807*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1859,  a«i  ia- 
crétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietir  Piddxogton  (  Joim] 


j 
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■yréionl/  ptr  le  Mur  fiamudi,  m Pam,  baiil«iwr4  Sônl-Martiii ,  v*  ft^,  ^ur  des 
paéKtKMMieakOiito  apportés  à  la  pvoductiaii  4n  iieurre  et  dans  l«s  appareils  y  em* 
flapés  (patanie  anérioûne  de  cpiatMse  aas ,  •eapirant  le  8  février  1675  ). 

008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an« ,  dont  la-demande  a  été  déposée,  le  M  mmm 
iSâ^,  iB  sacvétarial  de  la  préfecÉiire  du  déparicmeail  de  la^Seine ,  paries  sieurs  B«y- 
aaai  (Lau»  ftroayer) .  «méoBnieien ,  et  •Penonaat  (Joies) ,  iribncant ,  à  Paris ,  nie  de 
IftHlrewl.  JB*  107.  poarnne  ciof  à  éeroa. 

809'  Le  brevet  cTinvention  de  ^piiBae.aii6,  dont'la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mare 
iS5^,  an  secrétariat  de  la  prétecture  du  déparleinent  de  èa.  Seine ,  par  le  sienr  ftoy 
{Anloiae)»  mécanifieB.  rapaéseaté  yar  le  sienr  MatineB,  à  i^aris,  me  Saint-Sébas- 
âca,  B*  hi^  pour  de»  pécfedtioQBeiBeBAs  apposlés  dans  la  JG^)ricatiaD  des  earlooclies 
pour  fusas  se  char;peant  par  la  culasse. 

%uf  Lelvevet  d'uiventaoB  de  oaÛBie  ans ,  dent  la  demande  a  été.  déposée ,  le  i*  avril 
1S59,  au  secrétanal  de  la  préiéelure  du  départcnent  de  k  fieîne,  par  le  aieur 
Slafcr  (Françoia-leaepb-LBuaont).  à  Paris,  boulevafd  de  Sébastopol,  b*  fio  (me 
àrSu] ,  pour  une  ^iile  pour  cbaudières  à  vapeur. 

Su'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  airil 
1^,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Syfr> 
tenoaas  (Louis-MartiB) ,  constructeur  de  cbeoùns  «le  fer,  aeprésenté  par  le  eieur  Us 
Ehnc,  à  Paris,  me  Sainte-jl^oiime ,  a*  au  p^ur  un  système  autenieleutf  de  si^nauK 
de  cboains  de  fer. 

âij'  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1"  avril 
i9^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taylor 
(Âlexander),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
D*  S55,pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pianos  et  antres  inatru- 
meafts  4e  muâque. 

S 19*  Le  brevet  d*îavenUon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  asvril 
1959,  au  seoétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tentiaf 
(Josepb-LoiBs).  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Moinier,  rue  de  Uarseille, 
n"  1 1  et  i3,  â  la  Villette ,  pour  perfectionnements  aux  essieux  de  «va^ns  de  obeonins 
de  1er. 

SrlTLe  brevet  d'invention  de  ouinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 

rS59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Hbedpr  ( Thomas),  représente  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 

fioBveBe ,  n*  35 ,  pour  machines  peffectionnécs  à  laver  et  tordre  ou  essorer,  à  presser 

.  et  cjdaodrer  le  lin^e,  etc.  etc. 

Si5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"'  avril  1859^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wrigley  (  Fran- 
çoê),  représenté  par  le  sieur  Ban-ault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  33,  pour  un 
siffanA  perfectionné  dit  accoaplement  de  sûreté  automotear  (patente  anglaise  de  qua- 
iHaeaoa.  ecpinmtie  i"  novembre  1672). 

ht^  Lebi^vel  d-invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  avril 
1SS9.au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Somme,  pai*  le  sieur  Âutier 
tfcaa4lBfJtiate-Victor) ,  docteur  en  médecme,  à  Amiens,  pour  Temploi  de  tous  les 


cnrbonâsés  à  divers  degrés  et  de  tous  les  agents  alcalins,  pour  1*  seconder  et 
accélérer  l'aotivité  des  agents  décolorants  dans  ie  blancbimeiït  de  toutes  les 
i  en  ûls .  tissus  et  à  Tétat  de  pâte  ;  2*  blanchir  tous  les  bois  et  autres  végétaux 

^et  beffiaoés;  3'  en  extraire  le  cellulose;  4°  blanchir  et  épurer  les  f^ces  ou 
ppavenaut  de  fépuratioii  des  huiles. 
4i7*  Le  bcevet  d^iarveaction  de  ^fornse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
i85f ,  «o  seoré tariat  de  la  préfeotnre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bauaon 
(fii^èBe-Aatoine) ,  comBÛsaioBnmre  en  marchandises,  me  des  Couronnes,  n*  2 ,  à  la 
Ofayelie-Sai»t''l>eBis ,  pour  un  système  de  râteau. 

ftsQ»*  Le  iirevat  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  avrfl 
1839.  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Bell 
lAraaçai*-B. ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiy , 
0^2$,  pourdes  perfectionnements  dans  les  amorceurs  acrtomatlques  pour  armes  .à  feu. 
8a$*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  avril  1859 ,  au  secré- 
lamt  de  la  préfeotare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieitr  Blackwood-Beasiey 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à| Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 , 
ir  dc^perfeetàonnements  apportés  ^ok  armes  à  feu  (patente  anglaise  de  quatorze 
•  «xpaamlée  1^6  scplanfave  id7t).  < 
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830*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  ^té  d<^pos^e»  le 
k  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ic  sieur 
Carou  (Augu9le-Emih''Juse|>h),  florrurier-tnëcanicicn ,  à  Paris,  rue  Meuve-Coque- 
nard,  n°  J2,  pour  un  appareil  concassrur. 

8ii"  Le  brevet  d'invention  de  i|uinze  ans,  dont  la  demande  a  é(é  déposée, 
le  A  avril  1859,  au  sccrclanal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iufô» 
ricunN  par  le  sieur. Chnlel  ( François- Prosner),  maçon,  rue  de  Rivoli, au  Havre,  pour 
une  machine  à  mouler  la  brique,  broyer  la  terre  et  faire  le  mortier. 

82'i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le 
5  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  nouches-du* Rhône, 
par  le  sieur  Cri^gul  (Guillaume),  modeleur-mécanicien,  boulevard  National,  n*  353, 
a  Marseille,  pour  un  moulin  à  farine  portatif. 

82<V  Le  brevet  d*i<wetilio'i  de  quin/.e  ans,  dont  la   demande  a  été  déposée,  lo 

5  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Menrthe,  par  le 
siear  Crouvezier  (François} ,  à  Réchicourt-le-Chàleau ,  pour  une  scie  à  scieries  arbrt9 
â  fleur  du  sol. 

S\M  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^  Jbe 

8  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  nréfccture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
lieurs  Diipuv  (Eiicnae  et  Emile  E  ieime)  et  Laf)ai  (Jean),  à  Yillandraut,  pour  uu 
s^sthme  de  distillation  ctdVpuraliou  des  matières  résineuses.  ^ 

$?.j*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  |e 
12  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  paj^ieficur 
Evrard,  à  Douai,  pour  un  appareil  de  graissage  applicable  a  tous  les  arUr.^  tour-: 
nanLs. 

8u6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1839,. ^u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Gerhard  (Fje- 
déric-Willium),  chimiste,  ^  Paris,  me  de  Rambuleau,  u*3o,  chez  le  sieur  Bis^qp^^ 
pour  un  procédé  d\niraclion  de  laluminium  [patente  anglaise,  de  quatorze  ans,  ex* 
piraht  le  8  octobre  187.J). 

Si-]*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
4  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ier 
comte  de  G^slin  (Paul-Alexandre),  prêtre,  rue  de  Vendôme,  n"  3,  à  Paris»  pour  lui 
système  do  serrure. 

8:8*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éi6  déposée»,  .le. 
4  avrif  1SJ9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartcncnt  de  la  8ei)e,,,far  le 
sieur  Heiller  (Jean-Baptiste),  mauifacturier,  repr;'scuté  par  le  sieur  RlcordeiiUH^ 
Paris,  boulevard  de  Strashourg,  n"  25,  pour  procédi  de  ncLloyagc  des  iils  de  Ip^bes 
matières  textiles  et  filamenteuses.  ,     .    ,  „  , 

82^**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  di^pn8^#:l0< 

6  avril  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  di»  département  des  Bouches-du-flb4ike%f 
par  le  sieur  Liureut  (François-AquilaH).  rue  des  AufGers,  n*  8»  à  Marseille,  pqur  |iAe 
cloche  à  plongeur  ppur  les  explorations  sous-marines.  .       .     .♦ 

^8W  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  (fernando  a  été  déposée,  hf, 
3  avril'  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pff  JQ) 
sieur  Le  Blanc  (Adolphe-Casimir).  A  Paris,  rue  Saintc-Appotine,  n'  2 ,  pour  ^ea  pçr> 
fcèiionnehie'nls  dans  Ta  leiulure  et  les  apprêts  des  (îls  et  aes  tissus.  .      , ,,     « 

85iM^e  brevet  d^invcnlion,. de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépQ^e^I|[|; 

9  avril   i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di'partemenl  du  Calvados^*  pai^-Ji^ 
sieur  Lebot  [Au£fuste-Casipiir),  avocat,  élisant  cjomicile  chez  le  sieur  BDllaiid-;  rae 
Vilaine,  n*  i5,  a  Ç^en,  pour  un  système  d'enrayage  de  voitures.  .•  .    ,( 

832*  IfC  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été, déposée^ ^1^^ 
12  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  dé{>arlement  de  la  Meuse,  p^,|^/ 
sieur  Leloup  (Didier),  marchand  de  couleurs,  rue  Saint-Paul,  n*  3,  à  Verdun,  j^i^. 
un  sN^tèmc  de, pressoir. 

2 
sîeur 

d*émhanaée.  .. 

834*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée',  le 

7  avril  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  dépariemont  de  la  Gironde,  parle 
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sieor  Lodi-ManUiçiie,  mécanicien ,  rue  de  Lyon,  n*  33,  à  Bordeaux,  pour  une  chaîne 
de  transEnission  '  y'.s. 

85j*  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  airi]  18Ô9 ,  au  secréianal  de  la  préfecture  du  d:'^parti>ment  des  Ardrniies.  par  lé 
neor  Haudière,  rahncatit  de  pincettes,  à  Mouzon,  pour  une  machine  Â  blanchir  les 
pelles  et  les  f>iiicrttes. 

83S"  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)  airii  18^9,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  parle 
snr  Maurice  (Jean- Nicolas),  méca  licien,  rue  Sainl-Hemy,  n*  ig,  à  Ëpemay,  pour 
aae  machine  d'application  des  agrafes  en  fil  de  fer  pour  ferme lure  de  bouteilles 
le  fin  de  Champagne. 

9S^  Le  brevet  d'uivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  df^pos(<e,  le 
Il  avri]  t839,  au  secr(5tariat  de  la  pn^fcctiire  du  dt^partemnit  de  la  Manie ,  par  I0 
sieur  Mtçaou  père  (  Ktientie-Jean-Bapti^te).  mécanicien  ,  à  TEpine ,  pour  une  machine 
h^fdraalique  applicable  aui  pompes  foulaules  et  aspirantes. 

838^  Le  brevet  d*iriventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SavriliSÔg.  au  si'crélariat  de  la  prc^fecturc  dn  département  de  la  Seine,  parles 
Âean  Miltand  (Salomou),  Levy  (Samson),  fabricants  d'engrais,  et  Chevallier  fils 
(Jetn-Baptiste-Alphoiise],  chimistp,  à  Paris,  tes  deux  preniiera  boulevard  Saint- 
Vartin,  u*  é3.  et  le  troisième  quai  Saint-Michel,  n'  27,  pour  un  genre  d*engrais. 

S.^  Le  brevet  d*iiivention  de  quitize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7aTnl  18o9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
ieun Moiidon ,  fifilland  et  compagnie,  fabricants  de  rubans,  rue  du  Treuil,  n*8,  À 
3flnit-Élîenne,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  mousse  employée  dans  les  mé- 
IMn  de  lissage. 

8^1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^avnliSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par 
le  ^eur  Moreau  (André),  à  Bersac,  pour  une  moissonneuse  à  bras  coupant  le  blé  h 

8cti*  Le  iHTvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sienn  il.  PHin .  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  ft>rges.  représentés  par  le  sieur 
Uatfriea.  A  Ruis,  rue  Saint-S^^hastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
pncédés  de  fahrication  des  canons  d'artillerie  de  terre  et  de  mer. 

8éi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 

S  avril  1869.  au   secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 

sleor  lamfaaud  (Jean-Dominique-Napoléou),  grande  rue  des  Cbapeanes,  n*  23,  à 

ttHeurbane,  pour  un  mordant  ferrugineux  dit  mordant  vert. 

8)3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

5  avril  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bta]ORel(Praaçois).  mécanicien,  rue  Jersaint,  n°*  19  et  20,  à  la  Chapelle-Saint- 
Dem,  pour  un  système  de  pompe. 

SI&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  avril  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sântrftenault  (Charies),  droguiste,  rue  Dauphine,  n*  12,  à  Bordeaux,  pour  applica* 
ikta  de  l'esprit  dénaturé  à  l'éclairage  public. 

^8^^  Le   brevet  d'invention   de  dit  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne»  par  le 
sâeur  Robert  (Auguste- Joseph) ,  arquebusier,  rue  de  l'Arbalète,  u*  5,  à  Reims,  pour 
peUrfifCtiotinement  an  fusil  Lefaucheux. 

8^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7 avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Sdtroder  (Jean-Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gibert,  à  Paris,  rue 
Viiriêiiiie,  n*53,'pour  un  genre  de  traitement  de  la  mélasse,  pour  en  retirer  le 


Bkf  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépotée,  le 


Sa^^Vt  brevet  d'invention  de  quinae  ans»  dent  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
9 «Tril  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  dépaiieaeot  du  Nord»  par  leateur 
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Winéaor  fii»  (i««n  )  „  méoaoiciea ,  section  de  M<mliii»-LUle ,  à  Lille ,  pour  am^lîovatîoM 
dans  les  machines  à  préparations  de  filature. 

Si^**  Le  bnevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  àemmAe  9  été  déposée,  li^ 
5  awnl  1859 .  au  seerétanal  delà  préfeetvre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiett 
Bertincfaamps  (François-Joseph),  toumear  de  cylindrée,  représenté  par  le  sieif 
Frin^nt,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  pour  un  système  de  poutrelles  en  fera 
coulisses ,  applicable» aux  consiruciioDS ,  cbaqpentes ,  etc. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denande  a  été  déposée,  b^ 
5<  avril  1^09,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  par  le  aieov 
Bessemer  (Anthony),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n"  23 ,  pour  des  perfeclionncments  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  racser« 
et  dans  les  appareils  employés  pour  cette  fabrication* 

85  L**  Le  brevet  d'invonliou  de  quinae  aas,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
5  avril  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr 
Bivcr  (Pierrc-Krnest),  représente  par  le  sieur  Ik^nnel,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint»- 
Geneviëve ,  u°  A5 ,  pour  un  foyer  à  alimentation  spontanée  pour  le  chaufiàf  e  des  chau- 
dières à  vapeur  piu*  les  charbons  menus. 

852*  Le  brevet  d'invcnUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a>  éHé  dépose,  le 
5  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeqient  de  la  Seine ,  par  le  dame 
Bonhomme (Olympe-Payen),  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bouievard 
Saint-Martin ,  n"  33 ,  pour  la  fabrication  d'une  étoffé  propre  à  faire  des  herbes  et 
roseaux  I^^i^orC,  dits /rniolûiM. 

853"  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans,  dont  U  demande-  a  été  déposée,  le 
1 1  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  du  Rhône,  par  le  aMor 
Brossard  fils  (Jules),  rue  de  Sèze,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  aàreté  dit 
avertusear  Brassard. 

854**  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  avril  iBj^,  au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Âlpes , 
par  les  sieurs  Buisson  frëre  et  fils  (Pierre  et  Auguste),  labricants  de  tuiles,  à  Saint- 
Maîme ,  peur  un  genre  de  tuile  dit  tuile-plafond, 

855*  Le  brevet  d'inverttion  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 

5  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cecconi  (Lauro),  représenté  par  le  sieur  Hicordeau»  à  Pari»,  boulevard  de  Skrmsr 
bourg ,  n°  23 ,  pour  des  perfectionuements  don»  les  cornets ,  trompettes  et  autres  iu»- 
truments  à  vent. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

6  avrH  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Settie,  par  les 
sieurs  Coniflard  (Kerre-Ernestj  et  Arehereau  (fiTenri-Adolphe).  à  Paris,  le  premittt 
rue  Laffite,  n*  i,  le  deuxième  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pocholle,  rua  Neture* 
Sàint-Eustache ,  n*  iÇ,  pour  un  mode  de  traitement  des  matières  céramiques. 

857*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôaifo^ 
le  7  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  parîX 
sieur  Courvoisier  (Louis-Edouard),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i3i,  pool 
gaine  de  cffnoKtie. 

958*  Le  brevet'  dHmrentiotr  de  qninzfe  ans,  dont  la  d^mitnére  a  été  dépes^' 
te  6  «ml  y659,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Sfeîne,'  plb^  Il 
sieur  Duchesne  fils  aîné  ( Jean-Baptiste- Abcl ) ,  dentiste,  représeuté  par  le'  kièlël 
d*Auhrévilt« ,  à  ^afis ,  biMilviiinl^  d«^  Strasbourg ,  n*  60 ,' pour  un  genre  tfe  boite  à  pera- 
dreMt»'«Mriiiq«ic. 

9St^  Le  brMt  d'invention  -àtf  qtdfue  mis,  dbnt  fa  demande  ji  été  ^poëfig 
le  7  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  éë  \k  Sehifc,  ptfS 
snmt  ftucre»  (FnMiçoésy,  métsanieien,  repr^nté  p«r  fo-sîMirLe  ^nc ,  à  Part» '/M 
5aiiit«-AppQ4lcie>,  ^  9;  pem»  tm  syvlNHe  ^  tttêcmimne  ayant  pobr  buf  d^ougikiènlM 
lifovtfêqttiluifsftnaiHme.  '*  ^** 

Mo^  Le  hfevM^  d'nv^iiitiMi  de  q^ÉMM  ani^,  vroiA  Sa  &&KutttéB  ë  été  dUpCJM^ 
le  9  avril  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  paar'^fi 
aiaur»  Mtt^  (ilpfaoDte)  ei>lÉiiioiiiiii( Jute)  »  toe  iMoigemi;  «T  3e ,  à  Ntaws  »  tear V 


8ai*  Le  htete»  ^mmmàm  de*  qoinee  av,  <d»Bt  tar  denaede  k^ ét^^êl^fomêë 
le  6  amk  léSa»  àa;maâHmiml ée i»  préfÉdti» dit  éépajmmwttt  de  ia  Sflteé^tÂfl»^ 
aièur  géwiitt  (Jean-Martia),  Mria^de  joualayàPMWs.,yuel%ili|p^^ 
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S&3*  Le  hreTci  d'inventwA  de  qjpioM  «a»,  dMii  U  Atiiaande  a  élé  dépotée, 
k  6  onrii  iSd||«  ao.  secrétariat  de  ki  pcéfectare  âxk  dépavteneiil  de  la  Seine ,  par  iea 
«eni»  Gwiaer  { Loniv^tMOgaa)  et  Drouhia  ILovùa  ) ,  repréaeaAé»  par  le  sicw  Dreyhmn , 
àteî».  i«e  de  Bendj .  n*  54  »  pawr  aae  mochiiM'  à  vapeur  reUlive. 

a63r  Le  brevet  d'invenlioB  de  quiiwe  an»,  dont  la  dettaïKle  a  été  dépeaée«  H 
S  auri  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
ftCYvGeaÎKe  (Jeaa>Uettn),  peinlre  décorateur,  rue  Sainte-Marie-BIaBcha.  n*  6,  à 
HaolHKtre,  pear  «d  ayrtiiia  de  clef  ■ioi>ile  pour  éeheliea. 

MiT  Le  brevet  d^koventioi»  de  qninse  an»,: dont  la  denunde  a  été  dépeaée.k 
$  «ml  iS59 ,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  ù^mt 
fifbcjre  4  Jeaa  ) ,  marcbaod  de  pondre  inieetioider  représenté  par  le  sieur  Gardis- 
ad,  à  Paria,  boulevard  SaintrMartiA»  n'  29,  peMr  perfeeSî<Haoesie»U  <Uo»  la  confec- 
tioa  dea  paataUM*. 

^^  Le  brevet  ifinvead^a  dent  la  demande  a  été  déposée»  k  6  avril  18(19.  **< 
tecrélariai  de  la  préfecture  du  départeaaept  de  la  Seine,  par  ies  sienrs  Hamillon 
(Geeige)  et  Kaeii  ( VViilia«KUeiiry  )i,  représentés  p«r  k  akur  SauUer,  à  Paris,  boni^ 
laid  Hoétmartre »  n*  ik^  pour  des  perfeetionaemests  dan»  les  serrores et  clefs  ( pi^ 
tc^  iifliirr  (k  yiakffT4  aaa,  eatpvant  le  ^  oetdbre  1872 )« 

866*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

€  avril  iâi^5 ,  aa  secrétariat  de  la  prél'ecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sieur 

Henry  âoé  (Pierre )  »  iabricaot  de  tuiles .  élisant  doosicile  chex-  le  sieur  Tkéroude ,  è 

Paris,  me  de  Montmorency ,  n°  S,  pour  un  genre  de  bordures  eu  terre  cuite  pour  jar* 

.  dins,  dites  fléoprpftaac^. 

S6/  te  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
5  ainl  iSd^,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Jéro  (Alphonse-Louis-Hippolyte) ,  fabricant  d'instruments  de  cbinirgie .  à  Paris, 
rue  SaÂnt-Jacquf s ,  n*  70,  pour  un  appareil  scarificateur. 
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boalevard  de  Strasbourg r  n*  2$,  pour  application  des  draps  et  étofTes  de  laine. 

869*  Le  brevet  d^nvention  dt  quinze  ans ,  dont  Ta  demande  a  été  déposée  »  le 
12  amiSS^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  k 
sieur tfacbef  (Jean-Baptiste),  maître  tonnelier,  rue  du  Commerce,  à  Epemay ,  pour 
cm  cric  serrant  au  soutirage  des  vins. 

^70'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée ,.  le 
i avril  18Ô9,  aa  secrétariat  d^  k  préfecttire  du  département  des  Landes,  par  le  fieur 
Uniile  {Bertrand] ,  mécanicien ,  à  Mont-de-Marsen ,  pour  xm  pétrissebr  mécanique 
a  Âr  tOBOpntBé. 

971*  Le  brevet  d'iffventîoa  éé  quinze  ans:,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  snril  f85«,  au  setrétaritt  <fe  !a  préfecture  éa  département  de  ta  Seine,  par  !e 
sktt- Xatbien  (inigaste),  mécanicien,  représenté  par  lesieuf  Amouronx,  à  Paris, 
nie  Samt-Martin ,  n*  335,  pour  un  temple  mécanique. 

87^  Le  brevet  d*iiivetttkm  de  qoince  an».  d«nt  la  demande  a  été  d^sée.  le 
tSani  ia&9 ,  a»  ieetémriÊi  de>]a  fUFéfeolure  do  départemenl  de  l8  Loire-ltifériem^ , 

ahMaur  lfoBn«7res(Fr«iç#k),  ^erow.  l>fame*Mi-Diie.  à  Nantes,  pour  un  ré- 
tav  des  nindnines  â  battra  k  graiti. 
ft|3*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dtmt  la  demande  a  été  déposé*  k 
«a«ril  léag,  aa  se<*rétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Dorde^e,  par 
MtkmMmtmmé  (Herra),  dQ«ie«r«iédeciii«  bS«in^Apfe*  pourt»  Énacâu  à  tûvté. 
êff-  té  htavtt  d'mvedtk»  doM  k  denwwde  a  été  déposée,  le  &  avril  iSô^.  anse- 
aifattede  k  firéimura  du  dép«rfefiN»t  de  k  Seines  par  le  akur  KewtfMne  (Ufeiirt- 
J«aljnîaa),npré«eBté  iMff  k  sieur  Barraolt,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35, 
ptar  dce.a»pve9sMr£èelionBés  aefvaiit  à  ebauffer  k»  hUiwanto,  èk  va&ffiisalkn, 
Mtt«khon  4e  huadmwt  ftfenftrtt  aftfocnaeii  pk^Mté^enisbie  (patente  an* 
ffaHeda  «MftKM  ans,«ipiBMl  k  fti  îamat  187^^ 

.  *#  U  kwii  drnweiilimi,  de  ^mat  um^  dMrt  kdnande  a  élé  déposée,  k 
â  aiia  itoa.  ma  aecvélMktde  b  paéfectnM  dn  départctuenfe  de  k  SaKie,.  n«r  le 
lîluliiMinîiii.  (lni>— Ihéodw)^  f^ÊhmÈé  /par  le  akwlafsawdvArParia^ne 

■^  dinn4uureaiiidiiatnels. 


—  464  — 

13  avril  iSSg,  au  Mcrëtariat  de  la  prérecliiredu  département  deTAnde,  parleaieur 
Pin  (Augtiftte),  à  Castclnaiidary,  pour  un  procédé  de  peinture  dite  hydraulîqiu,  ' 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée;  le 

6  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Poulain  (Ju]es-C<^sar),  (ilatour,  représenté  par  le  sieur  Claës,À  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  casse-m^che  perfeclionnë, 

878*.  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

Îf  avril  18.19,  au  sccrélaiial  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  ftf 
e  sieur  Roussel  (JtlIes-Eug^ne),  charron,  à  Congis,  pour  uue  charrue  de  Fiance 
perfectionnée  à  bascule  et  sans  cep. 

870'  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

5  avril  18J9.  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Sriue,  par  le  sie« 

Steppe  (Théophile-Jacques-Guillaume),  représenté  oar  le  sieur  Fringant,  à  Paris, 

rue  de  Provence,  n*  10,  pour  ta  fabrication  des  dentelles  à  fils  coloriés. 

880*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tussaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me 
Sainte  A ppolinc,  n'  2,  pour  des  dispositions  des  organes  propulseurs  des  navire»  et 
bâtiments  à  vapeur. 

8^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

11  avril  i8JQ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
les  sieurs  Vaîlantin  (Jean)  jeune  et  Sleinbert  (Hermann),  confiseurs  k  Angouldme, 
pour  fabrication  d'un  sucre  élasliqde. 

882*  Le   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te>d'0r, 
par  le  sieur  Boulicault  (Pierre),  voyageur  du  commerce,  à  Nolay,  pour  un  système 
d'éclairage  au  moyen  de  Tessencc  de  térébeniine  épurée. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'9  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bureau  (Louis-Cyrille),  représenté  par  le  sieur  Barranlt,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  33,  pour  un  système  d'alimentation  d'air  des  foyers  industiiels. 

SHà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Cbamcroy  (Bernard-Hippolyte),  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n*  16:1,  pour 
'  un  SNslème  d'embranchements  tubulaires  sur  les  tu}aux. 

885*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i83g,  au 
secrétariat  d&  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lc>  sienr  Childs 
(James),  représenté  par  la  sieur  Sinutter,  h  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i&, 
pour  des  perfectionnements  dans  Tapplicatton  de  la  chaleur  à  la  fabrication  des  gen- 
,  cives  et  dents  artificielles  et  autres  articles  composés  de  caoutchouc  ou  gijlta-percha 
en  combinaison  avec  le  soufre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expiraot  le  ai  jan- 
vier 1873). 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 

8  avril  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietir 
Chomett  (Alphonse-Julien),  constructeur  d'appareils  de  chauffage,  représenté  par 
le  sieur  Rlcordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  thermo-^ 
siphon  pour  le  chani&ge  des  serres  ,  ateliera,  etc. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, te 
16  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llh6ne,  par  le  sienf 
Claveloux  (Antoine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sollier,  rue  Saint*Domi nique, 
a*  10,  à  Lyon,  pour  un  système  de  ferrures  pour  l'assemblage  des  bois  de  lit  et  des 
roulettes. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  te 

Î)  avnl 
e  sieur 

P*ri»i  ...  ... 

889*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  an»,  dont  la   demande    a  été  déposée;'  It 

1 4  mars  1869»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  \» 
sieurs  Dalhaone  et  Petit»  iiquorisAca,  è  Auxcrre.  potir  une  li4aemr  dite  ^ternr  Lamtr 
tùte, 

8901*  Le  bref  et  d*iAV«slkii  deqwnxe  «&s,  dont  hi  demande  a  été  déposée,  te 


B.  n*  836.  _  405  — 

7  ami  1859.  aa  tecr^tariâi  de  ia  préfecture  du  d^partemeot  de  la  Seine,  par  le 
senr  Detcambre  (Edouard),  marcband  de  fleurs,  me  du  Télégraphe,  n*  i4.  à 
Sfootmartre  »  pour  fleurs  artificielles  en  gutla-percha. 

8^1*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •.  le 
tSairi]  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(!*partement  de  la  Charente-Jn- 
iériflore,  par  le  sieur  Deperche  [Pierre-Gédéon),po€lier,  à  Saintes,  pour  une  m»- 
diive  à  diatîller. 

891*  Le  brevet  d*inTention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

it  avril  1869,   an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 

mear  Gavaui  (Pierre) ,  néeodant ,  représenté  par  le»  sieurs  MarilHer  et  Charles  Eois- 

S0Q,  négociants ,  place  Tboloian ,  n*  9 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  mécanisme  pour  le  nettoyage 

el  le  porgeage  de  la  soie. 

895*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ij  avril  1859,  au  secr^'^tartat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc-et-Loire , 

Cle  sienr  Georges  (Pierre- Auguste),  à  Autun ,  pour  un  système  de  four  â  chaux, â 
gaes  flammes. 

m^k*  Le  brevet  d^inventkm  de  cfoinze  tM.dènt  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 avril  i85a.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
mmr  Goonféllow  (Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Mathien.à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  ko ,  ponr  des  perfettiofinements  dans  les  machines  à  vapeur. 
895^  Le  brevet  d'biveiftTon  de  mihize  arts,  dont  lâ  demande  a  été  déposée,  le 

Lavrfl  18S9,  au  secrétariat  de  la  pfiéfiBetnre  dn  département  de  la  Seine,  par 
sieur  GuérÎD( Constant)»  négociant,  représenté  par  te  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  u*ar,  pour  des  perfeclionnemeats  dans  Temploi  et  les  applications 
4ca  crêpes,  tulles,  etc. 

890*  te  brevet  d'invention  dé  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

favrQ  1859,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

near  HofiSnano  (André),  mécanicien-horloger,  chez  le  sieur  Richard  ,  à  Paris,  rue 

Vivieune,  n*53.  pour  nn  S5st^me  de  piano  qui  ne  se  désaccorde  jamais. 

89J*  Le   brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

8  avnl  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iean  (.Amand-BenoU-Jospph],  manufacturier,  représenté  par  te  sieur  Ricordeau ,  à 
Paris.  I«alevard  de  StrasDonrg,  n'  ^3,  pour  un  système  de  puMidtc  commerciale 
mntiieile. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  avril  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
senrsKugler  (Georges),  fabricant  de  ressorts,  Plaz  (Boiiiface)  et  Rexroth  (Jacob).. 
nécanîciens,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  n  Paris,  rue  Saint-Séliastien ,  n*  hi^ 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

899*  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?  avm  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Larp«&t( Claude],  à  Paris,  rue  de  I^ngchamps,  n*  39,  pour  une  machine  à  casser 
la  pierre. 

900^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
it  mnil  1859.  ^°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  T Ailier,  par 
le nenr  Laurent  {Jean),  ferblantier,  à  Moulins,  pour  un  système  de  pompe. 

901* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Vienne,  par 
le  sienr  Lavergne  (Louis^lnles),  mécaniaien,  à  la  Porte  de  la  tranchée,  à  Poitiers, 
pour  nae  presse  à  triple  exentrique ,  à  levier  et  à  régulateur  d'arrêt. 

993* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  avril  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Bailly  (Louis-Théodore),  appareilleur  pour  gaz,  à  Paris,  rue  des  Rosiers, 
n*  s6 ,  pour  perfectionnements  aux  becs  à  gaz. 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
9  avril  i^.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
IdAme  veuve  L«fabvre  (Louîse-Jenny-Paméla  Branchu) ,  représentée  par  le  sieur  Ma- 
lbien, è  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  procéoé  de  fabrication  de  Facide 
liûliiqae  et  son  application  à  la  création  des  nitrières  artificielles. 

goà*  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans,    dont  la  demai^de  a  été   déposée  « 

8  avril  1899 ,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par 

Xr  Série.  Si 


'ittjfefT^iy,  [)oar*tfes  peH\>ctionndments apportes' A  fd'îabricadûn  ^lefa iMyojèiè'. , 
«î  (.^9fi^  ^^  lyrevet  (TinventiQn  de  quinxe  ans',  dont  la  demande  9,  éibé  déposée»  le 
.;  .J^  avcU  .18^0^  au  secn^Urîat  dç  la,  préfecture  du.  dd^ar^oieai  du  t^iôtier^pv  le 
],,,,. ;fie,pr  Mputerde'BîUioQ  ('MariiaM'îcLor)»  route  dt  .Ô$i^s,  à  v))IeurDaniyc ,  jjoor  un 

"^eare4ç,fiÔ4^^^><^c^<^-        '  ,  *  \  . 

I  i»«0P7>'  ta^brexet  .liJiMrentioa  de  ^puiue  a«s.  dont  la  .deoBwide.a  éiè  4époaée,Je 
,t  .^3  avril  iS59,aRi  aécreuriat  de  la  préTectiure  du  départem<&pt  de 'lu  Çète^Qç»  ftr 
^  ..Im  sifiurs  Neillier  .(  pénis)  et.fila^n  (pi^e-Johi»uu)]i,  k  JOyou»  j^ur ,ui^ «m- 
f;.,,JfUfM  et  un  cj}in4re(leslin&  àU  veoie  de>  Uoibrea-posU^ 

90S*  Le  brevet  d'inventioo  ck  quinj^e  .ans,  dont  la  demande  a  été  d(^oaee.  le 
,>    ^. avril  1859,  au  secrétariat  ac  la  prélecture  du  département  de  là  $einc,  par  le 
f  ...^eur  PerrorxiLPicrre) I  x^l^Qçolaiieifv.i^  Parjs»  jnie  Vivienue.  n*  i4«  pour  ua  procédé  de 
,:i^ulag«  du  chocolat.  ,,    . 

:90d*  Le  bfe»(tfc4'>ovpiU«oii.4^qMinae  aim^  dool  la.4«mafk4e  |k  été  4épP9ée,le 

.)    ,9  avril  BSjhQ».»^  s«îoretgriaV.4e  iâ^préfedfWQ  du.d^pa'^nodpt  de  la  |Seio<^^  j^Je 

...-...«ioiir  Pielfoiti(Cbarl«s),  représenié  par  hmeMr  Cariai,,  à  Paria»  hqultffvrd  des 

ItiiieDs,  Ak*  4,  tpour  une  méAbode  de  Ijsbcip^ioa  de:aavoa  à  vaprar  «-t  à  Alcali 

neutre.  .        .    i.  .      .      «. 

.(         ^iâ*.Lo   brevet  d'inveAtioa  di;  quinze  ans.  .dont  Ja  demandée  été.  d<l|¥Mce,  Je 

,Ii;i8  avril  if^âg,  au  seeréiarial  de  la  préfecture  du  département,  dç^  la  Seia^»,par  le 

i.  .  nieur  Bothe  (JUéopoid^Jean^BaptisIe)  »  horiqger»  À  pana», (sue  ^ettefond» ja*3a.a  pour  un 

})     .iMac  de  corset  dit  ^UKdacAcMtf.  ;  «,  .   . 

(v  >.    9 ii'*!^ 'brevet  d'ilivexition  de  quiaae  aoa«  daoiia  dfflaaarie-.a  <4bé,<dbé|Mieée,  le 

S  avril  iSjg.au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  déjMirtement  de  la  Seine  t.  ^r  les 

•atcwrtSabatier  (Pie»re)  et  Moaric  ^ean-Thomaa) .  métaUurgistes »  représeiitéa  par  le 

•  '1    sieur  fiarrkult,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin*  n*  33,  pour  un  .système  de  laba- 

dation  d^oAjets  dé  t^tes  formes  eu  acier  foKidu^à  Taide  do  creusets  a^antia  Corme 
des  objets ,  et  spéeialemcnt  pour  la  fahricatiau  ^ea  banda^ea  des  roues  dAichemina^  de 

*'     «ter*  I 

91a*  Le  brevet  d'invention  de  <|Hinze  jhisu*  dont  la,  demande  a.ité  .idéfoaée.«  le 
"}. avril  1899»  an  scerétoriat  de  la  préfecture  du  dôparlement  de  la  £eine».par  le 
sieur  Tbibault  (Charles-François),  rue  du  BendezrVous ,  n"  34,  à  SaiotrMané^i». pour 

•1     -«Dnfdicaienr  4e  niveau  d'eau. 

*'   ''     91 9*  t.e  ^evet  d^tnvtntion  de  quinxe. aas,. dont  im  demande  «  dté  ddfMBée»  ie 

•  i'*''ii  aviil  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*,  par  le  sieur 

Adam  (François-Joseph) ,  ratnrïGant  de  cadres,^  Pans,  rue  du  Graiul<*Cfaa(ntiar>  n*  ^« 
-<<     *Miitt'  application  de  papier  imitant  la  reproduction  des  mtniranx  foiir  .passe-pat- 
*'  "fentr 

'  '"     914*  C«  bmvet  d'Invention  dont  la  demande  a  lété  déposée,  ieat  avril  iSog. 

*^'*^'Wi  'seiîfdtariat  '  de  la  préfeclure  du  dépaptament  de  laSvme;  par  les  siettn>Bayley 

rHenry)  et  Greavea  (John][,  représentés  par  I  e  sieur  Bamault,  à  Paris,  bonltvysd  Saunt- 

''     'Ifirtib,  n*  S3,'  pour  des  pe^fectiennements  applteables  aiu . machines,  à  lordoe  et 

>      4oilMerles  substances  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatooe  ans ,  -  «aipîiani  le 

•'•^'  '9»vtt!i8'7a.) 

91 5*  Le   brevet  d'tpvefUian  4e  quinxe  ans-,  dcmtki  liemande  a  étédépinaén»  le 

'  \û  avril  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  ilu  département  de  laSeine«  par  le 

"'^^    sletir  Breton  (Lorits) .  opticien ,  à  Paris,  rue  Garandère,  n*  6,  pour  un  naàt  éasigMl 

''    Wàbrfes  cliemins  defêr.  ' 

'  '^  '916^X6  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  Aonl  la  demande  a  été  défatiiéa»  It 

u  avril  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;^ar  le 

'  ^kir 'C\risset  flules],  conducteur,  représenté  par  le  sienrBarrauH,  à  Pafia,  Donle- 


ifl^g.  y -TOE^TJ***^  '^P  1â  préfecture  du  département  dé, la  âeioe, 
^lini(QoQ^^enrej/i|Ws,  houlevardlHonlparnalsa,  n*  i32,.potfrW 


B.  n*  836.  ...  .trr  W  — 

[  jJMBihBMnwMrtiaift  -à  jwiîiMmiipf  -  dirncte .  .tiiiiicttioii  à  in  iMÎfiitînn  ttiHLj)Mme&>è 

^,^^- .1*^,  î^u  i»fic^4Mf;iat[d«,Ia  pr^dure  4ii  dép«iiëinei^t  â^]f  Sqîxi^,  |»rw 

•^  ^^W  ^<ûii7Rcpr.e),  à,  Paria,  boulevard  liQnlparMjiè.  n*^  i5?,.;ipotfp  m 

WK^^iMif^wUiu;^^         T^H*  CDmpnp^4,  JteaM^ljOifi;^»  lanuiipinaqu^  <^f^>ti>^ 

j      fluiaèa.  ....    »         L 

^    ['  '^tçj'  Le  tirevét  d'invention  de' miinze  ans,,  dont'tk'B^manHé  a  ét£d#^ée,le 

y  '^JiS^^Atnl  i$$9^, AU  secrétariait  de   lai  prëfecturê  do  dièpartémeht  de  lipide.  ']^  ie 

'"*   'suSir  lÙei^eDa  (fo^déric-âouoré)^   tai>letier,   à  Mouy ,  jpour^  un    tour  mccuiiqie 

à  triple  cj^ariot  et  poupée  k  eoiijisae  pour  la  fabrication  dès  ëtuu  2  kieaînès. 

"*  b^^  UB  hrérét  d'invention  de  qiifnte  ans,    dont  ta  d«maa4e'«  été'  à^tét,%t 

'**''    Il  avril  i850,  îni  secrétariat  de  la  préfecture  diid^rtemetit  de  fe)  Seine;  6tir4e> 

'  '   iléor^'Bfialaaportia  (Léonard) ,  meauiaier,  etBdkièl  nls  fPé^I-LoiiJs') ,  peintre décom- 

teur,  à  Paris ,  le  premier  me  de  Montrerrîl  »  u*  3 ,  et  le  «reuxt^the  nie  aa^-Bcraai^ . 

*]     'iik*i&;jp6ur,tip  système  d'ei^touri^^fujpiéraiji^2Ru«tréi(« 

*  ^ài*  Le  Wcvet  d^nvenlion  de  «tili^e  ans,  9bnt  la  dbttiàn'ée«'é(é  d'éposée»  le 

''     11  aar^'iSS^'»  au  secrétariat  delà  prSTecfnre  ètt  département ^é' la  Seine, |kar le 

ûeur  Durand  (Louis-Jacques) ,  entrepreneur  de  plomberie ,  à'PiirïàVftie  Sathl-^tcoliK^ 

iTAluiu .  B*  1^,  pbtir  a)pp«rells  depi*iBe'd^eÉttet'de'£féiîperféciteniiéiB.   •    • 

^'  -'  >    9CI3*  Le  MvM  d^inventrott'  de t^uinf e mis ,  lAoift  U  demander  élë  déposée  le 

19  avril  tSâa,  aii  teerdlarial  delà  prâfeeture  du  diépartemnt'du  WoM,  ^  Te  aionr 

•     ûabet  <  Asranwid) ,  meunier,  à  Bermerain ,  pour  -un r^laleur-conq^cnsateur  jMHir 

régler  la  yitesse  de  toute  espèce  de  force  moitnce. 

■  ^*  Le  brtHnét  d^ibventidn  de  qbAuÈle  a*9,  'dont'kdeiiiaâtlerW  été' dép««éie,  le 
laarvririSDoiaa  lecrétânalt  de  k  préfèciure  du  déftrtementde  laCbarentisfeiCé- 
M)iBfe»^parle  aieur  Galbm-PoiMsaiult,  sémnleiNa^oiéien ,  <i  Saiol^Martifi  (Ile  4e 
Ré) ,  pour  un  pressoir  mécanique  applicable  i  k  fabrication  &ù  vin  »  d\i  cîdre»  Mi 
'^  •     mcfmmt  mÊrmt  à  kfif  ibn  daa  fiNuragca^  dea  tabacs  cl  de  te  qin  aéce^itc  renibdl- 

i  19PI4* 'i.e^  bravetr  ifimention  dei<fniaie4Uia*.  dont  fo  denaudc  aété  dépoaifie»1e 
i8«vnl  1S59,  *^  «ecréCarial  delà  préfecture  dd  é^artcoieat ,de  la  Gîconda, ,ptr 
'  le» ailittr  •^iniTct-Daniiecf  (Bdmond),  pharmaeien,  Fo6se8.de  riDtcn^anBQ,.if  A6,  k 
**'   '  BHtdÉu»iiE,|ioaratte«c|dler  IhénpMtepieàoaa^ 

935*  Le  orevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaife  »  V 
^'  -ir^  tvHl  i65f^.  uu  secrétariat  de  la  préCectuie  du  défcriemèal  des  Ardcnnea,  ,^1e 
"  •   ■  -  «leur  Jacquard  (Chartes) ,  opticien ,  à  Sedan ,  pour  un  'perfedionnemeut  apporte  à  la 


f^B*  Le  brevet  d^inventioa  de  ouinae  ans,  dont,  la  deiaai>4e  a  élu  dépcoéc^  k 
.9»«|RrLl>  j£59,  «tti.ceoréiffiai  de  U  .préfiecture  du  département  4ic  rpur^,  par  le 
^aièur  »)(HMu»4GbarlearCiiprici^}^n4çociant»  à  Louvier»,,poiu>  une  batteuse  jinf'çan^e 
t  mdiiubL  A  faalAre  te  M^  «t  autres  grpioe»'batlMea  au  fléau. 

.'.f(i|7*iiejbreiit9t<ii'in«e&tien  jéouinae  ans.dout  la  demande  a.  étij  déposf e^  le 
là  avril  1B59»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Ht'ràult»j|ier'fe.*« 
:  «cun  l<iguutlasb>(An(tyateJ  et  loanwagnie,  mécamcieoa»  boulevucd  drs  f^colleli. 
rtàLodèiiB,pn«riun  ayilè«ie  de.pMchiB^  à  cardi^r,.  i  boudin oqptîuu»  Avec  p^neur 
f  :>.<^laifaé4Uoi.  *    ■'     L 

^  .h  <j|^iiA.teapifltd*«iveatioa  de  miiuse.aus,  dont  k  deiuaiide  a  ûU;  ^(SpiiKre.  le 
*%>    :iiaê.|wril  1A59.,  «a  ,aecrétamt  4^  la. .préfecture  du  départe«ient  du  Rb^p^^^^^wrlc 
sienr  Leblanc  (François),  à  NeuiIly-sur^Sa6ne  pour  perfectionnement  du#^.tène 

.f    t,,]  MmfJ^^htMf^  dUi^vention,  de Aiunae  ane,  dooL  U  demande  a  «te  dv^sée,.  le 

I..:  ,AM*iiiél  trfSj^au  jeçrélariai  dç  Jk.pr^Cectore  du  département  de. la  Sfim^,  ^r 

'le  sienr  Leiaure  (Àlexis-Marie-Edmond),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  JUoar- 

^ I     ,4WMMl94^banlw|r^  4i^4l«9ipbqim(.,n*  7^ ,  jfow:  uu^p^ectumuemeiU  appltcaffle 

'*,li.M7.»Jir^^,*i»^>,4jwilentîo^  A>nt  la  demande  a  été  âéjjoflle* It 
.  Miw*i4  4mk,9m^  «*»•  ifcrétwi^  de  la,.#rffecture  du  d^artemcnt 4e  Ja  Seioe .  ja^ 
le  aieur  Lëfaure  (Alexïi^Marie-Edmondj.  arquebusier,  reprçsenté  par  le  sici^JEfioar- 
«ardde.$MF^bp^^n*a5,peuf;u»9re9Wlevi^,poura^ 
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'  t3  «rrilAl%,  av^c^ét^riat  4ei  U  préfecture  di)  départeoient  de  la  Seino-inréheuré. 
par  le  sîeur  Lemrek  (Alexandre-Juios),  menuisier,  pUc^ltlaf4àttlVffl^rîy°i?Uniciîm« 
>ur  un^.ffQlUà  f|S3^blcr  Jc»<boqt5de  courroies.  ^  '' "'  •"•-*.;.1mï'T  pi)  i"'  ii^ 
.  933'  te  JjMreiQet  d'mvcuii6i|  4e  auinxc  hnt,  Hàul  ta  dèirk^àh'tfe  a'  'éâl'VlAM^sëfeÇ le 
l'j  i^vril  i8i5a,,^i^  secrétariat . de  la. préfecture*  du  départeni^t  Aè  la"^tt^-YW- 
cieuro»  par  ie  aieur  Lcvacher  (Pierre-François)  ",  fcarfossîch  me'd'ii  l?iftK-B6uVriéédt. 
»•  I2,  àfVoixen..  poiiruuigçoir^fleguîdespourcheyaui.  '    ••        m  .i»-n» 

f  q33*  m  brevet  dMayention  de  quinze  ans,  dont  la  deù^ndé  k  été  aé')}<>s^^,-lo  ^  Vrril 
465q)  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  td  Sei^c'/pai'  le  ifeiiMtfàfâ^ 
(Alfreiâi-Antoine-PaiîHn),  fabricant  de  produits  chinliqueS,  T)on1ètard  du 'CottM« 
41*  i2«  à3e1laviU(9,  pour  p^rf^fCtionncments  dans  la  rabricati'ôW'da'bapttfr'  l^Hûi^iéi^''** 
.  ^h*  La  brevçt  cTinvcjiUon  de  quinze  i^ns,  dont  la  dcmàhde  a  cté  déposée  ;^  le 
1,6  avril  18^9». au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somifié ,  par ië 
Vieur  Marcbaadio  ( Jeau-Baptiste.) ,  faVicant ,'  à  Gamaches ,  pbur  ttfic  battctise  ÀtiHtie 

•âfiwàiiéucer.    .•        '\;..    "'  •.;,',;     ■    /,-  ;'"■  '' ^"'^•' 

•  E^5*.Le,  brevet  dluvention  de  quinze  ans,  d6rit|la  deraand(ï  a  éfé'dépoi^/  le 
419  4^vcil  1659^  ^1^  «lecrétariat  dé .  la  préfecture  ^u  dépahcmt^At  dà  M'Affe  »  pai^  i^ 
sieur  Maystre  (François),  ri^è  VaubecQur,  iC  \o\  à  Lyon,  ]^our  un  h)6ÙI^  à  AInriqàèr 
lea, cigarettes..  "     '      '*  -.    ■   •.     ■    »     •..••{  m".-. 


Gafrel  (J^eaurPienreU  tpumeun  à  Voiron ,  pour  une  macbfne  propre  %  doiAdefr  Iklisitë 
IHoUica  de  1  eau  (j^venUon  vomonuaue]. 

V  9^7*  Xa  brevet  ,d'ji^iventÎQ^  de  f|uinz<;  ans,'  dont  In  dfcti^àndc  À*'^ti^  défitisée/le 
J9  avril    16^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^u  dét)iJrtcâièrrt  du  RhdèèV^ari^ 
^ei^rMignQt  (Michel),  rue  de  Savoie,  vT  i\  ï'Lyon,pour  un  systStné'dë'^htfMft;^ 
ijpav  le  gaz  et  un  système  de  lumivore  complets,  >      •  •     . . 

§58*  Le  brevet  d'invention  àè  quinze  ans,  dont  la  dfln^an'de'a'  élê''8i^si9èf.^ 
.18  avril  i85^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  ta  Oirondé,  va* 
le  sieur  Quantîn  (Pierre-Antoine),  Allées  de»  Noyers,  n"  ay'.'â  Botxleiiuf  ,'^Vf^  itii 
système  d^cUwtipu  de  pierres.  -       .J  c   f  m»:.  - ., 

959*  Le  br^vOt  d^invention  de  quinze  ans,  dottt  là  deipandle  ^  H(  Àêààié'ti^  le 
»I9  avril  a8^|,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépâriemeiit  de  là  f.bii^mn!ri^^* 
uar  le  sieur  tlaymondiëre  ( Alphonse j,  mécanicien ,  chaussée  d'é  la  Ma'd'éït/îhé,  n''37« 
a  Nantes,  pour  le  collage  des  cuirs  et  autres  picce^  par  U  |'iitta-f)ércba  tH'pàitére 
:»ouadissolutioa  de  produits  chmiiques.  ' 

. .  q4o*  Lç  brevet  d^iqveutiou  de  qiif nze  ans ,  dont  la  demande  a  été 'déposëë^lë ^iL5*hiHl 
iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  flaht-nfam',  )^a^leséie^ 
'^btumberger  (Nicolas)  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Gueb\iHlVer,  '(htAr*féMt- 
lionneBieiitaauz  turbiues»  roues  à  réaction,  ventitaieurs  etmôthir  en  'd6néfà\:  *  '' 
i  Q^y  Le  br^^yel  d'iuvention  de  qniiize  ans,  dont  la  demanda  a  été'dépoSélè^^  hf  i5^^l 
)A>Q»  au  secr^tarjat  de  la  préfecture  du  dépai*tement  du  Haiit-Hhrn,  natales' ^ië«^ 
Schiumbcrgcr  (Nicolas]  et  compagnie ,^  manufacturiers |  â  Gùeb#ill(âr,~fabtii' béHëé- 
tionnements  aux  étirages  à  coton ,  laine,  lin  et  autres  matibi^'ftlaht^iitml^â.  '  '^'"" 

9Àa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demahde  a'été  déposée! ,  1è  ié  à>^rii 
fS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de  fa  Seine-Infériëtrice.  liafle 
sieur  tavelet  père  (François- Alexandre),  à  MontivilHers ,  pdit^  Système' dé ttmnll<nls 
dite  towillons  progressifs  pour  augmenter  la  force  mo^ceet  la  prbducCiôxidrâ^iisiAës 
mues  pair  les  chutes  deau.  ..  t  .■..•, .. 

.  .  043*  Le  brevet  d'bvention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a'  étf  déposée  ;  le'  i<i^k4fiï 

WQp  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SelhChlnféHéwjeVlWr'le 
sieur'"     '■    •      "*        ^    ..         .    .    .-     ..  «.  ;     .^     ........     .  «^-. 
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j85^,  au  aecfétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f^%  tiaiHê^  Yfl-  J 
lemmot  (Aune-Célénîe  Neuville),  rue  Lemercier,  t^  71.'!  fialknolfes,  p6u^  fè'Mn- 
vîdage  des  oiatièrei  filamenteuses  sur  cylindres  sdperpôkés,  àt^idié  d*ii&  roûrUVëMèfèt 


B.  n*836.  —  fièi  — 

ag^  oar  dRes  aîaptiri|îmes  moofleà» 

4  9*^£*l5l>^Xet  «^WïPtfWp  /*5  «ïuînie  ans .  dont  1*  4cm«iaç^^à,  Mjépo^e .  U 
iJ^jimjJL/Qdj^i  aw  ^ç^^rj^Uunai  ae  la  préfecture  du  depfirtemetii  Be  la  5eiiiç, parle, 
wBnp,É9m^./^  négociant,  réprésenté  par  J^  néur.Rieordeau,  à^ 

Plan,  Doôlévard  dé  l^iraabourg ,  n  a3 ,  pour  un  kyst^me  de  boncliage  des  bouteHTeh. 

rSTWr 


,(  g^^JUe  Jireirf)^  «Tioventioa  de  qtiinze  afis ,  dont  là  demanda  à  létéd^posée ,  le  i5  avrfl 
j^^^auMffirwria^dela  préfecture  îïu d<^[(artemôqt  dfe  la  Sdrie .par le  sietÂr  Réntrd 
{f*Mef^p4m»pcdYte^u3(ave ) ,  fabricant  de  coulcub.  à  Paris,  rue  ^int-Dems.  n*  S-»?, 
pour  des  bandajj'ea,  sùspensoirs,  etc.  rendus  impennéabl'es  parle  coUodîon.  '  ] 

,\  ^htfjf^  iw^vft,  d  ju^entipn.de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  ét{  déposée  At  xi  évtH 
'^' '    au 3cci!<é^r|at,^e  !#  préfecture  dn  ^Ap^rtement  de  ta  Séfne- ;  par  lesiet^r  Calais 
'ûf\,  if Q^Vf  de  liyrçs .  4  P^ris,  rue  du  l\epai^-Saint-Sauteiir,  n"  3 .  potnr  tm 
«de  tiasage  a  chaîne  tant  hornontàle  que  verticale. 

)*  |^|ii:(gi^d*^f^Yeaiicyi  ^  quiiize  ans .  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  a?ril 
ao^^i^ipjîHjpat  de  I«  pr^ctùre'^û  département  de  là  5eine,  par  k  cobnel 

C)iaa)p-de-Mar8 ,  A*  35 ,  ^poar  des  perfee- 


dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  i  5  avril 

4i;Lj|fciét^iat,d€;^pjféf(!C)ure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  Conslh 

-.  ^'^W)|fi'W^<>^?^'^.* ^  ^V^^A^^  des  (iràvilUcq(,  n*8a,  pour  dés  jierfectiMine- 

"  sJSi*  Leoreveralnvention  èc  quinie  ans ,  'dont  la  demandé  a  éié  déposée ,  le  i3  ttrll 
fSû^^i^aium^apa^l^çJ^  du  département  de  la  Seine  ^ar  le  «leur  DeJisIe 

F/'SEjtf^'fifti^fejar-taAU  pAr  le  sietir  Aicôrdeaii.  à  Paris,  boulevard  de 

H^ÏJWf  L/^*)r4^«  pour  uMrobine^  pourea^i  foi-cées,  fystèmé  Delisle,  applicable 
aiu  gaz  H  ail' vapeur. 

,;  ^S^.l^pny^i  ^d* invention  de  quipze  ans ,  dont  la  demaiide  a  ét^  déposée ,  le  1 3  avril 

.*Aiif'^-*^^lf*n#^,^<c«J'.  préfecture  du  département  de  la*  Seine ,  par  la  veuve  Du- 

oiaL,  lâjomaj^C^ éventails,  reprç^'senlée  |)arle  sieur  Philippe Dpcrot,  à  Paris,  rue  d« 

^fk^jnira^mtrPçnif  •  u'  56^  pour  un  oiseau  éventail. 

9j4^  Le  brevet  d^invention' de  quinte  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée  i  le  it  avril 

'  1^,  au.'aec^él^i;ûil^dje,la pff^fncUirç  du  département  de  la  Seine ,  parla  daine  Erhrard 

,f^Ci:/D^mcjp^).A:i?^n?')^^-  ^^  Aiche^ieu,  n*  95.  pour  perfectionnement  aui 

9o?.t^,nrevet  cfmyçn^ipn  (^e  quinze  ans,  dont  la  demande  aÀé  disposée ,  le  1 3  avril 
,iâ^^û^^gp^i^jriat4<%  ^  préfecture  du  département  de  la  Seine,' par  le  sietifr  Goiaz 
ll'^lir^fdnTS^ -.iTO!rtn^fif*"A;'  #ri>«friimonf«  d*arls  et  de  sciences,  représenté  par,  It 
iM^£çpf)^V^'r,|^'P^^  de  Strdsbourg ,  n*  3$^  pour  un  système  de  returie- 

lure pn^ua^tiqyuedit s)^Alefne  ùoU\x, 

(  *.9^  lié  brevet Cinventioh  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée  ,  te  U  Arril 
.18^ ,  91^.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr  ônvol 
,t3(jffit»vJfla^^ ) ,  chez  le  sieiu'Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy.  n*  34»  povr'uo 
,4Ï^eitpiour  engrener  et  épîerrer  les  pommes  de  terre  pour  fécuîeries.'  ', 

997*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ins ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  irvril 
^~  8e<;pHf^ûit  de  If  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ^ohage 

EiUin),, chimiste,  rcpr<^seiitç  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saitit^Sébaa- 
<^é^  V'^jP^^''  ^^^  pe)rféctiooncments  dans  la  fabrication  d]alliages  ^ndupsiniûni 
prra<-ntant  ne  grands  avantages.  *  '  , 

*nii^'  {^e  l^ç,^et^^*isky^iop,  de  (pii^ze  ans,  dont  la  |pmànde  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
.itwM|^laa  jecreanat  ^  ijs  prcfècture  du  département  dé  la  Seine ,  pirr  lé  sieur  Lowf 
(^!f^^^V  i^tgp^senté  par  le  sieur  Sautter,  à  Pans,  boulevard  Montmartre,  n*  xijk , 

^^  Le  brevet  ainvèhlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  ié  ik  avril 

'^t^f  JWftBWt^i  ^  PTïffeStW  dH  ;J4P*rtement  de  la  Seine  .par  la  dame  veuve 

VflH  U»n^lWi^çA.^^'^)j  représentée  parle  sieur  Le  t«anc.  *  Pans.  rue.  S«nte- 

f^^Wfi^h^J^  BfW^PP5^9M<^.^^^''^!^  °^!^  '^  ftbrieatton  et  la  cotnpoaition  dea 


éjBKr  Li^^oiTTef  aorfCtinon  ilroîl  la  demande  n'tv^  iSêpos^ëf  fH  't$  «fTflTjnl 
4xftMn^î  a^  la  DT^iect^re  du  départemant  de  la  Sewe, ^r%  'àéél!  mmî ' 
rittréii^n'lJ^pâr  le  sfeur  Ynconï^ ,  2  FànB,'1k)i^VHr4'ae  Sfrai^nir]Ç,'iï''5^c , 
vêrtètifionnemetHB  xlaiu  fes  anparaU  pour fk  nBrfeanon  Si  gtit  '[piiètfié  an 
flialàrtéaM/fexpirantTeÔoaBbrcl«^2).    '  ^'•'        »' 

j6yié  bresvtl  ff ihvfentîoû'  d6nt  là  Aetm:tlàt  n  été  <lép«^9ë ,  %  t5  «riff^irtB^,' , 
iainjffi|lt  tro  ta  j^rlntetiire  dVi  d^Spai^enidit  âc^  là'S^ffic  t  psr^lci'ttc^Qf  ^^^MflÉéff^fbiii 
Mkftcnr,  représenté  par  le  steur  Gouçfa ,  I  ftôs ,  rci«  dit  RrroH ,  n*  2SB ,  pour  des 
iSetfidttiieilieiits  apporta  dans  Ta  ftinncation  Aes  frhi  ^dcf  laixté  et  mires  ftnttiëHia 
aieoleuses  (pateote  anglaise  de  apatorxe  ans ,  extiirant  le  8  octolii%  ityp).    '    "  ''^'*>*'  '^* 

M^'Lé  bVenUt  (fhrréitfiôn,  'éfe  ^fnze  ato;  dttvit  la  dHnatkde  a  éUrtMjppdséêV1i^'-f '* 
I Vimsrs  i95'9 ,  au  seerélArhit delà  ^reftfetuffe  dn  ^fpartement'de  Ta* TU>frt?iMgi teurtg,^ ''^ '' 
pnr  fès'siettrs  IHoredti  ( A'iiTUSté),  ccniffsettr ,  et  Sétth^d  ( AmM),  ittéfeaiâéii!» ,  \é "jf^f^^  [  ^* 
iiier,  rue  du  Cbiteau,  et  le  deuxième, quai  Magellan,  à  Ntntea,  pourmie  maGhineft***^' 
ceupétfles'pItësdeçéfmnë'^eH^H.'  ..»_-, 

jfiSr Le bKvec  d*{&venti«m-  de  ^nè«  Mâv  (lMé\ë  è^nmHêé  «rété  â9fài^ fto  tt ««rfl"  '  t 
itSo»  h«  «secrétaMat  d^  fa  prétecittre  A^  dépattenwnl  de  la  Sbino»  ptt  laiatoii» 


î/ 


qAI^ Le  ftc^er  dltorèîitton  tié'  qttîh!te  «is*,  dèhiit  ht  âtmaAân  a  'M*&èffOÊJH,^^rfk 

1^59 ,'  M  Secrétariat'  de  iii  pféRefar«  ^ù  kVépërtenninV  de  It  'êéitt,  ptir'ir  sntip 
Pbinaty  (Théedôre^W.),  reprcsentë  par*  fè  sTèvr*  MiéiAnnfl^,  à  WtffayBodfeywtfmHtr    ' 
ICHfiens»  n*  77»  pour  certains  perfect!onnemeT>ts<dtos^a''piOfnitei<jtt  desnayiie».      <*  *  ;"" 

oW  Lelwerel  dfhirèuHou  dont  ia  demamd^  rM  déjpoaée,  kr  it  aYrir*i959 ,  m^a»-  . 
Grebiwtde  la  préfeotui«'da  dëparttomenrét  h  Swir»  parfea  sionr»  Mob  (Qeorga),    - 
et  Dawifl  (Williaiii)»  repiiéaentéspar  ia  sieur  Bamnilt,  à  Parg^IwadenÉNfftiiMt  jtariin; 
11^53,  pour  des  perTectioBneamot»  <ftins  hsamdktnet  «t  cfcawliltftu  à  vapeur  eHès 
tyaieiti  j  ndatifo  i|Eii  en  Ibnt  nartie  (paliwfte  «nglifee d»  ^ualflue  ana»  expûiuÉ  i»^ 
3  septembre  i^a).  ^ 

9v9*LelUTTfîk  d*fh  vmllwf  *de  (|uinve  ma,  dtoiif4ir  dtomandva  étié^il^vôaâe  '«dé  st  adirii*  >  > 
1^9,  au  secrëtariaide  la  préfecture  du  département  de  l*YMme  »  par  le  sienrlYtUMan)  '  •  ■ 
efe-ndtaire ,  à  .Saim^Targeau ,  pour  tm  seoroir  'mécmiqna. 

oOt"  Le  brev/ei  d'invention  et  quima  ans,  dont  la  dfeâoaande'a  été  dépoaée»  le  »3awrfl 
:i59,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine,  par I0  sieur  Qui- 
det  (Ueiiri-Désiré),.  élisant  domicîTè  chez  le  sîonr  Bordet,  à  Paris,  nie  MbniQiuoeii. 
vtB,  pour  des  perfeotftmtteiDelits  apportés  à  Ta  fabricatien  des  draps  pour  bîlUr<bt 

968*  Le  brevet  dttaventicn  de  quinze  ans,  dont:  Ta  dlemande  a  été  déposée ,  ia  i&  nvrB. 
lêSo ,  au  secrétarial  de  la  préfeoture  dfu  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  Vntàr 
diue  ICbarles),  fabricant,,  repré^nié  par  le  sieur  Gourbi  à  Paris,  me  de  BbmK»     . 
tf  s^,  poin*  machine  i  humecter  ou  nMraiUer  lifs  bnnes  et  autres  tissns« 

OV  ^^  broret  d'inTentkin  de  quinze  ans«  dont  h  demande  a  été  dépenée ,  le  jB  avrit. 
iqp^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  )«a  sîeiirs  He- 
neror  frères  (société  en  nom  •collectif) ,  teinturiers,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jiilea 
Qochesuav ,  à  Asnièras  •  çoht  préparation  et  emploi  d*tine  matitre  cdocante  ronge. 

Sjpot"  Lcl>revet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  id  avflii 
iCBjl.  au  secrêtariai  de  !k  .prâecture  db  déîpartement  de  la  Seine,  parle  sieur 
Rtenoier  (  Jules-Firmin].,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Rlcordeati ,  à  Paris  «  J^oufé-    , , 
varo  de  ^Irasbourg  >  1^*  sd ,  poor  ma.  robinet  sipboîde ,  ponr  faire  nonsser  Iqs  bossaoua'  •  • 
fèemênti^es. 


B^emiaire  perfectionna 

a:^a*  Le  tireyct  d'iuven^oi^  dt  quinze  ans,  dont  la  dmnande  a  êlé  dé]^tH\ée^  le  t3  jaifvii 
1ÉB9»  ^^  secrétariat  de  la  préfrctore  du  département  de  la  Srine,  par  les  aieW^' ., 
SiÉsonnar  ["Eugène  )  et  Gasseau  [ Pierre-Ai^ste  ) .  le  prenner,  à  Baïignolfes ,  h  secôiadt ' 
M^acÎA,  avenue  Millaud^nt  17,  rue  de  L}pon,  pour  un  appareil  exfnoraiear  sôna-inK , 

73*  Le  brevet  (ffaventiarn  de  quhne  ans ,  d^nt^a  demande  a  été  dëbos^ ,' T^  x%  tà/ïft  ' 


cny  Le  brevet  crmventiflrn  de  qumze  ans,  dpnt^a  demande  a  ete  d 
a&f.  au  sccf^tirii^  die  Ib  préVkÀure  dn  dépàttemeitdé  là  Bëfnc; 
jtiïIrti^Josepli  dicEmilelr,  à  Paris,  me  iJatnt-Vidtor,  n*'$ï,  pbdr  p 


éi^ïpùsùf'h  dirémile)',  à  Paris,  me  Ikl'M-yicKor,  n^tS,  pbdr  pmMë  00  '(fiatilia<^  ^ 
•um  de  la  houille."  '\  .•t.^,itci-  j'.ï»  •  ;  1 


B.  n*  836.  —  liti.  -,- 


•  l  . 
...» 

•  «1 


teirn^^ç  p<mr  moéileirlc^  clkandellev. 

vét  (ilnvéïMon  de  quinze  ans.  dont  la  denuiiîde  a  fié  Reposée,  Uih  avrlT.,    ,1 
-.,..-.  ^     ,(Jtarâl  4^  la  ppréfevture  jdii  d^artemenl  de  la  'Seine,  par  le  ucur  \Min 
(CiarisrCriMUf^^  ëbéaii^,»  à  Paris,  rue  do  Jardinet,»  i^*  .3^  fy'"'  ^  ifwrii  de  ilii^.4t. ' 

^T^T  iub.bceYet  if&veaiiôo  dont  là  demande  a  Mé  déposée  »  te  13-  ajrrfl  18^  an  «e-. 
flrrtarîaft  de  U  prcliçcture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor  \Vrav  (Lconard}, 
Atfifpmtfr.par  )e  mesot  -Baonmlt,  à  'Paris,  Ixm^evard  Saint-Martin.  ■*  35,  pourui^ 
iiiiliMfc,  èe  ^mmpaàAious  peréectionoée^^pour  la  couverture  et  nnsoUAion  dr^  fih  d«, 
ini^rmf^tj^  H^stof^af^  (patanle  ai^giaue  de  «juattrie  ans,  exjpinmt  le  12  qKSlolirc*. 
i*?>lh  ...  ,  , 

jnf  X.e  brevet  d*înventSoQ  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  éi4  déposée  «  le  i5  awli , 
ifS9'«,«i.«Cfdtatn«l<^la  pv^tMÂur^  dn  d^nurtement  de  la  Seina,  parles aieursiAnn 
tomfctlirph)  eCFDUK((  Henri)»  repr4^8ent4s  parie  miur  {Unadoa.  ,àP»n8«niftde9 
Moulina  «iT  7»  v<far  ferfectiqniiemeiita  ajp^MoÂléa  dao»  |ea  emboucbm^a  dea  iaslru^ 
ments  à  vent. 

97^  hc ftf«feiâ'iii««iilâan  d»^ime  «m»  dont  hi  demande  a  été  d<poi4e,  le  if  «tfil 
1859  »  an  secréiflrnt  de  li  prér4ectQre  du  départeaoent  de  la  âeinfl .  par  le  «iaur  Béfârd. 
(Pieveilta|Mfeft«^nalB«e  ) ,  faknamt  de  Aeurs ,  k  Paris ,  rue  Saint-D^tiia ,  a*  3a3'.  pMir 
'mpermhMm  dta  pcattx  et  dea  cuàn  par  .le  collodion. 

07^  Lfbrevet  tTbiventioft  de  «|oiiixe  ans,  dont  Ja  deHiandt  a  éké  dépoaée.  fe  18  avrll<- 
]&«^«  as  aecrétniHI ^  là  prMtctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Btr* 
traTkd>tlairi^dfenindrc-Claidas),  b^oatior,  i  Paria,  vue  SaiiTte<Craéx*do-la-BreUum«- 
rie,  R^  â».  pa«r  periieeftfMtaaoheats  apportés  à  la  bijouterie  en^er. 

€3df  lie  teoftt  dlB?«ntion  dg^nÎHoe  »na .  dont  la  demande  a*  été  défoafa ,  1b  19  attnil* 
î^a^ .  «n  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine ,  parfefflieun'OÉrb 
iEneTi*^r%Brv^%laB^irai7v  uiéeanittien*»  et  oAttaoù  (vlionnO),  eOrmateri  à  PMrs^  me  tdhf  ■ 
CbàtflOB-d'Eaa.a'sS,  pour  perfectionnementa  auxesriéax  deroitufeB. 

901*  Le  Imevrf  d*inYention  de  qdiiuAwrr»,  dont  la  demande*  a  été  déposé?,  ie  18  «ftfO- 
i8S9;'«i^Ncr^lariM>dé^lâ  )>r^eciurrdo  détoarlement de  H  Sènfe;  parlriiéurCauiard'* 
{PfionM^^ltenindfê}  ;  krijootfvi-  en  or,  è  Fins,  rue  de  Beàaee;  n*k8r,  })oQr'an'aR}beV 

983*  fce  tireret  d^iovention  de  <|uinxe  ans ,  dont  ta  demanfde-a  été*  dépotéip ,  le  iStvfli  ' 
i8S9^  m  liecféiaHatde  la  préf^ëtmrcfdn  département  de  la  Sieine-,  par  fe  slrar  Ciroax 
f  Jean4lari(f} .  négociant .  repréiertlé'par l«  aieuÉr  Fringant ,  à  1»arh ,  ror  dfe'Pyottnee , 
n*-nr;pwir  a»  ^nrcr d'aï «at-jour  applicable  â  toute  ctiçkctf  de  lampe,  et  féntains  ' 
bées  k  gax ,  am  phares  et  si^Krtix'pour  chemins  de  fer.  -    t 

985*  Le  brevet  dTinventioii  de  cpiintc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avrlT* 
1169,  ati  secrMrlÀt  A\é  lanr^fcfctnre  dit  VWpttwtement  delà  Seîne'.  par  ^e  riein*  Coolle- 
niontXATTtdtne-Cliarlrt) ,  Taprîrlairc ,  représenté  par  lesieur'Waftiieu,  à- "Paris ,  me'Saîttt-  ' 
SAaotîeiT,  c^âB',  pour  dès  perfr^ctionnemetits  darfs  la  ftiUricatlOn  dés  oti^x  adietér 
et  tifucs> 

gj(ari>*rere<  d'Wrirtitièn  de  qtiîMe  ams,  don* la demarîdb  a  été  *féposée,1ë  ttî  *trîf*' 
18^ au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  cofrrtè»^ 
dWMnar  (AWxàndre-Lonls-Josefjh) ,  cbet  le  sieur  de  Lair^,  à  Paria,  rti«'Blànch«,     ;  ^ 
n*t5,  pour  conservation,  încombustîbiîîté  et  coloration  des  bois.  r»  :•» 

985*tîe  brevet  d^nventîon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avrfl  '' 
lÉj^au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  d(^pariement  de  la  Seine,  par  le  sif\ir  Damôl«* 
(Loâts-Jutes} ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  A  Parii,  rue  de  Bondy,  n^'Si,  pour-  '  *j 
use  aaacbiue  propre  à  couper  la  tranche  des  livres ,  plate  ou  en  £rootti^i'e. 

9^te  brevet  ainvenlîon  de  quinze  ans,  dont  là  demandé»  a  été  déposée,  le  i^'avrif' 


(•  I 


.n 


el  pfiative  sur  marbre. 
1 9^  w  secrétariat 


rfone  'uéan-l^nçoîs 


WoOupéé.  ,  ,^        .  1   ..  j   'j    ■•■ij  ■    th   ^n\>\  ip'  n»n»'|  .7    n  ,'iiiiôlk| 

i)^Q^  «V  MçcréUntiX  df^  h  pr^fecAore  «lu  d<4fiAJrieiiwi^t<lQ  U  ^ine>;  i«friUdtJBa>  A 
JWH^Î^"^^  FÂcard],,rl  Iç^vi^vir.Hc^^e  (Samuel) .  k  fînm»  Uiprioraièra^  fuft^de'^;!^!!»] 
V.,iL9i».elre4ecy>u4^>n4fi  ^«it^Vinis*  ^'  aL43».pa«iT  un  genre  ae  Cennetuv»«gnifej 
^ .  â^  Lç.B^(^e^  d!i9V(^)Uoii  de  q\im^  «a»»  dont  la  demiide  a  «iëidépoii^ile  i#ai 
100g,  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  d^parienient  delà  Seine,  pav  le^  aicoi^O 
iieii^U^ai^yû^rJ,  |}rptw<7urfdf  lui  gués*  Cjpwâe  Bue»  ,n*  l5»  a  SontoMabdév'iKmr' 
«lin/i^^achiqe  4/^*1  V^^  1<^ ^r"*^^^fl^  d*)inpnni€fie>  ^    |-l.^^f^ 

.^Mt^"  AAtwcivet  4.'inv«MfNUou  dcquio^eanav  dont  la  demande  a  «lié  d^poe^le-idnWS,^ 
"up^O^iau  Ae^lari^t  de.UitfàfecUme  du  ^^paruemeut  de  la  Seine,  parie  eie^GeilMi., 
•(£^g^ne),  fondeur,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  109,  pour  une  horloge  faydtoÉtf 
JiquedMeik^piii^m  "•"'    -^ 

..  .og|*  Le  &e%Kit  d!iiiveii*ion  4e  ifuinzeans,  dont  la  demandera  été  dépoeéé,  le  '^êta^l  ] 
liteau  seeréftariat  de  Icpréfeciuite  du  défs^rtemeot  de  U  Seine»  par  le  siott^^HlB(liiê<- . 
pin  (FrauiQQi»)*  foiideur  on.cuÂm^  à  Baria,  boulevard  de  Strasbotu^,  11^59-;  |tM^,î| 
jpaieléiçiiQmiemeDtiiaf^fWKtés.A  laJabrioationdoa  fobineta  pour  conduites  et  diklrilmfioa,-! 
d'ea\i'applioabi)es  à  Wt«4  aulre^  liquides»  tels  que  gai.  Tapeur,  etou  "  '"  '  '^  '] 

•itea?  Le4»rewii  d*înveHiion  de  quinze  aos^  dont  hi  demande  a  été  âipù^éei  le  1 6  kM  \ 
10D9,  au  secrétariat  de  la  pii^eeture<lu.dé|Mirtemeiit  de  la  Setne,  par  le  sîegr KèHl,  | 
*4lQUti)y'in6caakienii'eprélcaté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sdint-éébasti\^«  '■ 
«f  65|,  paur  ciiie  machûie  iverfectiotluée  propre  i\  (kire  le»  tricetft  oa  tisane  boudésC^' 

'ifgi'  LchÊtotcà  d'inventioni  deeumcie  ana,  doift  la  demande  a  étéi  déposée,  ie48aVi^ 
•  iSôo,  au  secrétariat  de  la  préfecAire  d« dë|ftarlemenl  de  la  Seine,  par  le  steisr^edm 
^Fé}i]C>*Alei&B-Vblgenee),  i)^iittre,  è  Paris,  rue  du  PaubourgHJU'Temple,  â^gipiéëvr 
.pitMédlVcthiin^iicB  s*appHqiitfnt9u^  les  CQfVres  noirs,  dorés,  etc.  '     >   '^  «t 

f^ffîje  hrovcA (d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6,âiM 
4âS9»  au  Aedrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  $ie\^'Max^Ué 
(Jean-François),  cordonnier,  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  n*  aS,  ponr'utLg^Vë-ik 


A'vBpeur  fixes  et  locon^obrfes.  '' .  l  i. 

ûû6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa»  le  iq 


18Î19 

nier  (         ^  .      ,  .  .  ,  , 

à  Pans,  boulevard  de  StrasI>ourg,  n*  a5,  poi^r  un  appareil  pour  lelava^^d^^çfîaf- 
bons  dé  toate  natnre  et  de  toute  destination.  ...»    1.,     i*,h 

097*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  f  ^f^^nnf 
iSSo.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , {V^*  le  véur  Onou 
(Zéphîrin -Gaspard-Alexandre- Nathan-Péti-one}»  sous-directeiir  des  usinés  4u  Hmiu^ 
et  de  Sainte-Marie ,  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi,  n*  3,  pour  application  d*un  Dta<^ 
i\x  blanchiment,  à  la  teinture,  k  la  désinfection  et  à  la  conservatieu  des  matijbrînAV^ 
gpniqucs.  t  » 

J99B*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée.^le  f.9  Avn} 
1809,  l(o  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  deraoïi^eÇi» 
I^ârlv  ^M^rie-Louise),  à  Paris,  me  de  Rivoli,  n"  6i.  pour  imitation  dfi  brQdenes.fpl 
er  et  argent,  avec;  applications  diverses. 


(blande),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris  1  rtteSaiat-^é))^L9fiei^4 

ti(  4^  >  ponr  des  perfectionnements  dans  les  moulins  c^ncasseurs.  '  <  •  >>^ 

1000*  Lé  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poaAl^jif 

ip  ayril  1^9 .  ay  aea-éuriat  de  la.préfpcti^re  du  départ/ament  de. U  ^eiw , ,  pw  le 


»|5  Mrtl^  ^^»t».aH  ^^.Ç'^^^W*^  ^^M  préfçctuçel^udipaftemçfttde,  Ja  $eia^ ,  par  Jet 


B.  11*836.  -=.iS;3:=:. 

dAme,  n*  7,  pour  aneenre  de  bijou  porte-bouquet. 


<ipo2i1  J«é4)#Q«t<  tfinwiention  4te  quivAé  om,  dont' la  dc«)Mlki4ë  ^'  ëté'd^ôÏBéé,  i^ 

iS avril  iSSg,  au  secrétariat  de  la  frrt^fi^ttturè  dtir  d^()ftrt«nlkèM' db  lit  Sefai^/^k'le 

gÎM^.$«iM>cv*^l4and.oui*rMai«elm)»  ohiiM»tevoli«^  w  niNir  Gorike;  '  doolMh*  «éd«> 

4an»j^  Bim«>inieidn.rlWM-de^icâèe«'A*4,  |>our  ftteiefttki»llHiD6>iabéti«ic«tliiti^ 

lod^*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  »  MÂéfMét, ilt 

^^9pL\ifii^,i^%n  seccétànatde  tb  prëfeeture>daid6^itMÉMUt  dip  U  Seine,  pir  le 

ii|«ff^«r»ilib  (iofl0pli)vlMn>Ung>er,  reprét^tilé  parlesieilr  fUcbrdeau»  A  Mrb,  mAé- 

fif^  de  dtTMlwai^^  ii*'33»  fonr  nn  fiétrin  tndcaniqRie  à  double  mouveineiiti   • 

.  .,àO^A^  'bvevMt  d'invention-  de  quinte  e&S'^  ém  la  dtmméé^  a  -été  éépehéev 

le  iS  avril  i8Sg,  a»  seccétanat  de  lai  fréretture.  du  déponemettl  de  ià  Selnt',  pirie 

ffiffgtty9fiiuidt$,,^4^^-F^imftiptimu%é  poQ.lexsieur  f riugiikl,.à  Paûi  .i^ieidfriVo- 

•^f^pe'.af^ia,  ppfir  u#,fy9lènie.d«)«touiri»^Uagâinéciiiique^  ■  1  >         ..    1  >  >«-  .  ■.  ., .  - 

^.jfifÊ  .^ffl^e;^.d*iaymUiQn  de  qiiwiz«  eo»«i  dont  la  demande  a  'éèé  4dpoiéerle 

am^vi4al4Aiftei<ke)t  ^audrqnnfarx.ir^pré^eDAé  ear  ieeieurRioanlcad.â  Pamê» 

.  ,  lÂo^^.Lt  brçix#4  d'iaveiïiHi»  de.qiiiiiie  evi ,  dont  h^ defnanide  a.  M  -défNto^Wv  U 
^  irnï  if&9,  au  iecf^rïai,4e  la  pr/fnetwre  du  diépâBtoipe^l  rfle  l'JkimavinarliesietBr 
ffWî^  '^^^ÎWv  cbaijArpï^fi^ei:,  imt^çanjcie^»,  kxh  Fisce,.  pnw  un  Apfttnail  d^M  à 
^f>tq)e^ sai9s  Xffcuniç, ^ûjiprcfitiMn, , J^  YW^>?  |)mYeo4at  de»  j^a •  eni  éhullûiou .  dit 

locB^Le  mfki  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  deman^P  ^éti^  dépo^ée^  k 
go^yifl  ï3âj>.,an  secrétariat  de  ^  j)i;t'fQctur^  d»  dëpa^cm^  d^  ia-  3eij|jfe,  ,par  Jes 


lâPle^rè^e^  ^nvè^ùioti  de  qpioze  ans,  dont  la  demanda >  ,4té  dj^)oifle»,  )(( 
ï^a^itf  îéi5^.  auWcr^foriat  de  ta  prrfec^ure  dn  fi^P^^ont  .du  QUer,  p/^ le  lieqr 
*"       '/Félix),  constructeur-mécanicien,  à  Bourges,  pour  un.priq  a  >i?  .^ufi  çré- 


'5"6jî*'*té  btéftÈt  d'invertfion  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  él*'  d<''jposé^',  |^ 
Wéifi!^  iBâ^t  ào  secfôùirtâi  delà  prér»'c|,ure  du  département  (^c  la  Seine-lnTéne^ç^ 
^U  sieàr  BertcT(^  (Edouard  ) ,  cbimîste ,  place  Lauiyettq,  n*  ^  1 ,  à  ^P.ucn ,  ppn^  po^ 
AfcAing'i battre  les  grains.  ,'-•   -^ 

1013*  Le  brevet  d*in  veut  ion  de  qqinze  ans,  dont  la  deipande  .a  été  (|)épos^é.1é 
wlvVfl  iooà ,  ao  ^ecr<^tamt  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  oar  ^ s 
lamrBOlara  et  fils(sôci('té  en  nom  coTlectir),  fabricants  de  dents  minérales,  jTPa^ns, 
^e'Cka&ttie ,  n*S,  pour  des  perTectionnemônts  apportés  à  la  fabrication  des  4ent^ 

'Le  Ifrevél  rfïnveriiiqn  oe  quinze  ans,  dont  la  dénude  a  iià  déposée ,'!« 

'  i85Q,  au  sf'cfétariai' de  la. préfecture  du  département  de  l'a  Seine,  p^ 

iîildepfëY  (Josopbj,  imprimeur,  rçpré&enlé par  le  siçur  Brade^  à  Paris,  raç 

Saîni-Anne,  n*  29,  p6nr  un 'châssis  â  compartiments  pour  rimpreaaion  sûr  étofîei^, 

tMm  i^fs',  ete.         '         '        ' 

^*  Wtk'  IM  breVct  d'invention  de  quinze  ai^s,  dont  la  deniandê  A  été  déposée, le 

iwHl  tè^,'  att  5ecr»Maffiat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  ,pl^  le 
a^BrtMét^Elig^^é):  ttiPehrnciêrt,  à  PâHs.  nie  dc5  Martyrs,!)'  .iS.'ppur.  urte  di^- 
^bflifSofr^e  cMi^  à  f^aMéH*«>t^our  imprimer  en  chromo-HtbogitLpbi^  , 

*''hM*  Le  l^cVèf^'lttvWillott-deqnibté  ans.  dont  la  demande  i  été  îlépd«éè,  le 


siear  Caroa  (Alphonse),  armurier,' &  ftii^s.  passage  de  TOpèdi'.j^.'ap)  JpW^fMl 
Iteeide  riMilQlb  ,  /  ^     I* 

iot0^' {«e'ttpowit*  tftartentioB  J6  qnioae  «ns^  dont' la  tif maoHe  aite  déèàiétti 
3^*  avHlU8»^v  #l 'StcréCiMriat  éie  là  préfectdre  du  di^parte^aent  du  Ktirdf;  fjig 
8iBa«'<2lurffti|«'«M^-(ChKteB»toui94osef)li),  iva^trt^entar»  me  dn  Palais-^Mt 
of'*! ,  à  Uils',  pevur  eoiirtrtielicm^BaiMyfUvge  de  g<én»raietirs  à  flamoie  renversée 
furniv^re. 

lot^Le^brefelr.d^iTiyMlîéif-d^  qi^ime  au^,  dont  U  demande  a  été 'dépolie,] 
se»  «ml  ifKo-f  airsMréttmi'  é^  là  iirérectore  du  itéparttmeni  de  U  S^'ne,  | 
sitMrCawelHn  (FrairçoisU  MiieaQl  4e Pécule,  refurésenté  par  le  ucur  Hallet,  . 
tr»gl€>M^iB6niàiffc»n .  àvArib»  me  rits  Amandiers-Poprincjoiut,  u*  ao  j  pour  on^ 
nitupfl  dfa  sàj^  4  l^cole  av«e/aîdjpiictipn  d'uu  élévateur  ou  épierreur.  f.^^  d 

\oi9^%i»'fmi}ftt:  d^nventloft'  dé  quivoe  ans»  dont  la  demande  a  été  dépott^jbgij 


i9^wilrit^«4iii  aeortefiîai'tle.laf  préfigura  du  dépaitemcnt  4e  fà  Haute-Vlbi^fv^iji 
par  te  sieur- CNamiire  (nvnçois).  insHioteor  oonununal,  à  Boofanac;  ]TTrnT.iWBU]i| 
machine  à  —tfiadtiiitf .  *  I    «rAi 

lovyi^hretek-MBrreiHion  de*  ^iiue  ans»  dont  la  demande  a  étédéppaée^iÏLp^ 
2i'a«nlM9^,  Mi^aevrétariai' dfi  U  préS^ctnre  du  départemeut  du  iVhônf^i  ps^,}^,^ 
sieur  Dfegnmge(Vtienn€)'.raeMteyret,  n"  i6,  à  Lyon,  pom*  ua.totdage  méçuHMl^ 
appliqué  à  la  fabiication  detlraiiees  tenfes  en  tout  genre.  .   ,  >  ^it 

loiK^  Le  bref  et  dPînYentionrdo  ^inze  ans,  dont  lademandea  été  dépoifée,  1^/  i 
19  a«nl  iSh^t  as  secrétariat  de  la  préfecture  du  défHutement  de  la  Saine»  ftf %<  m 
sieur  Dimoek  (Ira),  fabricant  de  soie  à  omidre,  représenté  par  ij^  sifforGaniispIViftij 
à  Paris ,  boulevard  SaintiMarlin^  n*  39,  pour  nue  machine  à  aeparer  les.fil^  deiWl .' 
ou  autre» »  airlon  letip  grosseur.  D  ,. 

lOïi**  Le  br«vM  d'invention  de  «quinse  ans*  dont  la  demande  a  <5té  idépdacev.UR  nt 
26 avril  i^fôg,  ■u«aorélariiki  do  la  f^réreeiure  du  départemeat  des  Ardeuues,  jiar  J)i^]  <•! 
sieur  Pourceaux  (Adonis),  briquetier,  à  Sault-Ies-Rethel ,  pour  un  syslèine  iiè.'Vn 
brique.  ..    ...ru" 

10S9*  Le  brevet  d*iitventM>a  dcrquinxo  ans»  dont  la  demandera  été  déposée,  U,r> 
25  avril  t^9,  au'secréiariaA  d«<la  préfecture  du  départen^nt  du  R|i^oe,>|iar  le*  .1, 
sieur  Guy  (Auguste),  avenue  dfe  Noatlles,  n'''5,  à  Lyon,  ^ur  uno  amÂxn^ki^v^^ukf^ 
sécher  et  lusUy$r  la  :soie.  , 

1023"  Le  brevet  d'cnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a, été  dép(isée,;lf^)  ; 

19  avril  iCàç,  an  se^réttriat'  de  hi  fa'éfeoture  do  département  de  Loir-et-Cheiv,  paît  ... 
le  sieur  Gouzé  (Prançots),  marchand  de  charbon,  à  Blois,  pour  uu  spéctûqae  pômu  « 
la  deAfticcioQ"des  œufs  de  puantises  et  de  ces  insectes.  ..,>.(., 

i08/^°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   doul  la  demaudQ  a   été  déspaée».  }^   r 
16  avril  1859,  au  secrétAriatdë  la  préfecture  du  dëpartemeut  delÀ  Seine»lojài:vèfDKn#if,<ii 
par  ié  sÀeuvGrison  (Théophile), chimiste,  à  Déville-lès-BjOuen ,  pour la.-fàhnuâtÎQii,, 
d'nn  carmin  dorself le;  ..i,« 

1025°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  il^,.j 
27  avril  1839,  au  secrétariat  de  la  prérbctive  du  dépai:temcnt  du  Nord,  pfU*.  i^^  n 
sieirrs  Harinkouck  et  Cuvifiier,  fabricants,  à  Ronbaix»  pour -un  genre  âé  tissu. 

i(n^  Le  bretêt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépQsée>^  If^.  ^ 

20  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  pn'fecturc  du  département  de  la  Seiuc,  ipa\  i 
le  sieur  Hert)et  (Auiédée-Charlcs),  imprimeur  en  relief,  à  Paris,  rue  Saintç-f%^jf^ 
n*8,  ptwr  éesttroyens  perfectionnés  propres  à  gaufrer  on  imprimer  uu  rellef^Df^fei 
sur  les  papiers ,  cartons  et  tissm  quelconques ,  dont  Tune  des  Aices  a  reçu  un  ondw^'^  m 
huileux , ^s  on  résinenx  ou  antrft,  et  imp erméable  h  feati .  ..tyA 

J02y*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^fig 
25'avtil  1S59,  dn  spcrétariat  de  la  prèfectore  du  département  du  Haut-Rhû;^,  i^ar  ii^M 
sieur»  André  ftusctiHn  et  cooipagnie,  manufacturiers,  à  Mulhouse,,  ppur  ^ap^IieaiAl 
ti(«n'««i  métiers  à  tbser  mécaniques  et  autres,  de  divers  perfrctîonnaaents  pour  i«f«  j 
raourements  à  pTusieurs  navettes  et  la  proditction  dés  étoffes  rÂçonnées.   .  r4AP^ 

J028*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demandes  été  dljip^tl^'i 
25'avHi  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeift  de  Sa&n«-et4tnîfm»*« 
par  Ils  sieur  Uinda  /Louis),  imprimeur,  à  Ghàlon-8uKSa6a^,.|Vror  un.:i9^9tèoif},JVa0^ 
caniqne  propre  à'Ia  labrication  des  papiers  peints.  '    .  .';■/*  ^a^ 

lofo*  Le  brovHT'dHnvèntiDn  de  quinse^ana,  dont^  la  demande  4  été  d^pos^e,,|(.t 


83b  ,«1  secréfftritf  do  1«  préfecture  da  d^amm^t  dMAXowc-Inu^njet^iï^,  (m 


B.  n*  836.  —  «r5i  -** 


io5p^  Ifi  brevet  jl^inveiition  de  (|irihze  uv,  dbnft*  lu-  denitatf«  a*  4^  élyuwii  /It^ 
fç  ftn^*  i^Soi  ■n  secveUlralc'cR'  ni  pi^frecMM  •cnyvepnrteililHfP'dlMn  9eHie.|  ^Év^e* 

aitmiOlWftMf,  S^ftHs',  ^dufevàM  SMttt<1lllHtfiii\  ri»*»^ ,  y^rir'éè»  ^>emcttliuiioawiÉiy' 
dan»  lë^lAàtlMi^  )imif  pfeyi^tries  et  d*As  leur  fabrkaitMki'.  •  i  it 

loSt*  i.e  farevci  d^vrenfion  As  t|iriiMe  an»,  #Dnl  la  demaarfie  a  été  dépoaée^;'le' 
26  anffil-t^v^»  «Ri  M^TVÉnift'vki'la' pfneeUiM'dté  'dejlai^iiiMif ' wl  Mnw,  pÊSfn  àtHtofi 
ffiMan9M  (Jè)É(ii'^BapilMey/nilh!'N!Éiit'^di&  tuîttfei  Hli9latH(|0t9,'  rÉfvdC^'VÉolMiixt  if  ^,  É*^ 
LiDe,'j^<6«rtttie'  enveloppe  d»tampe<d»ttitfitf  eylH  4e  ilM^'émtiaé.    •  >     ■• 

iéSi^^Ki6^9&fHet  'drMreMiotf  dte-'^tiHiti;  Étàkl dont  ièp«»Maiiééii  4*1'  êitiu<<i'{ <te» 
39  flTFD'  iv5ck  an  seeMtiEraii  ûc  w  pveftéhiife"  (hidnNHiMiheMiV^e  4a  fteme/^aïf  IB^ 

pour  Mli^ikie-  à  -émoudk^,  Ittfèhdfr  <4*Mdtoa€9l'hHM  «AAsiiNp  fe0«it!à>Mpè0M  de  knÉff^ 


10S8*  Lo'Brvifet  d'iBrentien  de  quinte  «m,  doat  hi  demande er <té  4épeudu f  <<^ 
19  s^lnF fflSà^i  sQ  secMMArfitt  V^  wprérecliW'dif  ^dlluiMeAiieiif  (te'rBtlrë ,  paa* te %ieiw 
Noofllbria  (Oiarled-Cotistant),  wanufeetùrier,  è  LolKri«i%,  ^^«MÉr'tme  wacMiM'eervifli' 

Mm<^\iéArta'dieB  draps.      ••.!•../ 

Lela«vet  d%ive»timi  détqtriÉit^<«iMi,  dNlrt  ^a* Étiliianëe  a  élé'dflpobdei  kf* 
n  aiyy^gyj^jni*yetiC1IÉi<iAIH!J**y prti^^ 

lea  eiênvr  ertièM^  pAis  ^t  iRs ,  ^ttMéJÉMietèn^  *  TFfilAetHV  ',  '  sectnMi  M^  QMHI'^WtteRt',  potfr 
toiles  ^feiiâèst>ènectionnéc» de- Pemon.  .<    >  .. 

loSIP'lÉf  bsffftt^  dHteWmIèn  de  <MtnM'>a«iê',  dont  lir  dMMnde  •'Mééwatéé,  4e 
2««rril  i85tt.  an  aecrëtariat  de  la  prelfecitiredn  dëperteneM  Ht  te»  5eitMMiteffiegrfr;  ■ 


2««mi  i<m.  anaecretanaf  ne  la  preRcture«n  oepertenem;  wn  w-  aewMMBBeffiegrfr; 
nnrlè^aiiMrilflteitt  («WHIirT««4.onii-9ladiifetHt,  ftet«»r  d^MMNMMents  'deeAnelqne', 
Oe  UM^fiu  à  Reuen ,  potir  nn  Instrument  d'appel  et  ^»  wmaiamitiamit  dit  Mhemi- 


U  ■[•      M'fî-       ,  •  I      rf....,  .  (     ,  -  ,        ,)i.i   .1 


loM*  Le-lirevet  d%ivent{on  de-  qnkiM  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ïe 
1 9  amnil  ' AB^  ''aM  sckii^Mat%itf  de*  w  ^réfëAure  dcr  -dépwtinMeM  '&^  M  ftenie^IiwBrîeui^  ; 


|iar  lé  sieur  Scbvob  (Aaron),  lampfste*;  rue  #ek  Cardieft,  a^^,  è'ilooen;  ponr'm 
épaww^têéÈ^mL  jiÉK'vHfbRRMi^  vit  ^pttrfiMiir*^6'AMyft'. 

YO^T^  Le  Ivevet  d^iventfaii  deqtimke  ans,  dont  la  demande  a  «été  déposée,  le* 
a3«wra  iSS^,  ëtt  aeerttâiHK  -de  Hi  ptéfectme  d^  dénur iwmfairt  -ée  SaétW'«t4iOirc . 
par  9é'^.nèàt  J9i6i9ft  (l^ahi^hletMie).,  ililnneaiit 'de ' miles,  à  Màcmi/pe<ir<in  sysitoe* 
de  tofles'plates  dites  tuiles  mâconnaises.  ... 

io90*Le  iMneret  dlnventSon  da  cpiinse  ans,  dont  la  duawnde  a  étédépoaée*.  ie 
a9  afkil  rSQ^ ,  att'  seerétaHaV  de  la  prére<ftnre'  du  dépaitcaeent  du  Tam .  par  le 
siaarr  VijgfeMr  (HeiT^ , 'forgeron , 'è  ilibi ,  1^^ 

io5tt*  Le  wevet  d'mvention  decpiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  lé 
Maenf  ilSg,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  divINiône,  par^es^ 
mmè  BoUfMr  (JfeaftT'elPbuIltèfci  (Leun-Jbsepli^  rae  Saint* Josepli>  nT  «5,  à  Lyen,  pour 
m  ap(iuM9  Iiydï'anl9é6^  ph  ettiM Ati<pte ,  pvopee  a  monter  de  Teav  j 

lodo*  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée^;  le- 
st^ attHI'  HSBq,  au'  secrétariat'  de'iapedfeetare  «&i  dx^parUmeiit  ^dela  Mauéhev  par 
le  sîeÉir  DètergUignon  (Fmw(oi»4J0fm),  à  ta-Lueeme^TOutre^ier,  pewrdesmaohfaiesi 
dtaiiaiécs  i làf ilibHcatiert  ^s  mbet»  de  «oMe  espèce ,  des  sefàeltM  de  ealoeliee,  eter 

lo^i*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,-  le 
M aWfl'MB^,  ttn  seerétartat  de  I*  préi^iture  dta  départeaaent  du- Gard ,  |>ar  leaieur 

dhapim  (VhHoçois) ,  seuiptenr*,  â  nimes',  ponr  wv  preoédé^trepre*  h  la  fafaneatian  des* 

I      ■ 


10(9*  Idh  bref  et  d'invention  de  qednie  ans,  doM'Ia  éstaoanée*  m  M  déposée,  ^ 
98afHrifl99,  ktt  seei^^rifett  de  Di  préftctare  du  départemeni  de  laMeose,  tMor 
l9'8l«i[^H9l£ré^efiPatM*(Cbtfles>4oe«<pb  ),  Ikèri  à\lar*le4Nic,  pour  un  ceindre* 
reoapbçant  les  earCorM-dàHs  les  métfetfs  A  tiseer  tes  eorsela:  ' 

loSS*  Le  brevet  dln^nltsn'dfr  quiitee  ans,  dont  la  deaM&de  a  été  «déposée ,  ï» 
1  Vaaff^f4%.  ma  McréiaiiiÉt  dé'  la  *  'préfseMNI  dta;  départMaent  du  HorbOurn ,  pwfo 
aiSoi'qiaUli#tPlerfe-l>éoprf»y;  »#i'iflu<tintrdesapuaiies,è  Lorieail,  poue«#Ei  praeédé 
piu  diii^uieB  battons; 

loâà'  Vé  bf%vet  driivvetitiott  de*qttlMe ans,  dent  la demaadeu  été  déposée,  le 
99  af«9'l0S^,'  a*  ^<lidMulMI>«d»itfc'^ptiM»,HttW'  >da»<dépSRrleaMnft>  da<  Aw  Seloé^  f«r 


le  sieur  Mathieu,  à  Parts,  rue  Saint-SébasUen .  n*  4l^o»q»r'4MI>ff Wrj*¥>fWyni>fPB|| 

^114^45*  .l^.^iwrre»  4;ii^YmtvKiilerquiiiM..BA^,  .4oï|t  U,44WWi4c|^;ét/6  é^M^ift»^ 
^.inai  ,*§5tt^aw  sffiTj^riat,  a«  |^  pr^ffclvrq  ,^a.,4^PVleiwe^t.,fltt  J5iQr4«  PW  m  fWlf 
Deschin  (Jules),  mécaDicien,  rue  Bourdeau,  n*  A4t  i^.4f»>ig»-  FPy .  Mft»  iPffWilt*|# 

ilicepoiei  }.   .  ,  ,  I      ,;i,ï.    ,  , i-  i.i    -  .  1 1  ■  f ji  f.  j'i   -i .   ».|  'n^,! 

„  iflA?*  JUr;knir?t4*ûîiiY#»t¥K^.'<W.  faiufe  4M9#,..floiit.ia»4^Bnv^4^  «i*'^.<ww«fttebf 
3(mv  ^,^t  <ui  90cr<^i:iai.'4e  iA..pc^ect4ir«  du.  <}jSpaffte«wj»t  du  O^hadta»  iP9ff<ilJ^ 
s^ur  Dufepis  .i4flan^ia9ço^}^,  fP^îmiçien,  i?^  d»  Jji  .Marine  K«jkCa^.r/i#ui:„l9{f 
machine  propre  à  la  fabrication  du  cidre  dite  casse-pommes,  , ,.  ,  ,  ^,  • .  >,,  v.  «^hk 

«1 104.7*.  ^  Qrev^Bt  diiaventiap  ,defquin«e  «^.^oot  j^  jdAi»wi4e}-4  4M4  d^poq^»  le 
^9  avril  X^.»^mi  ,peçf:é\vk^dfi  \i\.f^i4t^U^e^id»  A^^IffmM,^  Y^^^fm^Eti^ 
leaaie^r^.FaRri^.(Pf»f|^ef.),  |i469^aiM<r.9i Pernod  (Julea),  €himMte,fpe.Q.ot)4|^4M9- 
(>oi4,  n*g,àAvigamrP<¥U'Ampi^i¥t,4Un^|{4|i4(  flAToaçr,,       ,.,.,.  .,J  -^hm 
.AOâS*  Le  IwQvet  d'iQv,eoUon  .dciquin»»  «os,  doot.la  doiiuiudf  a.^t^  dqpq|(^^,J« 


i;.in«^i.  >.ââ»»^^  seqrétarM  <^  h*op'(^^r^^àfih  dijfMi^^yurra  de  .Vauçlifse,,  pMl4f 
sieur  Gaitte  (Jean-Pierre-Emile) ,  véiriûcateur  de  poids  et  mesures,  à  Avignoi^^p^^f 

mi  fnfjaifiHis»qirijiifffewd».de,Gi»iti#,  .  .-r  .M.,;  ■     .j.   - 1-.    ^  .-/-nti-  «I    M-it 

■  %q49*  te.  brevet -d'iuveatMu»  de  .quinze  aps,  dont  U  d^<i)inM)e..a.^,d|(pqn49ii  «ie 
^  avril  .ià5jK.|iu  aeqpétfuifit,  de  Ji^  .préfectufffl  ,flUt..dé^^arAeaioDA.de.l!Ai^iie,pw.^ 
sieurs  ûwiap^.(Piei;rehls«ac)  e(,«eafiJs.  (P^aTerJlq^,et^Mo$ae],.Ill4Q^•iGie|^j^|ll 
YfilM«?9M^li^»  p<VK,  iffîetcliieipiaée  vfwveiR^^iadfp^  mv^  ,ffif^cUif^^  K  ^^K^,rl€a 

.  iq5oVLo  bravai d'iiiM^iUiiHi  deqi|ûo«a,4iQv  dont  la  df^^^nde.  ^  fié  ./d^mc^»,.)^ 
20  avril  1859,  au  secrétariat  de,  la  ppé^efi^n^B  du  di'pfrij9<pai4jd(3  laJ^yeiji^e^mf.Af  #iffa( 
Qn'vQlai  (^ulaa^.  ffnécamion »  rmi,4e  Pacisi.n*  a3  ,.4  Cqwbai(?i^ nP^f  ufi(  syM^ôie 

dlagsaffis  d».  coMsropea  univarsAUas»    • .    .    «t.  .  i,.i  u  •  . .       >-    ..un» 

/  iQ»r  Le  prevet  (d'invesAion.  de  quinze. ans»  dont  la  domanda  a.4t<S  d^p^^^Jf 
^l^aNril,A8^0iiau.aecrotfiriatdj9  la. prcfepMufi  4H..déparU|nûf^^i^)Q^utp|ll;^»Pf)rtX^ 
VOHi:  4i^Q|Mol  >(|»aul)>  direcAfur  d#.,l8atuçe,et  de  ti^sfigr».  A  C^,uay^Dow  «^  qiv#0»9n 
lette  indépendante ,  appliquée  aux  métiers  à  tisser.  >  v     •  . .,.   •..<>., 

*.io5a*  L0  bvevet  du^vaution  dequiu««  ,anfc<iidont.4«4<unwda<a4^  dJpMué^^  «« 
Ski  avril  tlk85^,»  .au  sf|CfflM^iat-,da  la.  préfpcture  dm  dâpi^qiW  d^  ja  $ein<^r.,j^ 
\e  sie^ir  ,^r#^Pi^<e^o^pb).anp^iu:iei:«  repcésenté  pfir  le  8ieur.{^«n»pfe«  Al^^lpiâil* 
boulevard  Saint-Martin ,  n"  33,  pour  un  genre  de  pistolet-fusil-carabine,  etc.  a  noi^jMp^ 
decpup4|i«détarminé>,  dit|PÛlo(a4Airr«.  .    .  ..  ..,„if    î.»/  .  ■  .  1  •^.«.  . 

.fLOj^?  UB.bi;ewt  .dlinvant^id^.iquin»eanj{>  dpi>|  ]«drâai»dPi^  ,^é,dépoff&ÇK  ^a 
I  mMfA^^ftfiiau,  se{Vir4^ri#t.,4c.la  préfectMfetdu.  44palf^ape^t,.d^,Rb6llA<  ,B4fl<Âl 
dame  veuve  Lacassagne, route  de  Vaise,  maison  Aiu^i  p;^  delà  Dçpii-^i^iià  Ë,cii4J^ 
ptur^iooafnpl^iiràeau.  >  ...  .      .,   .      ..      .  ,, 

,,1/0)4*  M  ur^.oA.  dm vauUoi» de  quinze  anair  .dpqt  l|i  daoàand^.a.^té  djépq^A»iU 
4  ^at  1^859,,  .^u  secréUriatde.  la  préfecture  du  dépAitemtç^t  de  k  Gironde^  mt  U  «I^ 
UpQu  (tJefin] ,  a  Ar4)acbQn,»  pour  uAay^èmaidejbQHçbitgA^poup  coQf^pru^iauïmff^tâijm 
et  fruits  à  jus.  ^  ,,.., 

««lojâT  I4.  iwav^  dU^y^ntion.  da  quiuie  aw»  dont  la  d(Sii)apie4i  ét^  d^pof^,^  le 
4i^u«ii  18^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  da  la,  Çirondc;*:{m^ia 
sif^ur  La«f^  Ma^).t  à  Arcacbon,  ^çw  un  .a>atëme4a  aiachinc.  A  vnpfwff  j^  iiSi9^ 
combinés.  ,  .  . .,.  ........Mt. 

«ii<V&*  Mibravel  4*Àaviai#>B«  de  quinze  .«na»  dont  Udenmnde.^^ctéd^poa^fle 
a^4(vril  ifyg,  ,au  sfcrétariatr.de^  la. préfecture  du  d^paiteo^^t. de ia  {^eiii<u  fmttf 
sifuu*  Martin  (  Al fred-l^oujui ) ,  xeprésenté  par  le  sieûr .  Gardisaal.  «  .à .  Paria  ^  lK>^l^PKKv 
Sidnt-Martin ,  u^  29 ,  pour  un  ballon  soufflet  insecticide.        , , , .  j  .  ..,,,.  ,||.,.,  t 

7^  4)frH  i;$p9».çu  fiffinitaml  de  la  préfectui^  du  .d4paJCU3ipaot  4es.  3opq^^|^ 
Rhône,  par  le  sieur  >linvieUe  (Pauljk.ny^^uioieni  .bouJfiMffd  fi^^pm.),»»;,/^]^! 
MprseiJUbç.^  ^pur  une  pJ^qpe-Âc^te.pcopre.à  ruMge.de»JbuiU*/?le^    .....      .    :.--<„ 

-.iop8*  feç  jtir^vet,4'inyeatiifa  de  ,quioae,am.  dqnt  4f  div^^ude  ^  .^té  d^lWÇfn  jf 

^.%^«  »359,*u.*e9Fé^rialde  la.wjifeciure  dW:  4('(WE^mq|  4Ç-,la,  SaiHf»»/pqf,dh 

société  l!.mile  Mu)ler  et  compagnie, a  P^s,  me  Chabrol,  9^^$,.  pp^y  djgs  p^tflW feftt 

nemcnto  dans  la  fabrication  des  articles  c^/aJwqPf^  '  .  ■  •.'    ,  -  .    /.Lfoui  ;»b  -»»o:ui 

10.19*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


B.tf8J6. 

SSL'^.in  secréitfîal  de  lâTréfeclnre  du  dëpartemetit  de  11  Seine,  per  le 

"Kj^f^et  d'inv^^      de  -^MMë*  aiift/^Mif  lu  iMMrtiêfî'ê  ^éêi^èa6iiêê*^^ 
^S^^.*^''mmiinà  èëhi  pm^^tAnm^^' éépëH^tiiti^  éê^W'^fntl  lMI<  le 


Jill'f^ct  f intention  de  quinze  ans,  dont  It  demande  a  été  détfoMe'.^Ail 

^mfêmki'éeht'pTên^éliit¥  éti  détoifM«hten«dte'imvahft,  iftu*  le 

^^l.^Miildi^.  éHtaMdeiAlétfeéhe«l<^siéM*TMr«to,  plaée  SlMt- 

■^^fier, pMr^un  syâ^ëme  de  tnaiMnéfS  tneatek*  lés  i^ets  «ns  eriveM 


.    ,, ^^ — ..^. ,  pewîiA  ee«ipek!ttàft§c»tté. 

ortm  d*mtfMkm  tfe  H|HiAke^riy/ti(Mt  la  iiftémarfde*4i  été  déposée',  le 


^tt  ^JBëféttMat'de^'là  préfédùtle  idu  dé|[mftettiënt  dtf  Vsf,  fmr  I«  éiéur 
^n^tjÉl^VteMréicfhiIféiYarit,  A  Séàttraéi,  potUt  tfiiecteritte  à  doublé 


Il      î  •    .-«f  '       ,         1       ..<...(;!       ■  '    '  >,    1    t       ■»! 


1  I     ié* 


<flk«w««^^  finvention  de  quinze  ans,  Mlfhi 'deiiiAide  a  <Md%»éstfc»,  l« 
SESiSîîS!****^  de  te  tiJVfct?tdrt»d«  dépkrtiéMVttf  dii  RffMne;  paf  le'^éur 
[2J5J%««g^  la  Monfiale,  H'  B.  <è  Lydn,  ponftm  arrtieur  ^r  ïé 

J*2*  ™î«*^  «t  «ttt6*i8 ,  et  ;  en  g^if  6fal  ;  de'  tulrtefc  mAtiëi^es  reifilès: 


\  m^  j^'**^'*ïh¥«Hîontfè  qtfftwe  am«,  dont'la  dettftAnde'à  été  dépMéif;  ié 
ÎÎSLiSr'fa?  ^■'^•nf'  <*c  '«  préfecture  du  département  de  la  Seine,  farlè 
gyiff?™'?»^ '/ wmfept^nenr  de  HiArp^tite,  place"dft"Clillwiti-Bo^e;'n»'5, 
•^SÎrSiiiïr^***' *?•******  ***  plarichew  c«  «m-  et  èn1k>fa.  ^     ••  i.    .   » . 

*'^^^oî  <niit^«ioï^  de  qiiitee'àtts,  dont  ladeiMttnde  a  été  déposée,  W 
i'^'LlS'ï?^**"**  ^*  ^*  préfecture  du  département  d«f  hi'IlAtfye,  par  lesienf 
!P^*^^^li?^^*^^  H  éâffaieri  irtie^ff»Atan<May ,  <AwiSon  dii  Menr  Uprvde',  à 
Skatt^Clttm,  pw  ^11  M|^e  aifcehsiOiÉnel  IriMirit  mbrtfi'f  te'  M^é'on  'le' vin ,  &t  H 
tii^tttÉflêifeME^,  tlë  mÉnièreà  <%•  que  ees  ffquMés  puts^Mit  Aetftier;  dans  cette 
^aBcainlHBet 


été  dépee^;  le 

Rll6ne;par  leaieiir 

^     .  ,        un  condenseur*  è 

vM}±  ^evel  (finventioq  de  quinze  ans,  dont  la  deiMÉnde  a"  été 'déposée  ;t(j 
^mfWiî^'9^!iriltmà  âe  fà  ptiéfecthre  dii  drpartemcMf  de'la  ^Itit  .fmrlt  sieur 
WMàJfi9tlifi^Mnitry)\*9àltitieAnt,''ete.  ref^résenté par*le sl^r  Le  Blancl^  Pl^i 
90'SÊm^M{;ti^'iSpOBr'àei  perfectlmtaeiMeiilc  dans  fa  fabrication  des tne^ 

SD0.  >        ^  • 

^tâffU  hrtvtt  ëM%ni\&\  de  qutn«e  ttti^,  dont  la  detnandle  *tt  été  déposée,  le 

nlMt^.  au  s«crétariAl''<le  la  pt^ré<Mredudépartetirie«tde  Yâuchise,  paf  1* 

mS6il^Pnéitlt\  dtsiill&tetir,  ftie  des  lices,  à  Atf^Mm,  pott^'Un  tipfmten  de 

(fnatfoq  applicable  au  vin.  '  ' 

^Od^iaf  Wëv%t  ÎPiiWèNtioÀ  deMÂuinVe  ahsv  doni  la  mftittiât  i  été  déposée,  le 

fMiffr.ijisecréUiHMdtf-lA  pHIfectore  du  déf>aiHement'de'rAefde,'|»àr  \è  ^îettf 

WrÎJitoBttSt;  i^écàttfeleh ,  &  <;a!rcastottne ,  ponr  ttfn  tnétîef  ■médmique  i  tisser  fft^ 

iifliméëi  métier  Votai.  .•,...-.  ,./..> 

*'jdi4»  )U  IMet  ■dTfnt^lien  'd«  qninle  M^  ;  *écf(d  f*  d'émanée  a  élé  dé^c.  le 

'fm^\éà^im^m/{tt ^e^Hà  pi?é1touref  dtt  départeiHént  do  Ndrd',  pak-  fe  sfetir 

^^Mt(ht^)yéàH^itT;  a  IkrtrlrtiX',' pouf  tin  çenre  di^Wture.  '  j 

,»^U  hretet  <rtnv(;Mlèn  de  iwihze'  ans,  derit  la  dèmëiide  «  été  «ép<»éi^  ;  •» 

9«»«;ka*fl^éflitftl  de  la'  préfeWto^  du  dépârtnnent  delà  ateine,  |>érk 

W^WfiulrbaCè-JtlM^Bbfris-lNHy) ,  Ynéfcarrièien ,  élfsant  domicile'  ehei  te  damé 

**ii|i.'lWtt|,  tûe  du  BWî,  li*  4,  pour  un  sysièlÉif*  de  boftai-df  appllijué  amr 

V'wdrwwHnsâMéditèofïaWdlWtefe''''     '  ' ''  ,    \'" 


I     «<l 


sieur  Benger(Louis-Aiphonse|«  («hncanti  ropiffésenl^ftRji^  ritw>î,y^|W>iw^,<|Éj|MÎ», 

*  Mcmariai  de  la  préfeeture  an  déparlemeat  de  la  &aiiy,.nfr  fe>,^»<pp,JR«i| Japw 
.  ^Wi,Hwjwr»iriipi;)wreffgrfig»t^!P»*  M  «i<»iy«^imfiL.«A  Pam.fbqwUyai^'MniiltWirtre, 

ji*  kh„  paur.doiiparfectionauDents  danMes.  moyeai  d*asaiic«r  un  jûveau  i'^kmfiom' 
é^^t.AmwxmA^^  ifrhaiidihrfln  k  vMMir  aanlifahlf*  laoïti lÀ  jd!t'tttrfii .Ma—i  iaaftÉoàa.an- 
,^Uiae  d<^ yiM>» aB».nwpw^nt  ki>i9.pctoU?e^7«il^  .  '    .i    i  ... 

iotÇ"  Le-  brevet  d'ioveoilioa  de  quiaae  aas^dent  la  ^demande  9^  Aé.  à^tgfm»^  .le 
.^am.iA5]|«kaHi  ■awiitaaiat'd»  Ja  pvtfMun». du, 4épaiti9BM«Ui de/la  .^ei^eMjiitf  le 
jàenr  Charfaonaei  (Joaeph).,.laipi>>f> >à  Paria»  j»a Angn|âre,n*.4a,  j^qmt  h»  lai"'^'^ 
fil  im^f'mfkMmirM^êd*  .... 

.«  iiO^^Viie  bae^efc  tfiftyaatian  .dat^qaiai^  4104».  daQi  Jk  daiavide  a^  djjwn^*»  i« 
,«^kiawil.i^»..au  Aeciiét«natd«.Uipn&CeaM«Ktdi|  d^^actainaBi  de,4a  $^ii»c^jiar  la 
,4tmM  Cb.  XÛiaisteCle  '«t.  oo^yngw^*»  ireiHnMBKB  f>ay>Waia»if  fifcatwpatiar  4^  Bjihea. 
À  Pan» ,  rue  de  Bond  y  »  n*  56 ,  pour  une  applicatioa  de  brouse  d*aluounium.    .... 

1Q78*  Le  hfievet  d ioamwtiiiii  «de<  quûi^.avK  dont  ia.damaa^c  la.i^V^  d^paaiis,  le 
,ajk.A«Bil  àS5$^«  aU'tMar^tanai^'de  U^pfélÎBfitiiredu  drtwrtoywnt.de  U  .Sma»  j^  k 
4»eiM  Clu  ^^biinMle  aiteoiB^nafwie  >.yeyré«pt^  far  leaiew  Cbauyiific  4»tBmea» A 
Parii^.rae  de'fiaiid^'.  A'.âAnfipur  mjvoyaB  de  iaure  de.U.^aWariqgW>ie  inaatMa. 
-  lagff  Le  brevet  d'invention  de  ouiaxe  ana»  4Qiat,la  dâwada  *.<tté  fKnnaéc,  le 
JkMuinl  »i30§  ,,>a«aeeiiélaaiai  dv^J^fréfeoMm  du  ééfWrt<BiT»ewt  daia  ySei^àe-Jatérionra, 
.farJeiieug<Udrel>4Vielar-<Akwiadi»j»  wi^îmiriffa.  «ue.Itofanandie,tii^  tg^a^flavca , 
pour  ua  régénérateur  de  rraipeiiri.  ....  ..•>..  .."».> 

i<^"  Le  bievet.d*iaiiaatiQa  de  iquiaze  jmm  .  doayt  la  deBmiKle.4a.dle  d^pedic^  le 

.   -.^L^viél >iJ8;>g,.aiàaeartofiat4aJa^patfe<<»padii  d^pwrtemeitf  àe.UJM^e,^J|^li^ûtm 

4F«VlQ9iuaÂcr  ^Cciasi) ..  amau^ufitauc  jnéKaokie»,.  ÀiParis  ,.j?iia  papnamtiiTr  «T,  nt^pow 

«.dea|>ei?îeoiioBoaBiaaUi  apportât  ai«s>.aunUîeia  j&iaa  ou  1  )oooiBQhilea«. ,  »  i 

,    «loâ^*  (Le  .ba»vai  dinvantioa  de.<{uiiua  aJ9«t  de^ut  Ja.  4eivuuHlA  a-,é^  dépo^ia^le 

a5  avril  i8Ô9>  au  aecrétariai  de  la  préfecture  du  déDartement  deji9,.$ei9i|^ii,pw  k 

^eur  Ûarde  tFrançoia),  BégooianA,  à  BaD&».rue  de  l'Abba^ya^^aT Â »  p4wy d4»> Wfiiîh ine» 

««Uiu»  6yaltoeda«inAyeaa  ffwkwiif  n^a  et^autwa  pei?Cpc|ioaBeraonU,auji.  ogoatmctioat 

JgQiwmiqiiPii  <Ma  jàaé  lel  gaa^ematie  UU»%génMiue ,  pour  i.eaq«flUeaiLa^^ciA»lf^8  juin 

id5S»  un  brevet  de  aaiaze  ans.  .  .  .r* 

lASa*. Le  .bmrafe.dlinawvAUonde  q«me»«w«.doi»t ia  4aiQfa«de4k M  d^pqirie,  le 

aâavol  &S5;9«  au  tea'élanai  4e  U  pyvéketuni  4u  dépa^aBaanjl  de  k  Svi^^^^fêr  k 

»iant  iTikia^dfUff  ^Jtofcri'Hubwt) ,  kbricanttdaaneuhlês ,>a>r  va|MBéfl«nté  ;bvçU  sienr 

LeBkno,  à  Paris»  rue  Sainte- Appoline,  n*  u,  pour  4e«  jpertetioMBema^  daiu  k 

OTn»mu<<»n4en  wtoa,  de»cUaMes,uatc.  t^, 

4iott*.fL£  Wwwtt  ^invanUop  4»  quàm  ani„ 4«Qt^  1»  dua^inle  a  ,été  .f^p«ie^  k 
.      «a^viril  iA5§,  au  saagé»wta>dak.piiéfa<tfnre  duid4fnrtffne»t4a.ki>eU|o^T«le«i«g 
JH^UtM  iPêdm»i)p  ikbaureugr'B^urtottté  j^  le  sieur.  Rifiordaao,  à  J^wq^rkmk- 
.  vard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  treillages  pour  clôtures,  etç* 

HAh*  ht  bi9viet-diWvoB(Uoii  4e  -quiiiAe^as*  dimt  la  'dasunde  a^été  dépoli^»  k 
.  ^«MÛ  i/8ôfk.ao  aaué*acn|i4e  k.,ftfifeetiif«  du  djfartawumtdu  9iord,.pa^Ae  aienr 
.     fé^r^tmm^Stcuiiij^^  dPBoasier,  à  .Vaienninnwes,  bow  .wigewe  fim^kmAf^  cssmi- 

•  fojtgi^k  Graoier,  m|. 

MI6&*  te  bfevetd'iiMPaBlioii  d^.i|uinaeaBS»idoa|.la  da»wide*;4U  4^ioa4(e,  le 
I     ftftiavgil  a8i>9.,.«tt  aeoékmi'^a  k* ^pr^eoture  du. d4p(Hrte0i^  4^  ^  Sw«,  j«r  k 
ifoeîM^iwkiar.  Aaniwepi  «i  ^MMupi^iue»  amésai^ée^ai;  J^^akui;  J^iiHbett^jf^fcpoaat. 
.4  Paria»' rue  de  k  Gbausaée4*AntiaY  n*  5Sbia>  pour  perfectiwweioflPita  aiffo^ jtov 
-4bjdt  l'IoUantion  et  ia  fabricHion  des  .gKuaui;4avaiBa.    ,  «       >  u.\f 

,.«i^S0"^  liaMirt4*iiaiHmtifla  As  ^piiiya <uiar àonl ■  (U ,  deip#»de ,»  été/^ppàAe,k 
.  28  avril  i65û  » «Oi «aeerékriM  dft  .Ui^feokwEe  du  d^iafitanant  de  jk^-  $^MM»  ^at ^ 

iwBMilk,  ^  fM*»  l^uknsdt jSÉiMiliaati»»  joT,  5^,  pour  .^ftieiticwi  de  .fn^MWMf^.g^ 
^eaiMloî  de  aoovaka  mnut-  eonatituer  ma  oâta  k  iMiiii w  amitrti  ^  *"  f^i»-i*.a*V\»fc  A«i«^^MMr 

10^  Le  bievel  4*iMmition  de  ifai|Bi»A|»>4oij^kfc4qpti|rtq#^rfj>flilî«»  i^ 


B.  n*836.  ^iM»-^ 

iiétfPkmi,  r-iflim-f îtfin'  n  rrnTrn  [lun  Miriif] ,  riHn  iriiiiiriuM , 
É'Bifi^ifolies,  pôiirtiiM  toitnre  musieîfnne. 

T  fat  iMe«èC#kiV«iriLiM  dont  U  denuié«a  élé  dép(M4«,  U  «••^«vnliittg.  au 
jnèuriat  île  la  ft^fectiire  éw  dt^rtanaat  dé  la  Mm,  par  laaaiefln  ag»haar 
MN.#Mfcr>«t  Silta(er'(i«liii)  et  eomi^agaiep  repféaeat^  par  la  ifasar  Diwjffaïaarà  l>lMit« 
■■4Mb  ■ifcdy,  ir:54,  pour  de»  peMaaiiaaaain«BU  ^bns  les  iii^iyefl»«i  apiAntils 
»  'iHHI^jfi,  pour  le  ii5«age  (patente  attglaite  de  q«atene  «oa,  eapiMttt  le  ^  «mws 

*«<^=ae^'  I^^-'terveldniiveulîen  de  ipaime  ma,  dçMt  la  demande  a  ët^  dëpMde»  le 
a3  ami  iSâ^.  av  secréianatdela  prércctiire du  d^pertemeiit de  la  friniT,  yaHrTtitnr 
Mbn  (Oeoflm-i'Ouis) ,  fiâbrioanl  de  lettres,  repréaenlé  par  le  aieor  Mathieu,  à  Paria, 
'Vtaa  SsMil- Sébastien ,  n*  A5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricatiottdiealeftlnis 


U3 


loggi"  Le  brevet  d'invenlion  de  qyinse  ana,  doat  ia  demande  a  Hé  déposée, 
%4S^iml  i85^,  an  aecv^tariat  de  la  pr^foetnrc  éa  dépa^eanenl  de  U  Seine,  par 
lavanr  Leroy  (  Gostate  ),  passementier  onsemaniale ,  représenflo  par  le  sienr  If  alhiou , 
*4litana,  me  Sntnt-'Sébastieti ,  n*  45,  pour  des  perfectionnenienls  appertda-dans  les 

ihicla  de  peau  rncnterie  mëlanigës  avec  des  bois  de  toutes  sortes  et  spécialeneaAap- 

facMeaveiUDe  ornteoMmiaUen  des  tenturea  en  f éaiM. 

*    lagt^'Ve  brevet  d'inveotian  de  qniiiae*ns,  dont  la  demande. a  été  déposée,  le 

^1  «ril  sfô^.  au  secrétariat  de  la  prÀfeetura  -du  iMpartemeat  de  la  Seéae,  par 

hfétm  Lmuriiie  (Pierre-Patrice) ,  fabricaot  d*acoardéons,  à' Paris, 'rue  du  Temple . 

iT  1^,  pour  cm  fltitina  liannonique. 

'.  wyr  te'barvet  d'tttvedtioa  de  ifuinac  aaa,  dont  la  demanda  a 'M  -déposée,  le 
'^è^miil  3^,  «a  secrélanat  de  la* prélectors  du  dépaatemeat  do  la  Seine,  parle 
Loir .(Henri-Eloi  ) ,  plcaabier ,  à  Paria ,  rae  Lafiiyette ,  n*  64 ,'  poar  unie  hai^pietre 


u  ». 


109$*  Le  brevet  drinvention,  dont  la  demande  a  été^déposéo,  le  93  avril  i85q, 

^  "iaa  KgifiMit  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sienr  4aiaa 

.|Ed«anl)^  mprésenl/  par  le  sieur  Pcrpé^sai  à  Paris,  rue  Neuwa-Saint^figuatin , 

^'     tf'ia.piinr'perfectiomiements  dans  ta  lainrioàtion  d'é^oilos  «a  dévissas  A  employer 

'  -daailséBHCection  de  pai^uies  et  d^ooibreile»  (peteale  anglaiaode  qiMéarteaaa, 

'^*  cayéM fe 93  ftvrier  1873). 

lO^C  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,4a  ai  avril  >Aâf , 

itf  aetiéiMiaai  de  la  préfiecture  dn  (lépariaaaent  éfi  la  6eine,  par  le.sieor'MaUor)' 

(Gearfe)  p  maniiCartariar ,  représenta  par  le  sieur  Oardissai ,  à  Paris  «  boolevand  fiaint- 

Htiiu,  fi*  7^,  pdor  des  perfeciionnementa  dans  leaiapena  crianliaes  (paftsntoaasé- 

^'  '  ficaJne  de  quatorze  ans ,  e.xpiront  le  in  octobre  1673)1. 

*     i*|l^*  lie brevt  #inventt<m  de  ^wuvte  ans,  dont  la  deamniie  a  4té  dépasée,  le 

ts  avrï  1864 ,  an  seaiélariat  de  la  préfistUire  du  département  de  la  Seine,  par 

:1a saoété  Osier  (Laiiis)et€ompa^ic,  élisant damidle,  à  Paria,  raeanaOum,'nra^ 

|0ar  fiverses  ifpplieations  de  la  liibograpbie  et  de  rimpvessionaaa  pailioas. 

wgsr  be  %eevel  ^fmentiah >de  q^^ûnse  ana,  dont  la  ileamiide  a  été  dépaaée,  le 
«sarril  1^39 ,  an  secrétariat  de  U  tpréfeetuve  du  département  de  la  Seine,  par  le 
rinaf  Jtoiniiiusi  (Umia-Oireaoent),  né^eeiant,  rifaésenté  par  le  rieor  Dreynwa,  A 
taiB»iiie4e  Bandy .  H'  54 ,.  p»or  une  roadiinodita  caais-snaré  mmhiph, 
'  'i09t*  ^^  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  deanande  atélé  déposée,  ke 
iSalma  iéKq,  au  moréiarial!  de  la  paéTeduro  du  départament  da4a  aaia«f,  par  le 
jiaar  Pa^fhié  (ifaepb) ,  rapréseoté  par  le  aiewr  Ameuroux,  à  Paris  ,'me.SaèatfMartfaB . 
^<89«.pa«irnnferinfr.dejopOttàreMort»  dit/ap«»  •aniwaML 


-M 


•.* 


Hf^  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans.  dom  la  deamndaa  été  dépoaée,  le 
''*^'j^«iirâ  têS^,  aa  «eerétaaiat  de  la  pnéledare  'do  dépaMaatean  de  la  ^SekiOvpar  le 


NBmo  fJJlped),  fapvéaeaté  par  le  alear  Baraault,  à  Paris,  bouleaartl  «aint 
MsifliL*  aT  ^  »  povrunge&re  d»liL 
.1  v-^i^j^  ^^  brevet  d'invention  de  «piiMe  an»,  dont  la  daman ilr  a  élé  déposée.,  le 
d  \£4  mtffi^ ,  au  smtoélaeiat  de  la  préfectnra  do  dépanemantde  la  Mamse.  >ar  les 
^f'^^^i^ti^.pt^jin^t^.cmÊMa^Sn^vmf^^SÊtlmT^  repi«é8ea«éa pav  le  siouriOmmliinot 
»•*  ^>11<||ftL).  i«e^d»«MtM'.  a'  9 .  à  ileiam.  poar  an  nrfcamano  f»opm  àdéi«nlbr.las 
^'^'?' ilÉblirfi  raamii  iliiiMiétiartiàiisier.  x  a -âi—i^ 

iioo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépMa,'lB 
^     "IMMtiSS^  m  •Mtti^Mial'Ae  la«pMNinfé  du  d^pmtaaseM  ila  la»Sfîfcr,.par  le 


•«(►v, 


d«ë-pèmdUônneœew  apportés  l  U  pârTumerie,  oii^  «w«f«tt.jfil  /M|4r^ 

%««*•  •  .  ^ 

ifbi*  L«  brevet  drinveiition  de  quinie  îns,  dpnt^  «IcacMiiée  a  4ii 
'91  tfvrîT  iS5q.  au  secrt^tariât  de  la  (u-éfecture  du  déparleineat  da  li|  ^bw»|  ^ 
ifétfr  ftoch  (Jullen-Alexàndre) ,  fabricant  de  p«igaéea  de  pacauUuas,  «tc,f4> 
me  des  GrftviUiers,  n*  36,  immo  lour^ropréà  la  fiibritiaAiovi  a«  nyi^w 
fiMfne  d^  spirales,  sur  Tes  manchea  des  parapluiaa,  ^mbreUeaaiairtrea. 
1102*  Le  brevet  d*inVentioi)  de  quiuie  aiia,  dont  U  demanda:  a  M 
iSavrit  1^59,  au  secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  3euift> 
8t««ir  TAtard  (  Arsène  )',  bijoutier  •  repri^sentc  par  le  sieur  Matb^eu ,  i  Paqp^  (lM^MiÉ|| 
Sébastien ,  n*  45»  pour  des  perfectioauemeoU  apporta  dana  la  cgmtmatâwi  deackP 
df'itiontre.  *     ;      .  - 

I  io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos*  dont  la  de«ia»de  a  élà  à4fml^ê^ 
5'*mai  1859,  au  secrrtariat  de  la  pn^fecture  du  département  du  Gard,  par  fai  ^iiiik* 
Veillon  (Jeau),constructear  mécuiicieut ctCkalmaitQn  (Ferdinand.),  dira0aiir.#|i 
mines  de  Bessége^,  élisant  doDiiciïe  ebex  le  premier,  iÂlaia,  pour  uu.  s^atèina  4^t 
aleu  avec  ses  (ichantignolles  et  avec  roues  mobU es  sur  lêa  fusées ,  aMlpeiKIa  ii. 

*  tonte  espèce  de  voiture ,  mais  paiiicullëremeut  aux  wafoua  eioploTéa  daaa  lea.mÛMii^ 

iioV  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  doot  ta  demande  a. été  déMiaée«  isi 
5  mai  i85o»  ausecrétariai  de  la  préfecture  du  dcpaitemenl  da  la  MeurniiB,  parla 
si^ur  Wlfa  (Jean-Ulricb)',  fabricant  de  chapeaux  de  paille»  ma  Saiot-NioolaAr  a*  iA»  • 
à  Nancy ,  pour  des  perfectiounemeuts  apportés  à  la  çpoXectioa  doa  cbapeaiu  dt  pailla  J 
dits  bréiimis.  .1    i       i- 

iio5*  Le  brtTet  d^luventlott  dr  quinxe  ana.doixt  ta  demande  a  été  -àèfitiièêtJk 
s^atril  1859.  au  s^rétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  U  Saine,  par  J^i  ^ 
sièurk  Arctierean  (Henri- Adolphe} ,  cbiml^te  ,  ai  Couillard  (Pierre>Kniaat>i  jnte^w 
ciant»  repri^sentéa  par  te. sieur  Rocbolle,  à  Paris,  rue  Neuve-SainVEuata^bay  hTSIo^ 
pour  un  syslènqa  de  lavage  des  charbons  de  terre,  du  coke  meau^et  aairas4}Di^jlHi4^ 
tibles.  *•'..• 

1100*' Le  brèvM  d  invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  ^té  4<^p(9fféafliai. 
1'}  4vril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mua,  Pf' V^-| 
sieur  fiauer  (Auguste-Nicolas) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paria,  nif)  MO|iar<q 
Appoline,  n*  s ,  pour  jun  ajutëme  de, préparation  mécanique  des*  pateit  ql  df  éjit^s» 
artfdés  de  pâtisserie,  ;^    k»  '  i'  ••    '' 

116*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  £{a(appoipB,Ja,w 
!»9  avril  i85rd,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  V  t^ll^.*  fUfk<:4 
société  Beeker  et  Otto ,  fab^'canLs  de  nécessaires,  i  ^aris .  me  du, fempU »  a*  79» 
polir  un  eeiire  de  boite  a  cigares.  1     ,   -  .- 

iio8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  Hé(Kipée»  hç' } 
18  avrïf  i8.)g,  au'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mffftrpari^,.. 
lociété  Bouret  et  Ferre .  graveurs  estampeurs ,  à  Paris ,  rue  du  l^erobé,  n  jl  1  r  9^  W 
cetire  de  tfbaton  pour  la  bijoi^terie,  '  /      ^  ',  '.  ^C  ^* 

II  b6*  Le  brevet  d*inyention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  dlfHifi^i  Mr^ 
i8avnl  i85{),  au  sècréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine  »  paTiHliO 
siéar  Béiirgeois  (Alexandre),  curé  uesservant,  représenté  par  le  sieur  ^nabef9Mi%j  # 
à  Paris,  rue  de  |a  Bienfaisance,  n*  58,  pour  subslitutiiNi  de  Veau  à  la  vapaur  foanaH 
fefée  motrice  de.i  machines  i  piston.  -,'"<*. Ht 

liiO  Le  brevet  d^invciilîon  de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  <iéppi^,  iptiy 
a6  àvîrti  1659 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  jm  l|e  lyfpHir) 
Boutét  (Armand-Guillaume],  pariUmeur ,  à  Paris ,  boulevard  du  Temple, iS^0|,pQfr 
un  Système  de  porie-rpbe.  '  '  '  •  l  -k  V 

^111*'  Le  brevet  d*in venllon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cté  «fépçÎK^ima 
riT" avril  i85ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«p'Mr  (liif 
sieùr  Charnier  (Emmanueî-Jeân-Baptiste),  uégoaian^,  à  f^aris,  rue  d'Ëogb^iay  H-^M^I 
poqr  procédd  de  consarvation  dea  sardines  fi*aiches.  ...''<    n 

i^ta*  L0  bretet  dMnvénlion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  àéfQ8é^^^)iù> 
97  avril' 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  JU  Scbifi^.ttar-lhif 
société  en  nom  collectif  Chevalier  et  Cbampeaux ,  rue  3aint-I>enj[a,Ji*  &2»a1p^4VIv-i( 
ville,  pour  uo  sel  dit  azotate similargent ,  remplaçant  Tazotate  d'argent  pour  lufyifj 
graphie.  -  *     •  •  ,        ^     ,  'ju  — 

itiS"  ljt'>révét  d*JlnvenUofi,  dont  la  demande  a  été  ,dti|>oaiéf  »,  If  ^,/4nî|l.4l^«!»» 


^^ 


-m- 

^^Apâitenneiit  de  là  Séfaié,  p«r  ks'iieurB  ÇpUîgŒ 

lAodr^lVniçoâ),  représentas  par  le  sieur  Barrtu&>i 

SsMirlUrtin ,  n*  ^  »  pour  une  machme  pour  écff |9K*  l>vai<Br^  jpul- 

fef  MMmees;  celte  machine  étant  apécialemeni  applicjD^  A^ré- 

naiit^êi  queteanques  pour  la  fahrication  iu  papi/er  (patfnt#  a^i^takf 

,  ëvfAMiMie  1  mars  1S731.  ,  /7.' 

¥H  ^nvenliba  ^nt  la  demande  a  été  dS^poaée .  le  s6  avril  iS^l. 

#dÉ' fi^ecCiire^ du  département  de  fa  Seine,  parle  sieur  Croesdale 

,  npfféaettté  par  le  steuf  Barrault;  à  Paris,  boulevard  $aiia-ICartia> 

perfécttonnements  dans  la  fabrication  des  boUes  et  d^9  spuliecs 

'  ée.  «natorte  ans ,  eipirsAt  le  1 3  avril  t8?3  ]: 

vèntiott  de  qMxe  ans,  dont  ta  demandé  a  été  d<^poiée«.le: 

,  an  aecrétariot  de  la  préfecture  du  département  de .  Ii^  Seine ,  par  le 

\  iil  iindre»Pfcttl-tfarie] ,  à  flu^s,  me  Loni^te-Crand V  n*  1,  ppur  np 


^i^^te  iMwet  d^nveiÂiqn  de  qnlnse  ans,  dent  H  demande  a  été  dqtoaée^  Û 

^'*  '^^^iÊ6tf,  an  séaiélariat  de  la  iréfectore  du  département  de  U  Seine,  par  les 

'"^iiaiMtnf  «t  Chriftieyhê ,  fmicants  de  garde-robes ,  représentés  par  le  siaur 

yVkVÊÀU,  IwaÉevard  de  Strasbourg,  n*  j5.  pour  un  système  de  aarde-robcs 

1  ibriMolilMl-l»  nMrfoe  «f  les  habitations. 
^i¥«  b^ntarem'dlnventioh  de  ouf  me  ans.  dont  la  demande  a  été  dépof^e.  U 

%mài  <gBy,'Hi^aeeié»iiat  dé  la  préfecture  du  département  de  !*Oisa,  par  U  sieur 

nÊÊmjÉléimm^hmfmf) ,  véCérinafre,  â  Beaûvais,  pour  genouaUrcs  aniculëcs 

^inventfoii  de  qnfhte  ans,  dont  la  demande  "a  ^té  déposée,  U 
'  'larialr  àe  la  préfecture  du  départiinient  de  U  Moselle,  par  1^ 
is),  fabricant  de  fpurneaux.,  nie  des  Jardins,^  n*  3o,  \  >fet«»  - 

, <fe  cuisine  ^onomlnne  dit/oanwaii  àe  camp, 

f4»i^fi^1lMtf  d'favention  de  quiniè  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée»  U  - 
36  avril  1 85a,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  déoarteipent  d^  \a  ^ine*  par  les 
si#b#6il^liij<(jbid^-Frimçtfs), iHlg (yVanQoîs)  e<Tf4upiffa(( Ernest},  représentés 
piriH IMolr muraçan ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiu*g,  n*  36^  pour  ujoe  cariouç{i(* , 


pifWtMuifie  f&ar  am^es  se  cbargeanC  par  la  cula^.  ..    «  . 

fMs^  Ce  lm«t  ^Tiovention  de  qufnxe  ans,  dont  la  Aeéulnde  a  ébf  déposée  »  le.  ^ 
^darrS  iS5g.,«ii  secrétariat  dc^  Iji  préfecture  du  département  d^  ^îi  Seine,  par  le  * 
siMrflmaM^ëijre^,  mtonicien«  1  Paris,  roc  Ceoflî*9;y-Lànçeyin^  .t)'  9,  j^oi^  u'a 
frtrê^  B^tMnc.iréfablî  pour  passementerie  dite  ffrcche  nu^çtuuaof^/  .  '  .i  . ,    ,' 

Bl^i^Uf  bHi^et  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deàunde  f  j^é  (lc^fl^e»!)è 
37  and  i8i3o»  au  socrétariat  de  la  j>réfecture  du  déparicmehl  de  la  Sq^ne^.par 
ieMeié'^MdB-9cbàlué[Adalbert),  représenté  par  le  sieur  Hicordeâu.  à  Pari»,  bqvlen.. 
nlflMsà^liota^,  n*'25,  pour  un  «pp^reil  de  chauf&ge  tubulaire.  .'     '         1   . 

i^fi*%t  breVet'd'învenbon  de  qmnie  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée»  le  . 
s9  avril  iSmi.  au  seerétaiiai  de  ,1a  préfecture  du  département  de  Iji  Sejue^    pa^  le 
•BOéléHHdiADepoillYet  fils,  fabncants  de  serrures,  élisant  don)icile  chea,lesiçpC'. 
Klk^|àfWts/rue  du  Cb&teau-<rEau ,  n*  H,  pour  des  pcrfectionoeoipnt^.api^rif*  , 
■  ^seiiuicue. 

tfiy  Lé' %ttevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .,|fi..) 
sBnril  tB^,  au  secrétariat  ,de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  1  par  b  ¥^ 
ciêfeSMrt'DepoiRy  et  fifs,  fabricants  de  serrures,  élisant  domicile  chez  Je  ^sic^yr.. 
BiMtf.llwis ,  roc  du  Cbiteaù-d'Kau  »  n*  64 ,  pour  perfectionnera^nts  à  Uscnprerif  <  • 

Mt*-ftè   MPevèt  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^posi^.  Je  , 
S7airi)i8M,  au  sec^tariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seinç,  par  Ir 
■rfp^MMt  (}xM|ts)j  fabricant  de  tissus,  élisant  domicile  chçz  Te  sicuf  Aroaerigaild. , 
al4M|*V^afè«  rit^Samt-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  f^cpV.  , 

^VlA  rlilhilH  dés  tissus  de  lâiaa ,  de  coton,  etc.  ^„ 

isS*  Le  brcvvet  d*iiijreatio9  d^  q^uinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéc,  le  ' 
.-AwP^tfMi*    un  tecmariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seina^  mt  le 
jenri-Atexandre),  mécanicien,  chaussée  Ménilmontant,  n*',.»^,  4  ^;  . 
ôn«  machine  â  coudre  à  navette  à  touches,  système  ligaroif.        ^ . ,  , 

tfS^lia  '%rev^  dTlnvealtkm  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^p,  le 
*y  ami  i85a,^u  aacrélariai  de  la  préfeciuce  4u  départaMui  M  U  3sVM»iRfK  )e 
Bucar-tM^MaA  (IHMiioMwra) ,  mécankitn,  i^rtaaaté  par  U  aitur  Amouroux . 


xrsém. 


It 


waM.  *'!M 

«(iA«f  Amf  kwffK'imwmîm  #r  onioie  m»,  ttooft  te  ttcmmHe  «  ^éké*  déyonqtUW 

d*aitillerie,  sous-direcieur  des  poudres,  à  Paris,  j^U|9e'deTilrMiHll,'a*9^ 

mUm^MèHÊ.  SêmBicMfÊÊitkfû  dM  «  l'^éirHe  M  f>ip«iir. 

'>,mw0Êr4ée  tw>w<l winiicnliwt*6e •^iilaflee  mi> ,  <lo«t  la  deoMinée  a  éié  <h?fWM€ftif#i 

«àMT  ijivaikM'  {■imMl4>qf«ld*3aM»),tftibrîc«ni  Ce  cAoulclotK,  ^rept^hmAk  fmS^ 
«ietir  Halif r  i^  ï'aris,  pnyMi^^  'Saumon,  ti**  B  'cA  lo,  pour  éts  pc^fedwmiw       * 


CpuM  l^mitiwpfnl*  ^'«Hmirgie  et  jouxte  tBOVutéliflQC.  n  | 

itMT  >Le  ^bMvat  iTmwnlkn  €e  quitne  «i»fl^  iiont  U  demafi^le  a  ctéigpwifejt 
iSavnl  1869,  att*aeeif¥tarûrt-4fî  la  pnéft«t«re  du  flépartemerlt  dt  la  Mue»  mtM 


iiieiir.  Lebrun  .|4eaii*Aufuate)»  élisaut  domicile  «hea  le  aienr '.Tealat,  à  P9ri|« 
C»aâi(4ifii  >ertta-Chwiip«>  n*  la^pwir  atp|Ma«jf»t«t  ;pro0é(lés  appli(jpi«a.aiu  eonitowi» 
liMifr-aii  pelHs  imrt<:mi««.  :^ 

itdo*  >be  liravet'ffiioveiflien  ^  *^umie  «m,  dont  la  demaiMle  a  M '4époaéa» W 
^.-nwidvSdtti,  «V  aeeilStariet'fle'  la  préfeoliiTe  dn  départemeot  du  Gahrlnioa,  |»ar  le 
MeurL'f^nfout  (Pienre)»  coifleiir»jrue  3aiifl4lae^[ifee;if7S,  àQaeo,  pQorfMitiatBd^ 
ffêkitiii  ^aéiC  4e  ftea.  l 

rri^r*  beJx^çiiei  d*twwfili»n  a«i^inie  uni,  dont  -la  deannde  a  été  dépooé»,  le 
•^énrA  ilBâg,  aifeoerélanci'iela  préféetovedu'dépaftedieDt  delà  ^eine.  par leflen^ 
HarM'(M^>'er),  ja«|aur  d'iiiatrumeuls  de  musiquA,  à  Paria,  me  MonimaitR,  iP  *tf> 
pourttn^inatrainent'Be'iiMnîiqae.  •.  f 

1 1  i9a*  ht  %nvei  )KQfTeirt0Of»»4e  ^iintute  «m,  ^loilt  la  dmoarfUe  a  M  d^|oaée».lib 
«#  «frl  i65a,  au  aectfi^larMil  4e  k  y'^Jeeture  4u  dfépar^enfteirt  de  la  Setnt  »  'parti 
ap#ur  Péan  de  Sainl^<}0et  (ténu),  a  Raria,  filace  de  la  ^Cenenrde.ii*  8«  pevriM 
aiadea  M  trvilleiiieiH'dm  rétid»  domuivei  à  >aiiiee^d*«d(tr«a  matières  amelfenm'daiiê 
lal>tltd*en  dbleinrie  éhlenve  deiiuc.  ^.t 

«fttt*  i«*  Lfwnt  Cimrevtifcm  de  quime  aaa»  do«t  la  4ema«9e  a  dÉé^^dépeeée»  le 
5  fMi  I  ^  .-mi  avenélanat  de  la  ivrétature'dn*  dépaMeoienft  tte  ¥aMdiwe , .  pir  leeMt 

./  hiif  i<e  bwéii.ei  d%»reiffien  de  ^inae  ans ,  mi>iift  la  «marmle  a  dté  dépmde»:i< 
Y7  avril  t8&9»  ao  aeci^élnrnrt  ée  ta  onêrnilure  du'dépaetcmeMt  de  ta  MQe«|MwrJe  aiqp^ 
MoMMi  d»  Finiiflre'ii^ftl^ane),  à  Parie,  me  BevAttn^'Villeiieuve»  n*â8r.f««>r 
HU  4c^ain^;iB  ée^oomî^d^mn  «aaenoescAéagiiiettMs  àVaK  d'hmte  de  riaiii«,%râKe^ 
èans'fteetampea  ftimîfei'eaiA  ■!»<■«  qt'è*B»odiéwÉ>nir.  '  ir 

^i4$^<ie  life»Bi  ywtmiteu  tde  lyiBme  awa,i  dem  la-demantte  a  4ké  éipmÊiu^ 
i(k«valH<^,«uHPBorêlvwttleUp]4fiBdture-d«départemeni^^  p«*1«iia«r 

Saiilw  AUiBeiqamm^leprMhiatttHP^,^m^ 

aaie^  1^419  «nevr^pe^aettoanememe'atta'gaitti.  i     >  *" 

ii96*  Le  irefet  d*invention  de  amnteatM,  4p9^  la  llemtttde-a  dié  dlipeWiiafc 
a»airtlHg&9,aq  aM»1ftlaiiialtic%frtre<^reda'aépartemetif  deltf  gctoe,  parraKsdeim 
Ttunkni  ('Louis  d»6eittauue(^  4MikDM  tUma^loseffl^^ 

Selu,  rue  VilliarSt  à  NeuiUy^  pour  améliorations  da&s  la  fabrication  elle  délyltiea'^ial 
Sfaxeuoee.  ^     .    .i*y«| 

aka  liai»et  JNmiiaMiBii  é>-<itih—  am,*4ottl'U  domande  A^élé<d{pca4ettili 
t^  •  au  «MVilarim  de.  la  prdTectuve  du'déparrtemeut  deTOâse,  nir-le  mim 
llidi¥iy:(Ura»r!atdafm4,  rcpr^éeentéYMf  le^eufiBlamelMi.  vmtM-;  âfacewnM 
fiei#r4«RMpluM  par  M^iottlion'dana'ia  iïbn^^  ^   nU 

iirdS*-  Le  broiei'driwiHilâun  de  qmnae  am»  doa>  la  demoAde  «  ^A^idipoaéertfjll 
j^^oNiitiê^,  au-aecrdlmmt'de  la'préfamare  du  ddparUnailt  de  ta  toonilevaW^ 
ipaav  Ba:fl»i(  PiecNO» 'tcMoatfMivme  lldiie^Dame 
ij|^aVdi(/piM0iM«  pour  fooeer  les  bdltet'à  ««aiiflenrea*  [       ,     rnJ 


liSoT  'Le  brevet  dliwwuftun  de  coince  ana»  dMI*ia  demâiid»  ftr  'M* 
14  miiaflOg,  afi saeWHnMii  delà  Mfettare  diitdép«rte0ie«4de  la 'Seiod  ^ 
air'la,fti0ar  Uffêmit»iBÊori»/^,{làhAmm^9^  a<e^ailtiarrtte'a<anâdwe^?imrdim^ 
*»<>ea».peur  jwpewr»y>e'l>jèiDmdilaji^jiwtf'iieatoatiir>  -   .■-  î  M 

I  i4er  iie  bmet  ^ThiveiiGoii  de  -ouiiiae  ans,  defot  la  'demande  a  4»à  éimMflW 
94iimAi||y,  w  sferéMNfefiel»  pAfedtartt'dtfxIISplifUmML  <M»'Laii»4gféaic<gt; 
pa»%t^e^w^B<ieiw^K('^fcP■M  Pfcit'ft  l«»tuirt5y^-»idfcn>|eft«»W>^»fcfBiieji»y^a» 


B.  n*  836.  ^  4M  ^ 

*f0%t  loMiflRV  ette  âéoairrtwRt  par  le  moyen  de  la  sotu-niile.  ''■  ' ■'• 

jut«M«q  hreyygtlfiiiWPiittoii  ie^tMii»ëii»,  «ont  la*  MtnfMle  ^«M  êffoSêtt'^e 

9mB'*MBi^vlMi  iHMMVlal'Qll'IV  ^ptrwnHfe^'vtf  VOtlflrtéttMtAcPe  8vitl#%l-'0ffSf  t  fMft*tt 

pllMitiPilil  <tiirtgiii<ili(lilii|L '    I  ^'*) '   ('»■•' 

iiis*  Le  brevet 4^TaiAioii  -^Éfr'ttnilMC^'Villi.'éMK  W'émiÊÊftêé'%  #fe^'4lfé8^«^ 

liifeffMiMe^'Ies  briaorM^ëes  hnAleries  «rtM^anevA.-       '"'' 
'^rnlO^  Le  breret  diivTéiitieA  de  fminxe  ans;  dMr1«<tdMnniil«  V'W^d4l|Mi^e,*ie 
^  —i  tgi^ ,  11  aecrffiti  4te-  lé''  piwecm  e  'du  Hépiif  lewéiit  de»  PyrtM<èaK)riftiimNj>  > 
fte'te-irieHr'CSartte'^èM'tAMeph),  meminfor,  k  SalnMjMire«itMle-€«nliia,  poilf  «n 
fbn  de-iiMii9M»e  dite<dA«iMiirv  «^^iMii#  A;>JlMufA/M.  ^ 

•^iir'Lè  breftr  dTiiiveiNiofi  de  iqruiti«e>ttfi#,  'dm!  la  demftHdva  ëté  MiM|liMëe;  II» 
iui'i^,  ma  «créuriat  de  la  i^réfbctore  du  ééj^artemenf  deita  Lolr^fnfff Mtfitfe , 
wr  le  âenr  Dsyre-Nkfo  (  PiraïA^ob-CyrlIle) ,  «jastenr  «lécaffMeti  r*tlt  CMault  ;  t^%\ 

''nl0r  te  tawv^t  cTntveMieii ^e* quinte  ain,d«iii<  ia^ideaaiaidê  ar  été  <iépOBl>»/Je 

<Mid^ii6y>mg<cdrtlariatéehpi^fitWtttr»dw  défart<aÉimldea¥e»geg;'^ie'»ie<ir 

FkiDck  (Louis] ,  fondeur,  à  Saint-Dié ,  pevriin  anétier  mécanifve^fiMett^Mlétftl"  ' 

ii4iMie  %ve«ef  d1ii»MHkm  d«'<|ttiiite'anft,  dinritia  «déttHidea  ^êHh  lA^os^V  le 

^«■r  ttt),  ««^eMrMâriat'de  la  pfeWettt^dtt  <ld|ii  leuiein #tfl^ini  >  par^'ilMtfs^ 

Gtt^MA  (BBiiMml)."fiÉhriflaa»>de  tr«MiM,  >eirierdMi  (tuitp»),  tftiiyjlwi,'  à-'Ca^n^J', 

favfMenaciimeè  dépiquer.  ... 

■  M»f  ■»§  hwi<.t  dSiifettttowi  de  qafaaii'trtMi,  <ieiH^  la  MliMiida  a  M  dépeaée-,  le 

I^Ml  M^,  aa  gecrttMciift'df  la  pt<é>gBM'e'*i  idépaKuwaiiid»  la  Mne ,  parle^edr 

fiMaiben  (i^an^taftialie) ,  arquelMisier,  représenté  par  le  sietar  Mitliieu ,  à  ftri!»,»y«ié 

eaaÉi^ékÉataM ,  ÎT  ê&,'pavr  def  perfealîaMlMawila  aMMitféi  dans^la  eofirti^cftieii'  dcti- 

^i>$8Hw>nwai ^#iMffeMlioii  de  i|aii«êaB»,'deal"la'daMMée«-#lé  <Mpoilie,»le 
'#*«a»'i%,<wM«ré«riit  de  la  piféMètnrv^hi  dépaÉrMHèi»«le^^«0laae»'pai4li» 
seon  Giancier  (Fiançoia),  fabricant  de  ebaux,  el  Gninaa  (JetaphL  «ntrepMMvi'iie 
iêlâBaur/êtergiiea .peor f emploi  du  «idenfMiqafra'MMppeFdtt mraRMil de iVibtne 
éfvdMtla'ftMcalMki  Wla  ijhatti. 

'fffié§*  Le  bivfet  dHntention  4e  >qainite  aM,  doÉÉladamanèa  aMélédlpMé»,'4e 
|«aii65^,  ao  aècrétariat  de  la  préfecture  du  départament  du  Fan  iln  riliÉij  parla 
•wai  hmutlrilobaiBrd ,  à  Arras,  pourtm  (^aiit'méa  auaaaii. 
niT'la'biiBMft  #infeiillMi>d«art'iadeaaKiiée«  été  il^uaéu /^le  t» jnrHI*  16% ^lan 


dcr  la  ^'éfeOure  du  départeHie«t' dvJa'Mne  ,•  parle  ai—ifaiwa 
Miq»  oiécaMiicien.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à'Paris,  Mt'daiai-I 
^-l&»pour  ék%  perfeetMimeBienls  daoa  ie»aaBAi«w  4  'eaaiire>(piNHle  «hglaiaa  M 
iMMNBaa ,  «tpînutv  le  l9féMriir  1879). 

^itjrt»  »tie¥et'€HfrreiKion  %b  yinae  ^aaa ,  -^dei  »  tdawaawie^» •  ifté  'il^fufiy j» 
«Mvrif^ft^  y'jtf  atcf  ét>rfat  dé  lerprafeetare  da^MpaMaftHMitilela  Heine  #^a^MPlÉiM!| 
Mer(Jcat»*MiehelJ  et  Rouy  (Meofas), mécaniciens,  à Pari»,nanWiéli|ieaair<«a^  «|, 
.Ti»aa  systHaedepiwtie^mfe. 

^rtlr Ltf^'lw^vet  fPitlywrtfcii  de  jukiae  aau^ihyl  la  4laMi«>da«a-'été>dgpit<a,»la 
M3l|^y  an  aeerétarlM'de^a  pirdfecinre'dii 'dAanvieiaMA  vies  Baii094^yrérféefl^,''paf 
vfMriVe  ffeaii  S'jifcili't)  ,*peiitke^i{lrifr,u  'fsea ,  pw*  ia^NMlaciieiif^iateiilaa* 
^  déjà  «aaipcées  pow'  Farmée  et  t^awints  actneliemem  imjH«M»éelilaa,iaÉn<lifM 
pnH*^inei  coopte  vc  maiilMrti ,  é  ^Aleiaieaft  ampameaUe ,  HMHne  a  PaHMM  eHlea^iA 
^MS^^wlNpevnl  mnveAttan  de  tidhiae'awa,  doad  iadMHOde«  M  4épaaéa«4« 
7*MlÉ'yiaov*«o  dMTéluriat  de  la  ffdkfeiure  éa  dépaiMMM  de  IVMane,  parte  ilev 
Lecointe  (Jules],  mécanicien,  à  MfftM^nentfai,  pnairnn  tftL\m%  Éi|Éiiéiaiim» tfÉMà 
Ikib^lniMar^  flfeaÉBe;<be  <t  leeemdMIe. 

ntar^hi  fci^^et  drhitemlm'iie.unitttemia,  daii»U4iaMBa(tta>a^dié  dipaséa»»  le 
^«■i<W9^;«n'a0a#dt«iit  -deiafrélMture  d»  ^épamanam  ék  %mMM .  y>#laiaiwÉf 
Ubstctn  (Charles),  quai  des  Bateliers,  n*  11,  à  SlnsbomY.  poor  un  rabot  à -IhaMMie 
liiMNlItartiM*  ^^' ^' "-'   <^ 

««H^^lid-WavH  d«i«M«Mfr  ^  itiAMK»  ana,  dant  la  •dmMmda mr  m  Upkh^  »i»f 
tf -aM^iitlé/ M^MBfdtarttt  da'%  yf€faOiiW^4«  dlpMtMiiiii  J»  Iwiihii i  pMrtti 


iiéut-s'Wadniosih  [S^iii]  et  Blioats  (OodfVèy) ,  repnfseiltés  ifti^i  ttetli'  Hlèéédëttyl 
Paris ,  Inouïe vard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  dea  çerCecUonnemcMila  dana  les tëMMl 
âulrèd  codvëi^fires 'similaires  pour  s'abnler  contre  le»  ihteb^érïéi.  "  "  *      •     *W^ 

•  ii5â^  Le  brevet  trinveniioQ  de  quinze  ans,  dont  ladecMaiide^  Hié  ûépkmUtk^ 
iô  aVril  '  1  S5g ,  au  seerëtariat  de  la  préfecture  du  département  de'  ït  Seine ,  paf  lif 
Magofs  (Louta-Constant-Célestin),  élisant  domicile  àl^Éfts,  me  Bfab^eiMiiiè-M 
t<^ires ,  hôtçl  de  Tours,  pour  un  sYSt^me  de  navire  aérien  à  hélice.  '  ^' 

,  iib*f  le  bfeyet  (fmventSon  de  quimee  ait$,  dont'  la  demande  a 'été  ^é^osi^t» 
:}'  n^ai  1859 ,  au  seért^MrLit  de  la  t)r^recture  du  éépartement^da  Bhàim,»^  le'tMé 
Meillard  (Jean-Bsptiste),  élisant  domïcite  à  Lyon,  pour  un  méeaniMae  nrjitiiiHiM 
roqpie  et  à  rbaniionium  dlinuftophûmant,        "       '  •    <  »«" 

Il 58*  Le  brevet  d*irtvention  de  «^inxe  ans,  «dont  la  ^emaandle  a  été  dé^oaéfei^ltt 
19  ati^il  1869 ,  au  Mcrétariat  de  la  préfecture  da  dépaitemeni  de  la  Seine,  pirltiât0 
O^pektnann  {Alfred),  fabricant  bijotrtier,  représenté  par  Je  sieur  Ricordeau,  àMH; 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  bouton  à  patin  oudesseua-moblle  p6m^jàÊ0 
chettes  et  autres  usages.  •    i»'^!© 

*  1169*  Le  brevet  4*iiiveirtion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a- été  détxiaéa^k 
7  mat  1839  »  >^  sècn^tarial'de  lapréfeètiive  du  dépaite»ent  de  laLointt,  par  in  ikmn 
Pejfret,  Qérin  et  ebaapaffftie ,  flibricants  de  rubans,  nw  Broaurd,  0*9^  A  Sêôêê^ 
Etienne»  pmif  remploi,  wnê  lé  tiasogedesrubaqs  euétoffiB*»  d*imatnniicûnprinéi 
pouvant  faire  toute  espèce  de  dessina ,  fleurs ,  etc«  •  »«ti' 
>  iiCo*  hû  brewt  *d'iiiveMion  ideiiQMiiise'.aMiii  dont  la  demande  a^é^  diépofée*  le 
i  mai»  1859 ,  au  aeofélaiâat  4e  la  ftréieciuire  du*  dfîiiwrteinei^  du  JIUt6nQ«  par  I^smquii 
ikmitt  cl  Fâlion»  fne  dM< Martel»  «  à  Lyon  •  p^ur  an<a>sième  4>ppar^  «tdislillefv^i^ 

1161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 4âpaaéf|ft -li 
6  mai'  1869 ,  m  seoTétariatt  da'la  pf^feoture  du  -dépariemont^e.ru^ttpav  le-w«ar 
fiepelin  (LouiaJoieph  ) ,  tamunir^  à  SaiuttlIaffoeUiu  »  pour  «11  pvvoédàde  Aa.Q])ageftoiér 

lépéd    •*    '  Il  ,,  ruil 

1 162*  Le  brevet  d'inventioa  de  ottinM  aoa,  doiH  Ja  demaade  a  ,été  fl^pp^M  h 
a  mai*  j85p,  au  secn^lariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rbôoe,  par  |ea.si^|in 
{Uyeire  (Piecre)  et; Ou#Ua.( Joseph),  k  ^ignai^,  pour  cl)a^Aaux,de.feujifa^(çu,|ops 
gfiovea ,  £iJbriqvés-av«Di  bord  et  bourdaloue.  saos  couture ,  lesditsebapc^ux  .ayqp  ou  mI9 
oruement.  i   "  •    -,   ■»'•» 

i:i6A*.La  Jtrexetid'iwraniMu  dA  quinze  ans,  dont. la  demande  ;i  été  d^Qs4<Wi4t 
19  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pt^-j^Pom^^  par 
U  sieur  poussai  (Antokie)»  cultivateur,  à  Ludess^,  pour  uu  systèipe  4®  Ioqi^it^v 

11 64"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ^tt 
4J  mai  18^  ,.au  secrétariatdela  préfecture  du  départeuient  de  la  Loire,  par  le^^ic^ 
Âuàaery  et  Lacombe.* maîtres,  de  forges,, à  Eivc-de-Gjei:,  pour  essic^n^  coudés^  p^.^(^l^ 
iiian«4  et  les  cbemins  de  for.  '.    _  .  ^  ',.). -1 

11 65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  diçpbsj^fftM 
3o  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par^le'siéV 
Scbiettinger  (Mathieu},  mécanicien,  représenté  par  le  $ieur  Mathieu,  à  Paris,  ^ 
âalat-Sélwstien ,  n*  i5  ,.pour  une  machine  à  broyer  et  à  concasser  Torge  pjropre  àfti 
le  malt  des  brasseurs.  ^^^'^ 

1166*  Le  brevet  d'invention  de  qruinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^fe'.'li 
.10  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine-Inféri^^" 
4kar,!e  sieur  Tavelât  père  (François-Alexandre),  à  Montivilliers,  pour  un  mécai 
ou  système  de  coussinets  avec  tourillons  propres  à  tontes  les  portées  des  arbrea 
uanis  servant  k  transmettre  la  force  des  moteurs  hydrauliques. 

xi^'j*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^po^éj 
^  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  laS^àc; 
. sieur  Tourenc  (Jean),  mécanicien,  élisanf  domicile  rue  de  Paris,  n*  ^5,'à  Ctlj 
(#arenne ,  pour  un  système  d'aérage  pour  les  galeries  souterraines»        1       -  '  ' 

1168*  Le  brevet  oTî/ivention  de  ou^nze  ans,  dont  la  demandé  a  étié  d^pdaéèi  k 
0  mai  i85^,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  dépteftément  de  }H:Hae>'{»fr  1^ 
.Vincent  (Lôuia-Désifé),  n^arehand  laitier,  à  SenlU,  pour  un  mécanise  'dil| 
Vineeiit.  <  .  -      ■'  .       .[.    «î  '».; 

1169*  Le  brevet  cfinvention  de  quinze  ans,  dont  itt  deUMmlde-a  été  déiMiéHi* 
,16  âvrfl*  1^59,  ati  secrétariat  de  Up^OnHlûre  du '^épaH^Meni  de 'la 'S«Me ,'  W 
-sieur  Aubenas  (Lôuis-Lambeit- Auguste),  fabrieailé  ae>'«1l4eelM:»' Mfirâéittï'^f 


B.]i*836.  _^_ 

^jè  flFiflf  Jfi»i?  ^milH^Mat^ ,  n*  45 .  ippur.unc  p^fidr^  v^f^le  pour  ' 


VjkfMml  à chauficr  les  msoln  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  fe  xi  ^i9; 
nnEei972).  ^  ,         .       ..    . 

^ii^'.  Lebrifvei  ifinveittion  de  quinze  ana,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le 
4âpii,i9^,  «H  aeerélariai ,de  la  prélectuire  dn  département  de  la  S^eîne,  vu  le 
ÎHf Jlto . Uoaeyb-Aiei^ndre ) ,  repré»eni4  par  le  AÎeur  Ax^ouroux„^  Paru,  ruie  paiut- 
ifartin,  n*^53,  pour  un  mo^en  aenrayer  toutes  espèces  de  voitures,  .j  .  »  . 
:j{it^v^  bmret  dfiav^otioa  de  qninxe  aoa,i.donit  la  demainde  a  cte  déposée'»  le 
%bÎTO  i999»  Av  fecfétariat  de  la  préfecture  du  département  db  U  ^eioe.  par  I0 
fiilwiB^urw  (Aqlony),  employé», représenté  j^ar  U  sieur  Ricordeau,  k  t^aris.  Boule* 
nek^  StrMboiir&«  a*  a3.  pow  uji  procédé  rationna  d*applicatîoo  de  la  .vapeuc  À,|a 
ciiisM»n  et  à  la  conservation  des  almients  de  toute  nature.  ,    , 

l^irjjStht  lirewet  d^inventioà  de  quinic  ans  «.dont  la  deOMivde  a.  été  déposa  «  le 
îrmà  i8â^.  ani  secrétariat  ^  la  préfetture  du  département  de  la  Seine,  .par  le 
MurCkaimiont  (Pierre }'«  serrurier*mécaÉiicieD,  représenté  parle  sieu^  Le  Blanc,  à 
Vlos,  roe  Sainie-Appotintet  n*  a,  pour  un  système  de  iemie-peiTiieone.appliGaUe.  è 
divenobjels.  .•...■•  1  .    i 

^'ip^j^l'^U  htt^ni  d'iiwention  de  quitiie  ans »i  dont  la.  demande  a  été  déposée^  le 
I^Oai  (659,  «H  secrétariat  de  la.  préfecture  du  dépaitementde  k  &eiHe»>par  le 


MBdr'théndsBse  (AaiioKn»l.és||iold),  èParis,  rueaodieabauitft ,  a*  4?» peur iin»biik 


*^ivjy  LetViwiml  d'invention  de  «uihze  ans,  dqntla  demande  a  éèé  déposée  «  le 
S'iBii  iXù^,  an  secrétariat  de  la  préraeture  4n  dépai;tsment  4e  la  fteiae*  par  le^sieut 
Chot9elle(iaoque84sidore),  représentant  de  forges,  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin i 
tt  x)i ,  poor  on  pat  à  ne4r  animal ,  à  odtes  ou  nemrnres^ 

1176*  Lr brevet  ifinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demamdo  a  été  dépesée,  le 
ft^vril  1859.  '^  secrétariat  de  la  prl^fecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
lieunColUtefAlexandre-Philippe),  comptable,  et  Leram(ieamPierve'l¥tid«at),ht^tiv 
tear.éAtfis^  JepremierrueduFaubgurgHlu-Temple,  n*  l'ib,  le  second  rue  deafiona* 
Bwitt,  nT  ^',  ^ur  dn  livre  de  mouvement  destiné  à  la  com)»«aljélHéeommèroiale. 
'  hlftt  brevet  d*învention  de  ouinze  ans,  dont  la  demandera  été*  déposée,  le 
mai  liS^,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stetir 
Qpnàorcbe  fi}a  (Eii^ner>losep|i  ) .  négociant ,  à  Paris ,  rue  Barbette ,  n*  6 ,  pouf  Tome- 
wfhiiiiDn  des  bougies. 

,  n#Le  brevet  d^inverîtlon  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le 
iubîuïSS^,  an  aecrétariat  de  la  pi-éfeoture  du  dépértemênt  de  la  Seit^e ,  par  le  sieur 
Ilfelaniçr(]|ûdore-Francoi8),  compUble,  à  Paria,  rue  de  Dunkerque,  n*!^,  fnm  ime 
ijlM&bi[<liéière  ampibu^. 

lai^Vte  brcTei  d^nvention  de  auinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  Te 
JW)  i^'«  au  seejTétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietfr 
W6y(Emfle-Fepdinand),  commis  quincaillier,  à  Paris ,  cHé'Bergèi*e,  n*  1  bîs^  potff 

fiiptoedjepîéfres.  ,  >J        V* 

,jilfb*  ù  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' écé  d<*posre,  le 


fimt-Dents;  poor  procédé  de  fabrication  du  gaz  et  son  épuratioW.  ■   .,  * 

•il  î*fc*jlfB  bpppiiet. d'invention  de  quinze  ans.  dont  Ja  demandera  été  déposée].'  le 
thUm  ^^  »v  aecçétariat  de  la  prélecture  du  déparieycnenl  de  la  Loire ,  par  le  sicur 
%WRir(&x>^di5e),à  3a»nWu>ien^n-Jarret,  po^r,une  disposition  particulière 
des  taUesde  distribution  et  des  conduites  de  vapeur,  pour  les  Cylindres  des  tnacnines 

>i  #»f3*ï|a-|>i5five|  4'*aVi^n*<pft  de,  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^ôjjosee,  le 
^HOn  s8^4a  aees4tiM^tiéU,{^fK3inre.(iu  départ  de  rAisoé,  jmt  le  Sieur 


ir  fl«  VMlé«4it]x4lé8 ,  poor  une  Crémie  à  vis.  '         .  'j  iitsA^ 

^itSi*^  Le  faifMr«t  <riiii#eNltott  il*  mùmê^-mm ,uémkti^iàmmêû  m  M^-iUpûtÈm 

a  mai  lââg ».«u.secrélariat  de  ia  préléciar»  4»  diH**^"'"!^'^*  ^•^'*^ >'^<>''^4jfei 


ito  ftW4l  1869 ,  au  secrétariat  delà  nrëfecttire  du  d<êpàrtemefnt  de  <a  SeitieMMÎtl 
llMfiifiMr  t  Çttrl-^tBper  )  ^  yenréacults  f ^ent  le  aieur  Le.  Blanc, ,  è  ^âsiar,  tua/  Sainte 
tiae«  n'  2 ,  pour  un  aenre  ae  becs  à  ^.  *> '"    ^ , 

ii89*  Le  brevet  iridveniioB  de  ouimce  ai»,  déaft  la  demanda  a  ^  *(tfnl,niin^h| 
i  mai  1859 ,  a«i  secarélariat  de  ià arnieciure  du  dëpaiteiiieat  de  la..Saioe«,|fB».la'Mfi 
Joanih  (Marâfr-Pieatd]»  représentéti  f^  1^  sieirr  Rûcordeau,  à  Hxitt^  badléwiUlMa 
Stmsbourg ,.  n'*  3} ,  j^«r  un  j  upoa  niarKq^  e«  a(idbHe«-  '' '^'/^ 

Il  18^  La  hrcveL  d*iiiYeniion  de  «fuinze.aosV'dont  ia.  demande  a  M..é£|^aafij||k 
tormai  i8^..  an  aecrétadat  de' la.  p^réHectute  du  dépluetâDient  de  iaAaôB»c;,iMilto 
«léiir  Jîige  (Jutes),  docteur  ea médecine ,.à€tC8t«,pf9ur  urrf  miidfr.deriQC(mioCionliHii> 
vidiiiKi  et  pflbnlaire.  '  "^ 

'^  pinn^  brevet  dtnvÀntlon  déf  aùtAze  ans,  dbnt'lA.  d^méndb  a  M  dd^pa^Jk: 
h  mat  i'839  ^  au  secrdtanal  de  la  prélecture  du  départeitienf  dé  là  Saine,  parMa^inar 
LabbifreU  ( Jean-Lég«r) ,  représente  par  lé'sfeur  l^côvdèan;  âPtets,  iMulevafd'â. 
9îtJà%bàorff,  n*'i3,  poiii*Uh  système  de  I>e2n  à  tèv^,  avec^ou  saMs  o«ndncteor  Indiff 
MilaMe ,  pour  préveniv  les  aecMents  sur  les  ciiemins  de  fer. 

1  i8^*^Le  brevef  dMhventtoiV* d^* miivmr  am,^^'d6ikt-lv  d^niandte  t* M^éÊfmaêtlh 
9  «Mri^v8G%/av  steHétM4àt'd«  teiptiillsctuine  d\i  <|épartel^en^d^  9istf>'ëèt>mii.j(ÊHe'^ 
9km  'Ptmy  (WpaoWtey,  eimf  d^rtttltutiMt;  è  €leniHm94Vn«W#',  pa«r'«iiK|^ott|^'ir 
4vap«ur  nMatfvè  et  difMrentielle.  .     .</     .w,  ( 

hii^m*b^e¥tt*4fkv9iÊdnn*éif*t(tétÊtii'tiaif;  êém  l«- dttnaittf^'a  éli^dl|Mélet1fc 
4^«ivriP*i^.  attMcrAaHat'dela-préRïctktre  dti  dépurtém^tde  )t  SMi^e;  (^arlèiMlÉr 
LiéMrd^'Jus€^ta>9ltrollii'MStiCàiu) ,  '  W^étSÉuMen  ',  r^ë^^tsfitd  ' pai^  '  n** âtofirr*  OafwiilD« 
■à'PiDrift,  boulevard  Saint-Martin*,  nP^,  potarunlaminoii»^ilèsméè^êtlfi^dii|MkA^ 

1191*  Le*ll»«v«t  dNdveiitrien  d^-quimeranvi  dam  lÉ»'dtlaw>dHi><  M  MMlèi^ll' 

■oOWFni  icfMfVau^C'^BrBnrlOT  aD^HP|lret<VVBr9TlVlK^pilffffaffnn*Qe"M'90^ 

IIAreMr'(Cli^enb4'a^si0flbni>ré)>,,  setdIptMr*;  y««*Hl«'iMum»;'  a^7r,''è'Wiy 
<iwiievpiwi>"fti*iiwi*^iir  d>6t<i»iwiwé' par*l^  p^fédi^'f^iiat  •  '^'^** 

'  I  li^fi^  Le-bn^t'éWMiAlanndattfbioaet  aaa,  dMtHaridhBHBsMii  «t^M'iépolif  t  ta 
lafHmi  iSâf*  aoncréfamt  daiiaipaéfièctiiae*dit>  dJpmi<<fiaftUjb«ëfciuairai&jbai>'^^  BilMÉ 
MartarttRwrtsairtfc),  èfldhiiétîmiwv  «twlipwdp  Val-lte 
èrrftftëoiipIissag«  dé  la  soie  (*t  autres  matières  texlUes. 

'  f  t g0**  Le  brwKtA  d*iwpuaiiaMi^ dé^  ^inaei^aarti  éatii^  lai 

1 8&9 »  au  'aeqiétariatxle  tai yadfoeiairo  dD»d6partcneBt  dB'lar3daev*|Mn* 

m  ' 


t  ii< 


Ha<iarw(.Viciprh  rddaaéttsa  antcfcrfd»  jq<nÉat»fcttÉ«i>dia  jrwaiiiiiii«ywiâatiflfr|wwsl<> 
trt«Mr  d*Aal>révilie ,  ù  PnHs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6«^  ponruK» awaènH^te 
iM«npiasili<m:ty]iaginpliH|w»<4t  lilfa0giiaphiqiia.i  '       .    •  u 

i>i||4^  L»  bratvai.d*in¥ia<\tia»<4a  ^na«  aoa»  déftL  laidamaiid»  at^éti  di^poa idiiilèf 
4>mai  i^Ag  m  aaarAumai-de  la  nréfaatnre  dn  di^pafleaiemt  do  U<8Btii»|.  pwten 
iieurs  Motlard  (lean-Baptiste)  et  Buisson  (Louia-Amabie),  à  Pana^k  ma^da.  OÊmkrfét. 
tiff^l^ ,  poMT  «nh  fi»hlffeéMraaa«  i^aeisloar.  «• 

'I195'  LalM*e«a|..d*iiNaniiMkide«nHaie'aaMv  dMit  1& ^demande  a«élé  dépoaAé.,^ 
2  mai  i8àg,  att.sacrétafiattda-la  prèfiMsiur»  du  département  d»  la.Saiaej^.pavf  l*«Mn 
<Ogier  tClaud«)ré  MUmt,  if 'Bttria.,  Vtta^a.  Valéia,  Maià-Aojai,.  n*  8s  nour  tt»<yffawiaf> 
^fpaolalwiii         ....  .,11 

'  -^«96^  U$^hf«vatrdK«vaÉti«A.4ei  ^iiâaïa'aa»,  dabt  la  •damamU  ai-été  •dépoaéa4#J 
i^'févfiei  kdô^M  au.BMMéiMiatide  1»  préfecture,  dadéf^artemeat'  da>TanJ«'.  priptdw 
^eur  PàghB  fils  atnéC|)aMidr3ainluii)r»lwioant  de  bMwalMriav  à  ilaq|iMo«ri>tttf  .ppnRP 
MiHaÉtianiide  cliaussans.aii.kraa  à  double  face  et  ji  doubla  tiasaffu.  -.  1.  «  • 

tx<^'lJs-  brairet  d*invanlôon  de  wnàe  ans.,  ddnt  ta  €etmawy  a  éU  d^i|Baéeii|i|t 
YM»  1869 ,  atf.  anarétaifat  de  la  urefeatttreidu  ddatrieraent  de-  Loir^'eMSI^eri.  jmtk 
alMtftMliafiSer  dtoia.JaacpIfc) ,  élisent  idonu^ik  .à  Biais  »  9f»ur  um  t/^pkatm  <  é*acidcM^ 
«de  rails  coudés  pour  croisement  de  voies  dé  fer.  <  ^ 

*•   ir^  li«:brtv«t  #i«A»«uCion  denl.ia  damand»  a  été  déposée»  iis,k.;mâ  i85f^  aa 
«mted^Cida-  la  fji^lNstuKa  du  dépjattKaaévI' iM.  là  $cif^  pur  fe  aiom^J^amin 


B.n*836.  ^ém '^ 

;,  n*  s5.  ponr  des  perfectIonnemenUdans  tm^mmBkmm^  pfOMvrJi 


i#5§iM«»  mmàUâaiLiU  i».  pnétfctiifa.  du,  dë|i>i<iwMwti  d»  k^M^ev^ipr  h 

l.(^etKim-^n»^l9M^MvPitPeTrm),  représentée  p«r  le  sieur  Gvdiiiil^ 

SiiaiiMiftini  n*  aa.  BaurikhiieetiAik^deeinMHrieejDftlîirievMibelde 


it 


•  liÂA,  au  secrélami  de  la  preCecture  du  d^yrt wr at  d».hKlcw#»py  kk 
j|éiifp44(Ai|Bédé*l'FepMi»^  fepr^seieii  jifr  U  mmr  IQAhieuv.À.PJvift,Mi|ie  Mnt- 

nj  A3«  Dotir  îif  11  nÉrfÉTtîiBMieieBii  i  e— firt^ii  dAiifcJbkABiiiMniaticHi«dfle>flHk 


««  iii 


4 nay*. fc^-lHweft  dtinufftWw^  de. yinMi  ji>»,>  deMila  diwiendn  ^éAl.M^mitml^ 
imak  rfj§b  eai  sccrcUriat  de  la  prélWfpe  dw^d^per<flniw»t4eJe 


Sei«e»»|Murfe 
lidflc  tPiifWMii^^  Biprésfl«té.psi:  le  sieur.  GardisiêU  à  Puis,  hewiewnd  .^ii-iiertiiv, 

iC3§Kflew4toe  ptirfîif^iipiwfteBrte  T^eBs  li  fidbiTÎciitiftii  ddi  elitMHVkiMf^eiileMnAliiie 

xtmm  iS^>  au  seerëunet  de  la  préfeolure  du  déperiemevi;  drJa  CiKenaiîte  htft 
la  sien»  Baené  U^sauMPiova)  ».  À»  G^meam.,  HiViis.  «a ,  ppiCactionumnoiiC 


dUttueatian  da«4aiiaaa.eiifc  dnaii  la.  deoyaMlaf  a  étÂ  dénesdaM  Jft 

pétawakd»rla.M»iactuya^Hfddpirteme>it  de  la-âaiiie ,  par«  1^  mm 

Bandit  (Mârt-André ) ,  fabricant  ae  boucles «.Pei^seoUi pffr  laitànK:  fisrdieîaJj  4P>ié» 


peur  daifpasCaelipaiienunts  dves  la*iAâ>iiQatNm  de* 

tfJaihwiit  iKft»veiiliaiè..4é.quiAa*  a»a»  dooL  la  dbsiaaada.  a  éui  dépeaiae»  h 
€.m^  •^J8f>«fr«r«rétaffial  de  U  préfectHia,du.,d^ert<inwi>i  d»  U.lbei#eHpw  laaia^r 
Mlciilie  (Jolien^Eançoia)»  àPaaa»  rue  VilWdo,  nT  g  »,piMir  un  gënésaliMwn  ■ae^jla 
<ai»i,ii^iîMtnii  éyulihtéa>>      .  ,    .  , 

it'  èM^.if  àMBat44%iiifialioa«da  iniifiaftjpa»  doai  ia  demaa<la  ai  M  dépoaéa^i  Ji 
Si0m^Si;j^mf*fmMmt^  d(aia,pyiiaetmadla  départememt  de,!^  ^ii>a^.iaoU  mm 
Bbke  (Lvinen-Reed),  représaolé  par  le  sieur  SauUea»  k  AuMii.  hmtknmfà-.  lémÊ^ 
k  ai^^^mm  wmhmn  pmpra  à.  oanABa  dea  imatalUa  par- de». anupeijpea dr 


mt^  Uh4f««eft  djnweiitian  da  ipiini#,aeis,,doat  la>4flm>aiiria  a.^ta  d<Apo»éa»,|p 
23  BBî  1859 ,  au  secrétariat  de  ûy^faelmw  dm  départ aineiifad#  U  âaiae^bUiénfaMmu 
pr  laéei  nwiemiaii.djftirr r  1  rHiWiin },  h  Bmeiiina,.p<iiia  i>a»Mie<ttii<ne>  k  imsTiaier 

ti  nef  lia  b^a<»>  ^imentwmâb  qnÎMa  aaa»  émL  la  daroande  a  ^  dé§faée.J|e 
«^««riAif .  aa  eecfl^tjMiatda  ^tpcdiecMiflada  d^paiAoneatde.U3aix>^i^Àe  sîmip 
mies  tlfenry )  ,.saasrchaf  de  diviaioa.  aui^  qasea^iiriaa  inm^riaiee,, repgésenUi.  pai 
h  mm  Mrthâaah»  èiPanaMma  Ma^SébaeiieA«.n?  4^  pi»us  des^  perCaptiofia^ff^eBte 
<<iw<ei daiig liiftbiiaatia»>daajaipeatf4iiDelaiei  diUjiiyw.aNMfai^a.  .  i.  •  o 
,éjmt  ftArJbranci  dSiiiN6naaa.ib.4miflaa.aas^  doat  1a demeade  a  éU9.dé|psaa«,iU 
i3  mi  iS5t«.  au  seevétariaL  da  la  pré£adtuce  dfa .dét^irtanMat  de  liLiSeiaerM^riaiiaib 
■ThiiieTii  nrepiTifliii  (^nrrttr)  mao  whaiiiriee ,  Mk  Vaiinati  (  <wl<»0  »  directeur . 
^â*^cw^|fl«•»»««i^^■>'^^^^U^Bia,po^^^.||^^t^^|1»è■^îaief> .  ». 

'nmtf.U«LJmm^iiL  éH^m^aÊkmiiA  ^piiaxa  aai.ii.dcM4  la  dfBBiaada<a  élé.d^npsaortla 
13  mu  iSûMi^  aiaaecréianakde.'         '  -        ^     ai_.^         *  ^  1-  c^:..^  1-  1^ 


creianakde.la1arefecittr4.du  départemeutde  la  Seiuatiotésia|ia^ 
Llean  Uarm) >« Jafcouwwr^  i.&uoé,  paiff  ma imHwHnant  seaiMui  I 

Mi)§i!aâua»4'  /      •     • 

'--"t'^ii^'^gnf wl'  fVininniMW  da  e|iiaM,aaa,  dooi^la  dapa«de.a.éfti^  dé§m^^iÊ 
&6aHÎ  1859 .  au  secréftariaCde  la  prtfecture  du  déparUmeut.de  la  JUàre,<.pejrJa  mm 
"iTîéitffairnli  nentrtiewr  d'iMffut   nu  de.la.fiad«aiUitauj»:  |a«.i^iil^Meai>ei 


..._ è  UuDa«aoa»iUa«  ttéUwii.  em  mérnu  teimiJaii  IkH^Qf»  4e  iMito 

teJl  éi.ania,.  «Maa^  laiiii  .»iAc.,at  a;amilaiiU  >«eli»td.sRir,  >ea  iliffiwiVi  mm 

ran  riiiglr  la  rniptrur;,  et  lnfiM|n*an  fil  nnUfi    •  •   -  >  .    & 

fftuui*  La..brfve«  d*îiuiealloa  de  qttiam  a»a>,  doal.  la.  doiwaa  M  A.dtd.  4<|Mfi4«>  fit 
^rnp#tiWÉNrin  lé.m^(mêm%iiiik^^m0^mmmJmMèfi^ig»imm^ 


pièÉjfcnt teni'^lÉffep  JeéteMc Oite,  -  -"   '.^iTiH  ,^0  t.iA;  ^nii  »\vv  itrîÉi 

1S19*  Le  brevet  «finvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépottèt^êi 
tê  nati^o^,  au  «evManal;  dlé  te  Méfectnre  dn  déparleiwant: tteâ^Agétimès  jyirtl 
«eisn Anfiet».-  iag^éniëar:deé4iihict;  a  Gharievilla  «  fioiir  tin 'lyalènie de  feJiriail  hwi en 
elaMtf^ft  metaè  «bapid'  et  à  froM  »  ixmrTeiBploUuixessif »Aes  ■aéfcanaïuei  4c^  ^MoAÉ 

13 15*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ana»  dont  la  demande  a  été^dépoaéé^d^ 
9iniar»i3^9,  an  aearétarâiC  d«  la  préfeoture  du  d^oartencnt  d'A%er^-par  Fç«ttff 
fti— giiiei ^Philippe^AnHiiiCMliatènrimJuleB ) »  rue  des  VMa-CouAeursv'n*  3;  à éiseri 
paiiv  tniiSMiteate.de 4afef an  plonmar.  >  .    >l    <  .f:»ffioil 

i3i4*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .7  mai  'i6fig|l»ia> 
aéerélariai^d«  la  phéfastn^  tlu^'ilépaitcmeiit;  <jle  la  Seine,-  pàrile  sieur  GMniage 
(William)  ,.repré9C9nté  far  le  iteinr  Mathieu ,  à  Pari»,  me  Saînt-SébasttMi»  a*  4(5 ,  paor 
éas  perSectieimeMènts  dans  le  traitem<Mrf  de  oerCains  «nierais  vléoidvre  (pàteslataa^ 
^aise  de  quatorze  ans,  expirant  le  n  mars  1873).  '   .     .    ■  i. .»,     1 

isifi^Le  brevet  d'inveimoii'dr'qDiDBe'  ans,  K^mf'la  dtaïaMie  avëté'dét>oaée;le 
6<raài  16&9,  an  iséarétàriat  4m  la  ph'felotQrs'dii  dépArlMient  de-  la  âeine?  paroles 
sieurs  Grisndiii  (€harles-¥irgile)  et  Gallet  (Cbarics^Ukirént)  ;  métkwiémiit  i  irftm; 
kl  premiert  rue  de  Lancry;  n*  bi,<etie second iTne>du'FtBiibouiig'^int*Dtems,  n*  les. 
pour  un  syMMne  <f  irrigsteun  '  *      •  •      '  o.    ,.„ 

'  I33i^  Le  brevet  i^d^inVeiitioa  de-quirneains,  dont  la  demande  à  été  déposée,  lé 
6  mai  iSbg ,  au  secrétariat  de  la  iiréfecture  du  dépaHement de >1a  Seinfe  ,'fiarles  amn 
Qrilrandtn  (Ciia#le9-Vlrgi}c)el  Qflilët  (Cbarlcs^iiurenl),  mécaniciens,  à^fM^, le  pre- 
mier^ rue  «de  ItiUiery,  n*  !M|  ;  'êf  icidc«zièane,  rue  du  Vhaboarg*MnlDeaîar  n*  loa* 
powaiplionrfnplang^nrfti  destinés  à  Vabsintlie,  etc.      ^-^  •  *   <•    -      ^*'{ 

i2i'f  Le  brevet  dMnvention  de  quinze'uoa,  déni  la.  demande  a  M  dépoéèvltl 
iii  niai  iSd^v  au  ëecrétartat  de  la  préfecture  du  défiarlemenA  de  la  Oâmnide,^^  le 
iieutf<}vë{,'oire  (Louis^eafii-Étiemiiey.  rué  Tem^e^Bordes,  ii/^66«à>Mnieoav;paaff 
une  botte  '  hermétique  A  froltenientritiènnel;  •* '  ,„.  .m  .t^.j 

1^1^  Lebf^vet  d'invf*Mion  «de  quinze  ane,'  doiit la* demande  a'élé  défAnée^d^ 
h  mai  1899,  au  secrétariat  de  la  port'fecture  du  département  de  la  Seitiev  ^ar  ie^èor 
Gruyer  (Achille-Adolphe)',  fabricant,  roprésenlé  par  le  siemr  Math  eu,  à  fOriv,  me 
9aint'8éhffï)tien';  n*  145,  poui^des*  perfectionnements  apportés  dans  la 'coiisfhidioo 

d^s  parapluies /ombrelles,  etc.  »  "'  '*' 

•I  1-2 riy*^  Le  'brevet  d'iwvf^tion-  de  quinze' «ns,  dont  te  demahde  a  «été'  dépoaée\-ia 
71  avril  1809,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  ia^Seine',  pat*  Il 
société  fin  nonv  cOllBCtif'  Hélant  et  Vicier  Poulet  .-négooianls;  à  Paris',  me  de 
inicl»|ider,iiir'i'7,])eurnnpoite-papieràcigatiettes.'  '      "•  > 

^bfO^'Lé  brevet  d^vention' de  quinze'  an»,  dont  la  demande' a -été' >d^po8éè,>Jt 
11  .«ai  i8b9,  au  secrétariat  de  la  préfrcture  du  département  de  la  Martien  pav'M 
sieurs  Herbe  (Au^tat^'Aimé),  architecte,  «t  Benoit  j  éHaanft  domicile,  mté^Cenâf, 
à'Reém^ ,  pour  un  api|>arett  à  élever  fean  dit  pômot  d$$  oampu^mes. '    •  j 

13)1*  Le%i^vet  d'infvenlion  de  quinze  ans,  àant  la  demande  «.  été  di^paeéer,'le 
h  «mi'  18A9 .  an  ieerétariat  dé  la  prmcture  du  liépartemeut  de  te'  Seine  v  par  le  iittf 
Jean  dit  Brundt  (iéles-llobeM),  cordier,  rppréaenté  par  le'SieurKfathienB,l'Fana; 
me  Saint^Sébastien ,  n^'$&,  pour  des  perfectionnements  apportés  aiti  iile«nesniéoi* 
niques  propres  h  laflibrioation  de  toutes  esp^cs  de  'cordage  et  de  eAblagCi  <  *  ■  * 
'  rîi3{2*  Le  brevet  d*iitvetition  de  mdnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéev  te 
i4  mai  18.^9,  an  secrétariat  de  te  préfecture  dii  département  de  la  8eihe4itféfieaffS« 
par  les  sieurs  Lecour,  Félix  et  compagnie  ^  fabricants  de  cyliridres,  nsedu'Bioti^ 
Ribttudei^,  n^  19  t  ,  à  Hoùfti ,  pour  un  roul^aa-crayate  en  cuivre;  étiré  à  fmld:  -'  -  ' 
*'  vif^ir  Le'brc^ret  d'imenCioii  dé  quinze  ans,  dont  te  demande  a  été  déposée,  dt 
tjÊimi  1869  »  au  secrétariat -de  la  préfeetive  du  département  de  te  Seine,  par  iesteU^ 
iiabé  (Dominique),  à  Paria,  rue  du  -Bnolîer,é*  iorpour  <des  sacs  hygléni^iaavè 
Fusage  des  chevaux.  ••       •  •»;.;»  •»t 

*'  i3ti4*' "Lé' brevet  dMnvention  de  quinze  aivs,  dont  te  dennande  a  «été  dépoide«»  le 
S  mai  1860 /;eiu  keérétariat  da  la  préfecture  du  département  de  te  Seine  «par  te  aienfr 
inthaHM  (Aldde^Léopold  f  ;  entrepreneur  de  serrurme  i  représ^nlié  -  par  •  te  •  'sieor 
Mathteuf  à'  Paris,  vtie  Sainfr-Sébilatienv  ut*-  45,  =pdur  des  paefectteanementa^éaas'lÉ 
«confection  des  bancs,  chaises,  etc.  de  jardin.  '«\>  ->' 

'  <  i^M^'^iàë  Mvilt  â^nperitioii  iei  t|uiM«  amyyloirt  te>âemanAe  tovétéi  dëjpûçéa^  te 


8.0*  836.  _M»^ 

Oienne  (AntoÎDe-Fâidasiinej,  meunier,  rtc.4<(teitawiiis^  |i#m^  uim»  mâiààai^ 


at  i^y^  toiHpBÉct-rfîiifÉîtn.  lAt  miiBt6'«m^4odt  in  dmanée  «élé  lii^Boiéaj  k 
Mlari  Afl&gii  à«  ^tecnteriat*  de^k  o'eMslure  ihi  ^dépattemeiilf  ihi  >Blifinr/  |)a«Mi  Irimn» 
»hHt|€rtiiliilq).et6iM(Mcfc«MlBft)i  qim  d*Rlbm.  ■rd6«à'Lj«ivf)««l''«n0yslèiiÉe 
èi ItMOion  en  vore  oa  terre,  avec  ou  sans  siphon ,  p<Nir  tons  liquiiles  et  sabslHieef 

ESMs^  fae'jhiw^' <PifiveBliiHi  éé  <|irinze  tn»,  dont  hri  dcinaade  a  M  défkoséa^i'le 
Miâi  iSig >«n -oedrétiMttle  4«  préfecture •  du  dffailtoawl .  Ai  Jnr* ,  ' )|ka#  le  «mé 
iBoniet  (Honoré) ,  horloger,  à  Morez ,  pour  un. irinniliip»' pauf  «tunhrpwgnal  à'a^ 
wplwiiBiii».opope*  .  •'  «•■!  .1      i<i 

fUiafi^  he^brerèt  d'inrentien  <de  ^littte  afta,  ^ni  la  •ématide  «'été  déposée, ia 

C'.i859i,a««eorélarttl>dela  préfeotare  du  éépartesiehide  l*âelnerpér>le  IfiaUte 
f  ^ne^hari^n ) v otiirre „ mfc  ^aint^GeoeWève;  a* 4,  à  BellflTiNet  ^miruft 
fpputfl fumÎYore.  i    ^  •   ,  •.',■.(••  .i* 

^UH^-t^hÉnovflt  dri«wian<Dn*  de-  <niinie  awsr  daal  la  ■  damandë  ■•'été  dépotée, rie 
iiimiiôg/aAiaeciiéiaiiiaftëe-k^  préféctm«'d«  dé|>aft€«ieMt'<dii'mi6M,  p«r4em«av 
Bnteol  <*llieihei>.  rue  de  hi  Aeiner  «n*  A5  ;  ài(Lyi)»i  pour  «a  systèitie  de  bàdié.  -      - 

•iSflT  Le-hrerot  ^d'in? entioti'  deqniteeans^deot  la  denande  •  été'dépcaée,  l<» 
ilnii  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département -dnilfei»«de4C«aia,  p«Q 
hnevlldnait  (Ad<llphr),anhantfr,  à  Arraa,  pour  un  arochet  destiné  à-neClrerles 
CMnchësdp  faaâiduByrtèm«*LeftiicheuXk'-  1    «^    • 

•33r  Leiftwel  ^tnveolian  de  «piinlte  4ns<  dont  hi'  demande/»  été  déposée (^ 
liTPifext&yijtanaiiciélatiat  dé  la  préfeeliire^ -département  de  ta  Loire4i»érieu»# 
parW  siear  Roofseau  f  Jean-Cbai*pentie#)«  de  H«ulkis^aii  poot  Saint-^re^-  p&mr  «m^ 
ttacknaa.lhnanÀre' ^  «  «mlcaëser  lès  graina. 

*  vAC  iehraiek  dlntenlHMiv  detat  la  demande,  a  été  déneaéei  le  7  mai*  iSSfj  au 
ieorélaâatdelg|iréfbt:tnre  dd  débaft<'niedt  de  la  Seuae ,  par  le  •  sieur  ScoM  (  UHah  )  t  Tè« 
pésentë |Mr ie sieiir Fringant , cnez  te  siénrHaaae;  à  Paria,  nie'de  Provence,  wt  i«« 
pimromiîaipei  fec  listmulenth  dans  taeonatraction  des  veilafeatt  desdiveraesparties 
V>  «mjMKBt'Ieflnroàii^es .'  lesquelles  scmt  appikahlea  àut  >Mlturet  de  tous  les  genres 
ffaCealaA^aiae  de  4|UalorEe  ans,  expirant  le  s3  février  1675)4'        f  t 

'*'i!&l^^lie  hrêrefe  d^inrveation  de  miiiise  ans,  dont  la-  demande  a  ééé  défnaée,  le 
lioni  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dtt•PB8^e*GaUis^pnrle 
dhvVsiiiiteiHBanoalvt  (Alexandre),  à  Calais^  pour  un  praeédé pour  Je  oudvfagede 
llvdeespèue^c  taAaea. 

X  irfé*  l^'hrevet  d^knention  deoninBe  ans,*  dont  la-  demande  a  ««té  dé»oaée,>le 
3emîl  1859, au  secrétariat  de  1» préfecture  d« département  de€ooslanliu^(A4géiritf)i 
{^.  Is»  f eus-*  •Vmeinea  (Piradceis),  menaésief^inéeanieian.eC  Lerinel  (Louis-Phi- 
%eh  jardinier ^!à  BÉtna v reftrmetit^a par  le sienrCauhetv  eondtietevr de  dHigeocea , 
M'eiiiliiiiim^  ponr  «one  maoïine  è  arroMr  les  jardins  et  les  prairies.        ■'     <  . 

"5S*  Le  brevet  d*snveiition*  deni  la  demande  a  étédépoaée,  le  7  mai  1.8&9,  feÉ 
steéurial- de  la  préfecture  'dit  ' département  de  la  Seines  par  le  siear/ AUan  (Charles- 
taMomew)»  manAtettirier,  représenté  par  le  sieur  Qardisaal)  à  Paris  «boulevard 
MfrlMaiitinv'  la*- 29;  'ponf  une  machine  à  faire  les  rivets*  les  baUts ,  ies  boutaas  ^ei<i 
iftfeniearaériaaBne  de  qnatorxe  ans,  expirant  le 8  février  1^5).  >  1 

1336*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^Je 


^lasii^Q,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  •  du  Bae«llhin,  par  le 


^  — .  <^09ear^NiCDlaB^,<rne  des  Juifs ,  n'>  1 1  ^  à  Strasbomg»  pour^un^s^èase  de 
wKàpreaaHm«appli^é  à  la  préparation  des  bois*  ^  1  > 

1137*' Leii brevet  d*m«aiitien,'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  avril '18Ô9V 
•ti  saaélariat'  de  la  préfecture  da  dénartement  de  la  Seine»  par  le  sieur  anuiel 
(tauiUH^édéiîe)',  représenté  par  la  dame  Lardenois,ià<.PBris»  me  du  V^Mibowrg» 
isÎBtpimtip^'n?  fa ,  pànr «précédé  de  fisbriciilioii  de  p&tai papier  (patente  anglaise 
ée quatorze  ans,  etpuant  le  36  avril  1873).  .    .    < 

4  u88^  te. brevet  drânvamioai  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le 
A*«*ii«ft^l  atKsefcrétariat'dela  prélbetare  du  départenent*da  la  6eine,  parla 
■MiéléJulea  Giiagol  et  eompagniev  rept^ésentée  par  letsieur  Vanaaiase»  à  Pariarirnê 
|>^ tiAiileek/iar>  i«ay  pour  ap^reil  destiné  •  au  séchage  dee  ebarbooS'  menas  «paèedê 

•  isa9^#ièbDBrat'^iraraatkMi  éa^l|aiase  ansv  doni  la  de«saiide»a/dtd  dNIpos^tle 


.  m  II  .d 

tube,  conkprewible* 


Ml 

laAi*  <Le  brevet  d'inventioa  de  aumie  «fis,  dont  la  demmitde  a  étà.êi^ 
trfwêitJiii^f  mk  aeasétaàêk  de  lai  pverecUira  dH'défuleoMBtdB  U-iàinindo, 
■ïtiMMXIptgeanitBliol^  #iUPMikio  (Oi€»tfJ4.  ie  i»*»aMeiv  allée»  dlAoMW»  »*)5àit^l« 
faiMid^.  M&  iJMiiwt  Monfwlgite^i  !»•  3^  à  Aordaaiu^  yoiui  4Hi.»ralina  4i  -^mm^I 
wa^MtsetTaila^  .  rii  >{ui£ 

isdaT  b*bmvil  d*iav«iitiGM  d«.4|ttiiiu  «Mv  dont  â»  dwmiwfaïa.  M  éépoiémdf 
^9  jMi«(  1^ ».aukaa«élamt •de-' J^pséfoctaHm  d^  dépaiteiaoai. dct  i'Aûimi, ffltda» 
«tem  Ottbu«Hiti.j|Jaleft)fâ  DMMMSfi^U^n*)*  raûiioiiyka  d*  MifiM^yài  riiiMiiBaiVml 
im  système  -de  revtvifioation  du  noir  aviimal ,  au  movea  de  foun  coBtmub,    t   •  •«jor 

laifff  i4î.bi«fefc  d^iojimrifeiii  <^i  la.demaivde  aJété.  <ipneér»  U%aM  TiSS^iril 
{eonétarialide  l*»||féfectui»Lda.depafleeMslideia^Seiiie,  par  i^eieuff  ttom^^Jiitfb^ 
Migéniour  ide»  mÛMfti,,  à  StuHgtrdy  éiÎMnt^  donuoile  ehîuie  aienr/ttfleéelil^iirfiHiil 
Me  SâiiitrJba<fiivii-S«  pour  des»  peKboftîonaaiMtttaFeiiib  feMBi.AteniBfcU.|wrii  Mwct 
«iitreMibi<ili*  oàniifiMfpear^^lwtveÉ'WuatemheBfDois  as  dix* an»».  amiiBinl  imammiM 

13^6*  Le  brevet  dMnveutien  dont  la  domandoA  été  dé|iMce^.lft  ilhmmm>^tS6^m 
•ocréterist  de  Jlb  prcfiiolww^ii  Aéiwntetneni  de  la  âeine ,  iMcla  amir  KMÊtÊ^fiKmA^ 
màtmmàm4^BptéaBgillé  f«ir  leaûnar  Mathieu^  à-Da»»  me  lainènlii^hMiMP.  iT -ii^ 


MUT  mut  méttiëdeiyegiiBliiipée  deionaarwliap.  de  im  fiowMa  daf /fiaM»!deJiL»i!|ii 


'application  des  suMtanoes  acttiéaives  (  {latente  an^aiiB'  de^  4|uaîaMa  aiMv 


t24â*  L«tbra«el«dHiivianlion  de  «oûaae  «mk. «dent»  la  étmtMà»>tk^U  dapiifowb 

réiEMÉeae.' 


Tnai  i859.,.ao.aec»dtwiat4eJa|>réiEiwÉaae<k  d<fpaiteBieatdenia,&etiM, 
fcenMLOApéAéiie^.idMMle»  rapWbeaié««r.ieM«eM  AfannAwM*  à^teob; 
éar-SUuimmffii  wfi  3&*  pour  l'application  dUuiei  9ii|Maaac«ià4ftteiiitiJi»,de».fibfdé 
coUoïr  laine  et  soie,  etc;    -  >>«^> 

1x46*  Lacbeevet  d'iflwmlioat  de  «fuiaie  ana„doBi  kkdiwMnde  «.M  dépfaéei  fe 
f  mai  i8tt9«  auhaeorétariat  de  ia  pvéTeolmre  d«.départflnienii^  la  Seioe,  pm  letj 


Hiirai  pMd-l^éln^,  fUbaicttat  d  appasftiU  de  cfaaufla^e ,  jnafpBéaealé  p«pda 

»  a 


deau,  a  Paris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  a3,  pourua  syst&ne- 

■éque-v  appli»id>le  Joili'eMK  appartomeots  „  aoit  aus  fiiiaiiiasin  de  .CHiiitte;MaBit('à 

1  ADniiiiDÎe. •   t  •     .   *     i«  •  nkLirti 

13^7*  Lb  beefel  d'iuveationi  de  qviiwe  an*,  doat  1»  demanda <a^é4a  4époiéa,<lb 
^moaÂ>*êb§,  aoiseaBél«naAde>lapféCectyfie  du  dépavlemant  deJa  Seinevpv  la  moi 
Jacobson  (Désiré)  ».«éyifli»i,  Mfcéaenté  pav  la  emir  Sieavdeaa»  àJRHâi«ilMBkMt4 
dai6«naboMttf ,  n?a^»peiiJt.uii>a]iÉickidit  oai  aaioaaN».  ..     i      -..^'i 

-  ioéflr  Jja  l»rav«t'  d'iaweailÎDa  d»  ^iaae  ana>  dont'  lai^aaMtoda  «t  élÀ.  dépaaé»É»M 
i^anab  ff8&9«<  a»  aedwianatcde  la  poéreatiira.  du.  dApaFtaaMBl.de  lar  Mmmlàmi^fmk^ 
sttmr  JeoqpaeaMQ  {4mm  Wtcoiaa^ictef ),„  népiméKtfe  kefftiouUeur*  «ne  dte 
a**  75 ,  à  Nancy,  pour  uif^ilrage  iBofeila  appliqiié  au&ceualMa»  aaneK  bâiAMai 
dÉiaaa«  etaii  .      l'iti^, - 

.1145*  Ubrevet  d*inventiDii.doAi ladenEuaidfr«.éié  dépoaée^  le  aS  f4vritf  ^Spu  1 
McréUriat  de  la  .préfecture  du  département  deJa  Seîna^tpas  la  aiauivJI«aan4diaBpMÉaL 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Hiris  »<ue  âniafc<débasaien^n?  ftTi.puinnu  ■pjawii 
pMnrài  la  fabsicalÎQii  cbi>Miiirek  aimi.%H)à  dTaiilms  opératiaaMclîtflnqpaMarfpataaito 
iiBiiiiliuline . de  ipiatone  ane<  eapÎMnt  l».-aà>jiuuriar<  të'fii)^  -  •  1  •. .    1 .  «u 

-laM-Le  iîreeet  d'inaenUon.deiniiaze.aaa,  doni.UdaauwMle  a  éeérdëpaeéei^ 
7  mai  1659»  aiiifecrélariatdela  pnéreciuM  du  départeaseait  4ala  Smii^,  pantei 
birckevéque  (Pierre- Adolphe),  mécanicien^. èi Pariai  paaaagei4taMèda^  ■;  ia«i] 
un  Bjjwtème'd^ayrafo  p#iar. gnnatow  «wu-  -' 

la&r  ie:  bra«el:*d^fMMalMHu  de  i^nae  .aas.^.  deflt.kLidbamande^.été'dWBdaAat^ilf 
ff#MiH<d$yamsaenHB«nti4aJa  paéfeetvra  da. dépaateniMsil  d>  la  «ekaa^tpaal 
iiteaahd»IB»é|iieiii(<(Mtoiel^«t  ViéviUtt^  , 

rir  le  sieur  i» Blanc,  à  Paris,  rue  Sairit-Appoline,  n^  2,  pour  Fapplieatio 
JaaatièKAwfalMicatiaikdi tiwit»  asw^ntA diireopiMaggiSH^ » ' ' *  «u^  ••  1 


B.  n*  836.  --  «M/  — 

iir1gJ>w*ii<«ntHwit^kfWPifacftMgt>d*»>f>^ 

L { J«aB^lr«acpiirV^ ii.) «. SaibmcMd  de  «es f  a . f an»*rjroe*yQll»» inA 44 V |i|Mi 

■Âèiesrito  «uvoMneftea  Dour  oKe^aui* 


i  pour  oKe^aui* 

IWW  f  II  Jiccirqt^-JMniÉmtiw>i4o  quinte  «»«  doob  UjflteauMBid»  &.  éli$4i«|k3aA«4  i« 
"  )Bp*  anr  ascsélMsitt  lU  Ut  jKfiéktAm  clB.d^|»iteMCBtiie.la  Suiie^  pat  la  aîau^ 
L(C]barIes>«  aaécauiciea  oonatcudciiB,,  vcprésmilë  ^  le  riiiai  nifwttaBij,ÉLj 
Tevard  de  Strasbourg ,  n*  2$ .  pour  un  m^caniHlie.af  ytioaUc  aua  mélien  à. 

^ta&t  tù hffcnraib.dSfiveatioo  daqiaNiia  aas>  dobi  la  deonude  a  été  défaséA^la 
4jh»i6J4»  aiasBCfétariat  de  {a^pfiUecture  dju  d^pin:teniMiidft.  f  Ai8a«:,»|MK  1*  iM«ri 
Mnolfe-Pingoet , à  Saint-Queniia,  pour  un  système  rrnfilhntinii  iTn  pi  ni  nt  1 1  fiimih 
f^kt^kiÊMdk^  eaLtcrieor  des  f^én^ratcurs  tufnlaiHM. 

'fkJtfhe.  faÉevel  dTfitTentfon  <le.f}i(iitixe  aftsy  dont  U  dienasde  a  ét£  d^J^oié»»  le 
wi-ittay  «B  «e«réuriat  de  h>  préreettik*e  du  dipârtcmeol  d'e  la.âéine,  p«r  «à 
MMé  T.  MÉitf  et  compagnie,  faisrieanM  d'^i^ipemente  milluipes,  &.Phri8»  MMag^ 
MiiftCraii^e'la^BreftaiMicrie ^iTiH^  pdur  des  perfiM^eanein«fita apnortâs- daus 
i.-ejL^^I^  4es  équipemeoU  et  barrtachemcnts  »  yoit  militaires  »  soit  civils. 

iirlveviat  drinveiUion  dis  ipiinzc  ans,  dont  Ja dematide  aëid  d^pos^e.le 

Mi^mawBcréiMnA  dé  Jtii  pp>fect«re  <fi^  departemenl  du  Nôrd^ppnléMieurslÀ» 

■BkcteMiepaîe^  oooatnielevrs  de  machines,  à  A  min,  pcurufi  cenrd  (ré  eoviîsscan. 

i2»j*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  ('te' disposée .  le 

■ — '^^^^mxwetatêÈtÔBtéeAar-ptifÊictme  d^ittpaitemcttt'de'TAisar-,  par.ïe  siem- 

'' — ^  * — ' —  y,  mécanicien  ;  tSàai^4twisfiîi&^  ummu  imHcatnarrâmisaant 

iotmer  ré 


néceanires  pour  fkitt'  foiietiofmer  régulr^ffemeirt'  lev 
r;  et  pàar  les  malntentr  eoi«laninieMiiaii»  tm-  èon  éfeit  (^ntretiem 
11^  le  hroct  d'inveittion  de  quiiae  ans ,  dont  fe  demande  m  été  dc^pos^e ,  ïë 
iV  nai^ifiô^.  an  leertHaffiat  de  la  préfcctwre-dé  dëfMrlement  de  ht  Wtmtfce ,  par  ie 
tJÊm^êÊm*' (ftlae^^uian^Bié ) ,  faiinttBTrt'cleqpeiame;  vallée 'd^' BowdiMmlle,  n*' 7,  à 
Ml»f%  paw  M  BfB^hËiw  iH  aàif  ia\a  appWeabJr-è^'fte-jrtea  <èe*gciret^gc 
'.'.nâlfMtoinsS'  dtisventioit  et  ifmatmf  ana>  d«ttr  le  dènamle  a  été  «Mpeeér,  M* 
§imai;itâ9,aasecn'tariat  de  la  prrl'eolure  du  département  de  la  Setnev  par  te  néaK 
CMeyfilfc>|,  représenté'per  le^sieur  d*Atibr^ll6,  à  P«»v  ittslevar^de  SAnubonpg, 
iMiipHÉirdÉr  pet4%cliéim  nmm  ata  eppoft<^•dÉfl»  la  ceuatmcliiiu  dea^veiiucfc 
^>  «i^  halae'yet  d't*  irtutoii  '<ie  qvmMene,  denfe  tedtaMJwfca'éiifr  empotée,  lé' 
fBBl'rSàti^  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département -dli* là  Seine ,  pwtte'sieo^ 

■»)W'fRifeawMin  ou  €oiissvvaA6ire  impé^iai  (les-art»*€f<métien, 
«■«-MeiÉMa»}  à  Kn.MM'SaiaMébaa^âMi^n^  4ftv-poiie'dea«pa^' 
•ppdrtés.  dàii»roiwdatien  des  corpai»  et^eir  peHieeliaf^  dim  le-^villicfe' 


h6i*  bebnevet  (^Invention  dcquinae  ans,  dont  la  demandée  été  dépeaéavi#» 
^amêmréÈÊmikétU.  prnectora  ch»'éépaelemaat.  delaScinei,  panlefeienr 


(Bemifteé^,  premier*  phaaaeHBettenicbei  d»  U  mafliee,  à 
mkmmm^Êiâlàaà miJentimelieivA^ams^,  .Iwta wiA  Aei  ^faaâele^  1^  95, 
ÉhiliaMBBBrtMMA«aip|»téBà  l'eaÉractioisidiBaii|WQduii»  d8Siivareeo0p«r>'vaie 
93âfi*  Le  brevet  amvention  de  auinze  ans,  dont  la  dtfnHmde  eéténdépeeéci,  le 
«■tsecrétaiàelde.  la  pftl'eetMare-dn>iéépeM«Mii*i  dei  le«  âaiee^.  p«r  lea 
taâes.  <  UMÛs-Aiiteine).,  chimiste ,  el  Périer  (AlœatidBP'Awgnate  )  1.  TaMcaBàilii 

cbei  WipMBMer»  roelteiiee^fiaiuthàepMlin-» Mt^^; paavpMfeoh 


'  tiiSr  Le iMWvet  dTinvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande eiété' dépaaée,  -to: 
*>nMi  itty^^aeniafi^ilmâatide  le  préfackne  di»  départewtpl  ihi-LoèfreMIber,  perée 
"neSanem  iPiefra],A  BliM»»peur  aa» appaaeîF. Benniltçimt iii .^iltafegiiiiie iCMen» 
MvNiiNfmBBâllàreaieiienUes  naedea  de.taaaafqrmelieH  deeMinwamiiiiU,  deee>iei> 
■Hbiaèsi4Ya|WtHr  etaottea. 

^oi^teibwwel  ëhnnénm  denqurnie  eMi  .dont  budfaaBade  e./M  dé|loaéÉiie 
i7Wi  iGe»  enaeai>ét»Ta>  delà  préCeduredtt  dépeafemenlid»  I&Mii,  pene>aienn 
WiitfaBiiJ,  mewifealMiBr,  4  8aiu«n8edive»  pmieun  enpkirdta^omrer. 
*  i9iô*  {,e  ^revci  tfâneenlioe  de  qninee  atia,..da«à  U.damwde  e  élÀ  éépmémuimt 
npm  ilfig,,  «Apeciéieciat dftie  p^recMMre.du  défWlqmM 'dbi.li  ilaiift0^MaftMi«.|i#r 
fc»  limai  '  ?|briaiiî[hirfi>#ca  (Elic)  tt  ^S^nl.)«  btflQgeÊMaéceniciciina; iepp^aiieiv «à  JUe»ti 
fwwiiii  >  l'i  h  ,ii(ii  <Mid ,iPonieiw,nowf  un  i»ciiifafc40iPMi«iW^ 


,,,f3^.  U  hnf^t-^iuyetaàwk  de  quinte  ana,  dont  h  demtnde  «été  «lépoiéOili| 
17  mai  io5^,  au  secrétariat  de  la  pmédure  f)u  déparlanient  du  ;ftbdne,  par  kt  .»iêi|P 
Xast6vij>.(yiclmvAaguat^),  quai  de  Boody,  u*  79^  k  Lyon,  pour  une  fome  detïrfa 

-.  1  s67VXie  bref At  d^inveation  de.quioaa  ans,  dont  la  demanda  a  obé  dépeiSéevI* 
o  mai  lobo,  au  secr(^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat:  le  tUm^ 
Vallitt(iule8-Hlppot^),  tapiaiier*  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  PetitJHurleiu; 
^*  tt  peur  un  tommierià  aoufilet.  tu 

1168*  Le  brevet  d* invention  de  quiuseans,  dont  U  demaade  a  ëlé  déposée  ^  19 
il  mai  «8^9*  au  secrétariat  de  la  prcGecture  du  département  de  la  Seine  ,p«f  le isieap 
Aigner  (Sébastien K  carrossier,  avenue  de  Saint-Cloud ,  u"  di,  commune- de' itef^ 
p^r  ua  syatème  ae  auapenaiciK  des  toitures  à  deux  roues. 

ia6o*  Le  brevet  df invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  éépoaée^lt 
iif^mai  1869,  au  secrétariat  de'  la  préfeoture  du  département  de  la  Setoc,'pai<'l^ 
sieur  Baudet  (  Hubert-Cyrille) .  négociant,  représente  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pwtid-i 
me  Saint-Appoline ,  n*  1 ,  pour  un  système  dinstruments  de  mustquo  à  sona  répétés 
etprolengésb 

1270^  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  \ë 
10  mai  i85ût  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ieéieur 
Bèsque«t^( Jules),  maître  de  forges,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Darnis,'  à  Paris, 
rise  «le  TEchiquier,  tl"  36 ,  peur  »n  aystHtae  d'objets  mdulés  en  Ibr  fondu. 
•  kf^i^  Le  bi^vet  d*inventk>n  de  duince  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, i6 
10  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiéilP 
iodin  (Jean-laoqueB),  flibricant  lampiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  kPàAM, 
boulevard  de  Strasbourg,  ni*  aS,  pour  un  système  de  soufflet  pour  Trnsaifilattdi^  dl^. 
poudres. contre  les  insectes,  1 

'137^*  Le  brevet  d*inve«itîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  )è 
\  1  mai  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tes  aieun 
Blond  (Etienne)  directror  d^ école  de  tissage,  et  Dicklus-Lejeune ,  fabricant  de  cfnj^ 
réprésenté  par  le  sieur  Michel ,  à  Paris ,  pas&age  Lafayette ,  n*  5 ,  pour  un  métier  iné-| 
cànique  à  tisser. 

1175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
19  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeiit  de  F  Aube,  par  le  sieur 
Bossuot(Hippolyte-C)iariemagne),  mécanicien,  rue  Notre-Dame,  n*  2i,  à  iVoyes. 
pour  un  genre  dfe  manomètre. 

'  1374*  Le  brevet  d*îiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
19  mai  r859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sict^ 
Gatenot  (Jpseph-Alexandre-AiigTiste),  coui*s  Morand,  n*  59,  à  Lyon,  pour  perfec- 
tionnements oans  la  construction  des  boucles  romaines  métalliques  ou  deim-mé- 
taUiques. 

1275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée,  lei 
16  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rbëre,  par  les  ûeuc» 
Gbarriëre  (£ug^ne)  et  compaguie,  maîtres  de  forges,  à  AUevard,»pour  des  modifica- 
tions aiu  petits  foiirs  de  chaufferie ,  À  vent  force ,  et  pour  leur  appropriation  au  travail 
<les  grosses  pirccs  de  forge^  , 

1276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée.  ie« 
^<a  niai  1 8Â9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charenle-lnféricuref 
par  le  aieur  Cbatouet  (Etienne) ,  négociant,  à  la  Rochelle ,  pour  amélioration  dans  U 
oqnfection  des  boîtes  à  conserves  alimentaires  de  toute  nature  à  ouverture  honsontaliii 
et  d'un  acc^s  facile. 

^.1277'  ^  l>^YCt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
iù  pai  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  âu^Çi^' 
Goûllon  (Alphonse-Vincent),  constructeur-mécanicien,  à  Auterrre,  peur  une  rojtkh. 
vis  adaptée  a  un  manège  ou  à  toute  antre  machine.  .     .  .  «^ 

1278*  Le  brevet  d'invention  de  cuinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée»  le 
lî  mai  i^^9*  ^4  secrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sievr 
Debraine  (phitippe-ATexandrc),  graveur,  à  Paris,  rue  Çarnot,  n"  u ,  pour.perfeCi 
tjonnements  aiu  parachutes  o^  pour  une  !)0ite  dite  b'oiu  zépi^rine.  <    .  > 

.i27i^'f  te  brève*  df'iiwention  de  i^iiinze.ans.  dont' la'  (lemaad^a  élé  fiéposée..  la 
içit  mai  '1 809 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeail  de.  la  Seine»  ^  loaieur 
Desmet-Séant  (J.),  facteur  d'inatcumeata  de  muaiqite ,  4'epréaeAté  parvCi  aieur  Vmt' 


B.n*836.  ^  tmi  -^ 

iMbttflfèMde.'ftiuribiiè  eh  euivreott  tmit  «uti^  ta^ 

"H^^-  L^-imveft  d^inveatioo  dt4Biinie  irns,  dont  la  dcmndea  été  ééfùêêe,  it 

SI  mai  1859.  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Gironde,  par -lé 

9te  fiMOiisa«  (OuiilanaBe} .  -  me  SainbtMCaflherwie»  n*  s5&,  <à  Bordeaux -,  poiu^  on 

i9rikB»depélnaMged6UpàlejKMriura  lapaiii.    .        •  >*  ^ 

.M^i^  ILe»  brevet  jd^mveaiioii'dei^iaiDae  «na,  dont  la  ëèmande  a  «été  ddpoaéevli 

11 BHÎ  1809 ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  départeaoeat  de  la  Seine,  parle  siaitf 

6i»|Déiiré  ) .  dinedeo  de  charbonnago ,  repréaenté  par  9e  sieur  Tbiéry  fila ,  à  Paris, 

n».da  AmbourgvSaint'Denia,  dC  5A.  ponr  un  afipalreil  à  lafer  les  charbeua»  les 


1283*  Le  brevet  d*inventioa  de<fHnte  aiis<,  dont  la  d4Riiande  a  été*  dépoaée,  iè 
Il  mai  i96%  »  ao  aeorétaiwt  de  ta  préfecture  du  diépèrtesDcaft-dA  la  Seine  »  par  le  aiour 
Qstte(Se««Y*LaiireBlrCharlea-All)an»),  è  Paris#  nueidci  fiandy  <  <i*.âa ,  poiir  vm  aya« 
toadepublidlé  dit  foaudiiDor^ia^Mirv.  .1 

.  i^P*  Lo  bieveti*inirentioa.dont  b.dtniand»A  été  déposée,  le  -ti  mai  1859,  an 
tecTL'tanatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Geyeliit.(Gaovfe^ 
iieqaÉd9j|»ieprosciiié  pac  le  ûeur  Icyasier,  à. Paris  r  rue  du  Trevèr«y  n*  43«,  Mme  on 
répiiateiir.à  çaa  (patente  anglaise  de <|uatane  ana^  expifani  le* 7  janvier  iSoS  ).  . 

.  léà*  LeiHMnet  d*ioYaiUien  de  qniaae.aas  «dooi  Ja  demaaoA*  a  été  .dépaaé»<^k* 
19 nn  i8j9,.aAae€rélanatd)e  la  préfecture  du  déppaateoMat  de  la  âeiaa^lMérieaB^,' 
pirleiieur  Gi^^  (lioujir  jaégo(»aat,  à  £lbewf ,  pour  la.  préparalioa  d*«ia  «ligrM  dit 

.,u&*  La  bravât,  d'iniienlion  doot.la.depiande  a  été  4époaée,  io  to  mai  4869  »:a« 
lO^lapa^^U  préSM^me  duxléparMin/enid^  laS^ine,  par  l^sieur  0oldiKig«^uiitinfk- 
(lobn),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  k  Paris,  rue  de  la. Bourse,  n*  5,  pour  um 
àuD^^ri^baaà  fiK^  htej^  nfficaaique  (pi^^nle.iinglaive  4.e.quMorzo  au*-  «M[>iraQt  le 
35  novembre  1873]^ 

4:86*Ie2irevet  d'invention  dont  la  den^aode  a  été  déposer,,  le  9  mai  18^9»  aia 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine*  pai:  le  sieur,  lulUon  (J<ài^ 
Louis],  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainle-Aiine,  n^  as  »  pour  dès  pat* 
fertiofiprBicata  dans  la.  fabrication  du  papier  (palenle  anglaise  do.qnaVne  M^s, 
opinQtlppnoveailire  1873).  •      ,  ,     ,      ; 

ia^^'ie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,, dont  la  deavinde^  a  été  déposée»  Ja 
Il  maT  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcQieu^  de  )a  Seine ,  par  le^ 
aieors Lamtebit  (Bernard),  et  Barr^rc  aîné  (Barthélémy),  mécauicien»^. représentés 
pîrlesfenr  Dujardin  d*HardiviUers,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Harlin ., pour  on 
^èf^kUnr  de  tuyëre  de  forge  perfectionné. 

isS^  Le  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  deman(ie  a  été  déposée,  le 
'ii&aîi859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le^ 
swurs  C.  Lefebvre  et  compagnie,  labricants,  représentés  par  le  sieur  ^icordeau^  a 
1^,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  fermeture  dca  cbâssiA, 
coBiMes,  etc. 

izSû'  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieiv* 
UTY>A!bert,  photographe,  è  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth»  n*  55,  pour  un 
Ktivc  de  stéréoscope. 

î3^  Lé  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
À)  noi  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^éajrfKerre ) ,  semirier-mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n*  13,  pour  perCs<- 
teaements  aux  serrures  de  sacs  de  nuit. 

1391'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  IjÇ 
'Isolai)  859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  1^ 
aéttrLobvert  (Eugène),  serrurier  en  voitures,  rue  Tastet ,  n*  37,  à  Bordeaux ,  pour  ua, 
POÎBÇQO'déçoupoir  écononûque. 

'is^f  Le 'breVetd  invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
^txâl  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sleu^ 
^^Wk.  (Pierre) ,  contre-maitre ,  à  Tiircoing,  pour  un  genre  de  bobine. 

1393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  rTont  la  demande  a  été  déposée^  là 
^  né  t85^,  am  Secrétariat  de  la  préfecture  du  dvparteftient  de  la  Seina ,  par  le  eieor 
^ftMài  (Gieaii^y,  l^préseaté  par  le  sleu^  Barrault ,  à  Paris .  bouleyanl  Saim-Mattin;» 
Q*  fi$,  pocÉT  èes  tHBrfectionttemaiitsidam  les  armes  à  feu. 


1 1  mai  1859 ,  au  secrétariat  ^^iiyifawmglfri  <fptrtêBitm  téta  «AAlT,  (Mi'iiMK 


'  twtflt  iM^nmM'kiMêÊÊâÊm  d«  «Niflm  'ans.  «MMf'la  liuMftAfilU  « 
t4>  ttiai  18S9,  au  •eerétariat  de  la  pwNMr^mil  tfilpiMtëMCWt  ^ao**i#geî><^i 

'♦Étte<fcitota»<>ré-ilwj|Wiitf<l>|iolteiO .- ép^àltn .tepréwetÊkJ^ fir l«  «feui^'H 

'•Éria,*iMMltf«l#4e*dilMlèe^flf,«r^5,  piRirun  jMi» 4V»ffiBt dît cirti«nt4ftfaig:  *"" • 
•«Min*  «le  bfiu  >IHi««iill««'é»'qo4M«  'âM.  dmt  Ha*  dMMttdcr  >a  ^  ^Wiiirtér,  tl 

•itvuftfti^t  au'SMMtarialItAeita  (ir<§focl«re  du  dépaftemettt  tde  TËrii<«l4QM<o«HS 
parle  sieur  Peooadeau  (itan^Jaeqnes),  à  Montauban,  pour  on  s|»atQlitODa[*  «létilMB 

•OBilÛRi«  A  r««if|ft^AM4liM«|fies^e  pa^îcT.  '  ^'v 

■iniaiai  1^69,  aW'Sdenteritt dette  pft-fechipe'dti ^< peittîwtJiit  de  Mîane,. 

Poitai  (PauJ-Âmiie-Eneène),  filateiir,  è  Saiiit»Q«entiri/-M9tfr']teHléclkMt 

«yliadve  def  rétsien  è  Nitape  des  fllAteres.  pour  leQuet  le*  sieur  Ldg^ftte  *«  pHI^,'^ 
r^  Muèt .  i'857»  ua  brevet  ex  pipant  te  4'  sepHiniiie  M70.  -  '  "  -         "'**f 

is^  vbe  lirrvet  'd*iit¥enttoii  de  miimie  ans, 'dont  la  demande  a  M-'dééodée,  le 
10  mai  i6JN),««irÉecitétariat'^da  prétecturexlu  déiiarteMMfit  de  laMSekie.  fÊtfHrÂêt 
Kuytiiid  4e  IVets  (Amédée^etiemi^GlMrrtes^ Joseph),  représenté  parle  snnii*4Ûe6i<- 
deea.  à  Paris,  boÉlemrA  de  Strasbourg^,  rT  35,  pour  une  eoiftpoaiitloin ^ÉHpklsite.  Wfe' 
pfmmêmt^  pour  fextnnlfkm  des  votiiers ,  poor  mines ,  tmtilh^ ,  ete. 


1 399*  Le  brevet  d'invention  de  ^inie  ans,  dont  la  demande  a  M  éémtit,  le  M  ^émH 
*  i66fi  a«  Merdtarist  de^  4a-  <prt*lbcture  an •  «département  « hn'  Viord,  par  fe  stt«n*Vau|fîme>f-* 
taiiiR>(«eMi»fiaptiale).'  fArtoBcft. t«epréê«ti%étMir1e««nr'»Mmal.  rfie^Mr%«r»Mf, 
'à'  une,  peur  perfectionnements  à  la  pompe  aspirante  étf foulante  à  jtit  lUlLiuflnufit 
pour  les  1f(|uide8,  pour  laqneHe  11  a  pris /le  «4  aisrs  i%bS,  mibretet  et  <itilm%'^w. 

idoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  1  été  mpmftf!  h 
fa«Baî  18&9,  SRI  eecrétariat  de  ta  f»rmcMre  du  département  de  la  Seitfe,  pw lesietr 
^UImo  CJenas*Bvadley)/'  «uMrtiftMtcirier,  représente  par  te  'sieur  <QdfMbsdl;ià'*MHi. 
b<tl»sari*aaiiit-MgrlJB ,  •«*  99 ,  DO«r  métier  pei^setîomié  %  trieoter.  ' 

«Sot*  ImI  breeet  #in%iMition'  ue  aninse  ans,  dlmt  la  demande  -a  été  éépimhfï^ik 
13  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' Seine,  yrfUiAUHi^ 
làmcde^'Eng ène-François] ,  sergent  au  66*  «de  K^e,  représenté  par  )e  sieur  flièof^ 
lAamv  A  ftris {^KNilevard  'de  'Strasbourg,  n'  s9,  pour-onemaHifne  l'adAMnër. 

180B*  Le  brevet  uiiiventioii  de  mitnse  ans,  dont  Hi  deuiaiille' a  40llé  dl^|MDéê4f»w 
a»  sMiiid^ ,  sm  secfélariai  de  ta  préfecture  du  département  de' fsr  Seine  ,*flMè  dMHr 
Boubey  (Etienne),  à  Paris,  rue  des  Francfl4kmiig»eois ,  M*  3,  poMTMne  rttteMMMU^ 
aailles.  •        •         ^ .    ■ 

•  iltsa"  Le  brevet  >a*fapvetttkm  de  «nihce  ans,  dont  la  demande  a  ^M)^pxnéé\'4é 
1  rasai  «85o ,  an  seopétarist  de  ta -pumetwe  'dn-  départeme^^f  de' ta  fifetne  ,'f>sît'teiiièlflP 
Bosilatt  '(MSMiidre),  Mbriaant  île  peMipes,  représenié  par  le  '  stefi^  ^ÉMIieMHdlf^ 
Grande-Rue,  n*  ^9,  à  la  Chapelle,  pour  un  système  de  pompe.  '   '     "'  '\' 

t5ni|*  Le  brevet  dSiuwaWion  de  qninae  afts,  idont  la ''demande  à  -dlé  <dfp«dl^vle 
fvMiai  18&Q ,  au  «eerétartei  de*  la-nréféctaredvr  départettient  d«>  la  9<%fe  ^  pif  ie^ilêdi' 
Cabaret  (Jules-fimest-lMeph),'iiM!deehi, représenté  w  4e  sieur  Barrattll,  k  mrilV 
boulevard  Saint4isitin ,  à  Paris,  n*  53,  pour  un  guide'baguetttf ■<>écawi<|ne'  fHM^ÊIÊf 
«^adaptera  tout  genre  de -métier  i  filer.  t'..  «J 

'•idoft*-'i^<brevet  d'iwvemien  de  tminseans,  dont' la  '  demande  a  *été>td<^|oaét*,'le 
nraaai  k9Sf^ ,  ans  secréSÉriM  4e  la  préfecture  du  département  de  la  9eifie  ,-pi^ieÂdH 
David  <Justin-Hettri),  fabricant  de  tissus,  /4isaMl  demiefle  è  "Paris,  rde  SaidtMMlVlV 
tt*  so ,  piMT  on  appareil  propre  à>  la'  car barftiion 'du  •gat  (systitoie  ascentdenwpl).     ^  '«xf 

iWIlHott 


'vJD6^-ter'4K««t  -dTinvviMott  ide  qaiRse  ans; «dont  la  demande  aétéulfftuaW^tte 
ta  aaai  •  i8ja ,  m 'seeréttuiat  dv  ta  préfecture  •dv  département  de  •!«  BcAat ,  p«'4«  «MW 
David  (Justm-Henri) ,  febricant  de  tissus,  élisant  domnile  à'Paris,T«e'5iiNilMPiÉlSiy 
n*  so,  pour  12m  appareil  propre  à  la  carburation  dv  gaz  [sysctaie  à«ompMiaMioii}t*  >^ 

idô^  hê  brwat  idNn^eation  deoulnse  *ans,'doét  'la- 'demande  a  élddéj^o8w\^le 
ao  avni  1 85g  fan  eecrétariat  4e  ta  préfeoture  du  dépa#teÉieM  de  la  Seine  •  patf  Ici  «IMf 
Bnbois  i(tleniPf-Fiaa<yiis) ,  sellier ,  à  ftris  v  me  'difr1hiisso»<fliiit*£onfs ,  tT  rf\  |iiwBf^eg 
frivfetliaBwenleMsHmoftéa'A  b  iellet«.  *"^!!5 

•i8d8*  Ije brevet 'dP^vention  «de  qtrinse  ans,  doitr* la 'demande  a^#é<iédMfe(W 
1 1  ma»  1^ ,  Éa  secrétariat  écria  frdfeoiare  dvd^prttemMIfdeliilMM',  V'''*  *"^ 


B.  n*  836. 


**^^ 


4-#I^Mili«w<liiffiwffirti«it>4<qMiiiiiiMBi,'^toql  li  iilnaM*i  4i  ^tf^^UiMifa^-i» 
iSflHi  1SS9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  floina ,  fferimaiaMi 

t#4rf^t,J>M>iartt  MMMMl«f4'«*4t,  ^aUTMlAiMiÉiaB  ^1»; 

'    I  liBWiîitwii  iiUiiiiwlw  jim^m  kèÊmiàtmt  m  kMi  ' 
mmmÊimi  4e  mn»  ^w»  ,*éafli  la  «imbAb  m  élé 

••  >«Aa*«  a  ■  \K«it  Mm* 


ai|vlMa«i{Aiexii),  phanaacien ,  à  Mette,  pour  perfeclieonenMiitv^u^inign^pl» 
fciil^<é>plâ>é> A  wtmmu ,  smt  le  «ipiar*  laa  liu^ea  oato  iattraa  »éownm<ritAi>ea . 
MkDliMi'fcMr  ia^u^e  il  a  pria, 'te  »'mû496ê,am  kw^Êm^àmmkmfi 


U>«M.iS^,  au  aecrétariat  de  la  préfeeivre  «dn  dépamwiftHia^lfcfifii  t  pavAaa 

WrôtfBjwwwJMP.^wfcaTlwf Buil ,  n*  30»  ledanaièM,  rua  flaintiMBiÉia,  aT  ■»> 
fMP^aa  aHM|Msnf  «  pewr  voitore  «  aM  aiaifKaa^  atlwiipaai|W« 
.  iSfifJUpwrjtTeft  d'mvaiUiQQ  de  quinse  ana.  dont  la  ^aonada  •  4lé^  éépoaaa,>le 
HÊba,mut9ÊicHÊam».  ^la  pgéfa»taie«4n  dëpartunawt  4inaw»fthin ,  par  te 

»àC  "  -  -  -     . 


k^Oaaiyaa),  «aéeaaiâei^»  a  CaboMr .  pourra  ba«0koo>4a  aaii|«ipè»i 

i3i3*  Ije  WeTei  d*invaiitian  de  quiaae  ana,  dont  la  dcaMnde  a  été  dépoaéa»  la 
flM  «|5f  »a«  «aOTterâl  de  U  préfiaotare  d«  4ép«rttiaaai  de  U 
laért'Bb IWaaai "IIKIfc it  m)  »  ■  luiiaiaiên ,  à  ^ania ,  rae  toaiiiaeiaw  1  iai ,  n*  €0»  poar 
#iimrftiea<^  1%«h  far  <«RpanaiDD'ci^ivifiqtta,  «eCpar^attaM  Aa  ^Vaniy^dweetida 
v^^^i^^aaa*  ^paav  aaa*|^a  MHui^BNNNifia* 

>.U&4*  te  Narrai  4*iDV<ntioB  de  «liaie  ans,  dont  la  .deatande  a  -él&dépaaéo»  le 
H  fl«ft4|i» ,w  cciét«iil<ëe4a'pff4'ealare  4tt4épaiteMMil  dt  la  Mae,  par  le  lieur 
te  ^  lu  I  aha  {l—ta^lMiifa»ai>rt»-Vk>w).  H^ncié  en  «dniH,  élianat  dooMoila 
ItelligmiiJattJ,  à  IMa,  rae  Canaille,  iir.5«'poar  «namadiiiiaià  aakaaler4 

■3i5'  U  bevei  d'iaventicA  de  quinze  ana,  doni  la  demaade  a  été  «dé^caév,!» 
iIm  jf^,  •■  aasaélwiBt^de  U  padfeotnve  éadëaatlei^^ 

lia),  an  Vwaat,  ceMMaiaM  de  'SaïaUteiei,  poar  an  fewa  de 


i5k^  Le  kBvel  d'invention  de  quinie  ans,  doat  U  demande  a  -dlé  déMaéa*  Aa 
nmà^,mk  ataaéfciiit  de  la  préfoetaaa dn  dépaatoaaaHt  de  la<MMde , 'par  le 
ÉHK  l<— liai  f  Pnwiai)  >  Twa  HielMl-Montaiyie ,  n*  3  »  AilkadaaMa,  -pav  wi  naalaa» 


tirf  Leèvevet  d*intentMMi,dMit  la  dwande  a  é*é  dépoaée,  laiévai  i^5^,.a» 

ijfipiwndela  préieotMtfe  du  départenieni  de  U  Seine,  par  le  sieur  Leslie  (Min), 

4»ai<»»tiittMr.  à  ftyia.'hoalaTardliumManiiH,  a'  i4>  poar  deayr- 

laitliitiiiaii  du  gai  (paiaole  an^laiae  da  i|Uii»aaana,>e«pér—t 

iM<I^iawve|  d^inventiDn  de  quinae  ana,  dont  'k'  ii— ni»  a  «M  ^poféa,  la 
miaecvél«ial  de  la  préfWuge  da  dépaitaaaHii  de 'la  fSeina ,  partie» 
lai -61a (Lpui»)  at eeaipagaie ,  conatmateor», napréaattUa  parle'aiahr 
,  4il»îa^  wie  Mnt>8ftBatien,  tf  4S>  pa<r  daa  parfaotiaamawriti  apportéad 
^  fapoMtiait^daa  turilânaa  hydrauliques. 

-mf  telMWA  JfcaïaMliuii  de  «uinaa  aaa,  dam  la  'dtanaia  a  <M  déposée,  le 
ilMtfdl^,  M^aMiélarîgldelaprifodtaffada  dépaatane^ 
INhj  p<wdii4;4BBa-l»kn^5,^cantini»qtfincaHlkr,  è  Hmws,  faada>Okiiaatap;  if  &>v 
PMreaiaaadld»a  à  uMttlar  la  fa«le<<ft.a«ta0a«Bél«ttt. 

ftiÈm^hrmméHmmÈLtm  da  fuiaae  asa.  dont  la'dawMde  a-élé  dépoaéa.  le 
yii»i<ila,4iiiaufét«<iddaky>éfeclw'a'dodépirteaseid^^ 
i^<<lyi|g>isde),TfW  Miite^liK^a^lBa^lPw^^  ^  ft,  à  Lyaa,.p«ar  ia  dltfltf^ 

>li3»t'.i«r  hvavel  d^iovantion  da  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,»te 

,  <wi'acar^l>rlit  de  la  piéiitfo  ^dtt  dépaiÉMWMl  ^de  da  fleîaa ,  par.lea 

liae  atf ctMapdarCodilgttMawa,  aa  «aiia.'mprAMaiéi  .far  Jennéar 

^        ,  è^Vlfts,  rae  teini«éliaalian ,  if  46.  f«iir»deÉ  ipfilailianaà^ii'iaiii  »idÉ 

ftita^  UJvwal^iyMialifa  de  giiiaM  ma,  doid  U  danande  a  été  défsiéai  k 


U4IUU  iAS9.iMmnl«uriia.4o^l^^         dM  dHyMimfyii^ Mm inw»f  t jpg i 

Rioordeau ,  à  Vans ,  boulevard  de  Stitebourg  ,a*  iô,  pour  un  indieateur  éi 

If  ppwb«fdf|<^iiMk I    .  I  .  ,.»       ^.M  V.  *^  »^i  fci 

, .  AA93*.Mwfr^#rP^imvflntûw.^aoiii  lu  deinaïuie,»  4té  4i}|iow>iI<î  )|  m*»  i^ 
«f^crjUritl./|kli|,pré(4çt^re  djif  ,dépari^ei)»eQt  de  U  ^eip^f  ïé^  ^  8ieii|;p«i^  ( 
Ifudro)»  reprebenté  p«r  !•  lieur  Kioordeâu,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  w 

ipur4miimiftii^i^|wi«iitii  (^ 

|0^cpbtefwrun|^p^lM«u(»JR(lplme.(|Mù^  qmttante  |||i9.fi)[^M 

lQoveinbrfl^iJi*i  ;'      •        1  •  •  '    ,  /      *  > 

i3aA*  Le  brevet  ,fiin\eiilêfi9.  .de  auipve  fuia»idont  le  den^ande  â  ol^  d^ 
jp  uu^  i8âA,  flm»ecr4taciafc4f  UiMnerecliur^  du  d^p^irteweni  du  iBb^i^.«  p«rl 
l'riçipilU^uir^w^YMariii) ,  éliMiuf  «kwpiqMe  «a  aecr4âai;Wt.^iuM  4e  ^  pDifc< 
4^o»pWiU«k^(oi^ariodUioe^d\l  ^  .        .  .  i  f««i4i 

.  ^32^"*  ieltf^vft  d'i9y«aUoQ,49  cMiwe  ^m.kIomI  U  de«mi4eaéU  depejf|f|(i^ 
31  mat  1859,  au  secrétariat  de  la  prtMectûre  du  département  du  RbAue«»per'tlW|i 
Hguièpi)  (JoMepb-4|i<4p)3^).nio  dv  fVw^rfipnrewpif^»^*  so^ÀfcyvM^.iKlur  «m^  n^ttiii 
^hy4r<him9in4^w,Pifliuèf^ , ,.     .    .  .1  ».  .».i«vj. 

i336'.  ^  bi:ef)et.4inveiitM>n.  de*  <)ui«xe  Ans»  dpn^  la.  d«flpaa4^  i^  été^d%»oM|^nli 
37  mars.  18^^^  A«^ji^iiâUri4i&  de  U  i^fc^ct^e  4u  dcp^iitemeot  de  U  i^ae  •  py  tBJMV 
Rcnon  (Maume) ,  négociant,  à  Pans ,  rue  de  Rivoli ,  n*  68«  pçnr  un  VP^V^iPrWVI 

i3:i;^  X«  ^iiK«l  4)*iuy«oMwi  de  «u^e  JH\s.«  4ai4>  Ui  d(^ii4o.»  /il^  fM||oM|r/f 
iAJQiai.i83^„«/Bi^fM0réUriai  4claorjfecMM«  dM.4éfiNrtenier)Mf  U,$eiae»,piff|^j^ 
Miller  ((;îe<i«s«84lpb«nM)>  rejpceteuM^.  panJe  sieur  Maibi^u,  à  Pm,,,M,Smk 
Sébastien ,  n'  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  dei||^(^î 
l^lsquei^fHu«(bmrs«p<Vinle»,  ^.   .•  .     ,  ,     ..„  .|   .^Ci 

152S*  .1^  brev^  djiiMfQiitko,  de  q^iwe.  ans,  dont,  la  demande  4  léHé  ^àiffi^ji^k 
13  fom  ifia9K»u,sefcél|uiat4e.U  trçfe^jlure  du  dépaitemeut  deJ|a$0u(i#»pAr*l|rM^ 
Robert  (Jean-Baptiste),  ébéniste,  a  Paris,  rue  du  Petit-Musc,  n*  57,  pour ni^^^riVllM 
#  até^Mi^pM^. ,    .      .       .1      ..  •  .  ,    ,1   mÇi 

«  i^3a9*4fe.(v^el  4'i^veatiou  de  (pjftnze  an«»  août  |a  demunde  a  é^  (HpofA^|| 
34  mw  lâpf ,  «u  ^cretariat  de  U  .pr^jTeciare  4u  départemeid  d^i|rei<i4#f«|jj|l 
le  sieur  Ruvin  (François-Désiré),  faoricant  de  tarares»  pour  ua  sywit^^af^,têfiM 

..  id^q*:  Vf  bniive^4iQV«ntion.4e  quitte  ans,  dout  la  demande  4  .éle  dép09J(^lf 
U  wai  iQ^gi^^tusçcréianat  de  la  pr^fectujcp  du  dép^gtemeut  de  laSeiae^pûl^/ii^li 
Schroder  (Jean^^l^aries).  élisaiU  qomicile  cbez  le  sieur  Libert,  à  Paris,  rue  VWi<(jykM| 
1?  5^,.p()i|RUDiiy0tJ^ii  d*Appercil  desli/ié  à  Textractiou  du  sucre  /contepii  ^.^  m 

'^   fc  ^^'  '  '  *    '  ""'  ■       "  '"  'j*       #     'V"  C* 

.  j^^i*  i,e  V<V(H4*mvQiUiou,,de  (|uinxe  ans,  dont  la  demandée  a  jètA.  d^pof)f|«|| 

19  lanvier  1069,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Algcgr^  par  Ip  |iiy||g 

VailUuf,pp^e  (Jofiepb-Audré)Y,bandagiste,  à  Algeri.poiu'  un  syatëyne  ii  ,bàn4^t 

fres^iofLdoueeetgfidji^  A  volonté.;  .^t.  A, 

Ml 52;^'  L|)  hc4lkli  4mvenMoii ,  de  quinie.  aos ,  dont  la  demande  a  été  d^poiff|y|| 
Il  .m  iHâ^ .  #4  «#cré4ariat  de  U  pucéCpcture  du  déparlemcnt  de  la  Seine^  per  1^>N|H 
Weil  (TbéofifME^I^AdéQic),  négociaut»  rf^réseuté  par  le  sieur  Ûardimi,  ),  ffSJi 
b^ul^ard  8aiutriy[aitiu,  n"  39,  poui*  perfectiçiuoemeats  dans  les,hem^ia*i  ^',1 
,,  li^o}  Le  b^vei  dVinveMtiou..dcv:^ioze.  ans,  doiU  lad«mim4e  a  éii  déyo^^ilf 
1$  umI  18^9^411  ^efxéUuy^i  de.la  préfecture  du  département  de  la  SQUie..,|iar  mMftIi 
Aubi*y  (Tbomaa-Pbttippe),  filateur  de  cnuMe»,  élisant  domicile  cbex  le.i|ieur  TMWI 
^Pana>fue  du  Faubourg  ,SaiQkV^toinef,nV7i»  pour  ut\e  machine  à. fiW  i^Àfl^ 
^dW  Is  VeVet  d*inventiou  4e  aiuoie  «n»»  août  1^  demande  a  é^  Mv^mJtM 
kji  mai  1^» A«i*«^crëtariai  àe  U,preiecMice  du  départepi^nt^e  la  $eM^.^  t^lMI 
Baudfi  ^^ii«i;Q»^) ,  fal^dcsnt  de  bijnux,  repri^ocnté  par  le  sieur  MatluM^  ^^^^NM 
cpe  Sajolr&ébafiien»  n*  45,  pour  des  perfectionnements.  «pfKvtés  à  If  pmeclip||^]f8 
hpUfiles.,'  .-  ....  î   I  ^        ,         .         * 

.  ioX>\  li^.. brevet  d^iuveuUpn.  de  miinj^^ap,  dont  )a  demande  a. été  d^n 
lA  mai  i85»9,  au  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la3eineM  tfljfi 


OiauiiMl^^dLili^^  r|ppi;éacmt^,p«;.l6jieur  Ha4«nui  k 

rue,5ai^Sébw|a^^7n*;  h^,  ponr  de»,perfectionoeme»tif)4iMM).eMWiliPtf.«^ 
les  tissOs. 


\mi>>» 
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I^  brml djimrenlkm  de  qiiinxe  ans,  dont  la  demandé  a  M  ê^êoêée,  U 

"^  [/ttTiBMikittnK^  ptëf^eture  dn  d«|»aftefeti«ht*deTlli0<te  /pir  le  ^9eû^ 

f IMàsMIèfi  ;%'8lUtit-<^eiitin ,  paor  une  potnMrolaiîtfe à di^htfMe«fr 

Vt  brevet  d*mv«mtioo  de  <|i|îiiie  ans,  dont  la  demandé'  ft  ^M  défiitsife;  l4 

k8M*,.*ti  mrttiim'dè  hi  'préfecture  dn  dépanenlent  dd  Gafd,  ttar  les  sie^n 

ffd^hmrd)  dl  SaHet  Mres ,  négociants»  â  Nâues,  poor  une  Mte de  ptpfet 

tJi  DM^vt  wRivisiluon  de  ^îffte  ans,  ddnt  n  demàfhéhi  a"  élé'  déposée,  là 
10^9,  Ml  «seréfariat  de  II  p^eetnre  do  iW|>aflement  de  la  Seine,  par  H 
Chcmau  (Fhiucois-Anpiie),  employé»  à  Paris,  rue  du  PiifItlahoA,  tt*  ir\ 
V^ëMcÉHoki  dé  nttracSbn  de  l'atmaift  à  fà  sAWté  «es  settikree. 
Bb^  ie  brevet  d^itiventSon  de  qtiinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  1^ 
MH'^ÉSg,  au  aecjrélëriat'de  fa  m-éreeture  du  dépatteAient  de  TAisne,  par  le  «Aenr 
fipn^-Laçmir  (Louis),  tanne:ur,  à  Guise .  pour  Tapplîeatfon  de  b  giitli^pereba  et  de 
HflM^ito  DOtAoa  É'iâ  Ib^iefctlon  des  coutro&eâ,  sans  coutures  ni  rivet* ,  ivêc  Jono^ 

^"«IM'  krl>retet  #fntehijiNi  dent  la  deniaiidè  h 'éll  déposée,  le  t*? mai  1S59,  aà 
^~  '  "^de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fietfiem  (Henry), 
^  par  lé  ^etn^  flrade ,  à  Paris ,  rue  Samte-Anne,  n*  19 ,  pma-  «ne  galerie  pour 
becs  à  gat,  dite  ^aférir  régula tritt  mwitetMe  (patente  anglaise  de  qualorct 
iB,ihpinnftlè  i5att1l  1^5). 

iSéi*  L«  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  doiii  la  demande  a  été  dépotée»  H 
Il  «Ml  tB9^ ,  iA  «eoréfaHât  de  là  préfecture  du  département  de  U  Mne ,  par  le  sieur 
llitM|[<9toar^es>Çulf<aume)^  carrossier,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris^ 
ibe'^ttt-Sébestîen,  n*  h^ ,  pou^  des  perfeclionnements  apportés  aux  easîenx  patent^ 

.i3t2*  U brevet  d^inventipn  de  <]uinse  ans,  dont  Ife  demanda  a  été-  déposée,  lé 
h  <Md,m| ,  au  «edrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  per  le  sieur 
fvoandei\yerdhiand),  à  Pnis,  rue  Neuve-Saint*tttstache,  n*  il ,  pour  une  essence 
•WvMsict. 

.i$(3'  ^^"T*^  4*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
il  nyfin,>Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^paHeinenl  de  h  Qironcie.  par  le 
M^rarè f Alenncfre) ,  professeur  au  collège,  rue  des  A)Tes,  n*  5t,  à  Bordeaux , 
fA'tta  ijstliiie'  d'enrayage  électrique.' 


2^Bi (uumattme;,  commissionnaire  en  uiarcnanaises ,  me  marengo.  n^  ao,  a  oamv- 

■|ttne,ponr  un  procédé  de  peinture  au  ciment,  àît  ohiloUthepici^ra, 

*  ISlâ*  Le  brcVcft'  dTinvéntîon  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 

iffaiti  i8:k|,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siettf 

m<l  (1(^hèti'sé} ,  ttialtrë  de  IbnUeries ,  à  Denain ,  i^oui'  un'  sysf èàné  de  pouti*es  tnbu- 

pWkftiÇïnie. 

*1Ml^i^  l^eirèt  Vrinvèntibn  de  qufnieans,  dont  la  demande  a  été  dépdkée,  lé 

ilaiti  if^^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îà  Seine,  parlesledt 

•ld#r(î€înçoii-Loiii$),  fabricant,  à  Paris,  rué  Notrc-Dtfme-de-lfatareth',  n*  56, 

Mi[KppHcatton  aui  cravates,  ceintures  de  dames  éi  autres  articles  eeérdiftMeàt 

■■Iftaiix ,  cQÎrs ,  étoffes ,  cirées ,  vernies  ou  caontcboutées ,  de  toute  espèce.  '' 

S  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>o«éé,W 
1S59  '  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  |mr  If  rieur 
fJf%ii-T*lerre|^,  fconstroctcur ,  à  Denain ,  pour  un  système  d*otivtaiits  aéittf^u^ 
^,  fractionnes  bu  entiers,  système  Hbttjef.  .    •   / 

^tnretet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  if  me)  i85n,  bd 
t'de  fa  préfecture  dû  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  lobns  W.  B., 
BJ#ter  Ile  sienr  Girard ,  à  Paris ,  rue  de  Sèffes ,  n*  85 ,  poin-  un  arifde  tf é^dit 
«jRlatre  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  etpirant  ft  tt  atril  1S79):  '  ^ 
-^li^brcter d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dentandek  élé'dééeiëe,'fé 
^  ■«>>  i85q  .  au  secréuriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  CAte-d*Or,  par  11 
giyi|«ypegi^nd  (Jeari-Bbpthte),  I  Cbatîllbn-Sfur Seine ,  pouf  un  prepsofr  dit 

^P&T?^IVrt 'dntiventf ori  de  qnînte  ans.  ddnt  la ^emrinde b'M dé|MMiAft .  M 
>HÉflib§,  wt  iëttélbrÎBt^b  fà  pr<^ectnre  du  département  de  laMne,  |»«rte  HéUt 
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iUiiAC-lAft^pM*).  fateiowM'de  caouÉchouc .  à  Paris» nu»  giwMiiB4^iiiint>re ,  >*  q , 

«55ii*  Le^far«««i  CiwMiiiûiD  de  W^inm  «nt^donl  k  ilwnilg  a  lié     , 

ili  mai  1869 ,  av  secrétariat  de  la  prcTecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
]I»$««ile»ty>O^Aa),  mécmcim,  doivmée.  liéailiBontftiil»  k  MlnUkr,  ^ismt 

^533^1eftrcwt  dHinvenlion  iler  (^wnaa  ans,  doBA  la  demaïKia. »  éle  éépoaê^itt 
1^  mai  i85q ,  au  secrétariat  de  la  prcfcclure  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  smSm 
QUi«ii«oa'{Victo«- Alphonse)  ^  biJMAicr»  représeiiié  par  lèsiMia  RioMrdBBa,  i  nris, 
Wule^rd  da  SUasteirr ,  a*  ^,  wur  TappëcalÏMi  àt  U  rnilyawliiitîi  à  U  joafltej» 
€f  a  n  DiycMiMna. 

i$53*  Le  brevet  (Tkivfneibn  de  qviiiif  ans,  dont  la  ihiiaaàa  a  été  «Mpoiitttli 
rt  OMÎ  1^9  »  an  sccf  étariat  de  la  pcéfitctare  du  département  ée  la  Lotre-h^éncvre^ 
par  le  neuc  Levéque  (IsJdore-ilerent),  graweor,  q«ai  d*OlrléaBa»  a*  ig».  à  Naaatai, 
peur  mi  geigre  de  suspeasenr. 

i36l^*  Le  brevet  d'inventieii  de  onmae  an»,  don!  la  déaii»)de  a  été  diéfoaéa.fc 
33  mai  iSôq.  au  secrétariat  de  la  nrûfecture  du  département  des  Boucfetes-d^HÎAMf. 
fir  le  sieur- MiKalôn  (^ttanoré),  faoricaiit  dte  brasses  et  de  balaie»  nte  deeTrwa-lhfes, 
A* 5o ,  i  Msrseîne ,  poiir  un  scQurtix»  è  coîna arronéia,  pi<Qpffe>à  f^taage des  iMiema^ 

i355*  Le  brevet  dfiuventioa  de  quioae  ans,  dont  la  oemaDde  a  été  dépesée.  If 
iS'maî  i85<) ,  an  aecrétariaê  de  la  préfeetare  du  éépavtemenC  et  bs 5eiiie,  parle  sitvr 
Màfm  (Nicolas-Michel],  artificier,  Grande-Rue,  n*  399,.  à  la  C3iap<^»Saiwt Pcuii, 
peur  ISP  genre  de  sms  dféyBpemanft  militaire. 
^^3^*  te  brevet  d'taventioit  de-,  auinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  àS§o$êe^  Ift 
ly  mai  18S9.  au  sedrébotriat  de  la  préfecture  dh  cMpartement  de  la  Seioa^Mrleaav 
Martm  (Pierre) ,  me  Saînt-Nicobe-d^Antin ,  n*^  43,  *  Paria,  peur  an  pmcéaé  paar  i^r 
l^ver  les  incrustations  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

'135*7*  Le  brevet  dlnventioii  àt  ouÎBze  ans»  dont  la  demande  Â  été  déposée,  k 
r6  mai  1^ ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  fftépartemeitt  de  la  SeiniQrP*rleaear 
Pèltier  îeune  (Célestin) ,  fabricant  d^instaruments  d^agricuilure ,  k  Paris ^  nisadiesllfenia- 
3aint-Martin,,u*  A5,.pour  une  machine  à  cuire  avec,  moteur. 

i358*  Le  brevet  dilovention  de  quinze  ans.  dont  bl  demamle  a  été'  dEpoidey  k 
10  mai  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfeotmv  du  département  dn  Fuy^k-Dome,  p« 
bes  sieurs  Prodon-Bonneton  (Gniilhume)>,  Farge  (Pierre)  et  Boyec-Vte|e  fnanvoiaj, 
fa))riaants.  de  coutellerie,  àThiers,  pour  un  système  de  MlricstfioD  A.Jbmea,.paH 
tlnes  et  ressort»  dtestinés  à  la  couteÛerie. 

i35^*  Le  brevet  d*iaYention  de  quinze  ans,  dont  U  demandé  a  été  dépotée,  la 

16  mai  1889 ,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  Ik^  Semé,  par  le  siaBC 
Pj^udent  (LMUS-Pieire),  opticien,  à  Paris,  me  dé  Chabcel,  n*  30 1^  poue  na  Tptàbne 
<fe  lorgaette. 

lAfio*  Le  brevet  dlnventton  die  qumzA  ans,  dimt  k  démandé  a  été  dépeado^^k 
%^maÀ  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seàoe'et-Oîie-,  par  ki 
sieur  Bigault  OUmé-Théodore-Marie),  avenue  de  ^aint-Cloud.  n*  71,.  à  Vecaadbs^ 
IMU»  un  syatème  valaçiue  ou  mQrdo-¥akque  ponr  les  paiaphiie^ 

a3<U'  Le  brevet  cCinvention  de  quinze  ans,  dont  k  oemande  a  étt  déposée r  k 
\^  mail  «San ,  an  «aorétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  k  Seine  »  par  k^&sr 
Robson  (Wuiiam-Ë«ans),  représenta  par  k  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard; dir 
Strasbeiuf;».  n>*  »3  »  peur  divei'ses  compositiona  pour  joints  »  revéUmants  et  aukea  4ee^ 
tînationa.. 
.  lâêa*  Le  boevct  d'imoantioa  de  cpiinze  ana^  dont  k  demande  a.  M  dép«aée„  W 

17  mai  >859,  au  secrétariat  de  U  préfeeture  du  dénartemeut  de  IskSeîiee»  pac  k# 
flknra  4n  Hose  (Léop-Félix)  et  Gin  (Henry),  soue^bels  de  dépôt  au ^sbenoia  dvfini'daf 
rOueol,  représentés  par  le  sieur  Le  Bknc,  à  Pari»,,  rue  Sainte-Appoline.,  ai*  a<„paMr 
un  aya^m»  permettant  de  raccommeden  on  de  revoir  lea  kiyaux.  enccaoirtebmKea 
antres  matières  anak^uea» 

11362?  Le  brevet  d'inventiDa  de  ouinze  aoa„  dont  k  demandé  a.  été  dépoafk^.li' 
iftmm  id5««,«n  aeorétaaiatde  k  fcefectuce  du»  département  de  kvSeine,.  pac  le^vl^ 
Bminer  (Alexandre-Charles),  fahacanl  d'hmle,  à  tta&l«re«  peu  maappagaiairprHJÉ# 
à  k  distilkikm  des  corpa  gms. 

t90ér  hthhMH^^mmmtkon  de,  «aîMe  amv  dont  U  demande  »  été  «l^eadtf'M  ill[ 
vrmgii  i^.  «ift«eonétar«ii de  k pNCectawftd»  éépaiiiflami[dttl^ttiii«»ftt  lejliMr 
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tilHear  à  double  effet  pour  chauflâge  et  acrage. 

O^  ht  certiâctî,  «r«dditioa  d«oi:h*  demande  a  été  d4|HMie»Je  an  jaaVîev  »|^' 
MwfféteMt  4e  ia  préfecture  da  di^artgieni  de  U  3ei(i»»  ^c  U  «cor.  4iD«i 
(ilu»  npréseMté  pîur]«  ûeur  Matbteu,  rue  SaiotrSibastieii»  n*  4i>»i  P«iii»».«L||i 
OHpiwr#M  hvevot  d  myeatMA  dcquuue  an»  pri».  le  iâ  kuIUet  1^57»  squr  ua  »•• 
taéêtSiMo&t  dkànasi  amUifUê.  "^^  ^ 

jSfiT  Le  certificat  dTaddîtâoa  èmA  la  demeade  a  été  déposi^e^  l»  5  févritr  a84^,.  ji| 
f^eiifarial  de  U  pré^Miure  du  département  èa,  Tarn,,  par  le  sieur  Bel  C^ugaatiiilJ 
WiHiiiiiiiii  de  travaux  puUics ,  Castres,  et  ae  viAtacbant  au  brevet  d'inveutimi  0$ 
lana  ptM,  ie  loami  i8ô8»paur  IM  systèiaa  d«  conalruetioa  de  fours  À  chowL 


ûtf  le ccrtiâcat  d*addition  donft  la  demande  a  ét^  déposée.  Le  a^  janvier  ^% 
asêorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  le  sieur  Biaet  (Fnor 
l^h  JÉfii'iml  »  raptéseaté  par  le  sicar  Bicordeau  »  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboarg  | 


I?  ^«fl  ie  laUachaai  au  Icavet  d^iavcatâm  de  ^inae  ans  pris ,  le  9  mars  1^$^ yoâir 
^  ^ff^      tavt?  a  lâateon* 

du  Le  certificat  aadditktt  dont  la  demaode  a  été  déposée,  le  2q  janvier  ^S^f 
aa  mNtariat  de  la  préfecture  du  départeaftent  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Bcemoai 
VkmJmglkdjûiam)  et  Thuilli^»  (Loms^phinn),  à  Paris,  rue  Ii«uve-des-&latbarips. 
b  fnmm,  a*  -^ ,  le  deaxième  »  n*  65  »  et  se  nltachant  aa  brevet  d*inventioa  4e  c|uinaf| 
ms|(Ss,  te  i  janvMur  ifô^»  pour  parTeetioBnements  aux  pièces  détachées  des  ajH*h 
US»  et  ihÉDics  aaniaat  à  laeaaaftniction  des  fila. 

1^*  Le  certificat  dTadd&tiaa  deaA  la  demaade  a  été  déposée,  le  34  janvier  i^i 
ittcdéhnrt  de  la  paréfeetura  du  départémdnl  de  la  Seine,  par  le  sievr  BkQaat 
(liMi»àleaBdre),  ea^»loyé  aa  «iemia  de  far  d^Orléins.  rue  Chevaleret,  n*  4,  coW 
mma  ^hrf»  et  ae  rattacnaat  au  ftrevet  d^iiweatioa  de  quinze  ans  pris ,  le  6  février 
«^»paar  an  ceaaplear  à  liquides  dit  cemptrn*  Brtait^  indicateur  de  la  vidan|^  et 
dtiemylinagc  de»  temecai. 

jS^(f  Lecfrtificart  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépasée,  le  5  février  1869 »ii^ 
MMsnai  d»  h  préfadorè  da  département  de  la  Girande.  par  le  sieur  Caborrus 
lÉÉriiiujpé  Crignoia.  arrondisaement  de  Baam,  et  se  lattachsat  au  brevet  dJiaveulioB 
dafaima  aaa  pria,  le  27  iaillel  rSSft»  pom  aMyeaa  et  disposilioaa  propres  à  l^ea» 
■QfÛMBt  da  vmlnr»  sar  ks  «Wwins  de  fer. 

t^J^i*  Le  cer^cât  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ta  janvier  i8â(, 
M  ieeffftsnat  éc  M  préfecture:  da  dlipartemettt  de  la  SeuM.  par  la  sieur  Gattaert 
(Cinrlfli  ftan^aii),  aâfoeiaDi,.  veqpvésenfté  aar  la  siewr  Bieerâtau,  i  Paris»  Kftafevaid 
éè  JlMboar;,  wf  s5.  et  se  raMacbant  9»  brevet  d'iavcalioa  de  quioia  aas  pria»  k 
<  Mi  Mil  I  laat,  peqr  uaa  lampe  ptooaeiir. 

«V  fca catfliioat^aMlimi  éotÉ.  la  demanda  a  é«4  déposée»  le  25 janvier  iflS^, 
m  jecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur  Chuieâ 
^mi^iéi  )»  ihhiimiiÉ  driDsfaramaaÉn  aratoires,  «tutad'Al€a^oa,attMaas,  et 
it  «■  bat  uni  d'iameatiaia  de  qwinta  aaa  pris,  I»  A  février  i85&«  pour  ua 


^  Ucortificat  tfuiAiiii  daat  la  demande  a  été  défnaéa,  la  a<^  janvier  i85^ 
ari secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clâial  |Jaam> 
B|pirta>,  mamafaetudav,  rapréaeaté  pair  la  siaur  Bicordeau,  à  Paria,,  boulewnl  Â 
Itariamf ,  mT  sd»  «à  aa  flattadhanl  aa  breael  d*iaveatiea  éa.  ifuinse  aaa  pria»  U 
^Irilet  è8SA^  voavuma  eaada bieaaa  doninéa  à  remplaeer  les  aociemies  carae^ 

ihk*  Le  certificaèdTaddiliaa  danft  la  deoianda &  été  déposée ,. fe  3^ février  iSSa*  aa- 
WiiiwiH  Éii  tepfféûartaaaéu  dépaitamaaàdiaNe«d,.par  LsaieBrCbcétian  (Charifes}, 
ttriamt^klea  dTmur;  mt  d'àrmenlièMa*  à  Lille,  ai  se  faUacbanltaa  brevet  d*iia> 
-aaa  pria^  la  lÛ  navaadMie  i8â8 ,  poas  ana  lavaaaa  éadBomiq|aa«ar9r 


.  b9|^  &*  aartifioat  é'adriitiMa  êmA la  damaada  a  4U  dépaaéa,.la  u.jajMier  i8ô|f, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ]^  la  aaciété  CribuK> 
(Itamilai  imii^iniiia  ai^lcBmta,  è  PaM,  rim  Bambataia*  a*  77,  at  ae  mitadiant 
TIiWm  ifmaaatJnai  ila  manat  aospaîa,  lai3r  jaaviaB  àSô^  pmir  »a  iHE^aoédi  da 

t^  Le  «v^Zaâd'^UiîmâWni  la  dcmaade  a  été  Atpaaér»  k  aA  j^vâer  i&^ 
mmfidÊmULé^^îmmMmKm  dh»  ddpaaUimeai  des  fioufiliQa-d»-Bl|6aa,.|^  Icaienr 


ma  fi<'*i H*  *"!*'"'>) »  ^^*^  iiiéanii^tfn  da<^  «eraica  4t^  mpip(r^<»  uapéciaha» 
mt  Eaute-Botoade,  n*  44»  à  BtaactUe^  et  aa  nattadmat  au  brevot  diaveotioDv  ^ 

33. 


à 


«Bi9f6,f9^|)rii,  i(f  a^AYTÎi  i9^«  pour  ua  eys^èipe  de  cuve^  inodore  unir  Ws 

M^a^r  U  ceHiiiicait  {Taddition  dont  U  c^emaÀ'dë  A  éU  dëposéë.ifé'  ^ij«fiVibîr> 
M^^^tf^tmtdo  l«^jpféfecfur.e  du  département  di^la  Seine,  par  te  VuxitiiSè'Vié' 
(Amand-Jfean-Antoine-Louis),  à  Nogent-Au^tfarné ,  et'se  rattadnaht  âtilirèti^r*'^' 
Im  (i6,jquiiife«aqi  pn^^  }ç  8  Janvier  18949»  pour. de«  perfectionnemedtslïàj  ' 

cyfeolecfioi^  des  .armea  à  feu,»  août  le  pomt  de  vue  de  rappTîcalldn'  de  fa\ 

(Jil^aafDpnftiof»  dç  la  (Mudre^  dit^Pi''^  ileclriquie,  systbme  Louis  Dix.  '       *   '  '   ^  ' 
M^^é^*  JUcqrùGcat  d^additlon  dont  la  demande  a  M  déndaée,  )«  s6  janvîë^i' 
an  secrétariat  de  )a  pipéTecture  du  département  de  la  Seule  ;  par  le  sieui*  1^ 
|(4V9i»iFyiu^oi9j .  représenté  parle  sieur  lUcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  âl 
^  ^  ,.at  ^  ruttaçluMit  au  brovel  d'invention  de  quinze  ans  pris  »  le  3  s  décem 
fgor  un  sysièoif  de  f'evolver. 

.|  1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépensée,  le  i^'jatîfyifçrï 
•n  secrétariat  jîe  )a  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par'ies'aieors  Vl&tii 
(AohiUe)^t(  Louis) ,  u|l^ricantS|^  représentésjxar  le  sieur  Kicordèau,  àParis,  boà)tî4t(idb 
S^nùiboure.'  a*  33,  et  se  rattaciiapt  au  brevet  d^nvention  de  quinte  an^  jiifs',  le 
)Q  décemjEfe.i  858 1  pour  une  coupé  de  gants.  -)'-'& 

t    i3âo^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  'étS  déposée  /  le  33  lantfër  \\ 
•a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  par  le  sieur  Pi-^pèlT 
<(4$9i^) ,  çl^imiste ,  jreprésentj&  par  le  sieur  Ricçrd^u ,  k  Paris ,  boulevard  dé  SmiÛpff', 
ia*  33»  et  se.fa'ttacpa^atau  brevei  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3^  fémer'itlST, 

MUT  v^n  App^t  ou  pQy;emenl  pour  le  'tissag[e  dit  parement  FreppéL  '  '  ''; 

„  i38i*  Le  certi^c»t  d*additidn  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  35  jl^iiVié^tW* 
fm^^çréUriaid^h  pr^tedure  du  déparlement  dé  tin  Seine,  par  lè$' siëorl  dUK^^^- 
seph-Antoine)  et  Pagaifietti  (Joseph-Antoine),  entrepreneurs  db  i\imist$eH^/H4ore> 
^enl^  par  le  sieur, Le  plane,  À  Paris^,  rue  Saiute-Appoline.  Q.*  3,  et  se  r^âkaâm 
Jb^^vejt  d^inventicA  àfi  quinze  ans  pris,  le  1 1  septembre  iBsS,  pô'uV'des  bmeàfiàidne- 
99bent8  dans  les  ^opareils  mmivores. 

V  l383*  Le  certificat  d'addition  dont  Ya  demahde  a  été  dépoîTéé,  le  ^B  jtfhVrêr  iWL 
au  secrétariat  de  ta  prérecture  du  département  de  la  Scme,  par  le  «leur  Côdc^b 
(E^ine;),  représenta nar  le  sieur  Pelet ,  â  Paris ,  fue  Mogador,  n"^  10,  et  sVrafUÈftdil 
«nn*evetd'iQ,ventlQn  de  quinte  ans  pris,  le  35  novembre  iS58',  pour  abpllcatkm  da 
.i^lc  ou:mica  à  difTéreotk  lulaçes.  '  ■  '^  "  '  '  '"  '" 

;, ,  t3Ô5'  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée",  Vé  35'{iAif9ér  tBSji 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai' le8^ieoht'6at]kb|^ 
CI^ViepbL)  et  Royep,  fiJ^^(T^|e8pl^ore),  représentés  par  le  sieur  Hicordéau.  ^  Mri^, 
JjÏQjiitleyard  dâ  Slrasbourg,  n*  33,  et  se  raCtacbant  au  brevet  d*invëhtS^À'dequînie^aii» 
•iprifr.le  lojniiltet  1^8.  pour  un  moulina  orge,  avec  nettoya^  ei  tiXîtLé^'é^é:^ 
«foqr braaseries.  '  ■■      •  '■■,.,    «'"i''''''. 

,..,i384*  L^.ceriificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépbsée,  h  sS  jailiier  i8S$. 
•Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemelH'de  ta  Seine',  patate  8ieri?'Qrèà«éiBfl* 
8^)v  ,à, Paris,  advenue  Moptaigne,  n*  53,  et  se  rattachant  au  t>reYet  d*itiVètiiSon^oe 
iSnioie  ans  pris ,  le  9  janvier  1 897,  conjointement  avec  te  sieur  dèf  Fonfviellè  1  pour  Wne 
flM  électrique. 

,}  Ii385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  3tS  jativiet  îl 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,' pàk'  lé  sîetar'Hii^'JK 
.M^Aipn)«  dpcteur  en  médecine,  à  Saverne,  et  se  rattachant  au  brevet  ^fïiivem 
'M,«uir)tp  ans  pris ,  k  >o  février  i858 .  pour  une  chaise  hvgiéniqae.  "  '  ' 

o;,,l386'  te  ccrtincat  d'aîddîiion  dont  la  demande  a  été  déposée ',îfe,i7/jttrMèi''iSI 
.M^ecrét^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j^ar  te'^sieur'Jf/^' 
rdharles-Génird-Ernest),  représenté  par  le  sietir  6ardi^&al ,  à  Paris,  ^ifef^' 
mirUn«n*  a^/  et  se  nittachiint  ap  brevet  d*ipvent|on  de  quinze  ans  pi^^s  :  léï^^à&k 
Y^8..|»opr.un,ievaporatèuc  paromctrique  pbub  févaporatloïi  6u' le' sécmag«'.'dSin< 
fpj^unce quelconque.    :  '   ,       .^^  nvj'Mi, 

[  P  >387*  U  cerii^cat  d.>dditton  dont  la  demaHdi  a,  ét^  déposée  ;  lé  39Janviér  \il 
Imn.'seivcôMpuii  c^  lf{  prt>fficli^re  dii  départcm'ônt 'd^  la  Semé;  bafie  sTeVir'J^M 
(Ange -Eléonofe- Jean -Denis),  à  Pans;  rue  Kotrë-lMtnedés-Victoiréi ,  h^  ^'/éi!^ 


5»  «çeww.  W<*S  ,f  wwiéjfp»^ 


iM*'  à  eertifiaii^À^additi!6b  égMÏ  la  4mÊâkâé  a  <U  éëpMé,  fi  rf  ftUlf9fci^l8Stf: 

«^4ifaHivîf &  à^  M^ pc^lfiç^ire dif  dëpartcmf nt  de  la  Seine,  par  le  tieiir  Lafiortd  (iMm^ 

"  '  |fPîeixerAi>^9s^)p  tôKer>  a  Pana,  rue  Jlodi^,  t>*  i9,  et  ie  ini|ttic1i»)l  aû.W^al 

dé  <iuiiij^  np^.pris,  le  3o  juillet  i85€  »  pour  appareil  de  chatAl^  à  raftaM 

iaseiiaes..  •  ■  *         .     .A) 

jl'ÎU  eeriificat  d*atlditioo  dont  ta  demande  a  M  dëpoaée»  le  3  (Cfirief  iSS^i 

an  secrriariat  de  Ml  préreclure  du  dëpartement  de  rArié^è;  par  le  steur  UutttM 

(^inçpifc|ffii»fiaul)>  à  Ercé,  et  se  rattachant  au  lirevet  crinventidn  de  «^invem 

|bB»J»,35  fibvfier  loSg.  pour  un  instrument  dit  mife-stadia^  A  syitë^e  dMëfedtlei, 

4w9e  àla  mesure  des  distances  dans  les  opérations  géodésiqur^.  >   .    ••■. 

',  ^90*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ig  janvier  i^Mi 

m  tecrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siecrr  tieibeslé 

(ms^»  ùbn^lÊiMËtàt  boutofis». représenté  par. le  sieur  Gardissair  à  Paris,  boMevM 

jM^Wtia,  u*  39*  et  se  rettacbant  au  brevet  d^lovention  de  «minxé  afià  pns/  le 

iftmeKii^k,  poui*  des  perCectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons. 

\  1^1,*  ,14  certiocat  d'adtfition  dont  la  demande  a  été  déposée .  1^  29  janvier  iS5^ 

la  neréiarial  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Henri» 

loii^,j|^e^efdînand».n'jLO,  aux  Ternes,  près  Paris,  et  se  rattacfaaitl  au  brevet  d*^ 

Vafam  & ^inae  âps  pris,  le  »a  octobre  i858»  pour  des  dispositioo^  de  pà^HHtùiA  el 

OMNn  éeooonûfiueA.   . 

i39i*t^ certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  janvier .fffii^, 
tuacerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Migiiot  (leaDr- 
llifipMioo) et,Génébrias  (Pierre-Alçide),  à  Paris,  petite  rue  Saint-Pienre-AmeM» 
ifS^aiserattachaot  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans  pris,  le  19  juin  1857,  pbiir 
w%  luf  aaiponr  le  draioage ,  les  conduites  d*eaa  »  de  gax .  et  pour  la  machine  senréUt 
f  Us  rabnqjner. 

...iS^S*  U  certifipt  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  i^« 
«I  secrélanat  de  la  préfecture  du  départemeiA  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Naoïlèréi 
^pà  (4ina)>  awiiirajctuner,  représenté,  par  le. sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boufevMé 
M  Sùulimtg,  n*  ^3»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*,  le 
It^mtr  iSiJt,  pour  un  genre  de  tissu  foulé. 

:  i^*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  février  tSS^', 
ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  siéur  Payre  (FVéii^ 
Mj..péeaiucieQ,  eue  du  Haut-Vernay»  q*  7,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  ta 
vereld1iiyentîon'd|3  quinse  ans  pris,  le  6  a<mt  i853,  pour  un  système  de  métiers  à 

139$*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandf  a  été  déposée,  le  29  janvier  i85^, 
IB  aacrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paf  le  sieur  Pochafd 
(Giiriei-Marie),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa,  a  Paris,  boulevard  da 
^Jvshoaig,  n*  s^,  et  se  attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  )prit,  'la 
gjaovicr  i85S»  pour  un  support-applique  de  lampe,  i  système  t^otatif  et  à  déY»> 
W^OBent 

■.  i3g|6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  ianvf  er  Mé, 
*B  sociétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiric,  par  le  steur  Poncelm 
(48Kit].  chinaîsteh  rue  de  Paris,  n*  60,  à  Clamart,  et  se  ratUcbant  au  brevet  d'iii. 
.^N^  de  quinze  ans  pris»  le  37  décembre  i858,  pour  un  appareil  propre  à  IsAiri- 
.VMltreaadeSeltz.  '•' 

139/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  janvier  iSStt, 
irîat  de  Ut  préfecture  du  départcmentde  la  Seine .  par  le  sieur  Rival  (IvAt^, 
ititk  Paris,  rue  Montmartre,  n*  55,  et  se  rattachatit  au  brevet  d'invention 
lime  aos  vris,  la  92  mai  i8ôS,  pour  un  système  de  manomètre  à  pesanteur  s|^é<* 
>e  et  régulateur. 

,99*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le '34  janvier  i85tf , 

wotiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  llondefet 

^  4LKchiuMtUier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris t^ rue  Saînt-Sébastreif, 

>^'ifl  #e  jnatiactiant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris',  le  i4  jtilllet  iS58, 

4y^if»  perTeclionneinefits  apportés  à  la  confection  des  omorellinds  employés  dnia 

ffriS^*^"^*^**  religieuses-  ■"  ^ 

-t/tJtiM' JLe  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  Itf  5  février  tSSd, 
.JRJlMiariat  de  la  prérecture  4^  départei^ent  de  la  Loire,  par  te  lieur  Serre'  (Ifth 
Ain),  fabricant  de  mlians,  placé  du  Klarché,  n*  1 , 1  Saint-Etièflaile^  €i  se  rattichiftt 
*«  Wevci  d^inveoUim  de  fuîuié  ans  pris,  le  33  avril  iS5S,  pow  uft  ajrittee  et  M» 


«—  Mi  «—  ^'  '■'  Il  >( 


ites TUMins f)!!  étoffcft.  •  '•  '-'U** 

fEbMkNW-Aiigiisie- Marie)  •  horloger»  représenté  par  le  aieur  SÀmràmOéitàtJUtti^ 
llpvievfrél  île  StnMboitrg ,  n*  ^S.  iN; se  MfBaohant  «u  iiMwet  d*i«veaftÛMi  de^iHpBa.aiH 
nii,4e  it  éëcemhffe.  &â8,  p— r tm aiallwfie  ée*tiMiaMMMian téiégraptiifia*        -  ,  - 

t/M"  fje  certificat  ^TadditloB  4o«l  la  4emin4e  a  éléééfi*sée,1l6  t*  <&witf.-iiS§'', 
«e  'ace^étartat  -ée  •  la  yréf «tout  ^  iWyartwwmiMI  4e  la  MvMnféiieiveb  inu*  WaioMT 
Tenand  (Joseph) ,  fabiicant  4e  kriqnoa , 'à  Mofttair,  «t  w  eattaohant «i  fci««at  ^namw* 
ti»B4e'<pâii«DÉii»paia»ic  aaniai  i85g ,  ywr  ata  pKoédë  4e  $àÊmaÊÊêm*ànhti^m  » 

i4of  Le  eerl^caft  d'eédition  doirt  la  4e«iiafiide  a  été  éépoaée,  le  B7  ^uMàm^Jtêôm 
«t<ecp<t«riat  4e  la  pi4feêto«<  dttéépmi»tMCi»4eia  S#iwi»yar4e.<ieBg.13iui|^ 
•alaa)%yriNn41ei«tt,  à  Paris, ftie  Po|nMeiirt,  n*  to,  M aa  —tladiant  au  htm^ ém- 
venttoii  4e  ifmafce  ans  plia;  le  t^  anal- i65S ; ««niviBlMafliit  anrée le^aÎMir  BBMgeaâc 
■il  mu  ayvièae  d'«ppat«4»  deatinés  è  élever  feau  «u>tiiMa.ai*realifai4QB ,  4  qvRi^ 
»iai>ewi|iw?  ce  aoit  t  ^wa  Bielewi  ■et-  à  ét<My  4ea  jeta  d'eau  4ili<àiwwpm)>waw 

<ildi*  f/e  certificat  a*ad4itHm  dont  la4enM»idea  été  dépeaée,  le  s  CftfMR.sil^ 
9KL  vecvétanat  de  la  pnèfcctuMs  4b  départensent  ^q  BAMba  «i  pv  4a  aiw  Tai^gni 
(François^mmanuel)»  rue  de  TArbre-Sec»  a*  56,  à  Lyoa,  et  ae  awtlai^iartî •»fcaee< 
dMmpeiiltion^e  qutnce  «Éapria^-le  s  fénier  »6&ë,  povfonaoédé^iahnoatieii  des 


»/i 


<•  flo«'  fio  certificat  dHid4HiQn  4oAt  la  4esDtiid«  la  4«é  dépoaée,  le  A  dénier  #fiSf. 
a^aeerétariat  de  la  fNréCBolis*ed«  défiai«eBaBflt4tt  ftbdae,  fiarie  taenr  ¥cfpilst(iewa- 
SHnanvel)»  me  Tranchât,  ar  a§»  à Ijyon ,  efe«e  nailatJiwK'JW-hreéet dîiiiiwmiwiîde 
^ninie  ans  pris,  le  38  avril  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Nayme*,  ^aor Jtaa éa»- 
Mage  cawietrtu'f.  t'i 

-   vdoi*  lacertificalCd'adiiliati  4oiit  ta^demanAe  a  été  •4épe»é«^io'9  êémàeti^* 
ift-aeoritarirt  deiaffiéféctaM'dtt  départ«nMa(t«dela  Mnai;  farrta  Ma«aa  Aniaii 
•Ceargea-Jeaoph),  ewdd  ^MplwBae-liatfttMa)  «I  CkioaM  (ËdooardnAlma^  aapal- 
•aentéspar  le  aieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stmiboairgv a*  23,  etae  aàlia- 
chant  au  lH*eveft  d'inveaftion  de  quinie  ana  pris  j  le  sg  janvier  1^9^  pa«r  ans  ûtmfOr 
itiiftft  yigpi'e  l'ngyivlfiar  k» 4rapa  ^^iiasaïaïuimaiiti  aa Uâne  éoarli>e> 
'  '  itoT  i.e «eimficat  tfadditieiik  daot  la  dranada  «  éU'  dépoaée,  le<6ittmar  ^^^ 
an  'aeerétaràl  4e  b  puéfiMUaiw  4a  dépnieaiaat  »de  la  Seinq,  |Miffia  asaiar  Bémptf 
(Pierre-Hippolyte-Gustave),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  À  l^aria,  nie4aâsilAaaiB« 
n*>ftB8 ,  «fe  aa  rattadiaattam  brevet  d*énvenlâan-4a  aainaa  atia  |MRa)  le  irCéMier-«BbB , 
KBploi  de  edUcKlinin  oonecnAré  à  fa  1  y amii/i  Ail iti^i  4aa  laMua* 
i»rf  Leeertificat'  d>ad<Btian  daat  la  deaaai^bra  daédépaaèavlei^  féiffier  i^S^, 
au  aaorétariat  4e  4a  pv^éfeeiare  da  départenacnt  4a  ia  Oinanda.  par  le  4iaar «îaHl 
ffiaaii-Bagèné')v  vuePotte^asse ,  fi^-5 ,  é  Berdaaoi  .ctae  rattachant  au  brevet  drinae»* 
tion  de  «futnze  ans  pris,  le  lo  juillet  i856,  pour  pièges  contre  les  petits  eiaaaaaciite 
fato  «t  MB  aaum.  •     ■  «  t 

'  ^  l'IoS*  •  La  eertiilcat  d'adlUtiba  daat  la  deiaaadf  a  été  dépoade .  ile  to  Maim  «•8â#, 
an  «ecrëtflHat  dé  k  fréfeotare  du-dépantemeat  da  Bb4aa ,  ^lav  le  aiear  tfg«r4  ^Ai- 
^fr^f] ,  hnpaase  Savale,  n*  « .  à  I^on,  «t  aBeattaobant  an  brevet  d^aaEaÉJsaieifaiaac 
ans  pris,  le  10  août  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Genton,  paarna  appareil 4e 
ata^tâgeaoaB>«iaHn ,  ayalèai&BigHvdt 

'  %imf  ••e^aeilffieat  dTaddition  dont  ia  iluatMialu  a  été  dépeaée,  le  to  iéiHer  4^4 
aa  «eopétariiit  de-  la  pl^eoinfa  du  dépaAeaaeat  de  fOiae»  par  la  aieur  Won ' 
fdean-fiaptiata-Ataié),  4  .Aaaeoiiv  etae  fattacàaat  aa  baavet  d'iniven^iMi  de 
ans  pris ,  le  1 1  février  i858,  pour  carreaux  mosaïques  incrustés  .en  terra  cuite. 
.<  «lier  iteioertifloat  d'addiUoa  doai  la-lhemaRde  a  été  déposée,  le  &  Sèmtsr  »8Sq. 
aa  decpétariat  de  ha  aféfactnre  4n  4éiiartaaaaBt  4e  la  Saioe ,  par  ><fc  aleaia  Ciiimati^ 
MfPmi/Fi^iÊi-'lÊkiMl  et  Ba^ène)^  ikégoeiaiils,  représeaftés  par  <ieatear<iandtaaiA;ià 
9mis ,  fcaulevaiid  âaintnilartHi ,  a*  dg  ;  etaa'nAtaohaataibbraaet  d'inaamion  da^qaâdK 
ani'prisi'k  ^92  afvtH'tfiiS,  ptur  pMbatimaïamdata daaa  l«a  «iaaas  ^aatiqpaas  sans 
eoutare  pour  chaussures.  <  .m*-  ..- 1.« 
.  •  iltf^  Le  certificai  dMditidn  doaft  la  deaiiiida^  dté'dépaiéa*.  la  S  fiMer.iM|, 
«t*  secrétariat  deia  nanéfocitiire  du^paHaHÉsattde  la  Stme  ,'f>aa  ils  raiaai«>Gaa<' 
<Ériaaaa>,  ^téfoebast^  et  Maeeline  (nrnnçaisK  eBiafllniBtear;>pepi4séaléifa#.ie' 
«illitau^4^liaaisvrfiir«aiitt^bè«Mavif:4&v'at^M "    ^      ""^^ — '"' 


B.  »•  836.  — 


Eîf»,  ci"  85,  €t  se  ratticminl  tu  brevet  (finTention  de  quinse  tili  pfilg' 
i€S*9«  MNtf^irii^Mltate'iAeitoiirArieiBnàcieittileliMi. 


'vta^l^cortitaft^feMliMteiili^tantiidemMééfdiée,  lei  d  lévfieriHSg . 

li  frMNMre  4lt  tUparteoMnit -^e  1^MMb<3eMinie ,  pw  leeie» 

19.  AyêÈKmc;  cmmtijde  Négn^att,  et eeimltiehenteii èw»» 

fris»  T0  evePHPil  1836 «  yeiiFeMW  flnenne  |ffopve% 


^_ >t 


'it«r  &Ée0MKeiir«MMMoii  4«Mti*4taMeiMe  rM  diptiée^  le' S  ffwler  itSy, 
JitaaiWHfr  4«  <É  iwiiUmuu  *i  tliowHjMHne  We  la  SeHie,  pw  le  eieviDviMd 

^neeifHi^ ,  *VMBnKRni ,  Teppemne  fiey  «e  SHNnsvirnRiR»  v  rw»  vomewa  «niM- 


,  «r  55,  «I  se  imtMlMAt  en  ImVel  tfmvenlHX»  de  enîMe  ëtt««rit«  le^se 

lier    - 


\  ^efCeUbMMefMiit  vuie  leevMlieie  e  tMMPlee  él9uSi 

%ti9*  Ije^efcHliiett  d'aMMMi'  «eut  to  ^ewMe'e  été  àifmim,  le  Sfterieve^, 

mwaêiÊÈfm'éÊfU  yrtfatli>e  <Ib  dlpleaieee  >de  la  Seiae,  parti  ^ieor  PtarMt 

fHiiit  lumiib-Ptente) ,  coùstradteiir  de  naeliines,  à  Satet^Ouee,  et  se  tetlaobnil'iei 

hpem tfieteaftiett  4e wetnie  eut  prie,  le  16  mue  i8S5,  povnmvMateawà^Mipven; 

>^itir  lA  temgel  értWiiàue  dekttria^dMrtnfiee  M  ^éfnèëe,  lé  9  CéeHirfaS), 

'    '     âg  le  fi^itetnee  td»  itpaiieijuwiia  <le  le  9mmë,  pef  leaieer  Fewler 

■■■viiey,  MVlÉ^etS  e  Vane,  MRwPiera  MeiABiafftre^  nlf  ^^f'^w^wtÊHk- 

lanlwafet  drinventieii  mf^^tàmm  ane plia,  le  ai  eoAte868»  poer ««e<  pe^deèe 

itir tié  tHilmi '#e<iiifcdn  dettt  la>i*enMi«e  a  M  iftpoaéev«le-8  féerier  i85^. 
■  <iMialéB%  préftei«eeida4épegtiuMeei^  le-Seie»t  perleeiedreeietai  {lim^ , 
liyNfÉé,  «  VMii,  tOB'êU  P<etie»s-ÉoÉk>ei>  m* 5^,  «t  ee  leltabheiit mi  iraP^et 
d^toveefini^ieqflâaae  ana  pré,  le  tnjviu  i9SS,  pour  un  système dM^vittigepoitr les 


i4iy  Le  LU  tfUM  €addltkwi  dent  te'  ds— 11*  m  é^  dlpeefa ,  le  A  ttfmri8te. 
««eodorlitHe  le  peéféeiaFadu  éépartatoent  de1e6eéne,  par  leeéevGeam  (il- 
pfcaiÉi  ÉltiiiieiiiKly'à  Fwte',  rae  Mmaiife,  ar  ^9 ,  etae eeHaelent  en  teeeel ifftaveah 
tiNi'de^nxeens  pris,  le  t6  février  i856,  conjointeniefit  avec  lee  eietite  âîmDli 
Mes  «r  VWerdv  poar  «b  nétâar  naécMiqae  propre  à  te  ftinjteiieii  4ee>  tileels  à 

■■HV  ce  MIOpOITlOWlW  bMCMIHW 

>  i|ir'tie<)certfttoft-«eddtiieii  de«ttedenMMMie«  Mdrtpœée»  le  t^  févher  ««5^. 
méuHmHÊ/téèUfréÊ&BdtviméÊi  dépaHeuwal  deledaine,  par teeociété  Oihns  et 
Ais,-fiibricain*  de  etMpeaox,  à  Paris»  rue  OeaeWdiv,  n*  4e,  eteentleeheiitenfaraeet 
4te«Mtoa4ieqeBnae«a»pri8,leiar«6ptemte«i4&»pe«H^iiarohapeaei8eaDle.  > 

ilaor  Le  eertiicat  d'addition  dont  le  deounide e  M  déposée,  terôMvmr  tSâ^, 
•i'keidiii tel  «e  te  pidJ^tltiee  <te  dAfetteeieeit  de  te  Mae,  par  fa  sieur  HerteMoe 
jifcijliilWéiiii),  ftérietat <de  poupées»  Pepréseeté par  le  aèear  Cterdent^  è>Vlaft», 
er  a ,  et  se eattaeluinc «an  lirevet  té^inventien  de  ifoineeeea  piia^fc 


'^janvier  i858»  pour  perféetkmitefnent  de  la  poupée  per  remploi  àm.  UAee.         -  >  « 

itei*  Le  certificat  ««Mition  dont  te  demande  e  été  d^osée,  le  5  flmer  «869 , 

■ysiiuémlat  de  te  mréMrtnre  da  dépertemfeut  de  te  Seine,  parle  eieer  Leadrey 

4HMw4le«t)«iécaiMen  /  npréaenlé  per  Ivaieiir  Peipigna,  è  Peris«  raeMewe*6ein«- 


,  «riri ,  1*  se  wnechant  an  Avevei  d*inven1ion  de  oeinaeetts  paie,  le  t4  if^ 
vanbre'  «856 ,  peswie  aaecliine  à  vapee»  à  leceiioe  viafoiéotela.  •  ^^ 

itsrtaecerfificeCéNdditioe  •dont  la  demande  e  été  dépdsée,  le  6  février  1869, 
'te  ptéUiâmm  de  dépeteseneot  de  la  Seine ,  perte  aleer  l^eee^g  (  Jeea> 
1,  à  ParisytHM  de  rfcst,  n*  99,  et  se  nattachant  Im  biwet  dTteveiHttMi 
pn»,le8ienvtar«869,peiif  unbelai^alHaMre.  " 

-*"  «î«r  Leeeitlfieet 'é'MdltioA-doat  te  denNmde  e  été  dépesée,  le  i-  févràcriSSy, 
de  la  préfecture  du  département  de  te  Setee,  par -te  aieor  Lefetein; 
Uj^mitàÊii  élteiMfcl'deMiiUfc.  chei  te  rfenrlteKveHty,  àFsisi  net 
I,  cr«p;>et«eTeaachaat  m  Imvet'  d'invention  d»<psipee  aaepite, 
r  «ttff/foar-em-pnMédéde  reafasafs  des  lidi  ee  aatrae  a^tf^^se  laatiiai 
■<t  dWMÉ^ilai'llimi  daae  teevaémeematières  fonies  par  les  moyens  oottnns«>>     •'« 


^  SOS  — ■  «^^8  'n  .a 

'ihiKtéhèt^Ûki  érâddttfoH  dont  te  dhAànOb  t  M^éêpMtiië^MénMt^W^, 
M'secr^t^riai'dt'la  préfecture  du  d^ïirtefïHMI  de':la>Séfaiè;'tMii»  le  ^mÊt^Mam 
(tçxiii'Ètnïtè-totViiMiM) ,  dîrttCrui'  ât  i«  t«dëté  là  AH^UnUifir  ayfagJrj.rÉpHg»  ÉiéfÉ| 
l?MieUr  ÛardisMf .  àPto/boufanrd  fi«M4Mftili,  iT  ig.Atw^tifMMbâtitawIfeHl 
dHnyentîon  de  quinze  ao»  pris,  le  4  janvier  1859,  pour  purificatîoo  des  phoèphaHMI 
cbaûi  hilur^b.  '  ■?     *       .   ...    r  .       t     ,  ..  t  v^,û» 

X  I4i5^  Lé  cerltficit  d*additkiA  doni  la  dtniMid*  a  été  déposée»  te  8  féwnan^sttHii 
att-secréuriat  de  la  préf^cïtiins'dv  déparienieiit  des  Boncheania  fthAaat  p^.'tolriMl 
MMtii^  ' frères .  grand  ehenmsr  d'An ,  n*  s5 ,  é  •  Mannife ,  •»  se  (raHnriia— 
d'invention  de  outnie  ans  pris,  le  3i  juillet  1868,  ponr  «n  système  «de 

•  '/ifti6*'Ij« Certifl«ai^%dlMid«i  dont  \ê d«*iaside «été  dépoaéev  k  di  ^    ^, 

bti  «ec/éiarial  de*'  la  brérecture  du  départenent  et  hi8«Mie,  par  la  siewrMalkiai 
fCtMiHe»4daHe) ,  fSsbncant  de  car(«rMiii|^s,  rsyrésenté  par  la  sieur  ^arrauM,  ^Ijuli; 
MaAcffhr^^tnl-MÉrtiii  /  n*  ^5 ,  et  ae  mllarhaataQ'brvvet  d'iavaBtian  daqiiénaaaosK>>> 
le  I  s  février  i858,  pour  un  système  id*eBBballage  des  fleurs  dans  des  cartona^NélcMIti 
dil  amèolfta^a  modeniei  \     ,  ., 

.MèsT*  La  oeriiftcal  d^addiliort  àotà  la  demande  a  été  dépoêéa.-  le  6  ^Eéwmr  ttS^ 
aai  secrétariat  de  la  préfectove  du  département  de  la,  Seine-,  par  le  siaiir.  Mfm^^ 
(<Char«es>«r«ii^fs,) ,  Ihibrioant^e  adee^'  è  fîaris,  ma  dsa  Juifs,  n;.!  r«  etv«a,miadbafrt 
ap>éf«vat  4*ia>fenëoQ  qiritee  an»  [^ria»  la  ë  janvier'  i8â9«.pûur  un^yiilèma'  fW  J^uj^A* 
tion  des  scies.  ^^^^..^ ,.1 

.>i4i8'  La  eertlicatd^additinn  danl.ia  demandai  a  été.  déposéa.,,lo  7  février  <8^, 
aQ'«earé«Briat  de  ta  pvéfactii^  -du  départaqtant  «le*^  Seina ir  pav.  le  sMiar-,IMli 
liian^iSavagfé),  manulaaturier,repaéaealé  par  l&,aieur  Dasaias.«  à,Pasi«^,.faMJ|liafd 
8aiatHMprtin^'ii*'a9;«tisa<ra|tacluintMii  brevet  d'inaentia»  de  qu^nsa>aMfffi9ir(la 
5  août  1857,  P^"**  perfectionnement  dans  les  armes  A  feu.  sy,r>à 

1. 1439*  te<  certi£cal-d*addiliDn  dont  la  demanda  a  été  déposée r  lo  i5  féyaier  |8$9» 
an  aeorélariatda  la  préfealure  4lu  départamant  de  la  Seine,  par  le  spiegf  ,1^^  M^ 
taina),  chapelier,  è  Paria,  ma iSainte4[:raixHle«U-Bretoniieriat  n*  18»  efi»emMa<iw 
an  breasi  <Iiinvenliark  da  quioce  ans  pris,  le  3a  août  1857.  pour^lettede^^ie  ftjgjf^ 
ealde ana tfhapcanx.' '  .^,,^    .      ,j, 

,  U3o"  hit  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11.  lévrier  j85g. 
ansaoréamt  de  la.pntfeçture  du  département  du  Vàr,  par  le  !^îeur  P^Uedria '(Am^ 
ta>ise),r  è  Dnaguigmio,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  j^rfé^ 
la  09  mai  48ô8«,pour  «u>.  système  de  lames  mélidliq^^s  ^  tisser  seryfat  é4oau^  ^^^ 
de  tissus  moins  la  soie.  .       .    \  '   '  "     ^ 

,  vi3r  l^,ycfrli|^t  4*additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  févriqè  ifSXkf, 
an  secrétariâi  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie,  par  le  sîeur  Penitk«>t&- 
.{[yotsfri^odl,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue' die Krét^h^, 
Vl  £(7,.et  serattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juin'  itt?;, 
pour  une  machine  â  puiser  et  élever  Veau.  *  '^hst 

.  .a3)*  JLa certificat  d'addUiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t**  ffiV^^  i83^, 
a^. secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  Te  sictif  'Périip6( 
(^u^ènerAtiatoley,  è  Paris,  rue. des  Beaux-Art^,  h*  a ,  et  se  rattachant  au  Ui-Hèt  V2 
«leption  de  quinze  ans  pris,  le  29  septembre  i855 ,  pour  perfrctioinnementï  ani  dM 
bières  des  machines  é  vapeur  et  pnacipalement  aui  chaudières  et  machUiès'l*^ 
Pjpur  locomohiles.  '  ^'•''  '  ^'*' 

!^,tÀà5*  Le i^f rtificat  d^additibn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  rétrrier'1869, 
au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  hi  Semé,  parie  '^leàr^TleM 
(jtç4|n- Alphonse],  représenté  par  le  sieur  BarrauH  à  Paris,  botfievhrd Salitt^Blalttft 
n*  5^,  et'  se  rattachant  au  bi'evet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le*  9^^ 
cambre  i856,  jpour  TexploitatiOn  de  sacs  de  sûreté  de  J.-X-  Pichot.  ^'    1  <  :  »i 

y'l454*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  S  févrief  1869» 

h  secrétariat  de  la  aréfccture  du  département  de  la  Seine,  par  le s^Hir PMtilf Jk^ 

IjphonseJ»  représenté  par  Te  sSeur  fiarrault,  à  Paris,  boulevard  SainMfaHMi/lirw 
^  ^se  railacbant  au  brevet  dHnvention'de  quitixe  an^  pris,  le '5  juin  1868,  ^^nf^W 
perfectionnements  datis  la  fermeture  des  caisses,  sacs,  malles,  etc;  '    " 'l'i -''i^ 

L&55*  Le  certif^t  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  i^  jtoiViarU8M» 
atei  secrétariat  de  la  préfectura  du  ^épartenleiit  de  la  8alne,  ftpt'  lasiadr^HoMir 
(l6uiV{lenry),  rbe  de  fÉchdle ,  n*  5,  A  Paris,  et  aa'raltaèhahit  au  Gravât  dUniranliia 
da  dui'hxe,iiàs  Wi^  ;  le  18  janvier  1656 ,  pour  uis  a^aitaa  de  lè^M«bè  dit  amlrtsWi 


B.n*S36.  ^00»^. 

^iU6Mi>  ^gttiOcpt^^n^liwi  tient,  J«4ffnpt«4«t«  M4ép9^f.Jfi:^|éi^ef.^8S9. 
mmÊÊrMmwâ  ^  l».Bi^ttt»Br»d^Hi^yaricieic^fr de U  Dr6iii0ip>|Mu^|ef  »^i^uirf  .^eçHi^ 
pè^éa  itotf ikwioriik»!  i  êtmm»,  «t  «0  niiUchaoi  «u  brevet  d>veffV^f^  je  cjumicv 

i43f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éii  déposée,  le  ^L.Jaf)vifff  iS^^ 
Hfiuiglwiat  de  ia  uiéfeqtitre^a  <Mparteiea>  Aa  la  M»a«  pv  h  ffifpw  pî^ficpu), 
àlMuadQ  hvmàëmtÉ,  frtmde»raé,  «^•6éi'à:(a*CtopAUe*M«l-Pef|is.,.t|  ta .^t^ 
4lHiaBr  WMM  ttHBvantiaa  éé  ipiiafteiani  pria .  laM  j^mr  iSlifi»  pour  aiyHçiiil|Jin 

p^SShte  wrtifieat^'addMon  dont  la 4etti«ide  «  M  dipoaé«>  19  r  J^vncr  18^9^. 
■'ÉaUfiat  #s  la  préfecCma  Ai  riépattewent  d«  la.  Saine»  pai!  le>«WMH'.9i^nio«4 
(Mf^.lÉémMnt.  à^Haris^nie  SaÎMl^ilonorék.A^iAotrei  ae,mMaob«Bjtrau  brartl 
ilFyiiiliaB  en  rpriiwa  iina  fria ,  le  4  dëaenbrcrj668^  peur  OBsyalÀipBa  4»  J»laoplûiMgi| 
■ÉcaBinM^ ' •  -  *  •  ^'  >■   '    <iM  >  *  •>•  . 

\Ûf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposéai,  Je.&  féviier  t^Sfii 
ÉMfcMffWI  dé'la  préfectbredv départmÉesl  ém^ Sciné,  pHr  k» «ieiin  da  R^scn 
f9MJ>ÉB4ta|>tiMe)  et  lletiault  U^cs)*  <^rébentéspar)le  aîeiitf  Dieyibm.i BarÏH 
m^UtOf,'  uT  6^;  etf  ae  mtachant  a«  bre?et  >d*ftive«tion  de  qoii^e.a»»^^  H 
#JliMf|898;^p«<if''iiMyetu.d^caiBBimicatlQBa!loeale8idit»>(dtf^^     ëf. 


^'ilurtê èértifieat >d'kddit]'dii  dab«la  deattadira  été  lttplftaAa9lafd^Cévrieri$S9; 
yrfiHWuit  dè'fa pi<éféclére^du^  département  de-la  SeÎBA,  fiipdejatas^  Santa* 
nfÊÊ^mé^\,itÉégei^  nr  5,  et.te.aatUi(lk«al«u  biwm 

fn^iMîtttf^dé*ttttinxd  attapria,  le  99  joilàat  1896»  pour  baleai»  .it9iifln|«Mfa^è 

se.       _  '     ■  »      '  •  •  *-  •    T.  <  j      . 

1^ tè^Wlfccaf  tPiIdditlOki  dénv  fa  amende  a  écé  déponén ,  ler  7  4'év#ier  1859 , 

it^àiMt'ik'%  préfecture  du  départt^nJem  de  la  Seine,  par  le'siimrTbéodort 

VnMbèe-tJortkidteu),  Ikbriéaut  dcf  bijoux,  réprésenté  par  le  tfem*'BreM0ii; 

itri^.'ite'SiJtit'Loiiis  au-Maraia,  n*  101  ;  et  se  rattaishani  au  brefet-<l'iii¥#atioil  dt 


Oin^ôJ^^^  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris;  boulevard  de 

Hw;,  n*  a^,  èk  éerailachant  aîi  brevet  d'inyention  de  Quinte  ans  ^s,  le  9*  àctahÊt 
ifiii. oonr  on  ffenre  d'ornementation  dans  la  sellerie.  "'        ..•»<>.  /> 


Quinte  ans  ^s ,  le  9*  (ydobte 

'         *jpef;Uw^aX  d'additiqn  doqt  ta  demande  a  été  déposée",  le  16  fëtrief  1^59, 

T^t  4^  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne-inf^rieure  ,"par  le  s1et||' 

(Aiiibr^ise),  dessinateur,  à  £tbeuf-sur-Seîne,  me  de  la  Justice^»  nT  &3»  et  S6 


,  ^^J^U'4f^t^he)^méca^n\ç\tn,  cpemin  de  Coudray ,  n*  33,  à  Nantes,  et  serai 
Ji^^r^jtçi  ^mveniioQ  de  qùinie  ans  pris, Je  17  août  id58,  J^our  'un  ins^umetilt 
1  cw|îa^  i  tnousonner.  '  "* 


fenaoût  i85h,  pourumkiétieràiabriqurrJadanteUep     •     /  t-  .      ^'         tt^ - 
,^^X^%VWC9X,  ftaiditioa  dent  la  demande» a  été  déjposéç,Ie  t6  févri^  1859. 

iaij  le  sieur  Beloï^jé 


f/ftAftr-'Micertiaayt  d'^4diliafi  dont , la  4«ma«de«  été  défosée^Ie^ii^révrier  ;85^ 
•MatiéHiwMl»4»pBéfe»mm  dud^pvtwept  de  la  ^m^^,^  fe^  «em>  p^ije.(Kl^ 
ijpçhl^^  jH^  <y4«MB  4l'«W*|i«r»ioise),  nvécaniaei)».  iM?pj^senV^,^M,Je,«ew* 
Miftien.  à  Paris,  me  Saint-Sébaaiiaii.  n*  45 ,  et  se  ntuchaut  au  brévâ  ^luf^i^fi^ 


».  >*      41      /i 


«446-  Le  «ertifiott  «fadUilioB  4m«  k  deMarie«  iié  AboiëB*  tei«ffilwiii  bMéj 

fAmaos),  aitûte,  à  Paria»  quai  de  la  àfégiaserie,  a*  à8»  et  ae  ni^tifhfl  mm  éÊÊ$à 
4'ÉOMMliaa  r4a  <qanaa.«wi  pna*  k  j-  éfia— >Hfi  aA58«  f«Hr  «n.  ayiUMna.4e  miril 
IHvrélaffBa;  •  •  ...>m1 

aAAf-  Uo««ifi€aâ4MtflMi«amdk  flkiMin4a«M^^NMée«  k  aoiéi 
Ml  aeorétariat  de  k  ^fadiim  d«  défwitmeal  <k  k  Spktf,fiarie 
qiM»-£tieiiDe),  billanUer,  à  Paris,  rue  Méiiilaaenlinl,  ai*^a.  «I  aa  oat 
twiWfit  ifl'inTf ~1rn  in  qui— i  aaa  fria*  ia  siaapêeaibiia  aAM^fouraaali 
aÎMain—  mnteaaofflet  dfl'Ohawiann  AlMtifa^  içiwpiirtfa  jwat  da  lia  4i 

.  êàié'  ht  rtMilàfiaat  d'aAdi«M»  dmAUémmmàtm  été 4^Méa,  k  «AiaMkraligi 
au  aecrélariat  4e  la  préfecture  du  départoaaent  de  k  Seine ,  par  k  naar  AaaM 
(dHurke-Fcrdiaand-Acliiik  )^  b^outkr ,  à  Paria,  rue  Chiyap ,  ji*  aa*  «t  ac  HMaefaaat 
im  JbreMi  d*4iiventMn4e  qiiiaae  lana  yck,  k  6«ouiiva  ifi^y.,  jparUikur  OnipMi, 
dAotil  eat  4xaMcaM4aire ,  jwur  /fii^at„.j^itfm  et  liyaoteck,  ^atkaca^  fmaim 
tinvéas. 

. ,  jiA^î*  La  certiflGiA  d*addiikn  àofii k  4eiBaa4e  a ;éié  d^poe^  k  la  iéwier  liiiSg» 
au  aecrétariat  de  k  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine ,  par  la  société  Doaaiy^l 
Brtf*^a  f(i4n)  *  ktaicapt»  4a  Iwuivea  «t  da  i)kf«aa«  ri^rétaaié»  far  ia^ur.  Boeiipii . 
à.'Pariaime  de  Bretagne. n*  Sy ,  et  >era4tftchart  au  hreval  «Wention  da-fl^HuaiVI^ 
nôa-,  k  24  juk  i8^8 ,  ^our  krBioir4k  lieuaca^  port^ianBaiei»  aacs«  etcen  ;Oim|a» 
2cailk4MiioûktioadVGuUe.  ....     -^^ 

i452°  Le  cerliûcat  d'addition  dontk  demande  a  été  déposée,  le  17  février  ^aft* 
ail  aeiirétariat  de  k  préf«clure  du  jdéf  artement  de  k  Seine,  jmbut  le  aieur  Puchsiy u^g 
(Kezre-Eu^hne),,  rciprésenié  par  k  sieur  Brade,  à  Parû«  rue  Sainte^nne^  M^  ^*^ 
se  xattacliaut  au  brevet  d*iiweution  de  ^ainxe  ans  jpsts,  k  36  février  iSôS.  fXNip  0)1 
appareil  pour  bougies  dit  pronœneuse.  ,  .,  .,1 

i453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  daniande  a  été  d^pot&e,  le  i5  février  it@9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicar  Faïguî^ 
(Sean-Baptistc),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Kîcordeàu,  iTans,  boiuevaad 
de  Strasliourg,  n*  2^,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  (ruiue  ans  pnà^ïé 
10  septembre  iS5^,  pour  un  système  de  moulin  %.  meules  verticales  et  à  gnnfe 
vitesse  pour  la  farme,  les  graines  et  autres  produits. 

làbà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^p^ée,1e  igTévrieriBS^» 
Ml  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  'GMe-éTOr.  p«r  le  sievhrMnrret 
(Claude) ,  me  Hfagdclrine.  n*  /( ,  à  Dnon ,  et  se  ratCatMrm  an  ferevet  éPni¥ttif&méb 

Sinre  ans  pris,  «s  10  décenAire  iS58,  ponr  tmie  enveloppe  de  lettre  iriMaxit  ^vdirlfe 
nbre  de  ta  poste  sur  ta  lettre  qn*cflle  renferme.  '  '  "  ' 

1^55*  Le  certificat  d'addition  •dont  la  demander  M  êëpds?^,  k  9Ylfiyrier  iSS^, 
Ml  secrétariat  de  k  nréfiectttre  du  département  Ae  la  Seine,  par  k  sieurifientîMDefr' 
Cirrib'efl  (  Hdolphe-rélït  ) ,  pliotognfpbe ,  1 1»aris ,  rue  du  Vktibourp-'Satet-lllanrlîn,  H*  13, 
^  se  rattadiant  an  brevet  «dlnvenftion  Ae  quifixe  ans  pris,  k  3  janvier  i'857.  JKxq^ 
i'appflicatlon  aux  ^réoscôpes  et  aux  diorsmas  des  épreuves  fAicftograiAriques  pM^rlèi 
rendre  dioramiques. 

aô6*  Le  certifkat  d*««ditMB  ^ont  k  déoianae  a  été  déposée,  k  19  féi^er  iA5^'» 
un  «eerSiarlat  de  k  prékcsiiii^  du  iléparteiiieut  de  k  Senie,  ipM  k  «ewr<kllAM 
f!%rfe),  faftHTkafft  de  f>inM0lefk,  rm  IVttlhnt.is*  it ,  il  Btâif^tMe»;  -M  m  ftBm 
dkémt  an  brevet  dSnveMkiA  de  qanMe  ans  pm ,  4e  4  jwrmer  1859 ,  "ftOÊt^êcà  yélM- 
tknnements  dans  la  fabricatîMi  des  coanmnes  toiénntta. 

ii5f  Le  certificat  d*additioit  4eiift  k  demande  a  é«é  dépoaée,  k  leféanerMI^. 
«Il  <seerélaiM  de  la  préf^ecture*  du  dépMtémenl'  4e  k  Senle.  pm'  k  skM>  G^éémt 
^Taenias) ,  labneaiA  de  vobîiMia,  vue  def OreiMffi<a4BÉiail4kttoré,  n*  aS , 4^  Mtnwv^6nw 
ttftWMiiafnt  au  brevet  4ftiveiAiatt  eut  quime  ans  pris,  k  17  mat  ittSê^  fiùtÊP^é&êpt^ 
'Nstkfinemétits' appliqués  à  teoAes  espèces  et  voMiicM  «u  avlpea  a^cts  MliUll  à% 
^tributSon  des  eaux.  • '»«  ^' 

9 158*  Le  certificat  4'«44Hion  dont  kidenànde*  élédhépoaée^k  titfémkrM^ 
Mtaooaécarkléi  k  pvéfectwa  4tt  Mlépartam«i0'4a<kuaBBk,qMr  ta-Mibr  iflbMi 
14AoKandrei)«  à  PMia«  (TM  dea4k9«a9,  ar  8/<t«e  ftfttaefaMit  aa  iiiB9 
UrtliiLain»  pri»^kiSiofikiàer  s8à4,iM>iiriHaipraMMttiées  tfpm^ 


fi.  n*  836.  ^ 

Ivmt «Tinvendon  de  qninie  ans  pm,  1«  ai  fénîtr  1657,  pMr «■  procédé  es 

tt  ^■•iiliiB.d— lia  éenradeaëlé  4épMée,le«féiri«r  itSy. 
i^»-^  f  iMliiliti  il  i<|wifnrt  ^  Ib  iMiw,  -yar  to  mot  Ijm^ 
i) ,  «DlNfraMar  4e  li&Bgt,  élisant  domicile,  à  Pwis^  ké^émékm 
■■  4e iar  iê  Strasbaorr,  n*  ai  ,priiie'éflbareedèm,«tMnrtlMlHHtmEihrevak4\i»» 

ient«l4e  tnimpiirt  dtes  iiiitiiwje  UuàUÊ  dTMMMinihre  «•■•4 


fKem-PMriee) .  fAncCTt é^accordëom ,  A Firie.  wre  <hi Te*i|pie,ti*  t9> ,  tt  ge  WMi* 
MaUcffet ^nMretiwni  «e  c^îiiwwi^  pns , ici ^9 ^Mloora  i^wq i  peur  wi  stcto* 


iffi^  Le  certificat  d*additîoh  dont  Hi  doniAiéFe  a'rtv  3é[/dtëe,  Ifc  t7  fftrtef  1B59» 
wiecfAÉrâft  de  la  ^réFecture  da  dépaftefiiettt  dit  Bhtoe.pat  le  steur Hfàkiardi 
(Mîm%  place  lfh<Aàtm ,  if  31 ,  à  Lymi ,  ^  se  rattadiant  ftti  brevet  dflnventnm  êê 
^ùait'tmfm,^  \n  janvier  i85q ,  pour  tm  itnict  moiilinenr infcmratèwr  dn  fil. 

tiST  \jt  toi€ficat  d^addftion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février  iS5q  ,  au 
«crftoût  ée  U  préfectnpB  du  départeincnt  de  la  Setne ,  parle  sîenr  Mahard  t téon); 
Aba^  doBÉkile  Âei  Te  stenr  Iknidherot ,  i  Patîs ,  me  Saint*1>ent8 ,  n*  ^09 ,  et  se 
snliretcft  d^inventidn  de  qninie  ans  pfis,  le  \  ferrie^  iS58,  pour  tine 


'  i|€r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déj^oséô,  Te  iB  février  iS5^« 
éateaé^naX  de  la  préfecture  du  départen^nt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marion 
fSaode-lbmèa-Auguslin],  négociant,  représenté  parle  sieur  Gardissal,  à  Paris^ 
IMnaid  Saint-Martin ,  n*  a^.,  et  se  rattacnant  au  l)rcvet  d'invention  de  quinze  am 
W*»  le  17  décembre  i8S8«  pour  une  disposition  de  'bottes  à  conserver  le  papier 
■ibat^  pour  pliotQgrapbie ,  dit  étai  5îarion,  conservateur  du  p^icrin^pressionnabie  1 
fûreLi  la  iomière. 

tf  i4fii'  fjt.  certificajt  d*additian  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  aSSg, 
9  JecrétariM  de  Ja  i^réfectucQ  du  département  de  la  Gironde ,  juir  le  sieur  MarqfcQf 
(wutave},  cours  du  Jardin  public,  n*  iiQ,  à  Bordeaux,  et  se  cattacbaniatt  brevà 
Ciive&tîoa  da quinze  ana,paa»  ie  .zoiuIlUBl  i85i,  popr  un  ^rfectionuemest  à^M^ti* 

rc^  tâéaçapbk|vi9a» 

'  J^  ZcierkBcsLt  d'aïUkion  dont  la  demande  a  é^é4éposée«  lo  5  février  i85^ 
j} secrétariat  de  |a  préfecture  dti  départeaicnt  de  la  Seine»  par  le  sieur  Martvi 
(Mâe-CamitantL  représenté '4)ar  le  sieur  Gardissal*  â  Paris*  boulevard  Saint-MartiiiM 
B*39,  et  se  rattacnant  au  brevet  d*invention  de  auinze  ans  pris,  le  3i  janvier  iS5{^« 
i>par  mîi^tr***"  4es  pboapbai«s  de  fhAvçL  «atorels^ 


-*#é§3r  û  cedificat  d'adUitipa  djOiU  ia^onaodea  été  défiwée, le  i5  féwier i&5^ 
4ft«oa^|axiai  de  J«  sré£ecii¥'e.du  départament  de  ia  âoine,  par  le  sieur  Mart» 

PHTf-FffiH^bi'^''^*^*'''f"^  '*  «JPiir  Jlûinrdaaii^,  A  Papri»,  boaiLacard  (le,  StrasbtNUSffi. 

i>^  23 .  et  se  rattacbant  au  brevetd4Q|WN»i}«a  4a  '^puioaa  iIAS  pas»,  la .«  ji  jiùu  iSa8 ,  j^Mir 
VpmilaflîaaflMt  par  la  cfartiim  da  r#an..  de  raBr„4itc- 

v^MSr  Le.  oeitiâ»^  d^additioii  4antia.4M9ande  a  èU  di^paaéa.  le  47  M^mier  jl8%» 
W^tmjiwîat  â£  U  RPélacture  cl«  désariamaat  de  la  -Saiue*  par  Jas  aieurs  Meoei^ 


CWrwaîéMM).  Mstaiier.^  Goqu(Joft^pb-AQ>édée)t,  o^«UerUli»iiUii>oucik  i}h« 
k  sieur  LeUUier ,  A  Paris,  rue  Neuve-des-Martyrs.  n*  8,  et  se  ratUcbaut  au  bre|F«l 


I  dequiazaaiia  pria,  le  17  novembre  18^8..  p«w  «n  ^sft^arw  d'ai^uilUga 

,|^nréaad>tf}^<WJfaiMnti^>Cy>«^ 

<Niéf9* ^  <M<iiêwi  <d*ftidiÉini  iteiia  ilemwda « 4té  dépaaé», l^ydtaiar.ittg, 
ir  iiiiftwii  dh»^  iprér«4iim  du  iAétParteneal  4e  k  «eioe,  |wr^  le^aiMn-MicM 
(ABi«De)kàl^art8«  niedii  FaulN>ur94>oiasoBDière,  n*  164»  et  se< 


J  ■> 


1 


^5oa.^.    ■""••'•^ 


Hy 


k  ImnW'^iaire  çpint  tonUitacirtwide  iégiune*  H  4e  mmvTH»  liltnfeiMmr^^l)  »M«^ 
..,»47oMLex«rtifi«a  d^additioo  dgot  U  da^aiMle  a  M  fdéposéa^il^iB  Ahriién-ilfii^ 
av  Mcr^rîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  parii^«ai«HriJffÉi 
(4^fWi9^)v  borkcftK*  j0|Nré»ai]lé  pwfo  »iauriBraMon%iàP«lMi.  nie  deJKr^ttgfB, 
iv'^&7»  e^  M  nltedbaatAu  bcett»  é'inventft»»  de  qiiiue  êm  pm»  leig  juin  idâSj'im 
4i»paftUk>pt  diiinécafttiaM^4ep^ninfdei4ooneria»»t'      •  •  •uKir^Kl 

.«jfc^^r  .Le.oeftiiie«l  d'«d4itioB  ^oni.la  demande  a  élé  dépeaéa»  lejo  iérrmMét 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Monglt» 
(Çharlevrl^naçeis)»  iakno«Rit  d«8«iMi>.À Paris* rue  <desiittf»«  u^jl;  ei.»o«i«itia^iait 
m  hrevei  dwveatâopk  de^uinze  an»  pria» le 6  janvier  M%,  pewr  un  «ysUa»e.4eiftite 
fialioQ.de'8cieA*   .  <    .•  .._  iii^rtiili 

.,  i47«*  la  certiiicfit  «l'addilipn  dvnt  la  demande  a.  été  déposée*  ie  9  léwâec-aiSJlf» 
au  secrétariat  de  la  pré£ecUtfedii  dé|Kirtcmenl  de  la  Seine,  par  le  fieur^^ol^lJM^ 
Bep^tetTbéodorer^^hiUber»)»  laliriaint  M  talona  de  beia».,a  Paria,.ni«>  4^  .WPfa- 
Augiiatin».  n*  44  •  et  se  nttachaalau  brevet  d*iaventioii  de  quinze  ana  pri*»  Âa  ê^$t^. 
tamifire  M9>,  pour  un  UiMf  à  fabriquée  les  ^opa  4a  beia  p ow  baUioea  ei  aml^cwk.i  i 
,ti473?  Le  certificat  d*addîtioa  deii4la  damanda  a  é|é  déposée,,  le.i  3  févrJMAéSéi 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  PeiMir 
U[^an-Q«f>tiete},  raprés/^nlé  par  le  a^eur  fircatOA,  à  Paria »,4iie  de  iDretagpw,vB(^^. 
eiee  rattacbaot  au  brevet  d invention  de  quinze  ana  pris,  le  i5  janvier  j^$»#o|f 
Afff^fcfectionnemefaaauxmaobiiie^àfaire  deaclpu^       •    1  -    .  wiM 

1.474*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée.. le  u  SémoiMoi 
an  .secrétariat  de  la  préfectuiie  du  département  du  Ba^^Bb^n,  par  le  akmiifSfi 
(Alexandre),  ingénieur  au  chemin  de  fer  bavarois,  élÎMMU  domicile  ^  yMm*^ 
rOurs-Noir*  à  Strasbourg»  et  se  ratlaabaot au. braver  d*iAve<iUtNi.  deiquiaze  anaf^s. 
le  3q  novembre  1 858»  ij^iv  moteur  dit  in9tear.(>ar(W(ri9«(rp    ,  .      .<  ;t.. 

1475*  Le  certiiîoat  d.addUi9n  dont  la  demande  a  été  déposée»  Ji^  &i  févrieri  ilISfi 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe^nent  de  la  Seine»  parle  vieur  Picqi(Iknciii 
dMiinoteur,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris ,  boulevard  SaiutrMaJoUn»  Vr>n|b 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  a8  juillet  1807,  pou|!,ii|i 
iodicalour  instrument  oeseur. 

1476*  Lo  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  19. février, 485||» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne,  par  IpSisiaMCf 
I^mis  (Isidore)  et  Monié (Antoine),  forgerons,  boulevard  Saint-Aubin,  a*4>o,  à  X(N% 
louse,  et  se  ratUchant  au  brevet  d*invention' de  quinze  ans  pris,  le  19  févrierj^Sâ^^ 
pour  ua  régulateur  aéroméirique. 

1477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  A^fii» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur -SacAoy) 
l^haries) ,  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  k  Paria* ilfflj^ 
levard  de  Strasbourg,  n*6o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fffis^ 
le  6  février  i858,  pour  un  chapeau  feutre  à  bords  adhérents.  .  ..{1!  * 

1478*  Le  certificat  d*additioQ  dont  la  demande  a  été.  dépose ,  le  18  février  ^.m« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  fiar  le  sieur  Sava^f 
(Françpis-Désiré),  dessinateur,  rue  de  Pans,  n*  i4,  A  Saint-Denis,  et  se  ratta^^l 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  ie  4  avril  i85) ,  pour  un  i^pareil  de  diawVl- 
tion  mnni  d'un  régulateur  de  cbauflage.  .n^;^) 

1479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  i5  février  iwj^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  la  société^  Smt- 
tm  et  compagnie,  représentée  par  le  sieurSteheltn,  àBitschwiller,  et  ae  rattat(a{9t 
m.  brevet  ainvention  de  ouiazeans  pris,  le  18  décembre  i858,  pour  une  çar4f(^ 
chapeaux  circulaires  se  débourrant  antomatiquemcut,  I  ^.^ 

i48o'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  février  .>^iji| 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  XafUy 
fils  (Louis) ,  brasseur,  rue  Saint-Sauveur, 'n*  98,  à  Lille,  et  se  rattachant  an  hiçè^ 
d^invenUoo  de  quinze  ans  pris,. le  a 5  février  i858,  pour  un  ayatèmede  vidangiv.MWf 
4or^* 

;   i48i*  Le cedifijçat  d'addition  dont  la  demandée  été  dépotée  le  19  février. ih^^ 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le 
VpuiUoii(J,aai9ttefcAntaine),  mécanicien,  à3aiiii-Bocbo,.<tae,s9tiacbaDtfat>  ' 
ainvaation  do.  quinze  ans  pris^la  33  nçivemboe  1857»  poui:  un  sysAmedÀ* 
dite  cAorrae  VouiUon. 


B.  n*  836.  —  60g  — 

itfh*  Le  ceiiilictl  dTadditioii  dontlâ  oemandê  a  été  dépotée  le  1 1  témtr  i§So 
■riMBi<lM»l<t>-4»>fa>|twWlNlfMi<i«thi*<WpâHfcaJNil  éê  "U  «èÉwy  pir^lli  itetfr -IWilviM 
(lM!pb)^lniff«lMiflld «tttalftMfi Paris»  Vd€'dii'floM«-SMn6i  B^4t ,  MM mUMbàM 
iiim«éirffiA«<aitM)ii'4e>^ii^  «it<^,  lé  17  juin  iB58,  piat  la  poAe'd»  «^ 

.»«ii^ML0>éeniAcatd[%iadiiiOfl<^^iAeitt>ki^  deaftliiMle  •*  'éléidé|*(»éa:|«  ««)  Mtffert^^, 
' '-'-^  '  -  '    la}|M^fefcMrie4«fdépaMeito«htdel^  Sêhir;  |iar)|e'èi««lr  Yot  fNiodIai» 


Clfiwnt).  fiibricanlde  porte-plaiifê«,^à'Pnriii,  rtié  MéliiMmeft  11^57;  «l'«6'mil#- 
4A1  nt'iiitwi  ^knvuÊboû  âe  ifuinta-aiM  pH>»  le  «^fMtfB  1967,  pôor  un  perte» 


'^^Mtni^  eerttfical<d*aédilionr4cmt  la-diediaiidv  a'4«é  dépolie  le  n  Mvrier  fS^^, 

Mrtii'rtin%H  de  la  firéftonife  étf<dépàii0nenfadeHa'S«teci;>  par>le'aiete#  AiMoM 

(Pwfre-Cmest)  »  méôinicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa,  à  Pari»/ boy levifld 

dtëÊTÊàHHaf^é  n*  s5;'eia«  rStlachshit  au  'bref  et  d^veMtoÉide  'i|cri«e»  afts  pHs,  le 

MléltUit'#S58vtoaer  «D  ifidicatetir  de  sOMfé'dM  cbèmiiM  dé  Het,-  .•  .    > 

tMftf&^'tle  eitflâliSil'dUdltMm'doiit'  la  dcJttistide i^ été  dépMéé le  «i^fiévrier  i«5yi 

sriéâréisrîai  tde  to'fréredtoJiB  dir 'd^brirteafteiM  de  là  «èUe.  fMir  le  sieur 'André 

(XeavPtarr^;  «ultivaiettr;  ifepr^iieMé  parle»  siéttrd*^Atibrëtîttè»  à  Paris,  boèhsviatldiri 

MdiaM,  h* 60V  et>8e raHachant  as  lii<èfét  d^îArrehtieo éequink^tfos pris ^  le  sa oc- 

llliir^tlSi.'poArijMisyslèin^déféileeditèfc'MâisAJkdi^^  <    ' 

:*iar  1ie'«snlfieM  «"«déilie^i  doen  4a  déitiafide*  a  dté  éépùêé^jH  SI  téHint  i«!l 

ttPlMléfarîtt' de  la  prëfeeittr«'du  départemetic  d^  la'' Slsiiie>/  par  le'  sieur  BAMi 

(JoKph-Sharp) ,  manufacturier,' représenté  par  le  àieur  GaTiNiisSèil  ;  irPsris',-  boutevai. 

ft^Mlii!^  Il*  s^,  et  se  liitfMcbaM-iU'  bretcl  d^ntentionde  -^Itise  'ans  pris,  le 

W'ieAMlSOS^peur  perfeetloidieÉieM  dattS  fesinaelliiies  propres  à*  peiner  la  laide 

lladlkeè(inaialré«ftbre<fS«>s."     •--■.».....;.•  1    ..     /. 

"ittf^jiresiMëatfdVddMefrdetii'Ita^mande  %éeédép«Mée  le  ^  févHef  1889, 

an  secràariaide  la  préfMfbre  dn  départeineht' de  la  iL«iire;par  te  sleer  Berne 

(màbA)î,"ùt^idiui;  me  de  la  Vier^ ,  n*  19,  à  Saint45tienme.  'et  se  rattachant  au 

wt¥êli£MnUliki  de<<|uiiiKe'ans  pris,  te*  t  mars'iS&S,  ponr  nne  owebrne  tiiie 

ifHêitaa'SMé^JbMiélle  lotit'  débris*  de  <^oton  lissé  en  ncm  est  rendu  propre  i  la  fillt* 

j4^  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  d^asée**é  vS^fiâvrier  i85^i 
si^iecldteiàsde'  la  préffedafre  du  département  du-  RH^ne',  par  le  sieur  Boatier 
(Ml^OtfëtK  ta^^wHaat;  qM  de  flirtai; il*  83 ,  i  Lyon ,  et'se  rattacAiaist  'aU  breyèl 
AàilFftatian  de^^rfeUe  ans  pris,  le  tô  JuMet  i8&s,  ponrén  geitrede'  cal(Mîl%fes  CberL 

idèAifèsi'*  '•"•"'  '  -  '  '    '  ^    i.  ■'    •  .  .>    v  ,  '    ♦-'  -w 

liSg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  diéi  déposée;"  le  !i3'f6«ner  iSSgri 
sBr  IfeâiélaHat  '  d^'ia  préfèdure  du  dépaHemehi  de  la  8dn6  ;'  par  le  siectr  firefiuet 
(BtiiK^PDifi«cnS^éiheA1f),1ioHo)^^  représenté  par  le  'siftiir  Mathd^,  à  Paris/rrié 
8ifiÉt^3élÉikfen',  n^lfi,  et  se  rÉttâcbâot  att  brevet  d^lnvetttfon'de^nte  nnv  pris,  le 
^JMaMHr  48^,  potir  perf^iSotniéfnents  dans  Ut  dispdsition  delà  eenstractiondeif 
dtfoaomètres.  '     '  •'  -"  '•■•■"••    ■  -î 

'^fii^^fJt  écSrtiflèaC  d'addUien  dont  Iv  demande  a  été  déposée,  4e  '11  février  18S9, 
tt^iléérétiuiat  de'^lÉ  préfetture  du  département  de  Ta  Seiité,  parie  sieUi»  BriHatfil 
(QÉrléi^Alesan'dre);  Vue  dé  Paris,  n*  â.  à  JohivillMe^Pont,*  et  se  iratftaebani  éi 
iM  d^venHdihde  qUfmeàni  pris;  le  38  j<nn  f836;  osnJoftMemenl'aiffee  les  siéuMi 
teéme  et  Cbnanowski,  pour  un  signal  continu'de  sèrèté'potir  pr#vetaSif  1«i  rMl^ 
«bei^ittleS  chemins  de  fer.  '  ' 

Lé  eértifiàMt  d*addi6on  di^nt  ta  deitiande  i^'été'dl^pôs^e,  le  s^  KvriëMSôd' 

éfn 


¥M  de  lal^tE^éfecture  du  d^partemeht  dé  la  SOMohie,  par  le  s}ènr^C< 
yi  toéiéMiicien;  rue  lVèùteHies-Minrmcè,n*  tdV  è  Aihierts,  et  seTattadUalH 
àii,l^reTetd*invention  de  quinze  atts  piris,  le  19  oMèBre  ^807,  pOUr'iine  ^MSeifdë 
mM^'9é la (oufbè;'    •?.•''.••'••     '-  •■  ■•  «» 

^.iHO^'U'ceHifîVîUt  d'kddftion  dent  Isdfmandea  ététfépo«ée-,1e*  18  fétrii^  i85u^, 
^yùUièÀM  'éë'  la  prëfedm^  do  département  de'  Sefnë-etwOf se ,  W  le  Sie^ 
MbB|i€itf^lëcibtM4ttiilé'„i  Airaénteuir;  et  ke  rattachàièriSte  lA^iVet  dlnttifltiéti^'db 
^'~ie  ana  pris,  le  aS  septembre  i858,  conjointement  avec  le  sieur,  ÇdRÂ 
Mè^^V^ùi^ghMdén  i^ota'  tad  MrOèé^é  propie' d'ik  téfi^»o^'de^'iii 'pft^è  à 

iin^l%Mraft{'^6{b''tfréftaai%  dti  aébtfti^toetit  «èW'Sefttt!,'pitf(le';àiéi»^'mieài^ 


UfAT  Le  «ertificât  d*a4âitioii  dooB  la  dMand»  a  élé  àéf9$i;  le  )i  Mliiâi^j 
av  Mcvëiariaft.  dti  ife  fHIfectiira'  en  dépatoiicl  Ab  Ur  Sêhie,  par  te  skw* 
(>(ihai4e»*liOui8) ,  qaineaiiHer,  à  Paris,  rue  de  CrébiHon ,  n*  3 ,  et  sa  m 
kaaMi'd'innMiilikmd»^aèiae'aiis--pafr»  fteoÔ'féirier  iBÔS/  pour  un  casSM^i 


<i 


t4{^Lo  ecrtiicai  tf  aiWUifafc  éwrt.  ladteMattdg  a  été  Aspaaée»  Ifr  18  Kmiar 
as  «wrétainaA  de  la;  préirature  da  déf  jaleuiant  de  il  Soiie»  par  Itû&ar  Dt 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,   boulevard 
Mutin r  n^  99 •  «I  99  aaMBiehaiit  ««  b#evet  itirvêeutàan  àt  <|»nae  atte  pds,  le  «^^ 
«aaÂae  ii&7t  piwréea  perfëdibHkenenlsana  manonatees. 

lèyiT  Le  ««aëttciÉ  iMMitidn  dent  Ib  demande  a  été  déposée»  le  aj  flévrfet  idtf? 
aa  accfétBBiae  4r  la  piéfeclie  dh  démrtancnt  de  1»  Semé,  par  le  atr  '  •^->^>-- 
(  PierresJoachim ) ,  eMunear ,  repréeenie  par  te  aietir  Bkordeaa ,  à  Paria» 


da  dCraBbeoeg,  n*  ad,  ea  ar  rattachant  attlirtfvet  drinwntioa  de  qrâiae  sa 
^a  jn&Ue*  lêâë,  yeur  tm:  afalbme  dw  tBaMaaitasion  appiioaUe  aïs  touimà  p^ 


U^-f  Leeeatifiaal  d^aMMaa  doiailft  dcniaaée^cfté  dépoaée,  ia  1^*  aaairf  «95*» 
an  secrétariat  de  la  préfeetwra  ék  dlépârteiiieni  dÉ  lIMne,  par  lea>  sieara  WÊmi 
{ AiBiaudae)et-  eoaapagaia  etTidboimit  (François),  me  If  ente,  In**^,.  à  Lyan^^et  seraKa- 
^aiiibae^Mt  dfinveDtiaai  de  qiiiaae^aMs  pcia,  h»  6  aodt  idSfi^  poar  «ae  ceaiêiMr 


lAçdr  LaceaUfieat  #addilBaa  dont»  la  demandes  été  déposée»  k  aS  f^lvrkr  idSf^ 
an  aetiéitâia  de  ia  paéfedMve  dn  département  de  la  Seine»  par  t&  tieiér  €ai|lOT 
(André^acqaes-Amatid),  représenté  par  le  sieur  Brade»  à  Pari»»  rue  Saàatii  ÉiM.ie» 
nP  a^'f  et  se-  nttadumt  an  bveiset  d*inflpeBliaA  de  qabite  ans  pris ,  le  9o»  ectelfre  itîft» 
|«av  deaperiaetianneaaenÉS'daiia  la  IhMcatiiHi  daa  engrais. 

1^*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demende  a  ébf  déj^oaéer  te  ad  ilinier  Ii89i|» 
an  eendtaeiat  de  la  peéCaetore  d»  dépaitemenjt  de  la  Semé  »  pae  les  sieiun  fAta 
(6al)riel)etaeflifilB  (Ang^vate)». fabricants  de  diapeatBr  à  Paria,  rue  BeaiÀeor^, af |ib 
etae  rattacbant  au  brevet  d*inventipn  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  1807,  pour  pal» 
facfierawBaentBeaa  ebapeÉax  de  aoic. 


i5o(f  Le  certiftett  d*addition  doat  la  dtanande  a  été  déposée  »  le  19.  flarier  16%, 
iscerétariab  de- la  préfectnse  du  département  dti  Ba^^Rbm».  parles'  sieucs|bid«Mt 


laia  qne  daeeux^  çamges»  bec»>d*ànea ,  ete. 

iSoB*  Le  eertiicard'additiatt  Ant  la  demande  a  été  déposée,  le  i^Jévrîer  186^* 
an  aearétariat  de  la  peélietaf^e  ddr  déparlement  de  la  Semc  »  par  le  siev  HdaM* 
tChoa laa),. tepiéaeaté  parlé  sieur  Methiefi,  à  Parir».  nie  SaintrSébastien,  n*  45  »  et»; 
rattacbant  au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1857»  pour  ièli 
pedectBonnementa  dans  la  fibiâcatieii  dcelissuB  transparents  propcea  ancalquagp  des 
daannas  plana  ».eto« 

îbnaT  L0  certifiBat  d'addttfen  dont  la  demande  a  été  déposée  ,.Ie  i"  vosém  i9&^,  mi\ 
aaeaélariat  de  la  pHfatHre  du.  département  dfe  la  Gireode ,  par  lé  sèeur  Ja^s.  (^Sény.  \ 
raaie  de  BaTonne,  aT  6é»  à  Bbrdeaux»  et  ae  rattachant  au  brevet  dli««catioi&  m^ 
quinze  ans  pris ,  le  4  août  iSSy ,  pour  un  système  de  raffinage  de  sticre«  " 

•]6o3^  Lacertifiaat  Jaddition  dont  la  deinande  a  été  déposée»  la  19  Cétrier  tSSg, 
an-secrétaiiat  do  la  préfeetuffe  du»  département  de  la  Seine  »  par  le  sieua  Laroâûl 
IHMttbart)»  ceoetnactaur,.  repré!»nté  par  le  sieur  Itieofdeeu ,  â  Pairia, boulevard 
Hlaaahonry,.  a*  »^»  et  ae  ralladiaRt  au- brevet  dfmventioa  de  quinze  ans  prl», 
6  mars  i858 ,  pour  une  machine  à  brasser  propre  à  la  fabrication  de  laiiëfe.  '^ 

i5oV  Le  cenificat  d'additio»  dont  la  demande  tf  été  déposée,  le  ig  CëiefeT  MtSgT 
«MMcaétaeiat  d» kipeéfealBre  du  dépertanaent  es lar  Seine,  par  le  sieur  &e  Cliatei^' 
ILooi»)^  iagéftieoren  cbeff  des  anses»  repréeenté  paè  fe  siedr  Hatliiea»  à  Farb.  u 
Saeat-^ébaalieA,  n*  è5 ,  et  ae  naÉiaibsntaa  brevet  d^iaventiea  de  qtthœ  ana  prt^J 
aieiaûii86é«|niwiaipaodattioBiwkistineHedeMtmdiie.  >  ^ 

i5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  23  D^vrier 
am^cfétawÉt  de  Itf  préfaataHi  éû  dé|Wl»méntarlÉiSettié.'par  ie  faetar  Le 
(  iewâii^,.ingéaétMg  en.  tfcafdeatininaa,,  ïepiéaaidé  parie  tâenr  Mathfea»  è  ' 


B.  n*  836. 

|Mft^-||Jgniliip  iw  r-^-*— -f-HHr -V  fWr  i  fit  l^i' 
.Jde  lit  p<2i9se. 

â«  lioaiawrcacy ,  bT  lA»  <t  aKcattMlum  an  IbieMt  d^àw«nlîaM  4*  ^^mm 

Mix  lampe»  ■1nHihfil[iii».ttfc>  ,. 

»!iifi«at  ««dMîftMB  éoaàiaidMnaniittaâédiépHée.lfta^iéwier.  li^. 

*    ■■éhrtif   liu  ààfm^tmmt  4e  I'Omaip  par  I»  m 

l  liMif »  et  ae  fatlacfaaift  aw AfWt- tf kiwn  lion  4» 

aSâl^foiiriiii  pracééi  danalUiyafa 

ceiiifiGat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  J»  fimmr  »86^ 

Mwc»atdeaaiea,àfttria^o[iada»JiMfe,.tf  11.  atf  lliiiiiit 
CSnvcnàau»  de^poMiae  ama  pni  ^  k  d  janùor  jftâ»»  pottfiiiaiayite^  4»  fiiW* 
['(kasaicaL 

%^*Le  ccliicl  Ai  lÉii  1 1  dMritia.itp—k  a.éU  dépttfa,  fca  »7  Umew  »J^Ô^ 
m[m»Êinm.  ée  b  pacipiftoaa  du  dfipitannui  d»  1»  Stanw..  pw  ia  akar  liarei 
ttijildiriiii),  dirtrtwda  k  parte  awakttm,  ai aa 
iWB  éa  «nna  mapns  1b>  «i  BavaMibee  idâft^ 


i^ioT  Le  oartifiGaft  d'addition  dont  ia  demand*  a  été  dUpMéa,  ia.»^  féumv  T^ffp, 
*^  ~  ée  11  pcéiKiDSK  dm  dëpactetoeHtda  la  âeiae*  p«f>  iaaiflnr  liowfceau 
s),  kimoÊmà  éb  tiamia  pa^r  manUaa,  rapfëaanlé  paa  la  aie«r 
Saiata-AfMliaei.  n*  x^  •*.  se  rattackaat  a«  àaawi  dtiaventiM» 
pÔB,  la  >4iaoâft. sodS^  paur  da»  perferliiwiiMeati  ilwi  h  kMcalîe» 
des  lanift  pow  DKobles. 

Aâa^  fadrtttôt  é'^Uttia»  dooti»  éemanda  a  é*é  dléj^ft»  ie  »»  fiéwier  1^59. 
«k  acpânl  db  ia  préfedare-  du  çfefiteaftfafc  da  la  SoMa^  pee  ia  sieur  Htiilliae 
fll(fciillii|éJ,f«féaaatépwiaMearkPi»aPCTad,àPaiM,k^^^  Sjnashaaefc 

i^s»,  cCsanMKlMiiraB  IravatdruMBneiM  de  quinae  ampria^k  y^décevilm  «ftaS 
poor  no  élaa  dît  éUui  da  NonL 
iSoria  certificat  tf additiaa  dbat  le Ae^ende  e  été-  lidpei A>  ,M  a&  février  i«^« 

éfac^iae  dk  dépimtc—icl  de  kt  Loira^  par  k  «cnr  Hajec* 

r](«  eégecknè,  meâeiele-Catkerm,  a'  6,.  à  ^ktrlttieime,  et  sa  eaUai* 

krevct  dTiaeacUaawdcsqeiBzeaua  pria,  la  8  sapienidbceixSôA»  pour  iropee» 

^  à  k  loi»»,  aer  lûsas  r  chelncMeie ,.  iMane  >  caton  fjkeé^ 

jS|^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  k  a3  ftnâer  tâo^» 

!  de  k  peéiBetnve  dk.  ddpertaaaMI  de  k  ftene^  par  k  MOT  àoé  (  fkMB  ) . 

cfaàme,iPttie.  rue  aùntn&éhaitkeir  •*  3o,  eftaa  reUecknt  aihaeaifc 

e  ^uiise  aQapna,.k:aaifièviiac  1807,  paerniLrtérdaMape  depaaiiaà 


î5i|r£e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sfittener  i9b^ 
de  k  préfecture  éa  rW^arUier  ■!  de  k  &ake,  ^mt  Utim^iàéJk  Plireat. 
pcapapucr  — eidhrninaaigrtyrdacnÉés  par  kaker  Itirerda— ,à  ftMPii^ 
de  StmAsenr,  a*  aS*  eiseBaMacÉaniae  keset  d'kaeetku  ck  ^liaaaam 
tfkié  is  septearfire  >fe8r  peur  ee  pcacéééde  hhriaeike.  — écaniipar  de  hniitcaa 
i50*  Weerftiftcefcdraédilw»  iki*kdanMMèeaiéftéddpaaéau  k  aa  févaice  »Sâ^ 
de  la  pcéfaêiiaBe  dia  éépadencnt  de  k  âeine,  pao  k  sker  Pwbeait 
iplkkr-AdaMie)^  eaiirhanA  kilkear  ^  ifaskp.  ma  SakfcOenwniypif» 
n'  35*,  hflW  deaCeianiaa^  ei  aa  rsiawhaiMl  a»  kcvat  dTkf  eetie»  4m 
;t  la  {►■leaiehi-es  ia&A^peuremyatèasepaapraàwiMP^^^  kmpMae 


§è^  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  à  fé¥rieB  k8o^ 

jpiiftwMrt  de  k  pettrctoireda  déparUnwnt  de  kâtke,<paakiakur  PbcMalm 

kni^Bkw  Aiiiiialr.  nae  4b  fton»^  m'  «o^  à  CkatMvl,  etae  aatHihaait  aia 

nnéeelkai  éa  oekaa  «os>  nn»»  k  andésanka  Aâ6&Mpe«B  an  atipaeti  peapai 

àiÉriBeerfeav  «k^MeT 

Si?  Lé  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  d^veeéevik'a^.iéerkeâl 
^^-r-i .  ^^]^'j.,jg^^^  ifc  ili^wiwinat  da  kiâ«M,f«t  l«. 


lllief  •||^^4)#^l||llMa^€ÛMileàMoër•(•«rfeoif>ttÉrf«'•7«'»1  .;^nu)r»./ui*Btn  .(«MÛ 
^i5ii)*  Ui«ef»iric#dMéiliimtdbiiilihdMaD4fli«cJlé&ili^      lénrfftt 

(ThomaB) ,  reprétenté  ptr  le  sieur  Riooraeau,  à  Puis,  beulevarn 
fi,Si»wttMMiiUwi  ^lalt^tAftiiatfiryiis»  lit  ^Sènèm  iHj»/  ei^^giml  le  5iM«> 
twrr  :  i^^«.fow<4f  tfeilfGiMMieaieBto  4aM  lc««nÉi««  à  -feu  «é  icinii!|jum  |«r^lMI 
l|m  <9i<uHi«  IWM^ectiles  et  «erltfmriiee  pitiieikli4lleB«iiBe8b  :  •  .  "-  •  »    :o  .(  '•i»'^;!^! 

au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Drftme,  fui:l«.ailni^IlAnN| 
Wluvc|«h)«i«ii»iieoieyi#4efi^tlititea  MkfÊÊjkkpi»,  À  V«lèèee,  eltottoitiitilaiCtn 
m^yje%  fmi/tmty^M^nw^  m»  pris;  to  SnurtiiUi»  iii68>,  pootf  oo  fëaietdetéettW 

h.  «^ô:  bft  e^^fi•^^^  d;Mditioi>a<Miâila>i|PMiii^i  «  ëÉè^pee<è,ileirtHiwitt'Wy 
au  secrëtaiiat  de  la  préfecture  du  départemeDt  de  la  Seine,  parli>aieor«tftniinAt>iypl 
1 4n^>ie )>. iiH»Hffaff>ie»  ttpilésqaté  |tar{;iataiaft*  AlconâuMi^  à  tads^'iMMObiaédik 
S|nsl>9^n[»  jnTt  s5f  ^ine» laMaobantl  arii  àmel:  4*inipanltioA  âeiqa%isë^U[irp«it?% 
3»  «Mrs -i$à8 , ;p<iiMr  un  ftftro dampreiâeti leo; iflmmedifc'uro  etaoeat^ *-  •  •m>  ^ -A'j^ 
M&9ir  4ie  i)es«Uk»t.  4raddit»aa.dopi)la  damande  k  élé  déposée^  ia>s||4ttmdr  ittyP 
an  secréiairtai.  dy^  te ^rèCM^iâre. riu  AéfaMeoiéut'de  la  SeiM,<p*  le  slaar  «BiaiaÉI 
( jioquesj # ^.Pavis,  rua  MaAher,  d*  « yBftaroittat;kaiilau^lirMpetid'iiiveatioivde  ^ôitfie 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seiae-et-Oise ,  par  le  sieuicl 
(J.ean)^  x:to)dn>Qnifr>  tm  4é$  |ytaccavntra8/Ailitfadaa,f<teA  MtfkdMDtitf  Mta 
cL'invenii0tt,:deK|WMitie  4iia.pris%  ie  &iféariea.ièô9(«.pour  uais^fslèaia ala>^daipil <éte 

t  i&^S*  Ut  «erlifi(G»t  d'addiUan  dont  la-dea(iahdeadtédépuée«4e>i7f«UMa«6S$VAto 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAlike,  fae  Je>siaùr'*Aub^feiaa^|iiaM)ft 
npé^aniciw  »tme  de  la  Trinité»  n?  gvâ^Zroyesv  <*•«*  latAsobanl  aiii  làrcvrt  ^AilaMm 
a^  i{uinsA  aas  {«is»  le  9  asar»  iS^ipour  na^  ÉMolMiieA)'a>uparv'petcsipel>ènitoatfllk 

l^SmétaUl.  .       ,  ■.....:*      t.,\.J     ,'.i:WO' 

. }  i5a4*  Lecertifiioat  d*additioii  4aat  la.deiiiaadfi  aéÉédépesée^  letmars.itSlH'^ 
secrétariat  deila  pirjfeotvre  du  département  de  la  Seine v  paria  aiquvoairè'jfflÉMçots^ 
Bfauie-AiwMe),  négaciaiit«  représenté,  par  le'aÎMr  IkdknSj  à  Parii^qaai  dlMtes. 
Wkk,  ,e|  sA,Qi&taqbaiii  au  bveYat  4l*inva»4iaa<  da  quinae  an»  pris ,)  1»&8  '«ars'liMF^ 
cjf)i\joivtrme0t  avfio  le  liallrBaaiy•»<paarw«M^iyslè■(lBdeIliaoDine-èliiÉH^e»MÉMb 

..(^W.teceriificH  d)addition  doal  la.dadiaBde.frfâtéidéposée^  l«6-niÉff*fi6la;Ml 
s^èrétaoat  d^  la  pnéfeature  du  départamant^dd  Ja  Seine  ;•  par  le  ai«iirBoRafte1c(jiir- 
I^I^Heuri},.  mécmcâen.à  IWria,  madasVieillas^ÉAuvea»  n^iS^^eti  aainlttaaiiahtiitf 
l^peyet  dlnYeatioo.^'Vaiiiae  ans  pria,  le<ft  macs  M&,  pour  où  syatèmë  da(  ahaadhirfl 
Bai'îe mécan^^Iii^f  ^    1  ..  ..  f   .m.i.i    i».o..     •  t.  .»f.»rjisi 

1526^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^Baaéa^  la' 18  IMttar  *M^$ 
an  seci^tariat  dj^  U  DréXMtttradii  départameAt  dalaMne,  par  le  steur  BdÉnMiiij 
(Ifcques-Oi^êi),  capnfsenié  par  le  aieurl)ve|éeMB/  à  fans,  roa/da  Bandai fn^6|^%tJ 
ràua<;b«nt  au  bravai  d*iaaeatian<de  ^utnia'  aas f>ris;  «la  la.df^cenbfa* >868«.pai»r^ 
i0)ric^i<{a  d«  iiam  propre  à  la  eautratiaftdeaJMpeteHeasaraMétiw^ttécaBicpMC-^    ^  i 
1627*  Le  certificat  d'adiditi«A  daaA^AaidaaMMtdeia  été  déposée  «iaédMVtV 
g;r(^.tafi:  tde,lapréfect«^4«  départamafliAda  la  Mae*  par'la  aiaucPwMuat  ,. 
r. ÂÇoi^CUimfnt)«,  |^)ofav,<^prfeepaiéipaiJf»iaiaiar  Mathieu,  i'I^ana,  IM»i 
[bfAj^ea,  41*  /^«  a|  aa^»Mttobaidaa.hpmetdHuaMdiio»'<iaifaiaagaas.faia/«lft(a»< 
j^p  i^^,.-poajp  uncr  diapasitiMi'  d'impriaaauir.  af^lifaée  aux  <tdMyapfcaa»T# 

trique^.       <   -r  •  ;«»'),...»-..  /j    •*  '       ,;  :^:'f  i*  .r. i  I  lis'l 

^^8r 44V qêFtiriiiit  d^addil^ott danfc lauteMnd»a:étérdépaiéa ;éato«Mr» m 
difr^Ym^  4a  ^ia  Âiffa^ura  4tt  départaaMayb.dr<rUfiaiaa«'pir,W8i4a»>jB«fi 
()|lf3Vi«a'Mariej,  ahiaMite^à  ftMriM-xwa^ltftWeitu,  ar.ji%)<iBltse  aaHanlMaa  atf^ 

iffllf  ?|tJ9p  l^-^^^îS  w  pris ,  k  a  mm  aS&y^^aaaJaiiiÉi lai mi  Blwr*la<<w6<   , 
pour  une  Doite  msutDateur.  '«nioi'vm  i  aevtta 

.  p*^%  tMii^ifi^t  .#:i4^moi»idan4to  dwfciiia^a  et  éi  dé|ias^»,  âa>a»lBtt»  4g5#^i 


m^w^teimhi  ^m-^^lUdkÊmtàaibfméL  é^uàmÊ^on^éé-^m»  ai»' prit» «le 


^tfe.cga|iftcia  4Mdîlimi.4terit  U'  dtiiii»nilê«  M  dépMiit,  !•  a  «ai^  1869 .  ââ 

1    j4sj^ip^iKti«eidtt4éMrtéaMaidflla8MC,li«r|0iletr  D^^ 

Ei9èM},opticîeii,  à  Pam^ qui  de rawiofe^  &*  3d»  «t WMtlaabaMtmi  brevet  dW^ 
lfiiii^4lt«^(lûe«c*aQefrieri«9  iMo*  aBôSvpebriuàiiitlryi^ 
flMtephotac^idiif.  '   ^ 

i(#^MÉt}«eriifitet  dMdhi#nao«t la^fmmk  aM  dépaBée^leff'fliiars  i^S^/aïf 
Mipftâijitjln  l|  pnéfattarr dto^ >M|<—miiaiH de  ia  8tiiie,par  lesiéurd^ileaiietEdiiie- 
EaMnrd.  IkbricanI  de  chocolat,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  11*^ 9^,  et  aèr 
aMbaaèiaai  haewM  dlanr^aliea  -de  ^^rtâwaiispri»  j  le  i  thàrs'iS&d/poâr  on  appareil 
ftlNtam  piiihmmitimt] 

vUttt^dUioertifiaalTadditlondahtla  deaMDdea  MdëpdB^,tri»«fvrier  1869 

sacHM^delaMéTcAueeda  dëparteneril  de  la  Seine,  par  té  eieur  Doboiâi  (Pierre^ 

Joacbim).  repriacniÂ  par  le  aieur  RioerdeeM.  ^  Paris,  boulevard  de'  Str^borm^, 

i|E^»  ebaa  KtotUctent  aulire^ei  d^inventieii  de  quinte aoepi*»,  le  5i  juiUet  i8i8. 

pam^aa  wfMmt  deitraasniisdon  appliaaMe  ai^  kkirs  4  )p6dala&  vft  en  dessees. 

MiM^  kecciaificaicdiaddttioffi  dont  la  denaadc  a  *été  d<9^e,  le  1 1  mars  1859,  aa' 

<|i  ftwiip^ida.la  préfectnrèidn  dépsiennem  de  ia  Raute^VreiDie,  parle  liear  Fbtustef 

(JEicqoes)  ,'iii<^canicien ,  place  PonUine-des-Harres  /  b*  t .  è  i;hiioges ,  et  se  raitachakii 

^l»avalt<«Évaotidn^f|«iiixehiiapna,iei2  marsi8^;p<^ruikprdeédéde  latriftea 


•HiM*jU(«miiflat  d'^aédttîa^dkaitia  demande  a  M  ûépusét ,  te  «5  TéVrief  iSSo ,  i(tf 
swaHiqiÉtdela  paéfoeluredQ'dépaatement  de  la  Saine,  par  le  siëfir  Frémonl  (Jean- 
Rrançois),  rcprAenté  par  le  sirur  IVicord<*au,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
Wt^^^'ftt^mtwtàaébm^ma  tre^  •  Jiiiyentioii  de  qutnxe  ans  ptiêi  lé  ia  aeût  t8J8, 
p^MbH^MèaMPidebeuehe'^  driilêar. 
^aSdwlé  acvOÂcaa  d'«dditioa  dam  la  demandé  a  ëté  dih)esée,  le  98  février  i85h. 

Mne,  par  le  aleur  Oarbe 


da<la*iirifecliuwda'  ééparteaneat  de  la  Seine,  par  le  aleut-  Oarl 
(ChariesJ,  làbricant  de  pianos,  représenta  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ftté  Stfnt" 
l^qiiiiii,.-^"»»!  et ae  Mttwhanr a«  brinrel  d'iiweniicMi  de  qai^w  ans  pris,  le 
&Mm  i^Si  .pttiw  perfactionnementa  anx  pianoa  dits  mkannjoes  anglaises, 
,iMtiit  «eftificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  i&  février  i85n. 

''  ^  '  d»fa  préfeetiara  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lanrîois 

ï^t  féealier;  éliamt  doaricâe  ehea  4e  sievr  fioagaret ,  à  Piris ,  bon- 


liit"4dieaiiwa  i8ft9. pewrnn  ■yatème'drappareHs  proprei  Ik  rexiiradtfon «de  la  Técitle. 

^Mrf  A0«ertîfieal  d'addition  dont  la  demandée  Aé  dépoeAe,  le  7  mars  1859 ,  ao 

lanteMat  dei  la  iie^eclum  dn  département  de  la  Seine .  -  par  le  aienr  Lavater  (  Manuél- 


^>»4«bntmrt  deeamitGitoÉMi,  à  ftirîs,  passage  du*  ftammeiAf,  n"  Set  10,  et  s^ 
nMMbant  an  brevet  d'invention  de  qninte  ans  pris,  le  36  février  iSÔSipoor  paiftréa 
r^flUcmH^  ^mciatiatigacn/ 

tt^rar  ta  âartiAdl  dTaddilioai  d«lntia  demanda  a  été  déposée,  le  A  marar  1899 ,  ait 
«a^i^lâae  dr^la  pAf'telMre  du  éépartament  de  la  Seine,  par  le  aienr  Lavietftmi^ 
lNm(,anécamaiaB,  représenté  parie  siaor  Metbiear,  è  Paria,  me  Saint^Sétentiett.- 
tt* 4ô.  disa^allaofaanl ••  brevet  tfuwwiiUan de  qmme  ans  pris, le^  août  18^,  pott* 
dnjwiiciiamwnfntaeppettéa  dana  laoenstraolioii  des  mftnéges. 
«âMg;  U^><ifiaii  d'additioA dont  la  deaMMde  m  été  déposée,  le  lomars  1859,  ati 
iMmal  de  la  préfealoaa  da*  déiiartammst  de  FAisne,  par  le  ileur  Lecololé 
Wta)iaMa— irt"»-^  Sainl^untin,  et  saialtacbant  an  brevet  d'invention  de  qnfti^ér 


awnm^è^aa^amrs  iSâS^Mr  «an  cbamiièaeé  imfcau  maHiyte,'deaHàéeâ  évaparar, 
4  Tair  bhfa  câ  dans  le  viae,  tous  les  liquides  et  notanoment  les  jus  sucrés. 
M^4«KtrMiaîfiaatd'««dMMi>dmitladmm»da  a  été  dépesée  ;  te  96  février  iÇ9a. 
i4»  lapeéfactnia-distfépartansaat  de  la  Seines  par  le  aieur  Le||ria  (  fSUf^ 
•-apréaanlé  par  Jéaie«rSamiat,ànria,  ma  des  ttoèHna/ 
mibiijat^ievantimi  éaqudnte  ana  pris,  leSâaat  i8&8,p6a^ 
a  asercnra* 


êHr^lj^tÊtÊôMm  dTiidiiain  iuutlg^wanfle  a  été  dép»iéa,4e^  ftvrfcr  t85n. 


«asecfétai'iatdala  préfectnradadépafteBaentdelaSetncparlesî^ 

dMS     t^^^^Ve  a^^( 


BAMWtlOV'tndeMilcîmi',  nepf^enti^  paf  t<»  sA^Q^'SMséûit^  t'niHfs,  Aié'dM  )lMngF. 
nT'i ,  el  t€  miatàmf  an  brovet  4*lm'entkfn  de  ^nte  m^fris  »  \é  t^^itian  tSSSi  '|Hr 
gtlTiitttrt  RHHaU^pfrtk^appltciittlc  sws  t^.¥  ^c^  pfattmd'  et»  Amcbiries  â  V4*c^!â*wl 

tMtcVMtPefr tiges.  .     ,.  f  ,      if 

i542*  Le  certificat  d'addition  donjt  la  demande  a  éié  déposée^  fe  i^  mat^  i&S^'  ^ 
aeârélarîÀt  de  fa  pféfectttrt  du  dupartcmcnt delà  Seijie^f)ar le  si^ur  Lliôte  (iacq^vv- 
Clwci«t^Io9<eph  ] ,  repr^enié  par  fc  sicnr  RrcoHti^  »,à  Paris ,  boulevard  de  Stratboors; 
ïf*û$t  et  se  rattachant  an  brevet  d*{nventîoq  (Je  quinze  ans  pris,  le  7  iuin  i^^^^S^JMr 
jnr  appareil  inexpliosîble  et  in<5vaponiblo  pour  composer  soî-mcme,  fcau  de.  S^R^  jfi 
toutes  lef  boissons  gazeuses.  ,        ..*  ' 

]54^  tji  certificat  d'addition  dool  la  demande  a  ^(é  d^po9<^et.lo»a0  fcvacr  ifl^^ni 
secn^tomt  de  h.  prëfcctur*  du  département  de  la  3ûine  »  par  le  9ieur  JSiaj^ït^j^ 
iole-Hippolyte ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boiijirall'et^  àParû»  boulevar^JMH^ 
mardiaù,  n*  100  »  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quiozcaqA  pi:i^»,  le  xz  s^ 
lembre  1857,  pour  u^  appareil  dit  V aérovogue,  oif,  l'uiéroda4iUûiu 

i54i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  àli  dépo^ig,.le  k  mars  f^Oo^  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemant  do  la  Seine,  par  Te  sicnr  Mpngyrmîiw 
(Alfred),  Dibricant  de  conserves  alimentaires,  représente  par  fe  aÎ£ur  ÇarFauiC«> 
{^nÎB,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35  „  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioireiition  de  q|9ipze 
aaa  pria,  le  16  août  .i858  «  jp<Mir  un  système  de  bouchage  A  prossioa. 

J.545*  Le  certificat  d additàon  donl  W  diimamde  a  éuâ  44poÂé«k».l«  p.mvn^iSài^m 
aeçrétariat  de  la  prëfectura  du  déj^rtemoit  de  ]a.Seii^ ,.  par  le  aieor  Mécard  jàiwi^ 
chapelier,  à  Paris,  ruA  des  DaujhPonta^  a"  ifj,  et, se  rattaAaiU iai»4ifav;«t  tfwfnrtin. 
de  quîhie  ans  pris ,  le  1  &  juillet  i8j8,  pour  perfccdonnemeoCs  aux  chapeaux.         r 

i546*  Le  certificat  d'addition  dent  kdoinaDda  a^été  défeaée.k  â^iîévnar  tftSA. 
mi  MfBrélariat  de  la  préfecture  d|i.  départcmeia.d^  la  $eine«.fMC  lea  lijiinklinftAettpl 
frères,  iabnc&niLs  et  négociants,  represeotéa^par  ie  sieur  Metaiem».À Bana»  rwa-Saiolr 
9âtiastien .  n*  45  «  et  se  rattachant  au  brevet  a  inventicu).  de  (piitua.aiki  pria,.  lt*9&i^»* 
vieriS55,  pour  perfectionnements  aux  appareils. à'MittgaaaiiAKH  .•     .  ,     . 

1^7*  Le  eertifioat  d*addiiion  dent  la.  deaiand»«  été  d%eiéa>  ie  S(>eMr»|8ôi|jr«n 
teorétariat  de  la.préfecture.dudéparicsaaBida  k  Sein»,! par  le.aia>p  Noël' (ii<ay lÉfl k 
mrbâer,  à  Pari»,  mie  de  GjnisaQl,  n*'  a(i,  el  se raUecliwit.ew  hromaa  à^Êintiimm^ 
m|inze  ans  pris ,.  le  1 3  mars  iS^(»,  pour  un  ap|Mrei(  iiéfwii'iM'  AiiâaB^r  ^^  mtMKtm 
locues. 

ifii48*  U  eectificat  daddilioci  dent  la  dmmaà^  a.- élA44jMée ,  ki frinani  ia9i^,/«a 
aeceélariatde  la  préfecture  di>dépaiteiBeat4ii9b6iM}»  fmhwkÊmtBnUmkVéik^^mam 
dci  Gspacias.  n*  a  a,,  à  hyoA,  et  serttnribwataH  breeM  diimtaeëoadenninwiiwaa  féik 
le  ^  septembre  1 8^7 ,  peur  uv«  «échine  4  dbé^ouperi  lea  pebçea;  de  çheniilWf 

1S49*  I«e  certifieiyh  iVadditten  doaft  1»  demande  a.  élé.  dépoeée  r  t#  aà  Uwtim  tteg , 
a»  secréteriat  de  la-  préfeeture  dto  d^rtenie«t  de^-lftâtitaè,  *patr  ie  «mi»  Pf^MMaet 


(A^g<«dte),  fileteer,  représenté  par  Iê>  aiaiir  MeMMeii,  è'Pem;  rna  flBiBi»9ébetfS«Mi 

nf  4  Vf  ci  se  rattarchast  aia  brevtet  d'iavctitiett  de  qoinaè  aae  1 


4^  ci  se  rattflchast  aia  brevtet  d'iavctitiev  de  qoinaè  aae  prié,  ie  4e«A  ^^^; . 
dea>  diapoaîAionsde  çhai^dières  proyrea  à  engeoi^Mri  eorchaeror  eU  éjyénAre>  lei  i«|^aa 

i55o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déyKiefa,  IVs'stdfé^nW'MQ, 
ait'  seepétariaa  dé  ht  préfecture  dia  déperlemeef 'de  le  Seine,  par  là  aletif»  ^^èfc¥^■t 
(Attgoale) ,  repréaentié  per  le  siem*  Mat&ieii!,  à'iniita ,  meSannlrSéboaiien ,  ift**l^',  %l^ftè 
rattachafet  an  erevet  d*iiiTenti^)a  de  qninEe  ans  pris,  te  22  déeeiiilM*e  t^ât»  peÉi'' 
perfiectiomiemettta  dans  l«  disposition  des  g^wérateiir»  l^'vapenf.  v  <  ■  ..*  >  '  1 1 
'  i55i*  Le  certificat. d^addition  dootla  demandfe  »  éiè  dépe«4e,  le'  aC^W^i^xif* 
as  aecrétariaa  de  la  préfectiire  du  dépirtaient  ^  ie  Seine ,  par  le  lievir 
t'Méa-Hippdh^e) ,  aveeat  „  à  Paris ,  rue  floilnre4>ame*-de-Lorecse,  nTSb  ,  ktm  ma 
aabbreiPet  ainvmitioQ  de  cpiinac  aaaprie,  le  8  juillet  i958',  pottr  yeffaWtOtmt 
a^afgpaediaiélégrapkiqeesiéiecln^piea.'  "  '* 

i552* Le.eertificat  dadditioM  éaût  la  àammàti  éié  dépeeéc;  Uft  éiiifVi85l 
s^anêtariat  delà  préfectmre  du  départeinent  d^  W  Scfine,  perh»  aiimrKéBlMt  {-^Bli 
fantfeant  de  cadres,  hepréseaaépar  te  sievr  Wtîor^ad'.  à>nrà';  b<ni1«faétl^€^^ 
1|Ma^,  ur  33,  et  se  rattadum  au  brevet  d^Snventioti'de  qolkze  nM'^^V'^o"" 
»85«,.|wwrttatourà.firai8er,  (v       -      ..       .    i.r  ,1 . 

1 553*.  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmani^e  a  été  dé|)osée,  IB'i  t^ti  \ 
seerftariat  de  fa  préfeebre  Au  déDarfement  âc  Ik'Se/^,  par  H  ^'épr|ffivj 
tMMhiaÎHi,!^  PieMs,  meMontifiéfflre,  ti*  55,  ef  arhthichfmrau'hremlSië 


B.ii*836«  — a&  — 

gj>M  iB>. |nv  an.  itti;  |to«r«ni apltet'  âÊ^vmnumkim'ë  fêfÊfmmnf/é^*  • 

7  Le  certificat  d*addiiion  dont  fa  demanda  M  àépoêèe .  Ifr  a5  f^rîer  ySS^,  iM' 
'  '  '  '■piëteiumAu.dé^MrtenMnt4gi»Sètiw,  parieat<m»RDl>arrf<;t  (CHiirife), 
4er  jMWUiiiaw  npmenté  par  le»  tienr  Rioerticmr,  à-  Paris  i  Boufevai^ 
i3k,  etaè  rAtlaeiaiat au  bnrr«t'<d*hiveitHbn  de*  qcrfhiie'  aM'  pt%f,  fe 
iftfaii  ifl55,  pD«r  uaspwftienDe'fni  fer*  à  dBca  mo|)U^  ' 

•ntf  Le  certificat  dWdilioir  éonf  hi  deanaMde  a  étédépem^e»  leS'mai^  ^89g,  M' 
snétaiât  de  larpnéfeclilrsilo'déiiaruiMfitdefilFisiitf,  pttrlè»  stonv  Rbche  rCbmrlM»^ 
ilin<]U  sevmrïer,  à  la  Bh0»  et.  6«  wMaiiiMit  au-  hlrewet  d'iii>v«iitfew  d^  qtrinse  aki9 
pia.  h  a  —1111  ittSy  |Kia!r*aa,faioeéd(é  dejtniéi»uliKaer  ia  t«{reiirpeMltne*dHine  iM^ 
«ftÉaaèfaafiiB  preaaioii^  aar /moyen  dii  tsyaii  <Pé«liiipp«flneMt,  eC  en  Ibitmattan  rê** 
flMinaiii  iwiiii  |Tii>ftia  UrfAaArateon  «inrid^obeeBirwne^éMQomre  detHsis  dhifti^H' 

iS56*  Le  certificat  d'addition  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  5  niar8MS9e,''ati( 
aacriAniab^  la  prrffeatara  dirdëpartnMiil  dit  Rilèn»,  par  le'  slttut»  Reuasy  (FMK- 
feial^m»dB€B«lena|^,.n*^58'»  àr  L^  »  etne'  rattadiantaH  breVeVd^inveiitfen  de 
pTÎ»,  le  C  lOÉMi  itfB  r  poar  un  -  ft^ht  aecteitr  petaratiV  «'appliquer  à  tettCè* 


i5&f  Le  certificat  d'addttion* dentelât  demande^  a  élé  èêjfcëf^,  le  2  Marf  tSSé»  an 
néiiriat de^pnréftNAaee  datddpjOletaieNir  et  \k  9niae ,  parle ïieur  Sbhetbel  {éôêé- 
Aaià)*iÉBiaBiÉl  dhineviRils,  rapnpsanti  par  le  aiavr  WtordeÉav  à'Parisr,  heailevar^ 
d»ttiaabi>iy^.rfT  aây  eDaa;istaaolKnit}ai»  krefet  #iiifention  de  ppàmtm  at»  piw,  le* 
iBank iKA,  |Mwr  — i wtMwe- de %i mait  pourpoftMnomfaie, «tej 

i558^  Le  certificat  d*adMlition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  iS&tf,  an 
— 'iUiiaiiAtla  fwdfeaUairid»  dtèpailiaauait)  de  lu  JMiai»,  par  le  timtt  SchnitE  pfre 
VtaM|âi>«  mmé»  fani^r*  lÊfi- 1,  à>  Vum,  ev  ut  MMaohantfav-hrevet  d-iin^ntfen'^ 

.firiai»i6â8,  panr  niii83«tftm0p«rrectiofniddt>'pvépBrailoR'dl*  Ib" 


ià^immtmi  II  Jii*litionidMit>li'deiMHwiaa;dt<  dépeaén»  Yé  «•  février 'i89<|\  atf 


fiatfeetnvdh  lifpjHiifiil  de  là  Mue-,  pe^^  aieor  Sonnet  (Enâène- 


^_ ^     ,  lolé  pMrtleataar BanrMll,  àfMa,  bealerard 

IbUâ^aMii  etoB'fBttaakaBt  a»  brevet.  drni¥anti«n  de  ^[iiiiiae  aciS'pilf ,  le  Hynmnf 

j5fti^Lecartificatd*adiiitiMi  dont ]«> éenanide a  dtédépeaéejft  7*iiwr9r  iSSf),  an 
>yUbalui'o.daié4particiea»ée  la  Seine;  par  IcaimrSefmtmî  fMfctt" 
■<iywÉp<\  jeptéaaaléipÉrle'nMir  Meordeav ,  A  •Paria  ,  bevletard*  dè^ 
mtiaS^  eta^  latfahané^n  bra» et dfinw entioa  de  «piinze  ana  nria ,  le  V7  j«ft- 
^wnaS|,^ypgmBfiupa»luinanaaiiayilè— a  ployant  dit  mm  gai  inajui 

tttf  Ae  uftififwt  d'eddiaiM  dbitt  lu  éananade  a  élé  iépoaée,  le  k  mer»'  1859,  atl 
«Mteîatfdle  lai)préree«iar«  du  dépvtemeat  delà  Mne »  par  ie-aieur  Itiîrion  (l^ttfe^- 
HNrt).  iiiiaJiaiiÉlrfmwi  liiiiiani  niaiiefilt  àParis,  boulevard  SaiiiMfturtin,  vf  ^,.tV 
aa  nuacbaitt  a»  baèfetdln»f«ion  ■  de  ^fmaam  anapria,  le  3' novembre  1857»  pour 


dtmila/deaaMMle  a  M  déposée ,  le*  i^Virars  rflSg.  âtr 
àm  Ib  préleotaae  dMidépattenent  do  la  Serne,  par  fe  menr  Teetgaint 
WMt»fcauçqâsX>  tepréfamié  parleainar  Ganlifaal»^  Fteis,  bonhverd  Seint-BIartin, 
^  %ai  ae  rniii  r  h— rami>reafet  d'knnnition  de  qQinie  ans  pria,  le  id*  cMcembre  i^lf; 
PTTîTippikjaiiiw  indaalnelki  dhdie*  oalaaiocie  aean  à  la  sépartrtina-  des  corpâ  d'oM 
~'    (.»l«aB«(  eûaotoleoa  ipeaaau«r apéviftqae',  et'praeédè  d^analgasnatien  àv  4*cs 


«Mtt La ceiti&aBt4l*adMitîon.Aontl»<ldaumde  a* été* déposée, le  i&mars  rSSg,  mi 
•iMlwiat  ér 4a> préJeatane  ds  «Mpafteaaant  ^  Puy-di^Dôbie .  par  le sieor  BizetPi- 
'ByR^JaniB»),  i!'0iiaff&,  etae  nltaobant  au  brevet  d^învention  de  quinze  ans  pnV, 
^3o^H9  j85S,  pour  la  fabrication  de  platines  de  couteaux. 
>jM/^.UéMmmc9â  dTadditJan dont  ladtiMunde» été  d^éè;  le  rimant  1^9.  au 
MMÎM. 4ela  aréfeoUu»  dat^épaitemtnt  de  ta  Smn 9,  parle  aiftur  Boécarri  pbsepb^)L 
M !!■■  I  >vctiiiBite4bodw>n  éfiamt  domidla  diea'  le  stewrLemr;  à^ Paria,  roe 


■"■n,  a^ 8^,etîae  nafetadMaii  an.  brevet  dinwnftion  é&  (niinae*  ans  pris,  fe  ti  marr 
IJMijemiwt  faBBpaeiMnai^v  obtami  aaa  llilHaige «dir  Ait  et  énkfahTe  iWiee. 

k^*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mar5^]|(Sb',.atli 
m^llMÉi^darlft  pcdfeetei» fc  tfpBft—wti  êk9*WKns4k^m^  pta^f^'aftèraO^e 

34. 


i566*  LeoerUUcai  d*«ddition  dont  U  desuiode  a  été  dép«Mé«9  \9i*àwà&m*^Bàéum 
i\  4^  pE(yeclur»du  diSp«rtfionul.dQ  |a.  â<ftf^,  pur  ^«îmf^^^fMffiHiV^pyft- 
.,  iiiiqufr;p!ppqreJAoqu<)»),iwpréKtDl4purJU«iefU-X^{y^^ 
, fna,  ^*  3 1  «t  se  ratUcbai4  miVf  vfl(  d.*ii«vealiou  ^9^  quinM^vp  mM%  if  ^  Mp 

|lpiftr.eiivfl9j}pc.g«rantUsaAft  df»  ui4i«cr^iiciQ«rel^QMiMiwit  Iffs  tiii|)vM^<i^U^M^. 
t.  £i^fi7* ,Le,OBi:tiûç«i  d'AddiiioQ^ont  .la  d^OMUwie  •  éti  déposée,  le  iff  iq»rf . i-S^kM^ 
sMf^ria^  deiU^préfoçUicQ.du  d^pMtcoicat  de  Ymudnse,  f  w.  le«.aicttr|  QM^  (Mm) 
|kfre,,^^^«Mrwi^Utani9J9uc«,  r^e4«t  yoet.n*  43 ,  à  Avignon,  cl>«e  qifUic^iitM 
brevet  d*inveiitioii  de  qMijai^e.,«nf  prû^  la  Aj^^^vûer  iSdS.  p^  la  yr^itfff^WgW 
^ttiiToU»  ^^çuip.ipfitjBn9il>le9,  aans  ciQuiure»^ »yec  liveU^i  dUe.jp^ïU^l/pM^ltfi^ 

..JV&6$^  l^  cevulicat  j^jaddliioo  dont  la  demande  a  été  di^'posée,  le.^i,  ii{|ira.ijffi(|^jji^ 
yn'^I^M4de)a.pr(^j[ectvn(  du  départemeiit  4e  la  Sebe,  pas  1^  aieur  Çaj^dèirp/ifqmt 
Juks).  racieur-ai<^canicieQ ,  repn^eoté  par . le  9Îeur  9aiTault,,à  I^4ç^,.,^u}i^mI( 
^inUMartin,  n*  33,  et  se  rattaphant  au  brievet  .d^ipventioo  de  quinze  |i^  prji^  le 
i'^olètobré  i857.j)Our  un  iÀsinîmeiU  acc6rd<^oQ  dSt  aiVuioryo^.  i  .«  i  ' 

^.  Î569*  Le  Ê^rtiocàt  d*a4dition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  koiaim!|l 


I W  u  <:eHi(bàt  d*a<i4Uion  dont  la  dé|ttahde  a  été  déposé^,  1è  ;ï3  vÀd|8^|l9Ku^ 
secrciariat  dé  la  préTèdlure  du  département  du  Nord,  P^r  lé  sieur  Bacliéf  \Çam| 
Cultivateur  et  conairucteur,  élisant  domicile  cbez  te  sieur  Lanno^'-Lêl^Mf^^  j 
BéBS«,  o*  55, i  Ull^.  et  se  rattachant  ato'  bi-etet  d*mvetition  de  quiniJé'àiW  pjrS^, 
lî'tifiats  1859,  pdut^  un  appareil  à  pfalnter  la  fève ,  àitisi  que  totites  ttiAirâ»'  midA'  ". 

irni"  Lé  cçrliitcat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  iSMhaff'^âC^iW 
Merétatiat  dcf  la  pi^fècture  du  département  dtt  Rh6ne ,  par  le  sieur  1)eiliii*  t^fiifÀbV 
rue  Thomassin,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*invetitSt>n  dé  {^ùxè^^Èim 
tHKa.le  13  septéMbt^-  i9d8»  tpoor  nn  mouiHe-llniibres  à  fompe  dti^)^MMUi>'^'-' 
i  \47i*  L^  eeitirieift  d*Addit>6n  dMt  la  deiminde  «  .été  déposée  ;  te*  iSrinMiaO^;*^ 
kîârétariat  de 'là  pf^féctufe  du-  départeuieiit  de  la  S«inè/ par  te  tMtàmSÉAnti 
(Charles),  astronome,  à  Paris,  rue  Buguay^Troiiin ,  n^  17,  et>se  rMtàdUMil^Wîbc^i!^ 
^Wdtioit  de^uMse^aiMr,  pris,  te  16  tttans  iSôBi  pour  xm  motleùf*  dtt^jiffe  êfmiriiUkt. 
^  '^l'^yB^aèeenincAld^additiod  doiit  la  deiMnade  a  été  dëpMé«,1%  ^  ^létHef ^^mStt: 
Ml  i'èof^laii^il  de  lalpi^feclare  du  département  Ae  la  Mnt,  paf  Wnitûifi^kfftS^ 
èlMid-HyaiîlMfte),  tié|<6Ci*nt,  représenté'parl^taietei*  Le  Blanc,  àPirtk.'-i^èmmft^ 
Appoline,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze"aM*'pNérk  ié'rë^M 
«158»  -pouri  dm  perfSèctuMici^iiienta  de  tminque  «n  «mêtaè  dit JitrfyaatejiK,^^  -*.  '  'H^^.  1 
f»  i^r  Le  oat^ûcaid'ailditioAdMila  dettaiiite«  été  déposé»;*  hr-1  s  kBèri'ii^9?«lr 
IMré«Bfiai 4e3ah|lfiéfaeUireâu.dépw4caMttt ^  la  Mos«llé,>parleai6Dr(P!iMiw*  (é^<4 
4éi<c)f  phannacicift.-Tepréseiilé  par  le:ai«ur  Benreiileiv  à  Meta,  4* «a  vtttacAut'vè' 
brffNrt^d?ifiv)M4tioBprisVlo  i^août  t«M.  espinmtla  «4  juillat»  1 873  ^tfomr  »a»|*itâi» 
«S^ndes-flioMates,  >m«rMa  et  argilea  bituftimeua  à  1»  fdfarieaiiîMDdat  W/prtè<el 
^m9é$  artMiSéieUea' a;^eo>tes  résidtta  ô^ la  .ooittbustiin^esiBaMrai airiBfiOiÉinMi?^»' 
"^ox^h^  lie  e»ftiicatdUNlditioa  dont  l»demaAdg a  été  dépéséo.  v|ê  loduvr^ifi^nlid 
ràï^iHaN^iat  du  la  prdfcoturef  <ki  dé|M(rteineiiftda  la  Seine ,  par  le  lâeur>6k«trMi'(0bi^ 
j|É|ftiy^frtécaiiMi*n,  repoéiteaté  par  4e  aieur  Riohaffdv  à^^iuiai'  r«»  MHSMtiâmTf 
«^  Akt'H  M'ntftÉchdnt'ao.'lifiével  dMnVention  da(|MMie<Mapna(  l«.>«(léeè«iMr^^tl6. 
lM>4i- dttir(p«Heoirofiiti«iaoU'dizitfd60  apporniarlt^fr^^lnwteQiié h{ùéc9^uimMff§t 


iv^Hiikat'd*idd«timi  dom.la  doBDawdfl^été  dépdsde,  '1»  «itnÉlirâ>4  ttg^til 
mcf^iAiAiédk  ipf<Macftit»wéii"dépM«0Be«it  4e  li  tMae*,-  •pernieiiaMr »MuiM 
(Aleiandre),  lieuUnaol-oolonel  de  la  gnodo^dèPiaria»  reptréMptéfar  JeqrtettP  MMMMp 
è4>iyiifiirer>aaigtHSéJwiilârfti^  a^  é&.  ^laetraHa^haeéta»  tottat  ld*JBxèiilinii!xie  qttAaae 
«w<pHsVle bsiaoAtdSèSh paiMr« ttnfcorttrèlettrte» léèii^ief ti^fiiefhife  diitinAurie 
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lairt^tiiMwtiiçiffép,  «ucdlt*  J^libnère»^  n'^es,  èDurdMM^^tie  t«UwliMt4Mi  bi#MI 
4'iiiveatioii  de  miinze  ans  pris,  le  3  janvier  i85i9,''|Mlhr*>utl'0wlA''afl|iéièil^  vm'^^ 
Miitf  àm  «ifci  Ali  ni  dm  Itavt  '  '        ''   ^.  ■  r  .t.    -.,  ••.'<.■  r,,  :...>>    i  -.< . -, 

<HlMr*CiÉ^%MMM<^<MftieW  4^ 

'^fe  Ih  ptéfëi^nrt'ûu  éêpniidBnétA  delà  '5«ine.  par  \ti  iièu^  ialdtiMaa 

^  {Bbkli'l4«d^eh«4MlMfi);  et  FattHAf^  (Mfrëil),  eAtrepi^ëtin^  de  ti<ayàttt'(hiblicé/à'flâ^« 
•  HfeiaéboUÉi»  ^tfi"  17.  «t  se  mttachaiit  aa  lireVet  dlnt«tfl$6n  'de'<|Yfhixe'aiii  prisVra 
\  2l^ttleNÉibre'i957i  pmtruiiî  système idefabricatiotv dé tuT^^  '*'  '  "  '  ^  ■"  «< 
^  "^i^  Ti^ d^Hlfilsat'd'iiddttitfh  dôtif la  détaànde a  été  d^î^osëë;  1^' id  t^i^  iBSo/ib 
9  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsëre,  par  le  9ieur  ioly  (Alphonse)/ 
"  "febf  IWsmîce  téî^graphiqù!*  ,'à  OfenoW'c ,  et  se  rtrttadiAnt  ad  httyéi  d'inVén- 
Icïto  lins  pris',  ïé  ti3,'ôctûbi*6  jlSoS/pour  un  système  de  signal  fUe,  mû  pat 

h,  iÉvfec  son  j^arttoniiehré  et  son  ri^pctUéùr.  "     '  .  \ 

^  fâfi*^  tië  certifièâi  d^addition'  dont  là  demande  a  élc  d^jpôséè'»  le  17  loars  1859»  4^ 
seer^tipat  die  la  préfecture  dii  dt'pariement.duTaru,  parle  sieur  Labérîe^Pîerr^), 
^^^^^^^'^J^tè^^iÀ^  Mazaitiet^  et  se  ra^t^chant  j|ù  brevet  (rînye/ition  de.<yii^ùp  ^Um 


&M^t 

kl^  ^. le  sieur  Mathieu,  à  Pans»  rue  SiM0t;3ébasti«â,  q*  65 ,  fjtse  rattachant 

ètTomiientiôn  de  quinie  ans  pri^,  le  lô  juillet  1BS8,  poi^  des  perrectiooâe- 

olems i^MfW aux  niac,^  .^^   ^  .,^. 

,|i:^^.  Lçccrt^cat  aailditioii  dont  I4  demande  a  été  déposa.  Ip'  i4  mars  ilBogtVn 

secxf^^^^  4m* # i*^^*^^^^  ^u  département  de  ^Sei^e  •  paj:  Ip^uf  iavigne  ,(Ch«pe*T 

le^n^iÏMrîiJii^l^gDçiant  en  produits  chimiques,  rue  àfi  Oro^eDfe^  n^ 01.^^  grenelle, 

^af^^aftatf^i  f^  br^ve|. d invention  de  quinze  a^s  pris,  le  S, ^i^fif  i(8$û •  pour.  qQ 

4iippmif^eltflatrivncntssenraj4.à  i^  ,.    ..,,,.     ,,         nu-x 

i5âé*.l#»:Mf«ifiait  d>ddii^on  de^U  la  demande  a  é^4ép<wiée.  l0/^i,vf^^  iSâ^»^ 

—^ — '  %40,U  poélectwe  du  dép«riam#nt  deTOise,  piur>\^ûmix.Mi^^rf{V^Kn), 

\4fl^  caittachant  au  brevet  d'invention  da  q^miB^,  ans  j^risi»  le  <(?  «mi 

.,  . i,l9P«^a«li«hineibattfe}QgFaiu>,    ,  •       .    ..i   ,.  ,m 

,jâfiË.,U«f^l«Pi^. d'addition  dootU  denwpde  a.été  dépite,. k^. ((5  féitmr  ijBâft» 

autffc^étamtde  Ip  pi^éfopture  du  dépa^riement . d«  la  âeiM,.pfr.lf9,sii^ui*.Mifaii|lei 

^im^i#9prÇ^\tt^\,  artift*M  peintre»  k  Paris»  rue  de  A'fipéerd«-Po»s«,o*.,)Q«,«|  ^t 

-  r||i!(i|ijiinn^»a  hsevei;  d'mvention  de  quiose  ans  pris,  le  i**  avril  i859„fiHir,.nn  g«IMQt 

4ijmfBaf  mf  'ffl!©*'  •  i  .'  i»  .   Il      ;...., A 

iSÛr  Le  ceslifiad d'ttldittas^lcmt b demaodea  été déposéev  <e  m  «Bra.iÂSflr^ Mi 

mgffmiatfémlm  pvtfeelnr»dii  dAparUmenède  laSaina^MBr  le»imirjliiiiftet  (lu|fM)^«re- 

lNMDl&t»fHlleineufiâiBMrd,tà'Po(ris,  nse'DaMpkioe^^vôÀ»  et  seroa^adiMtf  «nWiMl 

d?iPvw*eo.de  qvime  anr  prisvle  ta  novenbre  idS? ,  poue  .DeafeclMmnMiOaAs  èiKid 

^IJMW.^peaoyea  d^nn  système  de  tiaaii|;e  esiMinu  «pplieÉbla  àtiwalesimbtitaikid 

HiM^n  li^  eeftifieat  d'additien  dont- la  demande  a  été  Jépeaoe*  Je  tusumê  ^d&gyj» 

^MféMRfilrde^e^^iMPéfiMtere  dta  éépartanent  de  ta  Seine i^  yar.le  liettBMHri»  jlmi^ 

^ifoyth^fwyJPye  au  oeeMès  des  tm«ain>eiiraardinaina]aa>imfiisftèfe  d^lEtav^riie 

4fÂrett  «  4  l^rvi,  et  sa  rattachant  ad  brevet  d'inventioai  de  qvnve  aal  pms«  lend'^ 

TlitcjiiW^IKtttr  nae  mesove  de  préoiskHS'O»  Mèmi  ttihiilaii>e*à  peuiîMe  e^oneltifiief 

.•;(«i98MAecinafioal  d^addiliaik  danà  latdemaede  aiétévéépQBée«.le{iârMAss  1^9*  aie 

mmil9imk^^h^pi^M^mké»Mp9a[îmmtnt      la»  Marne  «tj  pan  iesieer^Pasfeier  iX/ftç 

s™e).  flBéoaniden,  représenté  par  le  sieur  EoUet,  rue  du  Coor»td'OiiAepao«*ià«i(Wb' 

lM4^.Ctpef«lla9lia4iaiirh^««eii*i»«Mioe  de  q«iiitean*t>iîst  lftaieMeeini>re-^€i57, 

ii»miHfeetiettne»ie»»  dana  la  (oimniclien  dasiiiaQhinesjè  séeliQr  Je»4aiiMs  mmm 

WmîUiÂm f»j»pwi, etiy<i)qae.tfsittfeaee]iiiaeea>t  ■    .«>>'.-';. '«irnii  (nh.n.<-WA) 

»ntf^*il«matificattd*adilitiMtde«t  sleidmHRide  ai6lèd^peaéei;lei9<sa»iaa69ii>«» 


■iiiiirtfMiiii  il  iWpedlMtareuéptéépenemeiiti ûm leiSeleeH  par 'leiainur «Petit' fLovi»^ 
idaiide).  fabricant  dMnstroments  de  musique,  à  Paris,  boulevard  de  SteaMI*^ 
«M^éM  ei«^tacliehtettèrMrelti'kntaftiMii«tiliiab««Bei^  lrakMBiKif<)$ClN>«r 


—  5il8  — 


atcréteriat  <le  ia  préfecture  du  dépariemeat  de  la  Seine  »<piiria««ijiiir  fia  ifPmiijft 
«£hâ^aU.HUTMxi«r.  àPaàat»  nie^«dcUna«ai*  5v<ci^  »e>wMackamt..iw  >■»*<»  irii^f 
lyn jga^uùtfa.ai» #giau  if  jUi.nw^i.  i^»  jiaoriijft jge^ir  4^  <a«g,nUiy»qN  riiti jinj 

. iâfti*  J«e  curUfiflit  d^'adclition  idoot la demandea été dé^otiéei^  a« «uiv  |8âf ^ 
^créUriat  d&la  ^réfecUu^du  d<bart0i»entde  JU  6eine^,j^»ltf  «i«ttr9Riiwiu4(^!f^^M^ 
jet  JHejWf , n^,fflKMnl8 , ^prt wnto ipar  U.aiaur  Cîiv^ffe»  ià^aoêàn diiMainBt. i^/|lk 
«aii^titrltoiilrott^c^,  ae/<Marhan>  au  hwiet  4UjB«ieôU^  ^  «qume  iii^  pi;4«i«4e>a4W 
jK85&,pourJa«dàiuii«cti«BiduM.  .    .  .n 

I Soi*  Le  certificat  d'addiliftn  dont  la.danauMle  •  iti  déposée*  le  g.inini,^!^  ai^ 
«eoreiairiat  de,  U  préfecture  du  ^ép^ajctemeDlidç  ia  3eiii^«  pir  le  AÎeur  P-ouplin  (fitknr 

it,au.fa|Nsiià 


i^D^d*  l^  ^eruûcat  daddiUan  doot  J«  d^mauda.a  4Uc  dépps<i<^ie  17  mar»  j8i$o«^ 
seefëtmnatdela  préfecture  du  d^4Mirt«pvea4de)aûîrQude,  par 'le  MeurPoun^eiJPieDCi^ 
mécanicien,  rue  Henri  IV,  à  Bordeaui,  et  se  rattachant  au  {brevet  âTio ventâp».  £ 
miiiua  uns  pri»„  ie  24  d^oembre  i35.7,*  ,pour  un  système  d/e  'bouchage  en  vetxa^  en 
«6rie  pression 


aecrét«riat 

mééanicîcn,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  55,  et  se  rattachant  au  Lrevf^  d'inyisniion  ^ 
^RUQse  ans  prifti  le  i2  mai  a 858.,  pour,  un  système  de  m^x^om^^tre  ff  pesai^nr  ^pÀa- 
iiçaeet  à  régulateur.  '....» 

t5gô*  Le  certificat  d'addition  dooft  la  demande  a  ùié  dépende.,  le  lA  mars  aS^^ju 
secrétariat  de  i«  préfecture  du  département  de, là  Seine,  p^r le  siéur  Kolbîn  jpilpnnL 
■fliéeanicien , Tepréseoté  par  le  sieur  Bamouretté ,  à  Paris»  rue  Saîni-Luare,  iÇjByl. 
ilf«e  Mtacbantaa  Ijcrevet  d'inrenticm  de  quiiue  ans  j)ria,  le  21  juin  18^,  p«iir  imk 
JOadHine  à  m<Masoaner  et.  à  bncher.  .     u..  *. 

■  'i5a6*.  Le  «ertiftcMi  d^aAdifton  dont  la  demande  a  été  dAposi^,  le  0  mars  ij85^*  au 
•acroUrial  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  parle  sfem*  aalicia^Gô^^Aé- 
«édàlpbe)*  ItouleaKitde  wisBflau,  à  Paria,  me  de»  Foasés^Saint-Vicior,  sr  Ù^tife 
.nMadbant  an  brevet  d'mvenlioa  ée  qulnae  am' pris,  le  «2  «en  16S8,  pour  les  jjb|i|' 
mUa  tertfIreptMt 

a  597"  Le  certifi«at  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  93  man  ifiSo^aa 
tisarétirUt  deia  ffféfeotiinB  du  départemttnt  du  Mtmt ,  par  le  siettr'  Sarry  (Jean^Qiy- 
<tiiti>)v  «oai»Moniiid ,  n*  AS,  à  liyon ,  «t  te  rattachant  au  Inovet  d'iavenâon  ^  ^luiair 
mm  ^iri»,  le  iK^éécenihKi  t856,  .pour  iiBe  machine  à  jasonliaer  les  soies  et  autr^  i^ 
aièraa  mtttea. 

1696*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  «6  man  t'SSf^  I  i^ 
«MraasiittéB  ia  préfectuoe  du  département  jAesdk>uQfacs-dthRb6ne,-^r  U'aain^é 


.ivlrt*JlelilleietViBllet,«aetdullriipm,n'  i4, à  Marmittt,  et  se  rattMliaikt<aa 
JMI  dÏMeolioB  <la<quiiuM  ans  pria ,  le  7  a^ii  16^7,  ponr  un  iprocMé  |)repm;  j&  la  • 
.,m[»itiew  idm^ihimdièrea  àwapemr  par  i^emiploi  de  matièoes  végétalest 

«699*  Le  oertifioat 4*a(Mi4Mii  dos*  1»  dwandea  été  déposée,  ie  ri  mm»  1899, 
imLtaarétanaadeda  préféotora  da 'département  de  ia  Seine ,  rperileaieiir  Sigaan  (ISarie- 
<4iMimei,.ùibrioaBt4ra0tic]as  de  i^aris,  k  PB».aue  du  Temple,  n*  ^ ,  et  se  it^Ms> 
adbvki  au  i>fig»et' d'invaiation  deqaiaaemisftria^le  iH  odtoève  1836,  pour  on  ttaU^ 
-pour  ilBrmelaa»de.lKi«csa. 

icCocrLe  oertiûcat'd^addilimf  dont  ia  deasmde  a  été  dépoeée,  le  17  mars  im. 

OUI  aecoétanat  de  la  fràfeçtm-e  du  dépaatemant  d^ore^et-^dcâr,  par  ie  sieur  ^)My 

"ijtfeimidieiBufène)*  serrurier^  à  Chartxtes*  ataa  rattadiant  au  bi^et  d'EnMattlîoa^ 

^■ilnijsiiB  paii.  la  t^nvril  i8ô8,  pour  un  ^eu'e  ide  store  dit  Mare  téUfm^fftie   2. 

.  •  alias'*  Le  Joarl£catd'addititfn  deoâ  la  doÉunéeà  ëté  déposée,  la  «a  mars  4«» 

amaaoaélaffiat  <ia  ia  tpaéCsclure  du  département  de  \m  âeinc,  -par  le  'dSeor  IMM 

< Aoffuste-Hubert-Slanislas) ,  ofiicier  de  iii mamae impériale,  liepraaonté  par  le  dMir 

aÔaâamlMikiParia*  hanjawagd  3aiiit.MMtia^Â>!';a»,^at  m  mtiacbattt  .iigiiireiia4;iimms- 

■*^an  ide4|Hdnj».ana  pfâs|,  J*  ^  .mtr»  .iBâ^*.  ipoiaf  tdes  pcBiartioanortfieiits  daa«îW 

«lUba  élaetiifuaB.,     . 

•  «j^*LaneiAiik:atd*additi«ad8«t^iiUnaadba>é«&aé|XMâe.k^ 


. .  ^ni^ 


B.  A*  836.  — j^l9  — 

tan«t  de  Ja  pcéfectcre  4tt  /Aérn/ttUta^nt  é^  la  SeiiM.  'nar  lo  «ieur  Veadwvre 
IbaiÉi^^èMVréprJsettté  t)tr  !«^€ur  <3u« 

^  se  xaUafâani  au  br^etd'iAventioHiAe  qniazcaoapris ,  X%  a5  iio«eBtb«»iiM9k 
jyjUmc  ^Unreà-labni.^  $é<iier  «4  cuira  IcB  produits  oénamcfms^ 
"  e  certificat  <f  a^dUion  d^ai  (i  donna  mite  a  été  déposée»  ia  a6  mâar»  i^»4Mi 


tt  dîe  la  aréfecttire  du  d^partemcat  de  la  Seine,,  parle  iitnr  fiaill)^(Gb||tllaé* 

jâ'â'TVro^  qaaî  de  rÉûôla.  n*  i€«  et  ae  iiittacbaiil  au  btefat  d*iDveiitiAn  M 

ans  pris,  le  3  novembre  tSùB,  p<nur  blaachissage  •  lavaeect  séchage '««Ni 

la  xarcaotqae,  perTeclionnem^ab  et  applicatioûs  à  das  inaaGânea«tapiiiariik 

soi  an  s^èxne  compleL      .   *  t 

le  eertifiéàt  d*addiCion  dont  la  demande  a  ^t^  d^pos^e»  1aa€inan  i85|^«  aft 

iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  r  par  le  sieur  Besson  (GadUtsi»- 

i],  "fiibricaut  d'instruiuenls  de  musique,  à  Paris,  rue  déâ  tVois-Coutoimas» 

#^'tfé se  iMachant  tta  brevet  d'invetktStfÀ  de  quinze  ans  pris,  lo  i8  janirîer  i^, 

jVnrdcstie^fbctionacfmehts  aùt  lastirujhenti  de  masïque  de  tous  goûtes  en  enivra. 

'Ma'  ItJ'céhiUiérit  d*addit5bn  doift  là  deniai^de  a  été  déposée,  le  ^8  loars  i85o. 


'  éc  la  prtffectnre  dn  d^parietnent'dela 'Soîne.  j)ar  !a  dame  veuve  filaft- 
dfendlÉlisa],  r^rëseutée  parle  s^eur  Gardt'tsal,  '&  Parjs,  botdevafd  Saiàt-SIaitin , 
<i| .ibWb  YMtacliauT  '  adf  "brevet  d'fafretïftoft  dfe  quiiite  ans  pris ,  le  2^  janvier  i858 , 
^(Utf  ttedbiuaistmis  -sur  tine-htiipcj:  '     "* 

i9o^l:iei:eitifîcdt^(radMQta  dtirit  U  demattde  a^tê  é^nàséel  lé  19 mars  /Sft^/Hn 
sacféUfial  d«  la  i>r6fecture  du*  d parlement  de  la  Semé,  par  le  lâéacr  Bbmfti 
^^^ttbèWènmdfq^^tfficnj.ctni^prem^tlêj^  à  wis/t^e  die^ Grenelle- 

-ânt-CMÂttiln;  tf  Sg,  et  se .rattat:hant  an  firevet  d'itiveMkm' de:  (juttitë'aiM  pHi» 
Ife  iS  laiffs  f^S*»  "pour  uu  Tobinét  avc'c  rnrmîtores  excentriques. 

ilbff  laisëtt2Scsn  d'srildltibii  dont  ia  démangea  été  d^pesi^e,  W  aB'manriBSif,  tu 
«teeriteriatda  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  le  sfetlr'ClnimpwnM, 
(Bogues] .  me  de  la  Jussienne ,  n*  8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qubtxe 
9U  sîfis,'1e  iS^tembrfr  't858',  uè^rtrextra^en  duvbere  «des iMMén^es» et  «Aras 
4*a*fai^ié»tes^n*6yend'a!c<wr:    *  .  it        .* 

'*  a^ti^Leràtffieat  d'^ddffioa  dodl  la  teraattfde  a  A<^  dtpaséè;  ie  tt  «aèMtiSf , 
•R  saqrâiRU  de  la  préfectore  du  •d^psi'tenieTif  -de  ta  Seine,  Tiar'lé  «iauir^MIllR 
fâalûiae-fdoiiard] ,  mardiand  de  soie,  représenté  par  leSi^af'Barrairtt,  'boiiiiiiid 
flkfal'AillfiVir  "Sd,  àf^ariS,  etffef  rattadhant  natbt«evet  d*invèMtîon  d«4(a{n«a  atts-pvis, 
^  HiaÀ'ifSSg,  patKr  «m  ^aif^tmé  de  tefardage  dte  saies  ^  à»  gioléttas  'fc  liWto 


itssT  La  certiâcat  dTuddiâoin'dontla  demande  a  été  dépesée ,  le  if8»«ir»*liËi9;^«i 
wc^éâmt  de  la  préfecture  da  département  du'  fCli6ne,>|MHf 4«i^kil> 9iêMm  {Min)  ,'Vtfj^ê' 
s^Wlr  aiear  Kàcbàrie.'i^ie  do  Mutrion^  ai*  4o,  à  Lycsi ,  ai ae  nttaihaatiam  àifvvat 
jSimûaxi  |irïs^'  ic  5  noiiirs  1 8&8 ,  -et  ba{)îff«nt  de  aa  fimier  18712 v  pcfcir-  •  uaci 
■fe#éttohwfciainpm:vapp<iogMei*a«g  cahaets  àfiMana  ci  «atNa*' 


»  >  ,  •  t '  ' .  I  «i* 


iCuf  te  ecfiiâGaftidMdition'dliiftia>deriiandeir  étd  éèfmaè^.^ètf wwmm  iflô^ou 
Moiliriae  fle^la  pi^feetore  Ai  «épeiMenent^d^Ma  Seine,  fbh  «es  ateéîs  BolUef  «iras , 
#taMbatUvt<rg,ircoriaaàté8  par  la'Sfém''Rioardèatt , i  f^w'n ,baKàmatdt  da  SlnabaiK, 
^^t'atae  tattacnant  au  bnrvet  d'iïiveaitei  de4|Ulnz«  ans-i^rn,  te^'itaapitBÉkte 
si^^  poor  amfe  nakture  pour  vcNrivifier  "et  -MUanter  la  ouir  ténà  dn»  aea  dfvMWa 
^jucaftions  à  la  chaussure,  aux  harnais,  à  la  voiture ,  etc. 

^itir  L»  certificat  d'addUSo&'doiil!kiki6af*itt  a  MAi^paaie^  la  k3 avait  r859»au 
4IMariaa  4e  ii  prÀf^eturc  du  d^fRirtameui  de  la  Loire,  par  Wa-  siaucs  IkMar^t 
4lttariL.  né^ciaat$,  place  liarango,  a*  io.»  à  Saia«-iBtien»e»  et.aa'taUaclMail  a^ 

te<w*çatiou  de  quâtee  ans,  prib  la  ti  Haril  i65a,  pour  «n  méttar i  lidbfMiair 
^.ahric  épingle  à  chaaae^i0ca,  at. pana «oaup  perdit» 

,  K«i2*  Le  certificat  (Taddition  dont  la  daid«a^e  a  été  déjpoaée^  la  n^  anaas  «8^91, 
ÎK.aîteiltaiBM  ^  Ja  préfcotuna  du  dépat4ciifent  de  la  SeiUe.fâr  le  sieur  tarro 
fl^MÉiiPlnlippek   wnéunkÊÉtm,  te|»réacaybé  *  fiar  le  siaur  ftieordjpaii ,  >  ^ 


4eStusbtourç,»"^;.aji?-rattat*«tit  au  baciiët  ifift^efiiÎQ»de  qamaa^aa 
.,,^_.iSiaimeri6Sa.aiSur  un|WQoé<lé  (tajfakncal«on4©.lafél»à^piar.-  *  •• 
.i$i3*  te  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars,4«atv  «i 
/W9iM^4e  k  Méfaauaafdu  di^artawsantidelsiSaioB,'  parJa  sieur  Foucomt^J^Ui. 
Jt^U  *  ï^tf.  T\2£  OBiaartia ,  n"  à4«  «i  «•  ratUichaat  -m  krjwat  dWfttioa  j^ 
4««pae:«iS|^a.  iejoawm  v658^j?iMf*  jç^sf^arcii  pjrojiceà  brûler  las  gaa  «tla.nHii^ 


riat  de  IJr  pmecture  du  départen^iit,,^f  ^  Mne»  par'ie  Mniir  fli  nipp 
(Alph(^se-Aleiând,fe),  à  Pftns«  nfi  de  Sulntoog»,  q*  &9v  *<it# 4f  «Mluàâni  aùOttiwt 
'^ifiVeniiôn  de.^uintf  ana  priji,.le  27  déc6ml)j«j858»  poMri|ii'iiia)dc(driiliBÉc0Mllii 
dfe$,6ha}idjjbrc8  a  vapfur^.  par  rfnip^oi  conUnv  df  1%  tô/imf(t9A»..  ..  -  'i.  «m  jticiâ 
.o/^^h^*  y^  certificat  d'adc^Hion  dont  la  deotanflea  éftédéperféet»  l«  ti  «tlm-^Ml 
ku  WrëUffiat  de  U  prdfecliire  4m  dépaiiemani  de  laSeiiiev  par  ta  ii^tr  Ouwfc 
JThovDas]^  lal^ncant,  a  Pariai,  ryie  de  Grcaidla^aaiiiA-IIoDoré^  n*:»3,  et« se ^tQK^UH 
HÛ  l>tievè^  dinventioo  de  <f«û%«e  uns  pria  •  la  6  janvier  id55,  pour  parfedliffAnêèièlAl 
Hi^  ^arde-rpbes  .hjdrairfKyeat  beniKtiqua«r  uiodorea  ;  diter  ^onfiHniMÂ  Hftèim 
f^Ofiopi;!  Ufù^da6|ef ,  ,  . .  <'    t  bit/ 

*  1616*  Le  cerlîtîoal  d^addition  dent  la  demande  a  ^té  déposée»  le  19  niars  'i$4/ab 
«%cr^UHriaJl  é^W  préfecture  du  dépdrleineot  d«  la  Semé,  par  lea  ûenni^  CfoSbo. 
Marnai. 0V  Bonnet,  teinUifiera,  représentée  parte  «ieur  Mathieu v  i  f^irié'.  riiè'  ISfi» 
3<élM3tien;  n*  A5«  et  se  rattadiaot  au  brevet  d^fnvention  de  ouime  «ma  prtf;'il 
9f  nuiJ^  i35$«  pour  la  création  et  le^  applications  d'un  produit  dit  pwrprhjimaiùà 
et  pour  Iw  pnocédé*  servant  à  l^ahtemr.  !  ^^   '"? 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  tnîyriC^ 
«•  secrétariaài de  to pnéfeeture  éa  département  de  la  Loire;  'p^ar  le  sièu^  I^ 
(4Mph)».fildte«r  de  dolon»  à  Ciiarlietl,  rt  $e  rattachant  au  breret  d*in^^/ 
Ipiiaseacis  pris,  le  d  novembre  id5€,  pour  uhemaehine  à  coudre  et  ibrôdc 

•I  iStSf  Le>ceitifiqat  d -addition dont  la* demande  a  été  déposée,  le  ?8  iaài^  t 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépArtemefft  de  la  Séfne ,  par  lé  sieur-.  J^y\ 
Fmnçoia)»  représenté,  par  le  iieur  Gardisaat,  à  "niri:!,  boulevarid  '^îhiMÉ^fnàj.^^ 
atae  lattiLclmnt^bmyet  d'infention  de  qUimM;  Ani  pris,  le  é  août  t^^^rfàat^ 
pcrCectionnementa  dans  les  appareils  propret  à  produire,  sécîbér  et  yarcbàiillîûi^ 
i«p«in.  "     ;  ;     •       •      .  '     ■    '    ■       '•'••'!    ..  r-.in'vr 

1619.  Le  certificat  d*addition.  dont  la  demande  a  fyé  déppséc^,  }e.  i8.ni9rs  Ji85é^  ^n 


ayitème  de  sac  de  voyb^e.  -m 

*  «fi^oT*  Le  certificat  d'additSôn  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ife  si  ibârs,  1^ 
aéorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieui<  Keile^(l  .^ 
ébénnte,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rué  Saint-SéHaÂien^'^  j[^,  ^  aç( 
mteMcàaftt  au  1»i«vetd*foiveti^n  de  ituînse  ans  pris,  le^a  juin  i^8;poitf  penecÙjtaihE' 
Mwta  à  la  oMtedion  éei  marMrea  ^iffidels.  ^   ^  Tt    -^^ 

16s  1*  Le  certi^cat  d*addition  dont  \^  demande  a  été  déposée»  le  ^  .mars  joM[^an 
aèbMtafi^t  delà  l^rëiectùre  du  dépanemént  de  la  Seine ,  par  le  sieiiirKnig)it  (&^^)^ 
rèMàlénU  bar  le  àieur  Basset*,  à  Paris,  boulevard  Mohtmarti^e ,  ^*iA,  ç^séjifitaiduu^ 
awlirevet  d%tCntfon  pris,  le  31  novembre  i856,  et  expirant  je  17  novemnrç  vf^ç^ 
pout  pie^l^dSbnneriienù  <rans  lei  appareils  pour  Tabriauer  les  liaùides  ^i^ux«'  ^^^^, 

1622*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a.  été  déposée  »  le  3$  mar»  jo&Stnfv 
^éb^étafiàlf  de  la  prélecture  du  département  de  Isi  Seiœ  »  par  le  sieur  taroie  (^njijçyif^V 
à'ftirîs,  rue  d'Enghfen,  n*  8.  et  se  i^ttachant  au  brevet  d*inventioa  de  i^iui^^i^ 
nffè;  1)el  10  mai^  it^ç;  ^our  purification  et  assiinilation  des  phofphatesi  pf  .cb^ui^, 


1633*  Le  certificat  d*addi(ion  dont  la  demande  a  été  déposée^  ^  1^  man^fS^^/v 
^crjHâriat  de  1«  prélecture  du  département  de  û  Seine  .par  le  s^eur  LeqmignfflfKtiNt' 


«I»  étolTes  de  Lisieui ,  et  au  casipf*  pour  cbausnires ,   ^.  i   ht^bi 

'i64r;Lê  ceilificai  d*âddiUondout  la  demande  a  ^té  déposé^,.  ^{34;^ 
sl^è^'^taria^  de  la  préfi^ture  du  département  dp  laSeina^,:p^  le  siçuf  ^eçfif |&.(tiOVfifl 
lèfnnisier  mo<(leleur,  a  l^^ris,  rue  du  P^uboui^-Sain^Antoip^«  <,  7 1  y  ,e^  ae>  iff^yfaifc, 
aù Wvét  A*în.Y^Qtioii  4e.()uîn»e|ans  pris,.le  1;)  mars.  »84a,tfiwr,unf9  n}«çl{^^^^MIp 
là  canne.  rtnfini  nmt^ 

,  ^ifiî^VL^xttti/lcaj^  à't4m9»  ilo«ii1i^,*l«âB(dft/«lé.d*Wll<Pi.k^.fW«  l86tjP«n 
si^ecél^t  d«,|f  pf^(lecliire  dudépaitei»eat.d«  la  SMlie>i  paf  Je  ënftM^^ifàiimtm' 


B.  n*  836.  —.«»«• 


bl  fPfifMttlM'^u^tfébttKltteMff  de  lu  Sèm« .  panr 


to^lftf  iiA4:ariifiterd*4Milioaf éMieiadMiBkta^B  été  déposé.  le'sS  iiMrs  iSSij,  in 
imHwwt»'de«l»préfec^ufe:^o'dëp«rteiileiHF'^  là  ««Me.  far  If  èfetii^  Hf^dh^^ 
(Bim) ,.<te6l«u*,  à  HttidelbA^.  'r«préMflté  piT  l«  simi»  ftféohlMt/;S  Vht^l  J^m- 
uni  de  Stnsbounp,  n*  33,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  <|iyît»e' drts  'pHk, 
l^>|^BH»»prtf»  *feP>  P<w»  ont'^iie  ékatr^ae,  alriulminliiHcoiMttihte.  >•''•: 
"  I^  içiqçlifiçat  4  addÂlMA  ddni  Sa  deaMAde  •  «td  dépoâée ,  1er  rS  iMir*  iW^  \  'âti 
I  da^  la  |>rérecti»e!dq  dépaitenf  ni  da>  la  6aine,  par  le*  ifieur^  MoHnbs  èl 
,r^réêenUs  ^r  Ic.aieurMIitbifliij  AParîs,nt»Sam»6ébattf«n,  n*<49,  (ef'»é 
(^iiibneipei  Cinveo/Uon  de4|ditne.'aQi  priai' le  i^  novembre*  i<V&3;  focfKdn 
le  de  chaudières  applicable  aux  locomofivea^aiix  ohandièreé  Af«si  marhleï  et 
>.  .'    .f  î  r  '■•    ,  1    f  '  •     '     ,  ••    •  '  r  '    ♦      ■    '  •       I    ;-  .■»! 

.jÇ^^catd'additioa.doia.U  daoïMi^a  a  éié  dép«#ée»  le  i^  iftarv  i65ûs  ai 
^4e  la» préfigure .d44'4^é|MHrtef|aemt  4e  lu  -Aeine»  par  le  tfietv  Ménsin  (Fnià* 
»}.  inarvifactiiriei;,  ffefl'4#eiit4  parle  HairGiMrdifialr'A'*Pan^,<iMrifvav# 
i^pi  s^f,  et  sa  rattaiâhanA  au  prevot  d'iUveiitiMi'de  quinaeani  pHi»'  le 

jâpr^Uû^^çM4'a4^^  dont  UdeinMMle  a  été  déposée  *  le  o5«pan  i«5|^iatt 
wMt9Jial  oé  ja  pfféfvcMuTP  4»'  départe^Mnf  de  la  Seine  >  par  W.atetir  Uen^ài  {Cfaarleiii 
mp^ioi^bî^  a  Pajrif ,  me  4^  ^uila,  a^  1 1  »  ei  srrattaahant  anibrcvei 

«învcfition'de  quinze  ans  pns,  le  d  janvier  iSSg,  pour  un  système  de  fabrication 'île 

sl^i^Tt^caî  d^a^dition. doi>t  ja  detxuua^e  a  été  déposée,  le  a4  nvlra  iS&n,.  i 

jféi^  préfecture  du  départemeni  de  la  Drhm^,  par  la  aieur  Olivia 

fmeu'Upttwce ,  ei  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qfiiii^eatts>  pris,  la 

mmiAn  i859  •  pour  perfectionnement  A  un  procédé  de  4ir^Ke  de  la  soie  gré^fv 


1^^5^'^iç  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinse  anf  ^ris»  le.  joafvril  feft5flbpotn 
w^H^tniemt  hydraulique  applicable  aux  égouu  pour  la  voie  pubu^ue  etilea  naî* 
"  nlières. 
^^I^Fhltfça't  d*îidditiôn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5b  mpff\  18^9 ,  a^ 
è^Hfii  piil^fécfture  èii  département  de  la  Sehie ,  par  le  sieur  Pesier  (EdnioaA". 
l)VUiife^tir  de  chimie,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  JOubgis^  rj^ 
iétiéf,  %'^Y  *'éi%e  i^ttâch^nt  avi  breVet  d'invention  de  quinze  ans  pria ^  le  26  fen^ffî 
t859  •  lAHil^  biodificétions  anjiortéèï  I  la  fabrication  du  sucre. .  '    .  .  • . 

"\6Sr  l^^rirficat'd'additiOn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2&  pifra  i^5o„4|^ 


ne  tyatème  de  collier  de  cheval  dit  œlUfr  €  Europe  (IVançais). 
"^U5^Lé'«eni0c^  d'iddHion  dont  ïà  dèitirinde  À  été  déposée,  lé  à 6  mars  'i8$a_.  au 
JlitiftMiiffQë'fc  [iMftaure  dir  dépaneritcnt  de  la  Seine ,  pa^  le  sieu^  Kedeuil  f Théof, 
jAéJi.'bdMr^gci',  Hpféseiftté  par*  te  ^etfr  BarMuil,  A  Paris .  boulcvai^d  SéîntMârtin,^ 
H^S^,  4lifll^'Mt«É«faaMt  au  brevH  d'IhVeritfcM  dé  (Wïinsè  ans  prié,  le  5  toat  iB58,  pour 
ItiMâMb  ffifft^biscaft  hyi^ophile.  ^ 

leae*  te  certificat  d'addition  dont  la  d<^mind'è  à  ét^  déposée, le  sS  févrief  i8l>9,)iù 
a»<itti#Ut»mé^la  pt^fcKittfre  ^h  dép^nrtihnem  dèàr  !kteches-da-^An(; ,  Wle  ^eW 
BMtt'ltidifif  ;"lblrrl«ifft  (ttilier;  l<eàré^rtté  par  1ë  Aiéut  RDtik  fAfiennè-Plerre)/)^'. 

<Mf  àBiWèiiW  \  '  bafdiéiie  de^llMéia^è,  ^  n^  iUttàehaot  au  ^revél'd^uyeniion  d^; 

ItméêgÊ'l^l  M'Vi  JtkMer  k8S4V  pb^i"  u^e  fditiîé'd*'éeaille  èh  teffe  bulte  dé  Séofe^^ 
pOTTloitiire.  .  i.. 

'^•fi^Ld'eiftifiMld'anllHMi  dMltMedMluAild  a^étédlpdtér;  fé  'i^'tfiM  {%\;ka 
seirfIbHMiitlla  wéiBttilWiditflA^  piM^r  âte«fè  'BuflléMi^ehè' 

{à§iaMà\.Smwimàw)rtki^k  Fiy|ff;^^ii»>  MN^Mtt(l^nëh%L'MiM 


{,  pour  un  genre  de  Dorle-nuuiteau.  . ,.       . 

/;ieiU'<^ij|t  il^.k  iMTéFflcUire  du  daparUsnepl.  4e  4a  SMue-Imerieuie»  inu;  2e  ^^i^q^; 
.rSl^onu»),  miicmcioa,  .ime  d'$U^u(^  (n"  ^4»  à  U^uea^  fit  «e  «lUftcbaiit  ^u 
4*inv«utioA  de  Quiiue  ,#i>».  fivis^  ie  ^  imax»  .iB5^  jpoiur  h»  ,coade«i»Ujr  A 

pWes.  '       „        .        .    .  ,        .  fcw-i« 

1.659*  L^^^ctiikDi  d'Addilion  doi4ia.vdeaia0de  a  ètù déposée, le  21  man  i85||^.«i 

r^ecréiUiifiat  4^,  la  jorÀteptui^. 4»  d^^ffrt^pd^^t 4e  4a  5oi|us« «w  4^  jiieur.  ^al  (fotmiij , 

l|loaeleiir.-iriie  aûrbûiif  ^.n*§2,  ajal<|fiu>lifi»,'et  ae  4vUacbai4t  au  brevet  4^tiM!M- 

JOûu  4e  <|uw«  ans  prMvJe  aé  4éceiiit»*e.iS58.,  pour.^^areUfi  et  fenneinre  Ibf^itf- 

tique  inodore,  aBpUçaiiifiaiftUA  iianes  o^ivcJtwaH  ^oiAl^MAi  des  matièrK^a  «çli^tt^ 

liquides, •odonCi'Evites  eu  infectante**  \^  -  ' 

. .   i64o*  1.9  certifiicat  d'addition  ^lontia  demande  a  lU  d4fwa<Se,  ]e  aS  mac»  iSS^tifu 

..•QCr^tai'iat  de  U  préfeotuse  du 4(!'parteiiie^U  de  Vtwu^^  pepcXe  ûeurTavernier  (Aeire- 

.Loui»},  professeur  de  walhématiqH(^«^u  coHt^  d'Ëvreux,  et  &t  raitaoha ml  an  j^ryt 

4/iBV««i|A9n  de  quiuie  ans  priii,  ,lç  aj^  .sfi(«teuJ^re  xSîty^  ^our  un^^xneir  juniwcrscl  4(* 

iiné  à  appliquer  aux  semences  de  diverses  imtures  la  oitthodc  de  culture   ea  l^îie 

.M  eajrayaurde^.  i.es£uc. 

iHi'  h»  certificat  d^dditioa  dont  It^  desiande  a  éli  dépow^,  le  sa  inar»  ^o,  Ju 

.a^crétacyit  de  la  pn^fecture  du  dt^perlemeiit  de  4a  Gironde,  par  Te  sieur  iSner 

^TW'odqrc] ,  ru^  des  Troiâ-Couils,  n"*  66«ià  ik)iideaiu ,  >ei  se  ratlacbaiit  au  hnmi  d!!»- 

vention  de  quinze  ans  pris,  W  u  août  «ftdâ,  pour  uu  paterne  d'esaieus  à  fuadesM- 

4uées  et  ^boites  i  maiu2u>Qa.  . 

4643*  Le  CK>0lilifiat  d'addition  dont  ia  deouade  a.ét<3  dëpoa^e  ;  le  2^  mars  >â%«  ^ 
aecrétariat  de  Ja  préfactiu'e  du  département  de  la  <$ciua»  jpar  la  demoisdle  lÙkt 
JSûraphiiie),  mpdiste,  représesdiie  par  U  sieur  fiaqdiMal.il  Paris,  boulexard  âamt- 
nartin,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  dinvcntion  de  quinte  ans  pris,  ie  11  9m\ 

i852,4)our  im  jupon  tDunuiro  perfepiioonji. 

.    40^3°  Le  certificat  d*additiou  dont  la  diamaade  a  été  dcpoac^c,  le  3i  Jnan  i.8^fv«u 
secrëtariaL  de  la  ipn^ccture  du  4^partei|neut  de  ia  Seine.,  par  le  aivur  Atdbm(iÊn. 
^Heary-Adolphe),  cbimiste,  reprcaenté  par  ie  aieur  lAiatbieu,  à  Paria»  Mie  SÂit 
iS^basiieutU"  45,  et  sexattacbaiUiiu^bretfctd*inv»i4tioa'deqinDie'aii8pm.  le  iiaoût 
ffS^ ,  (pour  perfectioanementa  dans  i^aggAoncraiion  d«a  cbarbona. 

,4J64Â*  ^  certificat  d\sddfttioQ  dont  la  demande  a  «i^  d^poaée^  Je  3o«iai«  t&594»4ai 
aecrétariat  de  la  préfeotui:»  du  départcfoont  da4i  Soi«e,  par  ia  aiaar  CaabMi  (icMi- 
Victor.) ,  armurier»  rue  Bourb«n-Villen««ve,  n*  &d.,.à  Paria*  €t  se  igtlBobw»  an  imifet 
d'invention  de  <]|uinse  ans  pris,  le  1"  mai  i858,  pour  un  bandage.  •  • 

i64S*  Le  certificat  d'add&lioQ  doi4  U  demande  a  jété  d4po#tkî ,  le.5i  mars  i^^t  ^u 
âecrétanat  de  |la  pr^^feoture  du  >dépaf;t«maiit  du  iUi^ne.  par  JLee  siaora  Ounand, 
Benoit  tftooB^piynit,  élisant  doviciia  cbaaie,ai«i|F  Reiaaud-,  nae-d^iaBovabardrtpM^» 
a  Lyon,  et  se  rattachant  au  baevet  (d'iovoatisoi  de  i^ipaie  aiit  {>iaii)>  .le.9  iam»a8lê, 
pour  un  engrais  propce  .à  rameadenent  dea  taraainfi.argiJkw:»  dit  D^âa^mùirfM^- 

4646°  Le  ccEtificat  dMdition  doot  ia  de^Nindeiaét^  déposée^  ie<3a  «aan  *^»  au 
aaoDdtariat  de  la  pr<^ featura  du  .d^pwrt amant,  de  la  -Soioe  •  .par  leaieur  rhriatow  { lliwil' 
Mtéiniei.,^ffnwv3f,  m4^Hi6^eis>  yrvie  Jteutfih4'Orii^ai«»'ii''6>  à  U9mBai9^^éSl,M^ml/^' 
chant  au  brevet  d'inveutiaii  do  ^luinaa  aaupais«'is  '«  aaplêaibre  aSjft,  poua  pwi)l^ 

,JioQa«meiUaAazMmpc6.àinaM^o.at«a«itoa8«i  r  ,.;, .    .<...>.  1' 
',  ti^k'f  La  certificat  d'additimi  doel  Ja  da«aii4#if4r^d(tpoa^e  le  3e  mai»  i|8^^ea 
aaocàtayiat  dq  ia  puéfef  tuse  du«i(^pai3*amti^'de.  U.  Siét^*  -perj^^sieur  CbiuAt^e  ificngf- 

fUréimeii,  graveur,. m^canioiipBt.iwe  Keuv«H4'0cléaiîa. «*  ^k.i  S^entconge^e^  se  jwl|^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  k»  a«  j«iHi  i3^<»»|teiir>UQ6  machfBf^ 

.imprimer/  .:  .»  •.»     . .,{       n  ,  ,  1  •..,••  ,.  m    ;..   '  t ..  h-.-. .    .«    .•..»''. 

JU646*'  «Le  certificat  td'eddilieM  (knH  ifti^demaedciia  été  4ft|iqaéa^  la  2  eiunil  j^Sa^^au 

*,seioeétar«tdeia  pràfeatpre^  du  dép«rten9fMt«]e,4a  Seiite»îpaff  le-  aimu;  CfittfftmajM#~ 

îlaug  ((JeanrAaptiêUi^,  ohea'le  awwiBoblMiyaMàîlailtiliitte.  et  .iAai^9#Gbin^  ea^HW^ 

,4'iiiveutifm'de'f|Ma«e  aaiipria.  lO'^/jaiMwev  aâ^7irpoiif  ln^pfrépasatifBde  ^r«MkrM^ 
leurs  avec  trois  substances  minérales  pour  être  employées  à  ibuilc  ou  ^J^4^4l9Wf* 

lu  ^4At*  M^^qtilii^t  4'*44iaM^dfiatitewtaMM^  i^âkan 


>«miélBfi4|,,df  Uim^feeture  .du.^l^failepMiait  dke  IPi(>iM:bêiHi»ritibAi)0,  iiec.lc^  MUr 
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an  ^fstème  de  cuvette  inodore  ponr  Item  d^MMncci. 
jrilS^  LedbilIfiM^addiliKr  dèbrtdi^dfenMnae  «  M  diâpotoée^  'te  o  «vfH  iffi^v  tu 
jJÉifiiiit  d»  4ii  -préSaAtkPê  du  uWJfMirttttiitf  de  k  Semé,  ipir  le  slevrlMnanMnflm 
ftm  li^ànJ^  JeatttyNwiew^,  oepféaertlé  fitr  le  «ietir  fAflÂiea,  i  l4ntB«»rae  8«iaft- 
SfiMba ,  irliS ,  et jfc-nttaritawtmutewet^uiwjBliutt  de i|«inM! «ib ^is ,  le «t *«e- 
i^«é57,  pe«rdee|ierfe<AiaiuiMiietfls<dflns  l««p|NVii^ 


rMdiiion  dont  h^ déminée  »  été  tlupMét ,  Je  a**  imil  'i65d  ,  *mi 
ifécréUrï*  deiia  préfecnife'du  d^pàrlèttiewtKlela^eine^  pir  le  «iear  «geet  (dilfinMA- 
JMaMl|,  I9avi*,  mie  du  FiMdiouiîg^SanitMiirCi^i ,  u*  aM,  «I  «eiraltRlluiiat'att  krevet 
itfiiwÉdoa  *de  (^uinfe  «m  priis  ldj5e>«M*t'iie55,  ]Mfau-timr«p|mocilTprd))reà:fiiînfr4e5 
i«ttiriU'de*filiBMMese. 

ilStf"  'Le  cei'Btkaft  d*aaflilkm  idoittlti  it^thande  a  i-të  9épés<^e/lê  ^  t(fi4î  -iSSg ,  mx 
jecrétariat  de  la  préfecture  du  dépefl^ement  du  Rhdne,  perte  «sieur  «intud  â^kî^p0à 
4^rWnèJ»'rue  dû  Conitterce.  if  il i,  9k Lyon,  et  9t  niflaelieiit  hii  hrêVet  d'invemion 
-iiBWniie  sns  pris,  le  i9  eàrrU  iV56,  pouf  miHy^mê  tfe  ftilsdneHé-bèiilfeingM^,  eom- 
fém^mk  meiolifi  à  meules  e|rtiéTtâdes;  d'-un  pétrin  frour  pl^tHr  le  j^iu  et  d*uti  Ibttr 
^fffwie  ciiire« 

^3*  le  cei^eai  d*eddJiion  ^fàtn%  demande  n  été  dèjto^e .  1er  >}5  tmiri  i^t) ,  «u 
lecrètariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,, par  le  sieur  Gosteau>Boiitly 
'(BcMà-Joseph^ ,  Ibnonedier^  re||>féseu^  par  fe  sfettr  lié^anc ,  à  i^ris;  me  Sâint- 
«A|f^e,  tT  9 ,  et  se  ràlla^lttnt  au  brevet >fnin¥6ritian  de ifumie  ans  pris ,  le  'lo  uni 
«Bao^fonr  un  atlumcrir  contenant  'des  afHometles  €t  nue  su^^Rice  'spécisiKe  "pour  4e« 


\f5tr  Leceitificat  dSiddition  dont  la  demande  a  tté  déposée,  le  i"  avril  1^09,  au 

9«i9^JbxiBt  4e la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quyot  (Jnlei^, 

docteur  en  médecine ,  représentépar  le  sieur  lUcordeau ,  à  Paris ,  îboiilevtrfd  de  Stras- 

l>qwgy>  n*  i^,  et  je  rattacpapt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  5i  mars 

iMTijionr  la  Ûhricatiun ,  la  pose  ^t  la  manœuvre  dNm  cein*c  de  ^afllatsoira  appli- 

iCdJBa  la nxaode  culture ,  en  plein  c^amp .  de  la  vi^ms ,  des  tdbacs*  des  semis,  pq^- 

'vkra  et  productions  maiâSchere^,  des  primeurs  et  autres  couverttu%s  des  espaliers 

ttirfees  a  plein  vent. 

ifô9*l.e  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dénost'e,  le  6  avril  l'éÔQ,  au 
flaoétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  'Moselle,  par  le  sieur  Kessler, 
*|Loiii4>  dumiste,  à  Metz,  et^crafiachnitt  au  brevet  d'invention  de  qfuinze  ans  pris, 
JtB  anil  i858,  jkmit  it^erfectionnements  à  la   fabrication  des  acides  dépvés  4u 


iSd^  LA*certificat  4*ai3âitiQn  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le  5i  mars  1859,  ^u 
de  la  .préfecture  -du  di^partement  de  la  Drôme«  par  te  sienr  Ladreyi  ',(Fer- 
l),  mccaïucien,  à  llontélimar,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  j[iiînse 
is^le  6avrii  18^8^  pour  une  xnachiiieidii^ç*r<i6o^4e^  servant  ii  la  fabacaiion 
^  coins  eriliois  àTusoge  des  cbemîas  de, fer.  , 

fS&ff  2ae«BcfîficatdIadflUiQnidontiadiinianiJca  éié  d^posdo,  lis  a  avii!  iS^^^  au 

■MeMmmt  de  la  jpràfeetqre  du  di^actement  4e  la  Seine  ^par  le  aieur  l4»Jîhato'Uer 

-(tels),  ingrénieinr  en  chef  des  mines,  représenté  par  Icsieur  Mathieu»  à  Paris»  me 

teatiéba^tieoi,  n*  i^  ai  se  rattac^iaotauriirevct  dM^jàveution  'de  quinze  aas  ^iâs»'le 

u  août  j8^â ,  pour  la  ;pro'duction  Jndusiiûelle.  de  Xakinùne. . 

^  4iS8*.Leicertificatd'addilian.doaitiU.de»iai»daatîbéilL'pfla4e»  ia  11  aaril  1809,  au 
JMfrfftii'iat.^  k  pftéleQiure  du  «UiparteBieiit-de  i'Aiaiw,  par  ie. sieur  Lecoittte  (J^uîvpj, 
'^tÊèamiàkÊB.t.M  Saint<QiaeBtin«'0t  «a  ^tlacbaat  «u  baavat  d'i»voutioQ  .4e  quinze  «^ 
pria,  le  i4  anrrîl  i858,  pour'«ii.ayiÂo)«  diajeotionrt'de'dÏHtirilHUian  de'pceasion  vy- 
4ran|i[|iai  aMnx  ygasses  des  jucneciea  da  J^rtlègiiica. 

.*-  i|É||' XieMaMi&Mit  .d'iw^iian,  doift  ia>damaude  a  4té'44p4nc6e,.le  iiiavtil  1^81^9, 
teviMMiBiat  deJa' pri^eoture  du  d4fAriMiieift  de  fAiaae»  par  ic  sieur  JLeooiiile 
jftiiilt  laétaniBieft ,  àâeintfQiiei^^««tae  nitapfaaiaauJ»pe«et4*iAvaniiaD,^«quiDae 
^^wprb,  te  là  avril  i858»^i«iiii2  ^sftèoie  d,'i»^eoiioa  «^  •de'dMtaibttûou4e.pceilsit|i 
%Hwriiqiia^ttx  fToatei  àtë  a^qiaiias  debeiterows* 

^flkf  i«sertffieaffctd!ailcttlfc>B'dflfet tia  damandb  a dtédépaëéevdo  1 1  <avttl «fllii .«u 
'tlMbriat  de-faiy6ftiatttfte  di^dé^aftemeat'dc  lllUstie,  patrie  sieinr'bfl«oMe'(Jiii«iO. 
iÊÊksBoMem  ;.àfiiBlMiMiiliiifietifteiraMichflntaii}beev€i  4lismwMkmâ'àt>^amB«mqtilê , 


lique  aux  presses  des  sucreries  de  betteraves,     m  •  •>'    '   '^*  *•  >>  «i»  ^  gI  >.  /i«iMiivnMU 

ai^  ,MQrâtanat<4»la  pcérecUvedu  défia«ie»Mië«4ar5einerparle)«i«fcriMy<(flÉlt* 
t^ùj»jDa(fainicwn^iuParis.tf  rua  <d«  là  FMIitér**»^  s,  etesêtBiltBahantatfiM  n»l  JM 
v«auoa4«'<li^M«ns.|Npîs>,.lQ8déoMsbn$a&j8vpciitfrdm«g^^  -m<r 

1662*  Le  certificat  d*«dditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  man  ittyl 
at|.  secrétariat  d«  U  préfecture  du  département  de  la  Seiaé;  par  lesitfw  Im^  (Séias- 
lifii\li  mécaxùoetti  a  Paria», rue-  de  U  Fidétité,  nf.  ageiee  ieltarfia9te«%Mràlf#à»t 
'vcotiop  d/9  quinze  ana  prie,  le  29  déceorime  t8<ï8»  peiiriMi«aibyrelea0#M«''ri«»i^ 

i663*  le  certificat  d*ed4itien  deBtiaidemeiidaedtÂdépeeée».ie  4i«vlril"i469i(t«i) 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur 'MeiiM 
(i^cquesottaori-Mafie),  À  Técole  de  médeâne,  à  Paris,  et  ee  i«ttaohent  eu  fafttet 
JC^iucentiqe  lie  quinte  an»  pris,  le  18  féurier  J8&7.  pauv  une  macMoe  à  f>leaMpie0' 
91)^04  et  spécialement  ie#  oéréiJeSr  dite rpuletm.  pîeiii«er«  .  ••  1  l  'sl 

,4664*  Le  cer^idçiit  d*a44iAiiou  deiU  Ia4iemaade  »été  dépoaée^  le.i*^aMril  i654|i<wl' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pèr  le  siruc  MaiiSa  fEoîîli^^ 
CfHistent)  1 4irecteur  4e  la  aociéié  la  PfrÀiUâanU  tgrkoit^  re|Mréaeoti  )iar»ie  eieui^^ar 
duifd»  à. Pari» >  boulevard  SeirU-MaPtin;  n*  19»  et  ae  railackent  au  fare¥etd*iiwotiQy 
4e^quiiu«,.<fuspris»  le  3ji.  jaavier  1839,  peur  p«rificMiDn>dea  pboapiietet  'de  4àam^ 

i665*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  avril  i6â8>-ili 
seçrétjiri#t  de.  la  préfaUxire  du  département >  de  la  .GiiNMide«  parlea  sirme  Vaîiin 
Alcuet  el.PeUetan  (Viotac)»  place  Fimdaadège^  a'  i  •  à.Bordeauo^  ei.serrttaehaetva* 
brevet  4'inyenti4»ade>auinzeeiiepria,  le  1  mars  »858,  pour  un  liquide  edomnt.  ;  t-«T> 

1660'  Le  certifioat. d'addition  doot  la  demande  «éli disposée ,  le  ta  man  i8&9<  tt|i 
secréuriat  4f  U. préfecture  4i4  dépaftemeet  du  P«ky-de*Dème ,  parle  sàeiir  deMeiH^ 
diri  (Raymond),  peintre  photographe,  à  Issoire,  et  se  rattachant  au  brevet  ^mfêea*'^ 
tiop  de  dixaot  pris,  le  iâ  mare  1068,  pour  un  meuAe  à  citfaretlea. 

4 667*. Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  élé  dépotée,  le  ^  marstidS^i' 
au. secrétariat  4e  .b  préfecture  du  départeraeat  de  la  Seine»  per  le  sieur  M^ampa^l 
dit  Mf ssa^errAbit  (ArmafodrCbaries) ,,  représenté  par  le  ^icur  BacrauH,  bouipmrd!^ 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  à  Paris ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 


quinze 

pris,  le  17  janvier  1859,  pour  la  fabrieetieu  4e8  tapia«^bn>ase9»  uub,  couietu'<epeo, 
avec  encaflrjenaieiit  à  couleurs  variées.  ,  ..■>'*' 

i6€8*  Le  certifiaii  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  dk  num  1869; 
an  secréuriat 4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  seciélé  Ctertai 
Voisant  et  compagnie,  manufiictuners,  à  la  Havane,  repitésentéeis  paf  lé  denr 
Melbieu,^  Paris  «  rueSaiot-Sébastien,  a*  45,  et  se  rattachant  au  brevdt  d'haveilibNi' 
dequi^ize^nspris,  Vb  10  avril  i858*  pour  des  procédés  d^eztnictîen  'd'huilée  jpew* 
réci^irage^Je  giiaisfage,  etc.  et  des  gaz  hydro-oariliurés  àts  bitumes  natures  dB^ 
Indes  occidentales.  .   .     .T.-..h 

4669*  Le  eertifioat  d*ad4itioB  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei  avril  i85gr/tro 
se^nUariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loifc,  parle  sieur, Moatej^*>Tc9«Mfr' 
(Pierre),  fabricant  do  quincaillerie,  me  du  Onmd«-Moiilin,  b*  i.à  Sainb-Btsesme^'IrtA 
9e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  Ans  pris,  le  27  septembre '  1^898 »pdiif^ 
uuf^  serrure  dite  à  échappement»  <  '''*- 

liSTO'  Le  certificat  d  addition  dont  la  donaande  a  été  dépesée,  le  3t  ttiafs  ySS^vW 
seçvéiUri^t  de  la  pvéfieeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  BieurPary  (GliiVfc»^ 
Joâep))r£:cDile)  propriétaire  cultivateur  à  le  fenne  du  aieur  Otierdetflndre^-LeiteAfls 
alliant  domicile  à  Paris,  hôtel  du  Louvre,  et  se  rattachent  au 'brevet  dHnvchilioDiOTq 
<raj^z^  ajis  pria,  le  6  décemlK6*i858i  pour  un  appa^eil  dit  ptema*  ebMmneMiffpàÊe 
leâvv^sinag^  éoû^omique  et  laconservatieneès^fitink    ■      ><       <f    i  l'-nr.tN-fd')* 

.^71'  U  ccr^ficai  ^'addition  dont  1»  demande  eét^dépoiéer le  1  *" awil  iA59;^«|i>-i 
seccrctanst  4^  la  préfecture  du  département  de-le  Seine  /parée  sieur  Peil0lMtf<àBmd)y  fi 
représenté  par  le  sieur  Dreyfous.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  64vét*se'>TatalibentnM9< 
biiyct  à*Hxwf^^  de  quinze  en»  pris»' le  14  lévrier 'i858',  pddr  procédé  épfatd'itiMhit 
de  noîie^  et  vases  métalliques  poueiconaervea  alimenftfirra.  >«  •  m1  .î.i  .:i  -«(•  tf.fYrJ^nair 

}fiTti\ftS  cer^iicat  d'addition' dont  IM^mandeei  été  dépntffo^de'Sdvnli  MS^^^ivr^ 
seci;f(ariiit  4p  ,U-  pr^CecsM^ne,  du.  département  'df  >l«r Sehîei»  pfcnftoi-ehdÉnJy^éiafaw 
(Alexandre-Auguste),  fabricant  de  sucre,  etTra«e»<(1ioiiie»Aat'4iisé>)v1iâhinBiil*/tb 
élii^nl^dMnnçïf  che^le^iewr,Pe«aDMBu«l4Hmiiè'Mri^ïm^l4^iPii«^^ 


B.n*836.  'Stt 


à  la  lafancation  du  sucre.  .    &  •       r 

moftnwldfiitifrrt'nrtiirn  itinlÉitunamiit  rtn  fAIlkpr ,farVsi«iirl¥rr6iil  (Gilbert); 
ner lij»» pow^ ■tt^iMMiifià fcrttrc' l^  bléffritler  et  préptivrieB'Chttntrefttsffifs 

IJVWi  r»ij.i    »''•'•  .      .j         .    I,         .      .  ' 

.ùêft  Uiœslt&cil  d'tddiliDii  «bM  lii  deiMnide  «>^lé'  déposée»  le  a  evril'  1859;  Hï 
iWi>»téeia  liidfwHare  dtt  déptfteoieat  de  là  Seine .  par  le  sieiir  Plàw^ocl  (  Jeleê^ 
IUcohs)viftMo»BldeilHnite«fli^èpihe,  roe  Morel,  nT  3o,  ^  ee-nAtaeltaot  êfn  brévdf 
HBirrff^^****  db^<piiiize«B»ptfis*'ie  381  «eptembre' 1857,  p<'W'^BHie  ttaèhhie  è  labrimier 

ftiM*  liC  «orlifiMt  d^additioB  dont  K»  demande  a  ëtë  déposée .  le  h  avHf  i85d .  ati' 

aMMMasl<d*  iapféfcsCnre  d«4éDaii«diciit  de  la  Seine»  pal*  te  ftSeiririPtAtifttti  (Nicô* 

hs^olc»),  (àbficaat  de  boatons,  èl^fia'^  nie  ftkret ,  ft*  3(s  et  se  mttadiartt  an  U'eti^ 

^mmAoé: ii»qliiBxe «mpds , «le 8 juin»  1^56 «  peur peifeetiontmemeiita danA la AiUi- 

cii».-dra^aolDas  de  aapMr-  ■      -     ' 

iiWf->faa  ■teaiifiwt  •d'addÂioB  doué  la  amande  a  4lé  dépose ,  le  y  avril  >85e ,  au 

aaoâamlidé^la  préfeolnnt  àxt  dé^rtement  de  TAiibe^  par  le  siëur  PoiiT<H  ( iMev-' 

ISiiati haatonJciea a r— t du  Mai» de ^lastÉge ,  n^iS.èTroyes.  et  se  fslteehimli atr 

brt vei (Tinveotioa  de  quinze  anb  pris,  le  11  juillet  i854  »  pour  un  métier  ctféulaM' 

SrlliP'4é&  'il'* 

uaSyf^eMalîioBti  d'aédilien  dont  li  deoian^a  été  déposée,  le  a  avril  1880,  «tf 
iflvvMstde  ht  préCsctore  du  départcneni  de  ta  Semé ,  psir  le  sieur  Prealott  (Xho^' 
iis)jn|sbiiiK  'pat'  le  sicar  Baiaeir^  Paria,  boulstfard  Montmartre,  tiT  lé,  et  të- 
fmiéétAwêtheareM  d-inaenlfetf  da  qQim*  «M»  pHs,  le  6  novembre  iS58,  et  eipiratot 
Wib,yiiift|j»p4Qr  peideelioiUitMtttealk  éea  tiaeus  â  poil  eoupé,  par  lès  métiers  à' 


1678*  Le  certificat  d*addîtion  èaot  la  damakide  a  été  déposée,  le  «  avril  1859,  ai^ 
HmaMA'dols  préfedafeidu  dépaitisnani  dei  la  Héute^aronlie ,  par  ie  sieur  Rougfé 
( PauMBd)  ^  wmçnà . ■  à  gmfuièiies  »  »efse  aattachant  au  brevet  d*iftvenlxmde  qtiînxe 
aba^MèvJfe  «paoéliSiAv  pour  «ae  maekine  propre  k  produire  le  mouveMient  per-^ 
péiaA  .  .    -i      •  .    ••  ,     '*- 

dt^^liriaiacrlificai  cFaddHiDi^  fittnt  la  demande  a  élé  déposés ,  le  1 1  avril  1859 ,  «U'I 
seen^arist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  lé  si<etir  Rotissead' 
(4fnh4o«ieilePv  i  âBsbarts«  el  se  rattachant  au  brevet  dTinVeMion  de 'quinte  ahs 
pfihiiîs9>a«BU'ift»8v  pour. anr système  de  Aibricatlon  des  bondea  et  ei^uKes. 

isttoriLa.4)eptifiiiai'd*j|dditioa  dont  11  demaade  a  été  déposée,  te  5  avril  18S9 .  tid^[ 
malÊÊnià  de  jl»piidro€ture  dki  département  de  KYonne,  par  lé  sieur  8af»etlo  (lx>tli»-^' 
Jsaa'^apéitd-Maisaailien),>.labdieant ,  d'tristmments  dTagrieiikure ,  à  Saints-en-Poî-^ 
téâ^  ArSBflaiUMÉttot  au'  àÉreveft<di%i«iiefitkm  de  ^inte  ans  pris ,  te  19  avril  H 859 ,  poui^' ' 
ées  pfrfrctionnements  dans  les  charrues.  ''' 

•sSfti^^^JcfMitifiedt.é^addiiaai»*  ttonf  I»  demaade  a  été  déposée ,  le  k  avril  'i85« .  eu 
^tfriiMJsl  ilii  IrtMiffirinrn  r|ii  dépértement  de  la  Seine ,  par  le  sieitr  SédiftoM  [fVIM^ 
ARÉqjmlb^fimnsv^niiedePacadis»  au  Malais,  aTS,  et  se  rattachent  au  lirèvel  d*lh^) 
v«tisq4krqimte  aasf  ris,  Ib  ia«#otabroi8ii7 ,  pour  «ne  machine  dite  Jh&t(eû$è,''  '  '' 
ims*  lie  certificat  d* addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril  't85q ,  âti' 
swMat  4le(la  firéi»cliira  au  départSiwait  du  Haai4\Mn ,  par  les  ^xitn  Stehetin  et 
Ma^a|bie^c0A8tiniote«rs^.iieprésaotés  par  le  sieur  Balts»  à  Bttschwiller ,  ët'se  rMta-'J 
4ialra»b«««e«  dTimiieatioA  de  quiiiie  ans  pria,  le  9  juillet  i858^,  pour^un  débraya^ 
piÉr<amQbkHB«À:vetardpaetautaasi  .      ••  i- 

aM|9Sibcr>€cvlsfisai«4l^addhiott  dontla  deasatde  a  été  déposée,  le'9avrfl  i^o  ràiàf, 
McnKariat  de  la  préfecture  dudépgfiament  drta  Seine,  par  le  sîeur  Amux  (FHi't);  * 
iVÔaMlétaD.le'aièaPlIatMai  à  Paris^,  raè  Saittt^baslien ,-  ti*  «5,  et  se  r*nacbàiit 
aii(bfa<t d> tawétitftoii ■  de  "^jaMiie «is  pria^ le  ia  juiHel  léS^,  p<mr  un  systèirie  de'" 

()auill9>l«e.     -  .  ....  M 


>  I  •> 


■ttiKfi^ifldrtificaè  dfflUi|io«i^4oat  la  deniavide  a  été  déposée,  le  9  avril  t8Sq,  ht\' 
Mcrélsriat  de  la  préfecture  ^U'dépaiItttteRt  de  la  Seinet,  par  le  sietir  Afoui  (mit) ," 
r^kiiaé  |taivie«H*iriliiatMéuiJè  HsHavfftte-Saliit-Sébasaen ,  n*  âS.  e^  sef  HiAaeh^iit 
aulMaài  driwsLBtibmd»  quînaaflrfs  plris^,  iedÉ^jativIer  1839,  pourpèrf^ctibntlf  menlV' 
é%m  iawrfUmitsidranbamenfeei^lB'léfrd,  \  '       . 

j«tt&k%i:QcartitardMditlDil<dMi#lvtl«Mndé«é«^  iVrif  iSfts^'kU' 


sMillnû«.dt  ia'fVéflntMfcr  4bi  d^pa» —et  jwlw Sm fmiw^méBmÊmfàtÊÈ^ffjf^mÊ^ 
mqoe) ,  eonstracieur  de  machines,  rue  de  Greii«IWvi«^ èdvs  >t  OinwtHè».  «^-Mi^Mf 
clMnliai»bMV8l d*kNaMiMMk-ifdi«M* «a»  |Nn9»  i»ff7  nwMiÉM  idd^ f««vjpi|Éi|r. 
Uénnemeiiitfraiix  iKrfte»  à-.ft«M8e*povr  wirdaay  «iB;- 1  •  I  •.  - ^T,^^ 

s«oi»étaRirt> 4»'1ii  pvéfiM«ii«*dui  dé|Mirttmett«  d»  k  liMtn  pwr lu  liniirntjMnl  fttoi(BW. 
llielômy).  fabricant  de  pelles,  à  Ùive-de-Gier,  et  se  rattachant  au  brriTrt  rtHninnlimi 
dMi«D#e  amrf  msik  le«9'«vnl»  1J684,  |M»uria*ihk»ièa«iani  dtiê^'fék&È*  dHatt  è44iikn.èi^iàtr  • 

iti^f  bo^>oettiftcB«  dladdHioRi  dom  Ia.d«mMi^i«iété  dépâiéa,  I«^  mfil  iéfi«î»«» 
seofé^ariaUi  de  ia'  puéfiwiiiyek^db  ééftoHmmii  d«kii(*iiapettl6,  pm  Uf  nëWffBmffmm 
(Amu»),  à  Fléao,  el;M  rallei0i««t  awbnevM  dHavénticm  db^ince  ansipvîs^lë  A»«Vr« 
vembre  i858 ,  pour  un  appareil  propre  à  disitiller  les  vins  et  autres  9ubsUBionMtai«i* 
liqttesi  '  ..... 

^ê»  kvcwrtiimt  d'addibioii  dontdardaauwdt  a^dfti  déposa,  le  «6MiiMil  ntt^».*» 
se«rdlMrîi«  4»  U^pfél^^tuÉre  -du  départemenii  dw  Bottcba»*du«illiéa«',  pasi  le»  mnsm- 
Bo«éoun»^iie'(iAugufll^-AcBnlhe),  e4k  Rdméasa  (dami-Bif  tàsle);  oanc»' LâMttirt^ 
n*  8i»  à  Marseille,  et  se  rattachant  an  brevet  a'invention*d«>^DiesiM4»iai;  laé^d^ 
cMsbte  i«^,  Mup  des-  Ne^jonieanx  àdiyentiâlS',  à  éohangv  mutuel  dm  adofiq»s, 
deaiinés  à  ITMainif^  pciblM  on  fae^ 

i«8g*  U^oertifioM  d^ddlliot^  dond  ia  dëM«n4»»M  diipflséa,  Hi^mnitiiB^m 
aeorélMnafl  de  Ivfiiéfeetiitfedu  dépaMsmantdo  laf$eiiie,  p«rfeaieiir'lia«rdoa(flhk 
pol^-te),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveaCiao^ 
qwnsa  ans  pris,  le* 9. juin'  ifM,  peut*  apyMPetia  hydh>«p3tfD9è«e9  igaifèna  p^nj^MB- 
veMiir  Taiwea  cMalmMibli». 

iteo*  Le  €ertifl:oM  dTadkiitiw»  dHiMI  1«  dtttnanda'a^ëeédipoaédkleS'amîi  s««b«» 
sMPManal>dela  p*éfé0iar«  du  départamana  dt  ta-  Seine  >  par  ie  «ieor  ûoui^^*  ^îoai» 
tat-D<Miati^ft<)s  oilevreri  à  Pansi,  aue»da9FIMes«d»42«l«Mv«V'a^*t]|,  «l'a*  npÊtASuHam 
brevet  d'invention  de  <{uinze  ans  pris ,  le  3i  août  i854 ,  pour  une  salièra  en  criiial;^ 
dmiblltaoloiMie. 

«aairiiatcevliêaBtdrftddiiron  dièn»  la*  d6oianda>»dié'dép<a|fai,  te&«aai  itt9«ai* 
soormairiart'deia  prérecture  dis  départemant  d&la  Seéne»  par  Kî  siaar  BMgias^fl^naiik 
i¥nnç«ia4:ténMfil)«bei<ag«r,  reppéaawtè  psP'to  aîMr  Muthiettr^Vinfi  nie  flaûrt»- 
Sébastien,  n*  &5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention  de  quinxe  ans  pris*  Ir  Mairr 
tobrei  f  856  ',>  pour  une  <diapoiilkni  d^itinnitmiii  -appUyiée  mm lélégripiwa  éhttrifgmm. 

lAffifi  Lecerlifitat  d'adklilMa.  dont  la  dMBaiida<a été éèpOÊà9,miÉkwiUêBù^^ ma* 
saevetanat  dahiptéfecture  du  dié^artenient  de  la  Seiaa,  par  le  siaor*ilnids]p(lâMÉ)^ 
cotnmisaiQiviMifv,  à  Paris»,  me-de'Rtaaibiiltatt',  n*  f^,.  et  se  mtiaciMBtaa* brevet  d*l»* 
vawtion-  die  qn^nse  ans  prias  fe  i^  septeoabrei  iS6ft,  oai^oiiitBiiient«vec  llreiear  Séné- 
chal*, pouptmfrein*  de  Toitures*  «     « 

lAgS"  ke^tvtifiool  d^dditioo  daHC  la  dtoaaattde  a  dttii  dë^Hiaée,  U^^v&Sémm^^Sôm 
aiv  secrétariat*  de  ia  préfecture  du  département  do  la  «Saine  >  pa»  ta  «inuv  Hnmmm 
(François-Toussaint),  Cabricant,  représenté  par  l««staar  Riaordae», èParki  ha»ta» 
vard  de SCvasbaiarg*,  n^'^d,  cH  •» nrttaciMnt^iRkbiffpet d^invontion daqamaejinaipm» 
le  32  BQÛff  i8MI\  pour  des^  pierfisotimineBaentA'aMV -lov^giiattesKJiniie^  poHt  taiiM» 
rive»  le  théâtre»  etOi' 

i6Qd*  Le  cerbiAcat  d\Mldki(m  daMi  ta  demanda  a^été  dëpaaée;  ta  j^mwû  aSIflua»- 
sattrâanat  d»  ta^préfeciors  '^i  dépaM0na6B4ida4»âaiii»n^ie<siami  tiadat  (Ea^Mue- 
Al^iw^apaléanJ}.  fabrioant  de  rahi<it.l»,  i>llMm>,  me  itaé»4teadk  nfi'bi  elso oatth 
cb«nf««i  bi4evet'd*invenCibtt  de  auia«e>ane  prit»  )en3  iiia»a866v  paurvasyatèaMlMlir' 
rohhxfie  à  soapapa^ttt  à^elhpet^Bt  à|(ifot.nehilei  ef^pa«|r  desiperfaaiaaRieaeatataqpfH»^ 
tés  aux  robinets.  ■  -  x,       \ 

pG^'  hé  eertifieai  d'addition  dent  tadamandé'  a^énft»  dépcaée^  ta  7  avril  tSS^c^iai 
secrMÉiiat  dialapréléelunf  da  dép|rteaaeMt-*de  ht  Setae,  mp  taaiaar  Gaiaa^4jar 
Vtailte  'a>i>t«^taifwaan  i  n*  91;  è  Qeorhaioie,  et  «a»  rattaghaatau  »laaayei>  dTàsvenrieimér' 
<plitaaeana^jiriS';l'e7«vrif  i858>  peur  une  anMàiofa^àllQaeiaerlea'beiss'  ..,# 

1696*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deanande  a  été  déposée;  le^S  aneiiiiiââ^v^llV^ 
seorétarfat d%ilà prdfeaiMiret du  départemantrdelà Mne^parlas stauni'Dttve^i f  SÎMai 
eftGlmii  fMi^fie-L«dâvie)|,  4P0pâééattiéi»pari»aîmrRiMrd«a»;rfamitaira«didM^ 
bmÊPg\'iiFiiià\  «Paria,  et^aeMMacftairt  au>bfew«i  4'nMaiate»'dia'^iitteicnsMèJI^ 
sa  oa^pemlire'  tdbê^  pençuiieooatipoaHm  pot»  yteipfatlKiay  àkmwàom^  cwiftftiimff 
giauatds  travaux  de  chemins  de  fer.  m    ■    .    !r         '1.     .'  .  , 

ta^T^-LattMKfflcttt  digdd»i<m'  don»  le^dtmaad»  »<td«  dépdali^,  ^^9ma>M85i^^tm 


B.  n*  836.  — ^  SB?»  — - 

^Mlf  Le  cerffelcait  dVdditioti  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  le  7  avril  t8%,  «v 
sMMHMt  -As  in*  ^êuBetuf^  vu  MimneMMit'  de'  w  Seine-,  papfe  sieor  'Dn^rfiBius^(l%tft- 
dftlif,  BilitîéMif ,  T^jifélitaté^pa»  1»  sleor  ^l.efy ,  A^PàH»,  ru^dH-Sefitler,  a*  rS-,  et  «i" 
rdiftrtaiir'  »<■  B»e¥fcrd>tb<wnlfo|É  ■é»^<Hi#  ai»  prWi  le  99«iiar»  t^  ,<  poiif^lhi  ftlMpK 

1ftiin«fitnsés  et  découpés  en  petits  rubans,  puis  tramés  dans  TétofTe  faite  en  tnth 


mp^  &»e«nllleat(4*Millionr'dbrtt  fe  drtHÉUtffe  •  été  Mpeeée^.  le  %4f  avril  1889 ,  av 
maSmiBA  de  1h  pi^R^cta^e-  dd  d^épertement  à&  la  Loir»,  partes  sieors  Durand  et* 
QMt.ttégœiaffts,  rufé  dt>  te  »iqf»»;'i<^i v ,  iTSÉiïif^gttetttt^'.  e»  se  wnmthamf  yi^bre- 
iMdlnveiitioii  de  quinze  ans  pris,  le  31  aoAt  M56^,  ponr  la^prodMetfôn  êm  vettotHV 
dMHMfrapfillit|wé  atfi'BiéH^r^^a  plufiAeMli|iië4Be8. 

•'^t^  ht  oerafieat  éfkàâS/âm  dent  la  demande} à> été  déposée,  le  1 9 'avril  rSSg,  au 

■MwAtaiM  ê^  la  pi^éfectnre  da  détiaHetHeiil  4m'Vt  Meorlhe;  parie»  aleurii  Fàtiffé 

(len),  rerblantier-lampiste',  et  Birtmet  (Chartes y?  le^premiervtreitoir  d^AmAerMd;*' 

ir)3^;te  d«m»i^II«e,  ftie  de  llfdftpito,  n^  \7,  if  TlMiejr.  et  se  MtadliaiH'mhrèvet'dFlia* 

leiWiia  d»tpitnee  ans  pii»,  I9  lid^M^  i9M»;'pei«fr  mie'peiiiipo  aapAninte  et  flsiilMfHi»d 

<knilile  effet  dite  pompe  Faure.  •    ' 

»7or  Le  esrimeat  d^MdMen ' d«nl  'Ik" demande'»  étd-dé^poaée;  le  9  avrtf'iSS^, iu 

sicnHarial  de  fe  préfeetnre  ^  dé^rteftnutt  de-taf  Seine,  varie  àktxw  l%ni%  (loiri^ 

^îMjplife^,  thêcanieieft ,  ^  Favîii,  nn;'des^liftiv%le-«9ldnt-MArtm,  n*J4^,  etaeritlhicftant 

aa brevet ^bnrenfion  de  cpiime*an#pWs,  le  i^  juillet 'iS66,|iour tin  gevre-de^pêtaiper. 

'"rjltf\if\3tMktM,  #ad<ttVîeR  il«rt  la  dleniaiMe  a  été  dépeeée-,  ie  fit  avril*  roTCf ,  an 

JCcMmif  db  11  ftéf^ctnte  d»  <lép€irte«ient  de- 1»  Oif^ntfv,  par  ht  sieur  iStm&  { àt^ 

teàie},  BécMncieo.  nte  db<l.ottp',' 11^17;  A  BordeaiHEt,  el  se*  rattachant- awbrwet  dHti^ 

»fu<bif  de-qnioÉe  afie  prîil  ;  té  aytio^twillrt  «957,  I^^'  ^>*'  9fÊ^ëmt*  servant  àr  IMtct 

mnfcber  Fie^  h'fei  sor'ttn  client  &t  fèé. 

''^ToO^  £e  cntifiisit-  dMâiffo»  dentf  1*  dlmiaiide>»  étd  dépoeé«,  1er  9-  avril  r8^,«  âa 
JKrtIhifct  die  fti  pri^fMvre  dtt*  ^{mvfemenv  de-  litf  9eine,  par  le  aie«rr  €Mdief- 
{Bufihef;  lidgoijteto» ,  à  PAri»,  tue  dtr  nnill<iiivg>'MkiMtfenft»,  vT  34 ,  et  se  nttacfMM 
iiPMv^(fftiv«Bf9^  <^  quinte' fftt^pvis»;  lesS  Mveninre  «859,  peur  appUotttfem  tAi* 
nAfoufliïeaàdaRAi^ntsiwa^.  .       ;    ■ 

170;$*  Le  certHicat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  avril  i6&^;  ûW 
stBcàariUt  ffe  Ibl'  préfeeKir^  dn  éèpantmetMk  de  Ih  9eine,  par  l«  alettr  'Guértatth 
{MÊAé'Fêlbth  asxfBeHumer,  rae'd»-  h*  FemieMle94iitfifif4n9,  n*  49,  à  ftris'.  el'M' 
r^MiTiÉÉI  mÈ  wtfvfct  dittvimtieiA'  dl^ <pi<4ite' ma  ]ft»lr;'  le  !»6- J^nAn  ^^\  penr  perfMI«iv-  ' 
«dlieiit!f<tef9lesar«Ae«*il'f^^.  •    >        -« 

'1^*  Le  eeffillew»  d*fldditfeef  dDmt  fei.  dumatidi' a- été^ éWposée ,  le'9  avrH  i85tf,  «Ir* 
leeHttiiat  de  la  préfecture  du  déf»w»eWi<iKP  de«  la  Mne,  per'le  lieur'tQ^Mr  tBwn# 
flMf ,  hfptéwefttêparl»  giéorHi«miMu<, â^ Pivia,  beulevard  deStrasIiouff ,  n*  ^6, 
e(«-nliBeèant«i9  ferev«A  d^ikiventiien'  de  minze  ans  pris*,  le-  29  jlHivlcr*f 8Glç ,'  pdiiftm- 
Hlsrjm  n^éetcniqtie^éteitMdr^  ittstanAméMibiit  le»  Aeord^  lamp#  t  pu  liqttifle-. 

ly  te  cet tiffcaf  d^wlf  iftofi  âMê  la 'd^miande  a  étédéposée^.  le  t5-irfril>T86^,'inr 
simMat  d^  fe  prMeettH^  dte  ddpartewenf  dwNerd ,  pér  le  stenr-Sufllotoaii  f  AfeMB- 
dhHSlBëpl^.  indtmtri^,  élfMtil  dbnaitTilé^  ehttfr  'le*  sienT'  Mlj^efr,' place  do  Tll^tf#, 
11^^  ïïistÊt,  et  ae  ralM^Aff  du  t^evtst'  dlliveMlea  de*  <firii»e  ana  jpria,le  5r  jâ»* 
vier  1859 ,  povr-un  yystBi«a  de  Iboniebuf  potrles^iMiehines  à  nupetir  BtteretioeMm»^ 
lAes.  et  antres  usages  industriels. 

'"rj^^^ ceHJÊfcat  «tlddHieiy  dont  ItfMfcmâtidea  étd^dépœ^, Ir 9àvril f8S^,vaii 
wêMM^ëe^  ift  ptéfieetot^'dirdéparteMieiit  d»  PE^upc ,  parle  aieur  Hlerelré  f AVetaiN 
dre4aebb>,  ^xéfrétffbrpsrm/  i  LMiviartfVêtreé  Mrtl«eftÉ«C  ttiv  i««^t  d'^wnlien-éH!' 
Wi»tafatt«ft>,  te  i<SsepCeflMl>f«  lêSS^/petar  un»  himUAm A tetre tè  Mé  et  anti>ea' 

UMMésL'  *    ■ 

'^'^^  LefceWUftat  d^fcdaWuii  d««itfî^dMiand«*«  été  dépMiêe,'  le  ^«vrff  i«&9f^  Mr 
^wHriM^tn^f^dWM  dta  êépHntUHHiii»  de  k  Mn»*;  parte slettvtfewzé  (Lodh!), 
wniRiiSCfS'^'rcttKstetiW  pAr* W  awùi^Cnifti^i  aWHfm^  vHHwsii^étwè •  WrtHNWtti^ ,  ir '5™,  ef 
se  ratfaebant  an  brevet  d'ifrtenlffyn  de  qurme  ans  pri9, 199^  aviffi  t996',  peur  «n  ^ifilM!' 
d^  pcrneiM?' •' *  '    it/iM'Mj  .»  1...,.         ;.,....•.»  .... 


—  5«8  — 

1709*  U ceKtficBi  d'addHion  dMit  la  d^^iidea M  d<fmfa , fa 
staVuriat  d«  U  préfecture  du  dépcrteoleAl  de'U  Scîm»  par  la 

brevet  d*fDvaatioià  de  quinae  ana  pm«ia  iS  àérmàmmitS^f^m 

,  »7io°  U.Qenifi42«t  d*a4ditioii  doptl».dfWMin<la  •  i^^  4é9mê»A%>%  ¥Hil 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.fa>iiiwr^  "' 
l«icolin»-Vicl|^rJ,  àPkri»,ni»Vuiny  0*  i6» ekne r^Uthwrt  ##  Jiveicetu 
^Inze  ai^  pris,  le  i^§  nvrîl  lâSft ,  pour  l^fl  vnekàftM  à  tracer*  icmipi^  ei 
cmion.  I  ■  .^    ^ .    tf 

1711*  Le  certificat  d'addition  doot  U  deounde  a  été  dépesée,  U  &avri)i 
secrétariat  6^  UpréFecture du déparUv^epi  de  Jta  Se^ne,.par  if  sieu^  Lauie 
maître  de  forges,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Salut  Laiare,  n*  09,  et  se  ~ 
au  brevet  d;inyeiiti09  de  quiiue.ans  pfis,  ^  ,i6.i|i«i9  18^7,  fw^  qci 
nées  à  la  fabrication  des  fei's  a  clieyaj.  ti^jn^..^ 

1712*  Le  ceniiicat  d'addition  dont  la  demande  a  Aé  déposée,' le  Sâyrîl  i)| 
secrétariat  ^e  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le  *^®uf^^<)  jt-^^isb 
(Désiré -Nicolas),  directeur  dis  rusi^e  du  V^-d*Osne  (H9ute7Marne)f  r^présf|^ff|jQr 
le  aieur  Maibieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  (fSP 
ventipn  de  qninse  ans  pris,  le  i4  février  idSg,  poiir  un  procédé  de  f:hài^^HlÀ 
étuvés  et  autres  sécboiirs  par  les  gas  des  hantv  fburneaiu  emptoyés  par  njotpitUmkt^ 
de  surface  dp  chauffe  dAns  des  tubeS  en  métal.  '  "    *    **•* 

1715^  Le  certfficvt  d'addition  dont  U  dmnaride  a  dté  déposée,  le  idrâWil ^^^d^iP 
secrétariat  de  b^  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  AH&^flftmf' 
(Pierre),  conire-maita*e  de  fabrique 
de  quinte  ans  pris ,  le  37  j^îfle^  1857 

'i)id*  Le  certificat  d'udditiotï  dont  ia  demande  a  été  déposée 
aecrétkriat  de  la  pvéfectui^  dn  département  de  Vlsëre.pnr  le  sieur /i 
(  Glande-Joseph  )>,  maître  de  Ibrges,  k  Entre-I>eni*Guters,  et  se  rattaehiirt  àiî 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  j  1  février  i85S,  pour  un  procédé  pour  ta 
tioo  des  bandages  de  rôties  de  chemins  de  fer  et  de  voilures  ordiaalras.   ' 

1715*  Le  eertifièM  d*addHioB  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  ^«vtfl't^ftlVW* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir fhilippé^f fcfctf  -  i 
Piarm),  eoutellar,  vnécaiiitiaD,  repréeenté  par  le  aieur  llîoordiini.  èosdunidpjlfl** 
Strasbourg,  n*  25,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinfl^ik«»|lm/''' 
le  10  avril  i8S>8,  pour  une  machine  à  ouvrir  les  boUea  dé  conservée,  itfrdiàè^rct 
atttres#b}0ls.  '        >  ■•  ...;•,>  ^^t 

1716*  Le  dertlficat  d^addltion  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  9  «wA  tflbaV'V*'  t 
secrelariat  de  la  préfedure  da  département  de  ta  Seine ,  par  fa  aieur  0uil«l4îé«ft^  r 
Fflançois)»  Cbbricentde  pasqueta»  repréaeaté  par  leaieua  Mathie* ,  à^Paris,  niiB  SlÉMr 
Sébastien ,  n*  Ab ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcation  de  niinse  an»  pria^  fa  i0*4Éé«« 
cimbre^iSâAirpour  des  pafiretioiMMiBéota  apportée  .daaa  âa^'eonstnwtid*  én^'iMpO 

cyMaaà  mbpter,  emlHNivetcrfaa  ffiaeadoparqii^l**'^  'I-^aH 

1 7 1 7*  U  certificat  d*addition  doisi  la  demande  a  été  dépoaéa ,  fa  6  avril  «86^ ,  kÊb 
saorétariat  de  4a  ^élfeclnre  du  départemeni  de.  U  Sei«e ,  pèr  le  sianr  lledfar  (d 
Aaioine-Jea»),  barfafer,  A  Paria,  cour  daa  Pelilaaf Ecuries,  tt*t  i4,'el  ssndtaafa 
brasnt  dUnaentloii  dn  ooinae  «na  pria,  fa  A  dccembi».i8&7v  f^mr  cadrapad*taMb^^)£ 
.47iAr  Le  oartificatd addition  dont  fa  deiMnriea  étédépoaée,  fa  u  avait gftpyrf^ 
secrétariat  de  la  préfectum  du  départemeni  des  Booebeanhi-llbAnat  nmiB\iwm'h 
l^lVsrv(Antoin«),rwej^yUaMle•a*é..AMaf»eiUe,M  ae  <»lfa<liawt  m  WewH  .rfp> 


s  de  fabrique,  k  Sedan ,  et  se  r^ttacbant  au  brevet  ^^ihdblfat 
37  i^îfle^  1857,  ponr  un  système  de  tissage.  '•  '"  ^';       j* 

rudditiotï  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  1*5  dyrA^l^imr 


veÏ4io|i  de  quinse  a«s  pris,  le  a^janiier  iSÀSifour  an  apparu  de  sérelé  _ 
voitures,  dit/rsm  d«  jUTii^ /li^erf.  .       m     r    i^vtfi 

•^7^9*  Le.  certificat  d*additi09  dont  fa  demind^  «  été  dépoaée*  fais  Avril  aftis*^ 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  fa  Seine,  par  fa^saciélé  'Â^9mÉ 

S»|ttyiSt.oiBi|iarifa,pa|Nréae»téapirfasfauefliaaaA»àPari»^fa»fa 
n!  U  t  et  ae  ipttacbant  au  brevM  d'invention  de  q«ioa«  aaa  pria»  fa  i3  aa^ 
fa  sieur  Bafandé  »  d^nt  iU  sont  ceasionnairea,  pour  canchaa  «étaliiqoea  fa 
SHT  venede  tou^t  focmea»  «oil  oomaaa  réfle^ms»  «oïl  aernose,  glaprit-eifr. 

a7so*  La  certificat  d'a4diition  dont  fa  demanda  a  Ml  dépeaéf^,  )e  7.aaril  i( 
secrétariat  de  fa  préfedure  du  départemeot  de  fa  Safae^  pur  fa  ifaur  Stafal  fBnM||[|«il 
peintre,  A  Paris,  rua  Poatain»«ii4loi,  n*  45,  eiae  mttacluuil  au  hnviA  d'^tivanliapt 
de  Quinze  ans  pris,  fa  a6  avril  i858»  pour  11a  pdrocédé  de  peLatuva  âana  o4pV».  •  tur*t^ 


.    .     ;r 


\],  Mgnqflictnrier,  à  Louvierip  et  m  i  attachant  au  Drevet  ^inventioti' Atf* 
\m^fÊfÊ,4é4i'4mM\t\\  \m0tvf&Bff\iii rtaiWèii'  d^OrbAgtfwrl^tis  de  laîiie 

Ê^MÊÂ'^ê^^^^â^    '"i       lit'',      f  «i  '     I  I    .•'«'.•  .'•       «>    ■«    Il  t  ,  »l  <  I        ri  .    ^» 

^'lt4MreéCHi'r(fU''dépànihifeAl  é^'lT  5^?fiie.  i^  la  <&me  Ac&et,  uéf 

.    r  auBl-Vaitm,  o    99^  n  S6  ratiaCBani  an  iirevet  tr^nVenlioii  de 
m;  fé  i^tty/Aér  t85^,jfottr  'isMùi^  è^  'uwycn^  fropites  à  arrétef  le» 


v '^'  '^'^ 


lllCTY' 


par  le  iieur  Casteïbon  «  ^  jf^^ri^  ^ 
PP«%»1  W«*^J^  •*^»  POW.W 

de  la  pTtCe^±^^p^ ,du  (ïéMyft/e5afiHtt*ç.^a  Wue, ,fw',  Usmuc  QaQ<at  (Joâe^-, 
IHfi  4f  ^9^'f  .r/BB>^4<BuMf.  PAf.  U>sie^.  OlM[di9A^l»  4,  Pa^«  |^leva«d 
^*n%tt>»  '/K  «?  '^çW'^ti/m  j)r^Yel  d^Mivçoili^i  49.q!uûii«ie  ans  juîi,,  4«* 

9^^ea  Oweo^es* ,,.,,.  .*,-..    ..... 

1 711*  Le  cei)i6fiM  dMdiUoii.  doAt j la .  deviand»  A  M^  dépoai&e.,  le  id>  «wil  »8jf  » 
iiM^ÉinMv4^  te  préiiM*i»re.  du  dénartcigiwti^  d#.  la.  ^ump».  hc  .le  aieur  Balw» 
( <Wii^tiffàj*JW!<H»t4 pay  le.aieur  AraiA4an«â  Pâti»,  I9i% de% MpiiIû»,.»!* 7,  .eia«- 
'^^IMMilimiJNrçilf^Â'ivMiatiQa  de  quisjfe  asa-priaH  le  1^ biw»  àS58  .pmurt ua  cheom 

•••HiÂaart^.    i;  •    •  .'..•»».  *  *' 

*Mtlfifi<^»erti6^,4'<»idiU<Mitdopt*U  dei9a9daa,4té  d)é^o««^.,  leuM  avfii  t86f  ««u, 

Merniriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur  fiaorn»» 

WppJ»4; Chwmfmt ,  ^.M^fiitiaehaiiiaii.  Jlwexat  diovMtiaQ  d^  qwlliA  ana  prfe,  le 


«Ifrfrdba  cflrtiftcat  d*«Uiltoiii*don|tla^deHiMKie  a  ét^dépoeée ,  led  av«il!  idôo^  «tf^ 
MÉItenal  fWil|i'fDéfiB6liiii^  «hi  ddpartemiiiit  de  Saâoe*et4i0ir«t  par-  Les  aieura  «i^oi^ 
j?yÉii<l  flirfiin t?>aepréaB«tée  pap  le  aieur  BlandiA,  !«iipl«yé  à  k .préiiètMrev  é 
^^        et  ae  radtacbant  au  ft>re'»lrdiira0ntiDii  ds  qnfaïae  aot  paie,  le'^F'nDvtaahtf^* 
III  >iMiimi>m»ide  pérn^  éJtpniaarrf/anknft, 

'JkocertdicabcraddiÉi^p  4a«l  k  éamanda  a  été  dépeaéa,  te  »6  aivrA  ii65y;  ■»« 
k  pr^iMtive^diii  dépaclaneat^  d»  k  Seiiie-lnférie«r»j  pm  k  aiew^ 
r)  r  dirwÉmj'  d^ttin6«  dbai  !#  akur  Loraaiea^  à  Pamatal , .  d  aé^ntla-»'  ' 
dTiAvaniion'dé^iMaaeiaiw.pnB;  k*  8  juillet-  t8Mk»'pMDr  Vàdêàkn 
kyJDée  ikk'f  cifine'dea  pwmiaMaai  à  ki»e..  -    •*'» 

'■iliftbpctiëfict  tfaddHiôfc  ébatla^dwALAdea  été4é^#e(lgr,  k  i^avfil  i6Stf;  «ir= 
Mmnf«t*4a^pvéAMmadu  dépat^Bineikt  dekMne,  par  kaienf  Bittifttt  fB«!ir> 
MidK  oowtonnier,  4  Paris,  rue  Bourbon-VitleneuTe »  n*  « .  et'se Mtketatlt  4^\  btetét* 
fifmàmiêm^  qiÉbsv^wia  frk;>  te  l'^Mc^ttnk'e  i#58;  poltf  «ut  genre  de"  tiges  'de 

^ »|»tf  liii Méi Wat'dFdddWawi  doinrk  demande  a  ^é  dépoiée,  te  i9  «tril  166^';  MK 
MjMtirdÉ'li  ^^ftcMm  d»  dé)Nine«teiir de  k  Seine/  ehr  4e  stettf  WanélM  (An-'' 
g*W>9iltiMBHaV'i'  PUWfcitM^  «e^ettoadluin»  au  ^revM  «*h#venllon  de  «fainse  aAs*' 
^»*  k  aD:<»rir'<<6i;> wjotiweitfftr  iw^sé*  k  9i»0lété  ftfemovflte  ri%i^;  thrtdtttvféf^ 
g<fci|ilP€l8HM  ,»^otfr-tt«  MppÉhi»  dlèillfl#"à  AeiliUir  mitteoéXéNif  rHSi|Vrès5ioft*à 
ktMtilÉi'iiÉil  11(1  jM  tfewn  et^mr^-pi^lèr.'  "'  •- '  "^ 

V/iJi  Ije'^KURSk'ffaMMéi^^nf  k'd<Mamle  a  ^t«  débôèée;  te  i5  &vh1  iB5^;  àil^ 
^neHàanOP^WftmêHmâk  ëèpmtkùthk-  ^  M  éeine/  fnîr  tes'  Méiirs^BoUcVëi''' 
(Akiaiidre-I>ésiré>Eugène)  et  Muller  (Adrien),  repr^entës  par  le  sieur  Mathieu,  à 
nns.  me  Saint-SébaStien,  n*  ^,  et  se  ratUciiant  an  brevet  d*inventioA  de  quinse 

irSém.  35 
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an*,  prif  >  le  27  juiflet  tSii»  p<far  det  gtoç^ié*  mécuùqite»  .<r^MR>K«^  «t  <fara"- 

1755^  Le  certificat  d'ftddirîoq  dont  la  demiade  4  ^i^  d^pos<^e^«lie  16  avril  10^^ 
ftecr^tarînt'  de  la  préfecture  du  dc^partement  de  la  Seiue,  parle,»ieur  Dreguel  (MWr 
tVànçois-CTëmentj,  Iiorioger,  représenté  par  îe  sieur  Mathieu r  à  Paris,  rye  ^tim 
Sébastien^*  &3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  aas  pris,, le  5i  oe* 
t^bre  1S57,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  aooiierie  éjeçfnqp^ 
employés  dans  les  Iclé^raph es. 

1734*  Le  certificat  d^dditiorv  dont  la  demamde  a  M  déposée,  le  se  avril  i859»'fl| 
seprétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîiie- Inférieure»  par  le  sieur 
fti^ehs  (Auguste-ÏTédéric),  professeur  de  musique,  rue  d'Eîbcuf ,  n*  1 4 ,  à  Rouen,,(ât 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  )e  ai  mai  i858,  pour  nne 
llédale  dite  pédaU-Brient, 

t»j9^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  22  avHf  18S9, 
mt  sect*étsiriat  de  la  préfbctnre  du  département  du  Catvadfos,  pkr  Te  sieur  Cbekl- 
Lehogeifn  labriGant,  à  Coodé-siir-T<ioircau ,  et  se  nutacbant  au  brevet  d^inventiotfHi 
quinze  ans  pris,  le  4  mai  i858,  pouriin  moyen  de  mettre  eu  moifvement  les  machlfiéi 
à  déri^r  et  toute  éspèd^'de  machina.' 

1756*  La  ceitifieatid^additioti  d«nt  la  dMÉMmde  A  été  ëéf^êe,  le  16  awîT  rSSi^; 
au  secrétariat  de* la 'bréfëctore  du  département  de  la  Seine,  oar  le  aieiir  Cbrtte 
(■lldmond),'répréa«Hte  par  le  sieur  Gai^iMsal,  à  Paris,  boulevard  SatYit-Martfn.'  n'^p; 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  g  novembre' 16S8,  ftmè 
un  engrais  humain  iuins  odeur. 

1737^  Leceitificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  défMaée,  le  i4  avril  1869,^ 
teenétariat  de  la  prérœture  du  dénartement  &é  la  Seine,  parle  sieur  Dsiifol  (AMrd^ 
René),  Rumufactnner,  représenté  par  le  sieur  Barratid,  è  Paris,  boulevard  Sm^ 
Martin,  n*  dd,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  det^oinze^a'ns  pris,  le  7  jÎMfJifir 
1859 ,  pour  un  système  de  fours  à  recuire  à  creusets  fines. 

L73S*  Le  certificat  d'addifion  dont  la  demande  a  étéi'dépoa^/le'  «^  avril  lS5g^•an 
•eCKtariat  de  la  préfecture  do  département  des  Boncbe»-on-Rb6ne,  par  le  sieur  Dal^ 
naa (Joseph-Antoine),  mécanicien,  rue  Haute-Aotonde,  n?  kà,  A  ManeiNe,eC  sé'té^ 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria^  le  ai  avril-  i8l>8,  pour  un  syalllllé 
de  cuvetle  inodore  pour  lieux  d'aisances. 

1759-*  Le  ceriificai  d'addition  dont  la  demande «V  té^poaée,  le  i5  wni^  1859^» «a 
aaorétariaade  la  préfecture  du  <lépartnment  de  la  Serne.  par  le  sieur  Delannoy  (A)< 
fred^Vançots),. boulevard  d'Arcucil,  n*  i5,  à  Motitrouge,  et  se  ntlaebaiU  ai¥  bneWl 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  À  février  i85d,  poar  le*  graissage  à  alin^êwlÉttaJ 
49onstaate  dea  roues  à  essieiu  fiies,  pour  voâlunes  ordinairoaet  maleiâoL  des  cbenûns 
de  fer*  ,..:.»  i..  •' 

1740"  Le  eerlâficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  détposécr  le  ia  avril  fSSg^tftf 
secrétariat  de  la  préfecture  dudépavtemenide  la  Svine,  .par  le  ûmm  DapdDt  (iJmt^ 
Jean-Émile),  meunier,  représenté  par  le  aieur  Gas*diaBal,  à  Ports,  boulewaed  SàWI' 
IJIUrtiOii  u**  jT^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveation  deq^iuae  aiia  pu,  ie  10  jaotnar 
1359,  pouf.ptrqcédé  de  séparation  des  gruaiia.  d'avec  lea soaéllimea  •  i*    '<'*'< 

.17^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deraailde  a. M  dépeeée»  le  s& avril  »85f|i«É 
secnitaiiil  de  la  préfecture  du  départemeol  délai  Seine,  par  le  sieur  Galis  (iè<iimi|? 
élisant  domicile  chez  le  sieer  Cewroi,  rue  do  CAéiiyv  nT  5vÀ  Paria,. el^ao  raftachanticil 
brevet  d'iqyQ^Uon  de  quinze  ans  pri#,  le,  ai  o^çHobre.  i8j8,  ponr isyatiniA det v^ibHet 
â  vapeur*  ...    ,.•,  u'  '  "^"* 

174^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  ét<i4^Qaée«  le  18  avril, Aa5|^t» 
secrét^riel  delà piTi'feclure  du  département  4e  la  ^eipe, ,)w le  sieur  Gi^Âa  (ÉdoiMif^ 
représenté  par  le  sieur  d'AubréviLe,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasl)ouii^i  a*  60,  eifli 
rattaql^ant  fju.  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  »ila  3o.aj»ril  i8j^ii|^o«ir  uaapii^aicil 
autaniateur,  f^rvant  à  ffiire  a^ir  ie^  Ifeins  sur  le#  chemÎM  de, fer».  1.  ,t   .u^ 

1743*  Le  certifijcat  d'additie^  déni  .la  deman^^le  a  é|4^  ^ifpeaée.  le  )4«vffil^s83iprf^ 
secrétariat  de  la  préljsct.ure.  dp  d^partcpi^out.dc  b  .Sei<»«»  ftar  )«  sieur  Ovinies^TijI 
OQuis),  fabiicant^^À  Paris,  rae  de  Grenelle-Saiuk-HoMoré»  n*  2^^  et  te  ral(acbaai4i 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17»  mai  iSâ8,peur  nctrfedioanenientaapflv 

^u^tui-MasiI)«  xepréaapté  par  le  siéuc  Bafxawlt,  à  Paris,  bouL&vavd  âaintnMactM 

\1 
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iPO,  et  se rstlachant  an  brevet  4*tnyentioii  de  quinte  ans  pm,  te  Si  joUYet  i858,' 
pour  im  syjsiëme  de  montage  des  courroies  sur  tambours  et  poulies. 

1^15^  LÎ^cértîficat  (fadfdition  dortt  h.  demande  a  ëié  déposée,  le  i8  avril  l85J^,  au 
MCPitoiiat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  fe  siear  KessW  (Couis]  / 
cMolste,  à  Metz,  et  se  rattacbani  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juin 
'  iSSi,'épiir  pn^jarntfoR  et  emploi  des  fluorures  de  potassium  et  de  sodium. 

^vriv  Ce  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  i4  avi*il  1809»  au. 

ttaçat  de.  lis  préXectiu'e  du  département,  de  la. Seine,  pav  1«  sieur  de  la  Feuestre 

Jacqucs-Taii]e][,.  rep^ésentl  par  le  sieur  BarrauU,  à  Paris,  boulevard  Sttat- 

u,  iC35,  et  se  ratiacbant  au  lu^cvet  d*inve:ition  de  quinze  ans  pris,  la  a^Ja-ur- 

' xt^  iSSo,  cour  carburation,,  par  voie  bumide,  de  la  tourbe  et  autres  combustibles. 

^    1747' Le  certificat  d'addition  dont  la  d^emande  a  été  déposée,  le  5  «vrQ  i85Q,.aiL 

içcrétadat de.  l^pré(ecture  du  d^artement  d(t  la  Sseiae ,  par  ie  sieur  Laroze  (  Antotae) , 

JPaHs,  rue  dtngbieu,  n*8,  et  se  iattacbant  au  brevet  dluv«<iLiou  de  quijiize  aii^ 

^,lc  3i  9UÛ  i$l>8^  pt^ur  une  ^oarque  de  jeiv 

^..x'jk^  I^c«rii£uçat.d'addiUon  dooi  la  demande  a  été  déposée»  U  21  avril  1839,  èir 

«eenluriat  de  la  préfecture  du  départemoat  d«  la  Itfaroe,  p^r  iet  si«iir  Laurès  (  Louia- 

ûgita^^  bcMiAUtiêii,  place  d«s  Marcbiéa,.  o'  4.  à  Reims,  et  se. rattachant  au  brevet 

aîauutioa  de  quinv*  ans  pris ,.  le  k  mars  1857,.  pour  un  syst^Aie  de  draperie  à  doubla 

lp|Be,^4e^à,pQU  sur  Ic^rA^perf  circulaires  à  bomieterie,  dit  droft^  m»lon, 

■  ««(«i^*  ^oertiâcai  d'aidbdition  doeut  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avHl  i4)59,  aa 

«ceiétviBl  de  la  préfecture  du  défkwteaMat  deiia  Seine ,  par.  1«  siem*  Mamat  (ApoUio^ 

li<QlMle§>|h),  élteant^domicile' ohe»  Le  sieur  Tonaillon ,  à  Pari»,  fae-Coquiltière, 

a*8,  etseialtachaDt  au  brevet  d'invention  de <|i»ibze aaa  pne,  le  20  avril'i8M,  poar 

-  iQi^ip^aïa&À  Imewr  séckeur  et*  bléa  msmeketéa. 

"i^JGw^iacartîficBt  d*«dditien  éont  la  demandes  été' déposée,  le  16  avril  iSSg,  an^ 

aBcrttarîat  de  b  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  lies  lieun  Maieline  et 

■e,  eanatnictecm„  veptésentés  par>le  sieur  MaAbdeu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 

o*  43t  et  se  rattachant' au- brevel  d^inveaaion  4tt  quinxe  ans  pris,  1er  9  do»«- 

•éS^,  poortin  aystënfie  partieul<ier  de  drague  à  vapeur. 

176T*  Le tgHsfaal'*è'aihHtH)n ' dont  ta  demande, a été> dépeaée,  le  i6avril  i85« ,  ao' 

rûtdff  l»préfeclore  du  dëpartemcot  de  la  Seine-,  pnr  le  sieur  Meunier  (Jean- 

f),  eatreprenour  de  tnmsiwrts  parean,  k  Paria,  nie  Lafayelta,  n*  5&,  et  sv 

ntaii  brevet  d'invention  de  quinze  ans<  pris,  le  19.  avril'  i858',  poor  utt  sy»-' 

tfor^mev  de  pmpulsion  applicables  mm  hateam  à  calaiaon  variable. 

175^  Le  certificat  (TaddUîon  dont  la  demande  a  été  dépoffée,  le  19  avril  1859,  a«' 

secmariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhône,  par  le  sienr  Wîh- 

tWle  fPinI) ,  mécanicien ,  boulevard*  NaHottal ,  n*  69 ,  à  Marseille ,  et  9e  ratttchaTft  au 

^kc«»ei\f inventiOR de  (ftinze  any  pris,  le  50  janvfer  i856',  pour  un  appareil  dît  6rdfe«- 

*^>«ir,  proprp  à  tttiïiiser  comme  combustible  tout  x}vt  partie  de  la  vapeur  ^5  mac- 


17 W  Le  ccrtiftcat  ^tMHwn  dbnt  la  tfemand^  a  été^  dépo!^e ,  fe  1 4  avril  i85q  ,  au- 
tritâfiat  de  la  préfectnre  du  départcmenl  de  la  Seine,  parle  sieur  Monnié  (Jeau- 
*^ee9),  cireiw  de^  pémnipts',  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  dt 
ùnilj,  n*  56 ,  ef  se  hittaCTiant  an  brevet  d'inveniTt^ti  dfe  qu?nte  ans  pris ,  le  1 1  aoflt 
^^K,  pour  tme  machine  propre  à  cirer  et  firotter  les  parquets  et  carrelage^  «tes* 
•TpfteHientîi . 

T75V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1859,  au' 
i^tmariatd^  h  nrêftcturé'du  département  de  îa  S'eftie,  par  le  sieur Pelfét  (Auguste!, 
aérant,  représenté  par  le  sieur  Barranît",  à  Paris,  boufevard  Saint-Mtinin,  iT  33, 
fitie  nrttactkânt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i558,  pout 
ifet||e!rfecf ionnémcnts  dans  rrllostratibn  des  loilevcuirs  américaines ,  toilfes  crotett , 
*rtb»  »j^pHcatîotii{'  dé  'àes'  tôitès-enih»  ffl ustrc  es  cl  diécorées. 

'  Tj85^  Le  certificat  d'addition  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  ïe  21  avril  iSSg ,.  aut 
aeerétrâtde  la  préfecture  du  dr^pattVnnent  de  l'Anbc,  par  le  sii?ur  Pbivret  (Jules- 
ïftahsj.  méÊ^nideo,  à1>oyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'hiventîon  de  qiiiiiie  ans 
|ft,fte  î3  noVembrt  i85é,  conjbîritement  avec  là  société  Charles  Amas  et  fils,  ^our 
tfH  gsnré  'dfé  tritot"  sur rÂéti  er  circulaire .  ,  ^" 

ip6*  Le  certificat  d'addition,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  ^8jq,  aâ 
ae^taciaLde  la  préfecture  du  département  do  ta  Seine,  parte  sieur  PottetlJean- 
Ittds^,  arquebusier,  à  Paris,  rue  du  Luxembourg,  n^5,  et  se  raltachan*  au  brevet 
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dfinvmâon  d6>  qaiaie- «na  piift.  fe  ^6  févmr  jttS,  p«iun  dbH  rf orftdti^WUMiNiili 
apportés  dbns lc9  «Tttes  à  fètt.  -wM.  •.. ih.ro/ • 

-  1757*  Le  oQTttficat  d'additioa- dont  U  demande  a  été  dépotée  «I9  i^vm^  »i^i^^tM 
sacnHariat  de  U  préfectare  du  département  de  Ja  Seine,  pav  lia.Mewr  Pref(aât(fi|«iiè' 
nique-Hilaîre) ,  représenté  par  ie  sîpur  Mathieu,  à  Pari»,  meiSaintrj^ébaalieo  ^,9^.kki 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui  me  ana  pria,  le  37  mai  i^'j,  eonioipt^ 
ment  avec  les  sieurs  Thiébant  et  Constant ,  pour  un  système  de  oonâolidatioo  dCSs^niil^ 
de  chemins  de  fer.  .:,,..: 

1758**  Le  certificat  d*additian  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  25  avril  Ad%^4p 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  »  par  le  sieut.  fU- 
chard(BeDoist),  dessinateur-mécanicien,  rue  du  Glayeul,  n*  54,  à  Elbeuf,  et  £ejcatta* 
chant  au  brevet  d*invention  de  «fuiazeans  pris,  le  a6  avril  i858,  pour  ui»  gipX^,4p 
tissu  velours  façonné  et  uni. 

1759*  Le  certificat  d>ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  jfiS^^  m 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sau£rem) 
(Pierre-Augustin),  mécanicien,  élisant  domicile  À  Paris,  rue  du  BouW,  hôtel  dw 
Nord,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i855 ,  pour 
une  machine  propre  A  fabri(|uer  les  parquets. 

1760'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^5  avril  iS5n,  atk 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Tlsère ,  par  le  sieur  Têston  (J^- 
François),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Corréard,  à  Grenoble,  et  se  rattacbâjA 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  octobre  i858,  pour  un  mécanisme 
pour  monter  et  démonter  un  lit,  àii  Jerrnre  dauphinoùe. 

1761*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  avril'k95o,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ûtùt  Turrel  (lekb^ 
Baptiste),  employé  des  douanes,  A  Paris,  rue  Montmartre ,  n'  1 10,  et  se  ratta^haniasi 
brevet  dHnventioo  de  quinze  ans  pris,  le  n  décembre  i856,  pour  tin  appareil' ml 
métier  à  rehausser  la  blonde  et  aatres  tissta, 

1762*  Le  certificat  d*addîfion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s*?  ivril  iSS).  iii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  siemrs  Arnaud,  GaÛâft 
et  eompagnie,  fanricants  de  taois,  A  NimM,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventfoM 'de 
quinze  ans  pris ,  le  25  juillet  i858,  pour  une  éioflPe  dite  àobeKne-hr&eké, 

1765*  Le  certificat  naddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  MtrU  i05$.  âié 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeht  die  la"  Seine ,  par  la  société  Asporé  éL 
compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Bigo«  rue  de  TEmpereur,  n*  61 ,  A  Montmirtre , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'mai  i858,p6târ  ém 
tuyaux  en  tiAsn  sans  couture ,  garnis  de  gutta  caoutchoutée  et  antres  matières  ini- 
perméables. 

1764*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a^  avril  18)9;  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  jpar  le  sieco'  Êafen  f#tt]«»), 
contre-mattre  de  filature,  élisant  domicile  A  Condé*snr-Noirean ,  et  aefattaehanlaMi 
brevet  d*invenvion  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85g,  pour  hvosees  déttinAes  à 
nettoyer  les  cylindres  cannelés  des  banes  d*^tmge  «t  antres  macbinea^  ^ 

1705*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^o  «vril  i85§i  Mi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  lea  sienrs-Bcmgne 
(Jules-Ernest)  et  Ghauvet  ( Jean-Ëtienne| ,  représentés  par  le  sieur  MathieM,- A  mie, 
rue  Sainb-Sébastien ,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invctttibn  de  qiïînxe^iDÉB 
pris,  le  3g  avril  i858,  pour  un  appareil  propre  A  l'éluvage  de  la  féeule  et  AétUaiiêéê 
en  généraL  ,  w*;! 

'  1766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^  déposée ,  i»  ao  avril  tSSoà  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paries  sieurs  Camé  (mai- 
AOaable)  et  Clapûrède  (Frédéric-Moïse),  mécanicien,  représentés  par  le  eieaitlia- 
ttiieu,  A  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  dfionrenlsmalB 
quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i85q,  pour  un  appareil  simple  tn  doo^e»!  «ai«K|é. 
propre  soit  au  chargement  ou  d^chioigemeBt  et  au  tmniubordement'des  tëTfae  ou 
hurdeam,  soit-A  Pendi^ement  des  fleuves  et  rivières.  t^-'  --y^t 

1767*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  4  maâ'aSâgviàAa 
seeréèariit  de  le  préfecture  du  département  du  Douhe ,  par  le -sieur  Déveille  (G)pnâè* 
lYançois),  architecte,  rue  Neuve,  n^  5,  A  Besançon  «  et  se  latiachant  an  lirBirel(»dSs* 
ventimi  dé  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i858,.penf  un  systièmede  Ireintenrèt  dcioiketé  » 
oytplièable  ^  toutes  les  voitures  enaplovées  sur  les  diemins  de  fetw  •  ;   '  r.  1. 1  t^^r  >\.)^ 

1768^  Le;oeetificat  d'additiov  dont  la  demandé jt  élé  éip99éé,k%jiil%nil  i9^-Ma 
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llMltariM(lk»li»frMtCttf«'du  départinêfat  ^  la  Senie;  pr  le  tieur  de  tantenaiy 
(ABsèbDe-Loau-Marie),  à  Paris,  me  de  la  Chauisée-d'Aiitm f  «^  i^  èù^  cl  se  ni|t#» 
ClMIfo  ère^ët  (PliiveiltMm  de  quime  eu  pris,  le  6  oeliiliré  iB&ff^  pour  un  foyer 
iJMf^èil»  péé^rm/t'ihtêàpÊ9t  à  la  oonstrùetiwi  es  to««  fonineeu  brAlaat  et  le  kooiHe 
eif  iltat  attlire«oiiAiittfl»le  pitdttlsâDt  de  te  AiMée. 
*  '^iijll^  Le  certifiât  ^àâdiûati  dbht  le  demande  e  été  dépbsée .  le  do  avril'  1859 ,  ttt 
tetrtBtfiWdè  )«  préftcCttre  ^n  dédertement  du  Ver,  par  te  ftieur  Gavety,  Ikbrieaiil  ée 
ftotre,  à  Toulon,  représenté  par  le  sieur  Aubin,  dief  de  division  à  la  prééseittre  et 
IIMâ%naii ,  e€  se  rattadiant  au  brevet  d^vention  de  c^uînie  ans  pris ,  le  g  noveiatibre 
1€So,  ttaot  xmé  (lùalité  de  fetitre  isoloire. 

Le  certincat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  man  i85o  »  an 
téÉ  de  la  pi*éfecture  du  département  de  ta  Seine,  per  les  sieurs  Gillol  frères 
(Chules-Çoiistant  et  Alpbonse) ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Rîeordean ,  à 
ftris,  bottletard  de  Stnsbourg',  n*  33,  et  se  rattadiant  au  brevet  d*invention  do 
jpàke  lin»  prii ,  le  3  décembre  i858,  pour  un  Termoir-egfrafé  avec  caoutcltottc  mo- 
■fle  de  tediange  pour  porte-monnaie ,  portefeuilles ,  etc.         * 

t^i*  Le  certificat  d^addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  iS  avril  i8Sg,  an 
SMrâanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guérin  (Edouard) , 
Te^réteoté  par  le  sieur  d'Aubréviîie ,  à  Paris,  rue  de  1  Ecbiouier,  n*  30,  et  se  ratta- 
dttiâ an  brevet  dTinvention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1057,  pour  perfectionne- 
iBeôto  dans  la  disposition  des  freins  k  fusage  dti  chemins  de  fer. 

im*  Le  cerUiicat  d'addition  dont  la  idemande  a  été  déposée,  le  ^o  avril  i85g,  au 
iea'éisi.iaitdfila  préfecture  du  département  des  Bouches-du<Rh6ne.  par  lesaieuts  Isoard 
{Amliéi^ét  CcNn  (Claude),  tailleurs  de  pierres,  rue  Mission-de-Firance ,  n*  11 ,  à  Mar- 
KiB^»  et  ser^tlacbani  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris^  le  6  mai  i85S,  pour 
ie^scm  d^tes  et  circulaires  à  dents  mobiles. 

i-nT  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  idSg,  au 
stertiacial  de  Je  préCacture  du  départament  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Xannesse 
(jvUa)/  me  Toor-de-Gassiea»  à  Bordeaux,  et  sa  rattachant  au  nrevet  d'invention  de 


m  aospris,  le  9  octobre  i858,  pour  un  appareil  pour  la  navigation  mixte. 
1774*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étié  déposée,  le  2^ avril  i85p,  aii 
jicraaEBi^.de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jumelais  (  Ange- 
AsBoi^ean-Denia) ,  k  Paris,  rue  Notre-DamoHies-Victoires,  n*  20,  et  se  rattachai^t 
m^hnvitl  fVinveotion  de  quinse  ans  pris,  le  16  octobre  1857,  pour  un  appareil  em- 
jipyanireaooo  Tair  pour  repercuter  à  l'infini  les  antres  forces,  telles  que  macfainoe 
l.fapeor  at.  chutea  deau»  montant  l'eau  et  les  minerais  des  mines  par  ascension 
^ireele,  pouvant  être  son  propre  moteur. 

17^  Le  «erlifioat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée»  la  3o  avril  i85g,  au 
waiwaiBl  delà  piéfeeture  da  département  de  la  Seine ,  par  la  sieur  Laborey  (  Charlea- 
XbMIùré^  jpécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
aTlSi,  ai  a»  faMaehaBl  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  25  novembre 
1857,  peur  de»  pecfectionBenients  apportés  à  la  décortieation  des  graines  en  général , 
sifeciicolîèffemeal  deaellea  du  cotonnier  et  des  graines  oléagineuses. 
>  r»$r  La  «ertifi^t  d'addition  dont  la  deaaande  a  été  déposée,  le  22  avril  iS5ûr  an 
teernariai  <lela'  «néfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ledoux  (Jean- 
WnîaCaaag'iai),  fabricant  da  carmin,  à  Paris,  rue  du  Fsubourg-Saiot-Denis,  n*  Oi , 
4i  «anMMhaniaa  biwet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  x"  février  i85g,  pour  un 
hnephunea. 

•  mf  Le  «ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  28 avril  18S9.  an 
SBOftanal  ém  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ubotte  (Ki- 
ièias^,  leptéaante  par  ie  eienr  Bamoh,  à  Paris,  boulevard  Satot-llarfîn ,  n*  35 ,  et  se 
^Bllaclianl  an  beavet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  ie  18  septembre  i858 .  pour  nn 
.•fsMhnse  de  pamcfanle  applioaUe  aux  mânes. 

^'  ^Tfr'Lecwtifiaat  dTaddhiDn  dont  la  demande  a  été  déposéa.  le  21  avril  i8&g,  au 

lacmariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  de  la  Seine»  per  le  sîenr  Mathieu  (Phi- 

'jp|w  Antoine),  élisant  dgaaifilti  enei  le  éocteur  Tampler,  à  Paris,  rue  de  la  Boule- 

'^6lu§B,  ■r7,  et  se  saMadiant  an  brevet  d'invention  die  quinie  ana  pris»  le  ik  mars 

ifti^paw  daa bains  hydialtoes  an  baina  de  poussière  dreau. 

'*  v^'^'UiccHMUnl  #addltion  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  27  avril  1869,  au 

iocretaiiat  de  la  préfbelflradn  département  de  la  deine ,  psr  le  sieur  Mangin  (Gharlas- 

' Wrmtjbu^ fthrieant  datolee,  àParia /rue  des  Juifii,  n*  11 ,  et  se  raHnebanf  au  brevet 


—  éS*  — 
d'invenUon  de  <{unse  aiu  peu». te  8  janvier  iâ&9«  pour  aa ^ysttoe  de  ftbricitfM»  d» 

1780*  Le  ipertificBt  d*a4.<^^i<x^  ronlia  demande  a  èU  d/pos£<&,  le  m  Avrii  iSSg^mp 
^aécrcUiciat  de'ila'préfejpturi^  du  dépai:^i&eot  de  la  ^oiae,  par  le^ieur  Morel  (JntfA 
Isidore  j,  directeur  de  la  poste  aux  Retires,  a  Puroane,  reprëseoté  par  le  aiciur  d^Aa- 

et  »e  rattachant  au  brevet  d'in- 

pour  une  ^liune  dite  phunÊ^ 

mener. 


brévilie ,  à  Paris,  boulevard  de  ^trasbour^,  n"  60,  et 
i^ei^tfon  oe  Quinze, ^ns  pria,  le  16  novembre  i$5S, 


tioti  de  qmnze  ans  pris^  le  1'*'  octobre  i858«  pour  perfectionnements  aux  cbâriols 
destinas  a  transporter  des  wi^ns  dits  chari'ols  sansfossei.  '• 

* ,  '  iT^i*  Le  certificat  d'adfdîtion  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  ay  avril  1S59,  mu 
secrelâHal  de  la  |>réfectnre  du  département  de  la  Seîn^,  par  le  sîeur  Pape  (Henri), 
Tabricanl  de  pianos,  à  PaKs,  iTie  des  Bons-Enfants,  n°  1^.,  et  se  rattacbant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  1858^  pour  des  perfecllpnnemcnts  et  dea 
amélioratiônB  apportés  dans  lés  instnulientA  de  miivquc/ct  nbtaiHnient  dans  eeux  à 
^iaviers. 

i*j9S^  le  certffieaf  d^addMon  dotit  la  dematide  a  éti^  d^)oséë,  le  29  )ivrïj  iS5q.  an 
SétîfétttTiât'de  la  préfecture  du  d^arlement  de  la  Gironde,  par  le  sfeur  Pelttsafdr 
(Louis),  mécanicien I  rue  des  Ayres^n'  h,  à  Bordeaux,  et  se  raKachitnt  Ha  tttievei 
d'inwvntioti  de'^ullizéf  ans  pris,  le  1 1  -ôeft^bre  idS8,  ponr  «iW  ststème  dé'ti^msnfKaion 
'iMeCtânt  les  IVems  è  la  dispositkrti  du  mëeanicten  dahs  f(tt*  convois-  des  efrerhîtfi 

178!^  lie  ««ftifkbt'd'feddîfimi  d«|it  la  d^mafide  a  été  4éj>«9ée,  'lé  1  mai  1859',  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dv  Gard,  pafie«leuf  Pr^r^Arei^Jeafi-Àif^- 
tisle^,  À  Andute,  ei-w»  imMadiant  au  brevet  d^ivinsntiion  de^^fviinieaifspvts,  le  i*f  mai 
i4ft7)  ^nr  sm  tristrament  propre  au  Urasispat  Aes  atibaistaMoes  matéHefleêw'  * 
'  i«^*  Le  ûcftittoA  d'additibi»'éant  ta  deawnda  a' <^é  dépoaéJe  j  le*>ii  Jayril  186^,  an 
secrétaiiat'de  ta- prélecture  du  •département  «tes  Bouebes-4ii-flbdne»  par  ié<mnmt 
I^rner-tLoifis^Wt),  menuisier,  boulevard  Maren#ié,  n'  ^,  ii  Marseillie,  «t  sentta- 
dunèt  ail  brcvK  d^inretition  de qoctitè  ans  pris,  te  1 5  janvier  i858 ;  pa(irtine«MieM«te 
prapM  à  la  fArieation  des  <allu«ie«le»ieti  ^ire  «t  en  bois.  1   «  .i 

•  •  fjW  Le  certifteat  dladcHtion  'dont  la  4emi»4e'Q  M  #épbsde,  ta  7  mai  t^^.^M 
««torétariat  de  ta  prdfriftnre'du^déiMMleaaaiit)  du  ftard,  fmr  le  aicor  Peaier  ^BdÉimuii^, 
■ehtaniatc,  neprésetité  par  le  sieur  Lesens,  à  Valenoieimes ,  et  se  rtMMKâianit  aw  brevet 
d'invention  de  qtiinze  ans  pris,  le  uS  février  i^à^»  pMir  iiiadifieilBDtis«p|Narté«i  à  tai 
dlvâciilioD  du  stiere,    . 
•  Jt^S/  La  «csrtiÊcat  d*additioA  •dent  la  demande  a  été  •déposée ,  le  sS'  «fril  «SSp ,  an 
seoréAMiiat  fée  la  préCaolare  du  idépariauMiit  de  la  .Seiaa^  par  taiataur  Matkd  (  vâfar^^ 
«ta>n Paytiate)»'  enpioyét  à  Paais,  rueiNe4f«^afneitlefAaaarellà,  iK*>»fl,  «t  se  ratfta- 
abant  au  hrevettdinfientiaia  de  tfoîctEeaos  pns.«  le  9  juiltai  J807  *  pour  «in  aysfeèmede 
fusil. 

1788*  Iie4}ertifi«at  d'addffion  dantta  tdeaaaaele  a  été  déposée,  la  ai  awnJ  189g»  au 
atflffétariat  de  ta  préfecture  du  4épartemeiit  de  ta  Seine,  par  taafavr  Putnnm  (CMr* 
Samuel^,  dmitisèe,  reprftse^té  par  ta  staurBarESMèl.,  è  Paris , tasutcvard ^Éta»'Martka , 
il*^,.ict  s*' raliàchant  aa!  brevet  d'iaaeaéioaf .de  «ipénae  àos  farb/  ie  au  aoèt  iA58, 
pour  lin  appareil  à  vapeur  servant  à  vulcaniser  et  durcir  le  caoutcboBC,-ta  g^plia- 
percbflr  IttS  ,gamiife&,  Jmh1#s  «t  malitajea  végétales  suaeqptibiea  d*^lre  dxvciea  à  ta 
mpeur..  '  ' 

11789)*  i^  certificat  d*addMiou  dont  ia  draïaude  a  M  dépoaée,  le^asawil  i8&9«ati 
aecrétanat  de  la.pi^eciure  dp  d^parteoioat  ^e  la  «Seioe,  parie  mmr  Quc«al  (Jkûfll^ 
fIippo1>te),  avocat,  à  Paris,  rue  Nolre-ÛaB0iâ^a4x>relto,  u*â3,  et  m  raHaohattt  a0 
brevet  d'invention ide  quii»a  aaa  pr^a,  )«,fii  juillet  i858,  pour  dés  pefiscticaiiieflianie 
an  appareita  télégnapbiaueSiéiectriques,'     , 

'  Agno*:  Là  ceriific»l  d'addition  dont  ta  deatiaudeA^td-di^wiée,  le  $5  avril  ê%^^mi 
aeeiVlariat  da  ta  préfectura  du  départaWAorit  de  4|k.(eipai  'par  ie,sieur  Aama  <( JoaaNiyl , 
fondeur,  à  Paris,  rue  du  Vcri^Qcaa,  n*  4i„  >a&af  ^Xaak^^u  i)i«ivet«il'iaaeBtioai«|§ 


i|uinie  aas  |iris,  le  1 1  septembre  A8J3r  P^inn  juppédii  4ib  Casiau  at  de  «aisso»  dea 
jbétaaii  À  jbyei  «entrai. 

1791*^  UjC|n»UM.^Mdi<iaad|MaTl44^>Q«ad|iwi^  44pQs4ft,.ta^aaraa(l^,Jii 
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secréluMi  4e  la  prë£i$elore  du  départeatent  de  Ut  Seine,  par  ie  eieiir  Eapjp  {Chaii^ 
Fré^nc]»  fabricant,  repn^senté  parle  sieur  Tolbausen»  a  Paris,  bouTcvard  Bonne - 
fJboireUe,  n*  35 «  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  aus  pris,  le  3  oy- 
veabre  i8â5,  par  le  sieur  Lobstein#  doBt  il  est  ceasioonaire,  pour  une  naacbine  k 


1^3*  Le  certificat  <raddîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  iSa^,  ap 
secràuiat  de  la  préfecture  di^  dépad>ein|eut  de  la  Selœ,  pur  1^  sieur  Robert  [Gustave- 
Aotobej,  dessÎBatcûr-mécanicîen^  a  'it'ans,  rue  Saint-Sulpicè ,  n*  5,  et  se  rattadiai^t 
nktvet  d*inventioa  de  quiiue  ans  jpiis«  le  ly  juillet  i858,  poikr  un  moteur  à  réac- 
tions combinées. 

17a}*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été.  dépoaée ,  le  26  avril  i85q,  au 
9ea%ariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse .  par  ie  sieur  ScblolteniecK 
IPierre-Frédéric),  représenté  parle  sieur  Scbmit^  à  Bar-le-Duc,  et  se  rattachant  au 
Wevel  dTinvention  de  ouinse  ans  pris ,  le  8  janvier  1869, pour  un  urinai  portatif.    , 

1794*  Le  certificat  d  addition  dont  la  démande  a  été  déposée >  le  27  avril  iS3o»  ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »|»ar  le  sieur  Sonnet  (Eu- 
gbft-Charles),  r^ré'tenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a7^*  et  sexattacliantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  t3  avril  1868  »  pour 
one  machine  à  battre  à  chariot  et  à  manège. 

1705*  Le  certificat  d^addition  dont  la  deemande  a  ^é  déposée ,  le  38  avril  1859 ,  an 
secTHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thompson 
(Varw),  artiste  /  représenté  par  leaieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appounjç, 
1^  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  18^0,  pour 
àt5  pffiectianncinents  dans  les  appareils  dÇ  V^tégranhie  électrique» 

1796*  Le  certificat  d*adârtîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  avril  1859,  an 
sacrttamt  4e  la  préfecture  du  départ^nent  du  UliÀne»  par  le  sieur  Torty  (Second- 
^atoine),  rue  Paâset,  à  LyoQ«  et  se  rattachant  an  brevet  d^invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i5  ium  i8^7«  pour  un  système  de  fabrication  des  chapeaux. 

1^7'  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  26  avril  ^85û,  an 
aecrélamc  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vareune  (FelÎK) , 
oé^ociia^,  à  Pms»  rue  Viviianne,  n"  ^  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  cle 
annae  aas  pm,  le  iq  décembre  Ji8^,,  pour  un  appareil  propre  a«  filtrage  da  U 
Iwiéedatahac,  etc. 

i^TLe  certificat  d*addilîon  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  ^6  avril  1859»  jp 
Mcraariit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vaudcucé 
[Aieiaftdre-Fran^s)j  fabricant  d'appareils  à  gaz ,  représenté  par  le  sieur  Gautierj  ià 
I^ns,rat  deSëvrea,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenl^on  de  quinze  ans  pris, 
^  27  oui  i858,  pour  perfectiounements  dans  les  appareils  propres  k  la  carburati^ 
fcgaz. 


jeoraanat 

^présenté  p; 

an  hiwet  d  invention  de  quinae  ans  pris^  le  3o  mars  1869,  pour  des  perfectionne- 

■aenAs  apportés  à  la  fabrication  des  bancs  de  jardin  et  antres  meubles  semblables. 

jSckT  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  lA  aciai  i85g(  an 
iQcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par  le  sieiy 
^iBen  (Pierre -Bippohte),  mécanicien,  à  Marennes^  et  se  rattachant  au  brevet 
d^CBtioo  de  quinze  ans  pria,  la  i3  août  ^857,  pour  un  appareil  distiJlatoire  poopra 
àkupdification  et  à  la  défécation  de -tout  liquide  fermenté  pour  la  fabrication  4Ai 


i&>i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1859,  ^ 
•KT^i^riat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Ba- 
VfiBeftu^imile) ,  aelUer-carrossUir,  i  Chateaubriand,  et  se  rattachant  aa  brey£^  4!in- 
V9o6MQk  de  quinze  ans  pris  »  le  17  novembre  1 858 ,  pour  un  moteur  «'adaptant  à  ioiH^ 
li*^  4a  machines.         '  '  .1 

1802*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  1^  7  jnai  1859^,  4|i 
JlPrétiriaC  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Tienne^  par  le  sieur  Ban^qnean 
tftivj^ place  d'Armes.  à.Poitiers«  at  se  rattacbaoJb  au  Jbrevet,d!inveniinn  d^  .^uini^ 
^pris^ïe  1  ]  juiUM  1857,  pour  ia  soudure  du  cuir  et  de  touilles  i^^^^  diie.4(Wr 

i863*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  j(naiaj8$uB«jÂ 
HcréMKial  de  la  pré&otni)»  dn  dépaxiteaii^  d<^la.&|in««,pir  Uaknr  IMaÙf  (Afired- 


—  586—  .M.^; 'n  .a 

Hope-^ahii^),  repré3eat<^  par  lé  sieur  Perpîgoa,  k  Paris i  nié  N'ê'uV'e-Saj 
tin ,  n*  42 ,  et  s6  rattachant  au  Lrevet  d'invention  de  quinze,  ans  pris  lé 'a5 
i858.  et  expirant  le  ii  septembre  1872,  pour  des  perfeiÀionpements  apj 
^pareils  employés  pour  la  furoduction  de  la  lumiëre. 

^  i$o4*  Lç  certificat  d>ddition  dont  la  demande  a  ^té.  déposée^,  le  i\  maCïS 
secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  'Èoufdkj^ 
t<my) ,  représ/Boté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Piuif.  l>oulevard  de  Strasbourg, 'tî*>^.  «, 
se  raltacnant  au  f^revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  ; 85^,  p»MrW 
prooédé  rationnèi  ci'applicAlion  de  la  vapeur  à  la  cuisson  etik  la  conservation  «i^im 
ments  de  tpute  nature.  *'"* 

i8o5*  Le  certificat  d'addition  dont  lu  den^aude  â  été  déposée,  tep  mal  il 


secrétaiôat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tes  sieurs  BréSîoa 
f  André) ,  mécanicien ,  et  Robin  (Jean) ,  menuisier,  ie  premier  rue  Saint-Dends,  iif  ^^)|^ 
à  Puteau;^,  le  deuxième  rue  Gossin,  n*  7,  à  Montrouge,  et  se  rattachant  au'  h^él 


djinveptiopi  de  ^nze  ans  pris ,  le .7  juin  i858,  pour  un  svsttoe  de  clyso. .  ^ 

1808*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai, 3) 
secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  la  Loîré-tnierieure ,  par  le  Si 
laud  (iean>Armand),  horloger-mécanicien,. place  du  BoufTay,  n^5^  à  Nantes, 
rattachant  ^u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  mai  1 858,  pour  dès  fi 
tionn^ents  apportés  dans  la  construction  des  piles  propres  au  developpei)|i)^¥^<^î 
rélectricité. 

1809*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  avrtl  1859^^'Ul 
secrétariat'    '       »«   .        .     t*  .   ,    .    «.  »        .  w  ^»^  ^_„ 


compagnie 

Paris,  rue  Campagne-  ^  .  .,    ., 

ans  pris,  ie  2  novembre  i85d ,  par  les  sieurs  Gay  et  Bourdois,  dont  ladite  societd  *esk 
cessionnaire ,  pour  une  pompe  mono-cylindre  à  double  effet  pour  incendies. 

1810'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  16  mai 'iSS^', 
secréturiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur  Con^" 
(Jean-Baptiste-Joseph),  mécanicien,  fossés  du  Chapeau-Rouge,  n*  5o,  à  Bordé 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  i85$,  n&tt 
un  SYstème  d'enrayage  instantané  applicaole  à  tous  les  véhicules  et  convois  rpâ^t 
sur  les  chemins  de  fer,  dit  s^sthne  Constant,  ^  '  *' 

1811*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  iBSô'/^ra 
secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du- Rhône ,  par  la  am^ 
veuve  Daniel  et  (ils,  facteurs  d'instruments  de  musique,  rue  Paradis,  n*  i4, 1  ttàîN 
seule,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,^^^<kir 
i^n  piston  à  perce  cyiindriaue.  .         *  .'  .1' 

1812*  Le  certificat  d'adaition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  iS^'i,«w 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beger  (Vui^' 
tini) ,  tourneur,  à  Paris,  nie  des  Trois-Bornes,  n*  21 ,  et  se  rattachant  au  brevet  IJw 
Y<;nuon  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  i855,  pour  un  système  de  robinet. 

i8i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  "j  mai  iSS^'^tt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dét'  ^  '"^ 

(Félix),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  4e  ^ 

bourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^8  ji^v^ 
i^g  >  pour  une  mac)iine  perfectionnée  à  agglomérer  les  menus.  .  .        '^  ^  "^^ 

1814*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  '16  niai  l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  stèor 
mare  (Pierre-Aipnonse),  tbserana,  à  Caudebec-lès-£ibeuf,  et  se  rattachant  an  1 
d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  12  octobre  1857,  pour  un  syMèmè  AfSxnéU€t 
qoard-armure.  '         •  «  •  .^»r. 

i8i5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,'  19  '^  tdàï  \8S^':  au 
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^4<BJij»réfectaire  à^  département  du  Nord^  par  le  sieur  Depaiis  (  AD^stin); 
p  k*çBipigoifA ,  èi  se  ratlachant  au  brevet  d*invetition  de  quhite  ans  priSi 
k^^f  pour  lin  fermoir  mécanique. 
Le 'certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9  mai  i85q,  au 
d^  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-dV3r ,  par  le  sieur  DucnesDa 
lé^nUier,  rue  Condé,  a*  3o,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au 


au  brevet  d'inven- 
îqpûtfe  ans  pris,  Te  3  février  iSSy,  pour  une  cbemise-cravate  sans  boutons. 
S$î^.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai  1869 ,  aii 
jwrffcuUt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Engler  (Jean- 
iJoin),  âotaiffeur ,  grande  rue  de  la  Glacière ,  commune  de  GentiUy ,  et  se  rattadianl 
If  miei  d'ioTention  de  quinze  ans  pris,  le  33  avril  i858,  pour  confection  et  émaif* 
^jÊ'ti^  vaaea  et  ustensiles  en  t61e  de  fer  soudée. 

'  Âl^  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1859,  au 
le^d^dat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Fleur  (Louis- 
lb^ih}7 maréchal  ferrant,  à  Thiëvres,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
qaimaïuijprô»  le  5  décembre  i855,  pour  un  genre  de  cbarrue  dite  ûhamu  Fftur. 
JidiiTLe  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1889,  au 
taerilariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  les  sieurs  Glavaire 
l^l^l^^^C'^P^)  ®^  t.erdier  (Byacintbe-Napoléon),  à  Arras,  et  se  rattachant  au  bre- 
vÀ  Aféotioa  de  quinze  ans  pris,  le  38  novembre  1867,  pour  un  battant  brocheur 
méfalafiie  k  reasorts ,  arrêts  et  conducteurs  de  navettes. 

iBIi^Ia  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1859,  au 
sÂii^ânA'de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gifl&rd  (Henry), 
rtpraeBlé  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  et  se  ratta- 
eamt^  brevet  d7nvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i858,  pour  un  injecteur 
s&DeQtoire'pour  chaudière  à  vapeur. 

1^1*  V^oUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  mai  1859,  au 
aèiçri|tti(wt  le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hofer  ( Henry] , 
fifa^,  rèpri(ii6^té  par  le  siëur  Bjcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  senttaoMBt'aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i856 ,  pour  un 
apptnîi  r^piiateor  de  la  filature  en  générai. 

.  i|6a*I« certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îj  mal  1859,  ^^ 
secr^uiM  de  la  préfecture  du  département  de  TOme,  par  le  sîenr  Houssier  (Cèles- 
ihhir^oe]^  marchand  de  blanc ,  a  Alençon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
(fomé  iuê  pris,  le  9  avril  i858,  pour  un  genre  d'abri  portatif. 

1833* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mal  1859,  au 
lepétviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Jack 
(aiIr;),  &bricanie  de  fleurs,  représentée  par  le  sieur  Bandon,  à  Paris,  rue  des 
timifê^  »*  7  »  ^  ^  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  d  mars 
lêS6^'poiir  perfectionnements  à  la  fabrication  des  fleurs. 

ilsA*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  iSS^,  au 
Hoélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Menrthe ,  par  le  sieur  Karst  fils 
li^n-HiiUfipe),  constructeur-mécanicien,  rue  des  Jardiniers,  n*  i4.  à  Nancy,  et  se 
riljtrtiiinl  III  l>revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  juin  1 858,  pour  une  ma- 
<|^àliroder  dite  hrçdeuse  mécanique. 

i&SrLe  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1869,  au 
séciteriat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  Lamy 
t|2i«ç^Eu|?^e},  à  Clermont^Ferrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
^inkàos  pria,  le  3  mai  i858,  pour  impressions  et  gravures  sur  verres,  cristaux, 
ppiimpues,  émauz,  faïences,  poteries,  etc. 
183^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1869 ,  au 
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l^jfl^i^  pour  des  perfectionnements  dans  les  couvertures  êi  châssis  de  serres,  oâtl^ 
BsèiâEs.gÂeries,  etc. 

iSs^T  Le  fiçrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  7  mai  1809,  au 
^^   '    de  la  préfecture  au  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lingée  (  Antoine- 
99laa),,',è Paris,  aLvenue  Victoria,  n'  3.  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
^^iàbbj^e',c|çiinz.è  ans  pris,  le  7  février  iSSo,  pour  un  procédé  de  fbbrication    d'tm 
GOneiiî'hydrâulîaue  dît  ciment  aà  hasiin  de  Paru. 
^1828?  L«,f;çrti^pat  d'addi^on  dont  |a  demande  a  été  déposé^ ,  le  18  mai  \9^^f  ait 
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secrétariat  de  lapréfectare  du  département  du  Rhftne,  par  le  sieur  Hvîrt  {Ai^ea^« 
raeBichàt,  n*  3i ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quLuze  ans  prù, 
le  18  mai  i858,  pour  un  geoi^  de  oiasticf. 

'  18:^9*  Lit  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <fto  dépostfe,  !e  û  mai  iSSo^în 
secn'tariat  de  la  prérccture  du  département  d'Indre -ct-Loire,  par  le  sieur  Majl 
(Pierre- Antoine),  serrurier  en  voilure,  à  Cliinon,  et  se  rattachant  au  brevei  d'i^.vea• 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  11  mai  i858,  pour  \m  apparcil'à  air  chaud  destina  à  actî- 
vier  le  Teu  des  forges. 

iS3o°  Le  certiucat  d'addition  dont  la  demande  a  Oté  déposée,  le  ti  mai  i.BSç,  tai 
secn'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Loire,  parles  sieui'S  Moudou^ JSÉl- 
làiid.ct  compagnie,  fkbrieants  dfe  r\)baus,  rue  «lu  Treuil ,  n*  8 ,  A  Saint  lotion  ne',  et  ^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  7  avrif  i83(^,  ponr  perfeietiosî- 
nêmei^ts  apportés  à  la  moufle  eniployi'e  dans  les  mrllers  de  tis^a^e. 

ïS^i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demancîc  a  été  dt'poai'e,  Iç  o  mai  i85^,^aa 
tocrëlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Motigelard 
(Félix-Stanislas) ,  rue  Singer,  n*  8,  a  Passy ,  et  m  rattachant  au  brevet  d*învrutioa  de 
qtiînze  ans  pris,  le  11  décembre  i8j8,  pour  un  geure  de  mcCdiûj»mc  ag|»iici^l<e  aux 
boites  à  surprise,  telles  que  boîtes  à  cigares,  etc. 

i83^.*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i85^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pinault 
(Alphonse-Antoine),  laitier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai 
i838,  pour  un  sy^t&me  d'e  construction  basé  sur  remploi  de  piercès  arti/îaelies 
réunies  par  des  assemblages. 

i853*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  iSjq,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeutde la  Seine,  par  le.sieurllcisler  (Joseph), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  niç  Saiul-Sébasllen,  n*  4o»  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i§  décembre  1857,  poUf 
un  procédé  de  fabrication  de  l'amidon  avec  des  f^ves  ou  féverons. 

i834**  Le  certificat  d'addition  ^nt  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  iSHg,  au 
secn'tariat  de  la  préi^ecture  du  département  de  I^  Sci,ne,  par  ta.  sieur  Rooiiin-^vn^rd 
fVirlor-Anatole-Pàlrice),  uégocianti  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  JI»oa.- 
ievard  Saint-Martin,  q*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1  a  janvier  18Ô9,  pour  uû  moulin  À,  cylindres  destiné  à  broyer  plusieurs  espèces  ^è 
substances. 

i835*  Vi}  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 3o  avril  1839,  «i^ 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seii  e,  par  le  sieur  Sax(Anloini^ 
Joseph),  ftibrîcants  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"i/C^,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  18 J9,  pour  ^û* 
positions  applicables,  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

i83à'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  îe  ç  mai  185^^  ix^ 
secrétariat  de  la  préfecture  di^ département  de  la  Seine,  par  Te  iîeur  Seheu  (ÉmiîéT 
Cbarles-Séraphin),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  ^e  Saînle- 
Appoline,  n*  2,  et  sô  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2600 
tobre  iS58,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  d!es  rdlis^oires. 

1857°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  11  mai  iSôa^att 
se^rc^tariat  de  1$  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thierry  (îçaOî 
Baptiste),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Maraîs-Saint-Martin ,  n*  91",  et  se  rattachant aq 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  i8j8,  pour  un  appareil  fupû- 
vore  à  vapeur  surchj^uR'ée  et  à  air  atmospht^nque  combinés.  J»!, 

i838*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  m«i  1859,  &tt 
sccr(^ ta riat.de  la  prc'frcturc  du  département  du- Rhône,  par  le  sieur  Venot  (Émile][, 
élisant  domicile  chez' le  sieur  Lépinetfe,,  cours  Lafayetle,'  n"  a,  à  Lyon,  et  se  nitar 
chant  au  brevet  d^mvcnlion  de  quinze  ans»  pris,  le  5  juin  i85o,'pour  un  systèoie.de 
construction  d^essicux  et  arbres  coudés  pour  locomotives  ou  machines. 

1839**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  m^\  1839,.  aa 
tecrétari{il  de  la  nréiecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wanson  (Joseph), 
marchand  aiTibulaot,  à  Paris,  rue  du  Roi-de-SiciIe>  n*"  4i ,  et  se  rattachant  au  breVie^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i8j8,  pour  la  pose  de  robinets  en  verre. 

18.^0**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  mai  i85q,  ta 
tecrétarat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Wlutivqrtii 
(Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n*  4o,  à  Lyon,  et  se  rat» 
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tâduiiit  an  brevet  d^invention  pris  le  6  juin  A855»t(«Lpini^U  ad'Avnl  »66$^poar 
pÎBitettkmTtemeBtts  (buis  fiutiirerié»  lei  ânncs  I  tea ,  projeelile^  «t  «oacliiQe's  wirtSa. 
à  Iw  làbricatioo.  '    '  .    uT.,. 

it         •  ..  '  ,       .,  I  l<  •  Il 

%,  Oàl  été  déckré»  noi»,  par  jafnBént  en  date  d«  g  nui  lêtfi 
lendu  par  le  tribunal  civil  de  Valence  (DMme)  et  ayant  acqèiâ^^Wd^ 
ébetosejégfée,  i*î^lnrê?tw  tfittvertfrôtr  pris,  Itf  38  aoiîf  18S6  ,'jri^i*lc 
àsf^^kixSètt  (A*epR) ,  porurun  genre  dP oreiller;  2*  le  c^rtifïcir.frad^A 
tipp  vreiatif ^  en  date  da  i4  août  iSSy.  *  ji  *^ 

•  Â  .ftPfe  W^.^»i^^Ç  .^ecf^lair^  dXtat.  aq  départeiuen*  de  l'WTkïHfci 
tore,  du  conoiHerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné'  de  Texiieiilioil 
Al  préMuf  dé^net^  %m  mi  ai  inséré  a»  B«lieti«  dat  kîk,  1 

'     f      • 

Pit  rtTmpercar: 

U  Ministre  secrétaire  d*Éiat  aa  département  de  VagricuHarê , 
du  commerce  et  du  traooax  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


lf*8o43.— DécBET  iirrénTAL  (contre-sîgné  par  le  mak^e  de  Icgiictiltiire, 
du  comnieme'  et  dtes  trarvaajc  publics ,  chargé  de  Tuéèràn  ifr  dièparte- 
méat  de  J  intérieur  y  portant  ce  qui  suit  : 


27  est  crié  à  la  résidence  de  Menton  (  Klpes-MsdMîmMi  «A.  eattiBUsst'iriat 
«péda|de  i^Uce  dont  Tautorité  s^élcodra  à  toute»  Les  cctHimim»»  Ai  canton 
oecenon* 

il  est  créé  à  fa  résidence  de  VÏÏIefranche  (Aïpe»Mai'îfiii  j)  «ar.  ctftqmis- 
sariat  spécial  de  police  dont  Tautorilé  s'étendra  k  toute»  les  coi^u»u|K^s  du 
canton  de  ce  nom.  «   ,,     /-    x 

Il  est  créé  à  Puget-Teniers  (Alpes-Maritimes)  un  cdlBwiaaMff  de  police 
dont  l'autorité  s'étendra  à  tout  Tarrondissement  de  ce  nom  et  qui  appar- 
tioidra  à  la  quatrième  classe. 

fl  ebt  créé  à  Chambéry  (Savoie)  : 

1*  Un  commissariat  central  de  police  rangé  dans  la  seconde  classe  et  dont 
kijwiAdioa  emboasaiira.  iontes-  les>  communes  ^  du  déparlement  de  la 
Sa^ie;  " 

3*  Un  commissariat  de  police  rangé  d  ans  1  a  troisième  classe  et  dont  la 
joiidiction  embrassera  toute»  les  bommunes  du  canton  de  Chamt>éry. 

H  est  créé  à  Albert- Ville  (Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la  juri- 
diction embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartiendra  À  la 
quatrième  classe» 

A  est  créé  à  Moutiers  (Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la  iuridio- 
1fio*f <*iribrassent  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartîetioni  K  la 
qualrièm?  classe.  '    '  7* 

H  est  créé  à  Suint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  un  commissariat  de  police 
demi  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appar- 
tiendra à  la  qpjatrième  classe. 

il  eslcréé  à  Aix-lcs-Bjins  (Savoie)  un  commissariat  spécial  de  police  dont 
la  classification  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  conformément  au 
décret  du  06  octobre  1 85g. 

Le  conmiissariat  spécial  df  police  établi  à  Culof^Aift)  pour  la  surveillance 


du  ebonin  de  fer  de  Lyon  à  Génère,  en  vertu  du  décret  du  aijanvier  1868,   ' 
Ml  transféré  i,  Sfûnt-Jean-de-Maurienne  [Savoie]. 

n  est  créé  i  Aanecjr  (HtmerSavftie)  an  coDmissé'iaf  Ai  t^^"^  ^*>*i*  I* 
jwidiGtioD  embraMoni  touM  les  oommniRa  Su  dé]»rteiDAit  9e  U  llHito- 
Savoïe  et  qui  appartiendra  k  la  troiiiàme  daue. 

Il  est  créé  à  Thonon  (Haute-S^Toie)  un  ^omBÛuaiîat  de  polke  iloat  la 

Inndictîon  nobraisera  toutes  loi  «oiOBiunu  du  canton  et  qui  •ppartivndra 
1  la  quatrième  ctasse. 

n  eit  créé  1  Bonnevilie  (Haute-Savoie)  un  commissarul  de  pdice  dont  la 
hiri£ctioa  embraiséra  toutes  lea  communes  du  canton  et  <iui  ^partiaadn 
■  la  quatrième  classe.  „ 

n  est  créé  à  SatMt-JuHw  (Haute-Savoie)  un  eonnfilssaHat  Ae  paSté  3oA 
la  juridiction  embraMera  tontes  les  cnmnunes  du  canton  et  qad  ai^artfanfc 
k  b  quatrième  dasse. 

Le  cconmissariat  de  pcriice  créé  à  Ribiers  (Hautei-Upes) ,  ftf  le  d^çi^  dn 
17  Juin  iS63,  est  supprimé.  {/Samt-Chnd,  2t  JaiSet  1969.) 


Certifié  çoatono»  :•■'   . 
Paris,  le  i3''Aoû,t  1860, 


Le  Gard«  dei  Sctaax ,  Mini^  SècrMiri  ' 
d'ÈUtaaâépartemmliU&JkMl,'' 


n  de  g  AsnM  par  t> ,  ■  la  Mlwa  da  nasfri^«A 


mranixuB  inpiiuiu.  - 
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f  l(44.  —  DÉeMMT  imfântAL  qui  ûmi0ri$ê  la  fimMlUoi,  à  S$MmUh  (Eure- 
ti-lnr},  d'mi  ÉiMUi^piMl  d$  5(Ban  de  la  PréssuialÙM  de  lu  Sainte-Viergê. 

Dn  19  Juillet  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale»  Empsrkuh 
nsPiuiiÇAîs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rin»- 
^MtioB  publique  et  des  cultes  ; 

UHdboii  de  rintérienr,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  noire 
CoMol  dttat  entendue , 

Avon  qéatKTÉ  et  dcchktoxs  ce  qui  suit  : 

AtT.  I*.  La  rongréfi^atîoYi  des  sœnrs  de  la  Présentation  de  la  5tainte- 
Vieq^  existant  à  Saint-SvTnphorien  (Indre-et-Loire),  en  vertu  des 
décrète  impériant  des  19  janvier  1811  **^et  i/î  août  i8i3,  et  de  for- 
doonanœ  royale  du  5  octobre  i8ib  ^*\  est  autorisée  h  fonder  dans  la 
rommane  de  Sainville  (Eure-et-Loir)  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
osafonner  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
|»r  le  décret  précité  du  1 9  janvier  1811. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  eat  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret, 
<{ai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLKON. 

Par  rEoipcreur  : 

/^  Ministre  secrétaire  <VKlai  an  étparUmv^ 
ie  l'instruction  publiijtte  «t  des  cuites , 

Signé  Rocr.A^ro. 


B*  Soti,  _  DéùUBT  tUpéMiAL  qui  auUKrise  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
sgS»  à  contracter  un  Emprunt  pour  Icf  dépenses  de  lu  construction  de  la 
f^oent  de  cette  ville. 

Du  il  Juillet  i3<>o. 

'  NAPOLÉON,  par. la grAce  de  îfien  et  la  volonté  nationale,  EMiPsaBtB 
FuiiÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

"*  nr^rie^lliiU.  i49,  n*  6^.  .  ^'  u*  série.  BuU.  i84'u  »•  i».î«S. 
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'  Aii*l£!ni|ipdrt'itettolr6tittn{styoiMrélaiTii  cTBCsit'Av  dépipf oiiiont?  AeTii^ 

gricuUure,  du  commerce  et  des  travau^c  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  iSôi  (*\  qui  a  déclaré  d^utililé  publique  TeoLé- 
cution  des  travaux,  de  construction  de  la  bourse  deMar&e4l9  ;  t.  ;-. 

Vu  la  loi  dtt  lojuin  i854«  qui  a  autorisé  la  perèeption  d^une  imposition 
extraordinaire  pour  Tacbèvcment  de  ladite  bourse; 

Vu  le  décret  en  date  du  lo  février  i8ô8^'\  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  à  contracter  un  emprunt  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  (1,200,000^); 

Vu  les  lettres  de  la  chambi^e  de  commerce  de  Marseille,  en  date  du  a  sèîp- 
tembre  iSôg,  20  janvier,  3i  nwrs,  7  et  12  juillet  186O;  ' 

Va  1  avis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Ivoire  Coosetl  d'État  entendti ,  '  '  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r*.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  autorisée  i 
emprunter,  par  voie  d'émission  d'obligations,  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800,000'),  qui  sera  employée  aux  dépenses  de  la  cons- 
trocfion  de  ta  bourse. 

Ces  obligations,  portant  vingt-cinq  francs  (25')  d'intérêt  et  retn- 
bottrsables  siii  p¥ixî  de  cinq  cenis  frtîncs  (5orf),  sei^nt  rté^dées'au 
cours  de  la  bourse  de  Marseille,  au  Air  et  à  mesure  des  besoins.    "  * 

2.  Leî^  clauses  et  conditions  de  éette  émission  devtx)nt  élte  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déptr- 
tement  de  i'agfricuUure,  du  ccmimerce  et  des  travaux  publics. 

L'amortissement  dndit  emprunt  aura  lieu  à  partir  du  3i  éécea^ 
bre  1861^  conformément  au  tableau  aunexé  à  la  délibéraiic»!  cÎHcIfit* 
sas  visée  de  la  chambre  de  commeroe,  en  date  des  7  et  12  jiiiQet 
1860.  - 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagntdr 
tare,  du  commerce  et  des  travaui  pablies  est  chargé  ée  f^&6c«tkMI 
Ad  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,     t 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  ai  JuiSet  1860.  .        '• 

Sigiié  NAPOLéÔff. 

Par  PEmpereor  : 

Le  MinUtre  secrétaire  d'État  au.  département  de  l^ogrieàf^i^ 
du  commerce  et  des  tramuix  pablies. 

Signé  E.  RouHER.  ,    ., 

»  I  I 

d'unÉtablissemetit  dé  PelUes*S<»iir*  de$jpau,vr^>  ■>   v« 

Dn  34  JuiUct  18O0U 

,  ■       -  ■  tf 

HAPQlfiOa,  par  la  «i^suce  de  Dieu  .et  li^  .voleté  .«i^tipa^  tJKff/^jim 
DES  Françajs,  à  tous  présents  et  k  venir,  S4lut« 

^»  r  séri»,  BuH.  4<9 ,  n*  dAs?.  ^>      *  tëii»,  BulL  5is^,4É«ifl^;     - 
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\  €tt  lu  iiifi|NiiilM'  iMÉi  0  ttitiitfllre  KU^tiiire  d*Bt8ft  ftii  dépai'lflnmt  d6  i*inih- 

troction  publique  et  des  coiltt  ;      '  ' 

■lif  Mctiofi'de'finiérieur,  de  finslhietioh  pttMî^é  et  des  enfler  de  notre 
Cnueil  d*État  etttendae ,  - 

Avo^s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCBCTONS  ce  quî  suit  :         '     * 

AttT.  \^.  La congrégatioo  hospitalière  des  Petites-Soeurs  des  Pâ(u\Tes, 
eiistant  à  Renaes  (lile-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jau- 
tifir  i&5$  ''\  est  aMtarisée  à  fiuider  à  Dijoft  (Côte-d'Qr)  ua  établisse- 
meot  de  sœurs  de  êom  ordre,  à  la  chak^g/^^  par  les  meoubres  de  cet 
établissement,  de  sa  Q9of(»*Biier  eMQteflayMitauK.sti^ut5tde  la  maisoa 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  iQaS^^i. 

2.  La  supérieure géaéraie  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs  des 
Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  accepter,  aux  charges,  clauses  el 
canditioiis  iE0|K)6ées,  l^iegs  de  la  nfie  pro|»rié^  d'une  ^onmie  de  cinq 
cciUs  francs  fait  à  rétaj[>liftsfimeiit  de  cet  ordre,  à  Dijon,  par  la  d^oie 
AuieJuIie-Améli^  ll^in,  veuve  du  sieur  An^toine-Bernard  CuUUr4, 
soivant  ses  testament  et  codocille  olographes  de»-3i  .Qiai  idà4  ^ 
ujuia  i856,  ... 

Cette.  soipii#  de  cin^q  ^ntsiraiicst  lors  du  remboursemeot,  seira 
^lo>ée*  Jusqu'à  due  çoncurreBçe»  àla^céléhra^ioo  de  la  cpesse  pre*» 
crite  par  la  testatrice,  et  le  surplus  aux  bçaoin»  de»  VéU^blissement 
^feiUes^Ç^eu^s  d?$  Pauvres  à  OijoQ« 

3.  Ut  supérieure  de  la  coamuifiauté  des  Dames  du  Boa-Pasteu«, 
k^}^  (Côte-d'Or),;  riecpon^e  pai;  décret  du  ad  octobre  lâoa  ^'^,  est 
animée  à  a^scepter,.  aux.  ^ajij^ea ,  clauses,  et  coiutiti^s  imposées  »  M 
«fs  iait,à  cette  comiiMuiaaté  par  la  dania  Anne-J^Ue^A^ùUie  Hoiik, 
veave  du  sieur  Antoine' Bertiard  Caillard,  suivant  ses  Wtament  et 
owiioiUe  olfgi^^pb^  4m  3>l  .mai  i854  et  ii  juin  id5&i  et  consistant 
dans  la  ime  |at>priéié  d'une  somi^e  de^six  mille  franc»,  .  j 

Loi^  du  payement,  cette  somme  sera  employée  eu  achat,  de  jswf^ 
«rfElat^  •  .  ,.  ^ 

4.  Lehoceau  de  bienfaisance  de  Dijon  est  autorisé  à  accepter,  aux 
<iurge9^c]ai^ses^^ conditions  imposées,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de 
contraire  aux  lois,  le  legs  de  la  nue  pn^iété  d'une  somme  de  six 
mille  francs  lait  aux  pauvre»  de  la  paroisse  Saint-Bénigne  de  cette 
^c  parla  dame  Anne- Julie- Amélie  Hoin,  veuve  du  sieur  Caillard, 
vivant  ses  testament  et  codicille  olographes  des  3i  mai  i854et  1 1  juin 

Lois  de  son  Temboorsement,  cette  somme  de  six  mille  francs  sera 
employée  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

^  Le  tuésorier  de  la  iabriqtie  t)e  f  église  cathédrale  et  paroissiale 
^Siiia-Bénigne,  à  Dijon,  est  autorisé, 

i'  A  accepter  la  SpodatiaU'  aiumelle  et  perpétuelle  de  trois  messei 
^ises  reliant,  au  profit  de  .cette  église,  du  legs  d'une  somme  de 
w  mille  francs  fait  atix  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Bénigue,  i 

^  xr  Une.  Bull.  355,  n*  3ag3.  «  x*  série ,  Bull.  85.  »•  A5oa. 

^  fnf  sMe;BaB.>rà,  ii*Mo7. 
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Dijon,  par  la  dame  veuve  Caillard,  «livaal  tes- ftcuUttietit  et  codîca^ 
olographes  des  3i  mai  i854  et  ii  juin  1856; 

a*  A  recevoir,  chaque  anncie,  à  peipéiuitu,  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Dijon ,  chargé  de  payer  les  frais  de  cette  fondation ,  iasdnnne 
de  neuf  francs  reconnue  nécessaire  par  faulorité  diocésaine  pour 
en  assurer  Tacquit. 

6.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  institut 
légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  est  autorisé  ^  ac^ 
cepter  le  legs  d*une  somme  de  deux  m^Ue  francs  fait  en  faveur  dé 
rétablissement  des  frères  existant  k  Dijon  {Cô(e*dX>r)  par  Bf**  Hoin, 
veuve  Caillard,  suivant  dispositions  testamentaires  des  Si  mai  i854 
et  11  juin  i856, 

7.  Le  trésorier  de  la  'fabrique  de  Téglise  succursale  de  Beîze-le- 
Chàtel  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
fmposées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  dame  Anne-JalvP'AmMi^ 
Hoin,  veuve  du  sieur  Caillard,  suivant  ses  testament  et  codicille  rfo- 
graphes  des  3i  mai  i854  et  11  juin  i856,  et  consistant  dans  la  nue 
propriété  d'une  somme  de  mille  francs. 

Olte  somme  sera  employée,  lors  du  remboursement,  en  achat  de 
rente  sur  FÉtat,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affectés, 
jusqu'à  due  concurrence ,  à  la  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité, parla  testatrice. 

8.  Le  ti'ésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Fontaine- 
lès-Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et 
oomlitions  imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de 
mille  francs  fait  à  cette  fabri>]ue  par  la  dame  veuve  Caillard,  suivant 
ses  testament  et  codicille  olographes  des 3 1  mai  i854et  11  juin  1856. 

Otte  somme  de  mille  francs  sera ,  lors  du  remboursement,  placée 
en  rente  sur  l'État.  Les  arrérages  de  la  renie  acquise  seront  aOectés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  la  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité ,  par  la  tentatrice. 

(>.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gémeaux 
(r.ôte-d'Or)  est  autorisé  a  accepter,  aux  charges,  clauses etconditioiss 
imposées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  dame  veUve  Caillard, 
suivant  ses  testament  et  codkille  olographes  des  3i  mai  i854  ^t  1 1  juin 
i85G,  et  consistant  danA  la  nue  propriété  d'une  somme  de  mille 
francs. 

Lors  du  i-embourseraent,  cette  somme  sera  employée  en  achat  de 
spnte  sur  l'État,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affeétés, 
jusqu'à  due  connirrcnce,  à  la  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité, parla  tcstalricc. 

H>.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  cPÉchaufi^ 
(Cùtc-d'Or)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposée»,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  dv  itiîlle  iVailcs 
fait  à^c^lte  église  par  la  dame  veuve  Caiilard,  suivant  ses  testament 
et  codicille  olographes  des  3i  mai  1854  et  11  juin  i856. 

Cette  somme  de  mille  francs,  lors  du  remboursement,  sera  placée 
en  !cntc  sur  l'État,  et  les  arrérages  de  la  rcjite acquise  seix)nl  jiijeçtés, 
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jusqu'à  due  concurreiice,  au  service  de  la  fondation  de  messes  insti- 

11.  N'est  pas  aatomée^Pdc0ie|MBftiiia  dtt«  legar-d\ine  somme  de 
({Mli^iikiîBeiftttnHi  fakàVé^uede  Dijon  (Côte^d'Oi")  par  la  dame 
mÊm^SaUhrà)  tsitimn^iteft  tthtameMet  ^odiUiHe  olbgrapHés  dés  3 1  inai 


ilMf  I^TiiB;jiiBftM8li6v  poîÉr'étrt'  «oipltiyëe-  à-  AcMitei^  des  falîssioni^ 
daw W  1^118  paRBvres  campagnes  de  ce  diocèse.  '  '*'  '' 

tiASt'iU  nV>a  pftslieu  ^e  stattier^siir  ië  legs  de  cent  firancs  fait  par 
b^imliaftA^^taBfUtivee.'sttivaflrtsès  lestàinèM  et' dodtdlTe'piiéci^s',  à 
cMmne  de^^deon  eôaMrie^  éh  Saint-^cremetit  et'  dn  Cœur-lmma- 
ciA&/de  ilbiiei  eotistant  dans  Ngtise'tlé'^int'Béhi^tié  à  Dfr}(m/ce8 

é|d^is$eneittë^laynt|Mîtt«4'exia«Mte^li^^^^ 

19.  Noti«  mimstre  secrétaire  d^État  au  département  d^ilnstruciioii 
pnWy tt  etî^eê^ grite' j  et  notre  tknisrfré  seerétaire  WÉtM  Au  dëpar- 
tijuvi»  dii  f  iatémcp,  «ont*  chargés','  chàrctiir  eit  de  (^i  lé  concenie; 
dftJïotécutkm^daipp^iffirkt  décret,  <^  sefa  insé^  au  Bulletin  des  ibis. 

/    r  ;. ..  I,..    î  !'.Mt  »^iiu      ,•  M  ..1'  ^           •  .  '  -'i^ifii*  lîAitHiGfQNi   ••    ••  - 
K^.;..  I,     ....j    ...v     n-     ••i,n  .  '  >■•,  h   •  t'  "1"-  >-•      ''»l'   ' 


!ttW)EÉtW*,'if)afîà  grâce  dé  f)îeu  et  la  volonté  i^atio^alfi,  li^PEAJ^i^a 
DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  il  vj9Dir«,sij.UT.  ,  '     i 

5a  i'Q^R^^9iw^iv>f^rqj(ale  âtti^iOiw«id»ca'iâft§'<^^t  qui  règle  le  knede  d^admî- 
lû^ratiQu  de»  J^i^ns  qu  .c^^qaaine  de  l^Ét^t  en  Algérie;  - 

tefrorâoniMiôcés  des  ai  jaiUet.i645  <'),  5  juiO'^'^et  i*'  Mptembre  &Ai7  <*>^ 
Hi^jSébrei  du  3i6  avril  iB5i  ^*\  sur  ie^  concessions deiteires  en  Aigéne ;    > 

lalit  du  i6  juin  i85i ,  sur  la  constitution  de  ia  propriété  en  Algérie; 

le  décret  du  37  qetobre  i858  ^^  sur  Torganisation  administrative  de 

«rtib  in^ooineSI  Mpéri^furde^f^Afgérié  et  deé  colonies,  relatif  A  ralié- 
nnftwib^  Aegfe»  doBMHMaies  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l^A^Mtfet&scoiènies, 


f 


iia^JfeelBuH.  w55,  n*  13,597.  .  .       w  ,r  ,é vie. Bull,  lA*?.»*  iX7|8. 
•nrsérie,  BiiH',''rt2ft,b*V2.ui.  ^  x*  série.  Bull  Ao8.  n«  3o3i. 

^MIép»^JIldltii9t^«i?:iO*ê«B;  >     '  ^"^  »*vérie,  BolK  e^e,  0*5099. 

XrSèù.  •  36. • 


Art,  r.  Les  terres  appartenant  à  W  tfjtre  ftvyfltwwPftAJ'gfi*» 
es,  f^u  |tpt«}ité  çù  en  partie  k  r^tahlisseinept..ajç.périmètiies  ^dj^^^t^-t. 

a.  ];*fi3  proiets  des.  p^rwpjètr^  dejcolqaifa^jç»  w^t,pft4|MMfé«ln;Wl 
ten^i^re  çiyj3,.pi^r  1^  préfeit^;  ^o  tfucritoii^  ^lUitiairÇar  p^r,  l€is»S^fV^i 
riaiûcqm^iand^ptlesaîyiskut^,.  .       ..      r     ,    i  m 

lis  sont  arrêtés  par  le  pinistre  ^ç  VAigérÂ^,  et  dea.  CQloi^ief.   , .,  ,,  vn  n 
Réserve  y  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  terrains ,prop.re«|  à.r^éçiiti^ 
de  tr^vauf  pqbli/^t  à^  fpnd^p,  de  vdles,  de  vUi#g6f  "^  ha^eapiK, 
à  ji^ .fprxoatj):^  qa  cQnnnpqijiix  pu. autres,  U^^b.  d'ét^^dis^ego^i^ (Pp- 

3..  L^  déçi$j,oa  ^^mistérieliç  q«i  arré^  u^  périmètre  d«  cQ)oi||§fl^^i 
désigne  l(çs,  partip$  dp  lotissement  et  les  n^éros  des  lots  gmi,4pi¥â(ti 
étrç  têfus  en  ^réiserye,  tant^ppur  rapplic^tion  du  par^graplifl  .î^^/ 
lartide  précédent  que  pour  jlç  plaoe^ment  imm^dj^t.de  :qçfii;îp%^jgt. 
d^tei:i)^ine.}e.n(]^Qde,d7a}iéu^oya  df^. autres  IqtSt  cAnfi^iiM^pt  «px 
dispositions  du  présent  décret.     .  •  MtDP 'Mt^mutt 

il.  Lsa  déCfision  du<  ministre  est  insérée  au  Bulletin  pffici^  4a  w* 
géjiie  et  des  çolpaiea^  jet  reçoit,,, indépendamment  de&.puJ^lfCAt^^n^iet 
dépôts  ob^iga,toiI;e^.J^és^itant  des  diçpo^itians  qui  saiiTenA,.iout^«)4D(f . 
publicité <jf il JHgecpnvenable.  .       ,,,,  ,1,  jôf,.»i, 

,,pnç,ppt^pe.anp(Bxe,.afiçomp^gnée  d'un  p}au  lie.iotiwpiept  ^♦iftS»» 
tabl^4^  indicatif  .de^  lqts>  aYec>ui;s.n^mi^a4!^dre,,j[||i|iiCQ];^^)^ 
la  situation.du  périmètre ,  sa  superficie,  les  pp.ufi^  d'e^^. j^aifte^-fl^ 
açufiç^s  qui  sV'^^'^vwt,.  le»  routes  etebemins  ouverts  ou  dpplîA'ou- 
\erture..ç»ï  ai;fêtée,  leis.pentres  de  popui^tipp  d^  wsi^<i<^ç„.,^«nq 

•' "■■       ''  'TÎTOPU    ■   '   ■  ••    '    "^-    •'•-••  »-'i-^ 

5.  Les 
dans  lies  p 

Elles  peuvent  aussi  ^tre  aliénées,  sous  les  conditions  <^^^^t'^)^'^^ 
par  le  présent  décret,  pa^  vente  de  gré  à^r^.  par  Yoîe  d'éc^iS^ 
par  voie  de  concession.  .  .*  y^ut 

'DBlAti*tftrÉ\i>niJCïiye;"  ■''•     >!  mu|  Milii-ia->J» 

r  «.,  l4i9,v^9ti9sà.pm)(ike4QAt.alfii)iBcUea  def^toiite(«h|unBt|  fiebrtîve 

àla^misf^^en  valiÇurdusoL  .  .  .   .  ^  h    .  t  .  .  .   )!     ir„w  «i  ^h 

.  7.  Le  pri^  de  chaque  tôt  à  vendit  fat  ilfcét  .p«r Je  iikûoiatrfeoiprib 

Tavis  d'une  commission  composée  du  préfet  ou  du  f/infiti  riiH^ifn 
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^bnt  la  division,  suivant  le  territoire,  du  chef  du  service  des  do* 
■unes,  d^un  mombre  du  conseil  gÀiéral  de  la  province,  désigné  par 
k ministre,  et  de  àem'Wta^mKperÊmam égaiemapt  nommées  par  lui. 

8«.  Lc^  prii;.  est, payable  par  tiers,  dont  un  tiers  comp^nt,  et  les 

a«tA^«^iife'etf'àïing^.  '  "   '       

•«•Aii'ifioBtfewt  âiif  payement  du  prèlïiîer  lîcrt  dû  pHt ,  le  receveur 
éâ!A)mahîes  meiit&nne  la  vente  sur  1^  tableau  irrdicatir  et  sufltf 
pfam  de  lotissement,  fait  signer  à  Tacquéreur  le  contrat  de  venté  et 
I^f  |]2^i^  itEÉm^dialiémétit  eh  pbsséssMn.  n  est  'drè^ë  éofiti^dic- 
lâiMilieîât  étaians  frais  procè^-Vèitial  de  cette  ^reïnlère  opération. 

10.  Le  contrat  de  vente  est  enregistré  et  traiiscHt  aux  mSs  de  f  ac- 
m^ar,  tjtif  en  reçoit  une' eip^diti'ôil  dam  lë  délai  d'Ùn  mois  à 
dllèieictB'jourd&  la  vente.  ,  ' 

"H.  E.^' venté» à  prix!  fixe  sont  iràitéè'  par  lé  fe<feveur  des  dMiaines. 

làiMàteen  vente  est  précédée  dc^  ptiMffeattionsf  prescrite»  par  Tar- 
tide4.EUe  est,  en  outre,  annoncée  par  voie  d'affiches*  Leplait  de 
IMii^éat  resté  déposé  au  bureau  du  receveur  "pour  être  conîmu- 
làqftié  au  publie  pendant  deux  moi^  au  Inotns  teivant  le  jour  de  là 
i^te.  B^t  également  à  la  disposition  àfx*  public  tant  qpe  touâf  les  lots 
<^  y  sMrt  cmiprh  i^odt j^  été  vëfidtt^^^ 

1%.  li^  ac<ftiéreurs  ne  sont  admis  qu^à  dater  du  ^(mr  fixé  par  I^ 

nmiUe  pour  l'ouverture  de  la  vente.  •  ' 

'^  lliéà^  individu  peut  se' rendre  acqtléreur  de 'plusieuti,  Io<s. 
'FMit  demandeur  est  tenu,  s^ous  peine  de'  nullité  de  sa  demande, 
dè'vcMr  immédiatement  entré  les  mains  du  receveur,  à  titre  de 
d^  de  garantie,  une  somme  ^ale  ail  tien^  du*  prix'  de  ia  vente  de- 
cftîetii^' iiëàr  iote  soumissionnés.  Le  lendemain,  tçiie  somme  è$t 
diëàbMe  ^fihîtivemeht,  en  déduction  du  prix  de  la  vetitè,  où  resti- 
ftiÉé  ail^déposant ,  suivant  que  la  vente  eirt  ou  non  réalisée.       '  ' 

'S^cfeux  ou  plusieurs  pèk^énnes  vt^ulant  acquérir  lemém^lotse 
pff^atéâttottiémeJQur,  pendant  le  temp^  compris  entre  rouvèrtutc 
et  la  fermeture  réglementaires  ,du  l^ureau  du  receveur,  une  enchère 
poUique  est  ouverte  à  huitaine  par  les  soins  du  receveur,  et  le  lot 
ttt  acquis  au  plus  ofirant,  aux  cooditiona  de  payement  déterminées 
pwrartiçle  8,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  approbation  de  j'au- 
It^t^  supérieure.  Des  affichesf,  dont  une  apposée  dans  le  bufeab  du 
TÈ&Wur,  font  connaître  le  jour  et  Theurë  de  Fendière.'      >       '      , 

.  1S«  Au  commencement  de  ehaquè  trimestre,  lîes  éréfèfs  et  lés 
^SiÊy^' commandant  les  divisions,  suivaht  le /  territoire  ;  frans- 
itiÉ^t  au  ministre  iln  état  des  ventes  effectuée^  pendant  le  triknestre' 
procèdent. 

Cet  état  indique  le  montant  du  prix  île  cha€[Ue  lot  par  numéro. 
€A certifié  par  le  directemc  des.  domaioea  et  visé  par  le  préfet  ou  ' 
(eiiénl. 

94ffJ'A  riii|rfiKitkMi'*de'raiii»éê'iqui  strit  le  jOui^4htépMi*iV>ir^rtth« 
^la  vente,  le  ministre  détermine  à  nouveau,' oon^^rtnëm^nt' aux 
^bpQéitiM0ilU|Arâsent>déciN^,  ie  moded^aliéniftfon  d««  Mu  îqUi  n*ont 

36... 
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t 
■  ■  ■  *  ■ 

15.  La  mise  à  prix  des  terres  désignées  pour  8tre  vendues  aux 
enchères  publiques  est  établie  par  expertise. 

Le  jour  de  la  vente  est  Bxé  par  ïe  ministre  sous  f  observation  de^ 
publîcatioqs  et  délais  prescrits  par  les  articles  4  6^t  1 1 . 

16.  Les  adjudications  ne  sont  valables  et  e!xéculoIres  qù*apj^ 
Fapprobation  du  ministre^  • 

Cette  approbation  doit  toujours  précéder  Tenlrée  en  possession 'flè 
Fadjudicatairë,  à  moins  qu  u  n'y  ait  urgence  reconnue.  "    "" 

SECTION  III. 

17.  Sauf  efi  te  qui  éàtiter^^  I(î^  ééfpartemcfits;  la  commnnes  et 
les  établissctoetits  jmMics,  lés  "afiénations  de  gré  à  gré  ne'petitèM 
être  fahes  qu'en  ca^  dlndivifeion ,  d'endave^  de  préêmptioia  l^gftê 
ou  de  possession  de  bonne  fdî.  '  ' 

18.  Les  ventes  de  gré  à  gré  a»ttC  précétléesd'tiTie  estîmafkm  ctt<fc- 
tradîdoire*.    «      •  •    '  -  .  .      \ 

L'acte  de  vente,  dressé  par  ié  diredettr  ^és  doma^iiès,  sotittdt^C 
l'examen  du'  conseil  dé  pi*éfecturex^u  dtt  conseil  des  affaires  ci^flfes, 
est  transijàis ,  avec  am ,  au  ministre  par  le  préfet  ou  le  généra!  com- 
mandant la  division. 

Il  esf  statué  définitivement  par  un  décret  ftnpét^ift!' rendu  sur  !é 
irapport  du  ministre.  •    ^  ..•     . 

19.  Lorsque  l'estimation  est  inférieure  îi  dix  mîHe  ftuhcs,  Vm^dé 
vente  est  approuvé  )phv  le  ministre,  qui  nnus^  soumet;  tous  leé  ttois 
inois ,  Tétat  des  ventes  ainsi  effectuées,  '  ' 

SECTIOW  IV.         •  I.     .. 

20«  Toute  deinaade  d'échaii^e  doit  être^adries^  dipectement  a^ 
»iini»tre<  "  . 

Si  le  minis.tre  estime  qu'il  pmiase  .y  avoir  lieu  à  éc^apge,  JU  .4^ 
inande^st  par  lui  renvoyée,  suivant  ieWiiloiire,  au  préfet  ou  aa 
génial  conmaaidaiit  lu  éiviis ion^.. 

.  Il  mi&Ât  9$titxi9iUoB  cooIdrfidi^^tQhi^  de»  lueti^partaqperts,,  dé6Îg«ié#t 
l'un  par  le  directeur  des  domaines,  l'autre  par  le  propriéUum.  H^ 
ti^rB«i|»Qrti«#  désigné^^B^r-fiis ]pfi^îd?0)t  .dii,>b»biiaal  4Q.la, rMtuatioa 

Les  résultats  de  l'expertise  sont  constatés  par  un  procè&ii»rJMi^ 

Le  ihm^f  dni  l'affaù^*  Mçom|)«eoé  de$  iitneft  de  propnété  ^  4^ 

du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  des  aiGEaires  nrilnin  fini  i^^fc 
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Mre  s«rf  utiiifeé  et  les  oonditkMis  de  l'ëchuige.  L0  pvéfiet  ou  le  g^név 
ni  commandant  la  drviston  donne  son  avis,  et  le  ministre  décide 
^y  a  lieu  de  paeaof  acte  avee  Téchalifiste. 

21.  Le  contrat  d'échange  détermine  la  soulte  è  payer,  s^il  y  a  Kév^ 
ScDotkni  ia  déaigAation  de  la  ttatare,  de  la  consistanœ  et  die  la 
xiiairtion  des^imoBoevUest  avec  énonciation  des  chaygee  et  servituiéts 
eut  ils  peuvent  être  grevés;  ii  reiate  les  titres  de  prbprîété,  i^  actei 
qui  constatent  la  libération  des  prix,  enfin  les  procès-verbaur  d^eetù- 
nalioni  qui  doivent  y  demevrer  annexé». 

'  Si  la^ear  de  f  échange  est  inférieure  k  dix  miUfe  franc»,  le  ûOn- 
tmert^approuvé  paa  le  ministre,  qui  nott&Tend  ceoDiptf  tons  les  troii 
mois,  comme  il  est  dit  à  Tarticie  1^ 

Tout  échange  d'une  valeur  supérieure  est  soumis  à  nôtre  appro- 
bation. 

L'entrée  en  possessâni))  é»  1- éfhanfiale  nla.ben  qu'après  l'approba- 
bi&Mt.  EJle  est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  a  la  radiation  des 
Ifn^ttdiiqiiea  de  l'iannenble cédé'  par  l'échangiste. 

22.  Le  contrat  d^écfcange  est  enregistré  gratisr  et  tttnserit  sans  M*- 
^ttsMsqpte  le  satire  dà  conaervarteur. 

lAsonlie  est  régie ,  quant  au  droit  proportiortnef  d'enregisthcmenli 
pu  les  Asfoèktons^  relatives  attx  aliénations  des  biens  de  l'Étah 
Les  ksèé  de  l'échange  sont  supportés  moitié  par  l'État,  moité  pftr 


Les  formalités  établie»  par  Tàrtide  2194  *dtr  Codf  P<kipoléon,  .pftr 
ksamdn  Conseil  d'État  de^  g  mai  1807  et  5  mai  1^13,  et  par  Far^ 
tîciei*de  la  loi  du  ^3  mars  i855,  sont  remplies  à  la  diligence  de 
iMministratioa  des  domaines. 

"  SA  existe  dea  inscriptiofis  sur  Timmeuble  cédt^  par  i'écSiangisfe,  il 
est  tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation  dans  les  ijnatre  môft 
de  k  transcriptîitm  du  contrat  d'échange,  à  moms  qu^I  rie  lui  ait  été 
accordé  un  pins  long  délai.         '■    .     « 

Faute  par  lui  de  rapporter  ces  «mainievée  et  radiâtien,  le  dontrat 
^échange  est  résilié,  et  l'échangiste  demeure  passible  de  tous  les 
frais  auxquels  f  échangé  a  donné  lieu. 

L'acte  d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres,  est  déposé 
ttx  archives  de  la  direction  des  domaiaes«« 

SECTION  V. 

DES   CONCESSrOXS. 

'W'Slorles  l<rts  réservés,  cowfbirmAiiettt  atfx'  (Ki^Osificncfs  dés 
airtides  2  et  3  du  présent  décret,  le  ministre  peut  faire  des  conces* 
^o&s  d^ùne  contenance  maximum  de  ti«bte  hectares  au  profit  d'an- 
^e^  militaires   ou  d'immigrants  et   de  cultivateurs  résidant  en 

I^  travaux  à  imposera  cescotlcessîonnairés^Mitlîmftésà  l'a  cdûi- 
tfiidâiii  Hmne  habHatite.  i* 

Le  ministre  peut,  par  une  décision  spéciale  à  ch«(«6  teliteêtftgAP, 


AéUgaét  ^«x  {iréAfe  et 'êfii«  géiiéitittx 'te  <froit  dé'iTaSiH^'CtkrièMlbe»- 

Deî  états  trimestriel  ceitifié^  dés  'cdfiasft^i<yÀs:^idM"Ii(^  ^mmiI 
adres9és au mmis^re..  *  ^^   * 

24.  Des  concessions  d*ùne  pins  grande  étendra  peifYeiptt  être  è^^tf^ 
tioQtt$UWM»tciH9car()éf»  par  jaousr  4iu  le  rappoj^t  de  noke.mjmibe 
secrétaire  d^État'de  T Algérie  et  des  colonie  tjipljret  Conseil  ^'^\fl^.  en- 
tendu. 

Le  décret  qui  accorde  la  concession  en  déterininef  le^  dnicBlIrotiSi. 

â{l..,N^rf4i|t  pf^ ^ionisas  «ux.c^Adittooi^.du  pôé^nl  déçi^  lef 
^nci^s^iiMk^iqiii  ppnrrm^^étrei  laites,  aux  conunop^^  ^W  4^Bff>^ 
xnents  etftux  éiabUssemenU  pMb]i^c^^. ..  ..........  ,.i,t  »rn 


I .  •  11'»  .  *  »  ' 


''"••''•»         •'       .ÎJJMÏO 


TITRÉ  m. 

MSPOSfTIOff9  TRAÎW«T01»BS.  '  •    ""^         '»    •  ^'  "' 


y  ' 


26.  Est  affiranchi  des  obligations  Relatives  aqx  pUntytions'et 
mode  de  mise  en  culture  tout  propriéti|iji^,d'44^apODp«{ssippaccar^ 
antérieurement  au  présent  décret,  qui  aura  rempli  la  condition  de 
bàJîrst^ulée  dans  son  titre, 

27.  t^urront  être  régularisées,-  conformément  aux  dispoûtiona 
actuellem^pt  exji^taf^te^y  le^  cQpçessipos  qui  ppt  Çat,!^  Vo\4Çt  4^  F*^ 
en  possession  provisoire  ou  de  demandes  sur.  Je^qy^Û^. j^jgyw 
de  prf^fecltur^  pu  ^n?  çftpseii^  .dq^  affaires  çivilç^  WFwit  4âipeçé^- 
terieureu^ent  a,ïa,proi)fi.ulgatîûn  du  pjrépeAt a^c^^^^      ....  .,./    c. 

28.  tes  çre^crjiptiO.n^  deis  ^eçiioi^  ?.,  3\  4  ,et,5,  du  titfç  ÏI  ^oofifi^J^ 
cables  aux  immeubles  urbaiqs.  ..       ,  .  .       .    .    ,.»..... ,j  ,'.,.  ^^ 

29.  Tofutes  dispositions  contraires  au  pr^pt(,<jl^çret,^{Qj>!yi  ^de- 
meurent abrogées.  .   ^  ,    ..   I      ..  t  1 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  VÂIgérie 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  paiaia.d&5aint-Gloud,  le  25  Juillet  i86o. 

Signé  NATOUON.     ..        .^t 
Pw  fEmpacnr  : 
Le  Mimttre  tecràaire  d'État  au  iépdHÀiufht  éé  Ali^ër^  éf  ée»  coimutt^ 
Slgnj  Comte  P.  de  Gbasseloup-Laubat. 

N*  8o48*  -*  DicKBT  iMpàniÂL  qui  oavre  aa  Ministre  des  Affaires  étratiffèrm  sm 

Crédit  svpplénientidre  sur  {'exercice  1859. 

« 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En puuraa 
DES  FhÀi^Âiij,  àtbûs  présents  et  à  vettir,  sALxri.  *  «  '  /''     .^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dm 
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et  des  dépenses  de  TexerdceiSôg;  ,  , 

fines,  des  creaits  dtt  budget  des  dépenses  de  cet  exercice^ 

Ta  notre  décret  du  .10  novembre  i856  W^  concernant.  Vduve^rturç  dès 
«reTOa^âub|wemenikireé  '  et  eitraûttRnai:^es  ; 

""^iteÂ*tiiiw«'d^tàtéttériaù;"^^"^  "    .   i        •   .    j  .1.:  - 

^'  *»:'i-^."H  «et  oirvert  a  tot^t*  ltfSiiàh%^^'^èék^ta(irie<rÉlat»âu  à^par- 
^tom  €és  affitihés'  «ti^âfi^èi^^,  itHf  ftftérdce  18S|^ ,  ^tt  ct«é«tau})pK- 
mentaire  de  quatre  cent  treiié  ttÏKé  tjaatré'  cetit  vinl^-^ètif 'fVlincs 
chiqQaiite  centimes  (4i3,d39'5Q']t  reparti  ainsi  qu'il  suit: 

■'         III.     Traitements  àes  agents  politiques  et  consulaires 73,04 a  a6 

^  i  —  Vil.    Frifts  de  service ., i3i,oq5  ôo 

^b  flOihbnu'i  L'I    ii'iiit  M   «•   .         -  !-•        .        1  :    ■        '       I  -     K, 

j '"l'*ifel4bbiirWu'â^         dépense  àù  moWn  dfes  rés^tarces  âflfectées 

°*  «'^lîî't^àWwttôtt de  ce  Cféiltt  sera'  ptbpohé^  U  Côtos lé^lkiit 

.    4.  Nos  ministi^s^  séérétàirej^  'dTÉtat  an  dK]ià>temeiit  des  affaires 

"MJi^iiéi  et  iti/  Idépatrtenient  dé^  :fiiiaucfe8  ràïrt  ehai^gés  ;  cÀadijrQ  en 

S  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qtiî  sera  în- 


y     I     »•  i<  !..    ' ,1':     I 


'"''''■'    '■•     'î  ■"■■'     ■        ■         '      '    Signé  NAPOLÉON.     '    '^^ 

If  Mimtin  dTSm  itdt  !a  Maison  fU  rSmpe-  U  Minisirt  Mcritaiv  dTÉiat  am  déparimud 

nar,  ehmrgi/f^- ^MAài ,'4^'  minit tire  dêi  affaint  éhtutgim , 


'  '  <  M^  Signé  THOumiL. 


IT  8049.  —  DiCBxr  iMPinin:  ffUt  iaOùYUè  on  virement  de  Crédité  aa  Budget 
da Ministère det  Affaires  étrangères,  exercice  1859. 

••!%••  -'Bbiij  vnji»'  ■'-"."*.  '  ',-'>?>"*  '•'.'/ 

V .  .   .    D^  a8  JuiU«t.  v«6Pr     .   , 

NAPOLÉON ,  par  la  grAM  de  Dienel  ja  volonté' nationale ,  En perbur 
«B  PiUHCAis»  à  tous  présents  et  à  venir,  3Alut.        ^ ,  .  ,^  . , ,  ^ 

Sur  le  rapport  de  Jf^V;^  n^i^^^ç  s^qréiAff^  d*$tat^u  ^^P^^ent.des 
a&ires  étrangères; 

"  BaU.  648»  11*6019.  •■  Bail.  44o,  n*4ii«f  '  "  ^'  7i  «-^v-»''? 


et  des  dépenses  de  Texercice  18Ô9,  et  notre^iéoPBtm  i4  mnemàmB  éêêlè-t^^ 
jrar,  U  «ép^Litition  d«s  crédita  du  budget  ées  défrftmêa  di&dit  «atraMs.  .  • 

Vu  l'article  la  du  «éBKbi»-oowraite  du  aô  'déccoBftbi^  i8ds  r 

Vu  rartide  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a}  juillet  1660; 

Notre  Conseil  d^État  entendu ,  , 

Avons  inscrite  et  j>bgrbtohs  ce  q[ui  suit: 


Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  ix,  xa  et  xm  do 
budget  de3. affaires  étrangères, < pour  Ttexercioe  lâdo»  ^^Wt  iffMwtjg. 
d'une  somme  de  vingt  et  un  mille  nuit  cent  soixante-six  (bancs  trente- 
4eux centimes.  (ai,â66'  3a') ,  savcMr  ; 

Chat.  I".    Personnel  (adsnoisiraitifm  centrtle) Aii'Ao* 

— —  IX.    Indenmilës  et  secours .i3»  iSS 

'    ■■  xiï.  Frais  de  location  et  charges  accesseîres  de  l'hôtel  Forbm- 

Janson 2,289  21 

xnr.  Subvention  accerdée  à  Tënrir  Ahà-U'ICader 19,000  o5 


•*-  •  • 


Total 31JB66  3i 


•    i 


S*.  Leà  crédits' ouTerto  aux  chapitres  rr  et  xi  du  m^nfe  ln!i(|g:ét  SK>nt 
augmentés,  par  yoIc  de  vii?ement,  d'une  somme  égale  4e  vingt  et  an 
iBulle  huit  cent  soixaâte^ix  francs  trente-deux  centimes ,  savoir  : 

Chap.  iv.  Traitements  des  agents  en  inactivité •. !«  •    6^tf  â8P 

XI.  Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  impré- 
vues  *.  15,309  99 


lAM 


TOTALÉ«AL 31,866  3» 

3.  Nos  mifiistres  secrétaires  d*État  aux  dépa^rtemenis»  des  aâaures 
étrangères  et  dep  iii^nces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,   de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a«  BuUetifi. 
de^  lois  s  I  ». 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEwpamaK  t 


U  Ministre  d'Ètai  et  de  la  Maison  de  l'Bmpt-  U  MinÎMln  teerétain  d'EUit 

reur,    ^kvgé,  par  intérim;  Al -MMàtérc  dm  aj^/dtae  AMngiHt , 

des  finances,  ^^  TH«OfW«. 

Signé  AcHnxE  Fould. 

w  Bull.  648.  n*  6o\t,  ^  Bull.  44o,  n»  4iio.  •         ■ 


■  • 


• 


B.  n-  887.  _  âj4  ^ 

irtBi&'^^Afesirr  rjMkfiijB^  9wt^,  m*fe:t$irkt  Î8$fy,  un  iSrêStt 
MemÊMmSmf*ém'M^é9ê}fh  M'tMf.  ptmr  im  frataux  âvreslntaruHàn  et 
iëf^prupriÊ^Um  éê  Vunciêtme  habitation  de  Longwood  et  da  domaine  d»  V4A 
Ik^oUon,  à  Saini^'Mélmt^  ei  mênalfi  m  CràUPde  fmrmtkêamme^iMf^V^mer' 
âce  1859, 

Du  a8  Juillet  1860. 

NAPOLÉOff ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
mhiAiiçA»,  à  toi»  pnisenfc  ift  à  venir,  siLtr. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
«flaires  étrangères  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  i6  novembre  1859  ^*\  qui  a  ouvert,  sur  Texer- 
Qce  1869»  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante  mille  francs,  applicable 
Ml  M»  Aè  Ycstaonidon  et  '  d'appropHàtid»  de  T^éienne  habitation  de 
LpBgwood  04tt  4oiwéwcr4a  ^»rt  Wapotéotr  A  Séîirt-Hiiltiie  ; 

Vil  notre  décret  du  18  février  1860  ^\  qui  ouvre  au  département  des 
a&iies  étrangères ,  sur  Texercîce  1S60,  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  uàuÊle  et  dix  mille,  (rancs»  repré«ealaiit  le  eon^ément  prévu  de  la 
dépense  cme  doit  entraîner  Tentier  achèvement  des  mêmes  travaux^  ptndant 
ftnnéeiieo;  ■ .        -  .   .      • 

tnâàiimiêt  qm"%  n'a  élè  étaplôyé ,  dan«  le  coiin  de  Tannée  1869 ,  qm'one 
somme  de  dnquante-neuf  mille  cmq  cent  soixante-trois  francs  soixante-hoit 
centimes,  jor  te  crédil.de  œnt  quarante  mJàc  ^adcs  ,  et  quHl  reste  par  eon- 
s^^RUJBT.Ie  même  crédit,  un-eKcédani  dispocuJile  de  quatre-vingt BiUle 
qttttreceDt  trente-six  francs  trente-deux  ce&timès  (^,436'  ^M  ; 
^  Îttles(fi5nç«itipp».4ej^tce.4écr^4u  i.q  nov«Bi^vk|i56^>,  ooncersaot 
I  ouverture  de  crédits  supj^mentaires  et  extrjft4M;diBAire4; 

Va  b  lettre  de  notre  mmistre  des  finances ,  en  date  du  a4  juillet  1860 ; 

iVoIre  Conseil  d'État  entendu , 

itojs  tichiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Job.  V^  Une  iomme  de  qu*tre^vii^  juitte  quatre  cent  trente«six 
francs  trente^4eux  oentiaaes  (Sb,436'  Ss- )  caÉ/aanuiëe  jur  le  crédit  d^ 
tt^qtMniBte  iailk>  &anca  ouvert  au  ministère  des  affitires  ^étran- 
gères  par  décret  du  16  novembre  1869. 

OMou'V^rtauxfiisiBtère  des  affaires  étrangères;  surfexercice  1860, 
îzn  crédit  extraordinaire  de. pareille  sotmkie  de  quatre- vingt  amflè 
VMtoeeenê  trente^aîx  francs  Irente-denx  centimes  f8o^ii36'  3l'),  en 
^gneatatioa  d«  csédit  de  soixante  et  dix  miUe  Cranca  (70^000')  àé^ 
OQvert  au  méoie'  éép^rtement»  sur  le  même  exisnâoe^  Mr.  notve 
d^ret  du  18  février  1860,  poiir  rachèveiœDt  des  travaux  de  restau- 
ration et  d'appropriation  de  Tancienne  habitation  de  Longwood  et  du 
val  Napoléon  à  Saiale-Hélène. 

^-  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
*^  Igriçe  de  l'exercice  186a, 

Oa  rég»kislsatÎMi  de  ee  crédit  ser»  pwyoeée  mi  Corps  légMatir. 

4.  Nos  mimatits  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires' 

« 

^  BnU.  747 ,  n"  7153.  W  Bull,  hko .  n* Ai  10. 

«BoiL77i.n-707fi*  .. 


de  f  exécution  d«  .pisésnt  décret^  qvàwutkvktiété  an  Bulletin  des^ 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ûoud,  le     -  Juillet  1860. 

etuargé,  par  imUrim,  dm  minUtin  du  fi-  duajfaim  éiramgim^  jf^r^i^^j^ 


'  -       Il 


'    •  *   '    •  '     •  '  -  .  •  .  ''  Jin:l70'| 

N*  8o5i.  —  DicMET  ïkPiKiAi  ifùi  ûtt^rè^/  âttr  Idâf^^^M^  ifll#';iél  €MftKr 

.  _    .        Pu  28  4uiUet  1860.  '  '^"^  !/^' 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  QatioMde  liEv^nsua 
rbsS'^FBGurçAiSiift  tDuaprésQDtSiet  avenir»  Murv.  .,  ,:,  .,ij>liui/ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépàHètobttt^  A%t%i- 
térieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1869  et  le  décret  du  19  novediDre  saî- 
Tant  (>),  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  noteiiib^e  l856  ^^l  qàf  i^fé'lèïfbHÉi^'i'^^Tre 
pour  Touverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
»  •  Yv^k9^  letlre^  4^  i^pe  mioôtre  dies  finfinçes  «  ^n  date  du  s^4ijuil|et^i|^  ; 

'WÀu^GotiMild'ÉtfldeMeadttv  \in..k.U.  ) 

Avons  DECREti  et'DJcRÉTOTts  ce  qui  suit  r  '    '         <  :   •  .  i  uui  i 

.loiq 
'\Abt4.  1^:11' est! omveirt  à;notie  ministre  de  Xiatéripu^,,,  suf  IVuer- 
icke  iS0O»..na  opédi^ . auppUman taire  de  don^a  cent  n[^i)|ie\  ,|)q^cs 
(  1 ,200,000'),  pour  dép^mes  «secrètes  de  sûreté  pub^iflù^^  ! , .  ^     j  ^.^ 
"  :, ,  .^,2f  U ;Ser£|.  pourvu  à  ila  dépense  autorisée  par  rarticle  précèdent  an 
,  4pjCQren()es.  ressourcés  du  budget  de  i^oi       .....' 
^ .  .  0,.  t^  crédit  ci-dessûs  sera  soumis  à  la  sanction' léj^slatiTéu'^iix 
tennes  de  îartide  ai  de  la  loi  du  5  mai  i1S55,  '  ^   ''^  '    ''^^  .^^ 
4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  tintêfœûr 
et  des  finances  a0it'ChKrgâ^«  çbsiculi.eis  ce.q^û  kjfcMoe^ipfb  ^'f  exé- 
cution du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  m  piiaûr  de  Saint-aoud  «  le  28  Juillet  1860. 


*  •  '  •  .  •  î  '  -i'. 


,«j    ^^..  ^,.  r         j  ^        ..    .     ,    ,^    .  -y        r.    ,  s   "    *'.  •     r.  '\.        %V    „. 


vvy  ,  y  .  .   1 . 


Signé  11 APOliOK. 


ehar§é,  par  intérim^  da  dmartmiain  du  fi-  du  troMom  patiiu,  charge,  par  mUrtm  ,  éa 

wmeu,'     ',.:■'  dipni  MMl  W<igà<Éniàtf»>: .,'. 


Signé  AcBnj.E  Fould.  Signé  E.  IUnibbk. 


B.  n*837.  .505— 


NAP(^^^]^|tar  jll^.gTàce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupKBBna 
109  FrancÛs,  à  tpus  présents  et  à  venir,  sàLur, 


«        r 


Ta  latbrd^  ftbihiees  au  4  juin  i856  et  le  décret  du  i4  novembre  suivant^*', 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  16S9  ;  '       '  ' 

Tu  la  loi  da  14  juin  i85q  etie's'dêui  décrets  du  aS  juillet  1869  ^>,  portant 

iWSei(lH^ite\ci^dMAeii  fui^ition ^.bi^e^  ,<^^  i^;  ^-.^  ,\\         ,    .\    , 

Tu  le  dée9é6dii  vaiÉvabr  tafoi^pnititttiwii^vie^  au  budget 

de  1859; 

Tarartîde  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 
''•'^WtdtroiMMt'âu'iiO'iwrembfe'iBSd'H)^-  .>  |    /.>,/>'./  ' 

Tala  lettre  de  notre  Mâistre  êécVétirinâ'd^tAtidesflnanetsvettdatBrda 


.. ,  Bjçlre  Conseil  d'État  enten4u, 


.1* 
>     •  I 


«  t  -     I 


ïir.  ÏT.  Le  crédit  Ouvert,  ponrFexercteé  i85g,  sur  te  èhàpitre  v 
(Matériel  des  lignes  télégraphiques)  du  bndfeA  du  niinjistèi?e^da.rg>té« 
rieur,  est  réduit  d'une  somme  de,. treize  mille  francs  restant  sanaem- 

'-'îi  'Li(  crédit  otrvert,  pour  IViercice  1859,  s»  lé  ehkpil^e  r?  \Per- 
'iUâurvIey  Ziahri  téltyrdphiques].  du  bttdget  do  minid(èm<de  riûtérievir, 
est  anjpnenié  «f  une^somme  de  treicè  mitte  fimAcs. 

au  ifos 'faiinistres  secrétaires  d'État  afei   département   dé   l^inté* 

JM^et  des  finances  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  coiibiçnfe* 

«'mécutioù  du  présent  décret,  qui  s^ra  înééré  au  BtfHetiii  des 

^^^'flà smp^êâê d€/ Salnt^Cloud,  le  28  AiiUet  1860.  ^  1  > 


«     »     ..         '    .'       ,'      ,  I  • 


^Ifaôùt  drAtt  H'ifê  teJMoii  it  rEmpt-         U  MÎHÛin  de  tuqrUmUtun,  dm,  tommntê  M, 
^fJSSi  ^""11^ «  9f  |M<«rfm .  dMimHtmnd  du  irwanx  paNiei,  ehargi,  par  wf^i'ai.  dm 


signé «AflBuubs.BanBb  Signé  E.  Houher 


• .   "» 


.'"« 


I*  BqIL  648,  B*  601a.  «  BuU.  776.  n*  7588. 


—  SS6  -^ 

N*  8o5S.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autoriseun  virement  de  Orédits  aa  Budgi 
du  Ministère  de  VAgrîcttlttare,  du  Commerce  et  dee  Tftnaux  publics, 
cice  1859, 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  tnoiloi^téfMlioode,  Etfp&itso] 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  bality. 

9ur  le  riq^ôrt  de  not^eministre  •eoiétaii^d'Ékal an déj^rienent de  1-4  _ 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  ^  '  l 

Valaloi  éa  h  jtdn  1 858 ,  portant  fixafîoii  du  budget  général  des  dépenses  ^ 
et  des  recettes  derexercice  i85$; 

V«  notre  décret  du  i4iioTeiiibre  suivaikt^) ,  coateuant  répartitioii  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  uxercioe;        i 

V«  Tartide  m ,  IT  paragraphe  du  aénatus«oomuite  de  aô  déooaibre  1863  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de^'ânandeé,  en  date  da  ifl  jufiiet  iMo; 

Notfe  Conseil  d'Éti^  entendu , 

Avons  DÉcRÉré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


t 


>; 


Art.  1".  Les  .crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1869,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  deTagritulture,  du  cotAméiiCe 
et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de  cent  quatre- 
vii:igt-<lix*neuf  mille €ettt soixante-trois  fracics  (i99«i63%  savoir: 

Gbap.  XXV.       Navi^tion  mtérieure  »  canaux ,  tiavaox  ordiiMores àg,t62^ 

—  XXXII.    Lacunes  des  routes  impériales 5o,o(My 

'  xxxvii.  Amc^lioration  des  rivières u 


Total  pareil 199,163 

I  r 


'  -  â.  .Les  crédits  Ottvçrts,  j[>ouff.le  même  exercice  i8â9».#ur.les  çha- 
pitres  auivatits  du  budget  du  .ministère  de  Tagriculturei.  du  «oair 
Bteroe  et  de^  travaux  publics,  sont  aug^lieoté»  d'uae  somaae  de  cent 

Juatre-vingt-dix-neuf  mille  cent  soixante-trois  francs,  par  vireiaivrib 
es  chapitres  désignés  dans  Tarticie  ci-dessous,  savoir: 

Chap.  V.       Haras  et  dépôts  d* étalons 49,t63' 

*— —  xxUL  Hontes  et  ponts,  travaux  ordinaires i5o,ooo 

Total  pareil 1 99»i63 

«  • 

3/  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragiial- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de rexécutioA 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

<''  Bull.  6hS,  n*  «Ois.  ^  BuU.  kko,  f^  4aiOi  ' 


B.ii*837.  _  557  — 

Fait  m  paMs  desTaileries,  le.2S  MUet  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 


V 


'fmrtdmryéiitfiiUénmdaminùièrtditfi'  raaricuUurt,  du  [commercé  d  dêt  tnMmx 

pukliet. 


mnéesam.  Tré$or  par  dei  Dépàrt^menU,  des  CommfWS  ci  dm  Partfc^uUan , 
fMr  concôorir,  avec  îe$  fonds  de  VÉlat^  4  l'e^écuXion.  de  Trannkii^  puiUçi 
a^wrienaut  à  V  exercice  1859, 

Du  a8  Juillet  1860.        ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloDté  nationale ,  EMPsaKUR 
DES  Fkâhçais,  à  toost  i^sents  et  à  venir,  âALUT. 

Sur  le  rapporta  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
cuHore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

^.r«viîcle  i3de  la  ksî  du  6  juin  i8t43,  portant  règlement  dt&iûtif  du 
lyodgeldeVexercice  18^0  ; 

Ta  Vftit  ri  ■niifi/i  dlM  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  def 
déiMiiemaits,  d 


Ttt  h  lettre  de  noire  ministre  dea  finances,  en  data  du  la  j«iàUt  1660 ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ivws  DBCRéTi  et  aéaaéfOM  o€  ^  suit  2 

Airr.  l'.  il  est  onvert  à  n^tre  mÎBÎstre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
lemrat  de  fagricnlture,  du  comiperce^  des  travaux  publics,  sur  les 
fands  de  l'exercice  1869  (première  et  deuxième  section  du  budget), 
an  crédit  de  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  douze  fradcs  trente 
Il  on  centimes  (7t,5l^  Si"),  fermant  le  montant  de  Tétat  ci-dessus 
nmëonné. 

Cette  somne  ée  soixante  et  <mse  mille  cinq  cent  douze  iraoca 
Mie  et  un  ceûtîtiies  tjiiSia*  Si*)  est  répartie  entre  les  sections 
ctduqpitres  du  budget  ae  Texerdce  1869  ci-après  désigné!,  dans  les 
poportions  suivantes  : 

>  TTTTT        Hbutes  et  ponts  f  Travaux  ordinaires).        3,833^53' 

>iHvCwe 


Wawgalitn  inléneiife  (Rivières) ,  tra- 

"                  vaux  ordinaires**  •#.••.  ••!.««..•  ^%7fi  9^ 

XXVI.       Ports  niaiiiûa^f»  j^haras  et  bnwii  5,Âoo  oo 

xxvii.      Desséchenaoti  ^  Jhnigalions*  este. .  »  .    Âoo  a> 

Total  povr  la  i**  section .....  ii,5ia  3i        tt;lti^-fi** 
jn*i^iio« 


■■■>  «t >■•>.'  mf*€mi*m  -^^      ■  iw^i 


T»     M 


7^8  •«  .^ 


s*  ncnMi.  Dv  Bi]o«iBr« 


Il  » »■  1  '  il f * i 


î  Cbap.  uxvii.  :  Amélioration  des  rivières . . , 60,000^  ooP       po,ooo  o» 

tofiiB  teALB  au  montant  du  crédit 


I 


I 

i  2.  Il  sera  jioarvu  à  la  dépense  au  moy«Q  des  Mtm^tç»  olrdiDairei 
ail  budget  del  1869.  ■ 

I  3.  La  régiilarisatioii  du  crédit  sera  proposée  au  Cofm  l^islati£ 
'iû.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fagricub 
tflre,  du  conîmerce  et  des  travaux. publics,  et  notre  minisire  secré- 
t|dre  <[*État  ku  départentent  des  rniances»  sont  changés  l  chacun 
esfk  ee  cpri  ie-concerne,  d«  r^xécutiondu  pr^ftpnt  H^rrpt/qpii  gora! 
iliséré  au  Bulletin  des  lois. 


»    •  ' 


•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  }e  28  Jui}let  1860. 


.1 

■ 


J^  MUmg^tmi 


/  '  .  —- .    — . 


liMÏnistrt  éPÈtat  et  dé  ht  Màùon  de  fEmpertur,  '    Le  MÎHSHré  ieerétaire  d'Ètai  w  dèftarUmmi 
'Chargé  de  VùUirim  du  ministère  detjintiet^  de  Va^ricuiture,  du  commerce  «(  die  inmem 

>  Signé  AcHtLUB  Fouu).  -?»'>.) 

'  '  Signé  E.  ROUHSR.  1 

Mp4ni«MaT^KMiiîBMi 


rffjrr  ifcj  ioin/i»j  mnéu  <uiu  Hj 


eC  dsf  particnUers,  pour  iPQRoowrûv  aa^<t  i»;  fonis  dA  l'État^, à  reaç^aÇ/o^  de  Pyi^W 


DéVABTB- 
■BUTS. 


i**.wA<    4tèli*<^ 


U 


•   ;   •  I  »  ' 


Vandase... 


Il 


■>mna»f  auxqv^uai  Ut  rPSiDt  sort  ntmét. 


•  î' 


Tani.«.... 
^eaii0%  •  •  • 


làfer^jeure. 


iiiiiniMo    Wiin»   >>ii>mi  n»"Mi^    »M^  '    ijni     I  y  ■  ■■»  ■  I IM    M |ft 

""^■■^  I       .lit  .  »      • 

CBAPiTEE  XXIIl. 
aouTBs  ET  poKTs.  (Tiftvaux  ordittairM.) 

EatTciieri  im  cb«iu«Sc§  ntvéei  f^  la,  tnYerve  (l*Â]:fbç)[f|l)i 
routes  impériales  n**  lab  et '38 .' ',,..: i 


"nraYsax  déftnsifii  oontn  la  lUntante  «u  ^vfaaBtfer^  Valenn 
roate  impériale  n*  96 ,  de  Toulon  à  Sisteron. . . 

Tqtàl  du  chapitre  ;lxiUp. ..  .«I 

CHAPITRE  XXIV. 

RATIGATtON  INTÉRIEUaB.  (RivièreS.)  ' 

RépaiatlOQ  du  ban^c  de  Gaillac  sur  le  Tarn 

VMvaa^  aktx.alMiPdB  da  liao  de  ijtiov*  k.^.«»»««.*i««*»«k^.i 

Total  du  chapitre  unr. 

CBLVftHÈKSfV    ''•■'  '*-'^-i  ' 

rOlTS  MAtlTlMBS,  PUARBS  BT  PAMAOX. 

Bkitktiéh  du  port  de  UT  èôdMiane  dis  SétKbéOèfiïé:  ^ . é  l .  • .  «  : 
^l«!»d*entsr«(lea  des  diaaatées  latértilêft'dni^'db  QMfcà.  v^» 

Total  du  chapitre  ixTt       '       ' 


B.  n*  837- 

in»ii      II  iiyji 


'v  ■        *       >.      1 


jr.  u  ., 


miCi^'-b 


—  549  w 


•••■••       f* 


)  •    •  I     . 
CHAPITRE  XXVU. 

DBSSiCHBlIBlCTS  BT  IBBIGÂTIOBS. 


'    •'»      «      .     •  i     1  w      «  ■/ 


J.ïilclr'r, 


>i  ;' 


I  t. 


,u;. 


^*3SCTjoji«n9m)««T«  ,  , 


•i  '   1 


CHAPITRE  XXXvn. 
BÉBLloiiÀnoii .  DÉ  «nriiâk*.  '  '  '     *  " 


^^h^biaM^faJitairfaAfctai^rtrt^ 


P«r  chtpilrt. 


I 


6d.oao  M 


M  Mi»iii  i     mit     ixil  iiii é    mi  ^<iii    É»i 


ÉCAPITULATION. 


*  !••  SBCYtOll  W  ébDOlt.  '  •  '    ' 


''^f-  tMtf»etpQnfi.(Tnvaiixordinâirai.) 3,853'33* 

xtfr.  '  'illiVl^tlbi»«lUrieiir«.(RiYière8.) 1,778  98 

.ixfi.      Forts  maritimes,  phares  et  fanaux. 5,4oo  00 

nWn '  TItirtili  WunU  et  irrigatfons ,  etc 5oo  00 


p"^.^ 


u  »    î 


5b- V 


TaTA4,pQ«rla.t~secUoa«.,, j*,5as,3i         ixJ^XffSx* 

a*  SBCTioR  DU  ■Ofictr. 
Cunmxixni.  Améliorttion  de  rivières ^.4,     fk^iO*  00         09,ooo  00 


Total  «iiiéaAL. 71,61a  3i 


pour  être  '  atinexé  aa  décret  du  ^8  juiHet  rff6<y.     ' 

U  MiiUstn  tecrétain  d'État  au  diparUmeid  é»  fétfrkidtlttîi , 

tatiBmmtuuûuîiammtptMimi  "-  ; 

digne  E.  RouHBR.  j 


>•  «^•^•■^   li^t^  ■■•%   ■«  «^« 


>       '   »  ' 


'  àfi  4ipp'M^9tiiimje$,  les  lois  et  ligleminU  relatif  i . 
directeê.  -  |  1 

,  Da  28  Jcrîllet  1860.  ;         -        ! 

X     '     .         •       "  ■  I 

ILÉOTt,  par  1k  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  nationale,  Emfbbbvr  * 
1ÇAI8, ;à  tolu  présents  et  à  venir,  salut. 

du  sénatoA-consulte  du  la  iuin  1860  ;  • 

jque  Tapplîcatioh  des  Impôts  directs  dans  les  troi^  départe- 
de  la  Savoie,  de  la  Haiite-8av6îe  et  dés  Alpes-Maritimes ,  nécessite  des 
içns  préalables  auxquelles  il  est  urgent  de  procéder  ; 

l3«'ié  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire  d*Èlai  au  déparfmieat  îles  A- 

^^SRECRâxietDicBiTOifsce'iliûsuH:  i 

[Ana^l*.  lies  lois  et  ocè^emenls  relatifs  à  f  assiette  des  coatribu- 
dêrtctesj  soiit  xeBèoe.api^UGabl^  aux  A^aitemen t&  de  la  Swde , 
^.ijbnitcfSavoie  ci  des  Alpes-Maritimes  (l'arrondissànent  de 


i). 


•« 


—  5dO  — 
^  2.  ftotre  ttiifiistre  secrétâire-tféMt  «n  département 

FaiLau  palHÎiidBsiruiiepiei/ltitô JMrifiët  i^^^      '^i^iq  i- '-^^41103 

..  t'  ;  ••> "1  Mm-  ^r.'    U'»  «!-.'»  ••  ■     "«'  •  •/  •»••  ii'»iî  «. i.M  rri[^  m»  >^('r/.l   ,0 

le  Ifmiilre  ««ihfialW  tf'MlM«tt  \i4pMimèkV  A^fiiàMei,  )lht^ 


'  '.'  '   ..  .?r 


H*  8o56.  —  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aox  Vacances  de  la  Cour  dâs  comptes 

' "  '"  ^pôWrdhhdel)t6ir. 

ii-.l  ii.iui'/  -  iQvKa8  JttiUet  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  dettes  ella  Tolonté  natîoaale,  Emrwamw 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ! 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

AÇT..  r.|  I4a.ajnr.des  qç.wMPr9»^f^ »^5  yacanpes ^ e9r^::Bi|^^te 
année,  du  i*  septembre  ;^u  3i  octobre ^  avec  les  restqfcfjopj^  4^-^pi^^„ 
déterminées. 

2J  M  y-iiutavp^ii^ttût  t^  temp^,  ûffe  éhiimbrè  defe  ^^ttàftlfthi  t!a^^^  ^ 
posée, d'un  président  de  çbàmbne  et  de  six'cônseniërs'ixlidttrèir!  ïâi-^' 
quèVte'tiehàtSL  hea  séfeifices  au  moitis  trois  jofurËi  dé  tbà^'é'  béiiâi]^éi  ' 

3.  La  chàttibfé  âefe' vacations  connaîtra  de  loutes'lèi?  àffliiï^\ttff- *' 
buées  aux  troia  chambres,  skof '«BUcsiqMi^sarimt  >eAc8ptée9)<paiit«A» 
aomité  composé  du  premier  président,  des  président»  de  ebpBsbn 
et  dù'prpfcuretitg'énérai,  et  desque!féK'î)è  teeib'étff  'séi^'VenlfpjW^ 
la  lihâ&ifei^' fcompétentfe.    ^       ^  ^^    '/;,  ^^       .'i^T' 

X  4.  L^  chaîiibre!  d€!s  Vacations  sera  composée';  cette  âniiéè-'dfe.    *''-^^^ 

MM.  Savinde  Surgy,  président  d,^  la  ffiymèf^.  flba»|bre  <>pi:toMfeitf ^il 

.  Mu-^i'Ava^ti,  r   ,.1  .      \      '.     .         :  '        :.  .  -..'m/,  .i: 

,    .  ,  fiwada^i .  i  .     .   '     /    t-.   •  M 'niiîhv^  ul 

Thomas,  \  .?\^AA 

de  Chahrier,       ,  .    /    .     ,  •     •       '    ,,  ^'^  ;i  îh;  iiii'i 

M.  Thomas,  conseiller  maftre,  remplacera  le  procureur  général  en 

cas  d'absence.       .     :  <  /      .  - 
M-  Ducrcfiq,  £r«jt&Qf,  ^9  \a  tciiiiièma  cb«abr«i«  ^ewpUia  F^flB»  de 

SïeC^5  il  «lUWÎ^^  ^«.  .^^c  on  Q^ffC,  cp.  £aJbji«w«  d^  oa  df«3u«j« 

aiifo visée  paî:  U.pGWiier. ^u-ésiidfAJL . 
5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseilter»  né^fSGf^ 


^dMk  ^ipoflarrMTt  prendre  part  aitx  vacanees  «ans  préjudice  pour 
Si  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
êes  congés  à  plus  de  U  xioitié  .4e5  coatteillecs  réfièi»odaire9« 

6.  L^absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
aéra  comptée  comme  temps  d'activité. 

.  7.  Notre  miuiaire  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
l^ni^é  de  Texécution  du  présent  décret. 

.  Fait  au  palais  des  Tviieries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Minittre  i'hiai  fi  de  In  Maison  de  l'Empereur,  ek&fjgt 
de  Cittlérim  du  minùtère  dtt  financée. 

Signé  A'CHILLB  Foold. 


K*  8057.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qai  range  dans  les  Altribations  du  MinislèrB  de 
f^AgnctUuiT,  àa  Commerce el  des  Travanx  publics,  VEnseignemcnl  industriel 
et  commercial  dans  Us  départements  d*r  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dis 
Alpes-Monlûner. 

Du  1"  Août  1860. 

"NAPOLEOff ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiilé  nationale ,  RMPF.nKriv 
D£5  PRA.tçiîs,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

•Sot  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrcUire  d'État  au  département  de  Ta- 
;  grîcalforc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

I      Vq  le  sénajus<oiuuUe  du  1  a  juin  1860  et  lavis  de  notre  ministre  sccré* 
I  UiejjijrEtat  au  départçnient  de  rimtrucliun  publique  et  des  cuites, 

I     Amis  pBCRÉTV  et  DKCncTONs  ce  <fài  4uit  : 

!     .Ut.  l".  L^cnscignemeul  industriel  et  coiunien  ial  dans  les  nou- 

Lvfaax  départements  de  la  Savoir,  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la 

partie  annexée  du  département  des  Alpes-Maritimes,  est  rangé,  à 

pmir  de  ce  jour,  dans  les  attributions  du  ministère  de  rap^rîcultnre, 

daeonnaerce  et  des  travaux  publics. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiiemcnt  de  faorrîcUlture, 

t commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secnUairo 

^fÉftatatt  département  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  sont 

<!bâr^  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ^era  insère*  au  Bulletin 

dwlois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  i"  Août  i8(>u. 

SÎKac-  NAl>OLKOiN. 

'    •  ■  '  Mr  TEmpcnmt  : 

"        '  le  Ministre  .têcrrlaire  (Tt:!»»  «a  drpaiicnttnt  rfe  Voefvienftnre , 

du  rmnmeree  et  dee  iratùtue  piilticx , 

Sipnc  K.  RocHPiR. 


jr  8668.--  TféekBT  îvpinràt  qrA  institué*  niàB  Ihwtte  èft*J^£«éé^tatfo  Mê  im 

S'    >  .  t  '  <        .    •    « .    1  mil*  I  *»^  '1         »'i'.  jÏ    -  î  ;u 

Du  !•'  Août  i86o.  .      ......      i 

Il  Ml'l    .♦*    t    /il    «. 

'  NAPOLÉON, parla gtâcedcDîwetld vdonté nrftn)n2fle;'EilfeMuE 
i>«$  Français,  à  tous  présents  et  à  venif,'  sàlut.  *'    "  '       *         '  *  ■  =^  y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dëpu*teQiàBt..de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  ^ 

Vu  le  sénatus-cdnsulte  du  12  juin  1860;  ., 

Vu  l'ordonnance  du  i^seplembre  iÇa5  (^\  relative  aux  écoles  vétérinairea» 
article  la, 

•  •  • 

Avons  DBCWBvétet  oéenévoNB  oe  qui  suit  : 


'  » 


Art.  r'.  Il  est  institué  une  bourse  ou  place  gratuite  dans  lea  écoles 
i<npérialea  yétérinaii^9  pQÛr  chacun  des  départem^ta  des  Alj^es 
Maritimes,  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Cette  bourse  est  à  la  nomination  di»  préfet  «  soiaa  Capprobatkn  du 
ministre.  Elle  peut  être  divisée  en  demi-bourses. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  l'agriculture* 
du  commerce  et  des  .travaux  publics  est  chargé  de  f  (exécution  du 
présent  décret.  ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i*'  Août  1860. 


,  I .., 


Signé  If APOLÉOff . 

Par  fEikipcreaf  :    ' 

Le  ifCnUtre  secréiaire  tTElat  au  département  de  CagriatjttKrtM 
4a  tommetcM.^  en  tratfmue  puklici  ,  * 

Signé  B.  BotJWIRr  •  I 


li*  âoSg.  —  DÉGMET IMPÉEIAL  relatif  aux  TraUemei^  de  la  Légion  d'honm^r 

et  de  la  Médaille  militaire. 

Du  2  Août  iSeo.  ' 

NAP(MiÉON ,  par  lagrftœ  de  Dieu  et  la  voloaté  natioBale,  Ehpeesioi 
DIS  FRANÇAIS,  à  tooi  préaepts  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décision  du  i  a  juin  1860 ,  déterminant  le  mode  de  payementdet 
traitements  de  U  Légion  d'honnear  et  de  la  médaille  mililaîfei'  >  .     <  •  ' \    '.^ 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  9  juin  i853  ; 
Vu  le  décret  du  9  novembre  t853  <*>; 

Sur  la  proposiliui  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
V^p^B  d'fioimeiirv  •.•!-'•  1  !'  '*i/  /^ 

,'.■'•     '  /  » ' '  j  I  ^î<j 
Ayons  bégiuete  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

î»>vm*8érie,BnU,58.ii*i8oa.  <<  xi*4érîe;  Bull.  ib&;  ii*8<^;    "       * 


B.ii*837.  -^ 

^^a.  Ji\Âp9sHv^^Poi»atknAe»  de  iKHi-véckmaUoB ,  riiiieriptk)ii  dm 
iMteiQ^iit  de  la  Légiotû  d'honoeur  ou  de  la  médaîHe  miittaire 
aéra  rayée  des  livres  de  la  grande  chancellerie,  sans  que  son  réia- 
iUissement  puisse  donner  lieu  à  aucun  rappel  d*arrérages  antérieurs 
àiarédamation. 

^Tipotefeîs ,  si  la  non-rédamation  dans  les  trois  ans  avait  pour  cause 
Mpicmce  de  TÉtat,  notre  grand  chancelier  apprécierait  et  relèverait 
I  ie  la  prescription. 

I  •4i  'Pne  déchéance  semblabîe  à  celle  spécifiée  cî-dessus  sera  én^ 
coQnie  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  qui  n*auront  pas  justifié  de 
tans  droits  dans  les  trois  ans  à  partir  de  îa  date  du  décès  de  leur 

3.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  toucher  les  traitements 
delà  Légion  d'honneur  et  de  ta  médaille  miitt^re  devréot,  iorsc^e 
le  titulaire  n^appartiendra  plus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  être 
^AivM  par  4eB  notaires. 

-  La  réthbiilMui  ponr  la  délivrance  des  certificats  de  vie  est  ûxéfi 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pwr  dkaque  semestre  à  percevoir  : 

De %Oii'  et  au-dessui*  ^ .»».«.. o'  5o* 

D»  600'  à  3oi' o  35 

De  3oo'  à  101' , o  35 

De  100'  à  W •.•*-..♦..,•  Q  ao 

Au-dessous  de  5o' o  00 

i  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impe- 
•riaide  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
•f»e,  de  Texccution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 

Le  Grand  Chancelier,  Le  Ministre  dTElat, 

%é  IfariclM*  PiLUsnBB ,  doc  db  HHkL^aâ/tr.  digne  Agbiuk  Foulb. 

ïi.î-f  ■  .  .  .      .1  . 

I^8o6o.  —  Décn^T  latpéBXÀL  concernaiu  les  Membres  de  la  Légion  d'honnear^ 
^W'w»it(cmnré  ta  qualitëde  Français  par  saile  de  V annexion  de  la  Savbie  et 
oe  Carrondissemetit  de  Nice  à  VKmptre. 

Du  2  Août  1860. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmfmmmi 
DM  Feautçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860 ,  concernant  la  réunion  à  la  France 
ilelaSaT<He<eidQ.|;ainro«diwani^MeNioe;      -  v. 
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Sur  la  pit^ïosition  de  notre  gnoid  chanoelier  de  Tordre  imiiérMd  diki 
Légion  d'honneur, 

Atons  oÉcnÉTÉ  et  dégustons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  ont  recoi 
la  qualité  de   Franc^ais  par  suite  de  Tannexion  de  la  Savoie  et 
Tarrondissement  de  Nice  à  PEmpire  jouiront  du  traitement  at4 
à  la  décoration  «  à  partir  du  12  juin  1860,  lorsqu'ils  auront  fait  la  JM^ 
tification  exigée  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  griind  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d*honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint^Cloud,  le  2  Août  1860. 

Sifflé  NATOLÉOR. 
Vn  poar  r«iëoHU«i  :  I^  fEmpenat  : 

U  Grand  CluMcéUr,  U  MiêUtn  é^àât^ 

Signé  Maréchal  PisLissiEn,  duc  Ofi  lfAL4K0PF.  Signé  Acanjii  FoOLD. 


N*  8061.  —  DÉcnBT  MMPintAJs  portant  Bèglemenl  d'admiiuttraiion  ptéliflÊ 
pour  Vadmiuion  du  Fnhrieanii  de  Sucre  indigène  à  l'Àbonnemeni ,  pur  epjX' 
eation  de  ^article  A  de  la  loi  du  S3  mai  i869. 

Du  k  Août  iSfo. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Earuii9< 
DKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  \i\  loi  du  !i3  mai  1860,  et  notamment  Tartide  4  de  cette  loi,  éom 
conçu  : 

•  fout  fobricant  de  sucre  pourra  contracter  avec  Tadministration  4Mk 
douanes  et  des  contributions  indirectes  un  abonnement  par  lequel  il  s*oH- 
géra  à  acquitter  le  montant  des  droits  sur  la  prise  en  charge  à  la  dérécslii% 

«  Cette  prise  en  charge  sera  établie  au  chiffre  minimum  de  mille  quil^ 
cent  vingt-cinq  grammes  par  hectolître  de  jus  et  par  degré  du  densimèHl^ 
Les  sucres ,  sirops  et  mélasses  provenant  de  toute  fabrique  abonnée  sero^ 
assimilés  au  sucre  libéré  d*impôt. 

•  Les  fabriques-raffineries  abonnées  pour  leur  fabrication  seront 
lées ,  pour  les  opénlinns  du  raffinage ,  aux  raffineries  non  exercées. 

«€n  règlement  d  administration  publique  déterminera  les  conditions 
quelles  les  abonnements  prévus  par  le  premier  paragraphe  du  présentait 
de  pourront  èti*e  contractés  ;  t 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'État  au  tléparleniflt  Al 
finances  ; 

Notre  Con&eil  d'ÉUit  entendu ,  N 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  nÉCBBTONS  €6  fUÎ  SItit  : 


B.n*837.  — «6  — 


*•   1» 


1  <         <  .         1    a       t 


TITRE  PREMIER. 

CONDITIONS  DE   UABONNBMfiNT. 

Akt.  1".  Chaque  année, .un  décret  impérial«  i^ndu  dan»  la  liqniie 
W«lè|^émëlTté'd1tdmmistration  publique,  et  publié  avant  le  i"  «ep- 
y^*ê^eri\ïitie,  pour  les  fabriques  abonnées,  le  chilTrcdeiaprisp 
^«'te  défécation. 

ftkbritMrt  de  sucre  qui  veut  contracter  un  abonnement  a.vec 
fAdministration  doit,  quinze  jours  au  moii^s  avant  de  coiDJnencer 
iMWl^VAtfjr,  an^steér  sa  demande  au  directeur  des  contributions  in- 
iLétu^^  départentent,  .    , 

Cette  demande  indique  y       <        < 

1*  Les  nooiet  deBMireidtfi&tailîciiMii  etiflMnltntriié  eù'lafiihri- 
que  est  située; 

lH^^tWJmifliOP  d'acquitter  le  montant  des  droits  sur  la  prise  en 
^**^ieiE4<to'yitf^*'  P^^  ^^  décret  susénoncé?'"   •  '  ■  •    -  • 

3^a^4<^][a^^at^on  que  la  fabrique  de  siMure  se  tnaivre  dans  les  con* 
diUopgdeter^  .  .... 

ItV  ue^Ê/t/Hcanfoe  sucre  ne  peut  être  admis  à  l'abonnement  qu'au- 
tant que  sa  fabrique  est  éiabKe  tfeins  les  conditions  déterminées  par 
les  artides  suivants. 

-^jJbuLeiLritpes^  Iw  PBTQ^Mii  et  géttérakment  «mis  les  iirstruments  ou 
||to|fl^  I  (i|û|ihi|ji<ii  à reitracttoo  du  itis,  aiuri  (\\ïe^ie  récipiertt  ou  le 
mobte-jus,  doivent  être  réuni»' dans  le  même  atelier. 

5.  Le  jus  sera  dirigé  directement  de  Tatelier  d'extraction  dans  les 
cbaadières  à  déféquer. 

.  Les  Aobew  tHYAuy  et  autre»  CQuduîts.sarviuikt  jiaiiaMeiierksîjii^iioit 
•WHrro  TOcffirent'ou  le  monte-jus»  soit  dans  les  cbaudièyrcs  à  défé(fuei:4 
doivent  être  isolés  et  mis  en  évidence  dans  toutes  leurs  parties. 
wA  U  iMirtiet'du  tuyau  de  la  pompe  du  rétipicnt  ou  tuyau  du 

ute-iùs,  qui  aboutit  aqx  chaudières  de  défécaticm  »  doit  être  munie 

;#tWfftet  conforme  au  modèle  déterrjpné  par.radmiuislration.'  -i 

B^lU|{^n;et  est  fermé  ^\x  mayeniXiin  cadenas  fourni  par  Tadmiiiis- 

3    •  •   ' 

jé^^çf pie))t  et  If  vaonte-jus  seront. placés  sur  «ks  supports 

jj^pte  centinaètres  au  moins  d'élévation  au-dessus  du  sol;  if 

exister  autour  de  ces  vaisseaux  un  espace  vide  de  soixaule-cinq 

MrmM  moins. 

Ces  cârifAW tms  ne  sont  pas  applicables  au  récipient  sll  est  en  piei;rre 

^jjW^fatQ  p.'^ce- 

■^^.rBwVertufe  du  récipient  doit  être  masquée  par  une  tjcappa  fer- 
mant an  moyen  d'un  cadenas  fourni  par  Fadministration ,  et  dont  les 

La  trappe  ne  peut  être  ni  demeuier  ouverte  qu*en  présence  des 
■employés. 

Le  jus  ne  peut*étre  introduit  dans  le  récipient  que  par  un  orififie 
l^mi  à  rintérieur  d'un  treillis  en  fil  de  for  dont  cha<fue  maille  ait  au 

Xr  Série.  37 
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plus  neuf  centimètres  carrés  d'ouverture.  Ce  treillis  est  fixé  sur  un 
cadre  de  même  métal  plaéé  à  deMêuite. 

9.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent  être  réunies  dans  un  seul  i 
atelier,  et  disposées  de  manière  que  les  employés  de  l'administration  | 
y  aient  facilement  accès  de  tous  côtés. 

L'extrémité  du  robinet  de  chargement  ne  peut  descendre  plu«  biS  i 
que  le  niveau  des  bords  de  la  chaudière. 

L'extrémité  du  robinet  de  décharge  doit  être  en  évidence,  et, 
un  espace  de  cinq  centimètres,  au  moins,  doit  exister  entre  c^  robi-  ' 
net  et  les  bords  du  conduit  au  moyen  duquel  le  jus  déféqué  est  di* 

rigé  sur  les  filtres.  v  ^/^  j^- 

Si  la  défécation  a  lieu  à  la  vapeur ,  les  chaudières  à  déféquer  doi- 
vent être  munies  d'un  appareil  destiné  à  fermer  le  robmet  de  dé- 
chaîne. Cet  appareil  est  fourni  par  le  fabricant,  d'après  1«  modèle 
arrêté  par  l'administration. 

10.  L'intérieur  des  chaudières' à  déféquer  doit  être  garni  dé  deux 
bandes  en  cuivre  indiquant  la  limite  des  neuf  dixièmes  de  la  conte- 
nance  du  vaisseau. 

11.  Pendant  la  campagne  de  1860-1861,  le  ministre  des  financés 
pourra  disp^pser  les  fabricants  de  sucre  des  obligations  imposées  par 
les  articles  4 ,  5, 7  et  g  ci-dessus. 

TITRE  n. 

DES  TRAVAUX  DE  DlérÉCATlON  ET  DE  LÀ  PRISE  EN  CHARGE 
DANS  LES  FABRIQUES  ABONNEES. 

12.  Huit  jours  au  moins  avant  le  coiûmencement  des  travaux,  lé 
fabricant  abonné  adresse  au  directeur  de  la  circonscription  une  dé- 
claration indiquant  :  ' 

i""  La  date  du  commencement  des  travaux  de  défécation  $ 

2"  Les  heures  de  travail  ; 

3*  Le  nombre  et  la  capacité  des  récipients  destinés  à  recevoir  lé 
jus  avant  la  défécation; 

/C"  Les  conduits  existants  entre  les  récipients  et  les  chaudières  à 
déféquer; 

5"  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  chaudières  à  di&fé- 
quer; 

6*  Les  procédés  qui  seront  empfoyés  pour  l'extraction  et  la  yiétk^ 
cation  du  jus;  * 

7'  La  description  et  la  destination  dey  ateliers,  bâtiments,  maga- 
sins et  autres  locaux  enclavés  dans  l'enceinte  de  la  fabrique. 

13.  Si,  pendant  le  cours  des  travaux  de  défécation,  le  fabricant 
veut  changer  les  heures  de  travail,  modifier  le  protédé  d'èxtractîo* 
du  jus,  suspendre  ou  cesser  les  travaux,  il  doit  en  faire  la  déclarl^ 
tion  au  chef  de  service  de  la  fabrique,  trois  jours  à  l'avancé. 

En  cas  de  suspension  ou  de  cessation  des  travaux  de  défécaftiAÉ; 
les  râpes,  le  récipient,  le  monte-jus  et  les  chaudières  à  déftquër  sont! 
mis «ouflf  ies sceiMs:  1  •       >..      »  ; 
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14.  DÉ&t  èhiqoe  fkbriqne  êhùàné^t  il  «il  4^11  «a  f«0i«(r»4(wrVAilt 
à  constater,  sans  interruption  ni  lacune,  toutei  le*  dâféçaticti$(i|«i 
ont  }i«u  rac^siiveiwat.   .    .  ,  .  i 

te  fabricaAi  y  ioftcrH»  à  rmtwt  mém^  w  ïf  iw  çQuriff^^wn  i^ 
otuier  t  .  .      , 

1*  Le  nanséro  de  la  chaudièn?; 


limite  quioiarque  les  neulT  dixièmes  de  leur  Contenance, 

15.  Avant  (|ue  la  chaux  ne  puisse  être  versée  dads  la  chaudière  « 
la  densité  du  jus  est  recooaue  par  les  employés  charaés  de  U  4U|*^ 
veSlance  et  constatée  par  eux  sur  le  même  registre  des  défécatiops. 

Chaque  joUr  le  registre  des  défécations  est  arrêté  par  ie  cbéf  de 
service  de  la  fabrique,  el  les  quantités  dé  jus  déféquées,  ainsi  qiië 
)ÂBtf  densité,  éôilt  prisés  ëti  bhar^e  att  portatif. 

16.  Lèé  chaudières  à  déféquer  doivent  étt«é  changea  àtiivâllt  U 
nàfi  que  leur  assigtie  leur  ntimérô.  - 

Si  une  chaudière  à  déféquei"  ne  peut  fonctionner  à  sôh  i6ixt^  le 
&tkieaiit  eii  hilt  la  dééUrktion ,  «n  liidiKjtiaitt  le  tàMt  att  règi^MH^ 

dès  défécations. 

Cette  indication  est  visée  par  les  employés  de  service  aux  dëfé- 
ttëons. 

11.  Le  voitime  de  Itls  i^fVatit  de  base  à  ia  pYi^  ^h  thit^  Mfi  i^' 
présente  par  les  neuf  ditWàiês  de  la  chpacité  lottile  des  éfïahttMIfé*  l 
défé<}uer.  11  n'est  accordé,  sur  cette  base,  aucune dédtièlidrt ,  <à  ïàtSiWi 

iê  ^(Me  matérielte  tiiotifttaté^  pur  les  iÉtiiptoyé»  «vunt  là  défila ti<Hi. 

18.  A«itttll«  pCiHie  du  ju«  ttén  àéféqnê  w  f%\xï  «xi^et'fti'tteiM  ifem 
dans  le  récipient,  le  monte-jus  ou  les  chaudièffM  II  défii({M^  Irf'éM 
Mélangée  aveo  des  «TQps«  du  ^ms  défiiqué  ou  deé  éciuaaea  proveiiant 
de  la  défétatidn% 

TITRE  ill.  »   - 

xiQtimmiki  fcr  Mvnhxr  mto  mMMtai       >    ^      .  »' 

1$.  t^ëndânt  lé  cours  des  opéràlioûs  de  déCécatiôn ,  \é%  ârôtb  suk* 
ks  quantités  dé  s'uére  jprisés  en  ôhargé  sërôttt  kc(}Uitté9  tbUs  lè$  ti^titè 
jours,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  quantités  cohét^téêë  pttt 
HA  «^tà  dé  f  àdtùinistratidil. 

20.  Après rachèvefûént des  déîfétîâtitofts,  1«4  tôttitttW  éei*ofht  «trftés 
et  le  fabricant  payent  imméSiatetnent  le  «onlpKin«irt  dea  iiH)its 
constatés  à  sa  charge. 

Les  règles  el  oonditiom  relatives  à  fescomptc  et  à  la  concession 
des  crédits  dans  les  fabriques  de  sucre  non  abonnées  sont  applica- 
bles aux  fabriques  abonnées. 

TITRE  IV. 

•      XfMMSITIONS  GENERALES. 

21.  Après  la  cessation  des  travaux  de  défti^atiiyi^ifsilMiBes 

S7. 
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âboûoéet  resteront  soumises  aux  visites  autorisées  par  Tartide  6  de 
la  loi  du  3 1  mai  i846. 

Les  agents  de  l'administration  auront,  en  outre,  le  droit  de  véri- 
fier les  liquides  et  les  matières  contenues  dans  les  vaisseaux  ou  réflie^ 
voirs  de  la  fabrique.  S'il  résulte  de  cette  vérification  des  indices  de 
fraude,  il  sera  procédé  au  recensement  des  produits  fabriqués  ou  en 
cours  de  fabrication. 

22.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  défécation ,  le  fabricant  est 
tenu  de  mettre  à  la  disposition  des  employés ,  de  chauffer,  d'éclairer 
et  d'entretenir,  pour  servir  de  bureau,  un  local  convenable,  de  douze 
mètres  carrés  au  moins  de  superficie,  garni  d'une  table  et  de  chaises. 
Ce  local  doit  être  établi  dans  l'atelier  de  défécation  ou  y  êlre  contigu. 

Le  prix  du  loyer  de  ce  bureau  sera  fixé  de  gré  à  gré,  et,  à  défaut 
de  fixation  amiable,  réglé  parle  préfet  du  déparlement. 

23.  Lorsqu'une  fabrique  non  abonnée  passera  sous  le  régime  de 
l'abonnement,  les  droits  devront  être  préalablement  acquittés  sur 
tous  les  produits  imparfaits  existant  dans  l'usine,  d'après  les  résultats 
du  dernier  inventaire.  Les  sucres  achevés  seront  pareillement  ac- 
quittés ou  expédiés  sur  un  entrepôt,  avant  le  conmiencement  des 
travaux  de  la  campagne  pour  laquelle  l'abonnement  aura  été  con- 
tracté. 

Lorsqu'une  fabrique  cessera  d'être  abonnée,  tout  produit  achevé 
ou  imparfait,  imputable  à  la  campagne  pendant  laquelle  il  aura  été 
usé  de  l'abonnement,  devra  être  enlevé  avant  la  reprise  des  travaux 
de  la  nouvelle  campagne. 

24.  Toutes  lesi  dispositions  du  présent  règlement  sont  et  demeu- 
rent applicables  aux  fabriques-raffineries  qui  seront  admises  à  con- 
tracter un  abonnement. 

25.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement  sera 
punie  des  peines  prononcées  par  l'article  26  de  la  loi  du  Si  mai 
i846. 

26.  Les  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du 
1"  septembre  i852  ^*'  et  des  rè^ements  antérieurs,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement,  demeurent  applicables 
aux  fabriques  abonnées. 

27.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercnr  : 

Ig  Minittre  d*État  et  de  la  Maison  de  rSmpgrew,  c\ 
Vintérim  du  MinUUre  dufaumcêt , 

Signé  Achille  Pould. 
<'>  z*  série.  Bail.  575,  n*44o5.  '• 
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If  Ma.  -*  DiûBMT  iMPiUÀL  qui  ouvre,  êtKt  fe^erckê  î$S9t  m  Orééii 
supplémentaire  pour  des  Primes  à  l'exportation  des  Marchandises, 

Du  4  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereub 
DB5  Fbaiiçais,  à  toQs  présents  et  à  venir,  ailui. 

Sar  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  1869; 

Va  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  (*),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dés  dépenses  dudit  exercice; 

Vurarticle  ao  du  règlement  général  du  5i  mai  i838  ^'^  concernant  la  fa- 
adté  d  ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret ,  dans  rintervalle  des 
sessions  législatives; 

Vu  les  dépositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <'^  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordiraires  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  financée, 
surTexercice  iSSg,  un  ci^dit  supplémentaire  de  seize  millions  neuf 
cent  cbquante-trois  mille  dix  francs  (i6,g53,oio'),  applicable  au 
chapitre  ci-après  : 

RBIIBOUIISEMBNTS  ET  aESTITOTIONS. 

C«&p.  Lxxi.  —  Primes  à  reiportatîon  des  marchandises. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mo^en  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  iSSg. 

3.  Le  crédit  ci -dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finarces 
estchaigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud»  le  à  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrrar: 
U  Mmittrt  ttcrétairt  d'état  m  éépartemuU  i^fimnen,  pêr  ùttérim. 

Signé  Achille  Fould. 


^  8od3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtu  ouvre,  sur  Vexereice  1860,  un  Crédit 
ivpplémentaire  pour  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  Indemnités 

^  Députés. 

Du  4  Août  i86o* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empamur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

JJ «•  série.  Bail.  648.  n*  6012.  **'  w* série,  BuM- kko,  n» «i  jo. 

*  u'  série ,  Bull.  579 ,  n*  7437. 


^  S90  — 

Mr  I»  ra^fTd*  iioft^  dëmistre  secrélnire  ë1^  d»i  toaUcet; 

Vu  là  loi  du  1 1  Juin  18S9 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texcrcice  1860  ) 

Vu  le  décret  du  fQ  noveiubre  18Ô9  ^*\ .  contenant  répartition  des  ci^its 
dû  midget  des  dépenses  dudlt  exercice  ; 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  9i  mai  i858  (*^  conoemant;  !■ 
faculté  d*ouYrir  de*  çrédity  lupplâoeAtaire^  p^ir  décret,  dftn^  TintenraUe  des 
cessions  législatives; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
d^  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vii  lios  décrets  des  3o  mai  w  ^  25  juin  (•'  çt  1 1  juillet  1860  ^•>,  d^aprèa  les- 
c^ielf  }a  session  législative ,  qui  devait  être  close  le  S;  mai  dernier,  a  été  pro^ 
rôgé^  jusqu'au  ai  juillet  inclusivement; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVM«8  ftioHBTé  et  lHéGKrfv6KS  te  qul  suit  : 

Art.  1  ".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétiUre  d'État  4^.  finaioes , 
sur  Texercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  d*un  million  quatre 
cent  trois  mille  cinq  cents  francs  (i,do3,5oo'),  pour  les  dépenses  ci- 

QmP>  UK.  -^  UépeiiMA  ^dminiatrativet  <tii  Cerp»  législatif 

e|  indemuitéa  dçs  députas* 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  res80nr€es  aooorééM 
par  la  loi  du  budget  deTeKerciee  i86o. 

3.  Le  crédit  oi-desaus  sera  somoûs  à  U  sanction  législative,  aux 
pennes  4e  l'article  ui  de  la  Ici  du  5  mai  i855. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
e^t  chajqgé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuQe^ 
tin  des  lois. 

Fait  AU  palaia  ^  Saint-Cioud,  le  4  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
It  Ministre  secrétaire  et  État  au  dèpaftemenl  des  financée^  par  intèrtM , 

Signé  Achille  Fôcld. 


N*  8064.  —  Dicaar  i  m  péri  al  qui  ouvre,  iur  V  exercice  1860,  un  Crédit  extra- 
.   ordinaire  pour  Dépenses  adminislralives  du  Corps  législatif. 

Du  4  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbuur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  rapport  àû  ttolre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

<"  XI'  série,  Bull.  745,  n*  7120.  «  xi'  série.  Bull.  8i5,  n'  7811. 

«  W  série ,  Bull.  5^9 ,  là'  74^7.  «  xi*  série ,  BuH.  81^,  &•  736». 

«  XI'  série,  Bull.  801,  n*  7701,  .  . 
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:?■  ia.M^  11  jBÉii  iMp,  porUnut  fixation  du  lip4g^  an  dépenses  et  des 
Ncettei  dé  iWereioe  1^66; 

Vu  aotre  décret  du  19  noyembre  1869  ^^\  emteiiaiit  répartitioD  des  crédHi 
da  budget  des  dépenses  du  d il  exercice  ;    . 

Vu  rartlde  36  du  rèf^ement  général  du  3i  mai  i838  ^^K  concernant  la 
fimiiéd'oevrirdes  crédits  extraordinaires  par  décret,  dans  VintenralUe  de« 
Nssions  législatives  ; 

Vu  rsrticie  31  de  ia  loi  du  5  mai  18&Ô ,  relatif  an  mode  de  régnlarisatîon 
des  créditseurerU  par  décrets  ; 

Vn  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1866  <'>i  sur  les  cré- 
dHi supplémentaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

irois  DBGBéTé  et  DScaéTONs  ce  qui  suit  : 

&fiT,  1'.  Il  est  ouYçrt  k  uotrç  ministre  secrétaire  d*Étatdesfinapc^ 
wrf exercice  1860,  uq  crédit  extraordinaire  de  quatre,  cent  soixitut^ 
et  owe  nulle  Inrnc^  (47|.,QQo')t  appUeable  au  chapitre  ci-aprè«; 

n*FAaTIK.  —  DOTATIONS  ET  OÉPEHSÉS  DES  POUtOmS  I^ISLATIP^. 

Chap.  XXX.  Dépenses  adiministrativas  du  Corps  législatif. 

1  làson^  poarvn  à  cette  dépense  au  moyen  dea  rdssôuroes  âoeor-i 
<Um  par  k  lot  du  budget,  de  Texercioe  1860. 

3.  Le  crédit  ci-deasne  Mr«  aoumis  à  ia  sanction  législative,  aut 
tomes  de  l'artida  31  de  la  loi  du  5  mai  i855.  > 

4.  Nolie  ministre  srarétaire  4'ét|it  an  département  dea  fiaanoea 
tttchaigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ineéié  anBidlfii 
tiiïdeslob. 

Fait  an  palais  de  Saint-Goud ,  le  à  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
fM  rEmpeieur  : 
l4  ifim9$m  9êiréUûrê  iritat  au  éépartêmMHi  duJbuuuM,  par  mtérim. 

Signé  Achille  Fould. 


> 

N*  MS.  —  Dicntt  lÉpiniÀt  qui  oum*e  un  Crédit  extraordinaire  pom*  le 

service  de  l'Emprunt  grec. 

Dn  h  Août  1860. 

<  —      . . 

NAPOLÉON,  par  lagtàcedé  Dieu  et  la  vplonté  ns^tîônale,  E|i.PWEui\ 
msFbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  ie  rapport  de  notre  minisfare  secrétaire  d^Ét^t  i^,  (io4Uçe?,  i      ; 

.  HhitoidQ  lArJQÎit  ie35,qvi  a  autor^  le  ministre  dM  enanoes  à  garan- 
farrempnuil  ooBtraetApw  le  geu«em«aiieitt  greo; 
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Vu  Toidonoance  dag  iuilleti6â5(>),  qui  a  détermiiié  la  ^mniie  delà 
l'Vancc  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt  pour  laqudle  le  trésor  p^Hc  est  tÊH 
gagé  envers  les  porteurs  de  titres ,  à  défaut  de  payement  par  le  gouveme- 
ment  grec; 

Vu  la  lettre  du  17  juillet  1860,  par  laquelle  MM.  d$  Bothsichild  frères  font 
connalitre  que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre  échéant  k 
1"  septembre  de  cette  année  ne  leur  a  pas  été  faite  ;  .  . 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i8Ô5,  concernant  la  rég^ulansaiion  des 
crédits  ouverts  par  décrets  dans  Tintervalle  des  sessions  lé«iâatives; 

Vu  les  dîsposîtians  de  notre  décret  du  10  novembre  io56  <*),  concomaaft 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCBéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,    , 

Art.  1*'.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan* 
ces  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix- 
neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,019'  83'),  pour  le 
payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  exigibles  au  i**  sep* 
feml)re  1860,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  Fraoce  dans 
l'empinint  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  a  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
Tartiole  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  les  payements  qui  lai  sont 
imputables  auront  lieu  sur  les  ressources  de  la'detteilottawte,  àtitre 
d'avances  à  recouvrer  sur  ie  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  à  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereoT  : 
UMinûtn  secrétaire  d'Étal  au  département  detfiaaaees,  par  iaidrim, 

Signé  Achille  Fould. 


N^  8066.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvù  prescrit  la  promulgaiion,  en  Algérie,  ia 
décret  da  30  jain.iS^Q^  cqnçemant  VAhonnfirnent  à  la  Uedevance  propor- 
iionnelle  des  Mines* 

Du  h  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  p^r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiq^niusuB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3ojuin  1660^'),  concernant  Tabonnement  à  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  ; 

Vu  r-artîùle  5  de  la  loi  du  16  juin  i85i ,  portant  que  les  njines  etti^hières 
de  TAlgérie  seront  régies  par  la  législation  générale  de  la  France  ; 

'')  IX'  série.  â«  partie;  i**  seetion/^Boil.     ^  xi'  séria,  ML  iAo,  n*  4ii4k     ' 
2^9,  n*  4890.  »  XI*  8éip«B,BiilLS9i,  n*  yMk 
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te  k^'WÊfpoH  de  boM  mniitlre  8eeféli^r«' d'Étal  aa'M|MrU«Mnt  de 
FiJgéne  «t  des  coloaies , 

Atoxs  dureté  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Ajit.  1".  Le  décret  du  3o  Juin  1860 ,  concernant  Tabonnement  à  la 
ledevaoce  proportionnelle  dfes  mines»  sera  promulgué  en  Algérie  et 
y  recevra  son  application. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'Algérie  et 
des  eok»ies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ;9era 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1860. 

> 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpercnr  : 
U  Mimslrt  êteréiain  d'ÉltU  om  iépariÊmmU  4»  VAlqirh  $i  eu  ùtlêmu , 

3iglké  Comte  P.  DS  C«ASSSLQVr-LAt)BAT. 


N*  8067.  ^  DicAxr  iMPEEUh  qui  fixe  le  SuppUmêni  de  Traitement  aecordë. 
UK  CmeilUn  déUgmée  pour  prénéer  le$  Aseiêes  oriinaireê  dans  kt  déparie-^ 
mm  de  k  Haute-SaviM  et  de$  Aipe$^MarilUneë, 

Du  10  Août  18^. 

N.\P0LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhpjkaedr 
MsFfiAxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  sénatus-consultc  du  1  a  juin  1860  ; 

Va  le  décret  du  même  jour^^^lrelalif  à  rapplication  des  lois  pénales  et 
dlostraction  criminelle  en  Siivoic  et  dans  l'arrondissement  de  Nice  ; 

Va  lordonnance  du  17  mai  i63a  ^^  portant  fixation  du  supplément  de 
traitement  et  de  Tindemnité  alloués  aw^  conseillers  délégués  pour  présider 
ks  cours  d'assises  dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs-ueui  de  cour  iropé- 
ride; 

Sorte  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  8ecrékaii:e  d*£tat  au 
<l^P>rteaientCle  la  justice, 

Ato5s  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

AsT.  1',  Le  supplément  de  traitement  accordé  aux  conseillers 
<i^és  pour  pr&ider  les  assises  ordinaires  est  fixé ,  par  trimestre , 
iiûsi  qu'il  suit  : 

Pwrle  département  de  la  Haute-Savoie,  chef-lieu  Annecy,  à  quatre 
c«nt«  francs; 

Attr  le  département  des  A^es-Haritimes,  chef-lieu  Nice,  à  six 
cents  francs. 

•ïi^i^.fitfl.  8<w,  ^rfi9.  «•  IX* série.  Vp«Plle,  t*iictioo.  éitn.'T59, 

n  9107* 


2i  limAmfmMi  4m  m^ ^emÊêHâet ^qm^  êpnb  4Vtf  •t>wnin4.iw. 

assises  ordinaires  d'un  trimestre,  sera  rappelé,  dmaat  le  mAteOM 
mestre ,  pour  présider  une  assisQ  extraordinaire,  sera  ceUe  ^étfbxV^M^ 
par  Tarticle  2  de  Tordonnance  précitée.  î^ 

3p  NqU'C  far(|e  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépai 
m^nt  d^  la  justice  »  Çt  potr^^  ministre  secrétaire  d'État  au  départei 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Yi 
QHtioa  du  présent  décret  qui  sei*a  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  10  Août  1660. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Gwr4ê  du  tcêms,  Mùuttrt  de  hjmitin. 
Signé  DBLikHOLB. 


N*  Saêêï  ^^  Mcnr  ncpAtiUL  (  eontre^né  par  le  ministre  de  ragricoHore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  La  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de  Rouen ,  entre  la  place  Cauchoise 
et  la  place  de  THdtd-de- Ville ,  ainsi  que  les  mes  des  Faux,  Saînt-Vivieii  et 
Haint  Htlaii^,  sonlolàsifèescomBM  Iravtvses  de  la  route  impériale  ii*  36*,  de 
Rouen  à  la  Gapelle.  Les  portions  do  boulevandtf^eomprises/d^im  |rtat, 
entre  le  quai  de  Napoléon  et  la  place  Saint-Hilaire ,  et,  d^autre  part,  entre 
cette  place  et  la  place  Beauvoisine,  cesseront  de  faire  partie  de  ladite  tra- 
verse. 

•  La  rae  &  ouwir  enitne  la  route  împértale  n*  i4«  de  Paris  au  HaVfe  (quai  de 
la  Bourse),  et  la  roule  impériale  n*"  b8,  de  Rouen  k  Saint-Omer  (bouievaid 
Bouvreuil),  est  classée  comme  prolongement  de  la  route  impériale  n*  |38,  de 
Qordeaux  à  RpueUi 

Ces  entreprises  seront  d*ailieurs  exécutées  suivant  las  conditions  stipuléefi 
d^s  la  décision  du  ministre  de  Tagriçultuf  ç ,  du  commerce  et  des  t^vaûs 
publics  .en  datç  du  a6  avril  >86o.  ,  i 

S.  Ll^t  pfendri^  à  sa.cl^f^rg^q  un  tiers  de  la  dépense ,  sfins  ^outefoi$,(|aé4^ 

f>art  contributive  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  un  maximum  de  cinq  Imt^^ 
il  ms  de  francs.  \^  j 

8.  La  dépense  à  ia  chati^  de  TÉtat  sera  Imputée  sur  les  ftads  affeët^rj 
annueUement  aux  travaux  de  rectifications  de  routes  {2*  section  Va  mimMrv'i 
des  Iravaax  publics,  chapitre  XXX 11^^,  \ 

4.  L*administration  est  autorisée  à  faire  racquisîtion  dés  terrains  et  L&ti* 
ments  nécessaires  4  Texécution  des  rectifications  énoncées  .à  V^rticl^  i* 
du  présent  décret,  en  se  conformant' aux  dispositions  des  tftrè^  Il  et  suivik||te 
delà  16i  du  5  mai  i84i,  sur  1  expropriation  pour  cause  d^uWté  pubHqiMu  , 
(Paris,  18  Juin  1860.) 


ft  B069.  -^  DédCÉT  tifpBitiAt  (coiitre-signé  par  le  nAiistré  de  riqèHdpMkdre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant:  "     ^   "n"i 

Aw-JT.  Ux9^rted<|Nff^«n^prta^duDoubs^•8»4'Qw 
rectifiée  dans  les  rampes  de  N^^y  «  entre  Ornans  et  le  i^teau  deGhantrani , 
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IftéiMcftiaK  'féaétiA»figiB4#par  VB»  iipmw§»>M»  ^  flftn  du 
ftoât  i8ô5 ,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

JL  hmàèfÊrktaaoÈï  est  autorité  à  perceYoir,  tuiit  mr  oetto  rediâcation 

iT  la  reclifioatioA  de  la  rampe  dite  da  Sêu,  effeetuée  en  exéeulîea  d« 

du  an  avril  i£64 ,  un  péage  dont  les  produit»  serent  affeetét  au  renit 

t  des  spomies  qu*il  aura  avanoées  pour  Texé^tion  des  travaux. 

ÏM  ccHapuandra  pas  dans  cette  avanœ  la  somme  de  soixante  et  qaatorsi 

le  neuf  cent  soixante  et  quînae  francs  (  Jk',g^à')  voèée  à  titre  de  subvention, 

oir  :  quarante-sept  mille  neuf  cent  soixante  et  qninie  francs  (47i975'^par 

dèpaiiement^  et  vingi-sept  mille  firaiKS  (27,000^)  par  les  communes  inté- 

,  ei  qui  demeurera  définitivement  acquise  aux  deux  entreprises. 
1^  peraeptioii  du  péage  n*excëdera  pas  une  durée  de  seise  années  1 
eompter  du  jour  où  la  rectification  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  le  péage 
ihhlL  £lle  eesaera  de  plein  droit  le  jour  où  le  départcnsent  se  trouvera  rem- 
jwnmiie  aes  dépenses ,  telles  qu*eUesattront  été  réglées  par  notre  ministre  de 
Eameolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainai  quedetous  les  iraîs 
;  dek  perception. 

Si«  4  rmpiration  de  la  V^"^^^  année ,  les  produits  du  péage  n*onl  pas  cou- 
vert en  totalité  Ta  vance  faite  par  le  département  et  les  urai»  de  pereeptioni 
la  portion  non  remboursée  restera  à  la  charge  du  département  et  sera  défini- 
tivement acquise  à  Topération. 

S.  Les  dnîla  à  peioevoir  sur  |*ensemblé  delà  ronle  rectifiée  sont  fixée  par 
le  tarif  smvant: 

I*  ^B«ir  ^mfot  càevalon  midet ,  poar  chaque  pake  de  bonils  ou  ds  vaches ,  attelés  à 

desvoilMfei  éhargées,  vingt^nqeenlMaes^ci* 1 aS^ 

S*  flMir  chaque  cheval  en  mulet,  pour  chaque  pairs  de  ^omiIs  ou  de  vaches  a|« 

leMt  ides  voitures  vides,  quinxe  centimes,  a •  ••<  i5 

y  ^mr chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  À  des  voitures  chargées,  quinze 

ceaiiBieStCi,, , |5 

tr  Nnr  diaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides ,  dix  cen- 

tÎMs,  et. '. ; 10 

^  Ikar  chaque  âae  ou  àneese  attelé  à  des  veiturea  cherf^  ou  vides»  dix  cen- 

iBBas.cL « 10 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés ,  lorsqu'ils  se  trensporteront  ei| 
i<pitnre  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  : 

le  ps^fet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  ingé- 
léÊn ,  conducteurs  et  employés  secoQdaire9  des  ponts  et  chaussées ,  Te^ 
ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes,  les  officiers  de  justice,  les  employés 
4ei  caniributions  directes  et  indirectes ,  ceux  de  Tadînlnistratlon  fores- 
ttie.dîes  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents 

ir  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées ,  sur  la  préijen- 
tilioQ  d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

S*  Les  courriers  du  Gouvernementales  malles-poates,  les  facteurs  m* 
rmx; 

V  La  ffend^Minerie,  les  militaires  voyageant  en  cQrps  ou  isolément,  à 
<terge,  £ins  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  foute  pu  un  ordre 

deaerrice; 
S*  les  transports  militaires  op  d'artillerie,  quand  ils  seront  exécutas  par 

to  ^^ents  du  Gouvernement; 
0"  Les  voitures  cellulaires  ; 
r  Les  nédmns  dueemof  isatitaé  en  fiivei»  desî|idi|p^ 

eaxdejoslifierdelearmissi<Mi;  ' 
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'â'^tLes  p<mpier»rionf»11s  se  tcunsportefMtft^c  lesr  malénel  siurlos 

lieux  d*un  incendie; 

9**  Les  chevaux ,  mulets ,  bœufs ,  vaches ,  ânes  ou  ânesses  attelés  à  des  char- 
rues ou  des  herses,  ou  autres  outils  aratoires,  et  à  des  voitures  employées  k 
la  culture  desierres,  au  transport  des  récoltes  et  engrais;  à  Texploitation  des 
fermes ,  c*est-à*dii%  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux.  champs  ou  des  champs  à 
la  ferme,  «t  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été 
recueillis  jusqu  a  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  lecultivatevr 
les  dépose  ou  les  rassemble; 

lo*'  Les  attelages  employés  au  transport. des  bois  d'affouage  provenant  des 
forêts  communales ,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  à 
Tusage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché  ou 
à  livrer  au  comnierce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 

4.  Le  département  du  Doubs^t  autorisé  à  faire  TacquisUion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  Tesécution  defenlrépilse,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  iitres  H  et  suivants  delà  loi  du  5  mai  i84i  >  surrexpro* 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

•  5i  Le  décret  du  sa  avril  ié54^'^  6st  rapporté  ettce  qu'il  a  dé  contraire  aux 
présentes  dispositions.  (Pffrù,  i5  jRin /^tf 9.) 


W  6070.  -^  DeGnET  IMPÉRIAL  (contr&>signé  par  le  ministre  de  J'agrioidtiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

ÂHT.  l",  E»i  et  demeure  incorporée  à  la  route  impériale  n*  57,  de  Metz  a 
Besançon,  la  partie  de  ia  route  départementale  n**  1  comprise  entre  le  ha- 
meau Valéntin  et  Teïitrémité  vers  Metz  de  Tembranchement  sur  Voray ,  telle 
qu'elle  est  figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  du  38  avril  1860, 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direclion.de  la  route  impériale  n"*  5^ ,  dans  la  partie  correspon» 
dante  au  nouveau  tracé,  est  déclassée. 

Le  péage  qui  était  perçu  par  le  dt^artement  en  vertu  des  décrets  des  16  no- 
vembre 1849  ^*^  et  So  juin  i853  ^^\  sur  la  partie  de  la  route  départementale 
n*  1  ci-dessus  désignée ,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Il  sera  alloué  par  l'État  au  département  du  Doubs  une  subvention  éva- 
luée approximativement  à  cinquante  et  un  mille  deux  cent  vingt-six  francs, 
mais  qui  sera  précisément  égale  à  la' somme  qui  restera  duc  au  jour  de  la 
suppression  du  péage  dont  il  vient  d'ôire  parlé,  pour  désintéresser  complè- 
tement l'administration  départementale  des  frais  de  construction  et  de  per- 
ception relatifs  à  l'embranchement  de  Voray.  Le  chififre  déûnilif  de  cette 
subvention  sera  réglé  au  jour  même  de  la  suppression  du  péage  et  conformé- 
ment aux  bases  posées  dans  le  projet. 

3.  Ladite  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux 
rectifications  (}es  routes  impériales  [2'  section  du  huâgel  da  mimslère  dès  ira- 
vaujc publics).  Elle  sera  payable  en  deux  annuités  égales,  dont  la  première 
sera  prélevée  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1061 ,  et  la  secondé  sur  le 
budget  de  i66;t. 

4.  Le  péage, dont  l'établissement  a  été  autorisé  sur  l'ensemble  dés  rectifi- 
cations de  la  route  départementale  n*  1 ,  par  les  décrets  des  16  novembre 
1849  et  3o Juin  i85a ,  sera  maintenu,  au  profit  du  département  du  Doubs, 
pour  la  partie  conservée  de  cette  route,  c'est-à-dire  pour  celle  qui  est  com- 
prise entre  le  sommet  des  monts  d'Auxon  et  la  lîniiC^  du  dép^irt^meni  de  la 

«»  ii«sëH^.'^».  i^g.'tf  iT^.'        «  '       « «<♦  Wrie.  Bull.  562,  n^  àî85. 
^  X*  série,  Bull.  32^,  a*  i846.  •  "^ 
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Tevlefoi»^  le»  tetei  dû  péage  ainsi  rtalranit  à  oaMe- sente 

ie  de  route  seront  perçues  cDaformément  au  tarif  déterminé  k  rarlicfteô 

'de  péage  cessera  de  plem  droit  le  jour  où  le  département  se  treavera  rem» 

des  frais  de  perception  et  des  sommes  ayancéespar  lui  pour  la  cons- 

m  de  cette  partie  de  la  route,  la  somme  de  dix  mille  francs  allouée  h 

de  subvention  par  le  conseil  général  du  département  n*étant  pas  com* 

dans  ces  avances  et  restant  déflnitivement  acquise  à  Topération. 

&.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 

diaqae  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  à 

é»  voitures  chargées ,  vingt  centimes ,  ci 20^ 

ifcir  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  à 

des  voitures  vides ,  dix  centimes ,  ci lO 

chaque  bceuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  dix  cen^ 

les,  ci 10 

cfaiqDe  bcEufou  vache  attelé  isolément  à  des  voiturea  vides , cinq  centimes, 

d 5. 

^OBT  chaque  âoe  ou  ânessc  attelé  à  des  voitures  chargées,  cinq  centimes ,  ci. . . .     ^ 
pDor  chaque  cheval  ou  mulet  monté  par  un  cavalier  ou  chargé  à  dos,  dix  cen- 
times, ci '» * 10 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1"  Les  fonctionnaires  ci-apres-désignés  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture ou  à  cheval  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préCet  du  département  du  Doubs,  le  sous-préfet  de.  l'arrondissement; 
les  ingénieurs ,  conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées, 
ks  ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes ,  les  ofTiciers  de  justice,  les  employés 
des  contributions  directes  et  indirectes,  ceux  de  Tadministration  forestière, 
des  domaines ,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes ,  et  les  *  agents 

3*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées  sur  la  présen- 
fillioD  d'un  ordre  de  service  de  Tingénieur  en  chef  du  département; 

9*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
lin; 

4'  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,   h 
dbirge  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
;  deiervice, 

$"  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par  les 
tgeots  do  Gouvernement  ; 

fr  Les  voitures  cellulaires; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en  faveur  des  indigents ,  à  charge  par 
en  de  justifier  de  leur  mission  ; 

8*  Les  pompiers,  lorsqu'ils  se  transporteront  avec  leur  matériel  sur  les  lieux 
d'un  incendie; 

9*  Les  chevaux ,  mulets ,  bœufs ,  vaches ,  ânes  ou  anesses  attelés  à  des 
>  ^pamaes ,  herses  ou  autres  outils  aratoires ,  et  à  des  voitures  employées  à  la 
eoltore  des  terres ,  au  transport  des  récolles  et  engrais,  à  l'exploitation  des 
fenaes,  c'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
Ift  ferme,  et  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont 
été  recaeillîs  jusqu'à  celui  où ,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cul* 
tîvatair  les  dépose  ou  les  rassemble; 

i&  Les  attelages  employés  au  transport  des  bois  d'afibuage  provenant  des 
ibito  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  à 
l'usage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché  ou 
â  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 
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• .  4i  L^irimkiiilrÉlîM  est  ratorMs  à  Ùàf  Tirib^siliM  4m  temâteiBl  fcMI 
dMhits  néteMttra  4  Tamélioriition  ëe  la  nooveiie  diredion  de  lu 
impériale  n*  67,  ea  se  coofonnant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
ê»m  Aoi  es  3  mai  iêM\  rar  TeiproprialiQtt  ptour  oauaa  d*ulilîté 
[Stuni-aoud,  2i  JuiHM  iS6ê.) 


i**> 


N*  8071.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cont^^gtié  paf  ië  niiniltt*6d«l*agn««il 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  rétablissement  de  neuf  barrages  $\iY  ia  Séblik 
entre  Paris  el  Montereau,  conformément  aux  dispositions  générales  du  |^W{ 
et  du  profil  longitudinal  du  4  mai  1860.  qui  resteront  annexés  au  prâiirfl 
décret. 

2.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  en  i'aHicle  l'hast  éVdoée  à  mx  wê* 
lions  (6(000,000^);  elle  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  de  k  a*  seciloii 
du  budg«!t  {AméHoratioii  des  i^rûm^ei). 

3.  Les  ti^avaiix  mentionnés  en  Tàrticle  1*'  sont  déclarés  d*uMité  pablj<tâè. 
{Pans,28JmUelî860.) 


ftëc/f^^^^lùéiawàT  iMPiRTAL  (eontre-signé  paf  le  ministre  de  ragrioMâtii^, 
du  ooitmlerde  eit  des  travaux  publies)  portatit: 

Art.  1~  U  sera  procédé  à  Texécutioa  des  travaux  nécesftaireB  peur  h 
constructipn  d'une  digue  séparative  entre  le  Rhône  et  la  Saône,  à  la  poittt% 
de  Perrache,  et  pour  l'endiguement  partiel  de  la  rive  gauche  du  Rjliè^e 
depuis  la  djgue  de  la  Vitriolerie  jusqu'à  deux  mille  mètres  ea  amont  dé  la 
digue  <ie  Sain^Fonds ,  conformément  aux  diftpositions  générales  du  pli^i  im 
11  août  1  $69,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  la  délibéni- 
lion  du  conseil  eénéral  des  ponts  et  chaussées,  du  19  juin  1869,  poiianl 
iestimatfon  de  la  d^nse. 

i*  Les  travaux  mentJmMiés  en  Tarticle  premier  si^atdédarés  d'utilité  pi* 
biique. 

3.  La  dépense,  de  ces  travaux.,  évaluée  à  huit  cent  soixante  mille  francs 
(860,000'),  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la  »' section  du  budgili 
(Amélioration  des  rivières).  (Paris,  28  Juillet  1860,) 


N*  8073.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  \\ 
des  eobklies)  pôt^nt  : 

ArTv  1*^.11  sera  procédé  à  TexéCution  des  travaux  de  oonstruetioit  éSm 
^ofPt défaut  PhilippeviUe,  conformément  aux  dispotttioas  géiiéraleé  des  pkni 
iNiî  referont  annexée  Au  présent  décret,  ainsi  que  lavis  du  conseil  géaénl 
des  p^nts  etdiaussééfli  en  date  du  23  àvnl  i^6(k 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique» 

.  3*  La  dépense^  é¥iiluée  à  do«se  millions  de  lraii0S«  sem  àuputéesar  les 
IresMHMs  («Mes  pai*  le  INidget  exiraoïrfiaailt  de  TAI^ 


B.ii*837.  «  iW  = 

[II*  ft^i«^  Moftiff  nmsMAfc  (êotUfe^signé  pàt%  Miii«M  dé  f àigérte  M  dés 
colonies)  portant  : 

1'  iRT.  1*.  n  sera  procédé  A  Tetécutioti  dés  tmvaux  de  comffucUoA  d*un 
bassin  de  débarquement  dêvatlt  la  ville  dX)ratt ,  ôônformèmént  atlA  dHspd^- 
tions  générales  des  plans  qui  resten>nt  annetés  au  pféselit  déciiet,  nliist  que 
|rifisdtt  conseil  générai  des  pôHts  ëi  ohaussééis  du  a!l  révrier  1860. 

1.  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utîlité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  k  neUf  millions  de  fVan^s(^,oibo,ooe/],  serA  imputée 
Ihir  les  ressources  créées  pér  lé  budget  extraotdinaife  de  TAlgérié.  (Pctrfk, 
\î8MHeiî860.) 


•te. 


R*  8075.  —  DÉCRET  mpcAiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  TAlgérie  et 
des  colonies]  portant  : 

0 

kn.  V.  Le  ministre  de  TAlgéric  et  des  colonies  est  autorisé  k  faire  pro- 
céder à  la  construction  d*un  lycée,  à  Alger,  conformément  aux  dispositions 
,  générâtes  des  plans  de  Tarvant-projet  présenté  pour  ladite  constructtori. 

i  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3.  La  dépense ,  évaluée  à  la  somme  de  un  million  deux  cent  mille  fraties , 
icn  imputée  sur  les  ressources  créées  pér  le  budget  extraordinaire  de  TAl- 
Sirie.  [Pans,  28  JtùOel  1860.  ) 


If  8076.  —  DÉCHET  iMPÉUAL  (contro-signé  par  le  ministre  de  TAlgérie  et 
de» colonies]  portant  : 

Ait.  1*.  Le  ministre  sect^taire  d*étatde  TÀlgéHe  et  dès  colonies  éM  a^o- 
jiMè  faire  procéder  à  Tetétiution  des  bAtiments  et  constructiotiè  destinés 
|«i service  delà'  douane,  à  Alger,  conformément  aux  dlsposilit)hè  JJértérales 
[des  pbns  du  projet  présenté  pour  lesdites  constructions. 

1  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utiiité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  buit  cent  mille  francs,  sera  imputée 
jior  les  ressources  cr^es  oar  le  budget  extraordinaire  de  rAlgérie.  [Pari$, 
lliSJmUeliSeO.) 


N*^._DÉGBET  IMPÉRIAL  (ooatre*0igné  par  le  ministre  de  TAlgérie  et 
des  cdonies  )  portant  : 

An.  1*.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  construction  d*une 
^e  de  radoub ,  à  Fort^de-France  (Martinique],  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavis  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  du  i4  dé- 
cembre! 858. 

S-  Ces  travaux  sont  déolak«és  d*utiltté  publiaue. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  deUx  millions  de  tWincs,  sera  imputée ,  jusque 
concurrence  de  un  millicm  de  francs ,  sur  le  budget  des  travaux  extraordi- 
"ttîîes  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

CMle  somme  sera  donnée  è  titre  de  suiiventSoih  à  lé'  tbltmie,  qwi'tfenlteu- 
Ten  chargée  de  la  construétiefn  des  travaux  à  se*  risque!!  et  péWs. 

4.  L*engagement  de  concourir  à  la  dépense ,  pris  par  le  conseil  général  de 
b colonie,  dans  sa  délibération  du  i5  novembre  18Ô8,  est  accepté.  (Paru, 
M  Jfdlkt  1860.) 


détJ^ 
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N*  S078.  —  DécRn  tapiauL  (contre-si^é  pu.le  n 
lie»  coloniei)  portant  : 

Art.  1".  H  sera  prpcédé  k  l'exèculion  des  travaux  de  curage  et  d'appro- 
fondiHement  du  port  de  la  Poiqte- a-Pitre ,  à  la  Guadeloupe. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utililé  publique. 

a.  La  dépense,  évaluée  à  s«q>t  cent  mille  francs  (700,000'],  sera  imputée  inr 
le  budget  de  t'Élal  (  Travaux  fxtraordinairts  de  tAloérie  «(  d«f  coloniet]  jus- 
qu'à concurrence  d'une  sonuue  de  cenlsoiiante  et  dix  mille  franc8(i70,oao'), 
spécinlement  destinée  à  l'acquisition  d'une  machine  à  draguer  n  vapeur  et  1 
de  SOI»  matériel.  ,_, 

I.e  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  la  colonie.  (Par»,  2S  Jaiiltl 
1860.) 


M*  Ko7g.  —  DécRET  iHPÉRrAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'Algérie  ri 

des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  de  dessèchement  et  d'aménagement  des  caui,  re- 
latifs  aux  marais  de  la  Macia,  du  grand  liwsalé  d'Oran  et  du  Uc  des  G  arabes 
ou  Dayaaum-el-Relai,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  Une  sornme  de  cinq  cent  mille  francs  (ôoo.ooo^),  imputattle  surl^ 
ressources  créées  par  le  budget  extraordinaire  de  l'Algérie,  sera  mise  A  la 
disposition  du  ministre  pour  être  alTectéc.  soil  A  des  subvcolioni  à  donner  a 
des  compagnies  chargées  d'exécuter  ces  travaux  au  moyen  de  concessions , 
soit  h  l'exécution  desdits  travaux  les  plus  urgents. 

Sur  cette  somme  pourront  être  égslemmt  imputées  les  dépenses  iié«*- 
saires  soit  à  la  concession,  soit  A  l'exécution  d'autres  travaux  de  dessèche- 
ment ou  d'irrigation  dont  l'utilité  publique  serait  ultérieurement  déclarée. 

Les  concessions  seront  faites  et  les  subventions  accordées  par  décrets 
rendus  par  l'Empereur,  le  Conseil  d'État  rntendu.  {Sainl-Chtié,  i  Àoûl  1369) 


Certifié  conforme  t 
Paris,  le  lA  'Août  1860, 


iMniMBiii  mpiRiaLR.  —  li  AoAi  1660. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


K'  838. 


W  8080.  —  DécBBT  iMPéniÀi  qui  déclare  exécafoires  en  Algérie,  f  Tar- 
(îc(e  50  de  lu  loi  du,  5  mai  1855 ,  sur  VOrganisafion  municipale,  T  le$  wh- 
tkla  i,3eté  du  décret  du  26  septembre  de  la  même  année,  rendu  en  exécuikm 
iiJadUêhi. 

Du  35  Juin  1860. 

NAPOLÉON, par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperboi 
Wi  Feârçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yalaloi  du  5  mai  i855,  sur  rorganisation  municipale; 
^ttle  décret  du  a6  seplcmbre  i8o5  ^^\  sur  rorganisation  de  la  poHcc  dan» 
^  prtDDpiles  villes  de  France  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
FAlgérie  el  des  colonies , 

AT05S  DKRETÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aw.  I*.  Sont  exécutoires  en  Algérie  : 

1*  L'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  Foiiganisation  muni- 
cipde; 

3* Les  articles  2,  3  et  h  du  décret  du  26  septembre  de  la  même 
tOD^e,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi. 

2.  Les  cadres  du  personnel  de  la  police  dans  les  villes  régies  par 
ks  présentes  dispositions  seront  fixés  par  arrêté  de  notre  ministre 
<ecrélaire  d'État  au  département  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

3.  Continueront  à  être  imputés  : 
Sur  le  budget  de  FÉtat,  le  traitement  du  commissaire  centrai  de 

a  Alger; 
Sm*  le  budget  provincial ,  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
delà  police  centrale, 
ft.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAlgérit 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paît  aa  palais  de  Fontainebleau  »  le  26  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
ParrEmpercttr: 
UMinitirt  McréUûrt  d'État  de  VAlgiric  et  des 

Signe  Comte  P.  df.  Chassci  oop-Ijiubât. 
*^Biin.34o.n*3i3i. 

Xr  Série.  3« 
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H*  So8i .  —  DÉCKET  iMPÈRtAt  quî  preécril  h  promulgation ,  en  Algérie,  deîaki 
da2i  Juillet  1856,  concernant  les  contraventions  aux  règlements  sur  Us  Appa- 
reils et  Bateaux  à  vapeur. 

Du  ktf  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  nationale ,  EiinnBui 
i>£S  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .  U\},i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départemeiA  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ;  .  '  ■^*^ 

Vu  la  loi  du  21  juillet  i856,  concernant  les  contraventio:!?  aux  règlenSenli 
•ur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur, 

ÀVOKB  DECHiTB  et  DCCUTÛNS   CQ  guL  SUit  : 

Art.  r'.  La  loi  du  21  juillet  i856,  concernant  les  contraveifeCMMi» 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  sera  jyro&ul- 
guée  en  Algérie,  et  y  recevra  son  application.  *' 

2.  Notre  ministre  sccrilaire  d'Étal  au  di'parterncnt  de  fAfgrrIeel 
des  colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  38  Juillet  x86o. 

Signé  NAWLÉeW. 
Par  rCmperenz  : 
Lé  Mmistre  $tcrilairt  d'KitU  au  département  de  l'Algérie  et  des 

Signé  Comte  P.  de  CnxssKtJOcr-LkimkT. 


.    N*  8082.  —  DÉCBET  IMPERIAL  qui  établit  dans  la  Colonie  du  Sénégal,  Û9.1 
J^  du  Budget  local,  1*  un  Impôt  personnel  perçu  sur  chaque. hubiiani  jîffpi^ 
sant  de  ses  droits,  T  Vfmpâl  de  F  Enregistrement  et  du  Timbre. 

Du  A  Août  iSdo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaaU,  EifVBiHrat 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.    Vu  la  délibération  di*  conseil  d^iidininistration  du  Sénégal  >  ca  èsM 
Il  octobre  1859; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i854; 

Vu  les  articles  Sg  et  261  du  décret  du  26  seplenibre  i855  t»^; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  les  recettes  du  budget  local  du  Se 
gâ!  en  rapport  avec  l'exlenhion  donnée  aux  charges  de  la  colonie  clic 
vcloppciïient  des  facuhés  contributives  des  haLiUints  ; 

Vu  Tavis  de  notre  namstre  secrétaire  d'Etat  au  départeoienl  des  (maifc< 

Vu  l'avis  du  comité  consultalif  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'f.tat  de  l'Algérie  et  d< 
colonies. 

Avons  oécuÊTÉ  et  dixr^^tons  ce  qui  sait  : 
•Bull.  339,  n*  3127. 
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fiECTIOM  r. 

«TilhR>i*4^Saiit  ^toWîi'ilai»  U  colonie  du  Sénëgil»  aapn>fit  <hi 

boieel  local  :  .  *" 

.K  ^*  i|pi  xai|)dt  persomiel  perçu  sur  chaque  liabitant  jouiMkirt  dle-«e$ 

émis;  '        "  '      .     . 

^. .  a.  Vîm^gibi  de  renregîatremevt  et  du  tîmbve. 

■  * 

SECTION  n: 

DE  L^IUPÔT  Peil50NllVL, 

*'      •  '    *        .       . 

-iiLI^a  ooptribuUon  personnelle  $e  compose  de  la  valeur  d*nu  cer- 
tnn  nombre  de  journées  de  travail  déteigne  ^ar  le  gouverneur  en 
-4Wai'<i|f  administration. 

Le'gouvcrneur  tixe  de  la  métne  manière  le  prix  moyeà  de  la 
jcntroéede  travail  pour  les  diverses  lôcaïiti-s  de  la  colonie. 

^.  La  contribution  peï^ônhetlé  eét  due  païf  chaque  habitant  fran- 
çais on  étraqg^i*  <;leis^ deux  sexes,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent 

,.,§onl  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  les  veuves  et  les 
fanes  sépanjes  de  leur  mari,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mi- 
aeanrayanl  desr  moyevis  d^exîstence,  soit  par  leur  fortune  person- 
nelle, soit  par  la  profession  qu'ils  exercent ,  lors  mé'me  qu'ils  habitent 
afecleur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

'^«ifloMaeûls  réputé»  indigents  ceux  qui,  indépendamment  du  dé- 
*fct»ée  ressimnces .personnel les,  se  trouvent,  par  letir  âge  ou  lëUrt 
iiKimitcs,  dansU'ittipassibilité  de  se  livrer  au  travail. 

4.  Un  arrêté  du  gouverneur  détermine  le  mode  de  payement  de 
^  cette  taxe  .d'après  les  lois  et  règlements  qui  régissent  dans  la  métro- 

tKrfe Texeixrice  des  poui^suites  en  mcilicrc  de  contribution  directe. 

5.  Le  gouverneur  détermine  par  arrêtes  les  mesures  de  police 
^  ctéeeontiolc  nécessaires  pour  établir,  chaque  année,  l'état nomiWatif 

de  toutes  les  personnes  imposables  à  la  taxe  pei'sontielle,  et  pour 
isarer  le  recouvrement  ihtégral  de  toutes  les  cotes  inscrites^.- 

6.  Les  dispositions  prévues  aux  articles  4  et  5  ci -dessus  ite  sont 
pas  exclusives  des  moyens  oixlinaires  de  recouvrement  et  de  pour- 
miles  qui  peuvent  élre  employées  l'égard  des  contribuables  recoonos 
Q)  possession  de  gages  saisissable». 

7.  Sont  exempts  de  la  contribution  personnelle  t 
1*  Les  officiers  de  troupes; 

3'  Les  genclarmies  et  sous-otBcîers  de  gendarmerie  ;   . 

3*  Les  sous-officiers  et  préposés  du.  service  actif  des  doMnoi; 

i'Les  marins  etjouvricrs  de  l'inscription  mariiinie; 

&*  Les  sapeurs-pompiers  au-dessous  du  grade  d*ofllcIeK 


—  584  —  .'    '.  .,   .1 


SECTION  m.  '«...> 


DE  L^IMPÔT  ftB  ï/KNReGlStRKMKNT  KT  DU  tIMBRB.    , 

'         .    .:  .  r  ,.|-    '•   »    ".'^ 

$  1".  —  De  VeiuoegisîKcmept,  .  .1.1 

8.  Sont  d(^clarées  applicables  et' exécutoires  dails  là  çôlphia  do 
Sén/'gal,  1rs  dispositions' de  rordônnance  du  5i  dfrembre  i^^6*^, 

Îuî  a  établi  of^nl^lé  i'trtipôt  de  Venreg^stremenl  à  ia  M(irlîni(j[ue»,aJI^ 
uadeloupe  et  à  laGnynne.  En  consi'quencc,  ladite  ordonnairçe^^ 
proouilguée  dans  la  otonie  par  les  soins  du  gbuverMeùr;  s^roof 
également  promiUgni»  les  articles  6,  7,  8,  g,  lo  et  ii  de  la  W,^0 
33  juin  18À7»  sur  le  droit  de  transmission  des  acMious  cl  obUg^tMi^ 
dans  les  socirtcs.  Les  mesirrcs  d'exérolron  qui,  aux  termes  pé  Tàr- 
licle  10  proclté»  doiyenl'éh^  <li';iei*miné:?s  par  un  lèglcmcoi  d'a.r 
DLstrolian  publique,  sdrovitdùtermînées^pourla  colonre.pnij ârix 
du  gouveineur.»  somnii»  i  |a  sanction  du  ministre  de  rAlgcri^  ^}'€(^ 

colonies»        •  •  mi  njnaU 

9.  Le$  tarifs  fixes  par  ]e$dt tés  fois  et  otnionnahces  pourroyi  ^re 
uttérîeuremetUknodifiLS  par  an^éti^s  du  gouverneur,  rendus  eu  ,çQ|n|g^ 
d*adniinis(ràtioti  et  appmuvts  par  fiotre  miriistre  sécréta! re'a^i|^^ 
au  départooieot  de  TAlgérie  et  des  colonies.  \    'j . . ., ,,  ,\  .>nn 

,      .  $%. ^ DtL timbre.'  *     '  "i*'**^     f  ^   . 

I0<  L^mpAtdu  timbre  est  établi  conformément  aiu.  Ipis^iOnJonni 
naaces^  décrets  et  autres  dispositions  en  vigueur  dans  Ih  ,miÂT^pékL*\ 
En  conséquence,  seront  déclarés  applicables  datvs  la  coloniie^i.  v  ni 
fin  ce  qui  concerne  Fassiette  et  la  constatation  des  droiM  am-   '^  ^^^'^^ 
1*  La  loi  du  i3  brumaire  an  vu,  articles  i.,  2,  3f  C»  7^>li  v  moiii 
lapûrlie  concernant  le  tarif;  12,  moins  les  paragraphe^  i^laAtf$.«ni 
registres  des  commerçants  payant  patente;  i3  à  16,  1.8 «  IQ^  imjy^ 
la  partie  concernant  le  tarif;  20  à  34  «  25,  moins  le  paragrap^  relalifn 
aux  registres  de  commerce;  26  à  32  ;  ......  i,i 

t*  La  loi  du  6  pra^nal  an  vu,  article  6 ;  . .  ;  //.'p 

y  Ltfloi  du  21  ventôse  an  vu,  article  6;  ..    l't» 

4*  Le  décret  du  18  juin  1811,  article /iS;  .ivrib 

5*  La  loi  du  28  avril  1816,  articles  63,  68*  fiQr?^;  .1.1 

6*'  La  loi  du  25  mars  1817 ,  article  77,  paragraphe  2;  »  •>  »•■' 

7*  La  loi  du  i5  mai  1818,  articles  76,  78,  8a;  .        .'•* 

8*  La  loi  du  i*  mai  1822,  article  6;  .  ,  .  ^ 

9*  La  loi  du  16  juin  182 1,  articles  10,  12,  i3;  '^^^ 

10*  La  loi  du  2t  avril  i832,  articles  a8,  3o; 
11*  La  loi  du  24  mai  i834»  article  23,  deuxicnie  alinéa; 
12*  La  loi  du  11  juin  i842,  article  6,  paragraphes  i**  et  7; 
i3*  La  loi  du  5 juin  i85o,  articles  2,  lo,  i3,  i4«'  16  à  19,  22  à  S9i 
Sià39,  42à49; 

VIII*  série ,  Bull.  5 1 3  6m. 


a.  11*838.  —585  — 

i4*  Le  décret  da  17  févjr9fr486a«.iHrtides  6«  7,  8,  10,  11; 

i5*  Le  décret  .du  riSipa^  i85â«  ariicles  1  cl  oc      :  ^ 

ifi*  Laloi'du  23  juin  1857, article  12; 

En  ce  qui  cooceme  le  tarir  des  droits  : 

r  La  loi  do  38  avril  1816,  articles  62 ,  63; 

3*  La  loi  du  5  juin  i85o,  articles  1 ,  23 ,  27,  3i  ; 
\  y  Le  décret  du  17  février  |852»  article  6. 

lei dispositions  des  articles  1  »  2,  3««&,  5«  6  et  7  delà  loi  du  5  juio 
^fS&o,  précitée,  sont  étendues  aux  obligations  J>on  négociables  et  aui 
îiâiiidals  h  ferme  ou  de  place  en  place.  Sont  en  outre  applicables,  cl 
maiiËre  de  timbre ,  les  uispositions  de  rordonnance  du  3i  décembre 
1828,  concernant  rcnregistrcment en  débet,  l'enregistrement grati» 
erTexemption  des  droits  et  des  formalitéa. 

'Vl':  Les  mesures  d^exécution  qui,  aux  termes  de  la  législation 

flotëiraj^fitaine,  doivent  être  prises  par  vote  de  décrets  ou  de  règle- 

ùièiiU' (TaditiinisLration  pubUouf  «.seroiit  prises  par  arréti's  du  gou- 

terMir,  rendus  en  conseil  d'administration  et  soumis  à  Tapprobatioi) 

de  Qotre  ministre  secrétaire  d*Étdt  de  TAIgérie  et  des  cdonies; 

r  i^  les Torities  et  les  efllgies  des  t/0pj)res,  le  nldded\ippostlîon  de^ 

^liiySQtesy  sont  les  mcnii^s  que  cejux  eu  usfige  rions k  métropole, 

^fèu  ce  qui  concerne  le  timiiiie  dit  à  Vealraofdinaire,  pour  kquè) 

une  forme  spéciale  devra  être  créée  dans  la  colonie. 

13.  Josqna  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  forme  du  timbre  extraor- 
dinaire colonial ,  les  papiers  qui  sont  soumis  à  ce  genre  driimbre 
senaitvîsrs  pou  r  timbre,  par  un  agent  de  reuregistrement  désifn^ 
paifIctgiNiverneâr. 

Le  gouverneur  déterminera  également  les  conditions  deiCootrAle 
dans  lesquelles  ce  visa  devra  s'efîèctuer.  ,   .  . 

iUL*fé%  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de.eOQ 
tmamlofi  y  relatives  est  poursuivi  par  voie  ^e  conU'ainie;  en  catt 
(ToiqMMtion,  lés  instances  sont  instruites  et  jugées  ;sel^i  les  fomcis 
pmurilesrpBrrfyrdnnnance  du  3i  décenibre  1823- 

£n  cas  de  décès  des  contrevenants  »  lesdits  droits  et  asocndes  serot^ 
dus  par  leurs  successeurs  et  jouiront,  soit  dfans  les  successions  «soi! 
<hos  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contribution» 
directes. 

15.  Le  délai  de  la  prescription,  en  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  amendes  pour  contravention  en  matière  de  timbre*  esftde 
deax  ans.  Ce  délai  court  du  jour  ou  les  préposi's  aurofit  été  à  mdme 
de  constater  les  contraventions.  Les  prescriptions  sont  suspeudue» 
fMrdes  demandes  admtnisfrativesou  judiciaires,  signifiées  et  visées  ou 
knicgistrées  avant  Texpiration  du  délai. 


SECTIOiN  IV. 

DISPOSITIO?(3  DIVERSES. 


compte- 


^  '  ^    • , 


bilité,  ieroDt  dCternittiéeb  îcoofarirfamit  mwLtk^i^Jbtmém'^fVtk 
titre  VU  de  notre  décret  du  ^  «epteHibre  iS5S.  ^.  t  .il 

17.  Notre  ministre  secrétaire  dTlat  an  défMrfeemeirt  àÊtVèàgHsÊtt  d 
des  colonies  est  chargé  de  l*eKéoatioQ  «du  présent  Kk^citft.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i  Aoàt  iS6o. 

Signé  NAPOISOR. 

^tt  rBmpereart  '^ 

Z#  JCin(ftr«  stcréUùre  d'état  de  VAtgériê  et  iê9€éimm, 

9\gnà  Comte  P'  OB  CHAisEvoQV-LApan. 


H*  'So83.  —  Dicjt&r  rjupiniAt^uifiacê,  pomr  lu  eampoifmê  1ê6ê^Uâî,k 
chiffre  de  la  ptisê  en  charge  duia  Je»  Fahriqueâ  d»  iSacr»  >hsn«K^^. ,  ,| 

Dnii  AoOft  1860.  ' '   ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et ia  volonté  natiapaie«  Fhiiimw 
M5  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  sklvt,  /    . 

"   '9mr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  ^Aéptrièliieittltef 

Inaoees;  •    .    .•      t.-.  lu.  1 

Vu  la  loi  du  23  mai  1860,  et  notamment Tartide  4; 
'Motre  Conseil  d'Étal  entendu , 

,     Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  chiffre  de  la  prise  en  chai-ge,  pendant  la  campagne 

1B60-1861,  est  fixé  à  mille  quatre  cent  vingt-cinq  grammes  de  sucre 

non  raffiné  par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densimètre,  pour 

'les  fabricants  qui  contiacleraient  un  abonnement  avec  fadmirustfa- 

'    tion  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  conluauCixienA  ADX 

'  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mai  1860. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  âfafcjc» 
-   est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

"Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  11  Août  iSGo. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  ^ 

Lk  Ëtinislrê  seerétairt  «T^lot  m dépérlemenl  de§Jma^e«Ê ,,fOT  ifl^^» 

Signé  AcuiLUE  FMLOfc 

ir8o84-  —  DÉCHET  IMPÉFIAL  rcUiiif  aox  Fahrîqaes-Î^ajfineries  de  Saef9 
abonnées,  el  aux  JHuffinnits  teMinùes  à  Vejcercîce. 

Vu  11'AcTût  18B0. 

*'  HAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Diea  et  la  ^'olonté  salionale ,  filiptftti 
M$  Français,  à  tous  présents  et  4  v«inr»*Mi.or,  »• 


'» 


B.  n*  838.  ~ 


Mce  CooKÎl  dIÉtat  entendu  > 

tiws  DCCBETB  et  DÊCRCTONS  ce  quî  soit  : 

Akt.  l*^  Dans  les  fabriques- rafffneries  non  abonnées»  les  sQcret 
affiliés  seront  admis  dans  la  baîance  du  compte  général  de  Cibn- 
i3^,  eo  ajoutant  dix  pour  cent  aux  quantités  fabriquées. 

t'arficle  21  du  règlement  du  i*  septembre  1802^*^  est  abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  livrés  au  raffinage  dans  les 
laffineries  soumises  à  fexercice,  en  vertu  de  farticle  3  du  décret  du 
i7ters  i852^'\  donnefont  ouverture  à  un  crédit  de  fabrication  à 
nâiMl  de  qnatre-viiigt-dix  kilogrammes  de  sucre  pur  pour  cent  kilo- 
grammes de  sucre  brut. 

Uarticle  32  du  règlement  du  1*"  septembre  1862  est  maintenu 
tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  cette  disposition^ 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  fexécution  du  pré- 
vient décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FiiUacampde  ChâkMBS,  le  11  Août  1860. 

Signé  KÀPOLBOfl. 
Par  FEiHpcreiir  : 
le  MUmsiff  secrétaire  éCElat  ou  dèparlaneni  dêsjfmanees,  par  intérim. 

Signé  ACHtLLK  PbtTLp. 


1*8685.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
Ad  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

âir.  V.  Le  nombre  des  agents  de  change  courtiers  de  marchandises  d« 
Douai  (Nord  )  est  porté  à  huit. 

1  Le  cautionnement  fifTeclé  à  ces  fonctions  demeure  fixé  à  six  mille  (ranci 
(6.000').  [Saml'Cloud ,  25  Juillet  i860,) 


K*8o86.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (conlfc-signé  par  le  ministre  de  Tagnculture, 
du  commerce  cl  des  travaux  publics,  chargé  de  rinirrlni  du  ministère  d« 
rîntérieur)  portant  : 

AsT.  1".  Les  communes  de  la  Magdeleint»  et  de  Criteuil,  canton  de  Sé- 
{omac,  arrondissement  de  Cognac,  département  de  la  Charente,  sont  réu- 
oicien  une  seule,  oui  prendra  le  nom  de  Crilciiil-Magdclei/ic,  et  dont  le  chef- 
lieacslGxé  à  Criteuil. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  de  jouir,  comme  sections  de 
^^onimunes,  des  droils  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
«gois.  [Saint'Cload,  t8  Juillet  1860.  ) 

*•  x*  lérie .  Bull.  573 ,  1^  ilM.  *  *•  Âorie ,  BuU.  ^ .  n*  3.SC8. 


bilité,  ieroDt  dClenfittiéeb  'COiilimBé&mat  ^WLtèifie^^tmcém  f»k 
titre  VU  de  notre  décret  d«  ^  «epteaibre  tS5&«  v.  i  .: 

17.  Notre  ministre  secrétaire  dlUat  an  dépatieneit  èttéàgttit  et 
des  colonies  est  chargé  de  reKécutioQ  (du  firé«eot  Kk^dtft.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-^oud,  le  i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

^ttrBmpereor: 
Z# JtiJUftre  ncréUàre  itÉtat  de  VAtgériê  et  in  tiMé, 
9^é  ComtO  P.  BB  CHAfSSVODV-Lâl^l. 


•A«*M««*«nM* 


.'.î:i 


Jl*  'So83.  —  Dicjtsr  rMPéBïAt^Bifiarê,  fomr  \9l  campagma  1S64-'i4âi,k 
chiffre  de  la  pri$$  en  clutrge  duia  Je»  Fahriqwes  d»  iSticrfi  ,a^amp(g|,, . .  , 

DniiAoafti86o.  .      m,  .^ 

NAPOLÉOff ,  parla  grâce  de  Dieu  etia  volonté  natiepafe»  ïïni  iimw 
M5  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut.  /     - 

'    •9«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  'dépifUfltieyi'Ais 

loaDces;  •...!:;  u;.  ) 

Vu  la  loi  du  23  mai  1860,  et  notamment  Tirrticle  4; 
'Mètre  Conseil  d'Étiil  entendu , 

,     Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge,  pendant  la  carop^igne 

1B60-1861,  est  fixé  à  mille  quatre  cent  vingt-cinq  grammes  de  sucre 

non  raffiné  par  heclolitre  de  jus  et  par  degré  du  densimètre,  pour 

'leÈ  fabricants  qui  contiacleraient  un  abonnement  avec  Tadmims^- 

'    tion  des  douanes  et  des  contiibutions  indirectes,  coufurmvxnei3)(  aox 

'  cUspositions  de  l'article  ^  de  la  loi  du  23  mai  1860. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  itfa&^f 
•   est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

"Fait  au  camp  de  Chàions,  le  11  Août  iSGo. 

Signé  napoléon. 

Par  rEmpcrcur  :       .     ^    4 
1*  ÈtinittrÊ  secnitmrê  d%l(A  aadépérlement  de§/ma»cts,^far 

Signé  AcuiLUE  FOOUK 


ir8o84*  —  DÉCHET  iMPÉniAL  rclafff  aax  FahrîqneS'î^nJfîncnes  de  Sûtre 
abonnées,  et  aux  .IRuffimnitt  saumùes  à  Vejctrcice. 

1>u  1 1  AcTût  1860. 

'  '  ff  APOUÉOfl ,  par  ta  grâce  de  Diea  et  la  ^'oionté  nationale ,  Gif  pM 
Français,  à  tous  présents  et4  venir, -Miinr, 


B.  n*  838.  — 

*''  9m  iê  nH^it^  M«M  onriiiMt  secnHaire  d*ÉM  au  <U|UHrteiD«oi  4a» 


Mfola  loi  lia  i3>Biai  ifi6o; 
Mre  Conseil  d^tat  entenduv 

àxms  DCCRfri  et  décrstons  ce  qui  soit  : 

■ 

Akt.  1T  Dans  les  fabriques-raf^Deries  non  abonnées  «  les  siicret 
,g||bié&seit>nt  admis  dans  la  baîance  du  compte  général  de  Cibn- 
âm»  en  ajoutant  dix  pour  cent  aux  quantités  fabriquées. 

t^arficle  21  du  règlement  du  i*  septembre  i852^*^  est  abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  livrés  au  raflinage  dans  les 

nffioeries  soumises  à  Texercice,  en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du 

'i7\KLfB  i85a^'\  donnefont  ouverture  à  un  crédit  de  fabrication  à 

nôsoD  de  quatre-vingt-dix  kilogranomes  de  sucre  pur  pour  cent  kilo- 

gnmmes  de  sucre  brut. 

L'article  33  du  règlement  du  1*'  septembre  1862  est  maintenu 
' Attstoàt  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  cette  dispositioih 

3.  Notre  aûnistre  dea^ûnapces  est  chargé  de  Texiication  du  pré- 
»ieiii  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fiHaucampde  Châlons,  le  11  Août  1860. 

Sigii^  NÀPOLBOtf . 
Par  rEapereur  : 
Le  MUnislrt  secrétaire  d*Èlal  au.  départnuni  dêsjfmaneet,  par  intérim, 

Signé  ACRtLLE  FtMILP. 


,  1*8085.  —  DÉCRET  iMPéniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  lagriculture, 
dttcûimneree  et  des  travaux  publics)  portant: 

ivr.  I*.  Le  nombre  des  agents  de  change  courtiers  de  marchandises  d« 
Iteuii  (Nord  )  est  porté  à  huit. 

2.  Le  cautionnement  affecté  à  ces  fonctions  demeure  fixe  à  six  mille  (ranci 
(6,000').  (Saint'Cloud ,  25  Juillet  i860.) 


8*8086.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  eommercc  et  des  travaux  publics,  chargé  de  rinlérini  du  ministère  da 
nntérieur)  portant  : 

Art.  l*'.  Les  communes  de  la  Magdeleinc  et  de  Criteuii,  canton  de  Sé- 
ÇWiiac,  arrondissement  de  Cognac,  département  delà  Charente,  sont  réu- 
'  oi^en  une  seule,  oui  prendra  le  nom  de  Crilciul-Magdcleinc,  cl  dont  le  chef- 
lieu  csl  fixé  à  Critcuil. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  de  jouir,  comme  sections  de 
^^wmnunes,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
aeqois,  [Saint  Cloud,  t8  Juillet  1860.  ] 

*  r  »^e .  Bull.  573 ,  nf  .44^.  •*;  x'  iiTÎc ,  BuiL  ^ ,  n-  5868. 


—  S8S  — 

?r  8c*7- "~"^'^''"''' "'"''^"'*i-  (contre-sipié  par  lemînîîfreTfiGH"ër3?S 

Maison  de  rËtnperear,  cbar^  de  l'intérini  du  miniatëre  dea  finoncof 

portanlce  qui  suit: 

1*  Le  préretdu  Pas-de-Calais  est  BUlori>Ë  à  concédersuiieurib  tt'oc^ignj 
ane  parcelle  de  lais  de  mer  de  dix-sept  ares,  située  à  Élaples,  sur  la  rive  droila 
le  In  Canche ,  et  figurée  par  le  triangle  R  F  C  sur  le  plan  snnexé  au  rapport 
les  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées,  des  4  et  i3  novembre  i856. 

a*  Cette  roncession  aura  lieu  moyennant  te  prix  de  deux,  cent  cinquante- 
cinq  francs,  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'avis  du  préfet  du  a4  min 
1860,  et  sous  Ici  conditions  relatives  i  l'aliénation  des  biens  de  L'Étal.  (JniP 
aoiid,  f"  Aoât  1860.) 


CertiGé  coororme  : 

Paris,  l«  17  '  Août  1860, 

U  Gm^  4n  Se»imx,  Ummtr»  SktAmH 
i'ÉtM  au.  Jépartemenl  dt  la  Jmtéet, 


iMPtniALB.  —  17  Aoât  1860. 


—  58».  — 


*  fl  • 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  sas. 


wmm 


11*8088. —  DicMBT  tMPÈRiAL  relatif  à  Valiénalion,  par  lêt  Communet  4$ 
V Alpine ,  dei  Bff^i  coinpo$aat  Ifor  fioUtUçi^  imikohiliér»,  '   ■ 

'      Du  38  Juillet  îd6o.  *    ^  '    ' 

NAPOLÉON ,  par  la  giioê  de  Diea  et  la  volonté  natioQjd^  EuPiABim 
MiFuHÇAis •  à  tous  présenta  etk  venir,  9Aldt.  a-  . 

YuVarrété  du  chef  du  pouvoir  ex^çiiUf,  en  dati^^u  4  noYiembre  i84S>  sur 
UoQfBatikaUM  de  1^  propriété  et  des  revenus  des  eommttues  en  Algc*rie  ; 

TolaWidu  16  juÎQ  i85i ,  sur  la  constjiutîon  de  U  prfpriét^Qn  Alf^ériei;^ 

V^-MitééiHretdu  37<ielolwe  18Ô8  ^^K  sur  rerganisation  adminislretive 


♦  *.  t 


Va rarticle  i3  ^e  laloi  de  finances  du  6  juin  184^ ; 

Air  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État-aiT  d^rieflient  de 
fAl^e  et  des  colonies ,  ' 

Avons  nÉCKir^  et  décretoii s  ce  qui  suit  :  ' 

t 

1 

AnT.  1".  Indépendamment  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par 
fftft^cTe  7  de  Tarrôlé  du  4  novembre  i848,  de  vendre,  à  charge  de 
remploi,  les  biens  composant  leur  dotation  immobilière,  les  corn- 
nuiDes  de  FAlgérie  peuvent  être  autorisées  à  aliéner  ces  biens ,  ponr 
fe  prix  en  étire  affecté  à  la  construction  d'édiQces  communaux ,  à 
fexécution  de  travaux  d*intér£t  comm«%n ,  à  la  part  incombant  à  la 
commane  ou  au  concours  offert  par  elle  dans  la  dépense  des  travaux 
publics  à  exéculet*  par  f  État. 

-^iQti  âliéiMiU^s  AOQt  attt0riséess|»ar  arréié  de  uoixe  JoiaîilM  4e 
^Algérie  et  des  colonies,  après  4élibér4ition  du  ceéteîl  .fttoiiicîpdl , 
pour  les  communes  de  plein  exercice,  ^t  a^îs  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture ,  ou  du  général  en  conseil  des  affaires  civiles. 

A'urété  détermioeia,  ponr  chaque  «Aiénation,  le  mode  d*après 
kqiiel  il  y  sera  procédé.  -' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAlgérie  et 
A»  colonies  est  chargé  c)e  FexécuUon  du  présent  décret.  '  1 

"Bail.  «46, 0*5^98.  ,  »      '  ' 

KrSérU.  39 


WYao  paTàis  des  Tbneriês ,  fe  39  Juillet  i86b. 


%     * 


Signé  NAPOLÉON.   .    .  ' 

h»  Ministre  ieerétairt  d*état  an  déparîemeni  de  V Algérie  et  det  cohniet, 
Signé  Comte  P.  de  Cuasseloop-Laobat. 


li  ■■   fc    II    I 

\ 


irSbSg.  —  DÉCBET  iMPiniÂt  f  m  supprime  lès  Droits  éTenfrée  sur  A  tàpiXairi. 

Du  11  Aoûti8<o. 

I  ê 

NAPOLÉON,  par  iH^àderdb  Dieu  etlatolbttttéatftioinde;  Empkiieimi 
OES  Français,  à  tous  présents. et  ^  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  à» 
ra^cniUurr ,  dui  iiaimert»ëlr  desi  ttannix.  puUîcri 

Vu  i^articlc  34  de  h  loi  dU  rf  déoettibt>e' v^i^s  '- 

kfoUB  ntcR&fi  et  DÉCRitToHS  de  qui'  tettîtf  : 

Art:  l'^.'Leardrefîtà  dWWb  suir  le  capillaîre  ^tit  et  dettieurtût 
stippribuSaf. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déiSartcmcnt  de  Tagricultui^ , 
du  commerce  et  des  travaux' p^obti^;  et 'ttu' département'  des  finances, 
Mbl  «chargés  «:  ohacun»  eni  ce  qui  le  conceiiM,  de;  Toiiécutioa  de  pié- 
tent  décret.  ^ 

Fait  au  camp  de  Qiâlons,  le  ii  Août  1860- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  KEmiMr^kir  : 

U'MinUîre  secréteùre  d'étal  au  déparlemeàt  de  tagHctUvret» , 
du  comniierce  eVdes  (ta»a»x  puUtUs^ 

I     ,  Signé  £.  fiooHBlu 

I  .    .         .  .       •  •    '^  .  .      I   .. 

*  • 

N*  8090.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  supprimé  ou  ttâuit,  à  Pé^trrd  è^' éttdiilli^ 
•  9rt>MH  dè^V'Af{féH&;  hs'  Droits  cvmpefisaittaïf  élahllrpér  ruiixcW  8  dk  ëéctft 
im  Hfiôrigrémmitm,  -     r 

Dû- il  AdûriSfe: 

NAPOLÉONs  pârla<gt&06ifc  Dîw^t  la>v«loaléMtioMdè^,SkmiiBtr 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut;  >  . 

'  âaf'lb'Hnppôh  <}e  lios  niîhïsé^és  '  secr^îres  dTÉtÀt  aii  BèWrtchienf  Aï 
Tagriculture,  du  commerce  et*  d'és  travaux  publics,  et'aïf  èTépartement  .d^ 
TAlgérie  et  des  colonies,  et  sur  Tavb  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUt  an 
département  des  finances; 


B.n'SSg.  —  Jpl  — 

fhk90^  iléçif«4»  9iLiémim  i96o^\  nriMifA  r«4iiiM9n4(i£çr4MM«fio- 

doib  de  rAlçérie.  d^Ai  V»  poift»^  4^  TSa^îre^  , 

Vu  la  loi  du  5  mai  1860,  qui  a  supprimé  les  primes  établies  à  la  sortie  des 

tissus  de  laine  ; 
Yu  la  loi  du  a3  mai  1860, qui  a  réduit  Timpôt  sur  les  sucres , 


,• 


'llous  AVONS  picftÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I^.Lbs  dnMUcQQapeasaiMirs,  établis  parTarticle  3  de  sotre 
décret  du  11  février  dernier  et  repris  au  tableau  C,  sont  supprimés 
\f égard  des  coussins  en  drap,  de  la  passementerie  en  laine  et  soi* 
et  des  ganduras.  Ils  sont  réduits  à  six  francs  vingt-cinq  centimes 
par  hectolitre  pour  les  liqueurs  alcooliques. 

t^Hrn  BiiniftraiAeerélaiBOsd^ÉtatAu  dépaitemexiiidQ  ragriçnltufe« 
4bvMomiense  eC  des  trovanK  publies ,  an  département  «de  f  Algérie  et 
des  colonies  et  av  déjMinteniQnt  des  financés,  «(mt  ebai^éft,  tchacum  en 
œqai  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  deChâlons,  le  11  Août  1860. 

Par  TEmpereiir  : 

la  eommtret  éi  des  trttvaa±  ptAUa  , 
jSign'ë  £.  BoOHEB. 


JT  8091.  —  DicMBT  iMPéniÀL  qui  ouvre  le  Bureau  de  bouanes  éTOsseja  (Pyré-. 
n^eS'Orienlales)  à  Vexpor talion  des  Grains  et  Farines. 


Btt  14  Aiiût*i69oj 


I  I 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  4a  imlonté  9atio«MlQ«  EicPEUiira 
«m  FaàKç&is  »  à  ttona  pvésmU»  9t  à  .venir ,  .mwt^ 

Vttles  ordommueeédes  «7  ja«vler'M«ft  :l3  Aoèt  i83o  <V; 
9i  fam  de  M.  la-»î»i«iM  teonétâîvo  d*Êtat  êm  finmea  m  4atS9  du 
éjoilldliaSo; 

Iw  ia  rapport  de  fiotre  aûnialre  sacn&tmre  d*Ét«l  au  dépsrtcmefll  da 
.  hpied tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  «  v),    ' 


^voivs  DécRÉTé  et  Dicktrmi  de  qui  silit-: 


•i'    .111    •  iif.    Il 


Art.  1*.  le  bureau  dé  douanes  d'Osseja  (Pyrénées -Orientales) 
^Qinn^  à  f effMHtafibn  des  grains  et  farines. 
^.  4ias  ^RÎsfm  weetêuimê  4*ÈbÊA  an  département  de  ragricnl* 

^,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

I 

"  it  série,  Bull.  774.  n*7364.  ^  W  série,  i*  partie.  BnlL  6.  n*  97. 

nir  série, Bull.  339,  n' 15387.  ,   -, 


9   .      f      1 


ûtkMtès,  sont  ebargés,  cUsc^ilfi  en\te  q«i  le  c(Mi<*érfi0{rile4^^ârtiDV 
du  prissent  décret,  qui  sera  înàéré*aU  Btilletio  defs'lofn'.  ^'*  ^  ^    "- 

Fait  au  camp  de  Chàloos,  le  ii  Août  a86o. 

«      Signe  NAHMJSOBr: 

iPu-f  Empereur  1 

U  Mtnittn  stcnlmv9  d'Etat  n«.tfepf(rtohe9l  ife/ofKef^Mrv, 

I  '  <^  cf  mfii«roe  êl  des  Iruvtmx  publics, 

j 


Sign(^  E.  RûCHCr. 


'.1 


•1 


If*  8091.  —  Djtfcjixr  ixpiniÀi  ^ui,  i*accùrdêû  to  i^ifit'tfeJVkt  an 
t  r^<  pour  Ae»  èiarchandi^ei  prohibées  et  non  prohibées  g  5*  autorise  la 
i.*éiAnshPondoNwê,d'»HMnirepà^ré4elgéHémlduSel$^,    . 

Du  II  Août  1860. 

NAPOLÉON  «paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  fin'BJinni 
PB9  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  floréal  au  Xi  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  180C  ^^^ .  relatif  aux  sels  ; 

Vu  les  lois  des  9  et  27  février  i83î»  ,  ^ 

i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*".  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  e^t  accordé  à  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal  ami 
et  17  delà  loi  du  9  février  18S2.  • 

2.  Est  pareillement  autorisée  la  création  dans  le  port  de  Nice  d^un 
entrepôt  réel  et  général  des  sels,  sous  Taccomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  et  nègîements  en  vigueur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étatau  département  de  Tagricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fihâucet, 

*  sont  chargés**  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécujtion  iftt  1^^- 
sent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons»  le,i  1  Août .1860. 

I  '  M  ■   I.  '  lt9MiMiMtni9cr€taind^Éia^smdj^gMriswumtdet'iifpiadtÊn, 

du  commeret  «f  dés  f rovoiur  pt^Hfts  r 

Signé  fi.  Rocher.  j 


'<<     -.    <  . 


"*  IV* série.  Bull..g9,n' 1667.  '■• 


te^;/^'IhirJ)«r  firjpi«iiA  qmi  ëccardeà  ta  ville  de  Chavibérv  unJËntrepM 
réâ  pour  tes  M4ffvkéindi$e$  voa  prohibées,  et  un  Entrepôi  réel  et  généra! 
dit  Sels, 

*  î>i  11  .4oût  *Mo. 

NAPOLÉON,  par  Id  grâce  de  Weu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrki  r 
^D»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  it  rapport  de  notre  ministre  secrétaice  d'État  au  département  de 
jragricuiture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  floréal  an  xi  -, 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1806  <*).  relatif  aux  sels; 

?a  la  loi  du  37  février  1 832 ,  ^ 

Avons  kqmM  et  B^ciaTOKS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Un  entrepôt  réel  pour  les- marchandises  non  prohibées 
est  accordé  à  la  ville  de  Chambéry  (Savoie),  sons  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  r^S  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi  et  g  de  la 
loi4a  97  février  i83a«  , 

2.  Est  pareillement  autorisée  la  création  à  Chambéry  d'un  entrepôt 
tkA  eti^néral  des  sels,  sous  Taccomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

3. Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  l'agriculture, 
da  commeite  et  des  travaux  publics*  et  au  département  des  finances, 
«ont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Akxet, 

Fait  an  camp  de  Châlons,  le  1 1  Août  1860. 


■jî.  I  • 


■"»!>   •   -       -.It  '    ,        'il 


<.♦ 


Signé  NAiyïï.KON. 

far  rEmpercur  : 

Li  Ministre  âttrtUiin  d'Mtat  on  dùpariemeui  dt  l'o^ricuttui* , 
da  commerce  et  du  travaax  publier , 

Sii^ë  R.  ROUHER. 


||An4. 7-  DÉCHET  iM^f:iUAL  tjoi  déclare  exécutoires  dans  les  âdpatiêftuMdê 
hSégoie,  de  la  Haute-Savoie  et  d^s  Alpes- Maritimes ,  les  loii des  6  juillet  iSJkn 
^3i  mai  iS5$,  sur  les  Brevets  d'invention. 

Du  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkua  ' 
i>u  PuRÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir»  salut. 

,  ^  le  jappact  d«  «nab^  iliinistre  secrétaire  d'État  an  département  de 
''agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

« 

*  i?*s<*Ti«,  Bnll.  99.  n*  iSS?. 


—  .504  —  ' 

¥u  i'^Ude  2.(1»  «éiiAto^G<»ii»iditevdu  ^  juio  ^fifio^    .  - 

Ayons  décrété  et  déchétons  ce  qui  sait  : 

Art.  l^  Les  lois  du  5  juillet  i8i4  et  du  3i  mai  i856!  re)atii7té< 
9i^u%  jtu^vet»  4!my.eaUoo<»  «ont  déditrées  iinmédiaiemeiK  (e0téauiiiire$ 
dans  les  départemenUdç. la.  Savoie  et  çle  la  Haute-Savouî  et^taotl^ 
partie  ar  nexée  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

5.  *Koire  minisftre  seci^étaîre  d'État  'au'  départemeot  ^e  fVigricï^- 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  pu'blics  est  chaîné  de  rexecatïan 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  B^Uetto  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  ii  Août  ijBfio. 

Par  rEmpereor  : 


11^  8095.  -^  DDaRST  ifMPémj^  (contreHaigné  par  la  nmtêiBé&^êiHffkaXtmrm , 

du  commerce  et  des  travaux.  puUici9)pwÎA9ii: 

Art.  l*'.  Il  sera  procMé  à  la  rectHîeflfion  de  la  route  'stfalé^ffae  11*  3i, 
tie  Montjean  à  Mla»,  dètis  la  tra^eine  et  H^oAtjean  (  Maine^cA-Loirey,  «m«iiit 
la  direction  géiiérale  «nâiqaéc  em  bku  iqnr  le  pbn  aime&é  au  prémoi 
décret  '  . 

|p  2.  La  dépense,  évaluée  à  soixante-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  afTectés  annuellement  «u-service  des  reeUficaftiona  de  rMlle^^i*  têcthm 
da  badael  du  ministère  des  iravaax  publics). 

3.  L  administration  est  aiUorisée  à  faire  racquisîtîon  des  terrains  e^ 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  recllfication ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  Tl  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  184 1  »  sur  Texpro- 
priation  pour  eause  d'utilité  publime. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s*il  n*a  reçu  aueàn 
commencement  d*eicéo«tifiti  dans  un  délai  de  cinq  ans  k  compter  du  jour  dé' 
sa  promulgation.  {Paris,  8  Mai  1860.) 


^*  9og6.  —  DÉnuTTT  MrpéniAr.  (onntn^HîgTfé  p^r  le  ministre  de  ragrioinlafe, 
du  •commerça  ^et-dcé^travatRc  publics)  qui  déclare  d'utilité  putAiqise  lâi' 
travaux  de  redressement  d'unt&fMHiie  duiit  de  la  Hoye  »  ^aÉis  la  eonmaune' 
de  Boves  (Sonmie).  [Paris,  8  Mai  1860.) 


IT'Sogj.  — DÉCREt  iwPÉRïAt  (contre-^îjné  parlé  tninistreHeVàgricmfiv^^  du* 
commerce  et  des  travaux  putiffibs)  portant  les  dispositions  sunMtes  : 

jàRT.  1".  Sont«tdei»eurfntdaMéefBouëk  ééfMmiifiatiMiiéetMfarikér'' 
maies,  et  suivant  les  dirèetions  généf>a)etf*fiffiirée»-fiér'tea  Mgéieif  na'Ogttsh' 
oranges  sur  les  plans  annexés  au  présent  aécret,  les  lignes  ci-après  ééé^' 
gnées  :  ,  I  • 
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1*  De  Bagnères-de-Bigorre   (Hautes-Pyrénées)  à   Bagnères-de-Luchon 
(Haute-Garonne)  ;  * 

3*  De  Bagncres-de-Bîgorre  à  Barëges  (Hautes-Pyrénées) ,  par  ou  près  Téta- 
liiisepleiit  fheriual  de  Bngnet  ei  la  cascade  de  Garet; 
^  3*D*AjigcIei  (Hautes-Pyrénées)  aux  Eaui-Boones  (Basses-Pyrénées),  par 
^  nrcs  les  villages  de  Marsons  et  d*Arrens  et  la  chapelle  de  Puy-Lann; 

vDe  la  vallée  d'Ossan  à  celle  d'Aspe  ou  d*Arudy  a  Escot  [Basses- Pyrénées), 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  à  forfait  par  les  départJÉients  intéressés, 
iMyennant  une  somme  à  fournir  par  le  trésor,  qui  ne  pourra  dépasser 
million  cinq  cent  mille  francs ,  et  qui  sera  répartie  conune  il  suit  : 

Hautes-Pyréaée» «  •  ««. •  » 770,000' 

Basses-Pyrénées «. 600,000 

Haute-GaRMiaau«« «.« 100,000 


■n 


i,âoo,ooo 

L  entretien  des  nouvelles  lignes  demeurera  à  la  chargedes  départements; 
toatefois,  TÉtat  fournira,  pendant  len  trois  premières  années,  une  subven- 
tion annuelle  calculée  à  raison  de  trois  cent  cinquante  fhincs  par  kilomètre. 

3.  La  dépense  de  TÉtat,  montint  à  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  sera 
impuibe  tar  les  fonds  affectés  aux  lacunes  des  routes  impériales»  (2'  section, 
ckopttrexxxii  du  budget  du  minisièrede  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vauxpahUcs). 

4.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des* terrains  elMti* 
ments  nécessaires  a  Texécution  de  ces  routes  thermales,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpro- 
priatioapour  cause  d*utilité publique.  (Paris,  8  Mai  1860,) 


1*8098.  —  DécKBT  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  ministre d*État  et  delà 
Maison  de  l'Empereur,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  des  finances) 
portant: 

Ait.  1*.  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  a  «^ci^cêder  aux  sieurs  Donon 
et  0/fj(fe  la  parcelle  de  lais  de  mer  de  onse  hectares  cinquante-huit  ares 
dnquante  et  un  centiares  quatre-vingt-un  milliares  située  en  avant  des  marais 
de  Deauviiie,  et  désignée  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées ,  des  17-ao  décembre  i85q ,  par  les  lettres  A ,  B,  C,  D,  E , 
f^là,A\  i*.  K.,  L,  M,  Q,.9^^f  R.  soua  to^déducliAo  de  la  surface  qui 
sera  reconnue  nécessaire  ausecvifle.de) la. guerre,  prèadelajetée  du  port, 
etaoos  toute  réserve  au  sujet  de  la  domanialité  des  terrains  pouvn:^!  exister 
entre  la  limite  véritable  de  ces  marais  et  la  ligne  intérieure  qui  a  été  adop- 
tée pour  détermmer  la  super Gcie  concédée. 

2.  Cette  concession  aura  lieu ,  moyennant  le  prix  de  douze  cent  quatre- 
^ni^  francs,  aux  clauses  et  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biena 
deTÉtat,  et  à  la  charge  parles  concessionnaires  d* établir  à  leurs  frais,  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  procès-verbaux  de  conférence, 
on^i^fueMir  la  erèle  de  laquelle  ils  entretiendront,  à  perpétuité ,  un  chemin 
pablic  de  vingt  mètres  de  largeur,  et,  en  outre ,  de  ne  pouvoir  exiger  un  \inx 
SBpéneur  à  douae  cent  quatre-vingts  francs  Thectare ,  des  terrains  donl  l*Etat 
aurait  l>esoin  pour  rexéculion  de  travaux  d  utilité  publique.  (Saini-Clondy 
hàoélièeo.) 


Certifié  câDferme  > 
Ptris,  le  18  '  KodA  1860, 


Le  <iiiide  du  Sceaux,  Uinùtn  Secrfimin 
d'Elal  au  déparUmeitl  de  la  Jmtict, 


d  loi»  >  t  nJtou  fc  f  (rtMi  par  «i 
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fr  Sogo,  —  Pifiur  imriMiAjL  qmi  ««Cortw  kt  Sociiêé  eu  Mùiês  de  Mrw 
àHAUr  un  Chemim  de  fer  d'êmbrwtfhmmi  é^Hmé  à  rriitr  Uêdilm  mùm  i  ta 
Ufw  #n  BomUiirêS  du  Pat-dê^skii, 

Da  s6  llti  1860. 

NAPOLÉON ,  par  lâ  grâce  de  Dieu  et  la  voloiité  nitkiide ,  EMFBUim 
m  FBAiifÂis ,  à  tous  préteiifi  et  à  venir,  aàLirr. 

Sitt  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ra^ricolihire,  do  commeree  et  des  trayaux  publics; 

Vu  Aolre  décret  do  dôjuin  1867  <*>•  portant  coneesstoai  la  compagnie  du 
Mord  d*iui  chemin  de  fer  dit  det  mw7krsf  d«  Ptu-dê-Ctdmù  ; 
Yo  la  demande  et  Tavant-projet  présentét  par  la  société  des  mines  de  Noeox 

nr  rétablissement  d*un  embranchement  oe  chemin  de  fer  destiné  k  relier 
Hes  mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  do  Pas-de-Calais; 

Ta  le  dossier  de  Tcnquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  k 
Tsrticie  5  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  spécialement  tes  procés-verl^iux  de  la 
oommission  d*enquéte,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1859; 

?u  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  en  date 
an  17 novembre ,  la  et  a4  décembre  iSôg; 

Va  {^adhésion  donnée,  le  7  novembre  i85g,  à  Texécution  des  travaux  par 
h  colonel  directeur  des  fortifications ,  conformément  à  Tartide  18  du  décret 
dn  16  août  i853  ; 

Va  Tavis  en  forme  d*arrèté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date 
do3i  décembre  1869; 

Va  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  en  date  do  16  fé* 
itairi86n; 

Vu  le  cahier  des  chargea  arrêté  par  aoire  ministre  de  i'agricollinre,  du 
somnerce  et  des  travaux  publics,  le  36  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  a  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions,  d*une  somme  de  huit  mille  francs ,  à  litre  de  cautionnement; 

Va  la  lettre  du  conseil  d*administraiion  de  la  compagnie  du  diemin  de  fier 
dallofd,  en  date  du  8 mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie  n*a  aucune 
obiection  k  ùàre  contre  ledit  projet; 

Vu  U  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité  pu* 
blinie; 

Voie sénatos-consulte  du a5  décembre  i85a  (artide 4); 
Notre  Conseil  d*État  entendu  » 

*Batt.596,i^|8iS. 

irSàû.  4o 


Ayons  hic^iri  et  DÏcwiTONS ce  qui  suit: 

Art.   1*.  ^La  société  des  giînes  dç  Nœux  est  autorisée  à  'établir 

à  ses  flraiSj^^^e^  4  P^iU%  iip  cyij4^^X^'' C^  i.4^^^^^ 
destiné  à  relier  lesaites  min^s  à  la  ligne  des  fiouiilères  du  Pas-de- 
Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
26  mai  1860,  par  notre  nûnistitï^>d^ragfi£ulture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 
N  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  ITembrahchementconcéd?  pourra,  quant  à  présent,  f>tre  excl? 
shrement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Nœux,  et 
la  société  jouira  du  bénéficft  dés  disposftioD»  JdeiUctideA^  du.odné^ 
4e»  charges  de  la  oompagiiié  du- Noré.  ' 

Toutefois, le  Gouvernemwit  se  i¥sètveïa'facttkétI*Wtî'gifcr  tflflMea- 
rement,  et  dès  que  la  nécessité  en  s^ra  reconnue  après  enquête,  réta- 
blissement, soit  d'un  service  public  de  marcjiandises,  soit  d'un  ser- 
^c?  dm  ^vqyagemv^  «  api^  4!jaag^  ^eirviçe  à» . voyag^^irs  et  .de  mftr^f|Kiî#eg, 
et,  dans  ce  cas,  les  difpç^iiion^  dq  ^trelV  et  le&^t^cles,54>55i,^ 
et  57  du  titre  V  du  caaier  des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation.    ■  ï'    '  '    '  '  ■         '.  «         •  '    . 

3.  Les  expropriaticfns  nécessaires  pour  fexécutîon  des  travatii 
4eVrMrt*!reaC(5ote|flîfe^'dàAfè'uW  délai;  dé  dix-htiit  moi^\  àjJa'itif'dç 
la  promulgatioa  du  présent  décret.  '  '  '         *  .    , 

Â.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commercé  e!  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Vexécutibp  du  présent  décret,  lequel  ses^ 
ÎDséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au-  palais  des  Tuileries,  le  96  Mai  1860»-  - 

<    Signé IMPOLÉON.  '    '. 

Par  rEiopereiir  :  .        , 

I .  .    .  ■       .  Il,  t  ',      "  .      .  '  ;  f  f' 

La  Miniitre  «tcreïwre  d*éuu  çn  dipartemtMi  dt  VogriaU^Kn^ 
dà  àomtturce  <f  du  travaux  ptAUa^  , 

Oàkm^dmtkttf^s  de  U  cMio^Mfbh  <lii  ekmtt$  âàflriéTf^Ofi^mâkÊimm^déÊ^miiM'dÊ  tuhs 

aachemindeférdes  Houilthis  daPas-tde-Calms,  .  ^  ••'*.' 

.    TITRfiPAElflilR»  ».  .  .•r^'> 

'TRAC*'eT0OîISTRUCTIÔÎ*.  ■  •         • 

'    "  .         '  »   •    *  •     •    .'    .il 

'  AjKf<  l***  L'erabitmdkqmenÉ  conèëdépuiHiea  àt  lafosto'  n*  %,  .t^nMenert'.  IH  ffiHie 
iii|»éfi4&  A*.  57^.dQw^i^vi|»i  la  fiMfse  n*.  1  m  fHOQren  d' 
se  reliera  à  la  ligne  principale  des  houilî'        '    ** 
I^oi^x*  en  im^Qint.  qui^.^era  dëtermiaé 
entendue.  *',''.  ^ 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  Iç  délai  de  trois  mois»  àpartkfW 
décret  de  concession.'    *' *  '  »^:in^»''-     »  /  i*    i\i  n    •    i  ..  î.   ■     '     •* 

Us  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  la  mèiqe^date, 
de  telle  sorte  qu'à  respiration  de  ce  dernier  délai' te 'el^lb&^^'msolt'^'ênipQi- 
tation  dmis  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissesMÉt  da  ifamiit êe fer 
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eldeses  dépendances,  qa*aTec  rantorisation  de  Tadministration  snDérieure;  à  cet 
èfliet»  les  projets  de  tous  fes  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
•omnis  à  Vapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  d\.  introduire  telles 
modifications,  (pie  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  TÔa  du  ministre,  Fautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministratioa. 

Annt,^  comme  pendant  Texécution^  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  anx 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  moaiûcations  Véf 
ponrront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tadministration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui    * 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

6.  Le  tracé  et  le  ptoGi  du  cbemin  de  fer  seront  arrétéa  sur  la  production  de  projets 
feasenible  comprenanit,  pour  la  ligne esdère  «a  pour  oà^aqua  section  de  la  ligne, 
1*  Un  (dan  général  à  récbelle  de  un  diinmifitène; 

jf  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  kmgnenrs,  et  de  am 
mOliëme  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  iâ 
BMf,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
ée Irais  lignes  horixontaies  disposées  à  œt  effet,  «ivoir  : 
Les  distances  kilométri^es  du  ckemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origÛM^ 
la  longueur  et  Tindinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

la  longueur  des  paiiies  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracée . 
«I  ioMatconna&lre  le  ravon  correapondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
J^  tb  certain  nombre  de  profila  en  travers ,  y  compria  W  f  rofil  type  de  U  voie; 
A'  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
met,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  f<Mrme  de  tableaux t 
us  indîcitiotta  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
Wag. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
commeniouion  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau,  soit  .en 
detsns,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  founûr  pour  chacun  de  ces 
•Qvngei. 

4  Lei  terrains  seront  i^conis,  les  ouvrages  d'art  et  les  teixassements  seront  ezéen- 
tel  pour  une  voie ,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitecoent« 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mHrt 
varuite-quatre  centimètres  (i^M}  à  un  mètre  quaranto<inq  oenlimètrea  (i"i45]. 
MDS les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  exté- 
ncus  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (9*,oo). 

U  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entra 
U  krd  extérieur  du  rail  et  l'ar^  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i^,oo) 


Od  ménagera  an  med  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cea« 
tintètres  (o  ,5o)  de  largeur. 

La  eMnpagme  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
mésoéce^ires  ponr  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administraiion» 
■ûiant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

t  Les  ali^netnents  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
PODna  être  inférieur  à  deux  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
«lei^iiear  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  iorsqn'elles  seront 
&igéc8  en  sens  contraire. 

Lié  maximum  de  TincUnaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dôme  miUiip^tres 
pwinètre. 

HWpartie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
^vtea  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dédirités  se  succéderont  en  sens  conirairct, 
it  de  mamère  à  verser  leurs  eanx  au  même  point. 

l<as  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  avr 
*Mrt  qoe  faire  se  pourra. 

14  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  èlà belles 
àe  fariicle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  fadminis- 
tntian  supérieure. 

ào« 
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0.  Le  noini>re ,  retendue  et  l'etiiplaceinent  des  gares  d*éTiteineiit  seroni  détemiall 
par  radministration  »  la  compagnie  entendue. 

Le  nomlM«  des  voies  sera  augnienté ,  8*il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  al  attt  ébordi  éi 
ces  gares,  oonformëment  aux  dSeistons  qui  seront  prises  par  radministnilMm  »  la 
pagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  YoyageuVs  et  des  gares  de 
dises  seront  également  détermines  par  radmimstration ,  sur  les  propositioiks  de  II 
oompagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compaenie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d^exéeartioB,  la 
soumettre  àVadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

1*  D*un  plan  à  Téchelie  de  un  cinq-centième,  indiouant  les  voies,  les  ouais,  kl 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  aue  la  dis|K»ition  de  leurs  abords; 

%*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  oentimèlre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pnjet 
•eront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  Tapprécialion  appartiendra  à  radministntiQU, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  défit 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  i  niveau  seront  tolérés  pour  les  cbemins  ricinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé» 
pariementale,  ou  d*un  chemin  vicinal ,  Fouverlure  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pouna . 
dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo]  pour  la  route  impériale ,  à  sept 
métrée  i^tOo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (S'.oo)  pour  un  ebemm 
vicinal  ae  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (ft^fOo)  pour  un  simple  d&enoA 
ridnal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  là  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5'*,oo)  au.  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  bori- 
sontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4*,5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  ouatre  mètres  cinquante  centimètres 
4*,5o].  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  1  administration ,  et  ne  pourra ,  dans 
.aucun  cas ,  être  inférieure  a  quistre-ringts  centimètres  (o^,8o]. 

1%  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicind,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circQiistances' locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  imé- 
rieiure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com* 
munication,  et  A  quatre  mètres  (A'fOo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (i",5o).  et  la  distance  verticale  ménagée  au-deâras  des  rails  esitaîeors 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (i*,8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  cbemins  viô- 
naux  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  i  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu^il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  a*effectuer  tons 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  A  mveau  sera  muni  de  barrières;  }l  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  futilité  en  sera  reconnue  par  l'administration- 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  typM 
de  ces  barrières. 

Ik»  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exit- 
tantes ,  finclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  exoédor 
trois  centimètres  (o*,o5]  par  mbire  pour  les  routes  impériales  ou  départementales ,  €t 
cinq  centimètres  (o'*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre» 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  m<>tiver  une  dérogation  à 


Les  viaéacs  a  constniire  à 'la  rencontre  des  riviëre s ,  dea  canaux  et  âBê>fiQ\xn  d*eam 
qMtjf9m^^''imwt  i<hnH'l>»«hgil^g»^»  (3ni(po).cte  Iftfgni».  entre  le»  jmk«mI5  sur 
Ji;iI»WWti^^fay  Mif  efu,et  .^B^t^  m^M  ç  i^^y^p^e-oeptûmèUpea  (^*r^ }  uur  les  che- 
Btti»  i  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  «er^  iaV.pM'  Ia4ipirortii»tipp,.  etjie 

La  liauteMô^et.Ui  dé^edUé.div  w^}^  secopi  «ié^miméi^,  dpna  ckaque  on  if9/e^ 
«^•*^'i^|A*MWtr?tioR,^Mii!a^  14  cwcQ»^^ 

^i.iie^.aoia«miiiisii:éte^ir  pt>«ir^Q  ptAspfe<4n  chemin,  de  filr  «vronit  m»  aMiaa 
qna^  m^lrfB&«iii[fi|ante«iniisièl0ee*(4'*!&o)  de.lafgenr  nite.lQ»  piedi^lMÂls-  au  ni- 
ii«n()lctf>r9iifiivfltiaâiDèÉrtt<^61<06)  ûA  hM^eOraoBè  daf{Mi«de6stia  4e>U  surl^ce  des 
nâs.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extéritoni  de  cbeifie 

WF^^^ JM,fVWip<  4'»â^ft»  f^t.Ak  t^^i^ViwU^iv 4es  •mHemmi  «er^  entourée  d'ume 
margelle  en  maçonnerie  de  deiu.Mtètce^.tîT/KO^d^  ^i|t«wr...C^le.QMiiefituM  ne 

n.  A  la  rencontre  des  coiu*s  d*eau  floltaoles  ou  navi^bles,  la  compagnie  sQra.tepiife 

*^lffS*îM<fJ*jP%Mj^ff^^  qwd  le  ser- 

mm%M¥^<^9f»^^  4lKPf#iÉ)f4W»«Wr«ft^*a4ileô  mw  eC au*  frais 

ni  iniemiptioa  m  gène. 

3iAWt  Vf4«3h^=<f?W.»^»<î?M9p«..^t4«teaf  PP»»e9\ié!l*i4'*5WÇ«^<^» •  «Jl>e  reep»- 
-WWW.^ft^iljÇjjij^  1^5. mg«^çurs. (|e.Mt)(jaJiL<;,i  reUi^  4e  çpu$t4tef  tu  les  op- 
-\W^JÎ«»»^W^iPWP^rti  V?^  *<?n^t;  9uflis^ati9  €f\M¥  Hftu^çH^.A^i^^'  Ici  aiwyiçe 
de  Ta  circulation.  ..   .i   r     ,.    •      , 

p^î^îî^iy.'SF»  A^-^y^*4wi«H^^    pittir,fef^çuiiea,àf?^  ^jçfY^a^a^.^éjliwtifa  des- 

JS»  lacof&paenie  ne<^t9ie^^»4|M4S.i;«X^cviUoi^4^9'.q|AVrAges«(W»e^.4ea  IW^ 
^^WPS^'^^i^V.elfp  W.ra  tenue  de  se  confooncr  à  Ui^«|i  WX^gî^  dp  l'^n.  de  me- 
«to/çpl|eh^Mne.çon^l^caonpAffai«ieroetilsoU4e,.        ^  ^  ,      ,  ,. 

','o*j^  leç  aqpçducs  j  ppAçeaupifc  ponts  e(  viaducs  à  «jftp^wmfe  j^XskrçpcQnlre  des  4i- 
.MÇfWfs  pt^.a^^çtdés  cbfçm^ns,.pHo|LC^  qu  partiçviî|ec9,,^^erQi:)t  fiu  maçonnerie  ou  en 
M,juif,Ie&.cjis  d*ejK:ç^Uon  qui  po^iT^t  éM'e  admis  par  t^^dmlnisirMioa»    .' 
.niA$-.L^  ,vpi^  6«xoQt^tabUes  d'unc^mf iùibre  soU4e  et,  avee  dea.matip^uux  de^bomie 

>}.l«llf)p^^Mi^r^n4^lt»  l«,poi4a  4es/i^ls«  sur  la  pcoposiiÀoAide  u  oompagnie. 
€irll^,i^cbe0*i»4e  (civBer»«6paré  dm  ptfopiiét^  vivesakies  per  de»mursi*baiaee«i 
tWrtSismm-eMttra  4e#t  ttkibo4f^  e#.l»  diapeaîlien  aeroni  Milorisésper  i'admioiatralioii , 
*v la  pfoposîtîoQ  de  la  compagnie.  --     . 

'(^rf1!fw^;l^.A(ixain^.iMka;mres  pour  l'éif^issecpenl  du  chcmia  de,  fer  et  de  ses 
f^jjiyça»»  .pquTrla  ddviaMoa  de|  yoles. 4e.  ooflûopuoica^ion  e(  des  cours  d*eau  dé- 
.^  €;u  à^<^^^*  P<^'  Xtj^éçntUm  des  travaux,  quels  qu'ils  soient*  auxquels  cet 
it  P9uixa  4oQf^  liiMr  4^Ut)nt  aciiet^  et  payés  par  la  comi^guie  conces- 
SiODnaire. 

^,^^j|ff^|^aolpà^  MQT.QCCQpatipfi  tiemporeire  oo  pour  détérioration  de  teirains,  pour 
^é,  modiacalioÂ^oa  destruction  ausinesv  et  pour  tous  dommages  quelcooquM 

ijp^yrcprisQ  e.t^oi  d  utiuté,  pubiiqjjie,  ia  compagnie  est  investie ,  pour  1  exécatMii 

'x  dépe^dainrl^  de  sa  oeneesstofi.  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 

li*aamHusliraiîoa  en  matière  de  travaux  publics,  soît  pour  l'acquisition  de 

Ijnw  MT  vyie  d'ex|»fQpri«tion ,  soit  pour  rextraction,  le'  transport  et  )e  dépôt  des 

J^^V  malMauï,  etc.  et  éWé  dbmeiir0  (rri  môme  temps  soumise  i  tovtes  tes  <^ligt- 

«Ww  |Séi^cfifÀ,;  fi6ttVTaaùfaîrtnieion  >  de  ces  Ms  et  t^^menls. 

Jg.  Jtifv^  les^iimiles  de  IpL  iônê  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  ene^ntes 

ilpMh»«..U.e<)|]{hç9^  ténu.e ,  pour  Tétude  et  t* exécution  de  ses  projets ,  de  se 
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•oumettre  à  Taccoroplissement  de  toutes  le»  formalités  et  d^  toutes,  le*  oopditioiis 


>Ioitslioo 

poiu*  que  l'èiaUisie- 

ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploitaiion  de  la  mine»  et  récîproqueqpiAt 
pour  ^ue ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  (a  mine  ue  compromette  pas  Texisteiice  dft 
ïbemm  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  riniérieur  de  la  mine  à  raison  de  U  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  travecsée  pour  ies 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  sûr  des  terrains  renfermant  des  carriirea  OQ 
las  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  ous  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n*aient  été  remhla^ces  oa 
consolidées.  L*aaministralion  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qa*ii 
conviendra  d*entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d*ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  Texécution  aes  travauic ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis* 
tériclles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix» 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  fadministration. 
*    Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'cmpécher  la  compagnie  de 
s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  dès  charges  et  de  ceTies  qui 
résulteront  des  projets  approuves. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
suscçptiblcs  d*être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  i  la  réception  provisoire  de  ce» 
travaux,  par  un  ou  j^lusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance .  Tadministration  autorisen» 
8*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s^agit;  après  cette  auiortsatioa, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
aprës  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  défînitivc  du  chemin  de  fer. 

30.  Aprës  fachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  contradictoi^ement  avec  Tadministration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d\m  atlas  contenant ks. 
dessins  cotés  de  tous  lesdlts  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procës-verhaux  de  bornage,  da  plan  cadastral* 
de  l'état' descriptif  et  de  Vatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  ^'néral,  en  voe 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fiu*  et  à  mesure  de  leur  acquiaitioa. 
à  des  bornages  suplémcntaires ,  et  seront  ajoutée  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  aa 
redactioix. 

TITRE  ir. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenns 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tomours  facile  et  sûre.  ' 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  «luxauels  donneront  ueu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  tet, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  tir 
après  dans  l'article  Ao. 

Le  montant  des  avances  foites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  re&dn 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera*  des  gaf* 


B.  n*  84o.  —  603  — 

Aens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passaf;e  des  trains  sur  la  vote  at 

celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traTené  à 

nifeiu  par  des  routes  ou  chemins. 

'  SI  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  :  elles 

di^Htmt  comsumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 

OQ  k  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de   ce  genre  de  ma- 

ebioes. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
Mes,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  i  régler  pour  les  voilures  servant 
10  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes, 
n  j  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 
Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
ipëttes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes»  fermées  à  vitres  et  munies  de  bau- 
faettes  ï  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindicatioa  du 
Atxnhre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'adininistralioa  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
itns les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  • 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
ées cbaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  hestiaiu ,  les  plates-formes  et,  en  géuéral, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction, 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tonslés  r&lements  sur  la  matière. 

Les  madunes  locomotives,  tenders,  voiliu'cs,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
ftnmes  composant  le  matériel  roulant,  sero^nt  cpnstamment  entretenus  en  bon 
état. 

33.  Des  règlements  d*admînistration  publique,  rendus  a^rès  que  la  compagnie 
aora  été  étendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assBcrr  la  police  et  l'exploitation  du  ctiemm  à»  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
oorrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraineraTexécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Ul  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobatipu  de  ra4ministration  les  rè- 
^ements  relatifs  au  service  et  À  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Us  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, "non-seulement  pour  la' compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
eeBcs  qui  obtiendraient  ultérieurement  fautorisation  d*établir  des  lignes  de  chemin 
^  fer  uembranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pouir  toutes  les  per- 
Maàesqni  emprunteraient  l'usage  du  cnemm  de^feàr. 

Le  ministre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
outttmam  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spédsux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  (lu  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin'  de  fer  el 
^ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pi|iiie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
fe JQg[era  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  da 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 
Pmtce,  RACHAT  ET  pÉGHÉANOE  DE  LA  COKCESSIOM. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  i  l'article  i"  du  présent  cahier 
«a  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  prendra  fin .  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre  mil 
Mfcent  cinquante  rSi  décembre  tgSo). 

36.  A  répoqne  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  eette 
<!>pttaElion,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
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o|i6iiiiii  de  fer  et  ses  dépéftdanees ,  et  il  entrera  immëdiaitemeiit  en  jooiasaiice  def  tooi 

SRBS  prOCnltt9* 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  ^t  d*entretien  ie  chemin  de  lÉf 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  ^elle  cpi*en  soit  Toriglne,  teb  que  les  lll* 
tAiients  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  âépàls,  les  maisons  êi 
nrde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobilien  dépendants  également 
audit  chemin ,  tels  que  les  barriëres  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voier, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d*eau  ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc. 

ENins  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Goa- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  dti  chemin  de  fer  et  de  les  employer  I 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obugation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  oaCé- 
rianx,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  statiooSt 
Toulillage  des  ateliers  et  des  çares,  TEtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  dtf 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testîmation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*experts,  et  n6ci- 
proquement,  ai  TÉtat le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois ,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  rexploftation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37!  A  toute  époque  après  l'expiration  des  Quinze  premières  années  de  la  conces- 
sîcm ,  le  Gouvernement  aura  la  l'acuité  de  racheter  la  concession  entière  du  chemia 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

'  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  i  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  oon- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

3B.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  traTaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  9 , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  Kcu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  hi  somme  de  huit  mille  fVancs  (8,ooo' )  qui  anra  été  déposée ,  ainsi 
qti*il  sera  dit  à  farticle  67 ,  &  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  fÉtkt 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  te  défhi  fixé  par  Tar- 
ticle  2 ,  faute  aussi  par  die  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qiii  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahic;*  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourva, 
s'il  y  a  lieu ,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
antres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d'one  adjudication  que 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés»  des  matériaux approvisionnéf 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  4l 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle- le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  &é, 

La  partie, du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sert 
tentée  sur  les  mêmes  basea,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
«hvits.  et  alors  les  ouvrages  exéctités,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  partieida 
chemin  de  fër  déjà  livrées  i  Ytip^fMàMon  appaKiendront  à  fétat. 

HOi  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  tbtâlité  oo  êH 
■artie,  l'administration  prendra  immédiatement ,  mix  frais  et  risques  delà  conopagnie; 
W  mesures  nécessaires  pour  assnrer  provisoirenarent  le  service. 

Si,  dana  le&ttxm  mois  de  Pôirganistttion  du  ierrice  pr(ivis<rire ,  la  coaipagnîê  ifk  pv' 
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nAMMa^ni  ytÊàJûA  yVIU  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Teiploitation ,  et 
•i  elle  ne  !*«  pas  effectivement  reprise  »  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  la 
BBiMsIre.  Celte  ^iédiéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
iciqaft  IBIS  en  adiodication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fartide  précédent. 

11.  Les  diapontioiis  des  trois  articles  cmi  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
HkdédkéaDce  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
iciB^  ses  oJbligations  par  suita  de  circoostancea  da  force  aujeure  àémeui  4MBa- 
litécs. 

TITRE  IV<»>. 

TAXES  ET  GONDITIOKS  AELATIVB8  AD  T&AKSPORT  htM  VOTAfiBOM 

ET  msa  MARGHA1IDI8B9. 

tt.  Pourtndenmtser  k  oompa^ie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s^engag;e  à  fldre 
|ir le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
mctement  toutes  les  obligations  »  le  Gouvernement  lui  accorde  rautorisation  de  per- 
moir.  pendant  toute  la  durée  de  la  cooceasioa»  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
tiBsport  ci-après  déterminé»  ! 


TARff. 

1*  PAS  TAtE  BT  pas  XILOMiTSE. 


Grunde  vitesse. 

WàUxÊftM    cxNiwteSt   g^roise  et  ftnnées  à  glaces 

ii*«  classe) 

Tottnrcs  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  haaqucttes 

remboarrées  (i*  classe) 

VoituMs  couvertes  et  fennecs  à.  vitres  (  9*  dasse  ) 

A»dessoes  de  trois  ans ,  les  enfimts  ae  payent  rien ,  à 

k  eonditioii  d*ètre  portés  sur  les  genoux  des  per- 

personnes  qui  les  afarympsjpient, 
^   De  trois  à  sept  ans .  ils  payent  domi-place  »  et  ont  droit 

k  nne  place  distincte;  tooteTois,  dans  un  même 

eompartiaient ,  deux  enfants  ne  pooroat  ooct^er 

que  la  place  d*an  voyagear. 
AïKdessos  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

vtéa  dans  les  traiiis  de  voysfevn •••..• 

(SsBs'qœ  la  perception  puisse  être  mférieoie  à  o'S</.) 

Petite  viUsse. 

i,vsclies,taBicanx,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Tenx  et  porcs 

Bootsns,  brebis,  agaeanxyCkènnesL*.. 

Lonqoe  les  amauox  d-desaas  dénommés  seront,  sur  la  demande 
aei  eqtéditean,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
iBbflerootdomÛés. 

s*  PAS  Tom  iT  tAa  uhomàtVÊ. 


Marehandises  tnmtporUes  à  grande  vitesse. 

Itliies.  —  Poisaons  fiais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
mwcbandBses  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
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Mofekasidiset  transportées  à  p€tite  vitesse, 

rttuenx.  -^  Huiles.  —  Bois  de  menuiseile»  de 

cantiques.  — '  Produits  chimi€(ues  non  dénommés.  — 

Viande  fraîche.  —  Gibier.  >~  Sucre.  —  Café.  --  Drogues. 

—  Tissas.  -— Benrées  coloniales.  —  Objets  mannfiMv 
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2*  diMe.  ~  Blés.  —  Gnias.  —  Farines.  —  Légomes  fkrineox.  —  Ris , 
maît ,  diAUignes  et  aatret  denrées  lilimentâiret  non  dénmnmëei. 
~  Chaux  et  plàtret. — Charbon  de  bois.  —  Bois  à  bHUer,  dit  dt  conk. 
—  Perches.  —  Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers.  •*-  Bob  de  char> 
pente,  —  MarbM  en  bloc.  ^-<  Alb&tre.  ->  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  .—  Boissons.  —  Bières.  ■—  Levure 
aèche.  —  Cokje.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

5*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumien  et  engrais. 
^  Pierres  à  ehaux  et  à  pl&tre.  ~  Pavés  et  matériaux  pour  la  oons- 
ttttction  et  la  réparation  des  routes.  -^  Pierres  de  taiue  et  produit 
de  oarriàffes.  —  Minerais  de  fer  et  autres»  —  Fonte  bruAc.  —  Sel. 
Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  — 
Brique.  —  Ardoifcs . . . . , 

3*  TOITOaii  KT  MATéaXBt  BOULAIT  raAVSPOHt^S  À  PEtYTt  TttBtSB. 


Par  piice  et  par  kitomAre, 

Wagon  o«  diarfot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

pouvant  p<«iCF  p^M  à»  six  tonnes. 


Cr.  0. 


o  o8 


Cr.    *. 


o  o6      oU 


fir.  c. 


Q  OO 


liOoomoUve  pesant  de  douse  â'dU'huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) » ,. 

Locomotive . pesant  pljis  de  dîx-hûit  tonnes  (ne  tramant  pas  de 
Convoi  ),,i '. .  '. i  •.....«••. . 

Tendet-de  sept  i  dix  tonnes ^. 

fend8rdopnisdedfa.tonnes»««.^.*rf.  «^h •.•4.4..*  «*«.,«•«..« 

Les  machines  locomotlies  sei^nt  considérées  comme  ne  trahiant 
nas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
1#  marchaaidUas,  ne  compoHcik  pas  na  péaiveauiDoins  i^  à  celui 
qui  serait  perga  stnr  la  loeomotiva  avec«on  tendtr  marchant  sans  riea 
liiiner. 

Le  prix  à  pa/er  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  infé- 
lieor  a  oeluf  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  â  vide. 

Itoitmea  à  deux  éa  quatsC'foueat  à  un  fond  et  à  ttna  seule  banquette 

■  daaa  riatémar*.*..,. .»..•«....  »^«,< ^ ,..«.,..k.. 

Voitures  p.  quatrf  roui^i,  à  deux  fonds  et  à  d^ux  iMuoquettcs  dans 
rintérieur,  om4ibus,  diligences,  ctç ^.V 1'. 

Lonque^  mut  la  deaumde  dea  eapédUemi  les  transporta  ansoBt 
Boa  k  -m .vitesse  éca>  traina  de  n^yijiavrs,  les  prix  cMtssus  seront 
doublés. 

,  Dans  ce  cas .  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  jprix , 
TOyager  dans  les  voitures  â  une  nanquette,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligence,  etc.  les  voyageurs  etoé» 
dant  ce  nombre  payeront  le  prix  ded  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide» • 

Ces  vattaros,  lovaqu*elles  scroiit  dhaigéns  »•  payeront  en  sas  des  prix 
ci-dessBs ,  par  tonne  de  diargement  et  par  lulomètre 
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4*  BBBTICB  DBS  PONPBS  rOlisaSS  BT  TRABSrOBT  DEB  CBBCVBILS. 


Grandi  vilttn. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  rcnfennant  un  ou  plasicMs  car* 
cuflils  sera  transporiée  aux  m^imes  pçix  et  conditions  qu*i^e  voi- 
tare  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Ln  pdi.  déttraunéft  d-dessnt  pour  les  tniuporU  à  grande  vitesse  ne  oomprennenl 
pvrimpMdâàrEUt 

Il  est  eaprt  mimt  iif  eatcado  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  11  compagnie 
(pi'auUot  qu'elle  eftectuerût  elle-méme  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propret 
Movciis;  dans  le  cas  eootnira,  elle  n*aura  droit  f|u*aiix  prix  fixés  pour  le  péage. 

Li  perception  «ara  lien  d*aprës  le  nombre  de  kilométras  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  piayé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dnlance  parconme  est  inférieura  à  six  kilométras ,  elle  sera  comptée  pour  six 
kiloaiétres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  t  tant  pour  la  grande  que  poiur  la  petite 
inlesse,  que  per  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  loot  poids  compris  entra  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kil^ 
gtammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  ponr  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
ompares  seront  établis ,  i*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  s*  au-dewus  de  cinq  j«sqn*à 
4a  mogranames;  d*au^es8us  de  dix  kilogrammes,  par  fraetion  indivisible  de  dix 
kBogrannnes. 

Qodleque  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit  en 
graiide,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  ètra  moindra  de  quarante  centimes» 

Dans  le  cas  on  le  prix  de  Thectolitra  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
dAnas  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  (Kl  transport  des  blés,  grains,  ris,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
vëage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
iâoBiètre. 

43.  A  moins  d*mie  autorisation  spéciale  et  râvocaible  de  Tadministration ,  tout  train 
légiiUer  de  vovageum  devra  contenir  des  voitures  de  totiie  classe  en  nômbra  suffisant 
poor  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  ch<;miu  de  fer. 

Dans  diaqae  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  ^ura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
I  compartimeBte  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  pria  parUoulicrs«  que  Tad* 
mitmtnilMtt  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  noMabre  des  places  à 
donner  duis  ces  oMnpartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  dn  train. 

kL  Toat  voyageur  dont  le  bagage  ne  f>èseraiNis  plus  deirentis  kilogrammes  n*aiu« 
i  payer,  pour  le  port  de  ee  bagage,  airaan  topplément  du  pria  de  sn  pdace. 

Cette  iranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  ella 
•en  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  hn  enfants  tfanspcnl^s  h  moitié  prix. 

è5.  Lesanimnux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  ranf^Si  pour  les  draits  à  pereevoirv  daneia  einsaea  avec  les- 
qociles  9s  auront  le  plus  d'analogie ,  sans  qtie  jamais ,  sauf  les  exceptimis  formulées 
aiB«ticles  46  et  A7  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dd^nomméc  puisse  être  son- 
Buse  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classé  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  daases  pourront  élra  provisoifBmeMt  régléespar  In  compagnie  ; 
laais  elles  seront  soumises  immédiatemeM  à  Tadministration ,  qui  prononcera  défi- 
nitivement. 

è<L  Les  droits  dç  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  i  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

néanmoins ,  la  compa^ie  nejpoorra  se  rettiaer  à  transporter  les  masses  indivisiblef 
pcmtde  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  pri 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  ètra  oonarainte  à  «ranaporicr  les  masses  pesant  pliu  de  cinq 
mâle  kilogrammes  (5,000^/. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporta  des  masses  tndir 
^inUes  pesant  plus  de  cinq  mîlTe  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
»MKns,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

pans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration ,  sur  la  propo- 
*>tioB  de  la  eompagnie, 

^.  Les  prix  de  transport  déCenttinéa  an  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Abx  denrées  et  objets  qui  tie  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif,  et  qui 
se  pèstsraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

sf  Anx  maiièrea  inflammables  ou'  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux , 
^ur  lesqnds  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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3*  Aox  aonnftux  dont  la  taleiir  ûéàmtée  «xoMestil  oim}  Aille  fkntfM»; 

y  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  linçots,  soit  monnayés  ou  travaillée,  aa  piftqué  ^4t 
M  d*ar^at,  an  HWPouraetau  olaUBe,  «tmi  qu'ans  by^ux,  deoteiks,  pieire»  fÊé- 
mnêes ,  objeta  d*art  et  aulMs  vakeim; 

5*  fit,  aa  général,  à  tout  parada,  oolia  o>  eaeédBats  d»  lugigaa  paaanlis< 
^paraola  kflooraaunes  et  au-deàfona. 

Toutefois  p  les  prix  de  tranapori  détenDÎnéa  au  tarif  tout  applksablaa  A  loua  i 
fH  colis,  ottoi^ue  aoiballét  à  part»  sTili  font  partie  d'envois  peaaat  «naeMUe  plùde 
quarante  Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  méum^fitN 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédanta  de  bafji^es  qui  pètenaiart  wiinaaM»  wai 
iaolémeat  plus  de  «uaniate  megiaiiinies. 

Le  bénéfice  de  la  dispeaition  éneuoto  dana^ie  paragwpbe  précédeat,  «a  «• 
eaooeMM  Us  Mcpieta  eteolîs,  ne peOt  être invoqvé  par  ms  aAtrepreaMsa  de maia 
ries  et  de  roulagiB  et  antrea  înlaniiédiairei  de  Iranaport,  à  meina  que  les  aitieiaa 


•tt  envoyés  ne  soient  léuma  ett  «n  seul  oelia. 

Xtens  les  cinq  cas  oi-deasus  spécifiée,  les  prix  de  «raespoit  seMMarvèléa 
vent  par  fadmioistratkm,  tant  pour  lafrânde  que  peur  la  petite 
proposition  de  la  compagnie. 

Em  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  edis  roeutioniiéa  a«  pnmgfltpfce  5 
les  prix  de  tranapert  devront  élre  ealcniés  de  telle  maniera  qo'en  aucun  eaa  m  de  ene 
paqncÉi  ou  ooiia  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  aséine  aainre 
yaiant  plus  de  quaranle  lùlogrananies. 

Wb  Dans  le  cas  où  laeempagnie  jugerait  convenable ,  aeit  pour  le  paMoui»  total. 
Mit  pour  les  paKonrs  partîen  de  la  voie  de  fer,  d'abaiaaer«  avee  ou^aaa»  conditiona*. 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  i  parte» 
"voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourrent  être  relevées  qu'aprèa  un  délai  ée-troia  OKiia-au 
iMittB  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcbandisea* 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  maia 
d*evance  par  des  afiidies. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolegaAion  de 
f administration  aupérieurc ,  confbnnémefit  aux  dispoaitiona  de  l'ordoniiance  dn%S  ne- 
vembre  i866. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  À  un  oU  phnieun 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  trailéB  qui  pouri  aient  inlencnir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dians  l'intérêt  des  services  publics,  ni  nnx  t^ 
ductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  mdieents% 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarift,  la^réducAion  portera  pnopertkmneilament  aurin 
péage  et  sur  le  transport 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'efibctuer  censtamment  avec  soin .  exactitnde  •«;.  cé> 
lérité ,  et  sans  tour  de  ftiveur,  le  transport  des  voyageun,  beaiiauM,  denrées  t  marriian 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  eonfiéi* 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'oà  ila  pnilant 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fé^ 
oaption;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  4iû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marahandiaes  ayant  une  même  deatination,  les  expédiliens  anaoni  Mea 
stiivant  l'ordre  de  leur  înacription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditear  le  dmnanda,  par 
une  lifttre  de  voiture  dont  un  exemplaire  reatem  aux  mains  de  U  compagnie  et  4*aiDtra 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pm  delaitua  éi 
voiture,  la  compftguie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoneam  In  nsMure 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ee 
devra  être  eflectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marcbandisea  à  la  disposition  du 
nataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  cnregiairement  è  là  ^nm  dt 
départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  réglemente  apéciana,  lea  ll«tawa 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  «  tant  en  biver  qu'en  élé,  aiam  qmt 
las  dispositions  relatives  aux  denrées  appertées  par  les  Iraina  de  nuit  el  daiCluéia  à* 
fapprovisioninement  des  mardiés  des  vmes. 
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«aqpK  U  mmtkmààm  dem  ^umm  d'une  lifM  mr  une  v^am  aan»  «oHnioa  4t 
le»  débift  4»  Uniûaon  et  d'espédîlM»  au  point  de  joitclMM  MTOBl  fùiéft  ^ 
ruhimiiilnliuM,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Lee  frais  aoccMoires  non  mentionnés  dans  les  tari& ,  tels  que  oeux  dTenrefis- 
mqiplt»  il  limmeM—U  de  dtcbargement  et  de  magasina^  dans  les  ^res  et  maffc 
nna  dn  cboBoôn  de  fer,  seront  fiaés  liinne llemcnt  par  fadminiwtration  >  sttrk  proposi* 
lion  delà  oompacnie. 
62.  A  aawni  5'nae  antwrisation  spéciale  de  fadministntipn,  il  est  interdit  à  la 

_     _  -.  ^    — m — A .  j^  farticle  a4  de  la  loida  i5  jutllet  i^,  de  dire  direct»- 

des  entreprises  de  tsanspoit  de  voyageurs  ou  de  matcbag** 

on  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  fiocme  que  ce  puiaie  être, 

qui  ne  seraient  pas  consontii  en  laveur  de  toutes  les  entreprises 

■es  voies  de  oommunication. 

L'sàiiiiiiiliiliiin,  ifiimnt  en  vertu  de  Vartide  33  ci-dessua,  prescrira  les  mesures 

ï  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  émlitë  entre  le»  diverses  entreprises  de  ttUMt 

partidann  Mnmiai^fevts  avec  U  ehemin  de  1er. 

&3»  Ue»  ditpnailiens  du  présent  titre  ne  seront  aopliquéeSr  en  ce  qui  concerne 

sait  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  oes  voyageurs,  que  dans  le  cet 

eà  W  towiiin— lail  aurait  eiigé  de  la  compagnie ,  confonnément  au^aragraphe  s  de 

Vaitide  %  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*un  service  puhnc  de  marobatt» 

4àa»  eu  de  voyageurs. 

TITRE  V. 
wiwufviLàmHmA  ebiiativu  Iaiysiui  mavigss  publig«. 

Vu  Lsa mââlaires ou  marins  voyageant  en  corps,  eussi  hiea  que  les  militaires  ou 
■arins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  lioûté  ou  en 
ncnmion.en  jentevttt  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis»  eux, 
leurs  chevsnx  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  (Ué  par  le  présent 


Si  ]mCmvnt  ntiBiient  aKrait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ott 
Isurfao  dm  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  i—édiatement  k  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  toti» 
aasBMjvfBs  de  traneport, 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspectioa,  du  contrôle  et  de  la  sur* 
veîUaoee  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  U 


Im  mémo  inculte  est  accordée  eut  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanei 
llvgés  do  Jn  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
Timpôt. 

M.  Le  eecviee  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi« 
asiles  à»  Texploîtation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserrer  gratuitement  deux 
laiifailHnaiilii  spéciaux  d*mie  voiture  de  deuuëme  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
pev  leeevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
iesorplus  de  la  voitore  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie; 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuifisante  la  capacité 
de  dam  cosnpflrtiaaents  à  deux  hampettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer  une 
loènre  spëdaie  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 


imqoe  in  compa^ie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  $es  convois  ordinaires  » 
d'en  avertir  Tadministnition  des  postes  quinxe  jours  à  ravance. 
s  eharoés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  i  l'échange 
des  dépêches,  savent  accès  dans  les  eares  ou  stations  pour  l'exécutioa 

kt  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compa* 

se  réserve  le  faculté  de  faire,  le  Ions  des  voies,  toutes  Ici 
les  appareils  nécessaires  À  rétabfisseaaent  d'une  ligne 
an  service  du  chemin  de  fer. 

sera  tenue  de  laire  ffarder  par  ses  agents  les  fils  ot 

•  de  donner  aux.  enqdoy es  télégraphiques  oonnaissaace 

V  e&  de  Uw  en  Dure  cQBBiltre  les 
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En  cas  de  rapture  du  fil  télégraplumie.  les  employé»  de  la  eompegnie  auront  à  no 
crocher  provuoiremeiit  les  boats  séparés  »  d*aprës  les  instnictions  <|iii  leur  serù^ 
doan^  a  cet  effet* 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux»  devîendraiop^ 
nécessaires»  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cnemin,  ces  déplaeements  iiuraial 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l^administration  des  lignes  téléçcir, 
phiques. 

La  compagnie  pourrai  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre*  de  Tagri- 
eolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  ooficcrt  avec  le  miniaire  de 
rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  k  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  dà 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  rëglemenis  d'adininistratioa 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  Tornui- 
sation ,  aux  (rais  de  la  compagnie ,  du  contrAle  de  ce  service  par  les  agents  de  TElaL 

58.  Les  dispositions  des  articles  5d«  55,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que 
dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie ,  conformément  au  pan- 
graphe  s  de  l'article  a  du  décret  de  concession  «  l'établissement  d'un  service  public 
de  voyageurs. 

TITRE  VI. 
GLAirses  DiVBRses. 

•  5fi.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  fe 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  capaïuxqui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  coi^cession ,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie» 

60.  Toute  exécution  o^  autqrisaUon  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  delà 
présente  concession ^  pu  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  peum. 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie, 

61 .  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemiiu  4^  fer  s'èmbranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présexil 
cahier  des  chai'ges*  ou  qui  seraient  ^tal)Us  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ue  pourra  mettre  aucun  obsiacie  à  ces  embranchcinents,  ni  réclamer, 
k  l'occasion  de  leur,  étaldissement ,  aucune  indemnité  quelconque,  jpourvù  (piil 
n*en  résulte  aucun  obstade  alftiÇifculation  m  aucuns  frais  particuUers  pour  If  C9f»^ 
pagnie. 

Le$  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  pu  de  pi^. 
longement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa* 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  vragons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concessioi^». 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdils  embranchements  et  proloQ-: 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s^entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
nient  entre  elles  à  cet  égard. 

^  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchemeut  ou  de  prolongement  joignant  if 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
Bur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cetî^, 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements  » 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  ilé 


lyera  une  indemmté  en  rapport  avec  l'usage „. 

le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemxuû 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires.^ 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieuremeol; 
rendus  pour  VexpIoitAtion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchemenl 
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joiéatat  eeM  qni'ltii  est  concédé,  à  accorder  «ux  compagnies  de  ces  cbemins  nne 
réoDctîon  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prcuoDgement  ou  Tembranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour 
aioi  { 10  p.  o/o]  dit  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  ^ 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres ,  qainxe  pour 
ceiA(i5p.  o/o); 

3*  S  le  proloQgemement  ou  Teoibrancbement  excède  deux  cents  kilomètres  »  Ttngt 
poor  cent  (30  p.  o/b]  ; 

r  Si  le  prolongement  ou  Tembrancbement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
doqpoor  cent  (sS  p.  0/0). 

6).  La  compagnie  sera  tenue  de  8*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
êmaies  qui,  ornant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
an  noarel  embranchement;  i  défaut  d^accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
■ande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  '  de  mines  et 
d'aunes,  et  de  manière  à  ce  qu*îi  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  GRcalatîon  générale ,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
txSScn  pour  la  compagnie. 

leur  f  ntretîen  devra  être  fait  avec  soin  aux  firais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  con- 


^administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  ^ui  seraient 
jagèes  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
cfcfments ,  et  les  «^ngements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

l'admiaistration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner 
rodèTenient  temporaire  des  ai^illes  de  soudure ,  dans  le  Cas  ou  les  établisseinenta 
embnnchés  tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  irafson  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  !e  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme 
pour  les  canau,  conformément  à  la  loi  dn  35  avril  i8o3.     ' 

Les  bàthuenls  et  magasins  dépendatiTs  de  rétptoîtatibn  dn  cfkemitx  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bàtiei  de  ta  locaiit(?.  Toiites  les  coM^âmtfens  auxquelles  cefe 
édifices  pocoTont  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fencièlre,  à  la 
duu]^  delà  compagnie. 

64.  Les  ageals  et  gardes  que  la  compagnifs  établira,  soit  pour  fa  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  déncndances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  éas,  assimilés  aux  gardes  cnampêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'adminisfration. 

tu.  Les  ihris  de  visite ,  de  stûirëinance  et  de  réceptfcrn  des  travaux ,  et  tes  Irais  de 
cteti6Ie  de  Texploitàtion  ;  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  k  la 
Cttse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
dé  chemin  de  fer  concède. 

Itens  lesdites  sommes  n^est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution  dé 
ïittjde  57  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
p>gnie  par  lès  agents  de  l'Eut.  < 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
dà  filées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
ca  matière  de  contributions  publiques. 

^7.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compagnie 
<«^Àseraau  trésor  public  une  somme  de  huit  mille  francs  (8,000') ,  en  numéraire  on 
tt rentes  sur  TÉtat ,  calculées  conformément  à  Tordonnancc  du  la  janvier  1825 ,  ou 
«  Wns  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse  d(% 
^p^' et  consignations ,  de  cf^es  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre, 

Cette  sommç  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Vk  sera  rendue  à  La  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavan- 
<^^t  des  travaux.  La  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
lent. 


^'  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

tliiDs  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  eRe 
i^mée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
fts^e-Caîais.  ' 

^'  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Vàdministratibn  au 
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•Qjet  de   rexécQtion   et  de  i*interprétation  des   clauses   da   présent   cahier  de» 
charges  seront  jugées  administrativement  paf  le  conseil  de  préfecture  du  départemeal 
en  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
70.  Le  présent  cahier  des  diarges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  on  franc 

le  Minùtrt  de  VagriaUtare,  du  cemmeree  et  des  trwfamx 


IT  8ioa  —  DicsMT  jmpmeial  qui  aaiorisû  la  Société  du  Minu  dêBraay  à  éla- 
Utt  un  Ckêmifi  dsfsr  d'embranchêmgni  dêstùd  à  rtUêt  luHiêt  avMi  i  li 
li^B  du  Homillères  du  PaS'de-Calaii. 

Du  6  Juillet  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ydonté  nationale,  EHPsm» 
las  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
f  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  i6  juin  18Ô7  ^) ,  portant  concession  à  la  compagnie  da 
Nord  d*un  chemin  de  fer' dit  def  Houillères  du  Pea-d^'Cttlais; 

Yu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des  mines  de 
Bniay,  pour  rétablissement  d  un  embranchement  qui  relierait  lesdites  nuaes 
au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  k 
Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  1841,  et  spécialement  les  procès-verbaux  de  la 
oommission  d^enquêle,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1859; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  17  no- 
vembre, la  et  a5  décembre  1869; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues,  les  3o  septembre,  27  octobre 
et  7  novembre  1859,  entre  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  le 
service  du  génie  militaire  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en  date  du  16  avril 
1860,  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  portant  adhésion  audit 
avis; 

Vu  l'avis  en  forme  d*arrèté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  date  dtt 
3i  décembre  1869; 

VuTavb  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  €  juillet  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, d'une  somme  de  huit  mille  cinq  cents  firancs  (8,5oo'),  à  titre  de 
Cautionnement; 

•  Vu  la  lettre  du  conseil  d*administration  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord ,  en  date  du  8  mars  1860 ,  portant  que  la  compagnie  n'a  aucune 
objection  à  faire  contre  ledit  projet; 

Vu  la  loi  du  5  mai  184 1 1  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatns-consulte  du  26  décembre  i8ôa  (article'4); 

Motre  Conseil  d*État  entendu , 

ÀvoKS  DÉCRÉTÉ  et  dégb£t09s  ce  qui  suit: 

••  BuU,  526.n-A8i8. 
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AxT.  1*.  La  société  des  mines  de  Bruay  est  autorisée  à  établir  à  &e« 
frais,  risques  et  périls,  un  diemin  de  fer  d'embrandiieaieot  destiné 
1  i^r  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  aux 
danses  et  condifions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Ledit  cahier  des  chaiiges  restera  annexé  au  présent  décret 

2,  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exdu- 
sivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Bruay,  et 
h  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  62  du  cahier 
4e8  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
f établissement,  soit  d*un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
lemce  de  yayugtïxn  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispo- 
ffhons  du  titre  IV  et  les  articles  54 1  55 ,  56  et  bj  du  titre  V  du  cahier 
iks  charges  susvisé  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
âeviODt  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  naois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  études  travaux 
piûiUcB  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

?ail  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minàtn  secrétaire  d'État  aa  département  de  VagrimU^re , 
du  commerce  et  des  traveuix  pubUcs, 

Signé  Ë.  BouHBR. 

Cahkriks  charges  de  la  concussion,  da  chenUn  de  fer  d^  embranchement  des  mines  de  Bruay 

au  chemin  de  fer  des  HotiUkres  du.  Pas^de-Galus, 

TITRE  PREMIER. 

TiUC£  ET  GOKSTJRUGTIOH. 

• 

hn.  1".  L* embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n*  1,  dite  de  Bruay,  de«ser- 
^la  fosse  n*  2 ,  traversera  les  deux  bras  de  la  rivière  la  Lawe,  et,  lonfi:eant  eD«ui|e 
b  rive  gauche  de  cette  rivière,  aboutira  à  la  ligne  principale  des  hpgillèrea  du  Pa^ 
^c-Calais,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

1  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  i^^ 
^fcrel  de  concession. 

Bs  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix^huit  mois ,  à  partir  de  la  môme  datp, 
de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de  fer  soit  en  exploiia- 
te  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
^  ^  ses  dépendances,  qu'avec  Tantonsation  de  Tadministration  supérieure;  &  c^t 
^<et,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
—  ■  '  *^         teltet 

compagnie  avça 


Ayant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  tpx 
Tv^'ets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  moaîûcations  9a 
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5.  Le  tracé  et  U  profil  du  chemin  de  fer  sevont  arrêtée  sur  la  prodaotion  de  précis 
dViisemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaqoe  section  de  la  ligne, 

1*  Un  pian  général  à  TédieUe  de  un  dii^millième  ; 

a*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millièrae  pour  les  longuenva,  etd'é^im 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de-la 
mer ,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  ati  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométricpies  du  chemin  de  fer,  oomptées  à  partir  de  son  origine;  ' 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  dn  tracé, 
en  disant  connaître  le  rayon  correspondant  à  coacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y^ compris  le  profil  type  de  la  voie;  '* 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentîeltes  dti 
Projet,  et  un  devis  descriptir  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tabieaax,1es 
indications  relatives  aux  décHrités  et  aux  couri>es  déjà  données  sur  le  profil  en  lonfi. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*enu  et  des  vdiei  de 
communication  traversés  parle  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  vote  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le'plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
immécKatement  pour  une  voie ,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  garas 
d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i*,44]  ^  ^m  mètre  quarante-cinq  ccntimèlre^.(i*,&5^ 
Dans  les  parties  h  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie.  mesurée  entre  les  Wds  ev 
térieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (i^tOo). 

La  largeur  des  accotements,  c*e$t-ft-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  r&il  et  Tarétc  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre. (i*^ 
au  moms. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  rinqnante  cen* 
timètres  (o*,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni  sefoni* 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  récoulement  des  eaux.^ 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  riffoles  seront  déterminées  par  radnioistrstioQ  „ 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  perdes  courbes  dont  lerayen«e 

Sourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Uiie  partie  droite  de  cent  mettes  au  tam^ 
e  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  teiettl 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  onlbmèlm  fn 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  naénagée  entre  dm 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  ea aena  cootnife 
et  de  manière  S  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  detrront  étee  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  A  cdie* 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifiée^ 


tiens  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatlon  préalable. de  Va 
tration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  rétendue  et  l'emplacement  des  gaves  d'évitement  semnt  détenk»- 
minés  par  Tadministralion ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenâ,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  aborda  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prisée  par  l'adminiflliration  «  le  conip 
pagnie  entendue. 

^  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  dee  gares  de  Marcba»- 
dises  seront  également  déterminés  par  Tadministration  »  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  coannenceinent  d'exécntioii.  de 
soumettre  à  radmintstratîon  le  projet  deaditea  gares,  lequel  se  oomposera , 
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I*  D*aa  pton  à  VéékMe  4e  un  cioqr^eexitièiiie,  indknianl  les  voies,  les  ooais»  les 
bitÎBMnts  el  lenr  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  dis|wstiion  de  leurs  aoords; 
3*  D*iine  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  oenbmètre  par  mtoe; 
5*  D*iia  jnéoBoire  descriptif  dans  lequel  tes  dispositions  essentteUes  du  projet  seront 

10.  A  moins  d'obstacles  loeaui,  dont  Tappréciation  appartiendra  i  radministration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
psiMT,  miUitt-dessus»  soit  au*dessous  de  ces  routes. 

Lei  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaui ,  ruraux  ou  pai> 
tMic». 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d*one  route  impériale  o« 
dépirtemeotale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
aistnlUm»  en  tenant  compte  des  ciroonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pounrn , 
dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (S*,op)  pour  la  route  impériale ,  à  sepC 
m^res  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5'',oo)  pour  un  cheaMS 
viÔDal  de  gianae  communicaiion,  et  à  qualre  mètres  (4**oo)  pour  un  simple  chemin 
lidual. 

Ponr  les  vi^  ducs  de  fonne  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef ,  à  partir  du  sol  de  la  roote, 
sert  de  doq  mètres  (5'*.oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  heri- 
loablesen  Dois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cenli- 
wktti  [4*,3o]  au  moins. 

La  Urgeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  ouatre  mètres  cinquante  centimèlres 
(l*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra»  dans 
ancoD  cas ,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^.So  ). 

n.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicimii ,  la  larseur  entre  Les  parapets  du  podt  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  parTadministration,  en  tenant  compte 
des  drconsUaces  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,'  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure è  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (i^fOo)  pour  U 
i^oute  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  gnmae  com- 
muQÏcatJoa,  et  à  quatre  mètres  (4"»oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'oomtore  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  cea- 
timètrea  (4*. 5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
«jkaipie  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vxBgîs  centimètres  (4*,8o)  au  moins. 

13*  Uses  le  cas  ml  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
aaux,  miiox  oa  particuliers,  seraient  traversés  a  lenr  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
tamiis  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
i,tt  de  telle  aorte  qu'il  n'en  réiulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 


le croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
«aegbde  Boeinsde  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
■àee  de  earde  tentes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Ti 


garde  tentes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  radroinistration. 
iaconpegnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  banrieres. 

11  Lorsqu'il  y  aura  Ken  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exi*- 
itttes,  Finclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
Inû  centimèCrea  (o".o5)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
ciaq  œotimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre. 

Mafois,  d'apprécier  les  cir ' '^'  — *"" j^—— *-• —  ^  — •»- 

daQae,commeà  celle  qui 
U*  La  compagnie  sera  I 
^Mitcsles  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux. 
Us  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 

es  parapets  sur 
5o)suriesche- 


■Mas  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapeU  sera  tixêe  par  I  admmtstrauon ,  et  ne 
F^vra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'',8o). 

La  hauteur'  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
oxlier,  par  l'administraiioB»  suivant  les  cirooastancea  localea. 

16.  Les  soutarrains  à  établir  pour  le  panege  du  chemia  de  fer  «nnmt  an  mwîn» 


— «16» —  ,o!P.\xAl 

rintrados  et  le  é^9mPié^im\§l  ^u4fkmis^ 


des  rails.  La  distance  verticale  entre 

43kftMfM  1M^  no-^n  ^aniiliaMMiTO  à^qqaitevribMesqaitfW-wilçtÂriïwlip^i^rffi^t^Jll^ 
L*ouverturc  des  puitsid'aéraffe  aide  booÉiÉW3àMntài9MiviktfV9$Miififfn^im^ 
iiiltf^)#Mi  mai^niierté'de  teixoièlrrfs  ^a^,<>o)4»è^a^it»^^^Ct^0K>^Vlytl^J|^y>(^^^| 
^tre  établie  M¥  momcrwtfe^^bliiflieif  t»  •  >  «    l'-r  ■.' ■»' j.-T.t^o'r  {f9>.iua 

17*  A  la  rencontre  d^a  tiliin  rt-nm  fliUtuMnn  mi  Hi'yipnMnaa  U  fomlHHinî»  KH 
Miiu«4«  |^nandr«  touieh-  lee^nieMlva««i>ée  pa^eir  i|Otta  te»  mm»  nëoewM^vWa  iH8U)4pi#|Pi  ! 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  iiamm^U<Hl^ AÏ  f^ntaiiVtt'ffiiJ^^ 
lyiéttntion  dea ffavaoxi  '  ->:     ',,.-.,  ^.n-  ^  t.  ,^,^  i  .,    ,^,,,,  p    ^^ 

•i'Â  la  f«A^*Mi4re'd«9**vQut»'iinpdnÉkanoiL  dépaTtaMcntalta  iit1^t  mitraifjiliipiiii^ 

rKo8,<'II  Mi^  censtmk  deaclieaiitift  et* posta* pmvtacMnMw  parles «9iftli^f9ttll9xJnÉ|> 
la  '«»mpf^fii«o,>]ttrtoat  «4i«oeIa>-Mca  ri«^%ftéo«MMrf)  pows  ^^  >ft.iwi;<ii|iipnti 
p*épTèttVé  «i'iwierwiptiod'Pi  gênai  ■>>  ».  ■  '  o  .  -  j   ,-  ,.»   ,^    ,|  1^,^, 

Avatit  (|oe  frêa>'com«uniGatk>tn'  leaistefite»  -pnkaevt  »4tare,  iniactiepk(e#(,  ipMft  q^cih 
naissiance  «el-a  faite  'par.leat  •iDgénieuars  ^e  la.  kwaiiléi  à  r<^tr.-(W..cpiilÂftl^rffifvt 
^nunngm  provttoiilM  ]Jrésetateii*)faBeaoliliàbéMpifiaatt^'iatft*^  pa^Pf».  fssoMhhmb 
vice  de  la  cii'culation.  t  »'  •»•   .  u"i '•  i-^     •  n   .   .•   ;.,.,;   ,  r- .:,:..  «.p-vVî 

'  (  VndèM  eora  fivé'pap|'adtailnirtt9BtiénjpQiir'k*CKécifttlo<ktioe  tmwwvM4i4t^fle9lMi 
à  rétablir  les  commuiiioatiaas  ïntelrcBpteeflL  <"•,>  i,  .,,•)  ,.   ,,   >•!•  r.j|rnt-i  rf  .ni^'Hiivia 

'1  d.  '  1»  «otapaeiiMi  n^bniplèiet^  v  dan»  rt»aéqiifî<m  d«B  ouvsigfls  « .  q»^.  rie^mMillft 
é»ip«Éii«'ifuamè^  eiie«eitetenie  de«e  tSMifonbetf  àitouto^ko  m^8leif4erÂ>ft/^iMH 
«ilëra'À'ObtenirMiie  codatnielivtt'panraiiemdiitisoiîde.* .   >  .j    j     iri'.  mji  Mr.'.'»  ?'^\^.'^v 

Tous  les  amieducs,  ponceaux,  ponts  et  viaduta ta r oenfllfnit<e> À- J^atlWlWf |B».>J^ 
4^¥eH  «oiii<sia*«fcu  *etndbe»dfaniMM  ^pnMito.ci^  paKicHiHef,  MPWi^>e9t.iiligofV^eiR«fBti 
^ni'tér.'Mpqf  lvscat(d^a4aapiioh)^^uiii«iitélffradimspar.r^  tr.tM  i  ^f» 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  4^f'tnM^iMlUK)M^onM 

L*aidMiiliitMticAi  ^raera  lë<poids]  de»  tail5(/<SMr>laiprepo9ili<m  iie.ta  ÇfWtpAgRM^r..-  'ofr 
20/  fufekeÊÊÀh  de  fervMBarsépwé  de^  pM|)nétés.nv4r9ines  par4aa  QiwfioMffiflk 
tente  attti<tfoldHitfr  dont  iofeiiodci  e*  la  •diaposiAi^n  aenon*  Autorisé»  par  V-a^Amix^ilUfiik^. 
mit  fti  pwnioailfawfc^df  totrompa^ë*  *  ^     ">  •  ^w  ',  .•  .,..  j  t,,.,  n  fv^-î 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  .«ft-ïf^ii» 
dépendances ,  pour  la  déviation  dk$  YD¥^i  0e  communication  et  des  cours  ffeati 
déplacés,  et,  en  général,  p9Uf, i'ejf^p.i^OD,  dc^  trAv;eipx«  quels  qu'ils  soient,  auiqueli 
cet  établissement  pourra  donner  tieu ,  scronV achètes  cl  payés  par  la  compagnie  eon- 

Les  tndemnitéBVpdor'Ooafcpation-tiamporaina;  Dû'  pour  déiéfioitilipQ^de.lerniitKpnK 
icbônuigiè'i  modiAaitior»  oii4eatréokion*d'«iaincB<,  et  poiw  tous  dommgpi  iquf^^qMifiei 
résultant  des  travaux ,  scrptiteopp^fiées  eti  dayéea  par  te  feomp^foif^  ^  >  f  •    r  f  i     ;!/ . 

•  22.  L'entrepriae  étant  d'Utilité  pu)bU«|ue  f  la  compiagnio  «AVif^vfStif  tpouir-ji'efciics- 
'lton  dt»tr»vHiis  dépendants  de  sa  einaeeshion ,  'de-iioua  Ustdvoii»  {pi9  Vê»  Ao»^  ^  n)|g^4i 
4ii«n(ft'Ma(%r«iifrà  radminitftnHiofa  enl  maftière  ^^^crâ^tauK  ptiblie^,  aoitfonri'aagnip 

sition  de  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  transp«4^i|^|^ 
idépifiit  (fes  tecreë,  matériaux,  etC4  ct^  donMureien^néme  ie«^.«ouiliiM  àt^^.jca 

obligations  qui  dc^rivent,  pour  l'administration .  de  ces  lois  et  règlemenii.  (;<  j,-.^^j<i 

^'^Hd/'Oani  kea  Ikmtea  do  la  xooe  frontiVe^tdalia»  le  myon'doaenntttdie  dêa  ^meefi^ 

^ihvtifiéMf  hi  oooipagnt^ aéra  lefeine,  pour  réimdja  cl  r<eKécuU«nid<> se»* projeta»  M\0 
MaoamtWfefà  TacdooÉpliasemont' de  teniez  loé  iornaMilés  tel  de  toute»  ■  l<»  <|op jptki^ip 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concemanft  Aes.trAiftui|i  miio»;.  .  c-uia 
^'9^.  •'SI  la  ligne  «lu  chemin  de  Ter  traverse 'im^aol  4ié)àeonoédé  pouc  l'fxplpitffioii 
nÊ^mtM  «i(no  /l'adnimafralba  détemififtm  4ea  nMtMn»  à  prendre  poifr .  qp^,  Ijélthl^tr 
«)MtiMit<du  -èb«min  do  forne  nuise  pa»  à  Tetploitatâoab  49-1»  ipaii^l  «i  jréeipn»^yfi940 

rit  qiiM',  ie  cas  échéant,  TeKploiiaLioii'die  ia  miAe-ifte  comp^mpet|a'pa4  ji^«fi|t^ce 
cbemiiiilefer.    '•  ?•  ..■    ,»    ^.,1/,^ 

*  'lues  'tfwaax  .de-  ç oaaôiidation  ■  à  faia^  dans  l'ivAérioiif  de.4»mii>0^ira»son  dt  Jkfnr 
veraée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  ao.eeU^|tr«>feE;^é»^pQlir^fjip 
concessionnaires  de  la  mine ,  serontà  la  cb»pM-4«  l»^QOffi|Ml^e.,j  .:>  ^        ....     t\ 

1&  «Si'  ht  ^shoîim-  4e  fer  iloit  0*éiendre  sur  <jk»  .ten^aii^a  se WPin^ntfiaa.eflmèrQii  ou 
les  traverser  aouterraliMÉiettt,  ilne  pcmma  Mre  livré  à.  la^ironlation  levant  4|9i^'.fo 
CBCtfatioBa  qajp»iirr»ieiit  or  coqftprooiettre  la  solidité  n'aient  4lé  wm^ifÇfÂt»  >4ll€p|l* 


B.  n*8io.  —617  — 

L*«diittnismiMHk  détemiincn  la  nature  et  Tëtenëne  des  trtvanz  qtiÛ 
tiùlklwha  4*eiitrepreiMlre  à  eet  effet ,  et  qui  seront  d*ailleim  exécatét  par  les  aoîna 
dënMb  de  la  ebmpagDie; 

M.  liDiir  rexécntion  des  travaux ,  la  compagnie  se  sonmettra  aux  dédsioiu  mmîa» 
lÉMhl  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

97.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  a^^ents  à  son  choix  t 
asaii  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministration* 

Xe  ooolrtl»  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  oompatnie  de 
i(taier  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
ifcafcnuiit  4es  projets  approuvés. 

n.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  diemin  de  far 
aMDqrlibles dTètre  livrées  utilement i  la  circulation,  il  sera  nrocédé»  sur  la  demande 
di  la  compagnie ,  à  la  reootmaissance  et ,  s*il  y  a  lien ,  a  la  réception  provisoire 
Et  ees  travaux ,  par  mi  ou  plusieurs  oosmanissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sor  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance  »  Tadministration  autorisera  « 
sH  y  a  fien ,  le  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agît;  aprèa  cette  sutorisalion, 
la  eoeupignie  pourra  n^etlre  lesdiles  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  d-aprel 
HétmahJes.  Tootcfois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendiont  définitives  que  par  la 


récatioD  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 
».  ApiSs  r 


achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bomare  oontradicioife  et  un  alafe 
OMiastnl  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éaalenaeot  I  see 
fiais,  et  cootradicloiremeqt  avec  l'administration»  un  état  descriptif  de  tous  les  ott» 
nages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Cne  eipèdition  dûment  certifiée  des  proc^s^verbanx  de  bornage ,  du  plan  cadastrât 
de  Vétai  dncriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dana 
las  archives  du  ministère. 

Les  lerruos  soqub  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
As  satisEure  nx  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
ittlégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition  « 
i  des  horasges  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sêTA 
tolement  fitite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
.MBdioB.  , 

TITRE  n. 

BNTRETIEIt  ET  EXPLOITATION. 

90.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  »e§  dépendances  seront  oonstanunent  entretamu 
êa  km  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Us  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
il  y  sers  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  fadministration  et  aux  frais  de  la  compagnie  » 
siQspr^ndice,  s*il  y  a  lieu,  de  TappUcation  des  dispositions  indiquées  ci-apres  dans 
fsftideto. 

U  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rûles  que  le  préfet  rendra 
oécQloires. 

t1.  La  compagnie  seraienue  d'établir  à  ses  frais,  partont  où  besoin  sera,  des  gar- 
dicBs  en  nomore  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passaj^  des  trains  sur  la  vole 
^  edie  de  U  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  A 
Bîveaa  par  des  routes  ou  chemins. 

9S.  Les  machines  locomotives  seront  constmites  sor  les  meilleurs  modèles  :  elles 
i^RODt  consumer  leur  fVimée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
MF  I  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

ûs  veitnres  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  boo- 
àkàa^  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  voitures  servant 
M  liaiiiport  des  voyageors  sur  les  chemins  de  fer*  Elles  seront  suspendues  sor  ressorts 
êf  asmies  de  banquettes. 

8  y  en  aura  de  trois  disses  au  moins  : 

La  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fenndes  à  glaces  ; 

CeUes  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fennees  à  glaces,  et  auront  des  baa- 
iwites  rembourrées  ; 


H 
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Celles  de  troisième  classe  seront] couvertes,  fermées  à  vitres  et  manies  de  bw- 
^ettes  A  dossier.  *'* 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  llndiealiiui  tf 
Aombre  des  places  de  ce  compartiment.  '     i 

L*administration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  dhaqne  classe  soît  <^MMl 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  ^^ 

Les  voitures  de  voyage.xu'S,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandiseit 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  généi 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  sounwM^ 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  *^ 

Les  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  piâft|^ 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment entretenua  en  bon elat ^ 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  açrës  que  la  compagoili' 
aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  d«| 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  ou'entralnera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
tes  règlements  seront  à  la  charge  de  la  oomnagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Vapprobation  de  TadministFation  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précMents  setonl  obli- 
gatoires, non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encm  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieui^ment  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  générsi,  pour  toutes 
Ita  personnes  qui  emprunteraient  Vusage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
tes  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compagnis 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
1^  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  fetat  da 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel.  *  ' 

TITRE  m. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i"  du  présent  cahier  àm 
charges  aura  une  durée  éçale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  dieoua  ' 
de  fer  du  Nord ,  et  prendra  un ,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre  vil  neo^ 
cent  cinouante  (3i  décembre  i^So].  ^  j 

30.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  ie  seul  fait  de  cetts  i 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  l*  , 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissaooe  da  >j 
tous  ses  produits.  j 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemia  de  ftfj 
et  tous  les  immeubles  iffn  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bâti-;  i 
ments  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  garde ,  €t^  ' 
0  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  audit  cbS;  j 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaqô«* 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques ,  machines  tixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Goïç 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer» 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compa^ie  ne  se  m^UR 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obfîgation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  o^r; 
tériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stition%! 
l'outillage  des  ateliers  et  aes  gares,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requifftM 
de  reprendre  tous  ces^  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  a  dire*d'expertei  J* 
réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  owi^r:ds» 
même  manière. 


B.  n*  Uo.  ~  6I«  — 

CT^iuleAiis,  VÈiBi  iié  Huurra  être  tenu  de  reprendre  qae  les  approvisionnements  né- 
Maires  à^lVxploitatioiî  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  abrès  Teipiration  des  quinze  premières  années  de  la  concession, 
jBmtÊHrtUÊb^i  tfora  la  faculté  de  racheter  Ift^oecioaiaiûoaiilifere  dn  chemin  de  fer. 
Pour  tfégter  U  jprix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
ii^pf^îQ  pendant  ksjsept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
ii  :  oaicn  dédiiira  lesiproduits  nets  des  denx  pns^Uhles  années ,  et  Ton  établira  le 
^uit  |iet  mojen  des  pmq^ntres  jixiinées. 

Ç^  y^r^vitjp^tJlMiyet  formera  le  montant  d^une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
^mpagoie  pendant  chtiic— e  des  aanéea  «jreaftant'à  toruit  sur  la  durée  de  la  cou» 

\mimm.  

Dans  aûetan  oat ,  le-nientarités  Vânnirité  rue  «era  ihKfii^cn*  an  prodoit  net  de  la  der- 
tère  des  sept  aminées  prfces  pour  terme  de  cottTpàraison. 

La  coinpagnie  recevra',  en  outre ^  d^hs  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
onbouj^ement^  auxquMa^^lA.. aurait. droite  VexpiraUon  4e la  concession,  selon  Tar- 
Icle  56  ci-dessiis.         ;•...' 

t  38.  Skia  comipagnie  t^M»cMBiMM:é  leatmvaux  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  s , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  aftllieti  A  anciine  notification  ou  mise  en 
ieiDeure  préalable.       I 

I  Bans  ce  cas,  Gi  somnle'd^httit  ini}le  cixiq  Cents  francs  qui  aura  été  déposée,  amsî 
^*il  sera  dit  à  lulicle  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat 
^  reskem  acquile  au  trésor  public.  >.    \.    -<     \ 

;  39..  ]^^n%d  pa^ld  com|açnie  d'avoir  temçuné  les  travaiu  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
lcl€^;t.,  £awte  ^iw  par  «lie  d'iavoir  rempfi  les  diverses  oblf^tions  qui  lui  sont  impo- 
sées parle^éstni  cahipr  des. chargés,  elle  encourra  Ja déchéance,  et  il  sera  pourvu^ 
4iiy  a  lieu,  tant  à  la  cOBtianaiioni  tiÀ  facbèvéOMMit  d^  travaux  qu*à  Vexécution  des 
antres  eagagements  co^tvioté»  p«  la  «teiyagiii» ,  ^ati  =  moyen  d'un«  adjudication  qne 
Ion  onvrira  suriune  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés 
dt  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 
I  Les  sopmissiotis  pourront  être  inférieures  ^  la  misé  à  prix. 

;  La  nouvelle  obmpagrje  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
4t  ia  coiBpagmei  évmcé^  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
*  La  pajitic  du  <autionilement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
jeté do  l'État. ,  '  ;  ' 

Si  l'adjudication  ouvei^^H^^ne  aucun  iH^suftat,  une  seconde  adjudication  sera 

^tée  sur  les  mj&inès  Usé^,  aprë^  un  délai  '  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 

Me  également  sans  résultat,  la  compagnie  seiça  définitivement  déchue  de  tous 

>it». 


lemm 

!  40.  SlTexplo^tion  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 

ie,  l^dmini$tration  prendra  immédiatement ,  aux  firaisr  et  risques  de  la  compa- 
lisi  k4  nMsvrts  jaéeeasaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
3i>  da^  les  trbis  moii  de  i'organimlloa  do  service  pravisoire,  la  compagnie  n*a  pas 
il«bleo|ent  justifié  qu'elle  est  en  état  de  refefrendre  et  de  continuer  rexploitation ,  et 


(Il 


édjudicatii 
^deat.  il  '    ,; 

4Ï.  1^  dÎBpoéitin»  des  trois  artides  oui  préeèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
la  déchéance ^ne  serait'pi»  eneeiinM'aâns  le  cas  où  ie  concessionnaire  n  aurait  pti 
implir  f  es  obligations .  pat  suite  de  cfrconstani^s  de  force  majeure  dûment  cons- 
^téea.    (  I  .      ' 

1  .       ,    TltftE  IV  w. 

;   tàMi    fl»  COÀDrriORS  JÙSLkTlVfS.  AD  TRANSPORT  DES  V0TA6BURS 
•  ET  DES  MARCHANDISES. 

W.  Pdur  iodinmiserl  îâ'coinpagnie'  àes  travaux  ei  dépenses  qu*el!e  s'cttgage  à 
•re  panie  prés  mt  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
na  exafetemen  toutes iles  obligations,  le  Gopiyeirnement  lui  accorde  l'autorisation 
percef^oir ,  pendant  Ibute  la  durée  de  la  concession .  les  droits  de  péage  et  les  prix 
«Aiort-rf-irèi  déterminés  :       '  '        

«  Voit  rartic<e  53.    . 
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TABIF. 

•«*  «AU  TÉTB  BT  »AA  UUWiTAB. 
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VoItlM» 

<l-  CteM) 

utaMéoiàglMW.atà 

vuiuiivi  oowcffcs  n  icnsBoi  9  vim»  \ «^  ohbiv j •  •  •  •  • 
Ao-dMMlos  dé  trob  ai»,  les  enlhtttfl  ne  pêyonl  rin.  à 
ta  oondIUon  d*i0tre  portes  fiir  les  yenont  éM 
■onnes  ^[iii  les  •ccompAgncdt* 
De  troi»  I  wpe  tiu ,  fit  pfe^vM  dmHfAMV,  «t Mt 
à  use  place  dlitincte;  toalelMa,  daas  ua 
QMBMffttaieiit  I  deux  enfiniti  ne 
4|Me|s  pltoe  dnuÊ  y&ytfftMt» 

»  MBk  MM  ita  p^ywt  Vl*M  mUèro. 

tnins  dfe  vojafrenn ., 

(Sttu  qae  ta  pfiwiitiff»  jiihif  ■  ItetiaISrieye  k  ^  3<^0 


fttlItVllMM. 

»^«aitt>  mtile(9  »  b£tei  de  tnits 


•  »    * 


MovÉonSf  bfWNSt 
L^nque  lai  «ni 


.  qt-dwni»  4|éaiiMBé>  leroat,  mit  ta  deamfcder 
detapïditean,  trttifnHi^  à  ta  wicMedci  twUM  de  voyâjreqi*,  Ib< 
ptta  leroiit  doaMéi.  ' 

^  »Aa  TOHBS  BV  Ma 


/  MarckcmàiM»  irtauportiu  à  grêhSt  vi  fasM. 

Haitres.  —  FoinoM-firata.  ~  Pcnrto.  -*  BiaMaata  é»  hagagaat- 
larcfcMBdfwa  de  toata  daiie  tianspottéw  à  ta  vitciic  deg  twJat  de 
Tajagean. 


•I 


l'adule.  -JSpiritaeax.— HaBok-^Botada  «eaaberta,  de  taiateie 
al  ««Irai  boii  eaetlqaet.  ~  Piodaito  rhiiaii|aM  aoa  dénoauaéi. — 
Ofnh.  —  Viande  frakli^*  *•  Gibier.  -*  Sacre.  —  Cafi.  <-  Dvogaes. 
•*  Epioérie.  ^  Tiwat.  —  Denrées  colontalc».  —  Ob|«ta  wianwtarr 

ton^— JUafif  I... 

s*  daase.  —  m».  —  Grains.  —  Farines.  -*-  LëganMs  tariaenz.  -*-IUa, 
mait,  châtaignes  et  aalres  denrées  alimentaires  non  dénoauaées. 
'--.«taax  rt  pMM/ --^  OlMHkan  deMs.  w<  Bote  à  lN4lav,  dk  dt  «anla. 
— ;Perckes.  —  Chevrons.  — Ptanches.  —Madriers.  —  Bois  de  char-- 

laiaes*  •—  Vins,  •^  Vinaigres.  —  Boissons.  ~  Bières.  —  Levure 
aèebe.  -~,Coke.  ;—  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  aatres  métaux 
ddvrés  on' non.  -^  Foblés  moulées ....•.......;.-. 

■I*  daâse.  ^  Bouille.  -»  Marne.  <—  Cendias.  —  Fnmtais  al  eagiais. 
—  Pierres  à  chaat  et  4  pUtra.  •—  I^vés  et  aMtériaax  aav  ta  aena- 

*  iMCliaaat  taaépamttondflSHMiles.  ^Fi«ifasdatadtaei.pMdatt 
de  carrières.  -^  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  ScL 
^  MoeBons.  —  MenUères.  —  Cailloux.  —  Sabieu  —  ArgUes.  — 
-<- BcifiV,  —  Ardoises * 

3*  VOITURES  BT  HATiKTBL  tOOLAMT  TEAllS#a«Ti«  k  PtfWfTt 


Vy^^^f  qyi  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnai 

'  '  pouvant  porief  fins  tte irik  tdaaet..  * .  é •%..■»•  #?«» 
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B.ar8Ao. 


—  «U  — 


««ta 


d#  dow  à  dix-lmtt  tmuNs  («n  lipinini.jiift  de 


I  «••••«»<r» 


/deMDtàdixIMMi ,.;'....v».«« «...'...«.«i... 

^^ptat^aUlount .^.•.. 

ii  ■■rfciari  Inroijfrîiw»  §mnat  rtmmtUrm  conune  «e  tnuinaot 
■M  le  eoBwi  kmquB  M «Mcroi  jcaagrqpié , «oit  d£  vomem,  toit 
ée  mÊnàkmmâUfê^  ne cofaportfra  pas  on  p<!*09  aiL  moiiu  &tl  à  celui 

^qiri  — nm  OTpoig  «n  wagon  wMiirÎMint  h  vyto^  .  „  ^ 

I  ^[^éIk  roon ,  8  ull  HnKIeC  W  liIf<C  tM9c  MHI<fMtllF 


14IIM.  ^^{|^  dfmaKk  d«t  expédHom «  ies  tnainorU 
ikmh£,^ii^aé$  traînt'de  Voyageàrà',  Ym  prit  ^-éemii 

■Wfgu  èHH Im  Toilnrei  a  une  mn({uctte ,  et  IraiirfÉm  l«s yim«re« 
à  dèn  *Tii  Mil.  4>mnifmf,  AlHgencéf,  etc.  tes  YoyfKàr^^^kf^ 

'èmcclaase. 


payeront  te  prix  des  places  de  deiuiènic 
de4éBéna0BaeatàdauioaifMMW«MH«irTiÉi.rttf.«.  «r,.}  •  ii 

A»  Mfancii  lonqv'dies  scfont  chatgées /payeront  farsm  des  prix 
tMtÊtÊÊmJBÊr  tonje  de  dHivenent  et  par  kilomètre. 

4^  ann^  ms  roMPU  f  v«AtMft  w.  ?iu«#»oaT  du  çmcubilS;»  ^ 

J       ♦  1'    '  '       •   .      V         •       »...        1 


-*^t 


um 


dm  ^oÉBipCB  ftinèbres  renfermant  un  on  pfusTeurs  ceir- 
tnnsportée  tut  mémm  pite  «I  aonÉMinns  qa*wm  vo»> 


lire  à  (pn^tro  roses  t  à  dcilK  Asdi  0l  4 ^ 

d^lwoeretoeil  eooSé  à  radoilnistrallon  da  elMniB  defcr  tesa  tMBa«. 


jHrté,  éàms  as  coiaptrtfamit  Saoié,  an  prixdei. 
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Lm  prix  ééUrautié»  «i-ëetMivpaiir.Ict^tNuaipQfteÀ^NttdAiritMfe  »a  ooii^ireiineiit 
fvf nifél  dâ  à  riSttt.     ' 

i  ai  ex^reaflément  entendu  qn«  tet  prix  de  tniteport  m%  •m^mA^ém  k  ia  «Mi^Migiiîs 
^Intimi  4ii*ette  e0£CtueraU  cue-mèDie  ces  transports  -à  tes  frsit  et  parlas»  |Mraprta 


TH^V^toM Je  CM  contraire ,  elle  n^aura  droit  qu'aux  prix  fixés  ]^our  le  pétge. 
perception  «om-iieu  d*aprèi  le  nombre  de  Lilomëtres  piucoonrai.  Tont  kâ»- 


^ acri  pejfé  io— i  •'ik  awaât  étÂpercoum  an  entier. 

Si  In  dMuicepertfoanie  esliilféfie««i  six  kiloeatees^  eUeewaioamptée  peor  eix 


.  .  .y,  ■  d^la  tonne  est  ^e  milfe  Lilogrammes. 
Ue  ÊRMSIions  de  poida  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  là  petite 
>  q»c  par  liiiiiènii  deiliwsog  pMdix  lulogremmea. 

i,  leot  poids  oooipis  entre  zéro  et  dis  kilogrammes  payera  comme  dix  ki»* 

ea;  entre  dix  etvmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

TeoUlois,  pour  les  excédanU  de  hapfss  «et  mm^andisrs  à  pinde  vitesse,  les 

seraft  établies,  i*  de  séro  à  cinq  kilofnmmes;  a*  au-dessus  de  eina  nisqa*A 

;  y  «HlcssuiLde  dix  UI«cniBme9 ,  par  finçUon  te#fliUc  de 


t 


JêW     uMrlf» 


4i 


—  en  ~ 

I  Qndle  y  — ■*  la  ^ialance  parcourue,  le  prix  d*nne  expéditioii  quelconque» 

91  grande,  M^t  en  pelile  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimea. 

ï  Danin^casxrtrTe'  priiçde  rheclolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulatev 

iiLSt^ê  à  vin§^  thun»  oU  au-dessus,  le  Gouvernement  poiura  exiger  de  la  compagnie 

^icle  tarif  da  tr&ns|>ort  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  lanneux, 

îage  compris,  he  puisse  s*élevcr  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  el  par 

iiom^trè.  .  .->  , 

43.  A  tnoins  tunt  autorisation  8péoiale-et  révocable  de  radaiMstnAiaiw»taBll  tNÉa 

Îgulier  tie  voyageurs  devra  eonten«r  des  voitureii  de  ternie  cittsse  eu.  tnmhtû  MfliMft 
»ur  toutes  les  aertfortnes-qui  90  présenteraient  dans  les  bureaux  do.  cfaemin  de  tff^ 
.  Dans  chaque  waitk  de  voyageurs,  Ta  compagnie  aura  la  faculté  de«placer  doa  «oîto^ 
i^  ii  compartimenta  spéciaux  pour  lesquels  u  sera  établi  des  prix  particuliers,  qne 
''administration  fixera  sur  fa  prt>posi(ioh  de  la  compagnie; mais  le  nombre  4e» pMM 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquiëme  du  nombre  M|( 
ss  placés  du  train. 

hk.  Tout  voyageur  dont  le  nagagc  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  IdlograïauMl 
4^aura  à  payer ,  pour  le  ^rt  de  ee  bagage*  aucun  atippléflaeni  du  fmm.  de  aa .placer 
'  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  amc  enftmt»  tranaportés  gretuitcveo^  et  elle 
^ra  réduite  à  viUfît  kilogrammes  pour  les  enfanta  transportés  à  moitié  prâu 
.  45.  Les  animaux.,  denrées^  marchandises,  effets  et  autres  objeta  non  désignée 
dans  le  tarif  seiiont  rangi's,  pour  le»  droits  à  |»eroe¥oir,  dans  lea  claaaa»  avaeJfl^ 
duelle»ils  auront  )e  plua  d'^ualogie,  sans  que  jamaâi,  wuf  lea  exoepliena  ùnatàées- 
aux  articles  d6  et  ^7  ci-après». aucune  marchandiae  non  dénommée  puisse  ét(^ aon- 
iliise  à  une  taxe  supérieure  A  celle  de  la  première  classe  du  ^rit  ci-deasua. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  cosipagaiev 
iliais  elles  seront  soumises  imnédiatement  à  radminiatratiiea ,  qui  proueBcam^bifi* 
ililivement. 

66.  Les  droits  de  péage  ^t  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 

i|pplicab]es  à  toute  masse  indivisiolc  pesant  plus  d^  trois  mille  kilogr^i^M^aes  [5,ooo^}. 

.  Néanmoins,  fa  compagnie  ne  pourra  se  refiiscr  à  trairaporter  les  muses  iadMi* 

llles  pesant  de  tfois  mille  a  cinq  mille  kilograoàmes;  maia  les  droita  de  péage  et  ioa 

](rix  de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

.  La  compagnie  ne  poqrra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
dincj  mille  kilogrammes  [5«ooo^). 

1'  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  maises 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogranunes ,  eUe  devra,  pendant  trois  mail 
4u  moins,  accondpr  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
'^  Dan»  ce  cas,  les  prix  de  transport, seront  ^xéa  par  radmioiatration.  sur  i«  piope^ 
Mtion  de  la  compagnie. 
'    A7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif,  et  qai 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

fi*  Aux  matièrea  iftAammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangerenx» 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

d*  Aux  animaux  dont  la  videur  déclarée  exoédenk  cinq  mille  CVancs; 

4*  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillé»,  aa  plaqué d'er 
ofu  d'aq^ni,  au  mertare  «t  an  pleine,  ainai  qn'laax  hyoux,  deoteUes-, {neR'aifa&- 
eienpe»,  ei»)eta  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Bt,  en  générai ,  à  tons  paquets,  colis  ou  exoédasutadeliegageeL, 
quarante  kilomnnBes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  aent  appUcablea  à  tèua 
ou  ceMai  quelque  enabaUés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envo»  pesaat  ensenUe  pWade 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  naénaefM^' 
sonne.  U  en  sera  de  mcnic  pour  les  exoédanta  doJbag&gcs  qui pèaeietâot  enaesuhleeii- 
îaolémerit  olu|  de.qoiirantc  kilogTananUs. 

Le  bénc'ncc  de  la  disposition  énonofo  dana^  Le  pac»gra^«.fHréeéde«i.  en  oà^fÊii 
coitoèmé  lea  paquets  ct'coUs*  ne  peut  être  iirveqné  par  lee  eatrepreacuxi  deoMia- 
geries  et  de  reule^'et-s^rtrea  iaileniiédiBifiea'deitKanaplrt.Àmeitia  q»e  Ice  acticl0ir|Mff 
act  QAvonréi  ii«  eoient  «éeiila  eb  «n  smI  cefiiu 

Dana  lè»cin^  eia  ci«deaaae  spéciâéi;.  iéa  pria  «k  trams^H  agroat  wtébé^  ifmiilto  1 
jnba%  par  radiniBottmion,.UQlpQur  la^éande  ^ua.fi««rJft  petite  lèaiM ,  wàrM  prif 
position  de  la  compagnie.  •    .  .. 


pffiideirftiispMt  dérf^Mt  êfl-e  ealcolés  de  telle  tnanfère  tffta  aucuft  cas  un  dfe  e«i 
pacpiets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  a^cle  de  même  nafore 
peaÉit  plus  de  quarante  kilogrammes. 

IB.  Dans  h  caa^  la  coaspayoie  ju^naU  ootweoable,  soiip^ur  la  parcours  total , 
soit  pour  tes  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  a  abaisser»  avec  ou  sans  conditions, 
av-MBovs'des  liantes  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  ou'eile  est  autorisée  à  per- 
\  fe»  taie»  afeeissëes  ne  pourront  être  relevées  (Qu'après  un  défai  de  trais  mois  m 
I  pbttr  fa  To^rageurs  et  cf  un  an  pour  les  marchandises. 

TMfe  moi^âcaîlion  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sent  annoncée  un  tndli 
d^wance  par  des  affidies. 

lA  peree^^tion  dies  tarifs  moM'és  ne  pourra  trroir  lieu  ({u*avec  r^omologAtlonr  de 
PWktMBsIraftîeii  supéifeure,  conformément  aui  dispositions  defordonuancedo  i5no^ 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aueune  favenr. 

%M  traité  particulier  <nri  aurait  pour  effet  (raccorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
lefâittWkiti  BOrfe^tarîn.approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Yootefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraientintci  teftiif 
«MieleGoQvemeiiient  et  la  compagnie  dans  FintérÀ  des  services  pubRcs,  ni  aux 
léiaakm  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aur  indigents. 

Bit  cas  d'abaissement  des  tarifh ,  la  réduction  portera  propo^onnellement  sçr  te 
péage  et  sur  le  transport. 

4f .  faa  compagnie  sera  tenue  d'efi^eCner  emislammemt  «tee  soin ,  exactitude  nt 
tAMé,  et  sans  tour  de  fhVeur,  le  transport  des  irovagenrs ,  bestiaux ,  demrées,  ur- 
ébtÊtÊSmt  et  objets  quelconques  cpii  lui  seront  confiés. 
I>9tfiKs,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  et  oh  ils  partent 

et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
ftoplian-  ma/âtm  sçra  faite,  sur  les  regiistres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  tot^ 
4A  peur  feitr  tmisp<>rt. 

rair les  BMrebandîses  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  Sen 
surviiil  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

TboÊe  expédHion  de  marchandises  sera  constatée ,  sf  feipéditeur  le  demande ,  par 
one  lettre  ae  Voitare  dont  im  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  Tautra 
\  de  f expéditeur;  dans  le  cas  où  Texoéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
!,  la  fSotnpagnie  sera  tenue  de  hii  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  U 
et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

5^  Uk  eompagute  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  des  desti- 
MMres,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  dNi 
4^art 

fc'adanîiiiatmfiOB  snpérietire  déterminera,  par  des  r Céments  spéciaux,  les  heures 
dWverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu*en  été ,  ainsi  qua 
lis  djipyahîops  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  | 
Hmmmsionnement  des  marchés  des  vules. 

umqoe  la  xnarchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  d# 
eoetinuité ,  les  délais  de  livraison  et  d* expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
|V fttdBnttistfafion ,  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

SL  Les  frat^  aoeessoiies  non  D»enttonnés  dam  les  tarift ,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
■Mt,  #r^i^r^einent,  de  déchargement  et  de  magasinaige  dans  les  gares  et  magasins 
de  diemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radminisiratîon ,  siir  la  proposition 
^llHSSfit|iagfiie. 

9t.  'h  meitt^  d^Miê  aotoriMitioa  spéciale  de  radminittfatlon ,  il  esi  Interdit  è  la  corn- 
psgiiie,  confliruWtnteW  è  f  article  1 1  de  la  loi  du  1 5  jtiÂHet  1 845 ,  de  fiATe  direetcviMC 
MiiMMeiiaënt  evec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marehandises 
ivi^treeo  fWr  eau,  sous  qnelbue  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  ^es 
WBI|«MtitBqni  ne  seraient  pas  consentis  en  fkveur  de  tontes  les-entreprises  dessf  r- 
^Witwteê**f  Voies  de  leatiMtDaiiicatien. 

VéÊÊÉÊitvtUfi^btk,  «gisssftt  en  vertu  de  fbrtiele  33  ci-dess^,  pneserfa^a  lés  mesures 
J^ljSUiiNe  p««r  assufier  la  plus  <5ùmplëte  égalité  entre  'les  dnênès  entreprises  df 
tHMipéM  éaaa  leufs  rttl^bertft  avec  lé  chemin  dé  fer. 

ti? ma atepstHlbA#'Afcrti*ftetft tiths  ne  êêÊotà  Épjpilquées,  en  ce  qnf  oonebfnef 
sntle  transport  desmardiandises ,  soit  le  transport  des  voyageurs ,  que  dans  le  «as  oà  te 

kl. 


—  «2«  — 

Gouvernemeot  aurait  eiigé  de  la  compa^îe,  conJbrméaieat  an  paramipha  s  de 
rartide  2  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*un  aenrîoe  puolic  de  idmvIuu- 
dises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIYBRS  SERVICES  PUBLICS. 

5à.  Les^militaires  ou  marins  voyageant  en  corps»  aussi  bien  que  les  militains  et 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  tmm 
nermission,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront aseaiettist  eUt 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qj^tm  quart  oie  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  yraiinlmhiw 
des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriser  des  troupes  et  un  matériel  mOinire  4Ni 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  )a  compagnie  aenûl  Icaoeda 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  ttui 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  U 
compagnie. 

La  même  faculté  e|t  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de  Tim- 
pôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  &it  comme  il  suit: 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  TexploitatioD ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
pow  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  dès  postes; 
la  aurplus  de  la  voiture  restant  a  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  de  substituer  uns 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinse  jours  k  Tavance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  À  Fécbaaga 
ou  k  Tentrepât  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  Texécote 
de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlementi  de  police  intérieure  de  la  com* 
pagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
canstructions,  de  poser  tous  les  appareils  néeessairea  à  rétablissement  d'une  Ugne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  do  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  défaire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lifneè  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  poumient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  ii  raocnh 
cher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  efiet. 

Dans  le  CBS  oà  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  1  deviendraient  néces- 
saires, par  suite  de  travaux  exécutés  §wr  le  cnemin ,  ces  déplacements  auraient  lien,' 
aux  frais  de  la  compagnie»  par  les  seins  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiqueik 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  ne  f  agri»  ^ 
cnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  ds 
rintérieur,  d'élaUir  à  ses  Irais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmattn 
lea  signaux  nécaasaîres  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  eiploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautonsation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  ' 
la  ligne  tâégraphiqne  de  l*État ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voî«» 

La  compagnie  aeoa  tenue  de  se  soumettre  à  tous  lea  règlements  d'adminiatiailMn  * 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  oaa  apparaiia ,  «insi  qua  FaigniM  *" 
tion,  anx  frais  de  la  compagnie,  du  oontvêle  de  ce  service  par  les  agnala  derfital.'      ' 

58.  Lea  diapositioaades  articles  5ê»  55, 56  et  57  ct-detana  ne  aérant  applîqodaa  qna 
dans  le  cas  on  le  Gouvernement  exîgemit  de  la  compagnln,  oanfacmêmept  an  pai»*  ^ 
graphe  a  de  rartide  %  d«  décret  da  «aacesaion,  l'étaMii  WMI  drm  aerriea  piMfe  * 
de  voyageurs.  «     ' 


B.  n'  84o.  —  t»  ~ 
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CLAUjIKS  DiVEaâ£&,^ 

itiviii.flWN.ne  ««tnvijljsrtrtle'S  la'coAsimcrton  du  au  service  du  rh;.mir,u'r7 
m  aucuns  frais  pour  la  compagnie.  •>»,»«  vice  au  cUeiftin  de  fer} 

SîffiîtoSn^^'^'f^"?'''"  "'*^/"''«  rfe.  route, de  canal,  rfe  ch,mh.d. 

SSS^rt^^l*!"'  !"?  ''*""■''*  °"^  «"'^  »""<^  '«  «chemin  dé  fer  oWeTdl  |2 
JMWtrAmcwMort.  on  dams  toute  antre  contr<?e  voisine  ou  éloignée  n«  dZ« 
Wj  onverture  à  aucune  demande  dindemnilé  de  la  part  de  la  cômpiS^ttïï  ^"* 

**f*;"'w  *e'«««»io'dlprers'em*rat>cf.ant  snr  Ife  chemfii  mii  fait  IV>«f^  Jw^™a!îl2 
i£o«as.on  de  leuréUblmement.  aucune  iudenmi.é  ^KTlS^™  wfc 

"^R»^**5rtna JaciiltR.  q,o)-c.mo«.,,l  les  tarif» «-d.wusdéiBrmiQBS  etl'ohM?». 
w»  ?e»  r£|T»inen(s  de  no  ice  et  de  serv  ce  c  lablis  ou  à  iSiatt^jT  r  ■       >•'""*«"■• 

Ajrg^çgçn,  et  aiaiwnes.  sur  le  chcXii.  de  fer ob>^ t  lit  T/nVo'Z^^ 
ÇAJ^S'oette  bc.^  sera  réciproque  à  l'égard  <I«^it/ embE"^;:^?!^;: 

^S^S^e^l  «  "S;4'  eobveruement  statuemit  «ir  le,  diflkuHÉa  .prf ""K 

Vei«l«M  ne  vondcait  pas  orralvr  lar  tu.  prvbmeSmm^titlhMHnhtÊii^ 

MlîT^^  "*  «"»J^°*«»  '?»te»it)mfi,at«  pointa  de  joii«ti<ni  dt»  diverse  KwiaÎT^ 
WVc.de»  compa^-rues  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  «««*  w  «ŒU* 

2j^e»^ip)^pa44,s,wecIa.<;<,nmwaU«,k  AhWMee  «ujvtmte  k  Jiffl»«.,U-«oM«» 

»^«ntï pourvoirait  dolfice  et  prewrirail  toutes  les  «aesures  néce»«iW.     ^^ 

H  compagnie  pourra  ^Ire  assujaUie,   (jar  lus  décreU  oui  «erent  uttérieiirrmm» 

gdp.pQ.^>xi,lo.laUon  de»  chemins  dcfer  d-e  p"olonge,2ï„l  ou  d^mbr^ncfteSSÎ 

&:^:^^XXT^^^rcli:^T,'^'^  cen.,i.tomét«..  *& 

^^^W|^wi^«at  ou  l-embraoelMiMM-  «MMii  *»»'■«««  Memfctrt. .  titigt 

«4wi!^iT^n?ar  ^'^"^'•"^''^'"*^"*  *"^^^*^  *«^*  c«itekilomèlreâ,^iigt. 

tf5îi!!J?°!!S?^i^  ^  »'unleniire  avec  tout  propriétaîre  de  mines  ou 

^,^^|^J»wyi^>yfftot.d6*e  Nwncareatti  cenditiong  preâcritc»  ci-après.  demanderait 

^^S^S^i^^  ^^'^^  **  «buvemement  statuera  sur  râ   ^ 

UcKLïfîlïïî^''^*®  **'*"'*'^«'**  **•  '•"'  établissement  aucune  entrave  à 
^«SÎSïïftSSi^^  «ât^el,  ai  attcans  fraïs  parti-    * 


1»^ 

lie 

ir  Série, 


4i.. 


^  Umr  aniretif a  <4fiir»  étr»  fait  wee  joia  attf  ftyj  4i^  jtiyi.  jinaffi^iyc^^  e^  /mfmk 
«iDlnMe.da  TadaiiiuaUiuopu  . 

L'adiiûn^tTiiiion  poum,  à  toute»  épooaet,  vre^cnre  les  roodiGcatioios  ^i  Mquent 
jugées  utiles  ^ans  la  soudure .  le  trace  ou  rétablissement  de  hi  voie  deMiits  etiAnmke- 
Meats ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L*administaation  '  pourra  même ,  après  'avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner 
realèvemcDt  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le^  établissemeoti 
mâftttxiéhés  YtenOraienl  à  buspendre  en  tout  ou  en  partie  leumttana|kftîU  :  *'  '  '  / 

•3.  La  contribution  foncilr^  sedra  diablie  en  raison  de  iaiurlkce  itê  Un$âmtMtméa 
|ijr  le  c^einin  de  fer, et  ses  dépendances,  la  cote  en  sera  calculée,  comme poii^iM 
canaux ,  cbnfànnémént  à  la  loi  dn  aS  avril  i6o3. 

Les  bAtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  cbemin  dé  fertMéHât 
MtimiléB  dut  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  oyitrtbutiDoa  «luiqvtltaP  ces 
édiiBoés  pourront  être  soumis  aerqnt,  aussi  bien  que 'la  contribuUoo  £Miciiàfa>i4i 
«faaiçe de  la coav^g»ie.  ,.   ,.,,,. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  comoagnie  établira,  soitpomr  la  p.myfb«p  ^ 
dMM»  a^it  paur  la  aurveillfl^Mce  et  laj>olicedu  chemin  de  fer  et  de  «es  dà^eodaaces, 
fourront  être  ttasermenlés ,  c^t seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cnaqip^tre^ 

65.  Le  cheoain  4a  (er.  .saia  placé  aou^  la  surveillance  de  ra,dn)inist«a\i0n. 

>46«  Les  fraia  de  visile,  de  lurveillaace  et  4e  réception  des  travaux,  et  iea  fyfis  de 
centrale  de  Texploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

.  àSjSk  de  pourvoir  i  cea  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  dlM^que  *i^<^  ^  ^ 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  cnîaque  kilôn^^tre 
de  chemiiK  de  fer  concédé.  '  ^'^'  ' 

'  Dans  lesdi'es  sommes  n*cs(  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminfée,'''eà'câLmtioa 
4e  Tarticle  67  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  Compa- 
gnie par  les  agents  de  filât.  i  '  >  < 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  *églée»Anx  époquea>q<4caa>g>l 
été  filées,  le  préfet  rendra  on  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  «tca  recouvra  oomme 
flVLinalière  de  CDOtribuLtooa  publiques.  ....     .1.1 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compagnie 
4lép08era  au  tséaer  pvblio  uttç  aooMae  de  huit  mille  cinq. cents, franoa  (B,âpa^;,  en 
aauiiérairetoiâ  en  peatas.aur  l£tat,  calculées  conformément  à  Tordonnaiice  du  ;i0  jan- 
vier &^  5,- o^  «p.  bons  du  trésor  ou  autres  efiets  publics,  avec  transfert,  «u^fit 
de  la  caisse  des  dépota  et. consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  serai^ttt>nii> 
natives  ou  à  ordre.  ' 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  reatrepri^.  .     ,       ,y 

811e  sera  rendue  è  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavance- 
ment  des  travaux.  Le  dermer  cinquième  ne  sera  reml>oursé  qu'après  leur  entier 
achèvement.  '  '         -  •  <  *^ 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

>  Dans  le  cas  où  elle  me  fanrait  pas  Dût»  toute  notiÇcatipu  ou  aignifitaticayl  elle 
f  adrflasée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général, d^  la  préf^dm  da 
/  ras-de-Calaia.^  •  '     j       i! 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Fadmitiistr^tOTjy 
Jttjet  de  resécution  et  de  l'interprétation  des  danses  ou  présent  cablar  dé  ^àiu|as 

•Mront  jugées  adminiÉtrativeaaent  par  le  conseil  de  préCectatft  du  idép«rtonaaiilfjbL 
Paa-de-Çala^a,Muf^eocurB.au  Conseil  4*fitft«  •     1.  ^.j^jn 

70.  Le  présent  cahier  des  chaigea  ne  sera  passible  qu;e  .du-  4roit  fi«e.dq  ni^  iJMpc 

•  '    '       '  ....  -'il; 

•  Airétéi à  Pari^,  le  6  juillet  1860.  ri     .         IT,:. 


'       •«'       ,*         /-.II.»  «it    ^4 


Xf  JfMÎifiii  ib  f a9riea<tai«i  flffi  roiipi#rvf  f(  def  |i«M^^  j 

3îgné  E.  RoutMt;     ^'^'  inu'^i»^ 


^         ■         Il 


t.iK,   rf     «ftp    •  .     *••     *i  '  'i: 


B.  n*  84o,  ^  tUT^^ 

cwwpgjpiiig  à  établir  un  Chemin  de  fer  d*emhrancheràent'âttnM  à  r^îet'îm 

'\*^'^pll0j(!hàniikkt  (puits  dit  du  Uàrais]  à  la  ligne  de  Montlnçon  à  JHouUns, 

•  ■  -       •  * 

^^,..  V-.      ,  Pu  u  Juillet  1860.  '    '*■ 

■ 

NAPOLÉON,  par.l«grà€e!de  Dieu eUa.volQnté  nationale,  Enjpai^ipi 
JiiiFiuuiiçAis,  à  toas  présents  et  à  venir,  sàLUT.  •    % 

âar'ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  de  TâgH- 
sriliu»,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

'^^'Ttt  la  demande  et  fawant^pmjet  présenlés  par  les  sieurs  de  la  Romagife 
^Éières et  compagnie,  pour  rétabiissement  d'un  eml^nchement  de  cfaeniîii 

de  fer  destiné  â  relier  les  mines  de  Ghamblet  (puits  dit  du  Muraii)  à  la  Kglte 

*jlfeMl^n(0tiiçonl  Moulins;  • 

^  ,^1é' dossier  de  Fenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet,  eonfonnéHieiii^ 

fàroâéS  de  la  foi  du  5  mai'i84i  «  et  spécialement  les  procès- verbaux  dé  la 

eommission  d*enquéte,  en  date  des  ao  octobre  et  ao  novembre  1860  ; 

-^  Vit tei  apports  des  ingénieun  des  poftts  et  chaussées  et  des  muoies,  ties 

}  déconbre  1859,  6  et  il  janvier  1860; 

'  'fa  Tàvis*  eÀ  forme  d'arrêté  dû  préfet  de  rAllier,  en  date  du  aojantier 

iS6b;       '        ' 

^^  .Yu  Va?^ d^  conseil  gépéral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i5  nuijb 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  minUtire  4e  VagricuUurei  d[u 
I ^MMasioe  ^  4e»  travaux  publics.,  le  i  à  juillet  1 860  ; 
s'U'iVàIscertiicat  oonatataat  le  versement,  a  la  caisse  des  dépôts  et  consigm- 
tions,  doue  sommme  de  quinze  cents  francs  (  i,5oo^),  à  titre  de  caiitionae- 


'  .>i 


7tÊkt  let&re  du  directeur  de  la  eompagnM  d*Oriéttns  i  en  date  dm  1 1  fé^^fÉer 
IMo;  portant  otie  la  compagnie  n^  aucune  objection  à  faire  «ndH  prc^et) 

Td  la  loi  du  3  mai  t84  i ,  sur  Texpropriatfon  pour  clause  d*utilité  ptibtiqtte  ; 
"Vu  le  sénatus-consulte  du  à5  décembre  i^5d ,  article  S  ;  '  ' 


'  'I» 


>  '     I  •  «  ■« 


?k)tre  Conseil  d*État  entendu, 

■>«ji.fl        .  •      •  .  ,  • 

àvOMS  DBCRETÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUlt  : 

r 

''^■*  Ajhr.  I**.  Les  sienrs  de  la  Romagère  frères  et  compagnie  sont  au- 

mâîés  à  établir  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  defer 

;;,|{|;3fi|^^  destiné  k  relier  les  mines  de  Chamb'et  (puits' ait 

t^dioroâ)  à  la  ligne  de  Montluçon  à- Moulins,  aux  clauses  et  co^^- 

'^tîlna der  oiJiiér des  charges  arrêté,  le  11  jniUei  1860». par  noti»tti- 

mstre  de  Pagriculture,  du  comiAerce  et  dea  trayaw  pnbttcs.'    =  ^  * 

"""Gè  îftBïét  des  charges  rwteîrti  anneïé  au  présent  décret.^ 

i.  Uembranchement  concédé  pourra,  quanta  présent,  être  exdn- 

ttvemoit  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  ChamUett 

S  les  sieurs  de  la  Romagère  frères  et  compagnie  jouiront  du  t>éné- 

'"fifeaif  aiit^Mtlfflfs  \lè  mMé  6t&Û  cahier  des  charges  de  la  dom* 

pagnie  d'Oriévï§,,  m  ,        . 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  facnlté  d'exiger  ulténev- 
rement,  et  dès  que  la  nécfiflftité.  ea.aera  reconnue  après  enquête. 


—  62*  ^ 

« 

rétablissement»  soit  d'un  ;wrvice  public  de  marçliandiae»,  «oit  d' 

service  de  voyageurs,  soit  ctuo  service  de  voyageur»  et  de  marchao- 
dises,,  ei,  dai^  ce  cas,  les  dispositions  du  titi^e  IV  et  les  articles  â4, 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  ejtpropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travs^ux 
dcYtonf  é^rc  accomplies  d^ns  un  délai  de  dix-huif  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présefit  décret. 

4.  Notre  aûiû&ire  secrétaire  d'É\M  au  département  de  Tagriciil- 
ture,  du  commerce  et  des  tranratvx  pubiÎGS  e$i  chargé  de  rexécolios 
du  préseat  décret,  lequel  sera  iaséréaM  Bulletin  des  loia. 

fait  au  palais  de  Sainf-CToud»  le  11  Juiïlet  1860. 

i 

Par  rEmp:reur  : 

ihi  amvMttt  •<  dw*  (rtivaxr  ptbUêt, 
Slgiié  E.  RO0HElk. 


€tthiei    des  charges  de   la  concession  d'un  ch-imin  de  fer  d' rmSranclïement  du  mâMt 

de  ChMUeV  àlê.  Ugne  de  Montlaçon  àMiHkUns. 

>  » 

TRACÉ  ET  CONSTRl  C  PION. 

Arw^  kT-  L*eaibniii«h«nQf*  o^ncédé  partira  de  la  mine  dite  iuMuttiSt  |nivecMaa 
l«»(À«nii»i3«t  Férri^rcaùGhamblct,  et  se  raUera  à  ki  ii^ne  de  N^nfliiçon  à  Afoiilms, 
à  mille  mëlres  environ  de  I9  stationdc  Pcrri2:res,  prës  du  passage  à  niveau  <ki  d^- 
min  de  Magnicr  à  Néris,  en  un  point  qui  sera  dt'ternnini^  par  Tadministration. 

î.  Les  travaux  devront  être  commenct^s  dans  le  d^hii  de  trois  m^ols  à  partir  du  décret 
de  concession.  Us  devront  être  termines  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  It 
même  date,  de  telle  sorte  qu'à  Texpiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de  fcr^oit 
en  exploitation  dans  toute  son  (''tendue. - 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  SCS  dépendances ,  qu'avec  Tautorisaliou  de  l'administratiou  supérieure;  à.  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  â  exéortcr  sërmu  rffessés  en  double  expednion 
<f  ioaniiAâirsip|ftr<lbalién  da  ministre,  qftti  (iHfScrim,  s11  y  a  lieu,  d'y  inlrodsine  %àinà 
HM il! caddons^ie  de  droit  ;'riMM)  dqces^xféditiond  sera  remis^.  h  la  compi^BÎB 


le. visa  du  ministre,  Tautrc  demoui'era  entre  les  mains  de  l'administration.  ,  ^ 

Avant  comme  pendant  rexeculïon,"  la  compagnie  aura  ta  faculté  de  proposer «Bof 
pHfefâ  ap^otrro  le^  môdilicttfrâns  c{u*elle  jugerait  alîTea;  mais  eea  modtfitatîoos  mè^ 
pourront  étreâxécfi|tée«<|utmoy«i)nft«t  l'approbation  de  l'administration  sapMevHn^, 
&.  La  compii^ai^  pourra  prendre  copie  de  tous.les  plans,  nlvellempnta  et  devis  qiM  ' 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat.  , 

ÎJ.  te  tracé  et,  le? profil  do  bhpitiin  de  îtt  «ront  arrêtés  sur  fa  pr^uctron  deprQ|eti 
dlMMêdiblo  domprenaor;  pour  M  ï^n^  elitièi'e  011  pouv  oblique  âeetioaiic  la  li^Be^  .  >  lu; 

iX^V^  pifn  général  à  rebelle  de  uu  dû-millième-,  t    .. 

,  j^*  jUn  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cin^millième  pour  les  longueurs  et  ,4^.  4a  | 
mfluemè  pour  le9  hauteurs,  dont  fes  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyeii  dfe)S^.:J 
oner,  pris  pour  plan  de  coniparaison  ;  au-dessous  de  ce  pro&l,  ou  kkdi^iMmr  itf  ] 
mmf^  dfe  troft  lî|ne»ho|r$aDiiAlié  di9po9éc9  A  cel  «ffei,  wiwe^  :        .  «       ^        -l] 

J^a  di»(iuiç4ft  luJom^U^fpf^  dp  çbe»i|]^  de  Usp  »  com^téei  i  p^jlir  de  mm  oh^ufii^; , ,  j] 


«  I 


B.  n*  84o.  —  629  —  . 

%m  iDiiçitPur  et  Hncfînirison  de  Gfiaqtie  pente  on  ratnpe  ; 

La  longueur  desparlies  droîtea  et  le  dt^vcloppcmeiU  des  parties  courbes  da  tiucê, 
ca  frisant  crninaitre  le  ni)on  correspondante  chacune  de  ces  dernières; 

ITOn  eertoSti  uomfcre  de  profils  cti  travers ,  y  compris  îe  profil  type  àe  la  voie  ; 

4*0«  mémoire  dans  le^jitcl  seront  justifiées  toutes  les  dîsppsitiotis  essontirlics  dtt 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  îcqncî  seront  reprodiiiles,  sous  forme  de  taMeaux, 
Ks  ixuficatio.is  relatives  anx  déclivités  et  aux  éboroes  déjà  domiéfs  sttr  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projrttMS,  celle  des  cours  d*ean  et  des  voieede 
CMnnuBÎcaiton  traversés  par  le  diemin  de  fef  »  des^  passages  soit  à  niveau ^  soit'ea 
ieafltis,  aoît  en  dessous  de  la  voifc  ferrée ,  devront  être  Indiquées  tant  sur  le  plan  qtic 
sarle  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir poar  chacoa  de  cef 
ODvnges. 

%.  Les  terraîm- seront  acquis.  Tes  ouvrages  d'art  ef  les  terrassements  seront  exéco* 
tel  poar  une  seule  roie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  ^éviti^ 


1.  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  raiîs  devra  être  de  un  mètre 
fiaïaule-quatre  (i".à4)  à  un  tnèlre  qnarantc-cînq  centimètres  (i"  45).  Dans  les  par- 
wléeox  votes,  lalargenrde  fentrcvoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  été 
nft»,  sera  de  deux  mètres  ^î*,oo5. 

Lalargeiir^esaccotemonts,  cVst-;Vdtrc  des  parties  comprises  de  chaque  c&té  entre 
le Wd marieur  du  rai!  et  farêtc  supérieure  an  bsdlast,  sera  de  un  mètre  [  i",oo)  a« 
Boin;. 

Ot  ménagera  au  pred  de  chaque  taltis  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  ctilti- 
■lliu  f  o",5o)  de  largeur. 

*  La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 
jugés  nécf^aires  pour  Tasséchemcnt  de  la  voie  et  pour  féconlement  des  eaux. 

les  diuieii^uiis  de  cesfossi's  et  riçoîrs  seront  aéterminées  par  fadministration, 
savant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  comûagtiie. 

8.  Les  af^(>ments  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courncs  dont  le  rayon  ne 
pBBrra  être  inférieur  h  cent  cinquante  mètres.  Tne  partie  droite  de  cent  mètres  an^ 
moios  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqv^eilei 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ûié  À  vingt  millîmètres  ptr 


thie  partie  ftorizontale  de  cent  mètres  iin  moins  devra  être  ménagée  entre  dooK 
fcites  «clîvîtés  consécutives,  lorsque  i.cs  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
K  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Lesdédîvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  déduites  au- 
iBt  qae  f  lire  se  f»ourra. 

ta  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  article  et  à  cellM 
fcfartide  précédent  les  modifications  qui  hii  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modiflca* 
^ms  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  fadmi- 
■olnrtion  supérieure. 

9.  Le  nombre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  dét8naâ« 
flCipsr  Tadministration ,  la  compagnie  entendue. 

T^  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  sli  y  a  Heu ,  dans  les  nres  et  aux  almrds  ite 
esgires,  conformément  anx  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministration ,  la  corn- 
Mae  entendue. 

Levombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  viardnmdiiw 
Mm  également  déterminés  par  f  administintiop ,  sur  les  propositions  de  ta  compà- 
pàt,  après  une  enquête  spéciale. 

tatsmpagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécntSon,  de 
MuneUre  à Tadraînistration  le  projet  desdhcs  gares ,  lequel  se  composera  : 
^^fNn  plan  à  réchelle  de  un  ctnq-centième .  indiqnant'les  ioies,  les  qoais,lM 
'*tiiKÎIIl  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  Is'  disposition  de  leurs  tlAjTd*; 

fPaae  élévation  des  bâtiments  à  VécheTle  de  un  centimètre  par  nfttreî  _  ^ 

^ffon  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pftjet  seitV 

A  mmns  dTobstacles locaux ,  dont? apprédatian  appartiendra  ^  radmimajnrthm, 
âwmin  de  fer,1i  la  rencontre  des  routes  Impériales  on  départeBentales,  àewà 
'       sok  au-dessus ,  scit  au-dessous  de  ces  rontes. 


^'les  croisements  à  niveau  seroiA  tolérés  ponr  le4  ëhêinfin^viditttfi:,  Itll^ftk  te^- 
ufcuHers.  •-,.».!.  ^-tf,^ 

11.  Lorsque  le  chemm  de  fer  devra  passel*  ta-dëmas  d'une  rotitie  inipftrldte'  wâ 
AépAriemenUle  on  d*pD  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  séri^ëê  pàrVièltf-2 
plstration,'  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  msiis  cette  ouvMi^hK 
pourra»  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  hnit  mëtres  (9^,oô)  pour  la  v^oûte  hàilj^ 
riale,  2  sept  mètres  (t^iOo)  pour  la  route  départetnentale,  à  cinq  mètres  (S**»^»)  poi 
op  chemin  vicinal  de  grande  communication  »  et  à  quatre  mètres  (4*.boy  boiM^  «M 
{impie  chemin  vicinal.  -      .   t  /A 

■  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  haut<iur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  iataMI^ 
sera  de  cino  mètres  (S^.bo]  an  moins.  Pour  ceux  qui  seroht formés  de  pouMa  béilf 
j^ntaies  en  noif  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  tarenie  oMv 
mkres  (à'*,3o) au  moins.  ',  *^ 

^A  lar£,eur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cîn(|ttaiAe  eéatiftiëlMè 
nr.So).  l<a'  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration ,  et  ne  poiSiks» 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o).  '   >b 

. .  J2.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  nasser  au-dessous  d^one  ro«fte  impérkà^ «4tt 
départementale  ou  uun  chemin  vicinal .  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  xpà 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  Èiée  par  Fadministration ,  en  tenJMt  ^ooûiptt 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  étrcf  itiD^ 


.  X^ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  su  moins  de  quatre  mètres  otnqùiÉnte 
centimètres  (d^tôo),  et  la  distance  verticale  ménagée  ati-dessus  des  nils  eil«ri«At^ 
Ae  cbaqpe  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  iàrérieure  à  quatrl^'mëlMft 
quatre-vingts  centimètres  (4''»8o]  au  moins.  '    ■'• 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  où  départementales  ou  des  ehettiltis  tfièl>- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  feraient  traversas  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  éir^ 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  satllîe  ni  dépr6ssioii  sur  la  surfiice  dfe  «Ui 
routes^  çt  de  tellç(  sorte  qu*il,  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  di»t-«^ 
i^rcs.         ,..'.'"'  "      ,  '  '   ] 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  Ter  et  des  routes  ne  pourra  ^t^dtatt}ÈOfU 
y^  ang^e  de  nioins  de  d5*.  ^  '     *• 

chaque  passage  À  niveau  sera  muni  de  harrîèrc;  il  y  sera,  en  outre,  ëtabH^llne 
Q^son  fie  gar([e  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  f  adttitnisMllotlv-î  ^ 
.  Là  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  radministration  les  proyiits'lyptli 
de  ces  barrières.  !■  «à-n* 

^k.  Lpr^&qulil  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  i^bniftès 
.existantes ,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  Tes  routes  modifiées  ne  v«ukxk 


aprccier  les  circonstances  qui  pourraient  

dérogation  ^  cette  clause,  comme  à  célhe  qui  est  relative  à  Pangle  de  crois^bsenlL^Afti 
fAssages  âk  niveau.    .,,  •''^ 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  récouiwfMaitt' 
..tJQÎfit^s tes  eaux  <k)nl  le  cours  serait  an-été,  suspendn  ou  modifié  par  ses  traVâtoj|i^'*(n1 
Lés  viaducs  â  construire  à  la  rencontre  lies  rivières,  des  canaux  et  des  oouns  A^~  ^ 
mieJconques,  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  leS'  painsMlk 
.JtSif^enuijis  ^  ,deu^  voies,  et  quatre  métrés  cinquante  centimètres  (y*,5o}^siODr« 
cnemins  a  une  voie-  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tiidmhristratiod  r  €SV 
.pourra  être  inférieure  à  quatre-Vingts  centimètres  (o*,8o).  ■  •  *n* 

<.,,;Lt^4'auteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chsque  eâs^pai^ 
.,)ier»  par  radministration,  suivant  les  circonstances  locales.  •     <      f 

;  ^  16,  Les  souterrains  à  établir  j)our  le  passage' du  cbemm  de  fi^r  adront  du  tnaSm 
.  4^^^.  PP^^  •  ci^9^^^te  centimètres' u*,5o)  d^  largeur  entre  fes  pieds- 
niveau  des'  risils,  et  six  mètres  (^".oô)  aé  hauteur  son^clef  au-dessus  de  la  ttim 
4^1^9*1^  l^  fiis}s^(^  verticale  entre  fintrados  et  le  dessus  des  rails  estérïe« 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  qnati^e  m^tres'quatre-Vingts  cenlfmètré'â  (| 
^l^veitufe  4çspuiL^;dVrage  et  de  construction  des  souterfsins  Ml'a  eiMouré^' 
margei1ei>n  maçonnerie  de  deux  mètres  [2^;o6)  dîç  hautetir.  Celte  4tlveMai>e  liîfi 
#tre  établie  sur  aucune  voie  publique.'    '  '    M-r.ji    •..    . 


B.  ii*84o.  _  §51  — 

|^.,4Jl^jNBiV»^^,df^,cour9  d'^p  flolUblet  oa  navîmbies^  U  compile  som 
tome  de  prendre  Unités  les  mesures  et  de  payer  tous  tés  Traîs  nécessaires  pour  ((lie 

' •—  -"^fa^VtigaJiÂoi^ou.d^da^^gfî  iCéprouve  ui  interruption  ni  entrave  peùdtiit 

......  ..,d«^trwux,  V     »  .  .    . 

.  AJIn  iWK^QDUre  4e^  roQtes.  impériales  oa  départementales  et  des  autres  éhemm 
piijij^,;ilaeni  oppA^mit  des  chemins  et  po^U  provisoires,  par  les  soins  et  aux  iVais 
.    4&li  oQippagiue  »  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*4^ 
pfDpre  ni  inlerrup^on  ni  ^ èoe 

Avant  qne  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  iine  reco*- 
miwaynf  ^eaabi^pitf  (esingénieur^  de  la  localité  à  TefiTet  de  constater  si  les  ouvra(;ei 
■afiMiiifn  présentant  «ne  solidité  suiSsante  et  s^jûU  peuvent  assurer  le  service  de 
i%fyçHlalîon. 

tn  délai  sera  fixé  par  Tâdministration  pour  Texécution  des  travaux  définitif  dMf 
lii^  k  rétatklir  Us  communications  interceptée». 

4^  ia  compagnie  n^empUiera»  dans  Texécution  des  ouvrages,  oue  des  maléfi^vx 
de  iMmie  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  èé 
msièfe.à^ibte«ir  une  construction  parbitement  solide. 

^  Tpaâ  les  aqueducs,  pooceaux»  ponts  et  viaducs  à  construire  à  là  rencontre^  d6f 
dJBifcs  ceors  aeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonneiie  on 
eft>r,-sauf  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  fadministration. 
19r  Le»  voiss  aérant  étahlies  auike  manière  solide  et  avec  des  inatériaux  de  bonne 

L'adimnistration  fixera  U  poids  des  mils  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
-lOir  Iftcfaemioi  d^  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  Aes  murs /haies  où 
IpiÀei'ipytre  cl6tu^  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  fadministra- 
>Mi«W<forlfa.Mx>pQeition  de  la  compagnie. 

^1.  Toostes  terrains  nécessaires  pour  réta]i)lissement  dn  cliemin  de  fef  et'  de  ses 
dé|Knd?w«s  vifour  la  fiévialioa  des  vo^es  de  communication  et  des  cours  d*ean  dé- 
alioéa»  <i,  en  ginéra) ,.  pour  îexécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet 
.^JahKfiwapf  gfoipra  donn^  lieu,  lieront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 

Les  indemnités  ponr  occupation  temporaire  ôti  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 

<Maig»,j|ppdificatîonou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 

féraitant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

.;  9%^  i.'i0Dtr0pri*e  étant  d'utilke  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Vexéca- 

tiQPi(49alia«auK  «lénendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  r^gi^ 

iiipls«QaÇ^reot  à  1  administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'acqiM- 

tÎDD  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 

dé|4ldes  tanr«s,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  to\itè9 

Jmlibligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration.  de  ces  lois  et  règlements. 

•rH^'  Dosa  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 

%Hiées,.l«  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 

(  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condftioiris 


iccomplissement 
<si|^iiar  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

à.  À  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  f  cxploitâtîtth 
4rQP«4oiiierx administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'étàbff^tfO- 
>iai|4a/cbeiiwn  de  fer  ne  nuise jpas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  i^éciproquement 
«Mrqudf.Ie  cas  échéant,  l'exploitation  de, la  mine  ne  compromette  pas  Ffexlsterîee 
ffcrfwiffMtt  de  fer.  v      .        \i    » 

"*!  Wiravanz  de  consolidatiqn  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  fe  U  titi- 
lleriez du  dbemio  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  p'otlr  fes 
ooDcesnonnaires  de  la  mine»  seront  Â  la  charge  de  la  compagnie. 
nffkn^H  dUOTÎn  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrain^  renfermant  de*  cartiîH^s 
eolestniTerser  souterrainQment,.il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  âvaittqnc 
"VltWWTK^fmf  q^i  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayéerou 
urmoWtLa-  ]L*ai]^nmitration  déterminera  la  nature  ci  l*étendut>  de^'  travaux  tpiUI 
-^Hhliinli  ttîd'eotr^iyndre  Vcet  rffel,  et  qui  seront  d'ailleurs  ekécntés  par  lés  Mêùs 
>9ft0igt,  fnà^  diB  la  compagniev  l 

..f.^« yooK r^écutionoe» tnivaux.  la  compagnie  se  soumettra <ux  déèisitfriîr' tims- 
-t^9ea,opnceniant  Pinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés.  *      '  _! 
t7>  Lp  çpoapd^gpie  ^^utera  les  travaux  par  de?  moyens  et  des  ^génial  sort  ctoo, 
en  testant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  dé  TadmimMi^tSali.    '      '^ 


Ce  contrôle  et  cette  surveilUpqe  auroat  .pour  in^et  jl'funpé«;h£r.^^«flp|ifMi9mfrëe 
/(écarter  des  dispositions  pescriles  pax  le  |>ré$eoJt  /CAtûcr  île»  fbii^es  et  «àe  oflMffr 
4|ui  Xi^sulteroiit  des  projets  opprouvi'^. 

"28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termines  sur 'des  parties  4e  cUeniia4oj(r  . 
susceptibles  d*étre  livrées  vitiljunenl  à  la  circulatitm ,  il  3tiicn  jaDCC.éé ,  mw  la  Aevgfaift  < 
4e 'U  compagnie,  à  la recon/toLissaoce  et,  Vil  y  a  U^u^àJa  jieG^faiQn^fkW«qRre49«fl^ 
travaux ,  par  un  ou  p.usirurs  compusaaires  que  fadminiskratiioa  drsignenu 

Sur  le  vu  du  nrocès-verl)al  de  celte  reconnaissance,»  l^dmioiMrAtÀQQ  aiit^iitom» 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  iis!«|^t;iy)ircs  fiefiit  a^UoriMtfan 
Ta  compagnie  pourra  mettre  l«sdites  ^ai'ties  en  service  cl  y  pjorceMwr  Xq§  4a«(is«i- 
^i^s  (iL-terminées.  Toutefois^  ces  réceiUious  |)artieJiks  i\c  doviMulisaat  ilrfiurttrif 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

2f).  Après iacbèvemenjL  tol^l.des  tr«ivauz,  et4*nAie  d^^iai  qmi.#e^  ^égmr^^im- 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  se»  Irais  un  bort^ge  Qfu4xtiAiçk$m,^  watlm 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  di:petida^ices>  EUfiltei:»  4v(»ifir  ■ê^9XeM»e/ai  Mes 
friiis.pl  coiUradkUnrcjiieoLavecradjgaiiiistrati()n«  un  ûtai idfiscriptvf  d£JU>iisiesAiuo9|gV^ 
d*art  qui  auront  éié  exécutés;  i^diit  éxaj  jrwjwftagué  d'un attas x»ttteoaftt' to  AJaS^f 
cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

.  Dne  expédition  di'uQienl  certifiée  des  procès-verbaux  deiipi:Qi\g!e,do  |4aB  «wjasftli 
^e Tétat  dc^cj  i|xtif  et  de  raUvLS«:seca  dr.cssé c ^uxjjrajs de  ja ffnB,ij)»grvf ■  >ci jtqpoaée  dMft 
l^s  archives  du  jBiinistèjie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  as  IHM» 
de  satisfaire  aux  l^esoius  de  Texploilalioa,  el.gui  Mr*<)da  «lâJse  d^ian^miU  |MMtie 
iptégnuUc  du  cbenûa  do  fer,  dojaucrpnt  lieu ,  au  fur  et^  mesure  4e  IdirjKXfMisiliiMK 
à  di^s  boniaf  es  sni^plémeotaires*  et  âcront  ajouti^i  sur  ie  clan  csd^nU^U  additioB 
sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouyrages  xTart  «vûcutés  )MMi6rieiire8sent  à 
4fL  récijiqtictti* 

TITÀE  IL 

'KKTRETlETf  «t  «XPLOITATION. 

,30.  Lechenaiu  de  Xer  et  taules  ses  dépendances  ;ser4iot  çonmromfMr  ^aUttW» 
en  bon  état,  de  manière  qvu;  Ja  circujkitioji  y  soit  Lpujpurs  JCscile  et  sûre^ 

Les  frais  d'eujtrelien  et  ce,ux  auxquels  douucrqut  .lieu  ks  riijpajiiiious  wdinsÎMs 
et  «extruorÛMoiires  seroat  cntiërement  à  la  charg£  deia  coaipa^aie. 

Si  le  ohcmin  ide  fer,  une  fois  achevé,  nest  ^las  cpiis4jtaH»eui  enliieleuu  ^a'baii 
^t,  lil  y  sera  pourvu  d'ofiice  à  la  diligence  de  radministration  et  aux  Stûè  de  îacwiir 
pt^nie.  sai^s  j^réjudice,  a*il  y  a  Jlieu,  de  Tapplicaliion  des  dispositions  iodiqui^w  ^ 
après  dans  Tartiâe  lux. 

Le  xuoDlaul  des  avancée  laites  sera  rocQuvi:é,««i  moyen  dardes  fue  Ie|ré£stre94n 
«uécwtoires. 

j3l.  La  compagnie. sera  t/^nxtc  féxMirà  ses  Irjis«  partoni  où  besoin  sera ,  diM  pt^ 
diens  en  nombre  su0îsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passive  <de3  trains  mit  la  vota^lt 
<;idle  de  la  «irculation  ordinsirxï  isur  ies  i^oiAts  aà  la  fUemJA  de  Ccr  6«qa  Irwre^  à 
njycau  ior  des  rouies  ou  ffaiemiDia.  ^ 

32.  Les  machines  locomp^ves  seront  coiutniites  sur  les  meiNcAirs  vodèleii  «H^ 
devrciut  consumer  Iciur  lujnée  et  satisfaire  dajilewrs  h  ioutea  les  oonditioBSsPIW* 
cri  les  ou  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  en  service  4e.  ce  geM^'^ 
nuuchines. 

.  tcb  voitures  de  voyageurs  devront  légalement  éJres  faites  d*4près  )en  uyattÎMl 
modèles ,  et  satisfaire  i  toutes  les  conditions  réjglées  ou  à  réglfv*  foiir  U»  awitirti  •(» 
VUkl  au  iranifiort  des  voyageurs  sur  les  chemins  d^e  £cr.  Elles  ftoroot  «wtpevdiieaiBr 
ressoi-ts  et  garnies  de  baiii(|uettes. 

il  y  en^aura  de  irais  classes  a»  moins  t 
•  Les  ypitures  de  premiène  classe  seront  couyertes.  cernies  «1  iecvnto  è  gifecess 

Celles  de  deuxiemp  classe  ficoput  pwuveiles«  f«nneei^^Ueea«  «i  4w^#iit-4ea  Mit». 
quettes  rembourrées  ; 

.CmU^  de  iroistèmie  icUwe  Jeroot  comwirtes,  ieijné^à  MJtrt^.^tmiioi^sde Jilil* 
quettes  à  dossier.  ' 

,L!i«Uénei«r  de  chacun  des  cfxoap^vtmimi^  de  pBiç^  #lessf -pontiendE»  ll^iiicelioji  d« 
nombre  dçvB,|4Aces  de  ce  cQmjfwriiaecnt 


B.  n*  84o.  _  633  _ 

U'Admv^i&tcatioDpowTa  evger<|u*uii  opp^ftitiinisnl  de  fihiM]Me  liasse  jmt  téHrré 
IB^tes  traîob  de  voyi^eurs  «ux  fojunes  voy^^ani  AeuleA. 

les  Yoitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandiwt» 4|lr 
(^aiftes  de  poste^  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-rormes .  et,  «m  ^éaéfltl» 
tqpil^  les  parties  ûu  matt^d  roi^nt,  seront  de  bonne  et  solide  construction* 

la  Qoiopjigme  set»  tenue,  pour  U  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  aoamettn 
ï  ta»  les  règlemeots  sur  la  matière. 
Les  macbiues  locomotives,  teuders,  voitures,  wagons  de   toute  espèce,  plates- 
^xanp^mtA  le  matériel  roulant,  seront  constaomment  entretenus  en  bon 


.  Z5.  Des  règlements  d'admininistration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
»m  éié  ewâmndnt ,  -4 AMiHisront  les  triewires  M  les  -éisposrtions  tiécessaires  ptnas 
amrer  la  police  et  TexpiaitaCioii  ilu  ékiwam  de  fèr;  m»i  qae  fe  «oosenration  des 

A>«lni  Jesi  d^^Bfle»  ^WtniBCBa  i'eKéontiin  4itB «Minfin  proattrilt» <«iiMVl«r #t 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

l^iwmptg»ie  «era  Utme  4e  aomn^uuïe.  jk  r<inproh«lson At  rAdmhuahntion  lei  rè^- 
n»ti  xeûula  «u  aervioe  «t  à  ^>j(4>loitalHin  d«  ÀMnio  de  Ccr. 

les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  préccdottto  acnmi  iihiifti 
tms  iHui'S«i»lemeat  pour  la  compagnia  tcoshoassioimaira,  BMÎa  cneoaa  your  ta«ftDjr 
cdies  qui  oblicndraii^DX  ultérîeurejoueut  rajUKk>risaliou  dV'tabtir  4m  lignes  ^  j^Trtfi 
ie  ter  dTeoibrancbement  ou  de  prolongement,  et,  4m  gÂnénl,  pmir  tmtlca  iea  f«n> 
•OQ^ça ^i  «mpHuiloraicnl  Tusalpe  du  •cbemin  de  £er^  < 

Le  ministre  ^SA^erminera,  sur  Ta  prefosJiî<m  d«  la  compagnif,  le  minimum  et  le 
ouKinum  de  vitesse  des  convois  de  voyageur»  et  de  marcBandiaes  etdeaoonrois  afà- 
^Stti  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  irai  et.  ' 

3^.  ?our  tout  ce  qui  concerne  rtiiU'etien  et  les  réparations  du  chemin  4e  (ar  et  de 
ses  Bép«Q&nces ,  rcnlrctien  du  malcriol  et  le  service  de  T exploitation ^  la  cooaipAgnie 
sera  soumise  su  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministiatjon. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radmini&tratîon  déléguera^  aussi  souvent  qu*eUe 
le  JBçen  ulâe,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matend. 

TITRE  III. 

DCRÉE ,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


H.  Lftceneisenondn  chemin  de  fer  «ïenfienné  à  fet^icle  i^'dn  présent  cabter  dea> 
tfcfBi  aure  noe  dorée  é^ala  as  «temps  restant  à  conrir  «er  ta  concession  du  chenân 
Itfod'OriéaBs  el  de  aes  pixiAongenvenits ,  et  prendra  fin ,  comme  ecfle^i ,  le  trente  et 
Bdéeemfare  mM  nenf  cent  CfffK|aante<-aix  (3t  déeenibre  1056% 

X.  A  répoque  liiée  pbur  reK^iration  de  le  eonoessfîen ,  et  par  le  seul  fiiit  de  cette 
Mpiration ,  te  Gouveravement  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
mÊmm de  lier  et  ses dépemknecs ,  ei  il  entrera  imteédiatement eA  jeitfîssance  détona 
itt  produits. 

làeMBpegfHe  sere  lemne  de  fui  remettre  en  t»en  état  d* entretien  le  chemm  de  fer 
ittan  IceifBmeuUes  ^i  en  dépendent,  qncfHe  qn^en  soit  forigîne,  tels  qnefes  bili- 
~'^"'  deefarc^et  aialioii»,  learenHaes,  ateNerset  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
ara  de  même  de  tous  les  objets  immei)iliers  dépendants  également  dudit  che- 
,  leb  que  les  4ianèpes  et  détnres ,  les  veies,  changements  de  Toies ,  plaques  tcmr- 
.  réeerveirs  d'ean ,  gmes  hydraulioups,  machines  fixes ,  etc. 
les  cinq  demièvés  armées  qni  précédèrent  le  terme  de  la  concession ,  le  <yov- 
eni  aura  le  droit  de  ai^sîr  les  retenns  dn  diemin  de  fer  et  de  Tes  emplc^er  à 
oélabUr  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compa^paie  ne  se  OMt- 
liût  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  ooligation. 

la  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
cnobastiLles  et  ap^MCovisinuoements  4c  tout  £[eure,  le  mobilier  dm  statiena,  Tontil- 
HP  des  ateliers  et  des  gares,  fÉtat  sera  tenu*  ai  la  compagnie  le  requiert,  de 
'^preodre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  récî- 
JlVfi^meut,  si  r Étal  le. requiert,  la  omipa^ie  sera  te^nne  de  les  céder  de  la  rntoe 


Toutefeis,  VÉlat  ne  pounra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnemenla 
aécessaires  à  Teiploitation  du  chemin  pendant  six  mois.  •  •  ,  » 


CflMÎaii,  le  GouTinMDicnt  corm  fai  faoohé  d«  racheter  la'eonoesftWir'intSèMi  ét'^^flfP 
HBBde'feyi  ' >  '"  H.  i>o>/ '*> 

Pour  régler  le  prix  du  rachat»  on  relèvera  les  produits  nets  ânnilelsi dbfiekrti&  )^btV 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  lerachatsera  effectué: 
éa  en  cli^duuTftles  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années»  et  Ton  étaôblira  lepro- 
doit  iMtjnoyea  àèê  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  oooyen  formera  le  monlaiit  d^uac  amiakéqvi  sen  due  et  pavée  à  la 
<bmpagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  oounr  sur  la  durée  de  la  coo- 


,  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inCérieur  au  produit  net  de  la 
qaroière  des  sept  annéep  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qm  vuivmnt'te  rachat,  les 
«pmjboitrseiiieftts  auxquels  die- aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession /sdoiç^  Vw. 
tlcle56  ci-dessus.  •     ,*». 

.  38.  Si. la  compagnie  n*a  pas  eouMneocélestitavaux  dans  le  délai  àxépsà  l'article  2. 

£e  sera  déchue  de  plein  droit ,  smi  qv*il  y  ail  lieu  è  avenue  notifiealien  ou  mise  en 
meure  préalable.  . 

I  Dans  4e  cas,  la  somme  de  <|uinze  cents  francs  (i,5oo']f,  qui  aura  été  déposée,  ajosi 
Ài*il  sera  dit  à  Dirticle  $7»  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  nMÊ 
l|t  restera  acqui^  au  trésor  public*  | 

.  S9,  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 'lef  travaut  dan^  lé  délai  fixé  par  Tar- 
tlde  3 ,  ftiute  aussi  par  t\\e  d'aVoir  rempK  tes  diverses  obl{|fatfons  qiïil^i  sont  ,ônpQ-^ 
"ieapar  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  etJt  setàj^umr,' 
il  y  a  lieu ,  Uni  è  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu*i  f  ëx^ôition  des 
très  eilgagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moy^  d'une  adjudication qae 
n  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés 
^  des  parties  dit  chemin  de  fer  d^è' livrées  ^  rexptoitstinn.  ,     "  '  ^. 

I  Les  soumissions  poiurent  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  . ,'   *.  !'o  .»^ 

La  nouvelle  compagnie  sent  sonniise  aux  clause»  du  présent  cahiier- des  chfttJBWt 
et  la  coilipagnie  évincée  recevra  d'elle  U  prix  que  la  neuveUe  -ad^dicatioiEnui* 

txé.  -  '  '  ■         .       ..     -n., 

La  paiiie  du  (iautioniiement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pio- 
^riété  de  l'État. 

;  Si  rad|udication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication ssn 
lientée  sur  les  niêmes  bêses,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentaltive 
éeste  égi^ement  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvtsionués  et  les  parties  de  chemios 
fe  fer  d^À  livr<Sïs  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Étati  '  ^'  '* 

4Û.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  intetrompue  en  totalité  Ml  ta 
Aartie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
I  es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  daps  les  tiiois  moi$  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  laomitniffnie  n'a  pas 

'  alablen^ent  ju.^fié  qu'elle  ^st  en  ctat  de  repreivA^^e  et  de  ct^utiniMU*  )l'e}(ploitatii|i#^ 

ielle  nf  l'a  pa^  effectivement  reprise»  la  decUéance  pottixa  âtrye  pisenoiM:^  aw^lc 

ministrâ  Cette  jd<^chéance  (wononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  sesdépendasies 

eront  n^is  en  ajljudicatiott ,  et  il  sera  proeédé  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'article  pnMdent 

fl,  ^es  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  a'pplidMey, 

;tla  déchéance  kie  serait  pas  çncourue  oans  le  cas  oh  le  concessionnaire  n>uiaSt;^h 

emplir! ses  obligationa  par  suite  de  pirconstances.de  for 0^.  majeure  dâffu^coos- 

atées.  j  .  ...  ,    ,.  ....  .,M 

î  i  •  '  TITRE  IVWL  .uif>i 


'     ^    TitXBSBTCOl^DITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPtAT  Dfi»  ^YACMIUIS    o<..o 

KTDESiïARCHA^mSÇS.    "       "     ,  'V/'* 

k%  Pour  indènniiser  la  compagnie  des  travaux  et  dépend  quelle  a'engaff^<#D|ii* 

.  '  •  '  .    .  j  :         ./ 'i  1'  >•' 

")  Voir  l'article  53. 
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prt%l'i<H'ii'i«ili»<»-<ft»^yif  >  «t  aooa  la  cmiAHm  etpfftSM>qR\èlU  ea  retapttra 
tifnHniMPiile»  lM.<ibIt§atîons,  le  Gouveraenent  lui  «ocoMe  i^aotoriailien  âm^pm^ 
eefoîr,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  pria  de^ 


ftî 


TARIT, 
•1*  «M  isf  ■  «T  na  uioii 


rèjugeus., 


t  •   ' 


YoflaMs  «owrertei»  ganiiff  et  fcnaéei  â  «M«et, 

^  i"  cUm«} * ^ 

Totf  ares  couvertes ,  rermées  à  glaces ,  et  i  banquettes 

remboarrées  (  a*  classe) 

Voit*es Oflkifttrtaa <•  fttwéet  à 'Htréi  (9*'elMK) J. . . . 
A»doaMi*dfiteoAiduM  «loa  tnteite  m  patywt  riea-,  à 

la  oondition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 

KHioes  qui  les  aooonspagnent. 
De'trofs  â  sept  ans ,  lis  payent  déml-ptace  et  ont  di^t 

à  «ne  place  distfnete;  teotelMs,  dan*  un  même 

oompartiment ,  deux  enfiints  ne  pourront  Oceaper 

fue  M  plate  d'an  vjoyanaar. 
4n-<ieHQs  de  sept  ans,  ils  payent  pUoe  entière. 

ClKBSitaasporiés  dkns  les  trains  de  voritfenrs. . . .' 

(Saaa  que  la  perception  pniœ  é&e  uif6ienre  à  o'  3o*.  ) 

Petite  vititte, 
'   ■        '  .  ■'  ,   .  , 

taab, ncèei,  Uareanz,  che^rma»  mulets.  béUide  tvsilii. ,^»  .,»• 

?ean  et  poms , , . , , i ..... . 

t,  bntu ,  agneaux ,  chèvres.. *. .' 

ka  aiÂmMBX  cMeiaas  dénomaséa  seront ,  aar  la  domade 
ttansportés  àla  fltcModeatnlas  dé  ve^agews»  !«• 
dooUéa. 


s*  PAa  TONRB  ET  FAX  XILOMiTRE. 


Mfartheoidisa^  tnuuportitt  à  grutide  vUêttê. 

-^  Poissons  frais.  —  Dearéet.  •*-  excédants  de  bagage  et 
da  tonte  dasie  Iranspoctées  à  la  vitema  des  timia«  do 


it  '.  . 


Ifa^cApfftfifSf  (raaiporfats  à  peiilM  «ritef jjf. 

. i.  —  Spiritueux.  —  Hniîes.  ~  Bols  de  menuiserie,  de  teinture 

''d ntves  kots  exotiques.  •>« -Produfti  ciiimk|u<»  non  dteommés.  «- 

IBalk  -^  Viande  fralcim.  ->  Gibier.  —  Sacre.  —  Café.  —  Drogaes. 
:<*^  fifleeria.  -^  Ttseos.  -^  Dearéai  oolenia}es.  ^  Ol>jeta  maanfao- 

Ms.^  Armaa ,..,♦ , 

(fffifi'  —  Wi^.  —  Grain^.  —  Farine*.  —  Léinbokes  farineux.  —  RIx , 

sSu,  chàtâicrnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
'  -^tttknx^  iditres.  ->  CSiarbon  de  bois. — Bois  à  brûler,  dit  de  cordé, 

—  fCN^eâ.  —  Cbevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  •>  Bois  de  char- 

pente.  —  Ifarbre  en  Moc.  —  AlbAtre.  —  Bitumes.  ->  Cotons.  — 
—  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boiasoo*.  -^  Biètes.  —  Levure 
—  Coke.  ^  Pem.  —  Calwe.  -^  Plomb  et  autres  métaux , 


^dMse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Ceodv^  —  Fufnitf»  iJLeagrai*. 

—Jfciie*  à  chaux  et  à  plâtre.  -^  Pavés  et  matériaux  pour  la  oons- 
^  ti^Ktioo  et  la  réparation  des  rondes.  -^  Pierres  de  taille  et  produit 

^eartlhes;  ^  Mlneiais'dtflh^  H  atatki^.  -^  Fonte  bc^le.  ^  Sel. 

—  Moellons.  --  MeuBèfcs.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  — 

Brique.  —  Ardoii 
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^  tOTTUKtt  VT  «ATiKlEL  ItOOLAlIT  TEAHWOaTis  A  PITITI  TtTUSX. 

..fi  ' 


r 


^èce  et  par  kilomètre. 


NtgOB  tmt^anot 'pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes, 
pouvant  porter  plus  de  six 


Locomolifye  pesant  lie  douze  à  duL-buil  tonnes  (  ne  trainani  pas  de 

•  ffonToi  ).-.-.»  .■....««.«... 

LoooQMtii^e  pesant  phis  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

T  convoi) >.. 

îender  de  sept  a  dix  tonnes 

Yender  de  plus  de  dix  tonne». . ., .' 

Les  macliines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
tes  de  convoi  lofsqwe  le  convoi  romorqud,  soit  de  rcynfftan ,  soit? 
te  marchandises ,  ne  comportera  pat  am  péafpe  wm  iuaiiia  ^si'a  «ltti< 
frif  serait  perçu  sur  la  locoaotivfl«T«C'M«  tendcr  mareliani«aMTleiii 
irainer.  •  • 

.  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  étaâatffi-*) 
iieur  à  cdui  qui  ^rait  dû  |po«r  taa  m^«n  mîlrckAurt  à  mdo. 

"f  oitures  k  deux  on  quatre  roues ,  à  on  fçnd  et  à  uac  seiulc  liaBquette, 

•  dans  rmtérieur ,^^*^.--.^^,,.^, 

foitures  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  doux  juuiquettc^s  «tans, 
.  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transpoits  anmrrt 
fteu  à  la  «vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
JLoublés. 

'  Dans  ce  cas ,  deux  persAnnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
iotviger  Aans  les  voitures  a  vne  oanqoette ,  et  ttDts  tiam  les- vdtnres 
4  deax  hanmettes,  emnibns,  diligences,  etc.  les  voyageurs  exoé- 
fadt^e  nomore  payeiDSt  le  prix  des  places  de  deuxième  daste. 


I 


p<fage. 


fr.    e. 

o  (>9 
o  'i-a 

i  80 

a  a5 

0  ÛO 

1  JS 


foitures  Ae  déménagement -4  deiH.<Mi  fCAtoe  lom»,  è 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 
ei-de8S«B ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A*  SSBiriGI  DE»  POMPES  nilliBRBS  ET  TRAESPOKT  DES  CERCUEILS. 


'  'Grande  vitesse. 

Vne  voitare  des  pompes  fuaèbves  renfermant  mn  an 
'  cneiis  kera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  dcnx  banquettes : . 

Cbaque  cercueil  confié  à  Fadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
',  porté ,  dans  on  .compartiment  isolé ,  an  prfx  de 


fO  i^ 


da 
-travft- 
port.      1 


fr.    e. 

O  06 
O  08 


1  ao 

1  5o 
O  60 
o  90 


<o  la 


o  08 


o  36 
o  18 


0  i# 

1»  *é 


o  08 

o  06 


o  a8 
o  la 


fr.   e. 

O   iS 
O  30 

S  00 

fis 

a  a5 


I  o  iS 

\ 

1 

I 

T   ■ 

n'ao  < 
o  i4 


o8i 
o  3o 


.  Les  prix  détefminés  d-deâsus  jpour  les.  traxi^po^  à^aa4e  vitewe  ne  camfmemrMA 
^as  rixnpôi  dû  à  i*État.  -      / 

'  Il  est  expressément  cnteadu  qoe  les  prix  de  trauaportfie^eMniitdns  à  ta'  tuuuttyfciift 
^'autanit  qu*elle  effectueraH  eli«-inéme  ces  transpoits  À  «estVws  et  p«r  9es  prùprei 
i!ioyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n^atira  droit  qu*anx  prix  fixé^jpoiirle  p^aige- 

Là  perceptioil  aura  Heu  d'npr&s  le  nom1>re  de  Liloniëtirei|>  parcoonis«  Toui  ikSo- 
i!iëtre  eiltamé  sera  payé  comroc  s*ij  vivait  ité  parcouru  ea  ^a\i^» 
'  Si  ia  distance  parcourue  eài  inférieupe  à  aix  kjiMnèlres»  irile  «en  «omptéefnnr 
lizàil^mëtre».  '  .  .  •«• 

I  Le  poids  de  U  tonne  iMt4e«iHe1rîU»gT^iniiieSi 

1  Les  fjdictioDs  de  poids  ne  «etotn  toiïiptéês,  tanft  popr  la  grande  .gtlé  ponrliij^flfiie 
litesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilo^ranimea. 
'  Ainsi  ,|  tout  p0ids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payeca  oan^oA  -dû  kilo^ 
|nuoai«te^ ;  ;^tre  dû  «t  vmet  kilorrammes,  comq>e.\ingi  JuJogranuBCSi»i«ftc.      ^/  • 
>  Toutefois,  po^ir  les  escédisnts  de  bagages  et  mai'chaadises  4  grande  vitesse,  les 


:> 


•M    •    > 
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agmurook  éulrfies:  i*  di^  séro  à  cinq  kilofranoM».;  a*  MfdMso»  4»  wt^  jn^'à 
db  l9osraiiiine&;  3*  an-deMiu  de  àU,  fcitogriBiyae»,  f«r  fiMclion  iadhfiiible  dt  éii 
MBu^momcSm  ••  i 

'  Qqtifeqyc  9oii  U  dûteBCQ  paroMMro«,  H  prii  A*««a  twpéditàbm  quclcanque,  toit  en 
DPaii4(»  soit  «R  me&U«  vi&eMc ,  ne  j^rm  4Ure  oMiimlre de  qoMtntr  ccminee. 

Ikin»  le  ca»  am  Us  prit  de  rbcctolîlre  de  Mé  sV^èveveit  sur  le  marebé  régiiUrt««| 
iTinet  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pevvm  exiger  defai  comfiafni^  ifoe  !• 
tarifau  transport  des  blés,  grains» m,  omis  .  lArine»  ei  lé|;uiBe(l  CurioeuA,  pée^  oom- 
prB.oe  puîs&e  s'élever  au  mauxnusi  qu'à  sept  ceufimes  par  toime  H  pfr  liUmèlnk 
U.  A  ixu»ns  d'une  ««Uoiisaûoo  spéciale  H  révocable  de  i'admiuMtration ,  tout  tnim 
r^oJier  de  voyageurs  devra  cottieuir  dea  voilures  de  tonte  claaae  ea  nombre  a«A» 
stnt  pour  lotîtes  persounca  (|iu  se-préaeiiteraienl  dana  les  bitreaui  du  chemin  de  fer« 
.Dans  chaque  Lraùa  de  voyageurs^  la  compagnie  aura  la  facuU6  de  placer  des  voiftores 
i  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  l'iabli  des  prix  particulier»,  c|n«  Tiid- 
nâotslraiion  iUefa  sur  U  propoei^hko.  de  la  coropa^aie;  maâ  le  oombre  des  places  i 
disoer  daua  cca  cosDpaciimeuU  ne  paurra  dépaaser  le  ciaqnièBifl  du-  nombre  total 
des  places  du  train. 

Àk.  Tout  va>a0eiir  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  phia  de  trenle  kilogrammes  n'atm 
à|as«r,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  aupplément  du  pria  de  sa  place. 

Cette  Tnincbiae  me  a  appliipiera  paa  aux  enfants  Iransporlôs  gratuitemtfn( ,  et  ell« 
safra  réduite  â  vin^  kilograounea  poMf  las  enfanta  tranaporlés  k  moitié  prix. 
.  4è5.  LeaaninBiai,  deoréesv  marohandises ,  efK^s  et  antres  objets  non  âviâp\és  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  fo»  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  fesqueflcs  ilt 
awMt  le  pl«B  d*aoalogie.  sans  que  jamais,  saef  les  exceptions  forniTTh^es  aux  ar- 
ticles &6  et  &7  ci-après ,  aucune  marchandisp  non  dénommée  puisse  être  soumise  k 
oqe  taxe  umMériewe  à  crll0.de  la  première  classe  dii  tarif  ci-dessus. 

lu»  awimiiatioii»  da  claasea  pot»rront  être  provieoîrement  régMes  par  fa  compasnî^ 
mtis  elles  seroat  soumises  immédiatement 'à  fadmfn^stration,  qui  prononcera  défini- 


ht'  tffldrails  de. péage  et  les-prâ  de  tmifport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
mticakleai  toute  flci^eùxdiviaiblepeaantpAtis  de  trois  miile  kUo(>frarmmes  (S.ooo*). 

nânmoins,  la  compagnie  no  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  tiidrvfsibtei 
pciantde  Irai»  naUle  à  cinq  oiille  kilogrammes;  niais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  traasport  seront  augmentés  de  moitié. 

(a  oosapagmic  ne  pourra  dtre  eootraiafte  À  transporter  le»  masses  pesant  pluvde 
ôiq  mUle  k ito^rammes  (  5 ,000^  ). 

|i,  aonobstant  la  dieposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masaoi 
ÎBWMblea  pesant  plua  de  cinq  mille. kilogramnM»,  elle  devra,  pendant  trois  inob  atl 
iBOMs,  accorder  lea  mômés  Caeilitéii  è  tous  ceux  qtii^en  feraient  la  demande. 

ms  ce  cas,  les  prix  de  Iranaport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  prop^ 
stl»  de  la  coqap^gnie. 

47.  Laf  pria  de  AransporiVIéteraainéa  au  tarif  ne  sont  povet  applicables ,  ' 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif;  et  qui 
■epèsnaâent  peadeux  centa  kilogrammes  80h8  le  vidume  d*un  mètre  cube; 

i  Jktt*  imeflièrri  inAaevnablea  ou  «aolosiblea,  au»  animam  et  objets  dangeretix, 
foor  le«|»cb»  des  règieaatBl»  de.  police  preacriraient  dea  préraotions  spéciales  ; 

3^  Aux  aoioKiux  dont  la  valeur  déclarée eioédeiiiit  cinq  mille  francs; 

i*  A  Ter  et  à  lar^iU,  soit  OU' lingots,  soit  naoonayés  ou  travaillées,  au  pleqné  #or 
^(MS^oIj  au  mapoure  et  mi  elatine,  ainsi  (]pi'aua  bgowt,  daalcllea,'pieiye$  prd« 
dettes ,  objets  d>rt  et  autres  valeurs;  j 

5*  Et.  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  baga^ea»  peaanl  isolément 
fotar^ate  kîfogrammes  et  an-dessouSk 

Tootelbia.  iea  prix  de  transport  détermiaéa  au  tarif  aent  applicablee^i^  tmia  paqutiti 
ce  CflMa, quoique  emballés  à  part,  8*ils  font  partie  dVnvois  pesant  ansomble  pNie'dt 
quarante  kilegranrHnes  ^objets  envo^fés  par  une  mécne.penonitfè  une  même,  per- 
Mnne.  Il  en  aéra  de  siéroe  pour  les  excédants  de  bag«gf&.(|u^  pèMraieei  coaiimlike— 
imUmenlpTu»  de  qqa  renie  jkHo^rammes^  ^  '* 

Lebénéiice  de  la  diapositioa  énoncée  dans  le  paragrapbC:  préeédeDi,»  es  detqad 
€ooflatte  les'paqueCs.el  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  Iea  anlrepieiumni de  meaiM 

'es  ^  de  roulage  et  autres  intermédiaire;»  de  ts«a4»«Kt»à  JBMRt-iliMletMtkieeM 
«iio^  M  MMip^t  réiiM  «b  tttt  aeui  cqUi. 


'  J)«n^4«t«hMrMt  w'iltiins  tj^fié»,  tes  prii  de  tnM^pdft  êeééèX ■afrftfifkînfcMl^ 
ment  par  radministraiioD  »  Uni  pour  la  gnMde  ifat  pour  là-  petite  vîle&ite;  aftin^f0. 
position  de  la  ocnnpa^ie.  .  «  «  .    r;C 

Sn  oe  qui  eoiieeme-  les  paquets  ou  odis  mentionnés  au  paragr^plie  5  d^ttMHf  ] 
priK  ée  transport  denwsl  ^tre  oalcolés  de  telle  naniëre  qu'en  ancirti  cas'  û^*  WJ' 
fMfoflla  oo  eoKs  ne -paisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  luéiiie  "—^ 
pesant  plus  de  quarante  kilo^mines. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ju^^erast convenable,  soit  pour  le  parooon  total . 
soit  pour  les  parcours  psrtiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions. 

.-dessous  dea  limites  déteraâaées'par  le  tarif  les  taaesttu^elle  est  iotorisée  à 


au-dessous  dea  limites  deurfmaees.par 

oevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mens 

au  moius  pour  les  voyageurs  et  d'ua  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sens  asAoncée  nttmaam 
d*avance  par  des  aOicbes.  "iq 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  ^u*avec  rhomoingaiion  4k 
fadmmistration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  rerdonnnupe ' eu 
^  iS  novembre  i8ik6.  «  *   > 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  el  sans  auoMne  IkveiiF.  t  '  %  * . 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pouf  effet  d'accorder  à  un  on  plnsieura  oipéds- 
teurs  une  réductiou  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellemeoi  interdit»»  .-^  -  -  ■•«> 

Toutefois,  oette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  poumiept  iniennenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Vintérèt  des  services  piiwics*  ii*<niftji 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aui  indigents.    ^  - -.-. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs»  la  réduction  portera  proportipnneiien^^iit  à«r  le 
péage  et  aiu*  le  transport  -;  -tcH 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  eiactitadeiàfcatté- 
rite,  et  sans  tour  de  faveur»  le  transport  des  voyageant  bestiaux,  denrées»  aanrcfcna- 
^i^s  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  a   • 

Les  colis,  bestiaux  et  olyets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  dToù  ilBpotltBt 
et  à  la  gare  où  ils,  arrivent,  sur  des  registres  seéciana,  au  fur  et  à  niee«ee>4n  Icnr 
réception  ;  mention  sera  laile» sur  les  registres  de  la  gare  de  départ»  dn  prixtot^'W 
pour  leur  transport.  •      «  ^         .  u 

Pour  les  marcbaodiaffs  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  muont  tteo  sui- 
vant Torde  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  ^  .•  .f  «S 

T^ttte  expédition  d^  marchandiaes  sera  oonalatée,  si  Texpéditenr  ledemandfti'ipar 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  sux  mains  de  la  compagnie  eitl*4MÉ^ 
au;t  mains  de  Teipédi^ur*  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  paafie^éltie 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  loi  délivrer  on  récépissé  oui  éBoneocmJn 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  ~ 
port  devra  être  effectué.  .   •  t  rv  < 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  U'disiMBition'dbé 
tinataires  dans  Ws  vtogt-qoatre  heures. qai  suivront  leor'eoregistrenient  à  la^fflàirlie 
départ.  "M^q 

L'administration  supérieure  détennineca,  par  des  règlements  spécialité  les 
d!ovYerture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qo^en  été,  ^~ 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  Les  trains  de  nuit  et 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

JU>rsque  la  marchandise  devra  passer  d^une  ligne  snr  une-  autre  sans 
oontinuité,  les  délais  de  Uvraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fine 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  '   -*•  *  ^ti 

6t.  Les  frais  acoesaeires  non  menti^nés  dans  les  tarifs,  tels  qtie  CT:Vtx  Jt|^iijfc. 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dané  les  garei  ^éir4K* 
gosûis  du  obeoios  de  fisr^iseront  fixés  annuellement  par^Fadministfatiott,  iMfi^Wtip- 
poeièinn  de  la  compagnie.  ^'  u^^-^  ' 

•  <6t.'A «attnin»'d'Wie  aMorisMion  spéciale  de  l'àdniimstrétftû.'it'ett  int(âMtt*<  ^ 
compagnie,  conformément  à  l'article  ih  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  ttil^ 
«ment  ou  indtreetemevit  avec  des  entreprises  de  th^MspJiH 'de  voVagetirs  ott^'dë'^àt 
iaknndises  parterre  «a  pur  ean,  sousqu^t^ue  déhominatioti  oo  forme  que  é^^f/SH 
Hp», ides  aMtmgoMetfts  qui  ne  seraient  pas  Consentis  en  faveur  ' de  todtes  Via'  \ 
priseadesaertintlesttièmes  voies  de  communication.  '       >i  '^L 

L'admûdsbnMioat»  ogisMnt  en  verttt  de  ritftiele'55'ti^tféÉ»héf,  j>f«lftîHttt^'âiëttftea  I 


B.  ••  Mo.  —  «Si  ~ 

ai  ut»  dispositions  dfu  préseot  titre  ne  seront  appliquées,  «a  «e  qui  ^oocMae  aait 

■des  iiMrcli«Qdis4s »  wit  le  lninsfM>ii  des  voyageuas ,  qua dans  la  caaod  le 

lapi  ajttraU\»ig#  de  li^.cwnM^ia,  oonforménent  au  aanig^plia  a  de  l-a*- 

décr^  4e  cppcçv^sM^»  i*4tab|iiafewcni  d*ua  sarvioa  public  da  maicbandiaoi 

foyageun.  «} 

•fc.^;    .         .  TITRE 'V.    ■ 

VI  .  ATIPVLÂTIOIIS  IBLAUTES  À  DITUIS  KHTICBS  PUBLICS. 

«  ■ 

54.  Les  militaires  ou  marins  vwft^etnt  «tiewtM,  aussi lii^  quê  les  nulîtaires  ou 

""^vovageent  isatément  poiiresuse  de  service,  emroyës  en  congé  limité  ou  eu 

'-^  '  Qii  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  asstjjettis,  eux, 

—  <*t  laurs  liaM^  *  qu'au  quart  de  la  taie  du  tarif  fixé  par  le  présent 


Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  milériel  mflitaîra  ou 
amlsar  f *n  des  t»okit»  desaervisrpar  le  mmin  d^fer,  fa  cortiparnie  serait  tenue  de 
maiR  imuiédiatemeiil  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif  tovs 
m  aoyaiia  d«  transport. 

^9.  Usfbnctfômiaires  ou  agents  chargés  de  Tinspecttoh,  dd  contrôle  et  de  la  sur- 
du' chemin  de  fer  seront  transportés  p^tuitement  dans  les  voitures  de  |a 


iMsUtte  faccM  e^Viacoordée  aux  agents  des  cbntrilmtions  indirectes  et  des  douaoei 
âai|éft  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  fintérêt  de  la  perception  de 


>'<•:  U  sery^ce  des  lettre^  et  dépéfthe»  sera  fkit  comme  il  soit  : 

1*  A  chacan  dot  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
■Éb«i  di  fesplollÉtioti,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
faMâeaiispédaux  d*one  voiture  de  denxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
Hidsiiifalet  Wttnpa,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  la 
MDpfaude  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

j^  diiaToluiDe  des  dépêches  00  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
4e  deax  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qn*îl  y  ait  lieu  de  substituer  une 
ililaiBipéénla  aux  wagons  ordinaires ,  le  transpoit  de  cette  voiture  sera  également 


"Itanqoala  oampagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
■taaRSi'eile   sera  tenue  dTen  avertu*  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 


Us  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  rechange 
4MàleBtrrp6ft  daa  depêchca,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  Texécution 
'laiBar'm'viae»  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  com- 


'•^'Sh  bs  OMBTememcffit  se  réserve  la  faculté  de  fiiire,  le  long  des  voies,  toutea  Jiaa 
'SUrtiiUutis,  de.  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligna 
^lfli|nipiiqu0,  sans  nuire  au'service  du  chemin  de  fer. 

U  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  iils  et 
'iMeladBa  Isgmes électriques,  de  donner  aux  employés  télé^pbiques connaissance 
immftlaaaocidenta  qui  pouiraient  survenir,  et  de  leur  en  Jînre  connaître  les  causes. 
&  cas  de  rupture  du  fil  télégraphioue ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
Ainhcf  provisoirement  las  JxHits  séparé»»  d'après  las  ia^tmationa  qui  leur  saroiit 
4niéasi  cet  effet. 

^j  JDlpsIe  çaa  9^  des  déplacameoU  de  fils,  appareils- eu  poteaux  «  daviaudraieBt  «é- 

ÎRs,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  oes  déplacemeiUs auaaiapt 

v^qiiraif  da.  la  campagoic,  par  les  soins  de  radaiinistoaiiaaudea.UgBes  tcêégra- 

^compagnie  pourra,  être  autorisée  et  au  besoin  raquiao  par  le  asioialrie  de  fegri- 

i,  .du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  da  ooooevt  aveiç  Je  miiiialre 

irieur.  <i*^blir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégnpbiqttaa  destinés  à.tiatta- 

les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  d»fDn  explailatiopi.' 

IQc  ponçra,.  ai>Mi  fi^itoriMtion  da  nûnUtre  de  rintériavr,  ^  mrnt  dea.pedtcax  de 


sMion,  aiix  Wws  dé  Ib  oompagnfe,  <fcr  contrWe  de  ce  senîCfr'JîarTys'ygp'utk*^  f 
'Mt'iMs»dRpe0Îttom*'dterar«ft;te9'54\  95.  99 'et  57  cr-'(fe$3SuVbe  sét-onr^i;'^; 
q^eitent-ie  ots  où  le  GMiTemement  exigerait  de  la  comparrriie,  eonfôr/n^mbnta 
nffeB^e  »!do  rartéde  2  du  décret  da/cetitta^n.  rétablissement  d'un  servîé< 
biic  de  voyageurs,  ,Y '"i 

•"'"'     "-■*  "'   '  TlfhE  Vï.  '"  *      '       .  •    r  .^'■.)^ 

1 

•  I 

59.  Dao&  Le  cap  oik  le  Jrott¥Cgaamenfc'Wrdo*Ma€Ki>^<i  «wèwfisewHè  la  ctMtfifcniièl 
itmleft  iinpt^nale&,  d4pajrtene»ûVe8<oi>  vi^HiMes,  ée  ch^fl^na^de  fie»  on  de  emrti<w..«,., 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  prK^sente  concession ,  fa  compagnie  nepoutra  /m, 
l^oscr  à  ces  tcB;«aM«^^mais«t«uAM^iÎB-ilU{^Mii9iiaf  néiH^aaiitt^  aâNMii  prises  pîoifl9  ^^ 
nTen  re9iîite.auQan.  obata4tIfrA  la>eoi«ainictiovi>-«ti  aivaemieedu  chemki  de  Fer,-  ni  «ip^ 
cuii0<fi^  pour  là.eooi^giiia;  ,' '  |[^ 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  u1t<^rfH\re  de  foute ,  de  fSfiMà;  A  cineaiéa  «ii 
fer»'^  travau»  de  navigation '4ans  la-«xmtrée  où  est  situ^;  le  chemin  dé  ftr  obj^/de.^ 
Iilpvi^a^te^oneeasionf  OQ  dana  tonte  aatre  conlr<V.  voii^itte  on  ^loigs^e,.  ne  poiÂit'.* 
dbdner  oovetrtune  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compaga^   î-  •  •-*, 

61.  Le  Gouvernement  se  rcsefve  expi^essément  l^  dcoit  daoâordia^' de  nM^tl|«s  ' 
cotidesstona  de  c^eminfl  de  ^r  s'eiiibrafickanL  slàr  Ip  ckemif^  ^li  fait  TobJieL  ^plN^i 
seuT cahier  dii  charges,  <m  <j\ii  eeraiewt  établis  en  prolongement  du  niérrte  cbepfl^pu^  f, 

La  cogipagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrançhemcnUp,  ni  retft- 
mer,  à  Toccasion'de  Veut'  élkbtîssenBénf ,  aucune  [n<lemnît(^  (jueîconqwe,  povrv*^  ^*U 
ifMrësidte'aucUtE.'obstacfe  à  ta  circofation  ni  aucuns  frais  particulieir&  DOur|la^Qi{^. 

BbS'COhiynglHW  Coneessîoanairçs  de  cbcmins  de  fer  d^cmbrancHem^nt^oîi  ^e'|}0^,. 
Ibogement  tiiiront  la  facilita,  movennant  Ifes  Inrifs  ci-dessns  diîtcrmifu's  etVo£$er}Hhr,'^ 
lion  des  règlements  de  police  cl  de  service  (Uablis  ou  à  élabljr,  do  faire  circ^e^fèâ^ 
fOÎttittM,  tvagotis  et  machbles,  sur  le  cbemi'n  dé  fer  objet  de  la  pr^^se^iteconceafio)^  ^ 
poMT  tecterei*  œttl^  fa<uft:é  s«ra/l*<^ipi*oque  à  l\*gàrd.  desdVts  cmI>raachejia<^aU*et.j^^ 

Dans  le  cas  où  ^s  diverses  compagnies  ne  pourraient  s^cnXeadrc  entre, oile^J|i^}^ 
reverdci?  d\3' cette  facTilté\  ¥g  Gouvernemeôt  slàtucrait  siU*  les  dxffîçuUcs  ^li  s*^%)fj||f^ 
raiienfentre  ellvs  à  cet- égard.  ^,    * 

Bon»  le  cas  où  une  compagnie  d*embrancliement  ou  de  prolcmgchieal  jcùjgxi^l 
Mgtttrtttii'fbit  l'objet  di».  la  présente  ooncesaion  n^usdràit  paa  delà  Ucultc  dSê  àfçi^ 
Mr'j'cte  ligner,  comme  aa^si  dafts  Te  cas  où  la  compagnie  coriccs&ioauaire  de  çt\ 
dfemiire  M^ne  ne  voudrait  j^as  circuler  sur  les  proIoiif,'ements  et  embranchena 
leS' compagnies  seraient  ternies  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  b< 
d*' transport  ne  soit  jatmais  interrompu  aux  points  de  ionclîba  des  diverses^  Isupu 

Ceïle  des  compagnies  qui'  sts  'servira  d\m  mMtrrîcl'  qiii  ne  serait  pai^  *^,'r?8| 

Sayanrtine  iAdettinrté  en  rapport  avecrilssf^e  cl  IK'di'tcrioralîon  de  ce  matcri?^ 
irO»oà  l«»c(Nii{«rpmcs  tre  stj'mètirjieiit'pa^  d*bccord*snr  la  quotité  de  ll'i^cj 


'9nr  les  moyens  aasstirer  la  continuation  du  service  sur  toute  U  liçpe,  Iç 
wtmtfni  y  pourvoirait  dT'offlfce  ctf  prcsëri^âit  tolifc^  les  mesures  nécessaires. 

M*Cf*rïf|i«ign<é'|M3wiTîré1^  aîisûjcttfe,  parles  d'tocls  qwi  seront  .ultTiçtirei 
MffCiftrv  jKniir  rbipMtsltibn  dtes  chemins  de  IV^  de  prolongement  ou  d'embrancRoj 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  cbemi 
rSfatlSimdeft»?a^-aia8rcricUlé^-:  '  *   '         '  '.;""' 

i**ai*4e*T)rC)#6rTTçprtieïiPonrenibnlrtcfttemént  ix^  pas  ^îus  '  de 'ceiil.ISljaljâi^ 
poi*»cfeiht<(*r0^li:'O^ydta*|mk  perçu  par  fa  compagnie;      •  .    '  ' 

2*  Si  le  prolongement  ou  Tembrancbement  excbdc  cent  k!icimètres,.  qiui 

^  Sf  le'  prolongement  Oii:  fëniBniRcfiemcnt  excë'de'  detii  cW^liilom^tiirésv  w^T 
p«Wr-cent  (Jor  p.  o/ojj  .     ,  ,    #      » .  .4  >     .   r.   .- 

A^^lfe'prolbngement  on'ïféinlœaticfieinent  excède*  trois  ceote  iLiIôniiitreA,  viiigt- 
«ib<fpe«ErteflV(2£rp:  0^.''^  '"    '         ' 


B.fi'84o.  ~  641  — 

m^  JU  compagnie  sera  ternie  de  l'entendre  avec  tout  pn^riétaire  de  minea  en 
~^"  mi,  offrant  de  se  soumettre  aui  conditions  présente»  ci-aprèa,  damandefait 
Cl  embranchement;  à  défaut  dTaocord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  é^ 
h  compagnie  entendue. 

ôB^raochements  seront  coostmits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
s,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
Il  cfitôbtion  générale,  aucune  cause  d avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
adSen  pour  la  compagnie. 

Lior  entretien  devra  être  lait  avec  soin  Vux  frais  de  lenrs  propriétaires  et  sous  le 
mtpMe  de  TadmimstratioD. 

Uadnûnislration  pourra  •  à  toutes  ^poçies ,  proMrire  les  modifications  qui  seraient 
jatéei  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  vote  desdit^ 
emnochements,  et  les  changements  seront  opérés  aui  frai%  des  propriétaires. 

rsdministration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
ftaftycment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissensents 
oAnsdiés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transports.    • 

61  La  contribution  foncim  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
oceop&psr  lechemin  deferet  ses  aépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
|Knrk$ canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

laUlnnents  ^  magasins  dépendants  de  Teiploitation  du  chemin  de  fer  semit 
Mimilét  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes,  les  contributions  auxquelles  oea 
^ttcs  pourront  être  soumis  seront,  aussi,  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
fibiCSe  M  la  compagnie. 

61  les  agents  et  gardes  que  la  conipagiûe  établira,  soîtpour  la  perception  des 
dnits,  softpoar  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront ètie assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cafs,  assimilés  aux  gardes  champétrea- 

65.  Le  chenin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadministration. 

66.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de 
contrôle  defexploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

iiii  df  pourvoir  à  ces  frais,  la  eompagme  sera  tenue  de  verser  diaque  année  à  la 
caiHe  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
de  cbeami  de  fer  concédé. 

^  Dans  iesdites  sommes  n*esi  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
l'article  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  lacempagnit 
pv  les  agents  de  FÉUt 

U  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
'  Mé  tiées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  coaune 
ca  Mlîère  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  coticession .  la  compagnie 
éi|Maa  au  tr^K»*  oublie  une  somme  de  quinse  cents  francs  (  i,5oo')  en  numéraire 
M  M  tentes  sur  Tilat,  calculées  conformément  à  Ti^rdonnance  du  19  janvier  i8«5,' 
-  *Mabons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisaa 
I  Ijtdfepôls  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  n<«iinalives  on  A 

UtU  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

'  ttbscra  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavan- 
'des travaux.  Le  dermer  cinquième  ne  sera  renoboursé  qu*aprèa  levrenti* 


il  La  ooiBpasnie  devra  laira  élection  de  domicile  à  Moulins. 


^»  La  compagnie  aevra  uora  élection  ae  domicile  a  Mouiins. 
fins  le  cas  ou  elle  ne  Tanraitpas  lait,  toute  notification  ou  signification  a  elle 
;«Mgée  sera  valable  lonqu'elle  sera  faite  au  aecrétariat  général  da  la  préfecture  d» 

^'Us  contestations  qui  s*élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 

adef  exécution  et  de  Finteri^réUtion  des^danses  du  présent  eahicr  des  charges 
..^  ^^«^  adminiatntivement  par  le  «onaeil  de  préiectnre  dn  départ«mant  de 


'^«wr.fpnfreeoura  au  ConseU  d'âtat 


présenl  cahier  des  charges  ne  seîra  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc, 
iniléà  Pvis,  le  11  JuUlet  1860. 


Signé  E.  Boonuu 


—  6M  — 

I*  8^tM.'  -^  DétfRKtivp^tTÂt  (cbntre-sîgné  parle  ministre  de  ragrîcal|n^ 
Au  commerce  et  des  travaux  publics}  portât  :  '       \|^ 

Abt.  1".  Le  ministre  derag^culture^ducomimrtce'Héevt^vrttltirpiril^  . 
est  tniioriséà  faire  occtrper,  pour  en  efiTectuerl^ensemencement  et  ia'fiuÉùîià'i 
mille  quatre  cent  trente-quatre  bectares  de  dunei  située»  dans  la  ^'■^«t"^ 
de  Lacanau  (Gironde). 

%,  Les  droits  des  çomoBiMies  «t  dgs  piiktqiWgw  ^i  nevtndàqycraiail  it  '^ 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s*ji|^  aont  et  àmmtmnÉà 
lésennéa,  coofonMéneni  4  l'airMe  B"éa  ëéefctéa  «4M(iendlre  i^  ^f'^ 
livrât  P  AtMÉêeO,)  ;'i' 


1*  8io3.  -^  Dramar  inpàBiAL  (oontre-stfiié  paor  ie  Aitnistre  de  Tagncultarv, 
d«  eooBnerce  et  deà  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectîGcation  dé  Tannexe  de  Bures,  poule  d^Mr« 
leoaentide  de  Seiae-ei^Oiae  n*  8,  de  Paria  k  Rambouillet,  auWant  la  dirediOB 
fénérale  fifiuréepar  meligne  rouge  sur  le  pian  anftexé  au  défcret; 

9*  Q»e  ladmintslration  e»t  autorisée  k  faif«  f^H^quisHion  êës  terrah» t^ 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iS4i*  sur  VexpfiQir 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  12  Mai  i86Q.] 


If  8164.  —  DicRET  ntPÉBTAL  (contre>signé  par  le  ministre  de  i'agTicahure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  y.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  impériale  n*  1)5,  de 
IVMxlcnse  k  Bagnèresrde-Luchon ,  entre  le  pont  de  Caseaux  et  Bagnères,  scd- 
vant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  recâ- 
fications  de  routes  (  ^'  section  du  budget  du  ministère  des  travaujp  pablici). 

L'adminÂalration  est  autoriaée  à  faire  Taccpiiisstîo»  des  terrains  «A  bâtmaii^ 
nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  confonnant  auMdispMl« 
tions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  $  mai  i84i  •  sur  rexpropriatiim  pour 
cause  d\it3ité  publique.  * 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s*il  n*a  reçu  aacua 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  k  partir  du  jour  da 
aa  promulgation.  (Paris ^  i2Mui  1860).   , 


ff*^^o5.  —  PÉciiBt  HfpBniAL  (oonti^signé  par  lemmiatire  ée  Tj^iricHiMIri 

du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  '^ 

1*  Il  sera  procédé  par  l*État,  eonfbrméiBevt  «ox  •dispofitioos  dn  pV 
annoté  «t>  préseM  déoiet,  à  Texéccition  dès  travaitt  ayant  pour  ofejcfi  ^ftê^ 
hausser  et  de  compléter  la  digue  syndicale  qui  défend  le  vîOag^  de  CT  ^ 
contre  leà  inondations  du  Khdne  (Ardèche). 

a*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d^ufîUté  publicnte. 

9"  htt  part  contaibwt^  de  rÉtÉt  M ÛiÉde- «nt  trbis  quarts  (3/4)  ae  la 

"*  ix*  série ,  Bull.  iA34,  n*  13,959. 


CBftntewjt'  à JrejoU  milL»  inuiç»,  et  fera  îaipc[ité&  fur  k»  i«fa««ieiii^ 

tf;&t  «Hrpiofl  de  la  dépense  sera  supporté  par  les  intéressés  âttns  la  prb* 
fqpiMixailte  : 
A<ooiinune  de^CJun,  tf«îs  ¥inflt*qiBatriàinci  »  ci. S/9% 

L'ensemble  des  propriétaires  intéressés ,  y  compris  les  propriétaires 
éurjBfûsowi  du  villa^  de  Giun,  trais Tîngt-qtiatriémes,  ci 5/a4 

S  La  répartition  cnitre  les  propriétaires  intéressés  sera  arrêtée  par  une 
OMQJiift^ft  êpémyim^  omimtmkmmmà  aux  Mm  II  et  X'  de  k  loi  dv  1^  sep 
tenhre  1807. 

6*  Lepénmètre  des  propriétés  intéressées  aux  travaux  est  déterminé  par 
l^tracé  m  la  ligne  synoicale  de  I  en  A ,  par  celui  de  la  digue  A  B ,  par  la  Urne 
JC,  le  chemin  G  D  £  F,  et  par  la  rive  du  Ehône,  entre  les  pomts  F  eil. 
[Paris  JtMaiiSeO,) 

•     •  •  > 

]f  8106.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (  coutre-siff né  par  le  minîslre  de  TagvididKiiro, 
""  et  des  .tnarawL  p«blics)  parlant: 


tar.  1**.  La  Tonte  départementale  de  Saône-et  Loire  n*  i4,  d'Autun  • 

r  i)qmi  I  sera  rectifiée  entre  Autun  et  la  borne  Idlométrique  n*  2 ,  suivant  la 

Aection  générale  figtirée  en  vert  sur  le  pian  en  date  du  1*'  septembre  i858,. 

Les  disposàtiûos  contraires  du  décret  du  ;io  avril  18Ô9  sont  et  demeurent 
rapportées. 

?.  L*adkumtstration  est  acrtorisée  k  faire  Tacquisîtion  des  terrains  et  hkA" 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositioQs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
tionpoor  cause  d  uUUlé  publique.  (Paris,  i2  Mai  i86Q,) 


N'Sioj.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  parle  minictre  de  Tagiicultare, 
cEu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qoi  suit  : 


V 1*".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  fixation  et  d'ense- 
dednnes  sHnées  danvla  commune  d*Ang1et  (Basses-Pyrénées) 
et  BppBrlmsiTt  à  cette  commune  on  à  des  particuliers ,  conformément  au 
projet  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  le  7  juillet 
1^,  ledit  projet  comprenant  une  superficie  de  soixante  hectares  dix-neuf 
arai  quarante  et  un  centiares. 

i.  Ces  travaux  seront  exécutés  par  TÉtat ,  conformément  au  décret  du 
U  décembre  18  to^^),  sur  une  étendue  de  cinquante-huit  hectares  trente- 


3.  La  dépense,  évaluée  à  donse mille  six  eent  vingt-deux  francs  quarante- 
Six  eentimes  ,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  Tensemence- 
mentdes  dunes  [chapitre  il  de  la  deuxième  section  du,  budget  du  ministère  de 
^omauhfsre,  du  commerce  et  des  travaua:  publics). 

m^JÊ^Êtit  qui  touche  la  superftoieTestante  de  un  heetaere  q«atr6-^ngl-«ÎBq 
iMres  six  centiares,  les  sieurv  ParHm,  Aikia*  ^Letpm,  propriéteîre» des  part- 

"es  dont  la  contenance  est  détaillée  à  l'état  indicatif  dressé  par  l'ingénieur 

chef,  le  j  8  janvier  1860,  seront  mis  en  demeure  de  les  fixer  et  de  les  ense- 
T  eux-miéme^  •  ainsi  qu'ils  en  ont  annoncé  l'intention.  Mais ,  dans  le  cas 

*^  IX*  série,  Bull.  iAMvn'xdigS^.  >*.,«•. 


oà  ils  n'anraient  pas  exécuté  le»  travaux  ordonnés  dan<  le  dâai  â*A  ii^ 
oonipter  da  U  notification  qui  leur  sera  faite,  l'État  prendra  poMesaioall 
leurs  terrains ,  qui  rentreront  alors  dans  la  catégorie  ne  ceuK  qni  Mnt  eoll 
^1  à  l'artîde  9.         ' 

S.  Les  droits  des  tien  sont  et  demeurent  réservés ,  ronEonotewat  i  YS 
tideSdudécretdu  i4  décembre  i&io.  {Parii.  i2  MaH869.] 


NT StoQ.  — DÉÇUT  iHpÉBiu.  (coDtre-stgMéparle  Kniilnde  1')^ 
,      du  commerce  et  des  travaux  public»]  portnat  les  dispositions  aaiYanM 

I*  I^estravBut  relatifsiraMaiois»ement  etilamise  en  valeur  dos  lM4e|( 
communales  de  Pontoux  (Landes)  seront  misa  exécuUoa,  conformément  •O' 
dispositions  du  projet  dressé  par  les  inséaieurs  des  ponU  et  chaussées. 

LesdiU  travaux  sont  déclaras  d'utilité  publique. 

3*  Est  approuvée  la  délibération  du  3  octobre  1869,  par  UqueUeleoDUcS 
municipal  de  Pontoux  a  déclaré  prendre  diarge ,  au  nom  de  la  commune ,  de 
l'exécution  des  travaux. 

3*  La  commune  de  PooLoux  est  substituée,  poor  VexiouliM  dwdili  tra- 
vaux, i  tous  les  droits  que  l'administration  tient  de  la  loi  (lit  3  pv  i84j,  fur 
l'exproprialion  pour  cause  d'utiiilé  publique. 

i*  Les  travaux  devront  être  commencés  le  1"  juin  1860,  et  ternù&éa  le 
3i  décembre  1871. 

5*  On  exécutera  cha^e  année  un  douzième  de  la  surface  totide  ;  toutcfini, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abr^er  le  déleL.  (Paru,  fS  Hn' 

m».  ) 


Certifié  coofenne  : 

Paris,  le  31  *  Août  1860. 

Le  Garde  des  Sceaaj: ,  ^aittra  ^ecrélmàp 
d'État  an  d^MrtenmtdtUJuttio», 


ttiniaiire  <e  la  JoMiM. 


ta  Bdletl»  du  Ui ,  i  ralM»  de  s  fraocs  par  u ,  i  U  c«bM  t)«  n«pilfl 


Hipmnrai  mrteiujt.  —  ti  Aott  iSIs. 


—  645  — 
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IfSiog.  —  DicaxT  impérial  qui  fixe  le  ressort  de  plusieurs  Tribanaaxde 
prmdere  instance ,  Justices  de  paix  et  Commissariats  civils  en  Algérie. 

IHi  lo  Déoembffe  iB^ 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  oationde ,  Eupsasua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à'venir,  salut. 

Vtilâ  Aécrets  des  it$  août  et  i4  septembre  dernier,  portant  extension  du 
territoire  des  départements  d* Alger  et  de  Constantine; 

S«K:i» npport  de  neti9  nûnistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Al- 
gérie À  des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 


Atovs  wàcBiai  et  néciiÉTOif  s  ce  qui  suH  t 

AxT.  l"*.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  d* Alger  com- 
prend Farrondissement  d'Alger  et  les  communes  de  Tenès  et  d'Or- 
léansTiile,  tds  qu'ik  sont  délimités  par  le  décret  du  16  août  dernier. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  dé  Midah  com- 
prend les  arrondissements  de  Blidah ,  de  Médéah  et  de  Milianah 
(moins  la  commune  d'Orléansville),  tels  ^^'ils  sont  délimités  par  le 
décret  susvisé. 

3.  Le  ressort  des  justices  de  paix  de  Tenès,  d'OrléansviHe  et  d' An- 
nule, celui  des  conmiissariats  dvik  de  Cherchell,  de  Marengo  et  de 
Deflys,  s'étendentsur  le  territoire  respectif  ement  affecté  àdiacllne  de 
ces  communes. 

Le  territoire  des  Issers-Gherbi  et  des  Khachnas  est  rattaché  à  la 
justice  de  paix  d* Alger  (canton  sud). 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Blidah  s'étend  sur  les  com* 
iMimil  de  Blidah  et  de  Moosaîaville; 

Celai  de  la  justice  de  paix  4e  Médéah,  s«r  la  commune  de  Médéah 
et  sur  le  territoire  des  Assen-ben-Ali  ; 

Cdai  de  la  justice  de  paix  de  Milianah,  sur  les  communes  de 

'^"-  *i ,  de  Vesoul-Bénian  et  de  Duperré. 

ressort  de  la  justice  de  paix  de  Batna  et  celui  du  conumssa- 
rUtdvil  de  Djidjelly  s'étendent  sur  le  territoire  de  ces  deux  districts, 
tel  qa'U  est  dâimité  par  le  décret  du  i4  septembre  dernier. 

6.  B  n'est  rien  changé  au  ressort  des  tribunaux  et  justices  de  paix 
qm  ne  sontpM^coaaqpris  dans  le  présent  décret. 

ir  Série.        ^  '  4« 


7:  Noire  «taillis  «eMS'étsîK*  é'ÉM      dé^itmfmréeTAIgétté^Ni 

de^  colonies  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étatde  1m 
justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécution  dafl 
présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  iSSg. 

Signé  NAPOLÉON. 
1  ; 

Par  rEmperenr  : 

Le  Gardiâes  tetaats ,  Le  Minitire  de  VAlgirie  el  des  cohniei. 

Ministre  de  la  justice,  ^^^  ^^^^^  p  ^  CbasmlODP^ACSAT.    j 

Signé  Delaiwle. 


N*  8 110.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  fixe  le  ressort  des  Trihnnaiif  de  première 
instance  de  Comtaniine;  de  Mne  et 'de  PhiUppeville, 

DU  25  Joiji  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifBEWim 
DBS  Français,  à  tous  pjrésents.^tà,  venir,  salut^ 

Vu.ie  d^cel  du  af5 février  i86o,  portant  extension' du  tenilotre da  àèpdx- 
t^piCRitr  de  GonMaaIinet 

Vu  le  décret  du  i4  septembre  iSÔg; 

Vu  larlicio  5  du  décret  du  lo  décembre  1869; 

Vu  les  décrets  des  6  août  i85a'  et  17  juin  i854; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  [4^  TAJ^rie  ei  des 
colo^içs  et  nc4re  garde  dps  sqe^i^^  rninbtr^  6eç^.étaire.  d'État  de  la ,  jus- 
ttce , 

4VOW5  DÂQftifi  et  0B<|éT0]O)aBtqui)  suit  :  ' 

Aj»r.  l*'.  Le'ressortduitffilMiiial'defiiBMàceiiiAUAoetdetCfi^^ 
line  comprend: 

il  y  a{voi>dMM^ineBt  «(ki^bastao  tel.  qu'ai  ^«stdiiâttité.  par  le  j 
décret  dn  :)&. février.  1860;.  -*i 

a'  li'aTix>)»dia9ei]ie»t.>da  fiétfll^teiijqii'ili'esiidéliv^  màm^i 

décret,  moins  la  commune  de  Bougie;  «^ 

y  l^e.  district  de  .Ba&tuia, .  tei  quTii  est  délkaité  par  ladéepetdai 
i4  septembre  iSbg.  • 

2«,  Le r^ssorttdUitribunai.deprcxniàretnfttanQe dis KÔArcompuenâ^ 
les  arrondissements  de  Bône  et  dd'GiMlaio>.aâisii«qiietiâSidifilmitar4ri 
lat^alle  ^efc  detSo^khAntbaa^  tels  qui ilsi sont  déilmété^fifir  la: décret  « 
25  février  1860.  f- 

3»  Le,rj9faartdu.tributiai{d6*Phi]ip|ievfllliÉfCCffliprend'  •     « 

1^  L'arrondissement  del^ëâppeiulle^fasfdistektade  Itmnapail^ 
dç.  Qj^eli. .  tiels  qu'ib  sont  délhnitéB  parles  dÉoretsidts  .25.févriil| 
i^6o./Qt  i44se|>tenÂreïi:8li9r  •  ui 

2**  La  cûQvniuie  deBwgie, .teile'qii'eUe'ittiéjbi^iAil^^ 
di^ets.d«^iQ.aoM  iâââiet'17  jWi^i£&ij 

4.  Notre  ministre  so«oétaiare)4'£ta£  iasiéi^itmr^^^àMtOfi^màm^fi 


[■ 


B.  ii*84i.  —  éW  — 

w  ctidoa«k .  ^9 ,  c»  «foi .  te.  cenearae  r  da  Texiéoutm 
,q^i.sf pa  exéciitoiroÀfpftrtii:  du  à^  juillet  {u^chaïA. ^ 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Juin  1860. 

tê  Gorià  des  utanx ,  Le  Ministre  sstr^rs  i^iat  èè  VAlàérU 

SîptèThLKmtt.  Signé  tôtkAt  P,  Dk  thikSHtsttittlfil.X^kj. 


d'Éial'majfir 

SfBB, 

En  i833,  le  corps  d'état-major  se  composait  de  quatre  cent  cin- 
quanle  offiiiiers,  dont  cent  soixante  officiera'  snpëiiettts.  U  devait, 
comme  aujdurd^hui ,  suffire  an^  Ve^o'iiis  (ïès  ctàt^-iïrajors  division- 
naires, anr thivaut  ef  atix*  études  topû^falf^Klctucfis  et  géodésiques  qui 
dépendent  dit  dépôt  de  la  guêtre,  au  service"  des*  attt^éè^^  des  camps 
d'ezercîee,  et  fournir  des  aides  de  camp  p<^¥iësrih5ped!(tns  générales 
et  les  comaenidements  divers. 

La  Frantre'alcfis  ne"  comptait  que  vingt  et  une  divisit^Ms  mlKtoft^es; 
elle  n'avait-pay de  corps  d  armée  organisés  à  rintérieur;  elle  n'entre- 
tenait en  Afrique  que  trente  mille  soldats  uniquement  occupés ,  pour 
'«isf  ûve^ ,  iift  itiainteoiit^tti'te^littomh . 

L'effectif  général  était,  en.uwjfeonls»;  dtttfOiioeatmtiUttlMiiiiiMl. 
Depuis  cette  époque,  Tannée  a  été  portée  au  complet  normal  de 
iniatTe  centawSk  boBiixieStiA9.n#mbne  dos  divisions  militaires  vient 
«rétre  élevé  à  vingt-deux  ;rAlgérie  occupe  soixante  et  dix  mille  honomies 
CV0C  un  nombreux  personnel  de  tt)knmandants  territoriaux,  et,  dans 
mxk  immense  étendue,  ib9ane#up  d'officiers  d'état -major  sont  utile- 
ment affectés  à  des  emplois  tout  spéciaux. 
"  A'fîntérietif;  iî  afalni  cotûpôserf  état-major  de  la  garde  impériale, 
de  ail  ^ttndis  commandements  et  des  armées  de  Paris  et  de 
.et,  cependaiiit*  le  Kxnf^  d'état-major  est  resté  le  même  qu'en 
«03. 
Anssi,  quand  la  guerre  vient  à  éclater,  comme  en  i854  et  1869, 
corps,  encadrement  mobile  de  l'armée,  déjà  trop  étroit  pour  le 
de  paix,  devient,  sous  le  rapport  du  nombre,  tout  à  fait  in- 
tj 
L»e  service  dans  les  divisions  se  désoiïganise,  les  états-majors  d'ar- 
se  forment  d'une  manière  incomplète,  les  officiers  généraux 
ntd'aîdeftckicamp  ^et  il  devient  inénriUUede^^Dliem  à/trois 
este  égidemenA  iieket»! 


—  gag-::  ,1^8 -0  .a 

.  .  1*  Acc|^^i5sement  temporaire  du  cadre  pour  le^emps  oeiAffaeOT 
:    3*  Hacement  hors  cadre  de  quAqnék  otËi(iièts  ëîdpib^y  d 
taines  fonctions  spéciales  qui  sont  cepend^^ut  d^  ^ç rvîçé|.^f^*    -^ 


'  3*  Wbmiûàtioh  d^oMciers  d*ordonnaïicef  pris  dans  léJ  W^panilnSf: 

Puis,  à  la  paix,  il  faut  imposer  à  Tavancement  un  temjfs^D^^h^ 
pénible  et  immérité ,  pour  réunir  l'état  npni^.* .  - .  *  i  .    ,  i  ^jroy/ 

L'insuffisance  de  Tefiectif  du  corps  d*état-major  est  donc  un  fait 
^^(Hpire  pojptr-jln  leqotps  de  paijL  et  bien  p(uspour  Iç  temps  ^e  guêpe. 
"  li^annéxibh  dés  nouveàiix  territoires  cédés  à  là  Fraàœ  va  Timdre 
cet  inconvénient  plus  sensible.  ■  •"' 

D'après  cet  exposé,  jepense quMl  y  a  urgeàc^ft  au^enter  le  cadre 
du  corps  d'état-Tcfaajor,  et  je  suis^ëdiÉit^inciu  "de  'l'eslër  encore  au-des- 
sous des  besoiiâ  K/^ais  du-  serviee  eri^iâè'bbnHmi  ftiijourd*hui  à  prier 
f  Empereur  de  reiidre  permanent  le  cadre' qtoièn^t?  été  créé  tempo- 
rairement poui^'lÀ'  guerre  d'Orient  et  cell^  d^itôii^;  eft  qui  deviendrait 
le  cadre  normalr^é  ainsi  qu'il  suit: 


T  '-  r 


35Tokmels,  \  /     3o 

35  lieutenants-coloneb,  /  i    3o 

'     *  •■  ^' '^^iiicfi'ofae£i'c^eicadffOB;V    4 'i«ti>2ieB  4a>.i|iaiKi)iio>^  .S: 

3oo  capitainfeirv' '^  '  ' '- '   ;|i  ■'  iïu 'n  riAiISifoir^jifiil)  U9 

ToTALi#oSf.*9^.A/  î,.  ', .-  au  lieu  de  56o 

.  '"  «1'»  j    •  «'f  ••.•  7 

Si  votre  M^^irtéappt^tiVfeeër propositions,  je  la  prie  de  vouloir 
bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

-he- très'Obéissant ,  très-dévoué  serviteur 
et  très-fidèle  sujet. 


I  ' 


U  Maréchal  de  France ,  Minùtre  tecréUUre  dTSm 
au  diparfemeni  de  la  guerra. 

Signé  Rahdoit. 

DÉCRET  iMPBBiAi  qui  augmenle  le  Cadre  du  Corps  d'Èiai-major.  , 

Du  28  Juin  1860.  ! 


NAPOLÉON ,  par  la  grâcç  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empbi 
s  Français,  à  tous  présén^b  et  à  VefaîPi'^ÀlTjV.''^^*  '-  •*^^^*^'  * 


B.  ii*84i.  —  §4î|  — 

f^a  rordfMuiance  dn  a3  février  i833  ^0  ; 

t^^  goe^k  corps  a  état-migor  ne  peut  sumre,  même  en  temps  de 
néeesînïeâ  ^e  service  créées  par  l'accroissement  de  i*aniiée  et 
«iÀerit' dé  territoire  ; 

ru^'J^V^^^^^.  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départ.ei^nt  de 

kfoiis  DÉCBÉri  et  vicKirovs  ce  qai  sait  : 

'  I*.  Le  cadre  normal  do  corps  (Tétat-majbr  est  fixé  ainsi  qa^ 

..   .  Gol(mei^*..«.«.««^«».«» ^..    35 

Ih  •  LieatenaqtS'OoloMk. .«.,.»,..     3S 

^ .  Cheffr-d'escadroq  • .  ..^ .  « .  » ., i  la 

I  CapitaiMs.* ^ •••..»•, ^ . .,300 

.  Lieatenantft •  • . » t..«,,..ipo 

M»  Il 

Total 58o 

.^     I  '\ 

2.  Notre  anmsite  iecrétaire  d'État  aa  départemeat  de  la  guerre 
chaiipé  ié  l^xécution  du  présent  décret* 

Fait  ao  pdàis  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1860. 

Signé  NAPOtiON. 
PtrrBmpereur: 

au  iéporUmtnt  di  la  qurrw. 
Signé  Randon. 


i^aéiie,  3*  partie,  1" section,  Bull.  319.  n*  ^684. 


—  «50  — 


N* fiua.  ^TarjfdeluSoWt.ûtM  4 


XiNNf^Anil'  l.  — .fiABHi 


OftA»U  IT  UIPLOIS. 


•  \ 


OPPIGIBM. 


Colonel 

Liettlenanl-ooioneL 
ClMrd*eflQtdron 


i.n8i  aetoBoron. ...... .^ 

1    de  1**  clusè  '» 
C«P****»« *•!  idca-  daue. 


►■^if  I*»*  •»*  ••  »^' 


tUMortés  «IL1TAIBS8. 

i   princifftl ....^ ^ 

Garde 7   de  i'*  classe 

f   de  3*  dasse 

Maître  artiflaier.. .....  f^t^f» m^  |^  •  « .  • .  • 

'  Chef.; : 

OMvrlen  d'état ^A  -Sons-Chef 

Ottviiar 


4 


WÊÊmk 


Régiment  Xari 


Coloacl 

Lieutenant-coloQel 
Chef  d*eicadron  et  major 


mstmcteiir  d'éqidtatioa  et  de  eon- 
dnite  des  Toitaret • 


, ...       , 
KUt-M|ir. 


Capitaine. 


Peloton  haiMiBff. -* 

Battoriea  et  eom-l 
VHn^ 


adindant-otajor. . . , , 

treKirier 

Lientenant       on     porte-aigle < , 

MHu  •  lieutenant     adjoint  au  trésorier. 

ï*^«»n ald^iâjor  ..'.'.*.*.  ..*! 

xij^jL^-    t^  i   en  i"  ou  en  a" , 

Vétérinaire (   ^j^ 

Chfef  de  musique 

Capitaine  d'habillement ,' 

^  ^^-  S  dei^dasse , 

C^lnine ..|   de  a"  dasse. J, 

,.    .        -  j   dei~d«Me 

Lieutenant «•  { 


î 


3,iîJo  • 

4,980 
Ata6o 

3;53o 


[ii'8ii.  —  ftSl  — 

^,  da  Siuet,  etc.  da  Corps  àt  VArtUUrù. 


—  052»  — 


toni^lm 


i»-«iv.;»f» 


«■AMS  BT  VNribm*. 


/  Max^chal  des  logis  chef. 

I    Maréchal  des  logis  et  maréchal  les  logis  foQrrier. 


Batterie 
à  pied. 


Aitiflder 

Canonnier  servant ( 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bob 
Trom 


Qpelte 
iftnt 


Enflint    , ,(  aYti^Vfte^.<l^  i4.ans. 
de  troupe 


Compagnie 

d'ouvriers 

pontonniers. 


V 


Fourrier  ( non  pourvu  du gradejde sous-oflOder ) l..i « 

Brigadier \ 4 


Maréchal  des  logis  chef 1 ^ ••••••, • 

Maréchal  des  logis  et  maréchal  «es  logii 


'Age  de  i4  aâsi ^ • { 

j;±^ ,..:: 

Fourrier  (non  pourvu  du  grade(dc  sous-ofilcier) j ^ , 

Brigadier | i i ...  ;  ; » 

Manre  batelier  ou  ouvrier »••••. < •> f 

Canonnier-pontonnio* » . .  • «... .• ; 

TrompetteT ]....' ] ij.. ..':..... l 

Enfant      i  ax^ot  T^ge  de  i4  ans i j ^ 

de  troupe    j  àl'âgedoiA-ans i J ; 


t  » 

on 

«  Si 

ï  19 

i  6 
I  fi 

396 


TABLEAU  «^  H.  -^  dAlltfe'nii>Êk«Mli.'>U 


>'»*i>f»«   *■* 


»fW  «  .  ««»    «•.•«■    »  , 


M»; 


ei 


l     .    . 


-  r   "    - 


CIIA»BS  BT  kapiois. 


i 


'      «»    ■    I       I         1» 

\ 


i^»r>rfUN«.^kMBS« 


Adjudant  sons-oflSda'. f ^ .•..#• 

Chef  artificier • •< 

Sous-chef  artiflder. » •  • 

Sous-dief  de  musique i 


de  1**  classe. 


Musiciens.  • . 


Peut 

ét«t-mijQr 

et 

peloton 

hors  rang. 


de  a*  classe ; • «... 

de  3*  classe » •>•• 

de  V  classe ; « ^ . . . . 

MwéÉhal des  logis tiMopette..- i ; 4..^.. 

Ittompetle i- 
sapeur  (1) « ^ 
maréchal  ferrant » • .«»..••.  .m 

Canoonief  sapeur  (1) ; <......»«.  v*  •••••  •• 

Chef        [  de  1'* classe..... ^ ^»...... 

I  des*  dasse.. 


armurier 


'l 


Maître 


! 


taittear. «.... 

oordonnier'bottier. 


I 


-  •mmmmmmm 


t 


•tas 


ail 

0156. 

1*01 

a-<oS' 

1  ^ 
*1» 


li 


0  06' 


[«•84i. 


M  .WUITIUfklB   t 


■  w- 


•■■•••- 

,1  n..Rk> 

.•  l'kDpiur, 

l.p.in. 

«^ 

l-ktiltil. 

.:S. 

W'- 

-S.-  <.  - 

~  ft.  <. 

ft.    1. 

■    rr.    ,. 

3  ïS 
1     1  3.1 

D  88 

0  ei 

■;,-■.'    ■■.■"r 

'  ;a 

^^ 

"-■:'• ■■■■  ..| 

fe 

■   M 

1  e.î 

o  î3 

o3e 

s 

1    3. 
3  ,G 
1  3S 

1 

1  a3 

;g 

il 

o3fi 

SB 

r 

1 

-";™- 

»„..™. 

'é 

nmrm. 

- 

à  l'M|ri>.l  . 

top>i°. 

Tnr 

Ir.     c- 

fr.     : 

rr.    -. 

fr.      ., 

tki 

•  ie 

068 

>•• 

Sfi 

1    •   8? 

"iiil 

o6fl 

'î 

lÎ 

^  f 

■X 

3   iB 

U 

M<bJi4>^  lJ't_tr<atM«B»r«>iio.  (TablHn 

i 

1 1  .^ 

;I3! 

II? 

1   1 

.;« 

r 

1 

s  93 

"■ 

—  554  — 


Batteries . . . 


Enfant 
de  troupe 


Adjudant  sous-oCQcier. 

Maréchal  des  lofi^s  chef *-....*... 

Marrtrhal.dca  logUetimuDéchaL dfis  logû  fourrier^  .^ . 
Fourrier  ( non  pourvu  du  grade  dcsous-offldtf). ». . 

Brigadier « 

Artmdcr ; 

servant 

conducteur , « 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bois 

Maréchal  ferrant 

Bourrelier « 

Trompette 4 


CanoBsier. . 


avant  Tâge  de  i4  ans. 
âge  4e  1,4  ans,  .»«^. 


fava 


fr.  «* 

!5 

1,01 
o  86 

096 

o  86 
o  Si 
t  5o 

m 

o  86 


« 


4 


TABLEAU  N*  5. 


-^  GAADE  IMpiniALE.  -] 

soDs-ovria 


«KAPaa  KT  EMPLOIS. 


hm 


Petit 

état-major 

et 

hors  rang. 


Adjudant  sous-ofBcier 

Chef  artificier 

Sous-chef  artificier 

SbttMfacf  ttenui^lqoc. .  ». . . 

ide  i'*  classe 
de  2-  dasse 
de  3*  dasse 
de  à*  classe  . . 
Maréchal  des  logis  trompette •••..,* 

Î  trompette ^ ^«  « •*.«..  <^ 
sapeur  (1} v 
maréchal  forant 

Canonnicr  sapeur  (1) 

Chef        (  de  1'*  classe «....«...^ 

armurier     |  de  2*  classe . . . .  ^ «..*.... 


4ecMipsg—| 

OH 

MHS  Tivm. 


fir.  c. 


I 


\  Maître 


tailleur 

cordonnier-bottier, 
sdiier-bourrelier. . 


f 


k 

1 

1 

A 

a. 

1. 

1 

o 

a 

a 

&. 

1 

o 

A 

a. 


81 
3a 
60 


71 


Batteries . 


Bnfant' 
de  troupe 


.Adjudant  sous-ofiicier ^ .[, 

Marédiai  des  logis  cheC * 

Maréchal  des  iégis  et  maréchal  des  logis  fourrier 

Fourrier  (  non  pourvu  du  grade  de  sous-ofiB^cier) , 

Brigadier , 

Artificier «, 

Canonnier  (servant  ou  conducteur) ^. 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bois ^ 

Maréchal  fiMPrant*. 

Bon  I  relier. ^..*. .......1 »< 
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N^  81 13.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  augmenté  le  nombre  nuvtimum  kes  memâ^ù'    1 
du  Conseil  général  de  chaque  province  de  r Algérie.  J 

"1 


Du  35  JuHlet  1860.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  voIontS  nationale,  ESiPsIUttir^ 
DE3  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

Tu  notre  "décret  du  ayoctcxbre  i858^*>,  surforganisation-admmistratiTe 
derAlgéric; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre»  secrétaire  d^ÉtAt  an  di|Mitemeiit''df«    ^ 

rAlgéd»tet  dear'colonies,  ^ 

•  ■ 

AvoK&  DÉCRÉTci  et  DéCBÉTOHS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  nombre  maximum  des  membres  du  coBseil  généraf' 
de  chaque  province  de  rAlgérie  est  élevé  à  vingt-cinq. 

2.  Notre  minisitre  secrétaire; d'État  au  département  de  l'^igérie  , 
et  des  colonies  est  chargé  de  réexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint^CUnid,  le  ^5  Juillet  i86q. 

Sigiié  NAPOLÉOT». 

Par  rSHIpePQur  : 

Lm  Minûtre  ncrétairê  é*Éiat  de  fAlgéit  et  defCêlêm»$, 

Comte  P.  DB  CsASSEtOUP-LAUBAT. 


N*  8114.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  déclasse  une  partie  de  l'ancienne  enceinte  dé' 

te  Place  de  Perpignan: 

Jku8  A<aùt,i8ao.- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpereisi 
DES'FnAtrcrAty,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  lès  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,ci[>ncernaBt 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété  potrr  M  défense  de  TÉtat; . 

Vu  notre  décret  portant  règietnentdl^dminlMratio A 'puï>K<|tlO^  dvio  aoAt 
i8â3  ^'),  relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes,  militaires  et 
aux  servitudes  autour  desibrti-ficè-Uons; 

Ta  là  loi  du  14  juillet  1860,  relative  à  une  cession  rédprt)t[ne'  dt  iérrrains 
entre  TÉtat  et  la  ville  de  Perpignan; 

Considérant  que,  attendu  Téliat  actuel  d'aieaiQîeement  des  travaux  de  Teâ- 
ceftote  du  fauboui^  .de  la  ville.  neuMe,  on  peut  san^.  incanTénient,  .pour  la 
détose,  déclasser,  dai»  i-intérèide  la  popuiitttioa;  les  parties  de  Tenceinte 
srfuées  en  arriére  de  ce  faubourg; 

SttFii»  WOTgpt  4e  notre  mtmslro  e»citftaigo  iTfetatda  fa  irwrinr,  chutg^  giir 
intérim  du  oépartement  de  lu  igattve , 

Avons  nécwérÉ  ct^Déc«*TONs  ce  qui  suit  : 

♦»>  Bull,  646,  n'^QQÔ:  «  BuU.  0» .  «•  7«o ;  ^ttH:  ïô5 ,  t^Mt. 


\        B.  n*84i.  _«8^ 

Akv.  i^.Lafïtrlie'deL'aiiciciuieeiieeiiMledelaiplaoe  dePeqiîgsan 
située  sur  lu  rive  droite  de  k'  Basse  «  e<'  dont  rempkcement  dert  être 
Ternis  à  la  ville  en  vertu  de  la  loi  du  1 4, juillet  i86o,  est  déclassée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étatdèla  marine,  faisant  intérim 
,  dn^  département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
'  décret. 

Fàîrau  palais  de  Saint  Cloud;  teS  A'oàt  1860. 

L*4pùntllMmitir£,9iicréiain  d'État  d9  la  marine ^  çhargi  par  inifirim 
du  départemmt  d*  la  gtum , 

Signé  Hamelin. 


H  I»  ■  I  ■       lui 


îPSi  iS.  —  BtecR«r  îMPéWAL'  (contresigné  par-femPiiistne  deTargricuHtire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant; 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Berfav ,  route  départe- 
mentale de  la  Sarthe  n**  6 ,  de  la  Ferté-Bernard  à  Tours ,  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  racquisiiîoa  des  terrains  et 
bâtimenk  nécessaires  à  Texécutionde  cette  entreprise,  en  9é  confonnant  aux 
âîsçosiûoiiïs  déS' titres  II -et  soWants  de  la  loi  du  S  mat  i64l4  ftu*  Texpro- 
pnation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  iS  MûUMBl) 


.V  81x6.  -^  ÛÉGUET  AveÉMiL  (.cootaro^signé  paixle  ministre  de  ragriculfiure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Akt.  l*'.  Il  sera*  procédé  à  la  rectification  des  pente  et  nuttpe  de  Pont- 
Aven,  route  départementale  du  Finistère  n*  1,  d'Heaneboal*  à  Lanvéoc, 
sQÎrant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
d^ret. 

2.  L'administration  est  autorisée  À  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
àsfositdSBS'dsB^tMs  n  0t  somtnts  de*  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d  utilité  pubfrqne. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n*a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  [Paris,  12  Mai  1860.) 


K*  8t  17.  —  DÉCRET  iMPÉiUfti).(i3efliAtf&«gfli^par  leiin«M»tre de lai^icuiiure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  l*'.  Est  et  demeure  clasàé  au  nombre  des  routes  départementales 
d*nie-et- Vilaine  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  19.  La  nou- 
velle ligne  recevra  le  n*  10  et  la  dénomination  de  roaHe  de  Saint-Malo  à  Dinan 
{CâleS'dU'Nord)  par  PlearluiL  Sa  direction  générale  est  figurée  par  des 
lignes  rouges  sur  let^pèan  aiuittié  au  ipiésasAidéorfiN 


_  «T«  — 

a.  Li 

inentfi  aécesuires  à  l'amélioration  de  cette  licoe ,  eo  te  oonfomunt 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSii,  sur  l'eipropriktion 
pour  cause  d'utilité  publique.  (Paru,  ti  Mai  t%60^  ) 


N*  8i  18.  — DicuT  iKpAiiiAL  (cootre^né  par  le  garde  dea  acetai,  miiriain 

delà  justice)  portant  ce  qui  suit; 

l'M.  rcx(or(.Oia(e)»-irlhBr],  chevalierde  l'ordre  impérial  de  ta  I^IÉP^i 
d'honneur,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chef  de  service  i  UH^V' 
(Indes),  né  à  Bourges  (Cher),  le  i5juin  183a,  est  autorisé  à  ajouter  à 

>m  patronymique  cdui  de  de  Rtnùi,  et  à  s'appeler,  i  l'aTOiir.  ~ 


3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  I 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changementrésidtantdu  pr4 
décret,  qu'après  l'expiration  dncUlai  faé  par  la  loi  du  11  gennlnal  1 
lition  n'a  été  fonûée  devant  le  (^ifMqîl.4' 


et  en  justifiant  qu'ai 
[Saàa-CAnid.  S5  Jmittt  iW«. 


opposi 


■réteai 
an  XI, 


Certifié  coDronne  : 
Paris,  le  aa  '  Août  1860. 


Le  Garde  dei  Sceaux,  Miiâttre  Secrétaire 
^ttKlaaiépartemmtdtULltirtièe, 


I  Dvbasu.  — 11  AoAt  18S0. 
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94119.  —  ÙÉCMMT  iMPàntÀL  pcrtani  promalgation  de  la  Convention  cùncloê 
miin  Im  Fmncê  el  U  Boyaame-Vni  de  la  Grande-Bretagne  ei  d'Irlande,  pour 
.^to  rimmigralion  des  TravaiUeurs  indiens  dans  la  Colonie  de  la  BéuMon, 

Dtt  18  A«ât  1860. 

ll&FOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  EuPKRBua 
us  FaiHÇAis,  à  tous  pré&eots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniiire  secrétaire  d*État  au  dépHrtement  d^$ 
lUies  étrangères, 

àTois tticiiÉTB  et DÉGB£T0]i5  ce  qui  suit: 

Art.  I*. 

Une  Convention  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  25  juillet  1860,  entre 
la  Fiaiice  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande -Bret^igno  et  d'Irlande, 

ru*  réf^r  rimmigration  des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie  de 
Réunion,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  vie  échangées  égale- 
Bent  à  Paris,  le  10  du  présent  mois  d*août,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ConfEnnoK  sur  l'immigration  des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie  de 

la  Réanlon. 

'la  Halesté  TEmpereur  des  Français  ayant  exprimé  à  Sa  Maiesté  la 
Ime  au  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  désir 
'obtenir  immédiatement,  pour  la  colonie  de  lalléunion,  un  nombre 
déletmioé  de  travailleurs  indiens,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
luîtes  ont  résolu  de  stipuler,  dans  une  Convention,  les  dispositions 
pour  régler  rrmigration  desdils  travailleurs,  et  ont 
«à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thouvenel, 
iéiiatear  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
iflionnear,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères; 

£t  Sa*  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
Mldande,  le  très  honorable  Uenri-liicluird' Charles  comte  Cowley, 
îvîoooite  Ikmgan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-Uni,  membre  du 

ir  séu.  43 


(M 


—  1876  — 

oonmi  privé  de  Sa  M«}esté  Rritaimique,  «hevaUtr  (ffaotf 

très- honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  p 
potentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  F 

Lesquels,  après  avoir  échaogé  leurs  plein»  pouvoirs^  troutéii 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  i".  Le  Gouvernement  français  aura  la  faculté  de  recrut( 
d'engager,  sur  les  territoires  iq^if  ns  appartenant  à  la  Gran 
tagne,  des  travailleurs  pour  la  coionie  delà  Réunion  et  d'em 
les  éroigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les 
anglais,  soit  dans  les  ports  français  de  Tlnde,  aux  conditions  ci 
stipulées. 

Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'émigrants  qui  poummtètre 
qués  pour  ladite  colonie,  aux  termes  de  cette  Conveutâoa ,  me 
pas  excéder  six  mille. 

2.  Le  Gouvernement  français  confiera,  dans  chaque  centre 
recrutement,  la  direction. des  opérations  à  un  agent  de  son  choix 

Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  gouvernement  anglais.   i  < 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  Taceorder  et  âé 

retirer,  à  Texequator  donné  aux  agents  consulaires. 

3.  Ce  recrutement  sera  eQectué  conformément  a«X'  règl 
existants  ou  qui  pourraient  être  établis  pour  le  recrutenîeût 
travailleurs  à  destination  des  colonies  anglaises. 

k.  L'agent  français  jouira,  relativement  aux  opérations  de 
tement  qui  lui  seront  confiées,  pour  lui  comme  pour  les  persoi 
qu*il  emploiera,  de  toutes  les  facilités  et  avantages  aceordéa 
agents  de  recrutement  pour  les  colonies  anglaises. 

5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  désigoecti  daas 
ports  anglais  où  aura  lieu  rembarqu^emenl  des  émigrants»  UQ. 
qui  sera  spécialement  chargé  de  leurs  intérêts.  •         a 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  français»  à  Tageat 
laire  anglais,  à  Tégard  des  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britanni 

Sous  le  terme  «  agents  consulaires  >  sont  compiis  les  cooauls^  vî 
consuls  et  tous  autres  officiers  consulaires  commission  nés. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué  sans  qne  les  âge 
désignés  dans  l'article  précédent  aient  été  mis  k  <mérae  de  V 
ou  que  rémigrant  n'est  pas  sujet  britannique^  ou,  s'il  «fet  sajet 
tannique,  qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il  a  une  oonnaiseanœ 
faite  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  destination  v^  ta 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  avantages  attaché» A  aoa 
gement.  « 

7.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'exception  prévue  no 
ragraphe  4  de  l'article  9  et  au  paragraphe  a  d<e  l'article  10, 
passés  dans  l'Inde,  et  contenir,  pour  Témigrant,  l'obligation  idé^ 
vir,  soit  une  personne  nommément  désignée,  soit  tonte 
laquelle  il  seraconQé  par  l'autorité  à  son  arrivée  dans  la  coloniez 

&  Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler  ; 
1*  La  durée  de  l'engagement  k  l'expiration  duquel  te 
ment  reste  à  la  charge  de  l'administration  firançaise^  "«a-^le» 


B.n-842.  ^  ero — 

|m;f«x||oel)^  Véw^fmnt  pourra  renooeer  à  non  dmiA  dt  tapatmh 

pmt  gratuit; 

im!  ieo0flibre  def  jo^rt  et  4eg  heui>8s  d«  travail; 

p3'  Les  gages  et  les  ration»,  AJnai  que  le^  saloiros,  pour  tMttmvaii 

If  L'assistance  mvdinvih  gmiuile  pour  Tiimigront,  exeepttf  potir  le 
f  »  diiQ9  ropi#ioo  df)  Vagent  4e  i^administratioa,  &%  nmladie 
]0  ftésuitat  d^  son  inr^oncliiite. 

lit  contrat  d  eogageptent  porter*  oi^pio  textuelle  de%  ^rtidM 
,  XQ  i;t  91  de  i«  pr^é^nte  Convention* 
9.  1*  La  durée  de  rengagiement  d'un  iinmîgrai»t  ne  poBiraAtit 
de  eifU}  Mtiéei.  Toutefois,  en  cas  d^îatQrraplioa  vAlontaire 
ït^Fal  fiJfTdièiT«<»nt ^oi>«t«tte ,  rim^        devr^  un  nombre 
joQFs  égsd  k  celui  d«  riot^rruptipo. 
Al'txjHr^tiai)  d^  co  teitive,  tout  i«dien  qui  atira  «t(«ial  TéffA  4» 
p  ao  Q9(0i|ieiU  de  son  d^{>Art  de  iUn^e  aura  df oit  à  4^a  rapA* 
^Mll«4i  auji  fru^a  d4  l^dn^'oi^tivition  fraari^i^r. 
iiy<SdjQ$(i(ie  d^xkne  eonduite  iVgvili^f.©  et  d^  ïîioyoni  d^oKwtafico» 
3  pourra  être  admis  à  résider  dans  -la  rojoqiâ  hàns  0ng|g«Mt€a4( 

'•iiiiili|trdrf,  d^icepipi»9pt«  tout  droit  au  rapatriement  gr«kt«it. 
K*  SfilcDpaaat  à  contracter  un  nou\^l  ^i^^agoment ,  il  hlw^  droit  à 
we  priiQi,  ^t  c^ns^çy^ra  h  droit  au  r^paifi^meot  à  rei^piration  dtf 
flUawdiing^Piaent.  , 
t''i«ABit  du  rifimaigr^mt  aii  rtpatriomwt  «4toiid  a  Mt  f^iniiM  i$t  k 

jM»  eoÊnts  ayant  quitta  TirNOio  ftgés  4^  ffl^M^ft  do  i\ix  dl»9,  «(  è  fiRUII 

iiPi  «9^t  D^  d^^  la  «oioaier 

j^t^i'ianiiitrant  ne.pourra  ^Hre  tenu  di^  travaiUtf  plua de-su  joilri 
pt,  DÎ  phis-  de  neuf  heures  et  demie  par  jour. 
I^o^oditiona  du  travail  àia  lâche,  et  tout  autre  mode  do  régie- 
■Hitdetravail,  devront  f-tre  librement  débattus  avec  rengagé.  NW 
MiiMérée  comme  travail  l'oh(igatK)n  df  pourvoir,  fars  jours 
^,  «tx  soins  que  nécessitent  les  aniina^AX  et  tuK  l>esoiiia  d«  la 
WUtuelk 

L  Dans  les  ports  anglaia«  les  dispoaitiona  qui  précèdent  ie  dépqfl 
>|ugrAflt9  BerQfktct^fo^m^  à  celi^  p^esc^itp^  par  }e&  règlements 
fk^ofi^nie»  anglaises 

les  ports  français,  l'agent  d'émigration  oif  «es  d^Uglltfs,  v^ 

fOg^  au^  agenta  consulairpa  anglais,  ^n  diép^rt  d^  tomi-  nairire 

^1^  ijate  ^oininalive  4<^  i  lui^f-^j^t^  ^pj^fa  de  cS^  lfi^i»Bti 

lannique,  avec  les  incJic^lionji  siguiji  liqMf^'s.  ^t  l^^ur  poimn^lH 

<jlfs  A^tfatf  d^nt  ji|^  p/9pvroQt  d(^i?i<ànder  copie.  Pans  ce  cas, 

Iwr  mui^  flo^è  qu-pne  sçulc   copia   pour  tous  je&  çwtra4i 

'  aes. 

%Jsl€s  poïjf  tfemJiarflUW^ent,  te  «ip^gRflts  ^ujots  de  Sa 

yeiié Britannique ,  seront  libres  de  sortir,  en  se  c^f^rw^Wt  «114 

"H^IMents  d^  police  v^\^i%  ^.cil^s  (Ltabli^segi^t» ,  4^  dépà(f  oq  de 

^tatre  endroit  où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  av^o  lil 

W>W%i«i-.  }mP^^  WPlwwt,.4t.  ]mi:  Ç9^^,  witeip  i  ttjfitp 
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heure  coDYenabfe,  les  lieux  où  se  tvMvertieil  rréraiB  daiogés^kv 

émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique.  -"â 

13.  Le  départ  des  émigrants  de  flnde  pour  la  colonie  ponÉhi 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  Tannée.  '•-  'isi 

14.  Tout  navire  trans]>ortant  des  énoiigraots  devra  avmr'y  à'io^ 
bord,  un  chirurgien  européen  et  un  interprète.  .^^* 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  seront  isims-dhl 
se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur  serait  remise  par  f  agent  briH 
tannique  au  port  d*embarquement  pour  l'agent  consulaire  brit^ma»; 
que  au  port  de  débarquement,  et  de  la  remettre,. iflamédiatenieot; 
après  leur  arrivée,  à  Padministration  coloniale.  .    <       b 

15.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants  svgeis'dt' 
Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants  occuperont,  soit  dans  les  edtié^ 

Sonts,  soit  dans  des  cabines  oonstruites  sur  le  pont  supérieur,  «oUp- 
ement  établies  et  par raîtement  couvertes,  un  espaee  qui  ^era  atti}- 
bué  k  leur  usage  exclnsin  Ces  cabines  etentne'^ponlv  devkt)nt  avoîr 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moindre ,  eh  mesures  <fràn^acs, 
de  un  mètre  soiitahte-cinq  centimètres  (i  "  65*) ,  en  mesafe»4Uiglaises 
de  cinq  pieds  et  demi  (5'  1/2).  .■,...  .|. 

Chacun  des  logements  né  pourra  recevoir  plus  d'un  Mimigmit 
adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres  (!i")«  sèît  ènnièsQfes 
anglaises  soixante  et  douze  pied^(72^},  dans  la  présidence  du  Bengate 
et  à  Chandemagor;  et  de  un  mètre  sept  cents  décimMres'v  «oitj  eo 
mesures  anglaises,  soixante  pieds ^  4ans  les  autres 'pdrt»  flrsinçafisfet 
dans  les  présidences  de  Bombay  et  de  Madras.  .  •    -  •! 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  povr  uli  ém^graot 
adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix  ans  oompter(i»t  «onr  «n 
émigrant  adulte.  .: 

Un  local  devant  servir  d*h6pital  sera  installé  sur  tout  name  àtà- 
ûné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  fbmomes  et  les  enfandi  devront  occuper  des  postes  distincts 
séparés  de  ceux  des  hommes. 

16.  Chaque  contingent  devra  comprendre  un  nombre  defeoan* 
égal  au  moins  au  quart  de  celui  des  hommes.  <>«. 

17.  Les  agents  britanniques,  à  rembarquement,  auront,"àtu^ 
moment  convenable,  le  droit  d'accès  dans  toutes  les  parties  des'n 
vires  attribuées  aut  émigrants.  '     •••«■  ^i' 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements  français  dans  Plnde 
dront  les  règlements  d^administration  nécessaires  {iottrassuverf^ 


>i  îfî) 


tière  exécution  des  clauses  ci-dessus  stipulées. 

19.  A  f  arrivée  dans  !a  colonie  d'un  navire  d'éttfigraiHfi;,'  l'ufiiàthi^ 
tration  fera  remettre  à  Tagent  consulaire  britanniqtke;  avec  tes  dé[ 
qu'elle  aurait  rerues  pour  lui ,  "  ■  "  '  **'*^^ 

1*  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets  de  Sai 
jesté  Britannioue  ;  .   »  m  1  ■ .  H 

a*  Un  état  ues  décès  ou  des  naissances  qui  auraient  eu  lied  ^< 
le  voyage.  '  "' 

L*administration  coloniale  prendra  les  knesun»  néeessaitfer 
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getH^^eaà  4raB«lanffe  Jutia&aiqiie  puisse  comtmmiquer  avec  !«• 
ligrants,  avant  leur  distribution  dans  la  colonie. 
nihM^  copie  de» fêtai  de  distribution  aéra  remise  à  f agent  con- 
solaire. 

aoU  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui  pourraient  sur- 
venir durant  rengagement,  ainsi  que  des  cbangements  de  maîtres  et 
fc' rapatriements. 

•r/TouÊ  «engageiaent  ou  acte  de  renonciation  au  droit  de  rapatrie- 
Bent  gratuit  sera  communiqué  à  Tagent  consulaire. 
^^90,  Lés  immigrante  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouiront, 
dans  la  colonie,  de  la  fhcuité  d'invoquer  rasaistanoe  de  Tagent  con- 
ihfacHre  britannique,  an  même  titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant 
^ia  eolunonme  britannique,  et  conformùnent  aux  règles  ordinaires 
dit  droit  ialernational ,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce  que 
(QÉ|agé  poisse  se  rendre  chez  Tagent  consulaire,  et  entrer  en  rapport 
avec  loi:  le  toujbsans  préjudice,. bien  entendu  des  obligations  resul- 
tst  de  fengagiamen  t. 

'  U^.ûaiiftla  répartition  des  travailleurs,  aucun  mari  ne  sera  séparé 
de  sa  femme;  aucun  père,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants  âgés  de 
moiMide  quitaze  ans.  Aucun  travailleur,  sans  son  consentement,  ne 
fiecaksirdexhanger  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  l'administra- 
tioB  eu  k  Vacquéieur  de  rétablissement  dans  lequel  il  est  occupé. 

Ltt'ioimigrants  qui  deviendraient,  d'une  manière  permanente, 
^oipabiea  de  trovaii,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes  invo- 
lontaires, seront  rapatriés  aux  frais  du  Gouvernemei^t  français ,  qi^el 
qvesoit  le  lenp^.  de  service  qu'ils  devraient  encoj:e  ppur  avoir  diroit 
m  rapatriement  gratuit. 

22.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être  effectuées  dans 
iicqlonie  par.desrnavires  fronçai^  qu  anglais  indistinctement. 

Les  navires  anglais  qui  se  livreront  ^  ces  opérations  devront  se  con- 
'fcmier  à  toutes  les  mesures  de  police ,  d'hygiène  et  d'installation , 
qui  seraient  imposées  aux  bâtiments  français. 
*-^  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique  servira  de  base  à 
tOQs  les  règlements  de  la  colonie ,  en  ce  qui  concerne  les  émigrants 
imdiens  aujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

aiLe  Gouvernement  Français  s'engage  à  n'apporter  à  ce  règlement 
«icune  modification  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  de  placer  les- 
iliiistljelSi indiens  dans  une  position  exceptionnelle,  ou  de  leur  im- 
f^  des.  conditions  de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par 
ledit  règlement. 

-^i>34;'J^s  dispositions  de  la  présente  Convention  i^latives  aux  Indiens 

'^if^  de  Sa  Majesté  Britannique  sont  applicables  aux  natifs  de  tout 

État  indien  placé  sous  la  protection  ouïe  contrôle  politique  de  Sadite 

jlajeité^  ou  dont  le  Gouvernement, aura  reconnu  la  suprématie  de  la 

Couronne  Britannique. 

^!bS^  ^1  est  i^nt^Ad^  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 

relativement  aux  sujets  indiens  de  Sa  Majesté  Britannique  introduits 

'dâas^k  eoioQie  jeroat  prorogées  de  plein  droit  en  faveur  desdits 
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fai Aient»  jusqu'à  ce  qu^Hs  soient  rapatriés  ovt  qct^lk  sfient  ^eIloàcé^ 

droit  de  rapatriement.  '     i 

26.  La  présent^  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  w 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

'  En  ibi  de  quoi  ies  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  iaprésenii 
CbûteMiOn  et  y  oftt  apposé  le  cachet  de  leurs  dmies.  '  «^ 

,  Fait  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Juillet  de  laa.de 
grâce  i86o. 

Sigfié  Th^oybmjbl»  '>■ 

Signé  GowtBt* 

A11T4  2.  " 

Hotte  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dopajrtement  des  affaires  étraj^ 
t^tB^  èfit  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sainl-Cloud,  le  18  Août  1860.  '  : 

Signé  NAPOliOlL 
Vh  et  ieelié  do  sceau  de  rétat  :  Par  rBmpere«r:     . . 

U  Gari9  4e9  actalai ,  MinUirt  de  Ujuticê,  U  UimtlP94iwûffêkttArtai%èrmi 

Signé  DELAjf«.B.  I         -6i^^.Jï|fHn{ipiH«H  i 


I  ■» 


W*  èi20«  —  DÉCRET  ïttPinTAt  qui  approuve  une  ConvenHon  du  'f  juillet  Î8âù, 
eonteftiahi  Vëiablèssemêni  de  Chemintdefit  en  Algérie, 

Du  1 1  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  paf  la  grâce  àé  Dieu  et  k  Volonténalionale»  Eh^etikuh 
DES  FttANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départcmeat^de 

rAîgérie  et  aes  colonies; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  a5  décembre  1SÔ2  ; 

Vu  la  loi  du  ao  juin  1860,  relative  à  la  concession  des  chemins  de  fer 
d'Algérie,  qui  autorise  notre  minïsire  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des 
coïùmos  à  consentir,  au  nom  de  TÉtcit,  le  pnyettirnt  d'une  subvention  de 
six  millions  dt*  francs,  et  à  garantir  un  minimum  d'intérêl  de  cinq  pour  cent, 
pendant  soixante etquinze  ans, sur  un  capital  decinquanie-cinq  niiUi<»ns,  ei 
faveur  de  la  compagnie  qui  se  chargera  de  l'exécution  des  chemins  de  te 
algériens; 

Vu  la  convention,  en  date  du  7  juillet  1860,  passée  entre  noirs  ministra 
secrétaire  d'Etat  de  TAlgérie  et  des  colonies  et  les  sieurs  Bûsfund  {Alberi)[ 
des  messageries  impériales  (services  marilimes),  administrateur  de  la  sociéti 
générale  du  crédit  industriel  et  conmiercial ,  administrateur  des  docks  àn 
Marseille;  Gaulicr  (Jules),  banquier,  administt'alcur  des  chemins  de  fer'dtt 
Dauphiné;  le  comte  Branicki,  administrateur  du  crédit  foncier;  Lacf^  [ 
(Eugène),  architecte;  William  G/c»ckiorie»  administrateur  du  chemin  d«fiîf| 
d'Orléans  et  de  la  société  de  crédit  induatnel,  et  H.  1\  Hûpe,  ntmhre^  < 
pàriement  britannique^  banq[ttier  à  Londrea  «i  à  Amslardaair;  •    ■  -      > 


B.  û*  842.  —  MS^  — 

^^u  le  pid^ier  de^  charf^e»  annexé  à  ladite  conraoticnni 
Vu  i'eltsMDble  des  pièces  de  l'inutruclion  des  projets  desdits  chemins  et 
fesavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  el  du  conseil  supérieur  dé 
ftugféi^e  ; 

^  "ni  le  certificat  délivré  le  g  juillet  1860,  sous  le  n*  ioi,!|35,  par  le  direc- 
t8iFf;énéni  de  la  041866  des  dépôts  et  €on»ignatîoo9<  coft»i«lant  le  dépôt  des 
sonmes  et  Yaleur»  'lepjrésentant  un  cautionnement  de  denx  nûliiona  dé 

Kbiire  Conseil  d*État  entendu^ 

Atohs  cBcnÉxÂ  etnacasToiu  ce  qui  suit  : 

A*T.  f.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  juillet  iMo, 
«ûtfe  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  TAlgérie  et  des  colonies  ^t 
les  sieors  Rostand  (Albert)^  Gautier  (Jules)y  le  comte  Branicki,  Lacroix 
[*fÊjèm)  ^  WaUum  Gladitcme  et  H.  T.  Hopo. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  ta  châi|fe  de 
rÉtat,  soit  à  la  charge  de  la  compogiiie,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution;  ladite  convention  restera  annejLée  au  présent 
décret 

3.  Netre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  VAlfétié 
fikdes  cûkMÛei»  est  chargé  de  Texécution  du  prése^at  djéçret. 

Paît  â6  {>alais  deSaint-Qoud,  le  11  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parr&npfvfur; 

Signé  Comte  P.  de  Châsselodp-LausaiT. 

CorueÊUian  ùonarmM  réiahUssemgnt  de  Ckemùu  de  fer  en  Algérie  * 

Du  7  Juillet  1860. 

An.  ]**.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  rAlgérie  et  des  colonies»  aa  nom  de  rÉlfft , 
cQncMeà 
MM.  Boêtand  {Alkerl)^  des  wesMgertts  impériales  (services  maritimes),  adminis- 
irateur  de  U  aactété  géaérale  du  crédit  induslrial  et  cMotncrcial ,  adpainis- 
traieur  des  docks  de  Marseille; 
Geuuier  {JiUee),  banquier»  administraiear  des  ct^emius  de  Xer  du  DauplUné  v 
V      k^  comte  0rafUcki»  admii^islrataur  du  crédit  fo^çiei?; 


Lgifirow  (  Kiighie),  architecte , 


ff^âliam  GlaÂsione.  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  sodété 

fin  crédit  industriel  ; 
Et  H.  T.  Ilope,  membre  du  parlement  britannique ,  banquier  à  Londres  et.à 
AmstardAin . 
me^kmm^B  de  far  ai-apria  désignés  t 

i'  De  la  mer  à  Constantine; 
.,^,P' Alger  (à  partir  d^  Teacainie  fortifiée)  à  Blidah^ 
'X99  SaîatrDenis-du-Sig  à  Oraii,  avec  prolongement  jusqu'au  port. 
Ùm. Albert  Rostand ,  JuTet  Gautiei,  le  comte  Branicki,  Eugène  Imjctoîx,   tfUiiaia 
^^liMonê  et  //.  T.  Hope  s'engagent  à  eiécutcr  les  chemins  ci^deasus  dénomiyiés  ^ 
lairs  frais,  risques  et  périls  et  dans  les  délais  ci-après,  savoir  : 
'  ^i*>li#«kaaiii»  d«  k  mer  à  Conatankiae  »  ^WMtre  ans  ( 
s*  La  abam»  4Mm%^fAiM^^m,^i  .      t . 


■     e  n 


—  684  — 

3*  Le  chemin  de  Saint-Denis-da-Si]^  à  OAn  /trois  aus. 
.  Ces  délais  courront  à  partir  d^  ia.  promnlgiitioA  diiiiéerei  qw  apflrMMrfmtef^* 
sente  convention.  ..   ,.-._  .,\    .  i     i^rfca  • 

9.  Le  ministre  de  TAIgérie  et  des  colonies  s*engage.  au  nom  de  l*Etat«  Î.MvrlS 
MM.  Albert  Rostand,  Jules  Gautier,  le  comte   Brankki^  Eugène  Uicroin^  V&mù 
Gladstone  et  H.  T.  Hope,  une  subvention  de  six  millions  (6,ooo,oba)«  çoikiimm 
î*  pour  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i»5oo,ooo'),  de  la  valeur  dcsirav^ui  e^ 
tés  en  i858,  sur  les  Tonds  de  TÉtat,  entre  Alger  et  Blidah;  2' pour  le  surplus,  4e  tffgÊ 
annuités  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i»5oo,ooo'^)  chacune,  payable*  ^MT' 
tir  du  i**  janvier  1862.  ,,         '\...  iib 

3.  Le  ministre  de  T  Algérie  et  des  colonies  s*engage,  en  outre,  à  garantir ,  .an 
de  Tetal,  pendant  une  péribde  de  soixante  et  quinte  ans,  de  la  manière  <^*tl  jî 
la  ptàs  propre  à  concilier  les  inférées  de  f^ttit  et  ceux  des  concessiionhaîrea,  W 
r6t  de  cinq  pour  cent,  amortissement  compris,  sur  le  capital  employé  pn*  î 
fexécutiofi  des  «ravatix  des  chemins  de  fer  dénommée  h  ^article  i*',  sâns^  tôa( 
oue  le  capital  garanti  puisse,  en  aucun  cas,  eicéder  la  somme  de  cinquant 
milliers.  ', 

La  garantie  d'intérêt  'stipulée  pa^  le  p|lrésent  ahkAe  s*ciercéra  àuè  ténpëiS^ 
lijfties  concédées  à  partir  du  1*  janvier  de  Tancée  i^ai  suivra  Vépoque  'dje  Ifi 
exploitation  de  la  totalité  desdites  lignes. 

a.  La  comfagciie  seraleaue  de  nélablir'dana'la' caisse  île  rantieiil  huil|fe^4oetl  aC 
■ninicipal  la  somme  qui  aum  été  fournie  ea'iâS^  et  iM>  par  ladite;  cfeJMéV^M^- 
pkiyée  aux  É#avaux  entre  Alger  >et  Blffdah,!  "       '  •      >      ■•     .l\^j^'  h^%j  9, 

Ce  verseneot  se  fera  en  deux  termes  égaux  4  lia  moi»  d'ttitervalfeifiè  MMIèt 
pavement  sera  exigible  un  mois  apr&s  la  date  du  décret  de  iCôAdPsrsioti'.  '''-"^  '    '  ^"'"< 

La  compagnie  accfpte,  s^m  réserve  aucufie et saua  pouvdirappelèr t>ét*cte ga- 


rantie, iea  travaux  faits  pour  la  ligne  d* Alger  k  Blidah,;  «HedaneiftPèiehbrgiègflaft 
pouvoir  exercer  aucun  racourp.,  des  oMig^iions  de  JXiat  tui  »ee  qui  0— eotaeiiiiiiii 
travaux.  .      :      1  .'*î.  -    .  irîT» 

5.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  au  nom  de  VÉtat»  sa  féaecvè  ta^Isôiilté 
de  concéder  aux  susnommés ,  moyieimuit  l'aîtocatiovi  d*uii«  igafantieid^inténôtï^ée 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3  ci-dessus,  les  chemins iée> fvr  ei-âprès 
désignés,  atqua,  de  leur  côté,  les  ausnommés  s'engagent  à  «béouttp,  qaiwiri-  -^ 
.  k\  Lé$  prolongement  du  obemi»  de  ier,  d*Alfer  à  Ocmii*  i«aqn-au  port 'de  AMfVil- 
Kébir;  .    .->  'i.if  ul- <f  :  *!■» 

.  a*  De  Cooataatioe  à  Alger;  '  '.',j«^.«i.'j -ruL.^ 

3*  De  Blidah  à  Saioi-Dems^du-Sigi  ...>-»..'*  r .  i^t! 

4*  DeBougieà  $étif|  .  .     .     .>        ,    .:.    ,.ij,.  j,  .iji.  ml  cnvu-r 

..5*  De.Bôae.à€oa«tantineparGuelma}  <  '    '    '  '  *^^ 

6?  DeTeuèsà  OrléansvUie;  1*6  -i.» 

.  7*  D*Arzew  et  Mostaganem  à  IVelixane;  '  ■  "     1  !     >   -  j>i*:>  o 

é*  D'Oran  à  Tlemcen .  par  Sainte-Barbe  et  Sidi-bel-Abbës.     > »     1  '  -     ,  vc.'-jii, 

Toutefois,  rexercicede  celle  faculté  est  limité  à  «oinae  teinées,' à. partir  du^^dééret 
à  intervenir  pour  la  concession  des  lignetr  définies  èVartide- 1^  dtèGasès/    <  '      '*^'^*^ 

Les  conditioos  de  la  garantie  d'intérêt  etlechifire  delà  dépense  jiur  leifH^ fittte 
garantie  sera  établie  seront  G  \és  par  une  loi.  1  .«  :  ;     .t;.b-jup 

0.  Jusqu'à  l'époque  à  partir  de  laquelle  courra  Tapplication  de  la  garantie  deTElat, 
les  intérêts  du  capital  employé  à  rétablissemeni^esdites  lignes  seKm  p&fU  uu  wren 
des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seraient  mises  successivement  en  exploi- 
tation.    . ,      .    . 

'  Éi\  ta&*d*însuJ[fisauce,  ces  intérêts  seront  portés  au  coznpte  de  premier  établisse- 
ment. 

7.  Les  revenus  nets  de  tontes  les  lignes  expToftees  seront  confondus  sans  disline- 
tion  de  compte ,  et  les  garanties  d'intérêt  ne  produiront  d'effet  que  dans  le  cas  où  les 
revenus  susdits  n'égaleraient  pas  le  nBontant  des  sommes  garanties. 

Lorsque  l'État  aura ,  à  titre  de  gatfant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  de  garantie, 
il  en  sera  remboursé,  avec  intérêt  simple  à  quatre  pour  cent  par  an,  sur  les  pixKluits 
nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'État,  dès  que  ces  produits  nets 
dépasseront  l'intérêt  et  l'iifnoflissinhent  garantis ,  et  dans  quelque  année  que  cet  excé- 
dant se  produise.  "        1  '       ' 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie ,  le  montant 
delà  créance  sera  compensé,  Jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  due  à  la  oom- 

;  ^  .:\rnt  'M 


pMie:,  f«arl»  tvfmm  éê  ami  MM4riel,  ^tt  y  «  .liea,  au  tenues  de  raitide  56  dn 
enier  dn  chai^gcs  CMmeaé. 

"  8L'  Les  Isnes  concédées  ou  â  concéder ,  en  vertu  de  U  présente  oonvention  •  seroat 
tlpes  par  m  cahier  des  charges  ci-annezé. 

t.  La  durée  de  concession  poor  fensemble  des  lignes  mentionnées  tant  dans  Tar- 
ttie  1*  qae  dans  Tartide  S  de  la  présente  convention  •  sera  de  ({uatre-vin|[t'dix-neaf 
IH,  md  commenceront  à  courir  à  Texpiration  de  la  diiième  année  qui  suivra  le  pre- 
mier oécret  de  concession  à  intervenir,  et  quelle  que  soit  Tépoque  de  la  concession 
des  différentes  lignes  désignées  à  Farticle  S. 

.'  10.  A  partir  de  U  promulgation  du  décret  de  concession  jasqn*à  Texpinition  du 
Wi  fixé  par  le  cahier  des  cnarges  pour  la  construction  des  chemins  concédés,  la 
^tOB^pagnie  aura  la  faculté  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  à 

dtf^  de  réexportation  après  rachèvement  des  ti^avaux,  les  wagons  et  autres  ma- 

'diaes,  et  autres  objets  d'outillage  destinés  à  la  construction  desdits  chemins. 

'    Lés  mesures  propres  à  garantir  Vemploi  exdusif  à  ta  construction  des  chemina  de 

Ufjèh^é»  à  lartide  i"  des  objets  introduits  en  Algérie ,  m  exécution  du  présent 

ifm,  seront  concertées  entre  le  ministre  de  T Algérie  et  des  colonies  et  la  ministre 

leiliaiices. 

UrLara^ae  les  paedutls  nets  de  reniemUa  des difiérentes  lignes  coneédées  eicé- 
Irathoît  pour  cent  du  agitai  d^naé,  le  Gouvernement  aura  U  droit  de  réviser 
istsrif  des  taxes  à  percevoir;  toutefois,  cette  révision  ne  poiutia  avoir  lien  que  ton» 
l<i«ioqana,  et  les  prix  ne  seront  pas  abaissés  au-dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés, 
poarlâ  cheminsde  1er  en  fhHMpe. 


tti  Ea'fègicBient  d*adminSstrafion  publique  déterminera ,  en  ce  qui  eenceme  les 
tBsalits  dintérét  «tieulées  par  les  articles  5  et  5  de  la  présente  convention,  les 
haïk^màmat  lesquetlet  las  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier  vis4-vis  de 
luat  d  lOBs  le  contrMe  de  Tadminiatration  supérieure  : 

l' te  fiais  de  prenâer  établissement  ; 
'  s*  :Ûas  frais  eanueb  d*entretien  et  dTexplettation  $ 
'.  3?  4lesr  receltes.'  . 

He  sécant  pas  compris  dans  les  firais  annuels,  Tintérèt  et  ramerttsaement  des  em- 
IVaettene  leaconoessionnaires  pourraient  contracter  peur  rach^enaent  des  travaux, 
sa  cas  tf  insuffisance  du  capital  garanti  par  l'État. 

Pbor  Tapplication  des  garanties  d'intérêt,  le  compte  de  premier  étabHsaement  des 
^q  énoncées  aux  articles  i  et  5  sera  arrêté  provisoirement  avant  le  i*"  janvier  qui 
aanaleiir  mise  en  exploitation,  et  définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 

Toutefois ,  après  rexpiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  les  concessionnaires  pourront 
être  autorisés,  s*il  y  a  lieu ,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d*État,  à  ajouter  auxdits. 
comtes  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  Seraient  reconnus  être  de 
preoner  établissement. 

^ftiaoeoii  cas,  le  capital  garanti  né  pourra  excéder  les  sommes  déterminées  à  far- 
tas 2 ,  ou  à  déterminer  confbrmément  à  Tarticle  5. 

"U  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  mentionné  ne  seront  passible» 
^  du  droit  fixe  d'un  franc. 

*    f 

;  fûx  doublée  Paria,  le  7  juillet  186a. 

»'  .        .      • 

UMimtintÊtréUUr9é^iittoai^rtmmiitéêVAS§irmHémcolmU9t, 
3igné  Comte  P.  ob  CHASSEtour-LAOBAT. 

,  Signé  il/6in  Bostand, 

J.  €lûntier, 
L.BrûHÎcki, 
£ughm  Uigni»  g 
ff^.  Gladstone. 
Par  procwation  de  Iff.  H.  T.  Sape  • 
W,  OUulstoni, 

^S^'  43.. 
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Cahier  de  charges  de  la  concession  de  Chemins  ^fé^ 

Du  7  Juillet  iM». 

TITi(£  r. 

TRACÉ  BT  CONSTWDCntNI. 

ART.  1**.  Le  chetniû  de  fer  de  la  mer  A  Consiantiae  |Artîra  de  Phîlippenllo  o«  de 
Stoxa,  suivant  la  détermioation  du  Gonveroemeat ,  paaseot  jirès  ou  jpar  JS$mé: 
ChacUs  .ot  Smeodou  et^tboutiraik  Coiwtantine. 

tjà  aectioiL  du  x^emin  d*Alger  à  Oran^  comprîae  entre  Alger  etia  ^tatkii  de  lUMu 
.|>assera  par  Boof&rick. 

1a  aectkm  du  même  chemin  comprise  entre  Otan  et  ^Saiotr-Deaia-du-Sig  j>aa8cn 
pMi  OU  ^rhs  Sainte-iBarbe. 

IL  l4§  Manaua  davout  être  acskeTës  et  lea  cbemius  mil  eu  -"fW^**^»  dann  .\m  dHi 
lais  ci-aorëa  ll&és ,  À  partir  du  décret  de  concession ,  savoir  : 

Pour  le  chemio  de  la  mer  à  Copstantiae^  guatre  ans; 

l'ourla  section  du  chemin  dT Alger  AOran  comprise  entre rencéinterortiâ^e/dlill^flr 
et  la  station  de  Blidab^i^un  an^         ^  ^      • 

pour  la  section  du  même  chemin  comprise  entre  'Oran  ^  SaiiitJ>aQis-4wy^ 
trois  ans. 

Pour  les  autres  lignes  ou  sections  de  ligne ,  les  délais  dans  lesquels  chacune, d'fSie^ 
4e^ra  iMre  Txéctitéc ,  ainsi  ya^  le  maximum  de  la  dépense  d'esiéctition  lur  lefjoâ.la 
gvraUfieH^iiftérét  sera  étabhe,  seront  fixés  par'Uneloi. 

l.es  traTSuz ^lewont  être  ixnnmencés  dans  le  délai  Cu^e  «unie,  àpai&^u  ^loMit 
de  concession ,  pour  les  chemins  de  laoner  à  Con^ftan^e  et  d*t>nin  i  fialût-BeDis-fta- 
Sig,  et  dans  le  même  délai  pour  les  autres  Ifgxres  ou  seetiona  dclf|fnes  k  conoéAer.  à 
partir  des  décrets  qui  rendront  les  coneessions  définitives. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  des  cheinins  fie  fer 
él  -de  leurs  dépendances ,  qu^avec  Tautorrsation  Ae  TaAmînistnflfmi  supirienrevA  cet 
eflRel,les*proiets*fie  tous  les  travaux  h  exécuter  seront  dressés  en  double  e^pémm 
et  soumis  à  I  approbation  du  ministre ,  qui  prescrira  »  e^ 7  «lien ,  fl*y  introduire  tàUnk 
ttiodificittTCOs  que  de  droit  :  Tune  'de  ces  eip^MMons  'sera  raiiis%  à  »  comçiQ|me  avec 
le  «risa  dti  ministre  ^  1\tutre  demetirera  entre  les  mains  deTadmimstration. 

Avant  cnmme  pendant  l'exécntion»  la  compt^ie  atira  la  fttculté  de  proposer  tua 
pt^Mts  appTMrvés  les  mo^catitms  <iu>ne  jugerait  utiles;  mais  ces  modificatioas  ne 
pfjnftwd  CTrfc'giécutèes  q^te  tnoyemiant  f  approbation  deTadmitiistraâoa  supérieure. 

%.  la  compi^ie  poutra  prendre  copie  Âe  tous  les  j^ans,  nivellemants  et  ^vs 
qui  pourcaient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

5.  le  traté  et  le  profil  du  ckœmiti  de  fermeront  arrêtés  surla  produCtioB  de  prqpafa 
d^ensemble  comprenant,  pour  la f igné  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

r*(OA  |»lim  fféiiéMl  à  rMMlte  da  «ft  4a4iMHlikM; 

a*  Un  pronl  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pMxr  les  longumn ,  et^ 
on  millième  pour  les  hauteurs  i  dont  les  cotes  seront  mpportées  au  iii|r([^itt49(t]pea<dt 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  Ce  prolîll  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

>iî|i  iiiHiwia  fcaiamdtwiym  dsirhiMiii  ilafaii  wiafKIfai  à  |iiirtir  de  son  ongine; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur «deaiMictie»  dDoitaa«et  le  itéwtppptwirnt  des  parties  courbes  du  tncé. 
en  faisant conuaître  le  rayoa correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  teq(tiel  seroUt  justitiécÂ  toutes  les  dispositions  essentielles  do 
projet  et  un  devis  descriptif  4ftfliia9oj|uel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux» 
les  mdications  relatives  ans  «déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long.  *        . 

La  position  des  gares  et  iltallons  projetées,  celle  des  cours  d^eau  et  des  voies  de  com- 
munication travenés  parletlicttim  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en  dessus» 
soit  en  dessous  ^  la  yate'fti ém-f  ^phuKL  «être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  k 
profil  en  long,  le  tout  saaia  fgéjitt^ic^des  projets  à  fournir  pour  chacun  decestoovrages. 
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inmiédiateineni  pour  deux  voies  ;  les  terrassements  seront  exécutés  et  les  rails  mnoÊf 
pmÊtm^vanmB'iàmh9m^mmmîf,  «mf  W^tofcKwumtiit  #ufff>  cerfarâ  rauuifcw  étf  mes 
^MvUHBMiR  ItaÉOTons  iMMtvnMMRmi  ta  wtm&ff  ffxcwrté^pHWtr  Aiut  fOKSf  6iift*e*Asv 
«dbsMiîiavdk  UMalK  m  Voir  poMn»  iniflMaiMMHt» )«r mil»  pwr  Icvétarrvofr» 


Pour  les  autres  lignes,  les  terrains  sèrotit  acquis  ou  concédés  pour  deux  voies^, 


cWàiCeO  wipaoïimrwiiiMi  ^uPBii»gwi»ïr»H»petir<w*v»ie'seiilfemeBt. 

mpehMmim  (VtriMtiiffS-dlétiifclfr'Tà  étnfn^vm^M^,  SDirsop-I^tMaHté^ 
8*iCi«P'l»»'pMtieB  qwiniiawoiitf  Abignée»',  Itonqae  IMnwiiO— iicf  d*une* 
aei^e  voie ,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aumét^ consistée' par fad^ 


}^|^  f  ^j  um  «awifiti  uui  coicédég^  pour  ftmMkmmmit  4è  Ik  seeoudv  voicf  ne  potui^ 
imri w  wir  — i^  atitî  dtolknuioat 

7.  La  iai^mr'derlavcée'ettlrvWBbfyr^kifémQprdto  raifctd^'nwéltpedë'an  mèlr^ 
•  cMitftiièll«5-(  if^.M)'  àî  un  inMro*  qo«ra«tCM:iiiq<  oenthtiHta»*  (  t',|5l; 
^s i^dtay voNv^  kukq;mir dëHeRtrervm*,  wijuwicyent>e lte*Hef«k exte^ 
Isy  JMwdÉ'dtox  métras- (r2^*70o^. 
la  ti^mi  dor  acijmiiH  iiHi»  (/esi-à-cMre  dto  pMPt(«»  ownpisiteg  d^-  oftw^Liê'  ûftl^ 
entre  le  bord  exléàtmiPxltt'fail^et  Kn^terapéiieQnBdu  baMtst^  s^m^iiR  ■lèA^e'(i*^' 


Ai  iiéiM%uw  lin  pigd^dte'tfliijw'tttiur  du  bfilUsl>uR«  hmKfoK^t»  d»  chiqimnfe  cen- 
tbÈktmff«r,5m)  dtolin^^Mr. 

te8HBpai||i|a9  éUAImr  tor  loaf  dlr  cheixiia«de  taries»  ftméy  ou- ngoto»  qvr-.fwront 
jt^  néces^ires  pour  l'assèchement  de  la  ^0*et'pDurri^eoid«ine«it*dM  «ébvi 
'  Im  ifciHm  ihiin  dm  des-  fbMé»  ett  rimAm  smront  diterminées  pm'Vàdtniniseretfon , 
tÊm$i  l»un,iiiJi>iiiMiiiitiidowless  snr  lèypropotvtiows  d&Hi  «ompffgnre. 
"^It  Bk»  aUgnmwiite  jwmtP  rarocordésr-  entre  cvrt^ptr  d^  conifec»  «font  hi  raycm'ae- 
pBÔfm,  à  moins  d*unc  autoiiinliiMV  S|yfeiali»v  émraMHeuràcinq^oentfrmèirrs.  Une- 
pÊÊ6féÊéà)^é&  mntfamàv  «titres  afii>  moimi  de  Iwigiitur  devr»  être  ménagée  entre 
<lepx  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seronttdfrigées  en  settmcontltiire. 

Itf  u— (munui  dfc  Wndteison  dw  pentes  et  rampes  est  ftsé  à  dix-sept  miniflfvKres 
ptr  atP€.  9mp*^fbiit(;  ilétenduedèsslktions,  ie'cHcnrin  seilk'db  rrÎTeini  ou  présenter» 
dl^Éftjlte»p«iiiw,  dbfKiliPffMiiniuiRnvpcnfirra^pQR: s' élever  an-desBus  de  oinq^milli- 
nHres  par  mbtre. 

Vbe^pM«fM  !MrmHfff*(^f^  ^^  <^^^  mètre»  au'  fflolnff  devra  éths  ménaigécf  «ntra  d^ux 
îmUM  ddcltiMtdii»caMiséeCTlH»9s  Iti  nqtity  ces*  déeKvitég  se  sueoédcnmt  en- sens  conlrsCre; 
et#i  uiawftfti'à^wraef^lliniyeaitx» atr mèmfv point. 
*  te^dëcdHfféKomrespmidlintf  ai»  courbe»  de  fffMë  rtfyendevroM  être  réduites  aii-< 


La  compagnie  aura  la  facuHdd»piU|MHip  au» ^tpmMmm d»»cg»Éi<l<!e  «t  ft« celles 
dWtiHtHi  piAii^iilfert»W»Modi<Ke«iiiwwqgi  M'p«niitteieftt< «lil^s ;^imÉ» ees^modificsa*- 
tiÊimm  poimni  êlte  eaécatilieffqueTnpygwiiairt  rappi'al>alii»»*p»6aiHibH>  der  Fadminisi^ 
tnftioa  supérienre. 

•  b«fimBkre,  PéfendfM  etTe«tdlMeffNfnl*des«gares  d'-évitetiietit 'SerOBt' dëlanmnés 
pvraillliiVR9iievT9ifv  woDnpagwpe  entonfraer 

*'ii'l<urtifc'e''dl»  wjiii!»afer»a^n>eimy,  ^i^y'a>lle«i%  diii#toi  ^ds'et'sucriMdk'dlf 
dlpgflpMV  oMhfturméflRRi^  érac  dèoifionii'  ()M  sefent^jtfifes  pNiii*raoniifuitfMtra(i>  il  cuni^ 
pagnie  entendue. 

olns  scfwt  égjitBUienC'  deMMinnev  pffi^  radtaiiffiMftinon ,  tMt*  les  pfO^asitiirtk»  cKqKm 
rël^iH^ide^  aprè^Utte»  ewuttét^  Jpénfalfe  ePfff^ir  entWwJtf  H  eewipagnfe.  ' 

ft»coiinMgirie<  sertr  teiMe*.  puéhftdilHnènr  à  V6W  comirwmeaiifl^n»  d'eMégiitkm^  dr 
io^mâlre  â radmitristratien <^ pnorfer dfesdH^ (|irt^,  Imm^ sccMNyMertt' : 
"9'*9«it'')plMH  â^f^dMUe-  éè'  tfn  cntdHïentr^Mie'.  fiidiqtKafrt'  fe»  Tôles,  Mé<  «[(lA, 
lc#nMlteats  «A  leur  disfHfJNHHUfr  (liwi4e«re,  afhsi  q^^e  lli«  dliffwsiliott*  db«  tâoMK 

^  iripi»  éléttttfoir  Aes  BâtiiBeffCra  FVM:lielle  d«  im>defm-cpntimètlre<|«r anètre;?'    ' 
irai<lfti«!ilMi«^  dMi^lTdaiM'l^     ft»*  dijpwltiews  essuitlelley  dit.  j^tdjeft  i^- 

*W^B#SèrtiÀéMii#  l^mium  jatiui  aiiftp^Atp»ai*tb<Éqylte^t<il^diruMWÉ>4iiilal»én 

"ï'^ni/i  *^  -i  •  »  f(j  'III  »/.'»'•"  I  (  "  -  '    • 

ho  t  •  • 


pttMiy»  ou  panteaUère»»  Muf  1m  cas  où  ra<liiiiaKitmtio&  iiigorût  nécMMire,  ^ 
•uito  oe  circonsUaces  locales»  de  prescrire  des  passages  en  dessus  ou  en  dessous jà» 
la  voie. 

.11.  Lorsque  lo  chemioi  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*uue  route  ou  d'un  chemm 
vicinal,  rouverture  du  viaduc  sera  £xee  par  Tadministration,  en  tenant  compte  dès 
circonstances  localef  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas»  Âtre  inlerieare 
à  sept  mètres  ( 7*100 )  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres  (4**oo)  pour  un  chemni 
vicinal. 

Pour  les  viaducs' de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  La  rontc^ 
sera  de  5  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizon- 
tales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur]  sous]poutre  sera  de  quatr^|mètres  trente  centi- 
mètres (4*,3o)  au  moins. 

'  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo)  pour  les  eh^ 
mins  à  deuK  voies,  et  d'au  moins  quatre| mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  pour 
ceux  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o]. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  ou  d*un  cbemii| 
vicinal ,  la  largeur  entre  les  pai'apets  du  pont  qui  supportera  là  route  ou  le  chemad 
sera  fixée  par  radministration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  sept  mètres  (7^,00)  pour 
une  route,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo]  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (S^'fOo)  pour 
les  chemins  à  deux  voies ,  et  d*au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  f 4*f5o) 

Sour  ceux  à  une  voie,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raâs«ïtériecm 
e  chaque  voie  pour  le'  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  /foatra  Hièlres 
quatre-vingts  centimètres  (4*,oo)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vicinacDc,  rursaz  ou  paifkatttM 
seraient  traveÉ^és  À  leur  niveau  parole  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  ]^oaés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  soite^'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  8*«flfeetuer  1 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  de^és. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  mum  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Futilité  en  sera  reoomuie  par  Tadministfatiott^  <  - 

La  compagnie  devra  soankettre  à  l'approbation  de  Tadminislraftion  les  projels  Ikfpes 
de  ces  barrières. 


14.  Lorsqu'il  ^  auM  tieu  de  modifier  remplacement  ou  le  prolU  des  rottlea  «Da- 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  no  pourra  taMm 
cinq  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes,  et  six  ;«entimètres^ot^Aii)-|*^ 
les  chemins  vicinaux.  L'adrainistralton  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  fit- 
constances  ctni  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  dause,  comme  A  oeU64|alf 
est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  irais  l'écQolemtnt  tant 
des  eaux  dont  le  coura  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travauJi^.'qnajdi 
«celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt*  i»K 

Les  emprunts  de  terra  seront. réeidièrevant  faits  pour  éviter  toute  stagnattied  Als 
eaux.  Us  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  former  les  cauauit^a 
dtfisédMment  pour  les  paiiiea  basses  des  teçrains  qu'ils  ti^ayerseront;  ^.fifqtes 
leront  dirigées  yen  les  ravins  ou  les  voies,  uaturelles'jd'écoulement,  avec,  uin^  i^tt^ 
naison  sumsante.  '  w   .t 

Les  viaducs  À  construire  è  la  reocontre  des  rivières»  deai  canaux* et  des  cours,  d'eau 
qu^eettipns  auront  au  moins  huit  inètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  par8|»ots,«nr 
1«8  chemins  à  deux  voies,  et  .quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*i5o^  ^uf^^lsf 
Âenoânaè  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  i'adxuinistratÎAfi.e^iVf 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (©"«So).      .  r  „     .  i .   „  j.  -ji,.»! 

^  La  luraiteur  et  la  dâMuché  du  viaduc  seront  déterminés  »  dMis  cbaqu^^^s  i^it^tor 
Meri  f^  l'admtnialration ,  suivant  las  circonsUnces  locales, . . ,        ,  '-^t'ul tn 

La  compagnie  sera  tenue,  quand  l'administration  l'exigera,  soit.d*élaJVi9.il!iiii9f 

ducs  de  Mamère  (à  donner,  latéralement,  aux  chenûns  4^  (er^  .de8^jRass|igç»^iy>uf4es 

'VMtudssraait  de  suspendre  aux  têtes  de  ces  viaducs  ^es  jppsserejilç^  pqqf|ej)a^i^ 

desrgens  à  pied.  .,t       .^t^ 

f  li§t  .{«efrâonlemiiii»  à  établir  |KMir.  le  passage  du  çbi^mijf.  de  £çr  j^<irJes.çiiofpi|i»# 
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yfcies  auront  «i  mofais  liiflt  mètre»  (8*,oo)  <le  lâr^nr  entré  1m  pied»-éi^iit«  t^ 
àfvesa  des  nils,  et  six  mètres  (6^,oo)  de  bantenr  tous  clef  an-dessus  de  Ia  snrftuBe 
des  jraâs.  La  largeor  des  souterrains  pour  les  chemins  à  une  voie  sera  de  quatre 
ttèâ*es  cinquante  centimètres  (d*»5o)  au  moins;laliauteursoosclef  an-dessus  des 


sera  au  minimum  de  cinq  mètres  trente  centimètres  (5*»do).  La  distance  YertS- 
trie  entre  Tintiados  et  te  dessus  des  rails  extérieurs  de  cbamie  voie  ne  sera  pas  fM- 
Heare  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4"f6o).  L'ouverture  oes  puits 
d'aérage  et  de  constmcti<m  des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (  i*  oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*cau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
fexécatiofi  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  die- 
mîns  et  nonts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie ,  partout  oà  cela 
"^Ta  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 

issance  sera  Taite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de  constater  si  les  ou- 


vrages provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  drcolation.  ^ 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministretion  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des* 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  GoBvememeat  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables  et  la 
compagnie  entendue ,  les  conduites  d'eau  on  canaux  ae  dessèchement  ou  d'écoule- 
ment qsi  devraient  traverser  ou  empnuiter  les  terrains  affectés  au  chemin  de  fer  ou  à 
sas  dépendances. 

1$.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
mâaièn  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aouedncs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  coara  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particulien,  seront  en  ma^^nnerie  on 
ea  ftr»  sauf  les  cas  d'exception  oui  pourront  6tre  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
fiaitté. 

La  peida  des  rails  sera  au  moins  de  trente-sept  kiloaraosmes  et  demi  par  mètre 
sur  les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sor  traverses ,  et  de  trenta 
\,  dans  le  cas  oà  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 
La  ehemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mura»  haies» 
on  loofte  antre  cMMnre  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'ad- 
anaîstntion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
tl.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
~  inces,  pour  la  déviation  des  voies  de  oommunicatioB  et  des  ooun  d'eau  dé- 
,  et ,  en  général ,  pour  Texécntion  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet 
it  pourra  donner  lieu,  seront  adietés  et  payés  par  la  compagnie  çoaoes- 


Toatefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l'Etat  cède  à  la  compagnie  la  jooissanoa 
Maite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains  néesssaires  an  chenus 
de  fer: 

1*  Là  où  rÉtat  dispose  des  terres ,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

«*  Là  oà  les  terres  font  partie  de  ooncessioiis  accoraées  par  le  Goovemenmit,  avec 
téaerve  de  prise  de  terrains  nécessaires  à  un  service  public;  néanmoins  ce  droit  ne 
ik^éle&dnit  nasaux  oonstmclions actuellement  eiistantes,  ni  anx  terrains  mis  en  va- 
Icnr  avant  le  décret  de  concession. 

Lesiademnilés  ponroocopation  temporaire  en  pour  détérioratîoQ  de  ternini»  pour 
chèange,  modification  ou  destmetion  d*nsines ,  et  pour  tous  doBoosages  qoeloonqnes 
riMtont  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

^  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  poor  l'eadci»- 
iiBtt  des  travanx  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrois 
et  reniements  confèrent  à  radminisinrtion ,  en  matière  de  travaux  puUios ,  soit  pesir 
fdeqiilsitîun  des  terrains  par  voie  d*exproprlation ,  soit  poor  l'extraraon ,  1o  Htniporl 


jB4|fé«jiM*kkê  ioHu  aiéawito<ct  iB?'f  liiiaKn  if  m»i 

pour  que,  le  cas  échéant,  Texploilatioii  de  U  mine  ne  comproMiMbfâi  ilëi 

"y-j^^lpi^my  ^^fl0^^^y^i^^^1♦fiff1  f  jp*iiff  ii^?iff  ^liptéfflJTiir  i^fi  ^  T'fTTfa^  "TiHiTr  d0  la4H* 
Maniâe  dtt.«lMuniude Jer^  4A4nni.ieâ.ttnnnmagfts.péanltânl  At^^uMmJmwmém^fÊmÊiêm 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  conipajnuA. 

Jbi4B»vaniw.  agpfaaua— aartu  il  ne  ^pouara^tae  JUvté  Àia  «iihlion  jwit^peic 
excavalioiui  fuT|pouccaieni  on  cnnmrnmctUaeiajaiidiAé  aiaal  .iléjpiJflnjyAri  «■  «h^ 
sotidée^.  4^adminiAtration  détarmineim  la  nature  eti'éjbendue  destcavawTignjit* 
dra  fl'edtriyirenare  l^et  #ffet,  el  giu  seroBV,- ffalTliiuas^  ex&sutiSs  fK  IfflHflîniijetj 
Ijnûs  lela  compagnie. 

'IZG.  PourTexécuCion^es  travaux» la  compagnie  se  soumettra  aux  â&iiaions  jok 
tédellea  contfflroant  rintcrdidion  du  iravail  lea  dimanches  «t  jours  ^«rïës. 

Tl,  Ta  compagnie  exécutera  1estravaux|par  des  moyens  et  les  açenlà  1  «an  éAdui^ 
qHÛs  en  testant- soumiae  au  contrôle  et  à  ta  surveillance  deTattmini^trafîon. 

.Ce  vûiftrine  €t  c^e  surveUlantce  miroiit  pour  olnet  A'enipécher  là  oQoa|nenie  4t 
f^étatter  des.fli^povKions  piwscrites  jmr  1ib  prosent  olhicr  des  chargeait  de  oeftea  gd 
•Tésnlteroift  Aes  proj As  approavés. 

28.  A  mesure  gue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  <%emin  Ba,%r 
«Ittci^dtiles  tt*dlnB  lîvrtes.irtllemerft  à 'la  c'irciJlafîon ,  il  semprooédé ,  sur  la  Armattdf 
^  la  compagnie,  'à la  reconnaiasance,  et,  s*Q  j  a  lieu,  A  la  réception  juKwiaéire  Aa 
CM  travaux  par  un  .ou  plusieurs  commissaires  que  T  administration  d^signenu 

IBupie'irii  mi  |ii  UL^B'vei'liél ^e^oéHe  leeomifliissanoe ,  Tadmniistnition  cutut'uetB  «isjf 
n'y  tl  lieu  ,9ainito  en  'CLyAoilatiou  'des  ^paities  'dmft  flii^agit;  aprte  cette  jtfturïfliûAi, 
la  coqipaïnne  'ptmrra'iiietlre  tesëKespârâes  fmaorvrae  tH^prorcevoitlestaxera'-tjpM 
fllHiti  minées. 'Totftdfois  »  ces  ràceiHimn  pailî dites  ne  'deviendront  ^éfiaiXiiffis  t|ne  jmt 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  ^ 

^y.  Apfèè#«dfaève«wiiit<>iiiÉl  éteftitifciaua  M  dams^e'dékiî'qin  Mia  fcâ 'pÉi' Ihtgu- 
vMlnftHMi  ,*a  cefBpHgfiie'fcm  fvire  à*sea  4riita  ^uRlRMmafgv  ^oontraBieloiM  ^  uBi*fWÉ 
cadastral  du  chemin  de<W«ei«A»«es «dépewfaneee.  -fille  ^fera  «éresêsr ,  'AjgrftantfbMs 
Ans ,  et^o^miadtetoiBLMwyt  «Me  faduâwillraAwn ,  ita  -éttft  ^OÉcri|M  4e  Ibokm  leA^vu- 
^Mi^efr^srt^t|iiî ,  m  f  9tfl  Aé  'eidiievAéB  *  :  40dit^^ta!t  aucjunpa^fttë^Tun  Mns  ^oifteBMltvfli 
^dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

M)mt  ^péditian  4htaieot  ^cMl'fiée  lle9pvofc^É-*reifl]wiK4e%0mage,  du  planodaaWui, 
oBd dMl^eaivifArf^  Ale4^OTHife,'aeva  flipeanée  iinx  Trew  de  w'Louipiigiiie  'M  vepeiKd 
4i>nB  iea  -ardlMyes  'dn  ^aiwiatèye.  < 

'  ffMs^eiMMia  sti^ti  is^MrMa^MMKMigiite  'pvAeneuvemMft  m  venvai^  ^eiMsrw  »  ^M^wis 
de  satisfaire  aul  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendrealt<)ntftii 
âifcéfiite  AatdhwBaide  iar,  domiegBaA8iea^.a«Air<tAiiM»uaerie  ' 
àë<BfcafuauiBiippèiWii(ailHiMB ,  etaegowtaijâméa  air 
également  faite»  sur  Tatlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
•rédaction. 


1î?m*FttïN  tt  EXVXCFÎÏ^tTTOS. 


•      «     f 


30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendance! 

tAm^litt,  4e inaiihie ant  *a  iiliii idl it» y 9sAl tPimww  IMIe  «tiséra. 


âpa  AaÎBidleHÉmBBQ.,  etioeua  — ayiah>éwm<«<mCiMln>lesiriîyaiÉaiam 
-extraordinaires ,  sa— gtjitièaoMBi«faè^a><q|<rgg  4e*lanagipt|int. 


4iie chMHÎn  dtoiér*  aiiia.fQis.aebevé ,  nV^sl ^  consUMmentenlrelenu t«  ban  tet , 
ilyiaflni|Marvu«f«ficetà<U  diJigeMie^e  radwaniatimtîamsbawaifiMil  -de  U>aiMBi%«ii. 
«Ml  pi#adiM,  aSily  ««Mwi.^eJ^IHiéioByom  du  iHy—Éiiilii  iadifiiia  idi«i|Ai  émm 


B.  n*  842. 


la 

nfeau  par  des  ravies  on  chamins. 
«Mt  liMM^hJiiiiiii— WiiiMiii  saMnÉceMtniitefrver  iw  — Otewr» imndèlMj,  «Iles 

à  >— fiiBB  4»iuNli0«sfliégiéeB  ««  «  rë§ler  ]pe«r  iêsfv< 

(^e 'ftn  filles  «M»ttl 


1  • 


«in>ié«ià 


Cn  çiB0«s  «et  vilns  iMuroMt  s'mxwis,  «t  4iltei  «vuit  ^nûes  éewkàNÊKwt-êè 
L'intérienr  de  chacon  cies  compertimcfnto  de  toute  classe  contiendra  ]*indiaMiltt4t 


L'tdmiiiislratioa  poarra  exi^tf  ^i\aii  MoaqpavtkMAt  4e  *nhsfiii»dfcsia B«it 
4infties4raiBs  Aexoyii^einpjnix  femBes.vaya^eaat  seiiifes. 

iAJMÎkuQeside  yayaneoi3«3i!S  ivia^oDB  desluvésao'^liWMpoit^estxuirdbaiidiias, 4«f 
émaa  de  poste ,  des  cnevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates4onBes  et ,  en  gênerai  tnnmt 
IPliUÉmiiiapatérid  «xwkott»  aeroiift  de  boona  9l  solide  opoatnwstion. 

lÂtftB^paçfùa  saca  talqua*  pour  ia4iMse.eiiaarvioe  ^  ce  sntâri^  le  se  sonnatta^ 
fâHdhuè^eod^Bla  aor  da  jnatière. 

les  maditnes  locomotives,  tenaers,  soitiires«  angotts  ^  tonte  capèoa» •  ^lala^ 
Aaw  eau^ppaant  ie  wiat^d  JoiUapfc^  sfuroiUt  conit;ynmf«i  entretaiii^  enèon  àt^ 

38>  Itos  airéiés  BT^aWiiels, ,  reQdaa  a|irës  qnela  caufptignit  jima  été  eataïukiev 
dStaimiieront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assUterla  p|»laeaal 
fip^dflitiliwi  iht  cffteim^  .fei;  ^ix^i  ig^eiiJDBaeinratiicwi  daa  ouwa^  ^i  axiil^ 
pendenL 

tTi^lfih  ié^ipiHiaHgm*4sotr»tngimye^^rutiiMi  des  jaesiuvA  pcaaontes  «d  ver^  de  ces 
1^1.1111 1  i,t  i  afgjmlià  Ja  ^»>ige  de  la  caaapupije. 

la  oampaçnie  sera  tenue  de  soumettre  à  fapprobation  deTaèmmiitoUÏonleia*l(fl% 
"au  isenôce  et  à  l^ieuloitation  idn  chemin  de  fer. 


^  les  tt^emeiftsiflont  i}  sWil  dansées  detic  pan^^pbe»  précéd^nfts  seront  oHlka- 
lâres,  non-séiilement  pour  la  compagnie  cotficessionnaire ,  mais  encore^pour  toutai 
a^a^pBiobtiendraieat  nkirienrevient  Tautonaation  d'établir  des  lignes  de  cheMin 
tfeler  d'eirH^EBDchensAut  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  lespei^ 
Mmes  qui  emprunteraient  TVisage  du  chemin  de  fer.  ^ 

Le  onoistre  déterminera  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  1^  mînifTitun  0,\t 
yuniawrée  ^litefise  Aeft  iÀn«Dts  itt  vo^iagetm  et  fie  attrchaivÉnes  et  àfn  ccmtoi«  i|>é- 
^■■c^ksrpoAcs',  iriitaîi^fClèla  tfafjSedn  trttj^.  , 

^flk.  1^ut*%i>i!Qt  té  tjpn  itïiicei'he  1  entreticfn  et  lisi  irpartubifs  Ou  cii^iftiM  de  flif  .w€te 
Miigipeiiiéiccs ,  f  èBm;fli^i  idu nuttérid  et  ie  serviôe'de  Téa^loittfâmi ,  IBêl  cbfnpugnlé 
«en  sounrise  ara  ebntr0!e  et  à  hiisurveîlhmce  de  Padankilstration . 

Gloire  la  siir?(3fhnté*ardhmrre  ,f  adiiflnlAriitiim  dê))%ueni .  axiWi  ^ouvetn  ijthdle  1# 
jasera  utile ,  un  ou  plusieyrs  commlisa^fres  ^oror  reeonoallro  À  consteterT^tat  àa  <3i^ 
ann  de  fer,  de  ses  dépeniMces  i^^éhi  matériel. 

•  r^  »   •»  •  •      •  •  t,  ,    >        *     ''f  '•    '  «     .      »•  ' '.         i'        I         '     •■ 

TITRE  m-  > 

Btjftfe!f;lMcit:4YÉTi^è<îit4i«fcfeDi^tAl:bittï:ésVo^.         ";  * 
•*  'liwéi  lihiiiwniÉwjlil  wiwili Iiaiii  «lépiii  *  Tnitirii  i" 


^^  092' -«»  i-i  ^'  '•')   4 

ans  (99  ans)*  Elle  coimxiencer»  à  Murii*  d*m)«^p<M(ae  fitéé  à  Aii  ans  (10  «a»)  mpfêiifr 
date  du  premier  décret  de  concession.  «b 

36.  A  i*époqae  fixée  pour  TexpÊration  de  la  concession  »  et  par  le  seul  ftdt  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  compagnie  aor^l 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  joaissance  de 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chenàn  éè  §Êê 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tels  qcie  les-Wf 
timents  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépMs ,  les  maisons  de  fsriaiv^ 
etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  également  dndit  <lie«' 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  toies,  changements  de  voies,  |»1ai|nes 
tournantes ,  réservoirs  d*eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc.  '  •  ' 

Dans  les  cinq  deniiëres  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  GoÊb- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  empidyeri 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer^  ses  dépendances ,  si  la  compare  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  teb  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares ,  l'État  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  requiert»  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  U  même 
manière.  ^ 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approTisionaneals  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer.  ^ 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagide  pendant  les  sept  années  qui  anront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectue  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établir! 
te  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  uet  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  aimées  restant  à  courir  sar  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
•  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
femboucsements  auxquels  elle,  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  îar- 
tide  36  ci-dessus. 

33.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  trsTaux  dans  le  délai  ûxé  par  Tartide  t, 
elle  sera  déchue  de  plein  avoyi ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  on  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  deux  millions  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'article  6S,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  résteia 
acquise  au  trésor  public. 

^  30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  s6nt  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  eue  encourra  la  déchémce,  et  il  sera  pourvn; 


pnx  aes  ouvrages 
fies  du  cliemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  noevelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chai^, 
#t  U  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  a^udicatîon  aors 
ftxé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deriendra  la  pro- 
priété de  l'Eut. 

Si  l'adjudicatiDu  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjndicatioa  seca 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trots  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivemeiit  déchue  de  tons 


Tî 


(•  €t  alan  i)»  «ovftget  «xécolét .-  las  maUriaiu  ipproûiionnéi  al  les  iMities  de 

lin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitaiion  appartiendront  à  TÉUit. 

. .  AOl  Si  rea4iloitatiDn  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 

,  fadministratîon  prendra  immédiatement»  aux  frais  et  risques  de  la  oom- 

I»  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n*A 

;  «atefafteu&ent  justifié  c|^u*eUe  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitation, 

n.  cUe  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 

~  kistTB.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 

mia  «a  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

^AJk^  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étre  applicables  » 

et  la  déchéance  ne  serait  pas  enooorue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 

raoïpliraes  obligations ,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 

TITRE  IV. 

TAZ5  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AO  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ETUDES  MARCHANDISES. 

IS,  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
p^r  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
eactement  toutes  les  ohli^'alîons ,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cmokt  pendant  toute,  la  durée  de  .U  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
titospôrt  cî-après  déterminés. 


TARIF. 

1*  tàM.  TÊTE  IT  TAtÇ/ULOmttMM. 

Grtmdtlvitêstê» 

voitiiRS  covivcnes ,  guwios  €*  ictaMOt  s  ^iMei 
(i^dasie) 

Voitavof  cowvertet ,  formées  4  giaoes,  et  à  banquettes 
rembourrées  (a*  cU»se} 

Voitures  ooavertes  et  fennec»  à  vitres  ( 3*  classe} 

Aa-dessoas  de  trois  ans ,  les  eoiknts  ne  payent  tien  ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoox  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Delieis  à  sspt  ans.  Ils  payent  dami^plaee,  et  ont  droit 
à  «ne  place  distincte;  tontelbis,  dans  un  même 
comnartiment,  deox  eniknts  ne  poorront  occuper 
que  ta  place  d*iin  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entièie. 

transportés  dans  les  tnuos  de  voyasfeurs •.«••• 

(Sans  que  la  perception  puisse  étire  inférieure  à  o^  So*.  ) 


7  Petiiêlvitêfs: , 

Bvprfjb,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mnlets ,  bètes  de  trait 

fffKetjKircs 

IMcNBS ,  tfrel>is ,  agneaux ,  chèvres. .  ^ 

^laéwirme  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
étê^xfi^tbun ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageais ,  les 
frii  seront  doublés. 


•1   ' 


9^   9AK  TOHBE'IT  pas  ULOmAtSI. 


Marchanditeiirantpartéêilà^nmdeyitêsse» 

/—Poissons  frais.  — jDenr^.  —  Bxc^iants! de". bagage  'et  ' 
I — ^î —  ^^  toute  disse  transportées  à  la  vitesse  des  trains    de 


p4af«. 


f^.  c. 


O   10 

o  o6 
o  o56 


port. 


o  Ol< 


o  07 

o  025 
0  01 


0  9o 


Cr.  e. 


o  06 

o  o4" 
o  oa5 


rovAVX. 


o  006 


o  o3 
o  oi5 
o  01 


o  sa 


fr.  •« 


o  16 

o  la 
0  od 


•  oaA 


0  lû 
e  p4 

o  03 


•  '5« 


1 


I   • 


I    ( 


I' 


.,1 


MarcHandUu  tnntjgoriétt  à  jfetite  oiImjw. 

li^çXutû^r^  3oiâtii0a«.  -~^^iiQs.  —  QoUi  dfeîmennUerir  ^Ueifrialw 
èf  antres  bo6  exotiques.  —  PmduIU  chiinicpics  ■on  (féhomm&.  — 
(EUfi.  —  Vihndfc  fra/cfte.  —  GHUer.  —  Sucre.  —  Càf?'.  —  ttoofues.  '   '        '  [ 
*—  EpfepviB.  «^  TUMia  -^  DMn^teft>«oRMnWe«:  -^Oljftf^  Bmrafaé»  '  '  '       ^ 
ttoëti  ^ilènmevw >.  OiOB^l 

—  Clianx  et  plâtre.  — Cbarbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  rfe  cordt.  '  ^ 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  nanches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 

CBte.  —  Marbre  en  Moo.  «^  Albâtre.  «^  BItuiAc.  >-  Ootons.  — 
ines.  —  Vins.  •-*  VI]Mi({r«.  —  BoiaioaM.  ^  BIènt.  —  Levure 
lèche.  —  dolm  ~>  Perr.  ^4Mn9i  ^  Ple«Jl>etétte» laélfcd» 

ouvrda  ou  non.  —  Fontes  mouiéem  ..i    i»^»,. ..,»,«*.  m^*»*  .— 

y  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 
-~Piftmuk4  cfaftax:tL  à,|Jâtrtt,. —  AiimW  et.  matériaux  jMur  la  cona- 
tnuïtiQiLetla.  r^ratioa  des  routes..^  Pierres  de  taiue  et  produit 
de.ea«rièrei,  -^flUneiais  db  ibr  et  aath;s.  ~*  Fonte.  I»«ce.  -^  8H. 

—  MbellbQS.  —  Hl^nilères.  —  ÇldHonx;  --  artHè.  •*-  Ai^Htsi;  ^ 
Brii^pias.  -^  i&rdbéeesu . . « ^ .««..u 


S*  TOITURES  ET  VAréniCL  aODLANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 

♦  •  " 
I 


'I* 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Vfagpn  outchaiiot  pouimnt  {»rter  de  trois  à  six  tonnes 


o  ta 


LécûmoÛï^ 


O  là 


-  ÏMMWMit  ï>ortcr  plus  de  six  toi^n^s^,.*  ^j -..«..  ^^ . ..  b>  o.  lâ 
nidA.dmise  à  dix-huit  tonnes  [ne  traînant  pas  (Te 


^convoi  ) . . . . 
Lffcomotivi:  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne   traînant  pas  de 

•convoi)  k .*.' .  .'4 . .:. . .  : 

Tfender  d<xflept  à  dix  tonpes««^*«<«  •  ••  •  >•«  <»»«^  .«•»,..»«  ««..«««  .••■•«•. 
T^nder  detplna  da  dix. tonnes. t « . . . . 

.Les  maouiiics  locomotives.  seiBQnt.  canaiijb&rfei  n^mme .  ncLCBainant 
pis  dfi  cona'oi  lorsque»  le.  convoi  remorque ,  soft  de  voya^ccuai ,  .soit 
dé  murchandisesw,  ne  oomportéra  pas  ua.p^ge.aia  moins  éfçfi.  à  celui 
qfi  swait  ^t^  «in  la  iôoôttqti v>aarenjoft .ta>(dei:>Tnrrhant  san«.iicB 
tviner. 

JLe  prix  k  payer  four -un  wagon  chargé  ne  pourra  jywaais  Mnt  mCtt 
rilur  a  celhi  qui  serait  dû  poMK,ttn<waipP«nvwy-hanta>\icic>.    , 
Vèitures  àideux  ouf  quatre  roi^aa^,à  ujMOiulet  âuu^e  sculh  OuvifieUa 

'dans  I*f4tërlrur.»  ....... .^  -.«.v^..  .«-.*.•••.>.-  -~*^  .«  „»^,^ .  ......m  . . .. 

VMtvres  ài  quatre  roues ,  k  deux  fonds  et  à  deux  banq|ieUes  da«s 

i^téfictr,  omnibus ,  «Hli^eneea,.  «*d  ....  ...«.«.•  .««.««..^  ^ .«^ 

'^nwnpnt  swr  laidnwnde  dee  expéditeurs,  tes, f miwMirt&mutmt 
li#u  a  la  vitesse  dès  trains  de  voyifQpw^  les»  jarîn.  QÎÉtftwnf ♦aenont  ^ 
doublés. 

'Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplém^Qt^dc  tfisv 
veyager  dân&Jes  vèitures  à  une  Lanquctte  ^  ettrois  dans  les  voitures 
à  deux  Banquette»,  omnibus,  diligences,  etc.  fks  voyageurs' ezoé« 
d^tn^  nearafe  puyeiout  la  péfacdfe*  ^fteta  ifte  ttauxlèms  dnaea 


X  OÊ 


.on 


Vàiitvvc»  de  dltoidnêgement  <  4(iti{' on  a^tner  taiie« ,  ky/ié»: .  ;  ^,. . .  « 
G|s  voiturfs ,  lorsqp  elles  soront  cnargces,  payeront'  en*  sus  d^-pnft|| 
ci-dessu| ,  par  tonne  de  c}iai:gemeutet5par  tilbinètt^ 

i  h*  SBRtfCt  M8  tOMnS  ftoirfcBMS  tt  rtOttPdVL  DES  CEtCtKfU. 

'  Grande  tiitste. 

tJ|ieToita^  des  pompes  funèbres  renfenpa^<uo.Qivj^y»i^ii»^c<»rL 
cueils  sera  transfortée  aux*  mépies  prix,  et  conditions  qu'une  vol-    ' 
•tnre  à  qiiatre  ro^es ,  à  dehxifonfls*etTi  dfeuJC  Mmqfiéttts, . ....  '  tr  W 

C^qiwiceKttaiKcmfiéà  IMiftiniatrAtioA  0ueMémiiidb  fer^emttfaiMJ  ^* 
:p«i«& .  <iu*  im  qMnptfttatot  IMS*»  «tt'jvtetle 


1  80   I  4  So 


1  I  ^'t 


ffopres  mo; 


cptamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  «n 
9|x  UoiBèlres. 


î 

wmmmibs  ve  jMMD  ne  'seront  ijMnpHleii ,  iinft  'poor  Ib  stitnfle  tiiie  tpottr  n  "p^fttf 
t>  -^■e*ysr4Mtfti^ne  m  f onne  ou  "pcr  Aîx  IrilojTTimnnii 
l 'ÊÊÊÊtÊ ,  %Mft  pmds  'eottj|Kns  ^ntr^  tiéto  -eiiAt  iLflognuiiBies  'peyen  •ymfWHft  di$  lâl|M 
Çmiraes ;  entre  dix  et  vinci  kilogrammes ,  comme  vin^léflognmimes ,  fAe.         '  ^'  * 
•ToiftflfeÉs,  povr  l«s  eieMMlt»  4e%a|geges  «tmardimives  ft  jgpnnde  'Vitesse ,  ies 
fl6raMMttinvRS  ?  ^  Mièvre isyiiu|xn(^gircfDittto  *  'iT  ftii-desswi'fle'iAitfjQâc^irS 
^  ^ — ^••HBi  klloçfatemes  parTraction  {nâSMBSlt  4t  tfxnlë- 


t^odiit  uB^  soit  Ja  ^B^noD  paraonrae^  le  pris  «pQnenpMftioo  cpi^lfon^Be ,  loll  v& 
^lade,  «m'en  vc!fhe  vitesse ,  tie  pourra  être  motnAns  àe  quartme  i^entinQes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  rhectolitre  de  bl^  s'élèverait  sur  le  nartfhé  iffuUftenr  Al 
■nefllel -vingt  francs  ou      *  ---  -       -•» 

ine  le  tarif  4u  transpD^  ,^ 

Ks^  mmpris ,  ne  puisse  é*Aever  au  inaiimnm  ^u^  <4ia  .centimes  par  tonne  et  j»ai| 

'  Ç.  A  moins  9* une  aniorisatîep  spéclde  et  rSirocalile  del^adoilnistrstîoii.  têni 
tMÔQ  r^^fofier  de  Toyageucs  devra  couteoir  des  voilure^  de  toute  classe  en  nomlnr^ 
sgffistnt  pour  imiU^\e%  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  dbemjn 
de  fer. 

Dans 
tares 

fadmiaistrati 

jiices  \  éonner^ans  ces  eompartîments  ne  jiourra  dépasser  le  cinq[uiënie  du  nonibr^ 
iolal  des  places  du  train.  , 

M.  Tool  vorageur  dont  te  baga{§;a  ne^pèsen  pas  plus  de<tc«aU  kilogvamiMs  u'wn 
k  payer,  pofiu'  leport  de  ce  iM^gaçe.  «lumn  «npplémeot  dn  ,prix  de  sa  fiace* 

Cette  franchise  jia  s'applii|aera  pas  aux  enfants  JUiuAipmtés  gmtuilemm4it  el  tMf^ 
mai  rédnite  à  «ongt  kilogrammes,  pour  les  enCmts  tcaosportés  à  moitié  prix* 

t5.  Xes.  animaux,  deoréel ,  .marchandises ,  e0eti  et  avtres  objets  non  4lési|pi49 
dans  le  UkîT  seiont  rangés t  pour  W (djonits  À  fMOcpevaix:,  -.dans  Uê  ciaSses «vec  Jetsqwejlbi 
âl  awraaiJe  jplus  d'analogie ,  ^aas  que  iaman^  wuf ies  .exMiptions  Donmiléesaiu  0r- 
l^es  46  et  in  d-aprës ,  aucune  marchandise  non  dénommée  jnistf  ât«a.jainMftJi 
Wlaxe  anpédepie  à  jceUe  de  la  jinattère  xlasse^dviai^ 

Xes  assinuIaUaQs  de  classe  |>Qurcûat  éire  .mrovisqirei»Qiit  tég^ét»  fw.]»  QompMnifu 
nuis  elles  seront  soumises  immédiatemeitf.  4 A*admttMPtr«tipp >  ftMi.prAPQunWii iJBfiilh 


M.  Lea«dmita  depéiigeei  les  yy^i»  <wmpnin4étwriTOnéi<i»  mitmBmmtiféJÊ^ 
'i>\mJi  tout*  mnm  iadiiMile  psmwf  ^m   ds  imm  nSih  àik99mamm 


«plk^l 

(îooo^). 


iWanwniiit,i»iwnyfi;afe»s«iWW»e#tâM^  îa4i«fiies 

Mant  de  trois  mille  a  anq  mil!»  M^p^mmmiVBm  m^Êtà^M^Êktlt'Htm 
•■l4EittsaBai^eHBi.^aameaSéi  ^e  joiaili^ 

tU-inntp Militas  pawm  Atae 

•blHiMÉ  t  miMIBBMIMH  CïJMm*') 

tu dispaajtiao qmï^tM4e*  .  ^ 

ainns,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ^bux  qui  en  feraiQat4a  «ÉenHWtet 

'4aa#tNa 


âsMi  liiilf ■! 
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X'f^^  hm  d«iréf^«(kol9«te.<|iii  aeMmtfw  nommément  é»c»c^Mlanft  Uœif>  «iH|«l 
ne  pèseraient  paa  deux  eeniskilogninmeft  «ooi  le  volame  4*unD9^ive4«J^!^  ^  ^:. 
/i^Y.  AiU'iMMiM  inflaoBMJblee  ou  eiploublei,  aux  aoioMuix  et  ^l^e|8  dangwrmix. 
ponr  lesqaeb  des  règlements  de  police  prescriruent  des  préaauti<nui»féfliel99is^..Hi: 
^&*r Jiiux<4nimaiu  dont  la  Taleur  déclavée  excéderait  cinq  «niUe  francsii , . . ,  .  ,  j  < 
,.A*J^  Ter  ei  à  Targent»  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traYaillés>  au  phipié  4^ 
en  d*aifent,  an  mercure  et  au  platine»  ainsi  qu'aua.  bijoux  (  denlettes*  piipm)|if)J^ 
llifnjMs^olûetBd*anetauti:es:Taleuiv;  .         ,    .    ..,„)..,(,.,( 

.  ^  ^ft^en^^mUAtevui  paqueta,  colis  ou  excédants  de  bi^gage»,  pesant  ifoténiiwi 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  r  , ,  /^; * 

.  Xoul^ois ,  Us  prix  de  tr|asport  détfwminénau  tarif  sont  applicables  i^.tonn  Mpets 
on  colis  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*envois  pèsent  itPfr^'ft  plM  4> 
qnaïaQtf;  kilo^mmmes  d*obiefs  envoyés  par  une. personne  aune  mâme  penenm^iën 
sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemUe  oiiiacjliçipieill 
piuade.quaran^e.)(iloerfo^mes. ..  .,  •    ,    r     i.  .,».i 

^.  Le  bénéfice, d«^  \^.iS^a^io9\ivx^  énqncie,  dans  le.  pajrafirapbe  py:éçé4ent,.ei^.<;^  ^ 
canceme  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  njïjMH^ 
|«f^s^elde,xvl^laseetaulrtt>intefméd^|;rea  d^  tranq^ortrr  à  lUft^ms  q^ne  J^e»  j^çti^ea 
par  eux  enviées  ne  soient  jeunis  en  un  seul  colis.  t  •  >  p  t  nr-o  ^ 

,  Oan^  les,aQq[Cfs  Qi-de99us,iv)^cifiés,  les  prix  de  transport  serpnt  aiyètfa  f Mufflfy* 
ment  par  radmmistratiou ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vîtesse«  ;mr  «.j^ 
l|{Qeitîon4elaoompegnie.  .,  .   i  ■im:.*J 

En  ce  quÂ  conccûncie  les  paquet  ou  colla  mentionnés  au  paragrapbe  5  ci-dfiïpm*]fffi 
pirix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qii^en  aiicun  cas.^ifj^  4e'<^ 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  iin  prix  plus  élevé  qu*un  article  .de  mâ^,^i^^^qà 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes»  ,  r.^.  i 

,48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ji]^erait  convenable,  soH  pour  le  parpom  \^/b^ 
•oit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaîsser,  avec  ou  sans  çcin4(^|c^»j 
au-dessous  des  limites  déterminés  parle  tarif  des  taxes  qu'elle  est  autorisée^,  |>c^p^ 
voir^  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu^apres  un  délai  de  trois  îpojs.  '^ 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcbandises.  .     ..  '  \  . 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée^  ùii  m<^*f^ 
^*ayance  par  des  afficbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  ^*avec  rhomoÎQj;a|iopt  ite 
f administration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance,  ^|^. 
i5  novembre  i846.  .     .     i.   ,1 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  Taveiir. 

Tout  traité  particulier  qui  aitrait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plnsieurs  eij>éditétirs 
Ufie  réduction  sur  les  tarirs  approuvés  demeure  formellement  interdît.  ^^     ] 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  triiités  qui  poumdènt'  intérvél^ir 
enfere  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérêt  des  set^ices  publics,  ni'iitit 
mudSons  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.        ^ 

En  cas  d*abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  strï'^li' 

péage  et  sur  le  transport.  "^ 

^  49.  La  compagnie  sei^  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitudcf  etoM^ 

iité,  et  sans  tour  de  fkveuf ,  le  transport  des  vovageurs,  bestiaux ,  denrées ,  marébiè- 

dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  Confiés.  >  :  *  ^e^! 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d^où  fli^^àHfefi^ 
•t  à  la  gare  où  Us  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  ASik^ 
réception;  mention  serK  feite',  suries  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  tblA^ 
pour  leur  transport.  .  s  »  ;  i 

Pour  let  man^andises  ayant  une  même  deSlinctioB ,  les  expédition»  «urMAi'ffttt 
saivant  l'ordre  de  leur  insenption  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marcbandises  sera  constatée,  si  retpéditeur  le  demande,  par 
ime  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l*expéditeur.  Dans  le  cas  ou  rexjvédifeur  ne  dèlAftnderaii  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  aéra  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoneen 
te^nature  et  le  poids  du  colis»  le  prix  total  du  trUnspbft  etlé'délui  dails  l^^t^atti^' trans- 
port devra  être  effectué.  ■  4.      •     ..     u 

SO.  Les  animaux,  denrée*;  marèbandiftes  et  ûbj<$ts  qttèlcài^ttieé  seront  eAq^édift'Ct 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  let  délais  résultant  des  conditions  d^èprès  eo^flàéies  s'*  ' 

I*  Lesanimanx,  d«nn&es,marth«idiaet  fftoIqiBts  quelconquet,  à'|«nttMlé'iAMÉ^; 
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Mf«it  expédiés'  par  U  premier  train  des  voyageurs  eomprenaiii  des  voitores  dt 
ttUtift  émUtêl  <f«cM«lfl«fldaM<iVee  leor  lAesCltietkm .  pourvu  qit*ill  -âMl  M  pré- 
sentés è  Md^^1l^ém%i^l^li«ui^«nine  le  départ  de  eetratn.  '     ' 

'9tPiÊÊRfk  ibè'â  k  d^diilfofr  des  destinataires,  à  la  gare,  déni  !<s  délai 'd«  d«ux 
heareSHTj^t^tàMvfé  du  même  ti^ain. 

{*  .Les  animaûfx^'dmréèa^,  nafrekandlèes  et  objets  mieloenques  «^  è-  petlle-^vilesse. 
mtft'AMmdMi  dans  le  jour  qui  snitra  celui  de  la  remise;  toetelbis  radttitifstrèiiéD , 
MpMtlW^^twrtiÉrwf  étriddwr  ce  déhii  à  deui  jours. 

Le  maiimam  de  durée  du  trajet  sera  ûié  par  radmfnistratfoa ,  sur  fa  proposîtM 
ièfitf  cDtii|JàgnSe',séiiS  yie  ce  tna^thmim  putsse  excéder vingt'^atre  heure»  par  frao- 
tioo  indivisible  de  cent  vingt-cin<{  kilomètres. 

'^^éfiàdUn-ieroni  mis  i  la  disposition  des  ddstiftat«res  dans  le  Jour  qui  suivra  celui 
le  leoi*  sifffvée  effective  en  gsre. 

''  Ht  fifbâ  total  résultant  des  trois  paragraphes  c^-dessus  sek  seul  ohUgatoh'e  potir 
lifaMi^a^e. 

n  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  approuvé  par  le  ttiffiistre  pour  tout  etpédHeuè 
ttafi  «ceptera  des  délais  plus  lotigi  que  ceut  détérttrinés  d*dessuS  pour  fa  pe^te 

'«^    :  '  .    .    *^     .  *^    ' 

^'mi^le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  étaMi .  strr  la  propositén  delà 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  mode,  et  delà  petite  vitesse.  Le  pVÎJt 
cdmMnd^nt  à  ce  délai  sera  un  prix  intsrmédiaire  entre  ceux  de  la  i^rande  et  de  la 
péiii^ie«se. 
l'admiiustratioa supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  YéS  heures 
*^  '■  "'  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qa*cn  été ,  ainsi  mic  les 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  dé  imft  et  destinées  a  Tap-*' 
ienieni  des  marchés  des  vrites. 
la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  stir  une  antre  sans  solution  de 
'lès  délais  dé  livraison  et  d*expédition  an  pqtnt  de  jonction  seront  fixés  par 
.,-.itrotl,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.      ^  * 

.^riés  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenx  d'cnr^gis- 
lftmëtiï,'de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  datis  fes  gares  et  maga- 
sùa  an  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  fadmiui^ti-alion ,  sur  la  propo- 
uoéndëitL  compagnie. 


tinataim  ^d^^tes  les  marphandises  qui  lui  sont  confic^es, 

I|e.Acta^,et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  stat!on$  qUi  Ser0nt 
(tàenbinées  par  Tadcninistralion. 

.^jj^^tanfa  à, percevoir,  seront  fixés  par  fadministration ,  sur  la  proposition  de' la 
compagnie*  As  seront  applicables  a  tout  le  monde  sans  dislinctionl 

Toîjterois  îe&  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mémès  et  S 
Icp{!8.iraîs  le  (adage  et  le  camionnage  des  marchandises.  ^  ^  '         1 

53.  Amoins  (fnne  antonsation  spéciale  de  l'administration,  it  est  interdit  à  la  com- 
m^e^  conformément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  i6  juillet  i8&5 .  de  faire  d1rectetn<^n^ 
o^^uu^pplement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  «ïcmaVchandrspj 
partore  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  dé)( 
m^^tm^nU  <|ui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dessar- 
^■fK  n>émçs  voieji  de  communication.   ^  .         .       v 

iMBffliiiùsjLration ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  ci-dessus  \  prescrira  les  mesures 
'prendre  poiir  assurer  ta  plus  complète  égalité  entre  les  diveraes  entreprises  de  trans-' 

'•q   »!    tu    .  TlTfiE  V.  .    '-     " 

'î    'ïUl'        4  ^  .  .  .  -  .  .       .   •  - 

«L'fi.}     .  ,  .    STXPULATIONS  ni^LATIVCS  A  D1T£B5  SCRVJGISS  PUBLICS..  t  . 

I  fi^;l^  militaires  ou  Bm^rina  vo^fageant  eu  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou? 
marms  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  eu  congé  limité  ,eu  en 
pyvaimm»  9Uimtra»t  dans  ieura  fuyers  iip;*ès  libération,»  ne  seropt  asai^ettia,  eux  / 
[enrawiyiiay.  a  l«9ira>agages.  qu*a  moitié  de  la  tau  du  larii  ûxé  par  le  jiréaeoli 

cafciai}.4af(i!4afgfs:  ,  .,., .    . 
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:  v/t*  iMV  d«iré«^  «1  o)f(i4to  qu  ae  «oui  fw  oonménieBi  éiMwc^tiltna  U  «Mif >  m^ 
ne  pèseraient  nas  deux  cents Idlognumnes  soiu  le  volume  4*un mk/^^entm^i ,  ,  % 
/,jV  MxiWMewee  inlUiBBnfalee  on  eiploeiUet,  aux  animaux  et  iil^wU  rianyrflai . 
ponr  lesqneb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  préoautioiuisféoiatesfr.i. .. 
^&*.  Jwi<4QÎmanx  dont  U  Yaimr  dédavée  exoédarait  cinq  mîMe  frasKoaii,  .  ■    ^    •    . 
,iA*^  Tor  et  4  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés»  an  pUvÀjRtif 
en  d*argent,  an  mercnre  et  au  platine»  aioai  qu^aua.  b^oux  i  denletten*  piei3pp.|ÎD^ 
#euae«»ol(jetBd*art  etautnesTaleuiei  •    ■ 

MI&*  Kt^  ei(  0^«émU  iitoijn  paqueta,  colis  ou  excédants  de  ^gageât  piesant  isoOT|eq| 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  .ai* 

XQuteAwa  >  W  piû  de  tr|asport  détemnénaa  tarif  sont  applicables  i^.tona  paqyi^ 
on  colis  quoique  emballés  A  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  #nsfiri|U  plM  4$ 
qnamntejulo^mmmes  d'objefs  envoyés  par  une  peraono^  aune  mâme  per^miuQfen 
•cura  de  înème  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  oii^iîoMmPlt 
plufde.qiHMvn^e.kil<»mo^[nç^  .        ,     ,.  ,,,  ; 

^,Le^éi»éficc,d^  la^i^posttion  énoncée.  dapA  le.  parafirapbe  précédent,  ei^çe  fool 
oonceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  parles  entrepreneura  de  DMMv 
g«nca el  de x^M^la^eet  autreaiintermédiai^rea  de  tranapoit^  à  190ms  qvie  fei-Ê/^if» 
par  eu)(  envôjyéi  ne  soient  réunis  en  un  seul  colia.  . .   <,. ,  ^.  « . 

,  Oan^  les  ,ciQq[Çfs.i^-des9us  i^écifîjés»  tes  prix  de  transport  seront  airêtéafo^U^ll^, 
ment  par  radministratiou ,  tant  pouir  ta  grande  que  pour  la  petite  vitesse*  jfur  bi jffi^:^ 
Hpaitîon  de  la  compagnie.  .,  un:^J  ^ 

,  En  ce  qui  concerne  lei  paquets  ou  colis  ixientionnés  au  paragrapbe  5  ci-4|p9k»|f| 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas.  n^ Mç^nf, 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  mi:q9|i,.r'^^^ 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes*  .,;..> 

jtô.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  te  parpo^.  tfi^, 
aoîi  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  ooindi^ifi||»| 
aurdessQus  des  limites  déterminés  parle  tarif  des  taxes  qu'elle  est  a,utorisëe  ^  pefce- 
Toiir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu^aprës  un  délai  de  trois  mois  ^if, 
moins  pour  les  vo^rageurs  et  d'un  an  pour  les  marcbandises.  ,.  , 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  uiî  mois 
^'avance  par  des  affiches. 

.La  perception  des  tarifs  modiGés  ne  pourra  avoir  lieu  ^*avec  rfcomologa^op  ifi^ 
radministratiou  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  rordonQance.^ilii^ 
i5  novembre  1846.  ..    ,     t      . 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indiittinctement  et  sans  aucune  Tai^êtir. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex^éditét^ri 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdît.  .  ,  ,  j! 

Toutefois,  cettedisposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourrnént  intérvélQ^ 
enlire  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni'iniY 
Réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  |»ar  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  survie' 
péage  et  sur  le  transport. 

^9.  La  compagnie  sei^  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacUtudiJ  et  oM^ 
^é,  et  sans  tour  de  fkveuf ,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marébàft- 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  .  '  itl 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d^où  ili^^îirtm 
•t  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  fii^ 
f^ptldti;  mention  sera  flkite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  pril  lotÉ-di 
pour  leur  transport.  '  '  *  " 

Pour  les  mardiandises  ayant  une  même  deMinctioii ,  les  expéditions  iti^ûidi'  !Mgi 
fHîfant  Tordre  de  leur  insenption  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marcbandises  sera  constatée,  si  rexpéditeur  le  demande,  par 
ime  lettre  de  voiture  dont  nn  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  rexpédifenr  ne  dëtnandenit  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoneen 
ii  nature  et  le  poids  du  colis^eprixtotaldu  tmnspOH  etle 'délai  dnis1tf|ii«l^  trtdit- 
port  devra  être  effectué. 

SO.  Les  animaux,  dentdee;  mardiandiies  et  objets  qttëfcèrtqtiês  senmt  c^[pédlAêt 
ttvrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  éles  conditions  d^èprès  e^rnéBS  s"'- 

I*  Les  animaux,  dénuées, marelHndistt  a*  objistsquelcoiMiaet.  à  fraMle^îtiMeV 
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MTonl  eipidiës'  par  le  premier  train  des  voyageurs  oomprenant  des  voitvres  dt 
ttPIttt*  Âmfsii  éf'Cbrt^ipêâdaM  tfVee  leur  deslinetM ,  po&i^  qd'Hl  àitftSi  M  pté- 
sentes  à  r«ém|ft1lièlll«m«Hlfyiréi]refc  thmnt  te  dé^ 

'ils^âtt^  mi'â  là  iKipdsHIcxir  des  destinataires,  à  la  gare,  dttns  te  délai *d«  deux 
iieiireft''efp»^ffà#riv#e  du  ttléihe  train. 

a*  Les  ^masaiM';'cl(*ftréeat,  niaftliaiidises  et  ebjets  que!oeiM)ues/  à'  petite^ vilesie, 
mdf  IM^i^ddi^  dftffs  le  jeur  qui  snitra  celui  de  lareanse;  toutefois  radmiilistràtîéii , 

iil^MèiMi*|Mi$imf^l^Mr^cedéhiiàdc*usjoHrs. 

Le  i^aiimum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radm!nfStraf1oil ,  sur  la  jiropotriffiEÉl 
êiPtf  t!MiijJépAie>,saQS  ifue  ce  tiMahftUffi  puisse  excéder  tifigt^atre  heure»  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vin^-cin<|  kilomètres. 

""^^Sëil^&M^^ieràni  mis  è  ta  disposition  des  deMinataSres  dans  le  jour  qui  suivra  eelui 
te  i^  âttfté^  effective  en  gsre.  •         ^       ' 

'  lie  ^lflà$  total  résultant  des  trois  paragraphes  çj-'des$us  sera  seul  obKgatofre  pour 

n  pourra  élre  établi  un  tarif  réduit  app^uvé  par  le  ministre  po^r  tout  etpédîtenf 
4dB  adcîebtera  dés  délais  plus  longs  que  ceut  déterminés  d-dessus  pour  ta  petite 

**l%ti^le  tiransiknt  des  marcbondrses .  il  pourra  être  établi .'  sifr  fa  p|tiposit^i  de  !a 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande ,  èft  de  la  petite  vitesse.  Le  plii 
càTOponc&tnt  à  ce  d^ai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  (grande' et  de  la 
pâ&^vîtéilse: 

L'admiiystration snpéneure  déterminera,  par  des  règlements  sjpiéciaux,  fés  beureâ 
dW^tin«  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  biver  qci>n  été ,  ainsi  mie  les 
*^'  "^Utibns  relatives  ai»  denrées  apportées  par  les  trains  dé  tiuft  et  destinées  a  Tap- 
*    'itîiiient  des  mai'cbés  des  vnles. 

la  marchandise  devra  passer  d'une  ligné  slir  une  antre  sans  solution  dé 
Iptlès  délais  Hé  Jivraison  et  d*expédilion  an  pqint  de  jonction  seront  fixés  par 

fi^mtimiioti ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  '  ' 

IWrtês  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*enr**gfs-' 
tWirieài'/de  chargement,  de  dé'cbargement  et  de  magasinage  f)«ins  fes  gqres  et  ma^a* 
stos  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radmioi^ti-alion ,  sur  la'probo- 
wion  dé  la  compagnie.  .... 

.53.  La^^^mpag^ie  sera  tenue  de  faire,  dans  un.  périniMre  et  dans  lés  dj!1bls'dul 
sfiotti* déterminés  par  radminislration,  soî^  par  elle-mémé,  soit  par  un  inrermédiaii^e 
<lïmte))é  répondit,  le  factage  et  te  camionnage,  pour  la  remise  au  dotnicile  des  des- 
tinataires d^^utes  les  marpbandises  qui  l^ui  sont  confic^es,  ,  .    ' 

^.(^«Sage'et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  statSo'né  qUi'  iei^ni 
déterminées  piàr  radministration. 

i'MfrM^r'iAp^'*^^^^^^^^''*^"^  ^^^^  P*''  ^administration,  sur  Ta  proposition  de  la 
c<#pa^ie«  lis  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  .     •  o 

Tbti&fôis  te»  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire 'eùx-mèmès'dt  a 
IçpW.Wb  le  (sciage  et  le  camionnage  des  marchandises.  ^  ^         .        ,     i 

5^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  ïï  est  interdit  à  la  Côm- 
pl^fij  çenrorroémenl  à  l'article  lA  de  la  loi  du  i^  juillet  i8ii5  ,'de  faire  dîrectem^nf 
o^^iA^^lement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  <Tc  rnaVchandTsw 
par'ïe'rre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pufsse  élre\  de| 
i^ents  <|ui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprise»  desser- 
.^g,^,^mêx9çsvQie4  <le  communication.  '    ^ 

Aji^^miQÎstration r  agissant  en  vertu  de  Vartiçle  35  ci-dessus,  prescrira  les  tfiesures 
I  prenm  poUir  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  tes  diverses  entreprises  de  trans-^ 

îSr,     ,!-.•■:-••  TiTfiE   V.  ..     v 

>h  ^f.^' .'    .    STIPULATIONS  RJÇLATIVES  JL  DITEBS  SERVICES; PUBLICS..  .  - 

I  ff/Ljii^  mjlitair^a  ou  mi^rins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
Bianns  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  ^u  congé, limité  eu  ea 
^ffSnmmf^  fNtiAPtnilit  daos^jbçurs.foyers  après  libération.»  ne  seropt  assuj^etu»,  em  ' 
a  ^  lejariliagagetf,  qu*A  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  jùn' 


leors^at^éyawn  ^  launliagagetf,  i\yi\  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  jîré^eqli 
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nàYiil  ^ilr  run  deé  pointa  deaservù  par  le  chemin  da  fer,  la  ooinpagpi«aaMÛkl«iM»t^At 
meUre  iannédiatemeni  À  sa  diapoailioti  «  pouf  ia  inoilié  dk  la  Uiae  4u-iii»iM»Mrif,  4wia 
Mawoyaiift  ée  irénaiMirt.  ,  .     <. 

•  55.  Lra  fonctionnaires  ou  agents  cbargi^s  de  rnspectimi,  du  dontratecbéc-iaaany 
vetUaftce  en  obamiade-fer,  terotit  Iranaporlés  ^tuiteroant  dans  lea?v»iiiiffw  d»  la 
<ïmi|lag)il6*  -    '^ 

La  même  faculté  est  accordée  aiit  agents  des  oantributiiMiB  mêinùltm'iBk'tàm 
doua(t^a  otaargé»de  la  surveillaaoe  dei  ehenlna  de  fer  dans  i'iaièréideia  par^cylioii 
dttriaap^t  .   it 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  f>itt  oMMoe  il  suit  sur  ehaifae  ligna  t  .t 
'  I*  A  chHcutt  des  traitis  âè  Yoyi»g«itrs  et  de  marehandisea  elrtiilant  am  bctiPts<i<h 
naires  de  ^rexploitaiion ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  grautîtemant  uaroM^ 
partimem  spécial  d*»ne  voiture  de  dentièflna  daase»  >*s  miespaM  é(|uMlciit^  pmr 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaii^s  au  service  de»  peaMa^  te 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  TavfelbiB,  aè  leaie- 
Kiiiis  di]  servloe  reiigeateat,  la  compagnie  devrait  livrer  gratuitemant  un  de«rièilM 
compartiment.  -* 

2*  Si  le  volume  des  dépéclies  ou  la  tiatufe  év  service  rend  in»nffîsirMe  la  dapacîlêde 
deux  cômpartimems  à  deui  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer  «Ha 
voiture  spéciale  ani  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sert  égalenleat 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convdîs  ûrét' 
oaires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadmiiiistration  des  postes  quinze  Jours  èl'évtoiee. 

d*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jûurnalm'  de  Ul  paite,  sens  mis  grattdtnHaftî 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  ia  disposition  de  Tadministration ,  pour  Ifimi^ 
port  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  liçne.  .  •  c  .  . 

k*  L*  étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée,  aoit  de  jour,  soit -de 
nuit,  la  marche  el  les  stationnements  da  ce  convoi ,  sont  réglés  par  La  ministre  de 
TAlgérie  et  des  colonies ,  la  compagnie  entendue. 

5"*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Taller  eC  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  La  rétribution  payée  ^  la  compagnie  pour  chaque  convoi  no  pourra  excéder 
soi&anle  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  premi6re  toifvre*  «t  violjgt- 
cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sin  de  la  première.  , 

6*  La  compagnie  poun^  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  ta  poste  dés  tditareé 
de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  soû  profit,  des  voyageurs  et  des  ttfearttuitt^ 
dises. 

7*  La  compagnie  ne  pçurra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  on  dfi  dittiiger 
les  heures  de  départ,  ta  marche  ou.  le  slationtiêment  de  ces  Ootivois,  i||i'Âu(àat^e 
Fadministration  l'aura  prévenue ,  t>^  écrit ,  quiûxe  jours  à  Vav^ûace. 

6*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu^en  dehors  des  services  réguliers  l'admloiatration 
raquerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  joue,  soit  da  nuH»  cette  ex- 
pédition devra  être  faite  immédiatement,  sau/  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d*experts,  entre  l'adîmiid^ 
tcation  et  la  compagnie. 

9**  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  fiw  les  voitures  c|u  il  pouna 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépécheau 
fille  régte]>a  la  ferme  et  les  dimensiens  de  ces  voitures  »  sauf  Tapprobation  •  par  le 
miaistre  de  l'Algérie  et  des  tolonies,  des  dtspositious  qui  intéressent  la  régularité  et 
la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sUr  aiâssi^  et  sur  roues.  Leur  pcàps 
ne  dépassera  pas  huit  mille  kilo^raomips ,  chargement  compris.  Uadmini&traiîon  des 
postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entreLieu  des 
obâssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  dé  la  compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamar  aucune  augmentation  des  prix  ci^e«sus  iii^ 
diqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  uialles- 
peaies  ou  des  voilures  spéciales  cnri^ralion, 

'  II"  Uk  vitesse  moyeme  des  oonvois  apocia4ix. mis  à  la  dispoaitiou de  i'ddmiiiisU^ti<Mi 
dea  poalea  u»  poucirkétre  moiadœ  de  «tuaraqbeàitow^rea  À  l'heure,  iemp#  4*^^41 
«BMpne;  radà^intalitotiflD  ipovum  «onaeiàtir  ihi«  vite^M  il»QÙld«A>  spit  À  i!fim^  4m 
pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  ptwJ^jgWftj»' y iie|iili 
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fié  «i»oè'tt>minmigÉiuo>rtita<irrit  fUa  Ufà  dwM  ta  taaroh»4tiM«iMv«i«#«li« 
irilttiiio  supérieure^ 

iâ"  ^ii»»wii|^^ftie  sera  4enn«^  lMfi5|iorter  grftlutltdieiit ,  par  tous  les  ecfnnm  de 
voyageurs,  teuL 8|feni  d(<s  postés  chargé  d'une  mission  ou  d'tfu  serviee  eeeidenie4>e^ 
pÉÎteBrjë'tftt  avdre  de  servioe  r^gnkH*!  délivré  coitforaiénie»l  aua  pteseriptieas  d*iim 
mill  aenriq  pu*  la-m6oisft#e  daiAIféne  tit  des  ooteiiiea«  la  eompefruie  enletidoei  H 
icn  accordé  à  Tarent  des  postés  en  mission  une  plaoede  voilure  de  i^fiiiiihftir.rhitipj 
aB4ftifKra#iière4Maafe#at  leooiivoi  ne  «omporte  pas  de  voitUrce  de  deuiièiue  clafte. 
^ii^'UÊ9amp$0nkÊWtk  tènnedelburiPîrèclweuttdeepeiMe  eitréoiea  de  Wt-lim«t| 
aiiiii  i|ii*atfs  pfiitolpale»  stations  Intermédiaires  oui  seront  désignées  par  radoiitrii* 
tration  îles  pesies,  un  «mplaceeacnt  sur  lequel  radoiinistratian  pourra  iaire  eiaotM 
lùiÈm  dste  lutfMtift  de  peste  ou  d^entrrpèt  dei  dépéehea,  et  de»  iMinfars  pour  lex;bér- 
§ÊÊÊieÊkw^  l»dééhaigeMetit  des  nialleft>peetes.  Lee  dimeiuieiie  de  cet  enpUcemeot 
seraui  au  maoïiOTnit  de  eeiaanle-qiHilhB  Mièiree  earrée^ 

•  le  lia  valetir  ftocttiVedu  leHain  eiUsi  iauroi  pur  le  eéMpignéd  Itii  eeca  payée  de  f  ré 
à4|K4o  É  «lin  d*ee|ierksi 

•  \ir  L»  jyoeitfon  sera  choisie  de  membre  que  les  bâtvments  qui  y  senont  eoiistrvéïe 
iMfttfe  d«  TÉtàt  M  pttiêàent  étilravei*  en  i*ien  le  letirieè  de  la  tompaguie. 
'  #  L*MMlniMMti(itl  le  f^MfM^i* lednelt  dëtadlcf  à  éM  relie»  âdtll  indemnité,  ûmié 
màètà^  Wtl^BtfisMUilIté  pmir  la  oontpaffMe ,  mué  pot^utti  eu  «ppidreil»  oëeesaaires  à 
fédomge  <iea  dépêches  sans  arrêt  de  tiiiiti  r  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  dVhlrtiVes  aux  diflérents  services  de  la  ligne 
.  oa  des  station». 

1/  Les  employés  chargés-  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à 

yMift|M«Mi  à  retifeNipôi  Aét  dépéché»,  atti^Hi  aetsèft  dati»  les  gafe&ou  staïkmft  peur 
VMliAoll  éé  letii*fte*vid«)  en  se  conlbrtthuii  aux  règlements  de  police  intérieure  dtf 
al  Md^É||fifè. 

'  19.  là Metnp&^Mn  sera  tenue,  â  tdute  réquisition,  de  faire  paKir,  par  convoi 
pf^âMrt,  ie^  wagons  ou  toiture»  cellulalrêk  employés  ah  traniport  des  prévenus, 
i^léiou  cotidanmés. 

Uk«a|n(is  et  lé»  vdiluns  employé» an  »ét*Wc((  dont  il  B*agli  seront  constnlits  aux 
ÉlUde  l^tat  mi  des  départements  ;'leuD  forttieset  dimensions  seront  déterminées  de 
esocsrt  pftt  le  minlbtfe  de  TAI^riè  et  dé»  colOtiies«  la  Compagnie  entendue. 

liH  <Nttplo\^s  éi\  radminiitralioti ,  les  gordiens,  tes  gendafmes  et  les  prisonniers 

Ïieés  dftns  le»  wa^ôtii  bu  voitiifes  Celluraii^ès,  ne  »«roiii  a»sujetti»  qu'à  la  moitié  de 
UdÈ  ÉpjïHtiahle  âUx  platîe»  de  trol»ième  olà»se ,  telle  qu'elle  eU  fiiée  par  le  présent 
eiUfefiifeiëliafge». 
Les  gendarmes  placé»  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  là 


Stafisptrt  éé»  i^sgoi^s  éi  dp»  voitui^s  sera  gratuit. 
ns  le  Câ»  oÀ  l^admiitislrâtion  voudrait,  pour  u 


pour  le  l^ansport  des  prisonniers,  filire 
des  voitures  de  la  compagnie  »  celle-ci  sera  tenue  de  meUre  à  sa  disposition  Un 
altisienrs  cotuphrliinenis  sp<^ciauiL  de  voitut'es  dé  deuxième  classe  à  deux  han-t 
«telles.  Le  prix  dte  Ibcatioti  eil  »erâ  fixé  k  raitton  de  vingt  ceutimes  (o'^o')  par  compar* 
dtent  i-i  par  kilomètre. 

Le»  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeanes  délinquant» 
ncneillis  par  Vadminislralton  pour  étr^  transl^rds  dans  les  établissements  d'édu- 


•'SSi  Sur  ebaoue  ligne,  le  Gotivcrnemeut  se  rttaerve  la  faculté  de  faire,  le  long  de» 

*aits,  touira  les  cosstniclions,  de  |>oser  tous  les  appareils  nécessaires  à  TélaibÛs* 

liawnt d'une  ligne  téU'|jraphi<(ue«sans  Auiro  au  service  ducbemin  de  fer. 

'  iur  tè  é^mê/mi^  de  radmini»traUoades  lignes  télégraphiques,  ii  sera  réservé,  dasa 

)•»  |ara«  de»  villes  etdealootliiéft  qui  seront  design  es  ultérieurement  *  leterrain  nécev 

>»ve,à  f  éUhlisaeœeat  de»  maisoituettes  destinées  à  recevoir  ta  bureau  iélégraphi^pte 

ctaMBiÉtéHeL 

UcompagViie.conceseitjntiairesera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  téiégi'aphfqfTe«oonft»iseaaee 
^fMi»4eaMeident»qfil  peurraietit  survenir»  et  de  leur  en  faire  eonnaHra  les  ca%i»ea* 
M'tm  ie  mptiire  du  ù\  téiégrephi^pie,  les  employé»  de  la  eenpagiiie  amenda  «a»* 
l>«eW«ravi«oireiAettl  les  bo«t»  séparé»,  diapré»  Im  liastrant»m»^  lewe 
^Mftées  à  «eltflMbt  ....... 
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•  Ltmif9iÊtvàt  latéiégnqkhie  VQ^Bgtant  pour  le  semée  ée  Iftligne^  éieetritiie-emilel 
le  ^àrwt  de  cirovilcr  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  itté  •*•.  «- 
'■  El»  ondeTuptore  du  fil  télégraphique  ou  d*accidebls  graves,  une  Jocomolive  s«ai 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspeeteur  tél^j^phioue  de  lalignefioavk  ' 
tMmspoMer  sur  le  lieu  de  l'aqctdent  avee  les  hommes  el  les  maiwirniK  néeeaieifffs  à  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  dpvra  être  effecliiiié  dans  des  œaditiaiii 
tenes  <|u*il  ne  paiise  entraver  en  rien  la  circulation  pubiiqaet 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux ,  deviendraiettt  DéM»" 
99Ûi9n  pftPBtitte  de  travaux  «séMtés  «ur  le  chemin»  ces  dcpUceœenia  «uraieDi^iea 
aux  frais  de  la  compagnie»  par  les  soins  de  Tadministralion  des  lignes  tilé^nr 
phiq«es4 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  VAlg^ 
hê  et  éee  colonies  d*étahlirà  ses  (nU  lea  fils  el  appareils  destinés  à  trajasmettieJet 
aigeatii  nécessaires  pour  la  siU*eié  el  la  régularité  de  son  exploitation.-  ^ 

•  BHe  pourra tSvec  reulertsetion  du  ministre  de  rAlgéria  el4es  colonies,  aescnâ 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  )è 
long  de  la  voie^ 

Ca  oompagnie-sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements  d'administration 
pubUquStfiOQpernant  rétablissement  et  Temploi  de  cesappareib,  ainsi  que  rorasoî- 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  conlrûte  de  ce  service  par  les  agents  derstat 

TITRE  VI.  ,     ,      ' , 
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59.  Pians  le  cas  o^  le  OouveruemenL  ordonnerait  ou  autoriserait  U  oonstromatle 
routes,  de  chetuins,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  Lravc^rseraienl  Is .p|iij^ 
pbjet  de  la  pré;icnte  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux ','ii|sis 
toutes  les  dispositions  néce:><iaires  seront  prises  pour  qu^il  n'en  rc^sulte  aucun  oltfUicle 
i  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  conipa^ie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  uîtc^rieure  de  route,  de  canal  i  de  chemin  Âè 
Xer«  de  ti*ayaux  de  navigation  dans  ta  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objef  de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pdani 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  pail  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  i;éservfe  expressément  le  droit  d'accorder  de  nonvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'*cmhranchant  sur  les  trois  lignes  concédées.  Il  con- 
serve le  même  droit  sous  la  réserve  des  stipulations  de  Tarticle  4  dé  la  conveetiôh'é^ 
date  d(|  7  juillet  1860,  à  l'égard  des  chemms  qui  pourraient  être  établis  en  proldiig^ 
ment  desdites  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  t^^ 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu qu*il 
n^eti  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliera  pour  hi  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d*embranchement  ou  de  pre- 
'lotigement  auront  la  (acuité,  moennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler leu|A 
voilures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de- fer,  objet  de  la  présente  coi>cessioil , 
pour  fequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prelon- 
gemenls.  "'' 

Dans  le  ces  01^  les  dWcraes  compagnies  ne  pourraient  sVntendre  entre  elles '^rà 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  <|ui  s'élèvt- 
raieht' entre  elles  à  cet  égard.  '  l 

Bani  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  migiwrit  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  drctiler 
iùt  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  oonceesionnaire  de  eètte 
demft^e'ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  protongementfc  et  embranchetnepiri, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  qu^  le  aervierde 
transport  tie  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  ligoee.  *   ti-' 

OeHe  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  ^  ne  serait  ^m  sfripropriehé 

Îayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détértoralion  de  ce  meténei^OaM 
e casoù lea^OHipaeiriee ne  se mettnÉiem  pas  d'acoord sur ia quetili -de  l'îndeviiité 
&ISL  vur  les  moyens  d'esattrer  la  centinuatioa  du  service  sur  tout»  la.-^li^Q»l« /Goanvir- 
'  nedreot  y pourrokMtd'ofice  etpreecrirBit  toutes  lee<mesuns néeesstvasy  .0  ~  -  -«cr 
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^o^w9ÊÊfm§idtiifmmm<è»e  mnnttàe,  par  kt  d^er«U  qm mtobI frftériwfnwint 
rendus  pour  TexplAitâUtioii  dts  CDemins  de  fer  dé  proloo^eoMni  «u  di*eiubrtncliit 
nwil  joi|piftQl  deiui  qui  l4ii  est  ooncëdë,  à  acoordepaui  oumpafnetde  cm  dbanàioa 
mm  wudiôods  pé^^  ainsi  calculée , 

'  I*' siile  pnolongenent  on  rembrancfaernent  n*a  pas  plus  de  oeiil  kiWmèlre»v  dioi 
fmÊremit  (  %o  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  oompafpue; 

1*  Si  le  prolongement  ou  Icmbranchemont  excède  oeot  kilométras»  qiiinae  pov 
ftol  (  là  p.  o;o); 

* 9"  Si  le  proleng^ment  on  rêti^nmchemént  excëd*  deux  cents  kilométras,  vinut 
pour  cent  (  so  p.  o^)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vtugt»- 
âéq  pour  cent  (  'ib  p.  oA»). 

'  4Sf.  La  compagnie  sera  ternie  d«  8*enténdre  avec  les  -villes;  lès  comnraBca  et  let 
propriétaires  de  mines ,  usines  ou  carrièrcsqtii ,  offrant  de  se  souoietireaax  condilsoM 
prèieHtes  ei-après,  demanderaient  un  nouvel  embranchement^  à  défaut  d'aoconii  le 
tkaivem^oieot  statuera  sur  la  demande ,  la  compagnie  eotundae. 

Us  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes ,  commutiet  êk'propti&' 
iàm  de  mines  et  usines  ou  ca^ri^^es.  et  de  manière  à  ce  qu*il  ne  résulta  d^ieur^éta- 
b^çment  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  atkcune  CanM  #avari6r  ptmt  lé 
^titet,  ni  an  cuns  fVais  particuliers  poin- la  compagnfe.  '  ■  ** 

Lear  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
enrtrMe  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agrnls  cet  entrelien,  ainsi  que  remploi  de  bob  matériel  sur  les  embranchements. 

Uai^inislratîon  pourra ,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
]^ÇékiKîles  dans  la  soudure ,  te  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  de&dns  embran- 
•  fibniéàtB,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frail  des  prôprîétafre^. 

l^âfaioistraiioii  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
f^icynenl  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  }v  cas  où  les  établissements 
futirnùkés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
,'  ta  compagnie  sera  tenue  d  envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
lises  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligae  principale  du  chemin  de  Ter. 

La  compacte  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranchements. 

Lei  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établîsse- 
4veQlspour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
Ijpie principale»  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d^ailleurs,  être  employés  qu*aux  transport  d*objets  et 
Bwcfaandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

i£  temps  pendant  lequel  lei  wagous  séjourneront  sur  le  embranchements  particu,- 
lien  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  plus  d*un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  ore- 
vitff  non  cooapria  les  heures  de  La  nuit,  depuis  le  coucner  jusqu*au  lever  du  soleil. 

thm  le  cas  oà  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstiuit  raverlissenieiit 


Mécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indeoAuité  égale  a  U  valeur 
«idjrok  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  9jprh5  Tavertissement 


«athii  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue, 
1.,  insppopriétair^  d*embranchemeii(s  seront  responsables  des  avaries  que  le  mat^- 
'vd  poiniait  éprouver  pendaoi  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes*  .  .• 

'■tfiaaBle  cas  d'inoxécution  d'une  ou  plusieiu's  4e9  conditioiM  énoncée  ci'desaua» 
ii^paéfel  pourra,  snr  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le.prpprié- 
«s  do  1  embranehementk  ordonner  par  un  arrêté  U  suspensioa  du  service  et  faire 
nppriaMT  la  soudure  «  aauf  PMoiirs  à.  radministraiion  supérieitfe.  ai  sai»s  pr^Ddi4:^ 
dotons  domm^e»*tntiéréts  q«e  la  compagnie  serait  en  droit  de  rép^Wr  pom*  kl  non- 
^éciAioi»  de  ces  cooditÂous.  « 

'^  Paof  indaBAlier  la  oompagnie  de  la  fbna nituro et  deremroi  de  aonmatérialaurUs 
«rimuciameirts ,  etto  ast^loriaéo  àperoevoirunpriafiaedodii^liiMicaatima»io^»^ 
par iDUM  paatWymmbm  Mbmèta»,  M,  eironlK,  m  €ei«im«ari(«^o6''>far tomiê^ 


yarèiltaièlri  «n  tu*  du  preniw,  lof^tu  la  léùp^mut  dt  i'«witntt«iiwmmt  i 
«ttluiomMre.  •■■ 

Toui  kiloini^tre  enUiné  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  «n  Miônr»  i 

Le  cbargpmcnt  et  le  déchar^emcTit  sur  les  t^mbranchameutA  ftopéreroiU.Mia 
éu  ^péditeurs  ou  deslinalaii'es.  soit  qu'ils  les  fasseat  ciurmémieft ,  soit  que  la  o^Ok 
pagnie  du  chemiri  de  fer  cousenle  à  les  opérer.  "  r,? 

Dpns  00  dernier  oas,  tes  frais Aeront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  radimniatra- 
tion  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

T9ut  wagon  envoyé  par  la  compagnie  lujr  no  embranchement  devra  ètri  piyë 
comme  wagon  complet,  lors  même  qifil  ne  serait  pas  compléteqient  chargé. 

lia  surcharge.  l*il  y  en  a.  sera  p^yée,  au  pris  4u  tariMégal  «t  au  prorata  du  ptfids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargementa  ()ui  dépasseraiepl  le 
maiiroum  de  trois  mille  cîuq  cents  kilogremo^e»  détei^niiné  en  rai>on  4ee  4ii|ienfieDs 
tçUi4lles  d^B  wagons. 

I«e  ma>imMm  sera  révisé  par  radminiatri^tÀon  de  manière  à  être  touj^rs  an  n^ 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

j^es  wagpus  sproni  pesé^  à  )a  station  d'arrivée  FfU"  le»  &oitï»  et  aux  frais  de  la  com- 
P^fûie. 

Q3f  Dan^Ieçasde  lVtab|i9sement  d'une  contribution  foncière  en  Algérie,  )a  cote 
de  cette  contiibiilion  pour  les  chemins  de  fer  serait  c«:lculéc  en  raispn  de  la  surfjice  ■ 
j^tArraiq  o«çi|^éf3  par  ceaf^hemi^e  et  kura  (dépendances,  «pmm9  ppttr  IcsiQW^tnr, 
l.'piiformément  a  la  loi  du 'i|)avri|  180^.  .1   ,1 

Dans  le  même  C93,  les  bâtiments  et  magasins  dépei)dant  de  l'exploilatiou  4y  che- 
mm  de  fer  seront  assàni  1(^9  au>^  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  ^etnbu- 
p^tjnna  av^iquellcf  cef»  édiiiQÇS  pQuiToi^t  être  soumis  seront,  enssi  ^ienqne  k^ttoi^ 

tribution  fbncièrç,  41a  çbarge  J<^  pompagnic^  ..,  •    .»  . 

6i|f,  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pçur  la  p.çrpeption des 
droi^,  soit  pour  la*s««rvcillance  et  la  police  des  chemins  de  1er  cl  de  ieui*s  déjpejir 
dances,  et  qui  seront  agréés  par  radminislration ,  auront  qualité  pour  dresser  pPO- 
çès-vcrbal  sur  lescrjmes,  délits  et  contraventions  concernant  la  cô!iser\alion  de  H 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

65.  Un  arrêté  du  muiistre  de  l'Algérie  et  des  colonies  désignera,  la  compagnie 
entendue ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  11  sera  institué  pr^s  de  la  compagnie  un  on  plusieurs  Inspecteurs  ou  commis* 
saires  spécialement  charg/'s  de  sun'elller  les  opérations  de  la,  compagnie  pour  tou| 
ce  qui  ue  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  récppiion  des  travaui^  et  les  fr^is  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compTcndronl 
ffe  trarfteîftentdes  m^pecleur»  ou  cowmtfwsaire*  dont  il  a  été  qwrtiiondans  rartlde'pré- 
eédfdf. 

^tia  de  poiu'Voir  è  ces  (Vais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
cai$se  centrale  du  ti^or  publie  une  somme  de  cent  francs  par  cba^e  ktlomèlfB  de 
chemin  de  fei*  concMé. 

Danslesdites  sommes  nVstpas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  ex^etrtion 
de  l'aplidc  08  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  ttli' graphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

9Î  Ifr  compagnie  ne  verse  pas  le<*  sommes  ci-dessus  n'glées  aux  époques  quiaaroot 
élié  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  ext^entoire,  et  le  mentaiH  en  sera  reeeiity^ 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

6^.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession^  la  cain|jaf  nie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  deux  millions  de  francs,  en  luimérawe  011 
en  rentes  sur  l'État,  calculées  confonnt'ment  à  Tordonnance  du  i(>îanvfer  iB;]5,oii 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  -pubUcs,  avac  transfert  au  profit  de  la  oaifsedes 
dép^  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordrt. 

Cette  somme  formera  le  cautio^nomcnt  de  r<Mitreprise. 
'   fiU«  Mra  «««Mlue  il  éa  oemipa^a  par  oinqaième  ei  p«x)parli)MiMHeinenl  ^^'^«ill* 
tameni  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ntf  sera  iremboyosé  <|u'a^rèa  icMt  CAti<r 
acbèvement. 

60. 1^  oempagnie  d0vra  faire  éleictioii  de  damicile  k  Alger ,  i  Osm  4A  )  /Ce°^' 
tftniifiei 

Ikaa  la  fas  «n  «jlb  m  Vmumi  fm^-M^  ibaM#..»iytitotiM  o«  silniiu^tMii  à  «Of 
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iâSeioe,  ou  à  Tuu  des  secriUriats  gt^néraux  dfç  dé  parle  menU  composant  1  Algérie. 

70.  Les  contcstalioTis  qni  s*ë!èveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  an 
H^etilf  Tes^cution  et  t)«rinierpr't|i(t9n  des  clauses  du  présent  qihier  (f es  charges 
4nmt  jugf^es  Adtumnti^tiveinenl  par  !p  conseil  de  pr(^fecture  du  (ïcpartettictit  de  la 
Snnc,  sauf  recours  au  Conseil  d'f^tal. 

/1.  Le  pressent  cahier  des  chargei  çt  la  conveiUion  (U)  7  juillet  pe  serçnt  pMsibUf 
qne  du  droit  fixe  de  un  franc. 


âMt^  à  P«n»,  U  7 


i«te. 


îtè  rarietar  : 
Signé  Comte  P.  de  CsA»sBlo<m-LA(fBAT. 


Signé  il 2b.  Rostand, 


If  8i»i.  —  DécBBT  iMPÉniAi.  (conlre-signé  pnr  le  ministre  de  Tagricalture , 

da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Leslrpy^D^  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  niMp  «H  valeur  dce  landes 
cooimonalea  de  Courbera  (Landes)  seront  exécui^à  contônruém^M  aux  dis- 
poûtions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  de»  poM'  et  chaussées. 

ï*  %9t  approuvée  ia  délibération  du  1 1  novembre  iMg,  par  laquelle  le 
coosdJ municipal  de  Courbera  a  déclaré  prendre  k  sa  charge ,  au  nom  de  la 
coDumme,  l'exécution  des  travaux. 

3'  Les  travaux  devront  être  commencés  le  i"  mai  1860  et  tennioés  le 
3oanii  1872  au  p|u5  tard. 

4*  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de'ia  iiurface  totale;  toute- 
fois, la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  te  d^ai,  {Paris,  16 Mai 


N*8ia3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  uar  le  garde  des  sceaux,  minittre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  00  mai  1807,  qui  assigne  quinte 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d'Auch  (Cers) ,  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  [Saint'Cloud ,  if$>1aiU 
ht  i  860.) 


IfSnS.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-sîpjné  par  le  garde  des  sceame«  mi-» 
nislre  de  la  justice)  qui  réduit  de  vingt-trois  à  vingt  deux  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  insUmce  de  Châteauroux  (Indre).  [Saint- 
Oottd,  ik  Juillet  1860,) 


l"P8ia4.  ^  DécRRT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  te  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  qui  réduit  de  vingt  à  dix-neuf  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac  (Charente).  [Saini-Clond,  21  Jaiî- 

ki  mo.) 


têti  ito*! 


yarèiltaièlri  «n  au*  du  preniM,  lof^tu  lit  Ungitaar  de  yniwiiiHMiilwm» 

Toul  kiloniiUre  enlaoui  sera  payé  comme  s'il  avait  èié  parcouru  eo  eotier.^ 

Le  cbar^pmcnt  elle  (li'char^emctil  sur  les  t'mbranchDineuU  a'opéraroal  MW 
dts  «xpédu^urs  ou  desiiualaire»,  soit  qu'ils  Ica  fasaeiit  ciormêiiie»,  mit  qu«  la 
pagnie  du  chemiii  de  fer  consente  à  les  opérer.  "  «rj 

Dfina  oe  deraier  cas ,  cea  fraisatfront  l'objel  d'un  règlement  arrêté  par  Fadmifiiatni'i 
tion  sttpérienre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  ' 

T9ut  wagon  envoyé  par  la  compagnie  fu/  nn  embranchement  devra  èirt  p9y^| 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  compléleipent  cbarf>é. 

lia  surcharge I  l'il  y  en  a,  Kra  payée,  au  ppK  du  tariMégal  et  au  prorata  du  pdSdsij 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargementa  (|ui  dépasAeraieptk- 
minimum  de  Ux>is  mille  oioqcenta  kilogramme»  déternùoé  en  rai^oi^  d«a  dimenfipni. 
tçUi4lies  d^a  wagons. 

Le  ma^imgm  *^fà  révisé  par  rodmini9tr»iion  de  manière  à  être  toujoura  en  n^| 
port  avec  la  capacité  des  wogons. 

Les  wagpus  seront  pesé»  à  )a  stA^on  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  coin* 
pHf  aie.  ... 

q3.  Dans  le  cas  de  r^t^bUssemçnt  d'une  contribution  foncii^re  en  A)g|éne.  l»  cote 
de  cette  contribution  pour  les  cbemins  de  fer  serait  calculée  en  raison  de  la  surface  * 
j^lçrraÎQ  9cçf99^  Hf  oe$f;hemMia  et  kurs.  dépeudance»»  cpipi^q  piwr  li^s.guvinr, 
i:onformémeiit  a  la  loi  du  '^p  avfi)  iSo^. 

Dans  lem^me  cas.  les  bâtimciUs  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  i\i  cbe- 
miA  de  ler&eixtnlasaîfnilés^ux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toiitea  les  caotribu- 
bift^ii^  av«quelLes  <^c^  édiiicç»  pQmToi^â  ^Jlre  soumis  serout.  aussi  bien  qntkicn»^ 
tribution  foncitrç ,  4  ta  cbargp  1<^  pompaguic*  ^  .-  m  • 

O^^f  Les  agents  et  gardes  que  (a  comnqgnie  établirai  soit  pour  )a  p.erpe^tion des 
droits,  soit  pour  la 'snryciUanco  et  la  police  des  chemins  de  ier  et  de  leurs  dépenr 
dances,  et  qui  seront  agréés  par  radminislralion ,  auront  qualité  pour  dresser  pro;- 
cès-verbal  sur  le»  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  conservation  de  ft 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

55.  Uu  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  désignera,  la  cnmpagiMe 
entendue ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  mJIilatrea  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  sn-vicç. 

66.  11  sera  institué  prbs  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  Inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la, compagnie  pour  toul 
ce  qiii  ue  rentre  pa.s  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  rÉlal. 

67.  Les  frais  de  vigile,  de  surveillance  et  de  récepJîon  des  travau^^  et  les  fr^is  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  parla  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
\t  4rtfFieiiientdes  inspecteurs  ou  covfuivb'saires  dont  il  a  été  qtieltiiondans  Tarlide  pré- 
eédfrif. 

^tia  de  (lourvoir  è  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  aimée  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  publie  une  somme  de  cent  francs  par  cha^ie  kHomètre  de 
chemin  de  fri'  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exéeution 
de  l'anidc  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  tel  (graphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

91  la  compagnie  ne  verse  pas  le<*  sommes  ci-dessus  n'gléoa  aux  époques  qui  «nront 
été  fixées»  le  préfet  rendra  un  rôle  exécatioire,  et  le  montant  en  sera  r^oonfi^ 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  c«n|)af nie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  deux  millions  de  francs,  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  Tordounaoce  du  i()iQnvter  i6')5,  on 
en  bons  du  trésor  ou  auti^es  efiets  puMics,  «v<bc  transfert  au  proîît  do  la  cotaBO  des 
dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme  formera  le  eauticnnemcnt  de  retitreprisc. 

fiU»  siira  «e«i4ue  à  la- oompti^e  par  oinqmkne  ei  pcopm*iiMm«M«|neni^.il#«ail- 
toment  des  travaux*  Le  dernier  cinquième  nie  sera  .i-embotsmé  «fu'uprèa.icMt  «atier 
achèvement. 

60.  'La  X3«npagnie  d0vra  faire  élootion  de  domicile  k  Alge£ .  à  Osm  4A  è  (Çons- 
tftntifie. 

Ikma  l* fm  au  e)Je  M  Vumii  pm  fail,  tfam^-^MMito^UMi  o«  siim^timi  à  «Hr 


Ta  Seine,  ou  à  Tun  des  secn  tariats  gt^néraux  de?  dëpartemenlj}  composant  J  AJg^rio. 

70.  Les  contMtalîmis  qni  s*ëlëvcraient  entre  la  compagnie  et  radministration  an 
n^ei  il^  rex^çulion  fit  40  rimerpr'tQti^n  des  clauses  du  pr4sent  cnhicr  (}es  charges 
ifiont  jugées  âdœitïîsttTiliYcmenl  par  le  cofiseil  de  pr(!recturc  du  Jcfparletîictit  de  I9 
Seine,  sauf  recoure  au  Conseil  d'État. 

/i.  Le  présent  cahier  des  chargei  çt  la  convention  4J^  7  juillet  fie  serçnt  pajisîbi^f 
<|ne  du  droit  fijje  de  un  franc. 

Iirétf  à  Part««  U  7  |uiU0i  i«^. 

Hètarietar: 

Signé  Comte  P.  de  €sA»9Kloi7i^-LAVBAT. 
Signé  Alb.  Rostand. 


If  ^91.  —  DÉcniPT  iMPBUTAfi  (cotiire-sigTié  pnr  le  ministre  de  ragricnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  trpYQU^  relatifs  à  i  assainissement  et  à  la  misp  tu  valeur  des  land«9 
cooMiQnalea  de  Courbera  [Landes)  seront  exécuiéà  cailbnn^ment  aux  dis- 
posions du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  poi>tc  d  chaussées. 

1*  Eit  approuvée  la  délibération  du  1 1  novembre  t85g,  par  laquelle  le 
coQsçiJ municipal  de  Courbera  a  déclaré  prendre  k  sa  charge ,  au  nom  de  la 
CDihiDttAe ,  Inexécution  des  travaux. 

3'  Les  travaux  devront  être  commencés  le  i"  iD«i  1860  et  termiaés  le 
3o avril  1 872  nu  plus  tard. 

4'  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  ia  surface  totale;  toute- 
fob,  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  îe  dél^i.  (Paris,  16 Mai 

mo.) 


irSiaa.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  ôQ  priai  1867»  qui  assigne  quinie 
offices d^huissier  au  tribunal  de  première  instance d'Auch  (Gers),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  [Saint-Cloud ,  ifi  Jail- 
kt1860,) 


fT  8fîi3.  —  DÊcnBT  impérial  (contre-sipjné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  qui  réduit  de  vingt-trois  à  vingt-deux  le  nombre  des 
îiuîssiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Châte<iuroux  (Indre). '(5amf- 
Qoud,  ià  Juillet  1860.] 


*P8î^4.  —  DÉCRET  iMPÉTtiAt  (contre-signé  parle  garde  des  scedux,  ministre 
de  la  justice)  qui  réduit  de  vingt  à  dix-neuf  le  nombre  des  huissiers  dit 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac  (Charente).  (Saint-Cloiid,  21  Jaif- 

■  kl  1860,) 


I III  î  iixi 


IfSiaS. — Mgkbt  impArial  (contre-signe  par  le  garda  <le«  mmoz, 
de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  ChewiUer  [Jalei-Jtan-Marie],  cheralier  de  l'ordre  imnérinl  de  h 
Légion  d'honneur,  propriétaire,  né  le  i&  octobre  iSaS,  à  Vitre  (llle-et-Yi- 
laine),  est  autorisé  i  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  ^  ta  Tmlîm, 
et  k  s'appeler,  i  l'avenir,  Chevalier  de  lu  Teillait. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Iribunaux  pourTiIrc 
opérer,  sur  les  re^slresde  l'étatcivil,  le  changement  résultant  du  préseot 
décret,  qu'après  I  expiration  du  délai  &ié  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  u, 
et  en  justiËHnt  qu'aucune  opposition  n'a  été  Torniée  devant  le  Conseil  d'Éfil. 
[AàtU-Ooed,  as  Jmtlêt  t860.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  16  33  '  Août  1860, 

Lt  Gante  des  Sceaux,  Miuliln  Stcritair* 
d'ÉM  audJparitmenl  de  b  Jalie*,  ' 


U  ciine  de  rinprimait 


R  mHxuis.  —  iS  Aodt  1860. 


■  « 


BULLETIN  DES  LOIS. 

?r  843. 


IT  81  a6/  —  DicMET  m  pi  ai  al  rêiaUfà  Vimportalion  an  Grain»  «I  Fwrinm, 

Da  as  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empbrbur 
BIS  Frâuçais,  à  tons  présents  et  à  venir^ALUT. 

¥u  rartide  54  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 

Sur  le  rapport  d«  nofti^' ministre  secrétaire  d^Élat  ao  département  de 
Ttgricokare ,  dn  commerce  et  des  travaux  public^, 

àirois  Décnéri  et  décrstoxs  ce  qui  suit  : 

•••  . 

Ait.  I*".  Les  grains  et  firnes  importés;  soit  par  terre,  soit  par 
Qsvires  français  ou  par  navires  étrangers,  et  aans  distinction  de  pro- 
Tenante  ni  de  pavillon ,  ne  seront  sounois  qu'au  miaimum  <Im  droits 
déterminés  par  la  loi  du  i5  avril  i83a,  jusqu*au  SosepftieBibre  1861. 

2.  Jusqu'à  la  même  époaue,  les  navires  de  tous  pavillons  qui 
arriveront  dans  les  ports  ae  1  Empire  avec  des  cbaigements  de  grains 
on  farines  seront  exemptés  des  droits  de  tonnage, 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à 
toat  bâtiment  français  ou  étranger  dont  les  papiers  d  expédition 
constateront  que  le  chargement  en  grains. ou  farines  aura  été  com- 
plété et  le  départ  effectué  d*ùn  port  étranger  quelconque  avant  le 
3o  septembre  1861. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 

:     sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 


l^ait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  22  Août  iâ6o. 


tii 


Signé  NAPOLtoN. 
Par  rEaperenr  : 

le  Mmittrt  iêeréUûre  i'iiai  au  dàfiortmÊênt  dt  VùgrkmUuw , 
d»  eommiret  Hdu  Èrmimms  pmbUe$ , 

Signé  E.  BooHBR. 
JfSéu.  44 
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N""  81  a*^.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  (cont£e-signé  par  le  ministre  de  TinstructioD 
publique  et  des  cuites)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des  oonm&anes 
ou  sections  de  commune  dénommées  en  Tétat  suivant,  avec  lenr  circons- 
cription pat4ii^iaU,  savoir: 


DIOCiSBS. 


Aix. 


Amiens 

Bordeaux... 
Cambrai .... 

Chartres  .  . . 

Clermont. . . 
Coatances . . 

pijon 

Évrcuz..... 
Langres .... 

Limoges.... 
LuçoQ 


SirAaTBHBXTS. 


Hhône. 


CANTOXB. 


Ail. 


coHHtrirts 

on  Mcltoa»  de  cojnaimns 

tlonl  Ips  «i^ltsf» 

Mlnl  érigtii»  en  «uccunalM. 


Somme.. 
Gironde. 
Noi*d.... 


Eore-et-Loir. 

Puy-de-Dôme. 
Manche 


Côte-d'Or.... 

Eure 

Haute-Marne. 


Corbie 

Pujols 

Valenciennes. 


Anet. 


Creuse. 
Vendée. 


Lycn. 


Rlkâtte 
Loin. 


Naacy. 


(  If  eurlhe . . . . 


StMÉbMrg.. 

Tarbes 

Valence 

VivseinS' . .  •  a  • 


Idem 

Bas*Miin.... 


Hautes -Pyré- 

néts. 
Dr6me 


*  p  •* 


Sauxiilanges. 

Saint  Jean  dc- 
Dtye. 

Sombernon.. 

Montrort. ... 

Château  -  Vi- 
lain. 

Bénévent.... 

Chaillé-  les- 
Marais. 


NoiFe  'Dame ,  sccffOB  de  n 
viUe  d*Aix. 

La  Neuville,  section  de  la 

viHc  de  Corbie. 
Juillac 

La  sentinelle,  section  de  la 
commune  de  TritÛ-Saiut- 
ÎÀgtt. 

Boncoort ^ 


ciacosscairrioi 
des  aoavsIlM  ■afoiririw 


3aint-Jean-ea-VtI .' 
Le  Mesnil-Veneron 


Ancey 

Glos-snr-Ri^e. 
Montribonig.. 


Lyon. 


mond. 
S«int-Étiende 


Golombey . 


Nanc 
Soh 


icy 

elestadt. . 


Campan 

Saint-Valller. 
Amionay.»,. 


Aulon 

Le  Sableau,  section  de  la 

commune  de  Ghaillé-les- 

Màrtds. 
Sainte  -  Anne  -  du  -  Sacré» 

Caur,  à  U  Villette ,  sec 

tfoQ  de  la  ville  de  Lyon. 
Charvanne,   lacUon   de  la 

commune   de   Siûnt-Ju:» 

lien-en-Jarret. 
Êfrlise  de  Bémrd ,   seetioii 

de   la  ville   de   Saint  - 

Etienne. 
TittDootfLaisus. ......  .«.^ 

Vilaine-en-Haye 

LA  Vaucelle ,  seotioii  As  k 
commune  de  Chataaoii* 

La  Seoube,  section  de  la 

commune  de  CanipaB. 
Saint-Jean -de-Moreii. 

La   Gaaûe,  section  de  ia 
commune  d'Annonay. 


Ctreonacriptioti 
au  plan  annexé  an  pré- 
sent décret. 

Idem.  é 

Le  territoire  de  la  con- 
mune. 

Circonscriptioa  ooofiMme 
au  plan  annexé  an  pré- 
sent décret. 

Le  territoire  de  Ji  oouBs»- 
mune. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idiem, 

Idem. 

Ciroonacriptjon  confijsme 

an  plan  aaaexé  «i«pré^ 

sent  d&rct. 
Idem. 


/dm. 


AfSR. 


LettiftoiM  de  In 

mune. 
Idem, 
CiroanieripUM  toaiMiM 

stt  plan  anneBé  an  ffér 

sent  décret 
idtm. 

Le  territoire  de  la  bom- 

mmie. 
Giroonscription  «onfHVM 

au  plan  annexé  au  pré* 

sentdéortt. 


[Paris,  28  Juillet  i860,) 


N«  81  a8.  —  DÉCROT  iw^étiiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
te  oonuKieroe  et  des  travann  publics  «  chargé  de  Tintérim  du  ministère  de 
rintéricur)  portant  ce  qurwrit: 

1**  Le  commissariat  spécial  de  police  établi  au  pont  de  Seyssel  (Ain)  par 
le  décret  du  So  janvier  1 856  est  tupprimé. 


B.  n*  843.  —  im  ^ 

a*  Le  commissariat  spécial  de  police  établi  au  pont  de  Biaise  (Ain  )  en  vertu 
dà  décret  du  iS  février  i8ô6 ,  est  supprimé. 

5*  Le  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Gordon  (Ain)  par  le  décret 
du  a5  juillet  i855  est  supprimé. 

4*  Il  est  créé  à  MaudeUeu  (Alpes-Maritimes},  pour  la  surveillance  des 
tatéËers  du  chemin  de  fer,  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridic- 
,  tion  s'étendra  à  toute  la  ligne  en  construction. 

5*  Il  est  créé  à  Ambérieux  (Ain)  un  commissariat  spécial  de  police  dont 

t  juridiction  s'étendra  à  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève 
de  ses  embranchements. 
!   6*  Le  commissariat  de  police  de  Buchy  (Seine-Inférieure)  »  créé  par  décret 
in  17  janvier  i853^  est  supprîiné. 

7*  Le  commissariat  de  police  de  Criquetot  ($eine*Inférieure],  créé  par 
iécret  du  17  janvier  i8ô3,  est  supprimé. 

8"  Il  est  créé  à  la  résidence  de  Teil  (Ardèche)  «n  CQmmbsariat  de  pcdice 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  Tivien . 

9*  Le  commissariat  de  poUcc  établi  à  KochecDaurejArdèdie),  paf  décret 
Au  17  janvier  i853  est  supprimé.  [Saint-Cloud,  i"^  Août  iSSÛ.) 


IfSiag. —  DÉCRET lAfpéRi AL  (conti*e-signé  parle  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Akt.  1*.  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  le  Tarn , 
â  Aibi,  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*"  88 ,  de  Lyon  à  Toulouse , 
aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  lignes  rouges  du  plan  annexé 
an  présent  décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  sept  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fands  aSédéê  annuellement  à  la  rçcon&truction  des  grands  ponts.  [2'  iection 
es  budget  da  minùlere  ie$  irawuu9.piiilki») 

3.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
JKnts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
â^sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  1  sur  Texprppria- 
(kn  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
oommeneement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  pariir  du  jour  de 
it  promu^ation.  (Saint-Cload ,  à  Août  i860.) 


ft  81 3o.  —  DÉCRET  iMPÉMâL  («Hitre-sigiié  par  4e  minislrede  la  guerte) 
portant: 

Art.  l*'.  Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre  est  au- 
'  torisé  à  accepter  le  legs  d'une  inscription  de  rente  de  quatre  cent  cinquante 
francs  trois  pour  cent,  fait  au  cinquante-deuxième  régiment  d'infanterie  de 
de  ligne  par  feule  général  Corel,  pour  fonder  trots  prix  en  faveur  des  sous- 
offioers,  caporaux  ou  soldab  les  plus  méritants  de  ce  régiment,  après  le  dé- 
cès de  la  veuve  du  général,  usufruitière  sans  conditions  Ses  arrérages  de 
i  ladite  rente. 

I  S.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  selon  le  vœu  du  donateur, 
I  lorsque  le  régiment  donataire  sera  entré  en  jouissance  du  titre.  (Camp  de 
f  Châloas,  ià  Août  i86ê.} 


I}» 


Certifié  cDoibmip .: 
Paris,  le  24  '  Août  1860,' , 


Le  Garit  dit  Scmux,  Minùtr»  SaeréUûr% 
i'Élat  mmàépartmimt  i»  ta  Jattice , 


mriauu.  — 14  A«At  1860. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  844*. 


TSi^i, -^îlÂPPOKr  H  DàcMET  i  m  pi  ri  al  sur  r0ppîicmti0n,  en  Sawoit  et 
àami  Tarronâifsemmki  de_  Nice,  de$  Loù  citiles,  oemmerciales  et  de  procédmre 


BjppmÊ»  Â-  t'^EmpMMân. 

Les  départements  de  la  Savoie  et  rairondissement  de  Nice  récla- 
ment  comme  un  bienfait  Tappiication  Immédiate  du  Code  Napoléon, 
éthk  tôt  dr  pnoédnre cniik:  ai  du  Coda  de.ccpouMroeu  La  cniiite 
(pe  kt.  libip niMaaccst  eiislanit  entre  la  législaiîsn  sarde  eil»  kégiri»- 
tion  française  n'engendrent  ub jcuvdtsaonteilaÉbnft  ralcsitit et gètm 
batnnsaalbnat  lyaulra  part,  le  code  de  procédoBe^lM  «irmot  Ma- 
janrfhui  ios  ttaibiinaHi  dea  tenritoîies  aéneii  à  f^mpiro  n'est 
toîaefiie^tt  i*'  mai  &A6ovOr,  lesénaito^^^nsnlte  da  sa  jaki^dci 
^tHmit iimi^. m  dvBûtt^  ap'  K^jefieier  iM^^iqua  aeratai^ii  dfimpeaer 
aax  juges,  aux  avoués,  à  tous  ceu>^  dont  le  concours. est  eécessaitei 
iadisiniiatieiiidefojastice-,  la  fatigue  duaç!  étude,  dont  TiaatiBté 
a*aii<|Be  irap démontrée?' 

Cet  état  de  choses  doilaweir  «iterme;i]Daîe  il  est  juste  <|u^envap- 
|»fackMit  fapiriicatîett  desilbîefMMiçaîaest  ea  ptemme  les  pvéeautiens 
(MiWMdbles'  poiv  présevucr  de  toute  atteinte  laa  «tes  auxquclua: 
paéaidé  ia  légiadhtion  qui  s'étdnfc,  pour  empêcher  qne  b»  familles  ne 
muÈà  teoofalées.  U  faut  <|n'aiie  sanction  fovmelie  soit  donaée  «n 
dmis  asqui»;  que  les  régies  dont  TabregatioM  antkipée  cempromel* 
taiit  rerdre.p«iblic  ea  les  intérêts  privé»  soient  anaiortenues' juBqeTae 
tenue  fixé;  que  les  cenitrats  destinés  à  consacrer  Teteircica  légat  de 
lapesaseocfl  patemeilaet  asaerer  le  sort  des  familles  soient  ^espec- 
tét.el^eeii9ididés..ll  CMst.qne  des  dîspositiaiis  précisas  épafygntmtren 
papa  deveaiir  fraefaîa  le»  longs  et  difficiles  proaès  dont  es  France*  a 
été  marquée  l'inauguration:  dw  Cède  ci^ii. 

fce  légîslatioa  fran^aîae  a ,  dass  Tintérét  et»  ttevs ,  et  pour  Itor 
épa^gwr  deaaui^riacs»  édicté  ceriaineB  IbmialHéS'rit  CMvieart  que 
àm»  déleb  aoicn*  acoocdés  pova  Itas  femplir  aoM  kabttanIS'  dts*  teni* 
taîniirévBis. 

Ccat danacta  veea^  Sire,  tt aussi  pcmr  régfar'.œrtlniis  poieta qm 

*  Vofez  tm  ËrraX»^  Ta  fin  dfe  ce  numÀro. 

t.  Xr  Série.  45 


né  peuvent  sans  grand  inconvénient  âemevrer'nulBâal  -qli^jW 
rédigé  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  prie  Votrt  Miçeité'ér  Je^wrêiir 
de  sa  aignatiure*  ,        ...  .   '      •  'i  '  '^^    " 

^  Jfe  Wîs'avec  le  pîii^  profoncî  réspcfct;  .  -    *  H       *  '  ^^^ 

Sire,  .  .     ,. 

De  Voti;e  Majesté  i    c 

Le  très-humbiè  et  très-obéissant  seimimr, 

i 

!.«  C«an£e  <fei  uettus  ^ 
Mùuttn  McrUain  d'ÊUâ  aa  drparhmmt  A  tojMli»  ' 

OÈCBBT.  ,  .«     '  .' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdontë  nationale,  Eièp^Bui 
DKS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  aalut. 

Vu  le  sénatus-GQnsultQ  du.  la  juin  1860;  .  ,    : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréteineld^ÉMaa 
département  de  la  justice ,  i  1    / 

Avons  DÉCRÉTÉ,  et  nicRETOif  s  ce  qui  suit  :  ''^         ''^    , 

Art.  1''.  Les  lois  civiles ,  commerciales  et  de  procédi^^  civil^û* 
régissent  la  France  sont,  à  dater  du  présent  décret,  exécutoire. en 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice.  '    ^   •  .  f 

â.  Sont  exceptées  les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  Biçte^^  dji 
rétat  civil,  aux  formes  du  mariage,  à  rusufruit  légal  des  père  et 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs;  ces  dispositions  conti- 
nueront d'être  observées  jusqu'au  temps  fibcé  par  le  sénatas-oonsulte- 
du  13  juin  1860. 

5.  Les  donations  établies  par  contrats  réguliers  et  sans  fraude  se- 
ront, quant  à  la  révocabilité  et  à  la  réduction,  régies  parla  loi  sous- 
l'empire  de  laquelle  elles  ont  été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés  dans  les  archives  de  la  cour  et  des  tri-i 
bunaux  y  seront  conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent  à  propos  de» 
les  retirer  avant  leur  décès.  L'ouverture  aura  lieu,  le  ca^  échéant» 
conformément  à  l'article  1007  du  Code  Napoléon.  Les  fœmiBs  édictées 
pour  les  testaments  mystiques  seront  appliquées  aux  testaments  se*' 
crets,  et  le  magistrat  ordonnera  le  dépôt  des  testaments  qu'il  aittDir 
ouverts  dans  Tétude  d'un  notaire  qu'il  désignera.  ,   v, , 

5.  Les  actes  contenant  des  dispositions  à  cbaiige  de  rendre.«eMnt^ 
transcrits  avant  le  1*' juiUet  1861,  conformémoit  àirartiole  1069  ^° 
Ciode.  Napoléon.  £n  cas  de  contravention,  les  articles  1070^  mémmV 
du  même  code  recevront  leur  application.'  "  ' "• 

Quant  aux  substitutions  établies  contrairement  à  la  ior'frant^d^V 
elles  sont  uiaintenues  au  profit,  de.  tous  les  appelés  nés  ou  conçus- 
loKs  de  la  promulgation  du  présent  décret.  Lorsqu'une  substitution* 
sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés  aont  il  vient  d*étrs^ 
parlé,  elle  profitera  à  tous  les  autres  appelés,  quelle  que  soitf  époqte 
où  leur  existence  aura  commencé  (loi  du  7  mai  i849»  article. 9). 


B.  ii*8éi.  _711--« 

Itf i  6^étfÊi  Ukfém^  jBin  t8b5,  sur  k  transcriptioo  hvp«tfaéeaife«  se 

7.  Sont  Talables  dans  les  territoires  réonb,  sauf  les  droits  acquit' 
anx  fiers,  les  mariages  contractés  en  France,  conformément  à  la  loi 
'française,  par  des  sujets  sardes,  à  quelque  époque  que  ces  mariages 
aient  été  célébrés. 

8.. Les  interdictions  prononcées  pour  cause  de  prodigalité  sont 
fHapteatics.wi  oonseil»  jndiciaiics. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  instances  dont  ks 
M^ea  de  mandement  ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors  même  que 
f  dbjet  de  in  demande  excéderait  la  compétence  déterminée  par  la 


es  fonctM 


^  JQges  de  manden^ent  et  lieutenants  de  jugeactuelkment 

onctions  pourront  être  nommés  juges  de  paix  et  suppléants  de 
iage  de  paix,  quel  que  soit  leur  âge. 

U.  La  1(H du  22  janvier  i85i, sur Tassistancc  judiciaire,  est  exécu- 
«site  à  dater  du  pi^n t  décret. 

Tout  individu  auquel  le  bénéfice  des  pauvres  aura  été  accordé 
jouira,  sans  autre  condition,  de  Tassiatance  judiciaire. 

12.  Un  décret  spécial  statuera  sur  Inorganisation  des  notaires, 
||k8ÛI|v,  avoués,  huissiers  et  commissaires-priseurs. 

'lïrnôtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
aient  de  U  justice,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
m  faaéfé  au  Bulletin  des  lois. 

F^tàu  palais  de  Saint^Goud,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrenr  : 

le  Corde  dusceaax^ 
Minùtn  n€rHûirt  êiiak  au  diparUnunt  et  Jd  jmHitt , 

Signé  Dblangle. 


''r 


^Bi^. —  DÉCRRT  fMPÉBiAi.  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'a gricul tare , 
*ihi  oonmierce  et  des  Iravaax  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  proccdé  à  la  rectiGcaliou  de  la  route  départementale  des 
fyrtldées-Orientales  n^'S,  de  Villcfranche  à  Vernet-les-Bains,  entre  le  four 
f  chaux  et  la  sortie  du  bols  des  Châtaigniers,  suivant  la  direction  |;énérale 
>iift|iiée  par  des  lignes  bleues  pleines  sur  le  plan  annexé  au  décret  ; 
'.  ï*  Que  radministration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
^Ateflato  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant 
^Qx  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  iexpro- 
Pôflteo  pour  oause  d'utilité  pubUque.  { PaniainêUBm,  9  Jmn  iSéû^  ) 


TStS. —  DÊcaET  iiipbAial  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculturlB , 
da  Gonanerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Osera  procédé  à  la  j-ectification  de  la  route  départementale  de  la  Cha- 


—  719  — 
rente  If  C .  <Ib  SlèndlUB  è  MHHI»  ,  dafs^  b  trffMMeil*  9kil 
U  direction  générale  indiquée  en  Mkgaaorle  plM*  ■ 


Wiment*  nfeetwiret,*  rnécutiça  de  cetta  eatEBpnw,^«B  me.  oiwtiiii  ■■lit 
aux  diipositiom  dés  titfe*  tt  et  Aiivailts  de  blbi  du  S  nuu  i84i|Hirrê3qp<a- 
l^ation  pour  cau»e  d'utilité  publique. 

S*'  Le  prércut-décnt  senr  consfdW^  comme  not  ■vtun  iUVa  teer ftocm 
commencement  d'exécvtioa  dans  an  délafA)  cimt  lAr,  f  fMartir  Ai-}Mir4iM*- 
pratuwlgwtia».  fmmmmâimt.  9JKÊt  «my 


EmAi. Ballelin  deiloù n*  S9g.  oontmantle dicret  du  ii  mM  i0G«  «ftHMoter 
«tM«llÉft,  1  r^i4-d*  MMalH»'«M«W»<ie«WMHM  ta^tka^MHMMrtaan  JUUii 

SiHtJMté.  «a  lien  de: 


CcrtiGé  conforme  : 
Pkris.  le  ^5  'Août  i86o. 


Le  Gard»  det  Sceaux,  itinitln  SÊcréttUn 
d'État  an  déparlammt  de  la  Jastiee, 


napfn^t .  oa  chei  le 


mPMMCliK  tMpfiVlKtR.  —  »S  AMH'iW». 
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N*^t34.  —  DÉCKMT  iMPintÂL  ^oiniiforiM  Ut  fondation,  dans  la  commune  de 
Seurre  {Câte-^Or) ,  (fan  Étahèksammt  de  Smnrs  à$  êa  Provideiwe. 


Du  G  Août  1860. 


•*  t  t 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  !a  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétairti  d'État  au  déparlement  de 
rinstvufition publique  et  des  cultes; 

« 

La  flâblion  de  rintérievr,  de  Tinstmcliou  pabli<ine  et  des  cultes  de  notr^ 
Conseil  d'État  entendue, 

AvoKs  nécBÉTÉ  et  j)^aÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  existant  à 
Vitteaux  (Côtc-d*Or)  en  vertu  des  ordonnança^  royales  des  18  mars 
1827  '^K  3i  mars  i835^*^  et  21  septembre  i846  ^'^  est  autorisée  à 
fonder,  dans  la  commune  de  Seurre  (même  département),  un  établis- 
senteat  de  seenrs-de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
4*tabiisfleHieiit,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  ^^^ 

Les  sœurs  de  la  Pro\îdence  qui  dirigeront  rétablissement  autorisé 
dans  la  conmiune  de  Seurre  tiendront  Técole  communale  et  gra- 
taiie  de  files  dans  unemMaon  pix>¥eiMut  de  la  donation  faite  à  cette 
commune  parle  sieur  jimon,  et  dont  Facceptation  a  été  appix)uvée 
•pftr  une' ordonnance  royale  du  3o  aoAt  1826. 

L'externat  rétribué  que  ces  rdigieuses  pourront  ouvrir  sera  un 
établissement  privé  et  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence,  conforméinent  à  la  délibération  du  conseilmunicipa) 
de^SWMrre,  en  date  du  lolîévrier  1869. 

2.  Notre  ministre  seoicétâire  d'Etal  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
•qui  sera  inséré  au  BuUetiu  des  bis. 

**»  vin*  sëric,  Bull.  i48,  n»  bT^S,  ^  ix'  série,  Bnll.  i33o,  n*  i3,o3i. 

.»   ^ix'aéiie,  2' partie,  l'^àeètion,  Bull.        ^  ym' série,  Bilîl.i  37,  n*  4720. 
504 ,  n*  5789. 

Xr  Série.  4G 


^  7[-2  — 
U  direction  générale  indiquée  en  M*|:«'«^le  ptac  mbmI  a>  fSéMMl 

bU^BoU  n^ceMairM.à  r«écaliMi  de  cetU  eatrwÏM,  an  icoonWHaià 
aux  dispositions  des  tîtfes  fl  et  suîvinb  de  U  loi  <fu  ï  nui  iS&l ,  vaxYietffti^- 
l^atioD  pour  cause  d'utilité  publirrue. 

5*'  Le  pi^weirtrilècretwffircoBridWécwMingBtaaytattTi  a'B'n'a  lapi  *uett 
commencement  d'exécuttoo  dans  on  déloFth  dM^  nw,  if  pwttr  Aijoar  *«  I 

lOTterijtttiafc  fwmiiJiiHiM,  »  ji*  «my 


£rrala.  Bulletin  des  hris  n*  83q.  cootenant  le  décret  dn  ii  m«I  i96»  <wf  Wlff«i«P 
Sa  Majesté ,  an  lieu  de  : 


U  Minitim  HcrvUin  •filai  m  JJ^irtumH  ir  rMFfiii^r, 
da  CMMMNT  «1  ^  MmMMt  ptUl», 
i^  X:  JIOMXJI. 


J(^  C»inU  t.  »M  CMUaiMVf-tâÇMàT. 


Certifié  cooronne  : 
Pfcris,  le  a5  "Août  i86o. 


Le  Gards  det  Sceaux.  iRnistrê  Sterétàn 
d'fifol  an  départenant  de  Ut  Jmttict, 


àtt  plMta  àa  d^itementi. 


raratMiin  turduAtR.  —  >^  AoOi  iflM. 
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X*/)t%.  —  McKMT  TMPiUâi,  ^'«atforîM  U^fandéUif»,  dam  la  commune  de 
Sgarre  {Câte-d'Or),  (f  wi  Èimbkmemmt  ds  Smmn  àe  la,  BraMence. 


Du  G  Août  i86o. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  D!ea  et  la  volonté  nationale ,  Empereuh 
DES  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  dé  notra  ministre  secrètair*s  d*État  au  département  de 
V'mslnctioapuhUque  ^  des  cottes  ; 

iiWBtian  de  TiAtévievr,  de  rinstniclîoa  pablicpie  et  des  cultes  de  notrs3 
OmiA  dlËtat  entendue, 

ivoffisaécBKTË  et  DÉGaéiOMS  ce  qui  »uit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  die  la  Providence,  existant  à 
VHteaax  (Cotc-d*Or)  en  vertu  des  ordonnanci|9  nryales  des  i8  mars 
1827  ^'\  3i  mars  i835^'^  et  21  septembre  i846  ^'\  est  autorisée  à 
iboder,  dans  la  commune  de  Seuri*e  (même  département),  un  établis- 
yemoA  de  s«nre  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
'lihlisaiiMnl,  de  se  conformer  eiiactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  ^^^ 

Les  sœurs  de  la  Providence  qui  dirigeront  rétablissement  autorisé 
dans  la  cx>Bmiune  de  Seurre  tiendront  Técole  communale  et  gra- 
^Hte  de  fille»  dans  luieHiaiaoift  provenant  de  la  donation  faite  à  cette 
«smmnne  parle  sieur  «Simon,  et  dont  Facceptation  a  été  approuvée 
jJMr  une  ordonnance  royale  du  3o  «oét  1826. 

L'externat  rétribué  que  ces  rdigieuses  pourront  ouvrir  sera  un 
établissement  prfvé  et  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence,  conforméinent  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
4e4éBrre,  en  date  du  lojëvrier  iSâg. 

1  Nk>tre  xoiiiistre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Tinstruction 
poUique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
<}Qi  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

« 

""tiii* série,  BoU.  i^.  ii*5!!6S.  ^  ix*  série,  Bull.  i33o,  n*  i3,o3i. 

■■  "^uTséne,  s*  partie,  l'^iéétion,  Bull.        ^*Nm' série,  Bull:  157.  n^  4720. 

i«î4, 0*5769. 

Xf  Série.  46 


—  716  — 

Vu  le  décret  du  16  août  1806,  cpi  a  autorisé  rétablissement,  à  Aiibenas, 
d'un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soies;    . 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*Âubenas,  en  date  du  6  février 
1859; 

Les  propositions  du  préfet,  de  TArdècbe,  Tavis  du  comité  consultatif  d<B 
arts  et  manufactures ,  en  date  du  9  novembre  i85q  ,  et  la  lettre  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur,  en  date  du  5o  mars 
1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  degeéié  et  DicRéTONS  ce  ^ni  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  d'Aubeoas  est.  auUKtôée  à  établir  un  bureau 
public  pour  le  conditimi^êsnenf  des  «oies;  dont  les  opérations  seront 
faculutives  pour  le  cbmmeWe'."' '        " 

Les  statuts  de  oet-éftaJblisffOQEiei^t  sont  appimivés  tels  qu*ib  sont> 
contenus  dans  rex{>écHtidn^*anBexée  au  présetnt  décret  et  qui  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  Tagricuiture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Le  tarif  dui dmt  à perioeiMMrs*fcàl «fu'il.Qst  ré^4aas  lartide 3 des- 
dits statuts,  ti^'>era'-ejl^cut6iiipf'^Aé  pendant  cniq*  ans;  il  sera  revisé 
après  ce  délai, ,        '     ;  '  ,        . 

2.  Le  décirot  du  16  4K>ût  iBoft  est  et  denteare  rapporté. 

3.  Notre  mimstre  m^taire  d*État  .au  départenient  de  f  agricul- 
ture, du  commerce  et  de^s  ti'avaax  |jtib!ics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an 
Moniteur.  » .... 

Fait  au  camp  déChàlbns,Ie  ix  Août  1860. 

•  Signé  NAPOLÉOK 

Par  rEmperear  : 

Li  Minisirt  steritain  ttÉM  on  déparlemtni  ie  rogriadlwt, 
du  commerce  et  des  Irauoax  ptMics, 

Signé  £.  RouHBR. 

Statuts  da  hvreaa  pmhHc  établi  à  Aubenas  poar  le  conditionnement  des  soies. 

Art.  1".  Un  bureau  public  est  établi  à  Aubenas  pour  le  conditionnement  des  soies 
grèges  et  ouvrées. 

Les  opératious  dudit  bureau  sont  entièrement  facultatives  pour  le  commerce  :  nul 
producteur  ou  acheteur  n*est  contraint  d'y  soumettre  ses  soies. 

2.  Le  procédé  adopté  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 
Savoir  : 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce,  qualité  et  nature,  du  poids  total  de 
moins  de  vingt-cinq  kilogrammes,  au  maximum,  deux  francs  cinquante  centi- 
mes, ci 2'  5o' 

Et  au-dossus,  pour  chaque  kilogramme  excédant,  au  maximum,  dix  cen- 
times ,  ci o  10    ; 

Ce  tarif  sera  révisé  dans  un  délai  de  cinq  ans.  .        ^  i 

Le  droit  de  conditionnement  est  acquitté  par  ia  partie  ou  les  p|uties  qiii  rédomeot  \ 
cette  opération.  ^    i 

U.  Le  bureau  de  conditionnement  est  régi,  sous  la  surveillance  du  maire  et  de  trdii  1 
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eommissaires  par  lai  déLégoés,  par  nu  directeur  que  le  préfet  nomme  sur  une  liste 
de  (rois  noms  arrêtée  par  le  maire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  conseil  municipal 
détermine  la  nature  et  la  quotité  avec  Tapprobation  du  préfet. 

Toutes  les  opérations  sont  laites  soua  sa  responsabilité. 

11  jnstifie  des  recettes  et  des  dépenses  dudit  bureau  dans  un  bordereau  mensuel , 
prècoUnt,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  produits  et  les  dépenses  du  mois,  ceux 
des  Biois  antérieurs  de  la  même  année ,  et  toutes  ces  opérations  à  la  date  dudit  bor- 
dereau. 

Ce  bordereau  est  dressé  en  double  original  et  déposé  dans  les  archives  de  la  mairie 
el  dn  bureau  de  conditionnement. 

A  la  fin  de  l'année,  un  troisième  exemplaire  du  bordereau  de  décembre  est  remis 
an  receveur  municipal  pour  6tre  joint  à  Vappni  du  compte  de  ge||tion  de  ce  comp- 
iabie. 

6.  Le  tnitemeni  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  acenta  placés  sous 
ses  ordres,  ainsi  que  leurs  apfiémtementa  et  satafrBs,  sont  fixés  par  To  conseil  muni- 
cipal Le  maire  nomme  le^, employés  et  agtntit  il  peut  les  révoquer,  il  peut,  toutes 
«fois  qu'il  le  juge  à  propos,  exiger  d'eux  un. cautionnement  dont  il  détermine  Ift 
lutnre  et  la  quod^. 

1  Les  produits  du  bureau  dfe  conditiotmeiliént  ^àt  versés  par  le  directeur,  à  la 
eaisse municipale,  tous-led  dis  jours,  et  pliia  sounrent  itiéçfie,  selon  que  le  maire  le 
jogetitile.  j.      t    :•  .  ' 

â.  Les  Trais  de  toute  nature  sont  à  la  charge  de  )a  commune  ci  payés  comme  toutes 
les  aatres  d^Mtoses  comi^unales. 

0.  Aocim  ballot  'A'e^  lid^is  ))0i:  condleidmkeineiit  ttil  n^st  aocnbpagné  d\in  bulle- 
tin poitant  le  numéro  c9t  toi  marque -dudit  Mlot>  U  i^p^  d«  vondç^r  ou  de  l'fiche- 
teur,\eiMoibre  des  masses,  »  c'est  un  ballot  de  trames,  et  son  poids  brut. 

10.  In  Iniletiii  de  conditionnement  çigné  du  directeur  accompagne  toujours  les 
édttDtiBoia  prélevés  pou^  le  cond^tiorinentent ,  l6rs<ttfils  iftmt  tendus  à  leur  proprié- 
ffûre.  Ce  boietia  reproduit  les  dispdsilions  dn  butleUp  primvM^  mentionné  à  l'ar- 
me 9.  Il  indique  le  nombre  d<s  éctVfUiUons  soumis, à  la  dessiccation  absolue;  le 
poids  de  ces  échantillons  avant  et  i^rH  cette  opération,  et  le  poids  de  dessiccation 
tkxdQf  du  ballot  total. 

11.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  contradictoirement  par  deux  employés  ; 
i^idenlité  en  est  constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont  éga- 
ioKnt  (aits  par  deux  employés ,  et  chiffrés  de  deux  maniires  différente». 

12.  Le  vendeur  et  faobeteur  ont  le  droit  d'assister  aux  opérations. 

13.  Des  registres,  cotés  et  parafés  par  le  maire,  sont  tenus,  afin  de  constater, 
jonr|iarjoor,  tontes  les  opérations  du  oureau  de  conditionnement. 

li  L'a  règlement  d'administration  intérieure  est  dressé  par  le  conseil  municipal 
(t  aonmis  i  l'approbation  du  préfet. 

15.  Les  statuts  et  le  règlement  d'administration  intérieure  sont  affichés  dans  l'éta- 
biisseoieot,  dtf  manière  que  le  public  puisse  toujours  en  prendre  facilement  connais- 
s>Doe. 

16.  Tonte  modification  aux  présents  statuts  doit  être  approuvée  dans  la  forme  des 
Céments  d'administration  publique. 

Vnpoar  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  11  août  1860,  enregistré  sous 
J«n'676. 

Lé  Mimstn  d»  Va^ricuUaré,  du  commgrct  9t  des  travaux  publics. 


Signé  E.  RouRER. 


^*  8137.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  da  Bref  qai  confire  à 
^*  wètre,  iîv^^iie  de  Neutre,  les  titres  d^Évéqus  assistant  au  Trône  pontifical 
^  ^  Comte  romain. 

Du  là  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i^Es  Prarçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noli-e  miniatre  secrétaire  d'État  m  di^rteuteul  àt 
rimtructioR  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  18  germinal  au  \  ; 

Vu  le  bref  i^mané  dr.  Su  Sainteté  le  Pape  fie  IJ,ie  ao avril  1660.  «t  qui 
conlïrc  à  M.  rtitfilre,  iWênue  de  Nevers,  li-s  litres  honoriflqms  d'évéqne 
n»sbtant  au  Irdne  pontiGcni  r-l  de  romli-  romain  ; 

Notre  CoDseii  d'Elat  calfudii , 

Atons  DRr.FÉri  et  D^:cnKT(l^?î  ce  nui  suit  : 

Art.  I".  Le  bref  HOlivri-  à  Home  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX. 
ieaoavril  1860,  el  qui  confère  à  M.  Cij/'c'i'j-r^.évfqqe,  djs  fleven,  le» 
titres  d'évéque  assistant  au  troa«  pontilical  et  (le  c^tnfte  ocHuin,  est 
ver»  et  sera  pubiif''  dans  rKmpîre  en  la  lornie.  çrdîi)atf6. 

2.  Ledit  brefost  reru  sans  approbalion  d^s  çlaàgçs.  formules  on 
expressions  qu'il  ri^femie.  et  qui  sont  ou  ppurraienf  t:\re  coniraireï 
à  la  Constitution,  aux  loia  de  l'Empire.  aui> .ftftsçhiaes:,  libertés  ef 
maximes  de  l'église  gallicann ,  et  lou  le  réserve  laite  à  l'^f|ar<l  dn  litre 
de  comte  romain,  lequel  ne  peut  ("ire  porté  gHiFraiiçe, qu'en  Tcrti 
d'une  autorisation  spéciale,  confonnémenl  uju)itrà,,dt:jt7«t  da  5 mai» 
'859  I". 

3.  Ledit  bief  sera^^lranscriteji  latin  et  rn  français  sur  lesie^stres 
de  notre  Conseil  d'Etat;  mention  de  ladite.  tra^fcriptioD  sera  faite 
sar  l'original  par  le  secrétaire  général  du  coueil. 

II.  ISoLre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départem^t  defiDstractiMi 
publique  el  des  cultes  est  chargé  de  l'exécutîoa  da  pr^nt  décret, 
qui  sera  inséré  au  Butleliii  des  Lois, 

Fait  au  camp  de  Chàious,  le  1  .'1  Août  1860. 

Signé  HÂPOLBOEL 


■  l'iniIncUmt  pmUiijBt  ri  tu  rmHs. 

Signé 


N*  8i3K.  — DÉCHET  ritPtRi AL  rjui  aceorde  Amnàlie  tiux  Insoani* originairti 
de  la  Savoie  ou  dt  Varrondittemenl  de  Nice ,  el  aux  Désfrleun  de  l'Armétdt 

terre  piémonhiise  originaires  des  mému  pars. 

Du  U  Août  iSOo. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nitiollide,  EwfPi    , 

DES  FnA^çAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot.  : 

VoulantsJgnalerparUesnctes  de  clémence  l'incorporation,  dans  l'arma    ■ 

•'Bull.  670,  n'e-'78.  ■■  ..■         ....  .-.  ': 
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fiB«Di(aftse«  de»mitikw«9  onginairc»de  la  Savoie  et  de  Tarroodiftseiaent  dv 
Ntce; 

Sur  ie  rapport  de  notre  miniatae  «acrétaîre  d*Étet  de  la  giurre , 
kxov»  DEcnirÉ  et  i«cb^.tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Amnistie  est  accordée,  i*  aux  insoumis  originaires  de  la 
Savoie  ou  de  f arrondissement  de  Nice;  2""  aux  déserteurs  de  Tarmée 
de  terre  piémontaise  originaires  du  même  pays,  qui,  à  la  date  du 
présent  décret,  n*ont  pasété  jugfe  et  condamnés  définitivement. 

2.  L\imnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir  pour 
les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  ti^tt^nt  dans  Fun  des  cas  suivants  : 
1*  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  Tune  des  levées  jusques 
y  compris  celle  de  i8ô5,  ou  qui  ké  ton!  engagés  volontairement  an- 
térieurement au  3i  décefiil«rei855;' 

2*  Pour  les  déserteurs  apparten'ant'  à  Ttiné  des  levées  ci-dessus  in- 
diquées ou  qui  ont  été  admis  squs  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que 
•esoît,  antërictupemenf  au  3i  dé^èmbt^  ï835(   • 

3*  Pour  les  di5sert«urt'ët  'insbtlttiltf  àCbi^/fiétitent  mariés  ou  veufe 
ayant  un  otr  pUdsftirrt  ènftniil  6u  biert'  kéé^,  à'ia "date 'dit  pnrésenf 

décret,  de  phis  tfe  frèûte-sii  anir     ' 

4*  Poar  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la  date 
du  présent  décret,  dan^  Fun  des  c*î^  d-exempfion  pré^m  par  Far- 
tidei)  dé  la  loi  dû  21  niarsf  18*2;         '  " 

5*  Parles  déserteurs  âù^qtfefe  il  tfe'retrtepli»,  à*  la  même  date, 
pins  d'une  année  de  service  ilfêité  ^ptmr  atteJndrrte  temps  de  Jetrr 
libération.  '  ..... 

3.  Les  déserteurs  ott  insoumis  qui  né  remplissent  pas  Funé  des 
conditions  du  précédent  artifcle  seront  tenus  d^entrer  dans  Farmée 
fiançaise  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi, 
temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  Famnistie  sera  faite  par  les  autorités  auxquelles 
ie  ministre  de  la  guerre  adressera  des  instructions  à  cet  effet.  Les 
iéserteurs  et  les  insoumis  devront  se  présenter  devant  Fune  d'elles 
pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir  avant  les  époques  ci-après 
indiquées  : 

1*  janvier  1861 ,  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  ou  en  Algérie; 
1"  janvier  1862 ,  pour  ceux  qiK  se  trouvent  hors  de  ces  pays. 

5.  A  Fexpiration  de  ces  débis^  te  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  à  Feffet  de  poursuivre,  suivant  les  lois  françaises,  les  dé- 
serteurs et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le 
bénéfice  de  la  présente  amnistie. 

Ceux  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  Fobli- 
gation  de  servir  et  qui ,  après  avoir  reçu  Fapplication  de  Famnistie  et 
avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  un  eorps,  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements, 
seront  considérés  eoaune  déserteurs  et  insoumis  par  récidive. 
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6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  gaerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  i4  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercQT  : 

Le  Manchal  de  France 
Ministre  ucrélaire  d'Etat  au  département  de  la  QHem, 


Il       ri  » 


Signé  Randon. 


N'SiSg.  —  DÉCISION  lAfPÉRiALB  relative  aux  Pensions  de  reimite 

des  Wtéritifiiresmilùairiss.  j  ,  ,•  ,.  q 

;;'  Du  a  Août  [860.        \  ..,^,,,,,  „  , 

H^êp^ORT  À  l'Empereur,  ,'     ' 

.    «iiS'in  t   > 


Sire  , 


t    K.lil]   )-. 


( 


La  nouvelle  organTsaiion  du  corps  des  vétérîïîîIFês  miHtSTS  sera/f 
incomplète  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  votre  d^hrëtuÀ  i4  jan- 
vier dernier  ^^\  si  les  fixations  ~ae'"rètfâlle  de  ce  personnel  n  étaient 
mises  en  harmonie  avec  les  nouveaux  traitements  d'activité  qui  lui 
sont  attribuée  ^/^  "^••;'^'''     ^,^-'    ^''  \-.^-MM  ^',. 

Ce  complément  naturel,  <jue, je ym^f'^isri^ejr^'^  de  soumettre  a 
l'approbation  de  Votre  Majesté  après  en  avoir  préparé  les  éléments, 
établira  d'ailleurs  un  plus  jfMte  ta]^poFt' ^ntre  la  rémunération  des 
services  et  les  )[|/époçiipiE^ti|Dq$  hijérarçl^iaue^  dçis  grades. 

Consacrées,  en  princîpe,^^par  le  décret  f^islaf if  du  28janvier  i852  ^^K 
ces  dénominations  ont  été  empruntées  1  à  la  fois,  et  au  corps  médical 
et  au  personnel  des  services  adminiiiftratif5;  inai&;  sous  le  rapport  de 
la  retraite,  la  position  des  vétérinaires  est  identiquement  la  même 
que  celle  des  officiers  d'administration  en  raison  de  la  similitude  de 
leurs  traitements. 

Je  propose,  en  conséquence ,  à  Votre  Majesté  de  décider  que,  par 
assimilation ,  les  fixations  de  retraite  déterminées  par  la  législation 
en  vigueur  pour  le  personnel  des  services  administratifs  sont  appli- 
cables aux  vjétérinaires,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 
De  Votre  Majesté 
Le  très-obéissant ,  très-dévoué  serviteur  et  tràs-fidèle  sujet, 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaite  d*État  aa  département  de  la  gaerre, 

Signé  Ramdon. 
AppBOUfÉ  : 

Signé  NAPOLÉON. 
"'  XI'  série ,  BuH.  769 ,  n'  7310.  '«'  x*  série .  EuH.  486 ,  n*  3597. 
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JUfSE\£  À  LA  DÉCISION  IMPÉRIALE  DU  li  A0(JT  1860,  COIIPI.ÂTITE  DD  DÉCRET  DO  U  JAN- 
VIER 1860,  PORTANT  RÉORGANISATION  DC  CORPS  DBS  VÉTÉRINAIRES  MILITAIRES. 


Pauions  mxfpuUes  a  droit,  par  assimilation ,  le  personn/A  des  VétériHoires  militaires. 


CaADES. 


riXATlOJIS. 


Minimam. 


Vélériiiaûne  pdnc^ML. 


Aide  vétérinaire. 


'*     .!       '  \  \  -S   .  ►  ^    \    \ 


i,5oo 


î' 


800 


TTW 


Maximum. 


''*i,»4d*«^' 


a,ooo 
ifaoo 


Kxuoas  conuronAMTBs 
dans  1m  cadre*  admiatstraliri 


Lm  fixations  d-«>ntre  oones- 
pondent  à  celles  attribuées  aux  : 


i„  I  *=*P*«- 


(MBders  d^administntion  prin< 


Officiers  d*administnition  comp- 
rtallkïs  de  1**  et  de  a*  classe. 

Adjudants  d'administratloB  en 
premier  et  en  second. 


^fTlTTt 


Pans,  14 4out  1860.    ,  .    i  .•        ' 

X5140.  —  DÉCRET  M  M  PÉRI  AL  qm  chorge  M.  Delangle,  Garàe  des  Sceaux, 
Iftwtrc  de  la  Justice,  de  tInUrim  dm  Ministère  d'État  et  de  la  Maison  de 
l'Empereur,  penidntTàbsênkè  de  m:  foiîli.   ^•"'    '    ^'■^' 

NAPOLÉON,  par  Is^  grâce  àe  Dieu  et  Ja  volonté  nàUohaïe,  Empereur  . 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  silLi;¥:         ' 

AroKs  DÉCRÈTE  et  DÉ<;R)if osf  ce  fuî  suit  : 

Art.  l*'.  M.  Delangle,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  la  justice,  est  chargé  de  rintérim  du  ministère 
dfitat  et  de  la  Maison  de  TEmpereur,  pendant  Tabsence  de  M.  Fonld, 

2.  Le  ministre  d*État  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
<fÉtat  au  département  de  la  justice,  sont  chargfés,  chacun  en  ce  qui 
ie concerne,  de  l'exécution  ou  présent  décret. 

•Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
UMimâtr«d*ÈUU, 

Signe  Achille  Focld. 


«•fi 


i^'Si^i.  —  DÉCRisT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricalture , 
<hi  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  et  au  prolongement ,  dans  la  traverse 
<le  Guérande,  des  routes  départementales  ae  la  Loire-Inférieure  n*  8,  de 
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i^^nt^ft  au  CroUic  •  et  n**  j^ ,  de  Guérande  à  la  Roche-Bernard,  suivant  la  direc- 
tion fpAnéniie  indiquée  en  .rouge  rsur  le  plan  anneibé  au  préaeot  décret. 

2*  L*administration  est'autorisée  À  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti-  \ 
ments  nécessaires  à  inexécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dijpositioni  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4t  «  aurrexpropcia-  ! 

4iûûjM)ttr cause d utilité publiaue..  .      .   .       ,         .  ....     ..   

I  o*^  La  commune  de  Guérande  est  autorisée  a  emprunter ,  soit  avec  pdbfî»  > 
^ité  et  concurrence ,  «oit  de  gré  à  ^é ,  à  un  taux  d*intérèt  qui  n* excède  p^  ' 
latre  et  demi  pour  cent,  soit  directement  3e  la  caisse  des  dépôts  et  cons^r 
lations,  aux  conditions  de  cet  étabUssejpent ,  la  somme  de  dix  mille  fraaci^ 
mboursable  dans  un  délai  de  six  années  \  au  moyen  du  produit  des  shf, 
imrités  restant  i  recouvrer  sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  le 
lécret  du  i3  septembre  1867 ,  et  d*un  prélèvement  |ur  ses  revenus.  Le  motif 
Aiyt  de  cet  emprunt  servira  à  payer  le  conting^t  de  la  «emmune  d0 
luérande,  dans  la  dépense  tes  tvavaut 'Objet  de  ^'entreprise mentionnée 
ïi-des8us.         .  |..i-  Mi|.      *    j  ■     ,  1 

{'  .4*  lie  présent  décret  sera  considéré  cppnj^  non  lye^u  s^il.i^'ai^e^,  cooe 
l|ui  concerne  les  travaux,  aucui^  cpimnencemant  d;êxécûtîon  dans  iui  déU 
lii^-éMiq  «ns,  à  p0^r  4«i  jour  4»jyt.nriwnnifl[wtiaHi  lflffnii9mbimh*^-^^ 


(.      i  '.  -./    ) 


'iSUft.  -^^àiiWÊk snmÊAm  (e»iièrtN«gflépftrle^fhls«i%  d»rai 
dn/comnerte^afc  éMimvaÉx  pnbiiigif  )  ^ocwit , 


1**  Qu*il  sera, , procédé  à  la  rectiâ^aiio^de  la  rou4»e. départementale  dei 
Bouches-du-Rb6ne  n*"  1 ,  de  Mafseilieà  Nimai,  entre  le  col  de  TAssassin  et  le 
pont  de  Merlançon  «  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
pflan  annexé  au  décrd:;  ,  ...^,i.-... 

1*  Que  l'administration  est  autmsée  à  faire  racquÎMlkm  des  termns  «t 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  die  cette  entreprise^  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  du  5  mai  i84i  *  sur  Fexpro- 
INniatiou  pour  cause  dutiUié  publique.  [FDnUiiushleavL,9JiMin  â860^.) 
'\'\\  •     ■  .  .      •  .  ■  , 

■   i     •  ■  i    r     .,',',/'  .  ,       ,  ! 

N*  &i43.  —  DéciVKT  IMPÉRIAL  [cohtre-signé  par  le  ministre  de  ragricuitnret 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  substitue  le  sieur  ^Soerreau  sieiir 
Deganne,  concessionnaire  dena  navigation  du  Brot,  ponria  jouissance  des 
droits  et  l'exécution  des  conditions  résultant  di9  raixloniiance  du  M  l^p* 
tembre  iBSq^*),  relative  à  ladite  navigation.  (Fontainebleau,  9  Juin  Î860.] 


N"  S 144.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  canal  de  la 
Somme  une  parcelle  de  terrain  domanial,  située  sur  la  rive  gauche  da 
contre-fossé  du  canal  en  face  du  barrage  supérieur  de  Saint- Valéry 
i(iâéiiane).,  iladite'  parcelle  nyaat  .wAe-supf^r^cie  d^  un  .hoctane^^ixantfB-dflipÇ 
ares  trente  centiares,  et  indiqua  pariw»^  tçM^.rofff.  lur  i^jplao  Mumssè 

au  décret.  (  Paris ,  i  8  Joïa  1860.) 

'-'■'"  '  '    »î  , 

' '«î  IX*  série ,  IBnlJ,  692 .  Bf  8537. 
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Il*8i45. —  I>BGaBTiM»ûttAL(ooiMtn*«giiépMW9ai^de8«caAux«]B^ 
de  la  justice)  ]K>rtant  ce  qui  suit  : 

1*  Hl  BtÊhB^(Jêa»*HearùÉaml0i)^  conseiUer  â  l&^ur Upérial»  de  Mimef , 
■é  dftiuila  néw'ville,  k  i5  ^enaiiiai  an  ▼,  est  auioiiaé  à  aiouter  à  toû 
mom  {Miiroogfiniqiiecciiit  de  Bcfmi,  et  à  «appeler,  à  l*aveiiir,  Dêcex^Bùùk. 

1*  JUedit  mpétrant  neiKranit  ae  j^ourroir  divant  les  Ivîbui^iuc pour  f«ire 
apénr,  sur  les  ngistr»  de  Vétet  oinl,  ie  èhangemeat  résndkaiit  dn  piïiwpl 


décret,  w*afRiès  reqnration  du  délai  fixé|Mirla  loi  du  ii  genninaiaiixt^el 
ea  jwliaaat  qu'anouK  opiKiaition  n*a  été  fonoée  devant  le  Coweîl  d'État 
(Sainuaowi,  ii  Juillet  Î860.) 


HT  Si^  — Mcan  ivBÉBjUi*  (emila^iiipei^i  pae  Lt^^Mde  des  aeeaux ,  aéaisti» 
de  la  justice)  portaot  ce  qui  suit: 

t*  M.  LàMbdei  {^baâkmne'Marie) ,  jtrge  de  paix  du  canton  de  Martel , 
«eBbredtrconaeH'fféiiénif  du  Lot /né  ie  3o  décenibce  1791,  audit  Martel, 

BtlL  Iulraine  (  Jsaji-6iâ7iaiuil#-Z4i^d-£aa»),  propriétaîre^  né  ârUtoteL, 
ie  s4  aoàt  i894«  deuamrant  à  Son^o ,  arrondissement  de  Gowrdon  (Lot), 

Sent  «arlemés  k  agMrter  à  teiîir  nom  paironyDciiqoe  eeU  de  Lapraéti,  H  à 
a'ap^eUr,  k  raveanir,  JUdartMit^-iÀiprmieL 

gT  Uidits  imp4ÉHHits<u»  pewnwntee  peningoie  dewt  lee  tgiinn— t  ^âmr 
(aire  opérer,  sur  les  registre»  de  Tétai  civil,  kd  ohaagiideent  vésukaM  dn 
présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'imoune  opposition  n'a  été  formée^  devant  le  Consefl 
itiaLiSaint'aoud,  in  JmHêt  1860.) 


i. 


N*  8147.  —  I>écRKT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  1^  g«i^e  des  sceaux,  ministre 
de  la  jusfict^]  portant  ce  qnt  sdit  : 

t*  H.  Boy  {j4f$êph'Àagu$t4],  propriétaire,  lié  le  6  brumaire  an  vin,  à 
Beileheite  (Doubs),  denoenranti  Paris , 

Et  M.  Roy  (Charles-Alfred) ,  son  fils,  attaché  à  la  direction  poKtîqiie  du  mi- 
nistère des  atjQaires étrangères,  né  le  38  novembre  i832«  à  Paris,  y  demeu- 
rant. 

Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Pujfontaine, 
rt  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Boy  de  Payfoniaine. 

a*  M.  Labroue  (Paol-Bernard) ,  ingénieur  au  corps  impérial  des  mines ,  né 
m  Havre  (Seine^Iolérieure),  le  i5  décembre  i8a5,  demeurant  à  Vierzon 
(Cher), 

Et  M.  Labrosse  (Jean-Baptiste-Alphonse),  sous-lieutenant  au  quatrième  ré- 
sinent de  chasseurs,  né  au  Havre,  le  6  juillet  i85i,  en  garnison  à  Âuch 
l<îm). 

^  Sont  autorisés  k  ajouter  k  leur  nom  patronymique  celui  de  Luuyt,  et  k 
^'^pder,  k  favenir,  Lahrosse-Lauyt, 

y  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
^^  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
pv^éteni  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  ui  loi  du  1 1  gennind 
^xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  «^position  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
«tat  [SaxRi-Oowd,  25  Juillet  i$60.) 
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N*8i/tS.  —  UtcRËTriiPtiii  AL  [coatre-signépar  le  garde  des  sceaux,  minisire 
de  In  justice)  partnnf  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Jiufl«[  {Charles- Jast-ÀMlol»),  proprîélÉin,  bâ  le  laaoùt  i834,  ■  . 
Paris,  y  demeurant,  est  .lutorUéà  lijautetè  ton  nom  patroaymtqae  editi  | 
de  de  Lormiiye .  et  à  s'appeler,  «  l'avenir,  Jamlet  d»  Larmayt. 

1*  Ledit  impétrant  ne  pouira  se  poorroir  devant  les  tribuiuux pour  fiire 
nprirer,  sur  les  regîslresdo  l'état  mif,  le  ehangement résultant da  préMOl 
décret ,  qu'après  re:(piratJon  du  délai  fixé  par  U  loi  du  1 1  gemÛBal  an  U. 
et  en  justifia nt  qu'aiicuni:  opposition  n'a  été  Ibnnée  devant  le  Gonarà  d'État 
[Sainl-Cload.  1"  .toiii  1860.) 


.V  tii49-  —  Ukcrkt  lui'tniyi.  Jconlre-signépMrlegardedessccaDK,  ministre 
de  la  justice)  portnnl  ce  qui  suit: 
r  M.  Ckrc  {Charks-Céstir],  i 
Baume(l)oul)»).  le  i3  lloiénl  ap  ix ,  est  autorisé  a  y>uter à sob ma pttre- 
que  celui  de  lia  LiimbesM,  et  is'appeler, k  l'«venir, Cltrt:  <b LMraa*. 
M.  Clerc  ne  pourri  se  pcwnair.daiMKt  les  tiibunaiis  pour  Ûre  opérer, 
ou  préeent  décret. 


r  M.  Ckrc  {Charki-Césiir],  avocat  à  la  cour  ÏMyAriale  de  Beaan^.aé 
sume(Doul»»),  le  i3  lloiùal  an  ix ,  est  autorisé  a  ajouter  à  •e^———*" 
iiymique  celui  de  de  LumbesM,  et  is'appeler,  1  l'«venir, Cltrt: 
*  "  "'  ourm  se  pcwrvoirdeÎMBtleitiibuiMm 

e  l'état  dvil,  Icskangeraent  réaultant 
(^'après  respiration  du  itilaî  fixé  parla  loi  du  ii  gennind  an  xi ,  «t  en  jus- 
tifiant qu'aucune  opposition  n'a  été  fortnée  devant  le  Consdl  d'État  (Smat- 


Cfoad,  16AonH8€0.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Août  i86o. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Minùtre  Secrtlaire 
d'État  aa  département  de  la  Jastict, 


Ons'sboDDcpaur  leEullpiluili^il^i, iraUondegfruiiuiiàr  an,  àUc«iu«d«riiapri«eril 
Impériile,  on  chu  les  Directeurs  dei  postes  itt  d^paKemcali. 


tupnrHFDii  notalUE.  —  38  AoAl  iSto. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  846. 


y8i5o.  —  Tableav  rftt  pria?  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de 
latear  avuc  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  eonfi 
mément  aux  Lois  des  iS  Avril  i832,  26  avril  1833  et  ii  janvier  185 
arrêté  le  30  Août  i  860. 


• 

tntx 

O 

ftir  AaTsaE>r*. 

HAftcnrs. 

rUX  OE  L'BBCTOLITM 

éc  froment  (>^ 

moy«B 
régvktn 
é9 

* 

UmcUoi 

fPjsénéev-Orieotales .  \ 

iAade 1 

iflérauiU L    , 

Var [Lyon.... 

fAipes-Manlimes.    IMarecUlc 

Corse I 

1  Algérie / 


1"  CLASSE. 


2*  CT.  \SSE. 


i8'62* 
i8  37 

33  57 


Marans. . , 
>  Bordeaux, 
i  Toulouse. 


Gray 


19' 49* 
18  37 

30  oé 

25  86 


'Gironde 

[Landes 

iBaases-Pyréoëes. . 
iHautes-I^rr^nées. . 

[  Ariége 

[Haute-Garonne. . . 

Jura 

:Doubs 

lAin 

Ilsëre  '. 

IHaote-SaVoic;  ['.'.',  /fainl-Uurent. 

|savoie l^®  Graud-Lemps. 

Hautes-Alpes.... 
^Basses- Alpes.  ... 

3'  CLASSE. 

j  Haut-Rhin t  Mulhouse. . 

|Ba»-Rhin jSUrasbourg 

Nord \Bcrgue8 . . 

Pas-de-Calais.. .  • .  JArras 

Somme. f  Ro^e 

Seine-Inférieure. .  [Soissons. . 

Eure IParis 

[Calvados /Rouen. . . . 

ILoîre-inférieure . .  JSaumur. . 
Vendée • .  [Nantes . . . 
Cbarente-lnfërieme .  fMarans. . . 

^^  Les  trois  prix  de  duMpM  Marché  sont  œoz  de  la  deniière 
<ie  la  ptcniSirc  et  de  la  dcaxtèaie  seaialne  dn  mob  ooorant.  (Ar( 


20  53 

31  55 

30  56 

31  63 

24  71 
31  55 

34  68 

30  95- 

30  84 

31  58 

30  91 

33  00 

33  55 

21   69 

32  55 

19  ài 

19<S5 

30  l5 

30  46 

1784 

1771 

30  35 
24  11 


30' 59* 


17  84 

1771 

1779 

31   08 

31   00 

31  00 

18  63 

>9  A9 

19  87 

18  27 

18  37 

1861 

31  01 

30  91 

31    23 

30  i3 

20  04 

20  85 

1958 


>9  99 


î 


«1 


58 


33  l4 


irséiu. 


s5  10 
33  54 

35  4i 
33  31 
20  85 
33  83 
33  07 
31  65 
19  64 
31  64 

«7  79 

semaine  dn  mois  jnéoédent , 
.  ff  tfc  te  toi  eu  lefitUet  i$i9,] 

47 


19  56 


M 

S 

H 
M 


V 
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pAPAKTKin?ITS. 

Moselle 

Meuse 

Ardennes 

Aisne 

Manche 

ttlM«-ViUin« . . . 
Côtes-du-Nord. . . 

Finistère 

Morbihan 


MAKcais. 


V  CLASSE. 


IMeU 
Verdun. . . . 
CharleYille. 
Soissons. . . 
$aint-L6... 

PMflSpol*  •  • 

Quûnper.. . 
Hennebon . 
Nantes  . . . . 


1 


PMX  »■  L*aKC-tOLITmB 

de  froment. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  secrétaire  d*État  au  départeipent  de  rAgricuItnre,  di 
Conunerce  et  des  Travaux  publics. 


"  A  Paris,  le  3o  Août  1860. 


Si|;né  E.  Roubsl 


N*  81  ôi.  —  DÉCRET  iMPÂBiÂL  concernant  V exercice  desfonciùms  d^Ajfêntdé 
dkange,  de  Courtier  de  marokandkez  et  d'assurances,  de  Courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  à  la  Gmadehupe  et  dépendances. 

Du  9  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiifkreuii 

les  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  4épartcaent  de 
-  TAlgérie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  7  décembre  i85o,  relative  à  la  promulgation  du  Code  de  corn- 
tierce  dans  les  colonies; 

Vu  Tarticle  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  a8  novembre  i85i  (*^  relatif  à  Tinstitution  dès  courtiers 
et  a-gents  de  change  a  la  Martinique  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  10  juillet  1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  , 

Ayons  DÉcnéTÉ  et  DécBiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonctions  d*ag«nt  de  change,  de  courtier  de marehan- 
.diaeB  et  d^aasurances ,  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires  1 

S  eu  vent  être  exercées  cumulativemçnt  à  la  Guadeloupe  jet  dépen- 
ances. 

Ces  agents  sont  nommés  et  révocables  par  le  ministre  da  TAlgérie; 
0t  dés  colonies. 


0  %ircî-aprîîs,  a*  81 53. 


%  Xes'Hisposiiions  des  articles  7»  S,  g,  io»,i4i  1:2»  i3,  i4*  i5, 16 
ft  18  da  déoret  du  a8  aoveo^re  i85i«  JAir  l'institttlioji  d«i  coiurtiers 
agents  de  change  à  la  Martiiin|ttet  sont  appiicabl«s  à  la  Gnadeloiipe. 
3,  Le  nombre  des  courtiers  est  provisoirement  fixé  à  neuf,  savoir  : 
^atre  pour  la  Pointe-à-Pitre,  un  pour  la  Basse-Terre,  un  pour  le 
Moule,  un  pour  Port-Louis,  un  pour  Grand-Boui^  (Marie4jalaatç) , 
et  un  pour  l^nt-Martin. 

Dans  le  cas  où,  partni  les  courtiers  régulièrement  institués,  il  ne 
m  trouverait  pas  d'interprète  on  de  traducteur,  le  gouverneur  de  la 
êoionie  poarxa  omunissioniier  des  interprètes  on  traducteurs  sup- 
pléants. 

Ces  interprètes  traducteurs  cesseront  leurs  fonctions  aussHftt  qu'ils 
sénat  xemfdafisfa  far  de*  «otiftieni: 

h.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  assujettis  à  un  caution- 
nement» lequel  est  afiecté,  par  privilège,  à  Tacquittement  des  con- 
damnations prononcées  ou  des  contraintes  décernées  contre  les  titu- 
laires, à  raison  de  leurs  fonctions. 

Les  cautionnements  sont,  suivant  les  localités,  fixés  ainsi  qu'il 
soit: 

Wnrte-à-Wtre 8,000' 

Baase-Téwe,. .,.!.... .  : . .  V.  ;  ;  :  : .  ;.". . .  S.ooo 

lfcrfe\ . . ; .      .     :....:.... .?. .. :  J . '. ! . ! . ,. ,  5,qoo 

Port-Louis 2,5oo 

Grand-Bourg «4i.4.^..«. 3,5oû* 

Mnt-Martin 3,5qo 

Le  cautionnement  est  constitué  en  nuniiérairet  en  titres  de  rentes  oa 
m  aetioas  de  la  banane  de  la  colonie.  H  peut  aussi  être  constitué  en 
mnwrtkB  d*ane  valeur  libre  dovbk  des  somtnes  respectivemont 
déisimioéct  par  ce  «cri£. 

Ce  cautionnement  est  reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'intérieur, 
concurremment  avec  ie.contr^eur  osiônial;  inscription  en  est  prise 
i  la  diligence  de  ce  dernier.  >    • 

Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
ment de  icnGtions  drvafil  ie  tribunal  de  commerce  de  leur  arrondis- 
flOMsit,  <fu*apcès  «voir  rapporté  te  certificat  de  dépôt  do  cautionne- 
ment ou  de  f  inscription  prise  sur  les  inuneubles  y  affectés. 

&•  lfo*i«  mÎBistre  secrétaire  d'État  au  départeaient  de  l'Algérie 
etdeseoiotiîeaesletiargé  de  fexécntioD  du  présent  décret,  qui  sera 
insère  an  Bollttin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  9  Juin  1860. 

Si^ië  NAPOLéOFf. 

U  Ministte  secretain  d'État  de  fÀlgdrû  et  deê  cohnkSp 
Signé  Comte  P.  de  Cha5SElodp4.4UB\t. 


t^ 
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N*  81 52.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  Vcrcrcice  des  fonctions  d'Agent  de 
change,  de  Courtier  de  marchandises  et  éT assurances ,  de  Gonrlier  interprète  et 
conducteur  de  navires ,  à  la  Guyane  française. 

Du  3o  Jnin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale «EImpereitr 
DES  Français»  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
I^Algérie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  7  décembre  i85o,  relative  à  la  promulgation  du  Code  de  coni- 
merce  dans  les  colonies; 

Vu  les  articles  6  et  18  du  sénatus^consulte  du  3  mal  i854; 

Vu  le  décret  du  a8  novembre  i85i  ^^\  relatif  à  Tinstitution  des  courtiers  et 
agents  de  change  à  la  Martinique  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  a5  juin  1860, 

Avons  oécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de  marchan- 
dises et  d'assurances,  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires, 
peuvent  être  exercées  cumulativement  à  la  Guyane  française. 

Ces  agents  sont  nommés  et  révocables  par  le  ministre  de  TAlgérie 
et  des  colonies. 

2.  Les  dispositions  des  ^tiçl^  7,  8 .,9,  10»  11,  13,  i3,  i4>  i5»  16 
et  18  du  décret  du  28  novembre  ^ 85 1,  sur  Fin^litution  des  courtiers 
agents  de  change  à  la  Martinique ,  son^  applic«^bles  à  la  Guyane  fran- 
çaise. .         ^     t      ,, 

3.  £n  Tabsence  d'une  chambre  de  commerce,  une  commission 
instituée  auprès  de  l'administration  locale  est  chargée  de  la  surveil- 
lance à  exercer  sur  les  courtiers  agents  de  change  pour  tous  les  actes 
relevant  de  l^iiris  fônétioii^.      ' 

/i.  Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  maire  de  Cayenne , 

Trois  négociants  patentés  de  première  classe. 

Un  chef  de  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur,  secrétaire. 

5.  Le  nombre  des  courtiers  est  provisoirement  fixé  à  deux  pour 
Cayenne. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment, lequel  est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquittement  des  con- 
damnations prononcées  ou  des  contraintes  décernées  contre  le»  titu- 
laires à  raison  de  leurs  fonctions. 

Le  cautionnement  est  fixé  à  dix  mille  francs.  Il  est  constitué  en 
numéraire,  en  titres  de  rentes  ou  en  actions  de  la  banque  de  la  co- 
lonie. 11  peut  aussi  être  constitué  en  immeubles  d'une  valeur  libre 
double  de  la  somme  ci-dessus  déterminée. 

Ce  cautionnement  est  reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'intérieur, 

*"'  Voir  ci-après ,  n*  81 53. 
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i!0ocareinmeiit  avec  le  contrôienr  colonial;  inscription  en  est  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 
qu'après  avoir  rapporté  le  certificat  de  dépôt  de  cautiondement  ou 
de  rinscripti<Hi  prise  sur  les  izmneubles  y  affectés. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAigérie  et 
des  colonies  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperenr: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des  ccUmits , 
Signe  Comte  P.  de  Chasseloop4ao]iat. 


N*  8i53.  —  DÉCRET  *  qni  crée  uns  Bourse  de  commerce  à  Saint- Pierre 

[Marlinique], 

4 

Du  i8  Novembre  i85i. 
Ll  PfiismEMT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE, 

Sor  le  rapport-  du  ministre  de  la  marine  ot  des  colonies  ;  -* 

Vu  la  loi  du  7  décembre  iâ5o,  qui  déclare  le  Code  de  commerce  applica* 
cable  à  ta  colonie  de  la  Martinique  ; 
Vu  les  articles  70,  71  et  suivants  de  ce  code , 

DÉcaÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  bourse  de  commerce  à  Saint-Pierre  {Mar- 
tinique). 

2.  La  bourse  se  tiendra  dans  un  local  à  proximité  du  centre  des 
Maires,  et  dont  la  d^ignation  sera  faite,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce,  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

L'entrée  de  la  bourse  sera  libre  pour  les  habitants  de  la  colonie  et 
les  commerçants  étrangers. 

3.  Les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la 
koarse  seront  fixés  parle  maire  de  Saint-Pierre,  dé  concert  avec  la 
diambre  de  commerce.  Us  désigneront  un  des  commissaires  de  po- 
lice pour  être  présent  à  la  bourse  et  en  exercer  la  police  pendant  sa 
teane. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  Tentretien  et  aux  réparations 
'le  ia  bourse  seront  supportées  par  les  négociants  et  marchands.  En 
conrfquence,  il  pourra  être  levé  une  contribution  proportionnelle 

/Cedéorel,  dté  dans  cctix  qui  «rëcbdent  (n'*8i5i  et8i52),  n'avait  point  oté  in- 
s^auMJetindflftlois. 


sur  ie  loUd  de  diacpie. patente  de  oomneroe  qui  mrà  délfirte,  ^wm 
ceile  des  coartiers.  > 

5.  H  est  défendw  des'aseemUer  .aiHeni«  qu'à  k^  bonite  <êt  à* dPau- 
ires  heurts  qu'à  œlles  fixées  par  le  règjlemeiit  poia^  yropMeÉ-  ef  ttri»  ; 
des  néfodations,  4  peine  de  deflUitnlkui  des  eouriiers  qui  mùmimii 
contrevenu ,  et ,  pour  les  autres  tadividas,  som  les^peâMs  ysrtd^iwu 
la  loi  Qsntre  ceux  qui  s'iaunisceront  dons  les  «égociaiieiis^^alHis  litre 
légal,  ^      ....'•     .,r  .:.,' 

6.  Le  nombre  des  courtiers  est  provisoiremeèt  fixé  Aq»atfe»poar 
Saint-Pierre.  Us  sont  nommés  j>ar  letmi^ire  de  1^^  mariae  et'je» 
colonies.  « 

Ils  exerceront  cumulativement  les  fonctions  dagents  de  change, 
de  courtiers  de  marchandises  et  d^assurances,  et  de  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires. 

7.  Nul  ne  pourra  être  courtier  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  aii5^ 
accomplis,  s*il  ne  justifie  avoir  exercé  la  profession  de  négociant  ou 
avoir  travaillé  dans  une  maison  de  conmierce,  ou  chez  un  notaire 
pendant  quatre  ans  au  moins.  Il  devra,  en  outre,  produire  un  cer- 
tificat de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la  chambre  de  çoramecce. 

8.  Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens, 
ou  atermoiement,  sànà  atoir  été  ensuite  réhabilité ,  où  né  jouissant 
pas  des  droits  de  citbyèiifVMçais,totniile  aussi  ceux  séparés  de 
biens  par  suite  de  jugement,  ne  pourrOtat  être  oomtné^  courtière. 

9.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  ïes'àirtîfcles  483  et 
486  du  Code  pénal'coleiiial^  à  ^toulesifMnMiBiies  aulftts  q«e  ceUes^ 
nommées  par  je  Gouverdenàeiyt^  de  s'immiseei^  tn  anic«Ae  fiiçon/  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  4U|s,i«datis  les  tectietts  des 
agents  de  change  et  ooprtki»! de  ccHtaHMitsei-' < 

Il  reste  néanmoins  loisible  à  tous  particuliers  de  négocier  entre 
eux,  et  par.eux«iiiémesi,^^les  lettreis  de  change  ou  billets  à  leur  ordre 
ou  au  porteuc,  el  tous  Jes  efiets.de  commerce  qu'ils  garanlirooi  par 
leur  endossement,^ comme  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  imx^ 
n[iarçhandises,       i,  . 

10.  n  est  défendu,  sous  le$  peines  prévues  eu  Tart^^  préoé^eni, 
a  tout  banquier»  négociant  ou  marchand,  d^  cpnii|er  s^  aégpçia- 
tlons,  ventes  ou  achats,  et  de  payer  des  droits  de  commission  et  de 
courtage  à  d^autres  qu'aux  courtiers  dùme^t  commissionnés.  Ï4es 
maires  et  ofGlci^rs  de  police,  ainsi  que  les  court^i-s  eux-ménœ^,  sont 
spécialement  chargé^  de  veiller  à  ce  que  cette  déf^se  ne  soit  pas 
^freinte,  et  de  dénoncer  les  contrevenants  aux  tribunaux. 

Toutes  négociations  faites  par  des  intemiédiaires  sans  ^  qualilé 
seront  déclarées  nulles. 

1 1.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  commerce^  sous  pekie  de  des- 
titution, négocier  aucune  lettre  de  change  ou  billet,  veùdre  aucune 
marchandise  appartenant  à  des  personnes  dont  la  iaj,Uiie.  sérail 
connue. 

12.  Ne  pourront,  les  eourtiers  de  4xiiiittieTOe,  esigvr  os  wêeemoirr 
sous  peine  de  concussion,  aucune  somme  au  ddà  desdinsM  déter- 
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miiié^  ,ao  tarif  à  établir  par  le  GenveraeiMMl,  sur  ia  pî'OfKMHtion  de 
la  chambre  de  commerce ,  et  ils  auront  la  faculté  de  aie  faire  payer 
de  lenr»  dFoitaâprès  ia  coaa0iiiiBatîon  de  chaque  négociation ,  ou  sur 
des méBBMMi»  ^*îk  iiMinMroat  de  mois  en  mois,  des  négociations 
laîte  p«r  leur  eiifreiiiîwt  aux  baaqiBers,  négociants  ou  autres  pour 
lesquels  ils  aufoot  opéré. 

13.  Les  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  consigner  leurs 
opérations  sur  des  carnets  ou  de  les  transcrire  dans  le  jour  sur  un 
journal  timbré,  ooté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lesquels  registres  et  carnets  ils  seront  tenus  de  repré- 
senter aux  tribunaux  et  arbitres;  ils  ne  pourront  non  plus  refuser 
de  dimner  des  reoonnaissanees  des  effets  qui  leur  seront  conCés. 

U.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  aurpnt  consommé 
aae opération,  chacun  d'eux  f  inscrira  sur  son  carnet  et  le  montrera 
kTantre. 

IS.  Les  agents  de  change  ou  courtiers  devront  garder  le  secret  le 
{dos  inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négocia- 
tions, à  moins  que  les  parties  ne  consentent  i  être  nommées  ou  que 
la  nature  des  opérations  ne  l'exige.  ^ 

IQ.  Chaque  agqnt  de  change  ou  courtier  devant  avoir  reçu  de  «es 
dienlsles  effets. qii'ii  négocie  ou  les  sonunes  nécessaires  pour  payer 
ce  qu'il  ^hète,  est  respoi^^e  d^  la  remise  d^s  val^rs  négociées 
•n  do  jMyeixienit  de  la  marchandise  /stph^tée.  , 

i7«  I«»  courtiers  de  eomm^wm*  $ewovA  assujettis  à  un  43aotiooiie- 
meiiteft  rentes  suc  TEl^t  ou  en  iiwneubieft  francs  d'hypothèques  »  ^ai 
sera  spécialement  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie  deâ  créanoes 
réndtant  d'abus  qui  pournôent  être  onauBis  par  eux  dans  Texendce 
4e  leurs  fonctions. 

Le  cautionnement  sera  reçu  et  discuté  par  le  diredeur  de  Tinté- 
neur  concurremment  avec le^contr^eur colonial,  et  inscription  sera 
prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Le  cautionnement  des  courtiers  de  Saint-Pierre  sera  de  douze 
mffle  francs  en  rentes,  ou  de  dix-huit  mille  francs  en  immeubles. 

18.  En  cas  de  mort,  démission  ou  destitution  d'un  courtier,  le 
remboursement  de  son  cautionnement  ne  pourra  être  demandé 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  que  la  cessation  de  fonctions  a  été 
annoncée  dans  le  Jburnal  officiel  trois  fois  consécutives,  et  affiché 
peadant  un  mois  dans  f  auditoire  du  tribunal  de  commerce»  et  qn'it 
ftW  survenu  aucune  réclamation  pendant  ce  délai. 

19.  Les  courtiers  de  commerce  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
inent de  fonctions  devant  le  tribunal  de  comonerce  de  leur  arron- 
dissement, qu'après  avoir  rapporté  le  certificat  de  la  dation  du  cau- 
^imement  en  rentes  ou  de  l'inscrif  tion  prise  si^r  les  immeubles 
Sectes  à  leur  cautionnement 

20.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est 
ciiaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 
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Fait  h  Paris,  le  28  Novembre  i85i. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 

Par  le  Président  de  U  Rëpiibilqiie  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  des  colonits, 


Signé  IL  FonxocL. 


N*  81 54. —  DÊCKET  IMPÉRIAL  (juî  établit  un  ordre  spécial  d'Agrégation  pour  les 
Classes  d'Histoire  et  de  Géographie  dans  les  Lycées, 

Du  11- Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natjpuale ,  Eiiperecb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départemeiit  de 
rinstrucUon  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  10  avril  i852  ('>;    . 

Le  conseil  impérial  de  Tinstniction  publiqiie  entendu , 

Avons  DéCBÉTi^  et  DÉCBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Un  ordre ^péfcial  d^agrégation  est  établi  pour  les  classes 
d'histoire  et  de  géogfraphie'dains  les  lycées. 

2.  Les  formes  et  les  conditions  des  examens  de  Fagrégation  d'his- 
toire et  de  géographie  seront  détenninées  par  un  règlement  délibère 
en  conseil  impérial  de  Tinstrnction  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe^ient  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  18G0. 

Signé  napoléon. 
Par  r  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Éîat  an  d^ricmtnl 
de  t' instruction  pi^tîque  et  des  atltts. 

Signé  RouLAND. 


1 
îi*  8i55.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget  dit    j 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  (Service  de  Tlnstruction  pu- 
blique, exercice  iSôg). 


Du  21  Juillet  1860. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ûJ  x»  série ,  BulL  03o ,  n»  Ao56. 


B.  n*  846.  —  735  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaîre  d'État  an  département  de 
ÎÙBstniction  publique  et  des  cultes  ; 

Tu  la  loi  do  4  jnin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Texercice  1859; 

Va  le  décret  du  i4  novembre  suivant  ^^\  relatif  à  la  répartition ,  par  cba- 
pîlres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  les  lois  et  décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et 
fitraordinaires  pour  le  service  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes ,  exer- 
cice 1859; 

Vn  larticle  13  du  sénatus- consul  te  du  ao  décembre  i85a; 

Ta  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^')  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  Bnances,  en  date  du  ta  juillet  1860; 

Kotre  Consefl  d*État  entendu , 

Kjms  DÉaucTÉ  «t  DÉCRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Ait.  I".  Le  crédit  ouvert  pour  Fexercice  iSao,  sur  le  chapitre  xii 
(/ufnurfrôn  primaire ,  fonds  généraux  de  l'État)  du  budget  du  minis* 
tère  de  Finstmction  publique  et  des  cultes,  est  réduit  d^une  somme 
de dnquante-trois  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  (53,4^2'}. 

1  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  les  chapitnçs  ci- 
après  désignés  du  budget  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et 
des  cultes  sont  augmentés  d'une  somme  de  cinquante-trois  mille 
quatreceot  vingt-deux  francs,(53,^2^'),  pourle  virement  du  chapitre 
III,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

,  .    .         ■•     .     .  . 

,  -        .  •  .  *     • 

Ciup.  u.      Matériel  de  rafioaiiiistr^lion  ceutrtie « 20,532* 

f .      École  nocinale  sapérieure 13,000 

un.  liistital • ,  « ....,..«  3o»]^oo 

Total  égal : S3,&33 


1  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Finstmc- 
tioD  publique  et  des  cultes,  et  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ieooneeme,  de  f exécotioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Rolletin  des  lois. 

Paît  au  palais  de  Saint-Clond,  le  31  Juillet  1860. 

Signé  KAPOLÉOK. 
Par  TEfliperear  :   * 

Signé  lM)VL\5t», 
SipiéacnujB  Focu». 

°'  ML64S»n*6oi3.  ">   BoH*  i4o,  n*4iio. 
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N'  S\^&:  —  nàCHET  f^tnBifl  qai  aniorise  Ut^Ut  de  Cholet  à  cHrrak  Collège, 


I   t 


Da  31  JuiUiitiS6o, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Di^u  etla  volouté  oatiobale,  ëmpejieir 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnppoi^t  de  notre  ^ministre  secrétaire  d*État  au  déparlemerit  de 
rinstruction  pul)lique  et  des  cultes  ; 

Vules  arlicleji74et75  de  la  loidij,  linaaJTS  i6iJo;  ^  « 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cholet  (Maine*et-Loire),eii 
date  du  ao  mai  1860,  a^anl  pour  ob^et  U,  tjranâformaUo];!  en  collège  com- 
munal de  Técole  secondaire  libre  installée  depuis  i85i  dans  les  bâtiments . 
de  Tancien  collège  ;  >  1 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  à  son  collège ,  et  quVlle  s'engage    ] 
à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  uécessaire,  ^  la  tenue  des,  cours  et  du 
pensionnat; 

Qu*elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  de» 
régents;.  >-  •  ' 

'  Le  conseil  ioipéi^ialde  Tinstruction  pul>Iiquô  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 
Art;  1*.  Là  viWe  de  Cholet  est  autorisée  à  créer  un  collège  daas 

les  Mtîmenls  de  son  ancien  collège  qui  ont  été  occupés  en  dernier 

lien  par  une  école  libre  d'instruction  secondaire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  20  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  seerèiairt  d'Etat  au  départauni 
de  l'iaslructioa  pablique  H  des  çtflei, 

Sigaé  RouLANO. 

'      '    '  .         ,    i      M 


N'  8157.  —  Dicju^  iMFLMtAL  qui  autorise  la  vUU  de  DamlYanl  à, créer 

un  CollégeM 


Du2i  Juillet  1860. 


PiAPOLÉON  »  far  la  grâce  de  Dieu  et  la  vcrfonté  natio&ale ,  EnF&iuLUfi 
DES  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

;.  Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 


B.  n'  846.  —  755  — 

Y«  b  MibéniÛMi  dii  oooseîl  OMinicipal  deDouifipo«l(Onie).  en  date  du 
1  octobre  18Ô9; 

GoBudéraiit  que  U  viUe  de  Domfffont  aCTocte  un  local  à  son  collège,  et 
oQ'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
ma  cours  et  dq  pensionnat; 

Qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  trailemcat  G\c  du  principal  et  des 
régents; 

Le  conseil  impérial  de  rînstmctîott  publique  entendu , 

A?o?s5  DÊcaÊTÊ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  La  ^iUe  de  Domfront  est  autorisée  à  créer  un  collège 
dans  les  bâtiments  de  son  ancien  collège  qui  ont  été  occupés  en 
dernier  lieu  par  one  école  primaire  communale. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  2  octobre  1809. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
pabliqne  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1860. 

Siané  NAPOLÉON. 

PurrBnpcrear: 

U  Jâiniâlrt  secrétaire  if  État  am  défitairmênt 
'  de  l'inttmctiom  puhUtfm  et  des  cuUu , 

Signé  ROOLARD. 


.H*  8i5S.  —  DÉCRET  MMPMMïÂL  qui  auloTÙe  la  ville  de  Saint-Yrieùc  à  créer 

an  Collège  commtuial. 

Du  21  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  b  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPKiim 
ass  Pbaiiçais,  à  tons  prései^ts  et  à  venir,  salut. 

^  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
1  mstmction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  10  mars  i85o; 
l        Va  les  délibérations  du  conseil  monicipal  de  Saint- Yrieix ,  en  dote  des 
Y     ^  octobre  1869  «  ^  ^^  10  janvier  1860  ; 

Va  la  délibératioa  du  conseil  départemental  de  la  Haute- Vienne,  en  date 
'ïtf'gmars  1860; 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  à  son  collège  et  qu*dle  s*engage 
^KKiniir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  aes  cours  et  du 
PCttâonnat; 

Qii*elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des 

l       U  conseil  unpérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 


^vo!is  DicRJnrÉ  et  DÉcairoifs  ce  qui  suit  : 

A? 


•  •  • 
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Art,  l*'.  La  ville  de  Saint-Yrieix  est  autorisée  à  créer  un  collège 
communal. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  chai^^  et 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  en 
date  des  8  octobre  1859,  5  et  lo  janvier  1860.        *"  /         ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinsfructlon 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParlEmpcfeur: 

Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  départemoil 
de  Vinstruction  pablioue  el  des  cultes. 

Signé  R0CL.%?iD, 


N"  8159.  —  DÉCKET  iMFÊniAL  concemcuit  VÉcole  du  service  de  santé  militaire, 
instituée  près  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Du  38  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr^qe  4<^  ^^  eXJà,  vçlonté  ^^tiçuale ,  ExiPfiBEiR 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministire  ^crétuiro  d'État  au ndépârtement  de 
rinstruction  publique  et; dé»  cal te3,  ^^tdoinotreministresecvélaired^ÉUtau 
département  de  la iguGiTe;i   -     ,,  .  n      »     ^'    ..,         ,    i 

Vu  le  décret  du  laiuin  i8j6  ^'^;  1         • 

Vu  laloidu  19  yeqtosie,an  XI;,        ^  . 

Vu  les  arrêtés  des  aa  octobre  i^bS^,  11  oclduVe  18^1  et  7  septembre  1846; 

Vu  l'avis  du  conseil  îiïipéHal  de  ll'iislhictîènjjubfique. 

Avons  degiexé.  et!i>icfiÉroxSiCe»<|ui  suitj:  > 


. .  1  •  I  '    )  •  '  I 


Abt.  1".  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  Técole  du 
service  de  santé  militaire»  instituée  près  la  faculté  de  niédecine  de 
Strasboug  par  le  décret  du  12  juin  i856,  se  recrutera  annuellemeot 

f)ar  des  élèves  qui,  sans  avoir  encore  pris  d'inscription,  rempliront 
es  conditions  exigées  pour  être  admis  à  prbndre  une  première  ins- 
cription de  doctorat. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  déterminera  la  aatjurç  et  le 
programme  des  épreuves  préalables  auxouelles  ces  eaqdidats  d(B- 
vront  satisfaire  pour  être  commissionnés  élèves  du  service  de  santé 
militaire. 

2.  L'article  8  du  décret  du  12  juin  i856  est  modifié  ain^i  qu'il 
suit:  ,    .  , 

Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  seront  ad^iis  à  sul)i|  les 
épreuves  pour  le  doctorat  dans  Tordre  et  au^  époques  détem^j^ées 
ci-après,  savoir  : 

«Bull,  417,  n*  5879. 


B.  n'  846.  —  737  — 

Le  premier  examen  de  doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
saivi  près  les  facultés),  portant  sur  Thistoire  naturelle  médicale,  la 
physique  et  la  chimie  médicale,  après  la  quatrième  et  avant  la  cin- 
quième inscription. 

Le  deuxième  examen  de  doctorat  (premier  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés),  portant  sur  Tanatomie,  la  physiologie  et  la 
dissection,  après  la  huitième  et  avant  la  neuvième  inscription. 

Le  troisième  examen  de  doctorat  (deuxième  examen  dans  le  mode 
saivi  près  les  facultés),  portant  sur  la  pathologie  interne  et  externe  et 
la  médecine  opératoire,  après  la  douzième  et  avant  la  treizième 
inscription. 

Le  (fuatrième  et  te  cinquième  examen  de  doctorat,  portant,  le 
premier  sur  Thygiène,  la  médecine  légale,  la  thérapeutique,  la  ma- 
tière médicale  et  la  pharmacologie,  le  deuxième  sur  la  clinique 
interne  et  externe  et  sur  les  accouchements  et  Tépreuvede  la  thèse  « 
après  la  seizième  inscription,  du  i"  août  au  3i  décembre. 

3.  Les  trois  premiers  examens  de  doctorat  ci-dessus  spécifiés  se- 
ront subis  à  la  fin  de  chacune  des  trois  années  d'études  correspon- 
dantes, du  i"  au  3i  août.  En  cas  d'échec,  les  élèves  seront  admis  à 
snbir  de  nouveau  ces  épreuves  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
Suivant.  Un  dectttème  échec  entraînera  nécessairement  le  licencie- 
ment de  Télève. 

1  Les  e:i^a!mens  dits  de  fin  d'année  seront  remplacés  par  des 
exunens  semestriels  subis  du  i*'  au  i5  avril  dans  la  même  forme  et 
anx  mêmes  conditions  que  les  examens  de  fin  d^année. 

Les  élèves  seront  en  outre,  dans  l'intérieur  de  l'école  du  service  de 
santé  militaire,  soumis  à  deç  interrogation^  hebdomadaires  dirigées 
par  des  répétiteurs  e^  portant  sur  des  matières  enseignées. 

Ces  examens  semestriels  et  ces  interrogations  hebdomadaires  tien- 
dront lieu  des  interrogations  prescriftes  par  l'article  ii  du  décret  du 
12  juin  1856?  lequel  article  est  et  demeure  rapporté  dans  toutes  ses 
dispositions. 

5.  Tout  élève  du  service  de  santé  militaire  reçu  docteur  suivant 
le  mode  déterminé  par  le  présent  décret  sera  admis  de  plein  droit 
à  Fécole  impériale  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaires. 

6.  Les  élèves  de  Técole  du  service  de  santé  militaire  démission- 
naires ou  licenciés  conserveront,  devant  les  facultés  de  médecine, 
'c  bénéfice  des  inscriptions  qu'ils  auront  prises.  Les  examens  qu'ils 
auront  subis  avec  succès  pour,  le  doctorat  ne  leur  seront  comptés, 
près  les  facultés,  que  coname  examens  de  fin  d'année. 

7.  En  cas  d'insuffisance  du  mode  de  recrutement  déterminé  par 
^article  i"  du  présent  décret,  l'école  du  service  de  santé  militaire 
pourra  admettre  des  élèves  ayant  déjà  pris  quatre  inscriptions  de 
doctorat  et  subi  avec  succès  le  premier  examen  de  fin  d'année. 

Les  élèves  de  cette  catégorie  reconnus  admissibles  à  la  suite 
d'épreuves  spéciales  qui  seront  l'objet  d'un  arrêté  du  ministre  de  la 
gnerre  seront  autorisés  à  subir,  dès  la  rentrée ,  ie  premier  exames 
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de  doctoral  spéciCé  ci-dessus  (article  2).  Ce  n'est  qu'après  avoir  satis- 
fait à  cet  examen  qu'ils  seront  commissionnés  en  qualité  d'élèves  du 
SQTvicé  de  santé  militaire. 

8.  Les  élèves  actuellement  en  cours  d'études  à  l'école  du  service 
de  santé  militaire  de  Strasbourg^  sont  autorisés  à  subir  leurs  trois 
premiers  examens  de  doctorat  à  partir  du  i"  janvier  de  leur  qua- 
trième année  d'études. 

9,  Les  dispositions  du  décret  du  12  juin  i856  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

•    10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départonent  de  ^inst^l^ 
^lion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  as 
département  de  la  guerre,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint -Cloud,  le  28  Juillet  1860. 


L'Amktd  Ministre  de  la  ntarinr ,  charge  de 
Vtwiàrim  du  dépariemtnt  de  /«  gufm' , 


Signé  IIamî:!.!!». 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 

f.e  Ministre  de  l'iiuh-acfioH  puhUqïït 
et  des  cultes , 

Sijjrné  RotJi.AND. 


N*'8i6o.  —  DÉcnET  jupéniAi  qui  ûatoHse  hi  Société  des  Mines  et  Usines  du 
Creazot  à  établir  un  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les 
Mines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change,^  d'une j)ttrl  €Ï  la  ligne  de  Moulins  à  Cka- 
gny,  d'autre  part  au  Canal  da  Centre. 

Du  28  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté'nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  de  Tagrir 
cuhure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  26  décembre  1837  ^\  par  laquelle  les  sieurs  Sclmeêder 
frères,  propriétaires  des  forges  du  Cremot,  ont  été  autorisés  à  établir  un 
chemin  de  fer  du  Crcuzot  au  canal  du  Centre; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Tu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  compagnie  propriétaire 
des  mines  et  usines  du  Crcuzot ,  pour  rétablissement  d*un  embranchement 
destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de  Cromey,  Mazenay  et  Change,  d*uae  part 
atcc  la  lîgnb  de  Moulins  à  Chagny,  et  d'autre  part  avec  le  canal  du  C«itre, 
en  face  du  château  de  Saint-Léger; 

Vu  fc  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
l'article  ^  de  la  loi  du  3  mai  i84i  *  et  spécialement  le  procès-verbal  d«  la 
«MomissioA  d'eMfuète,  d«  s^mars  1860; 

"ï  IX*  «M«,  toU.  552,  n*  7j5o. 
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Vale»AYift,4BA  U^éi^îfturs  des  poiils  et  c)iM«ii»èes  ]ei  4»$  iniaos,  des  ii 
i4etao«mliâ6o; 

Vu  lavis  de  notre  préfet  de  Saônc-et-Loire ,  du  21  avril  1860; 

Fia  i  avia  4a  «oiueil  géi^al  des  poftCft  et  chaussées  «  du  ,3o  avril  18G0  ; 

¥a  Iki  leittre  du  oonseM  d^daiimstratioiide  U  tod^)agnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  du  1 1  mai  1860,  portant  que  ^dite  compagnie  n*a  point 
4I  objection  à  faire  en  ce  qui  concerne  ledit  projet; 

Vu  le  cahier  des  char^  arrêté  par  notx«  ministre  die  ragriculture^  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  le  28  juillet  1860; 

Vu  le  certificat  *oaiyi0Uilafii  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo%  à  titre  de  cautionne- 
ment; 

Tu  la  loi  du  5  mai  1^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-conaulte  du  s5  décembre  1803 ,  article  4  ; 

Hotre  Conseil  d'État  entendu , 

AV0!I5  SBCKRTÉ  et  MCftËTOKS  €6  <fUÎ  g1|ît  : 

Am.  1*.  La  société  des  mines  et  usine3  du  Crcuzol  est  autorisée  à 
établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  les  miaes  de  Cromey,  Mazenay  et  Change, 
d'ane  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny ,  d'autre  part  au  canal  du 
^^fi&tre,  et  €«  auK  clauses  et  oonditionsi «du  cahier  des/chargios  arrêté, 
ie  a8  juillet  1860,  par  noire  Bfirni^re  de  f  agricahure,  du  commerce 
^  des  travaux  publies. 

Ce  cahier  des  cbai^ges^restera  axmexé  oa  présent  décret. 

1  L'eialMnaiicheiiieiit  concédé  paarra,  qnaaitii  firésent,  étre<«dii* 
mment  aHeeté  an!C  transpoi^  des  produits  des  mines  de  la  soctété 
doCreuzot,  et  cette  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de 
fartide  63  du  cahier  des  charges  de  la  çoa\pag:iue  de  Paris  à  Lyon 
etàlaMéditemmée. 

ToBlefon ,  te  Goufcmement  se  réserve  la  facfulté  d'exiger  nltérieti- 
i^3Dent,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rélablisseB»ent,  soit  d^un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
<^nnce  de  vojmgeuis,  «oit  d'an^envice  de  voyageurs  et  de  marohafi- 
'm,  «t,  dans  ce  cas,  ies  disposîtiotts  du  titre  I¥  «et  les  articles  5/i , 
5i,  56  et  S7  du  titre  V  du  cahier  des  chaînes  sosvisé  recevront  !eur 
appliçaiibn. 

i.Les  cspvapriatiofw  nécetMjiiieft  pour  f ei^écalioii  «les  iravanK 
'evmit'élre  accomplies  dans  «m  délai  de  dht-hvit  mois,  k  partir  de 
^  pitAiiul^a tion  du  présent  décret. 

4.  Les  dispositions  de  Tartidle  2  ci-dessus,  et  celles  du  cahier  de9 
^aifei  afnaexé  au  présent  décret»,  seront  applicables  au  charnu  de 
lereoncédé  par  Tordonnanee  'tmtmàBéit^  du  96  décenibre  i63fj,  à 
MM.  Schfwiéer,  ^oi  droits  desquels  est  aettMAiehient  la  compafrrie 

L'ordonnance  précitée,  mim  que  le  calu^r^e;»  r.hai;Bes  qui  y  est 
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dé  <k)ctorat  spécifié  ci-dessus  (article  2).  Ce  n'est  qu'après  avoir  satis- 
fait à  cet  examen  qu'ils  seront  oommissionnés  en  qualité  d'élèves  du 
service  de  santé  militaire. 

8.  Les  élèves  actuellement  en  cours  d'études  à  l'écoJe  du  service 
de  santé  militaire  de  Strasbourg  sont  autorisés  à  subir  leurs  trois 
pjremiers  examens  de  doctorat  à  partir  du  1"  janvier  de  leur  qua- 
trième année  d'études. 

9.  Les  dispositions  du  décret  du  12  juin  i856  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

•    10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ^'inst^l^ 
,lion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  m 
département  de  la  guerre,  sont  changés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint -Ooud,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpcienr: 


L'Amiràt  Ministre  de  la  marinr ,  charge  rie 
Vi^téim  du  déparlement  de  /«  gueny , 

Signé  Hamixih. 


le  Ministre  de  V instruction  pnhU^e 
et  des  emUes , 

Sigllé  ROCLAND. 


■   » 


N*-8i6o.  —  DÉCRET  liiPéniAL  qui  autorise  ki  Société  des  Mines  et  Usines  du 
CresLZot  à  établir  un  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les 
Mines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change,  d'une  pari  à  la  ligne  de  Moulins  à  Cka- 
gwy,  d*aullre  part  au  Canal  du  Centre. 

DuaSJuiHct  1860. 

NAPOLÉON,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 'nationale,  EimsBEiR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  de  Tagrir 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rordonnance  du  26  décembre  1837  ^\  par  bquelle  le»  sieurs  Scîmeid0r 
frères,  propriétaires  des  forges  du  Greuxot,  ont  été  autorisés  à  établir  un 
chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre; 

Tu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Tu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  compagnie  propriétaire 
des  mines  et  usines  du  Creiuot,  pour  rétablissement  d*un  embranchement 
destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de  Cromey,  Mazenay  et  Change ,  d*une  part 
at«c  laiîgniï  de  Moulins  à  Chagny,  et  d*autre  part  avec  le  canal  du  Centre, 
en  ùtce  du  château  de  Saint-Léger; 

Vu  le  dossier  de  Tennuète  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
Tarticle  Sde  la  loi  du  a  mai  i84i  «  et  spécialement  ie  procès-verbal  d«  It 
ooramisâon  d*aMpiète,  dn  33  mars  1860; 


0) 
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y4iie» Afîft  Am  iogéii^ttrft  des  pofiU  et  chauMées  ['H  4m  'juiaos,  des  1 1 

Vu  lavb  de  notre  préfet  de  Saone-et-Loire ,  du  21  avril  1S60; 

Yu  i  avia  4u  «oasieU  général  des  poBta  et;  cbanssées  «  du  ,do  avril  1860  ; 

Vu  hk  lettre  du  conseil  d*adaiinistr£|Uoi^<ie  la  Compagnie  de  Pacisa  Lyon 
et  à  la  Nféditerranéc,  du  1 1  mai  1860,  portant  que  ladite  CQmjwgDicn'a  paint 
<i  objection  à  faire  en  ce  qui  concerne  ledit  projet; 

Vtt  le  cahier  des  chai^g*es  arrêté  par  notre  mîniatre  de  ragriculture>  du 

commerce  et  des  travaux  publics ,  le  28  juillet  1860; 

Va  le  certificat 'Ooart^lBftt  la  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d*ane  somme  de  trente  mille  francs  (5o,ooo'),  à  titre  de  cautionne- 
ment; 

Va  la  loi  du  5  mat  1^1,  svr  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulie  du  a5  décembre  i853 ,  article  4  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

kmss  técwkti  et  mbcréto!cs  ce  <|ui  a^tt  : 

» 

Art.  I*.  La  société  des  mines  et  usines  du  Creuzot  est  aiiloriséc  à 
établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'cmbran- 
chemeot  destiné  à  relier  les  raiaes  de  Cromey,  Mazenay  et  Change, 
d'uoe  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny ,  d'autre  part  au  canal  du 
CeB(re,et  ee  auK  clauses  et  oonditicM)& <iu  cahier  deschargies  arrêté, 
ie  38  juillet  1860,  par  notre  miiïîstre  de  fagricalture,  da  commerce 
^  des  Iravmx  ptthNes. 

Ce  cahier  des  chai^s^restera  axmexé  aa  présent  décret. 

1  L'embranchement  concédé  pôom,  qnatttà  préMOit,  étre^dn* 
sranent  «(fecté  an!c  transports  des  produits  des  mines  de  la  soctété 
<lo  Creuzot,  et  celte  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de 
Tartide  62  du  cahier  des  cbacgcs  de  la  çompagoie  de  Paris  à  Lyon 
etàlaUédâtevranée. 

Ttmtefeîs ,  le  GoaTemement  se  réserve  ta  faculté  d'exiger  nltérieu- 
rement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
^^nke  de  voyageurs  «  aoit  d'on.«BPvice  de  voyageurs  et  de  marchau- 
'ÎKs,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  artides  bft , 
55, 56  et  S7  du  litre  V  du  cahier  des  chari^s  susvisé  recevront  leur 
indication. 

X  Les  nxpfopriitioos  néceaaaîitt  pour  l'exécntion  des  iravanx 
^Mmm  étire  accomplies  dans  nn  délai  de  drx-hvit  m<ns,  à  partir  d^ 
tipiTittrali^Hon  du  présent  décret. 

i  Les  dispositions  de  l'article  2  ci-dessus,  et  celles  du  cahier  des 
'^Uges  aa^exé  an  présent  décret  ^  seront  applicables  au  chemin  do 
^^  concédé  par  l'ordonnaaieo  «sttsviséOt  do  aS  déœiiabre  i6ij,  à 
tt.  Sehgwiéer,  ^m  droits  desquels  est  «ottMMehient  io  compagnie 
*Cietrwlt. 

L*ordonnance  précitée,  ainsi  que  le  cahier  de^  chai;ees  qui  y  es^ 
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annexé,  sont,  en  conséquence,  rapportés  dang-les  dispositions  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret  et  an  cahier  des  chairs  qni 
l*accompagne. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  es£  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  fdes  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  18^. 

SigQéNàPOLEON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  de  VagricuUurt ,  du  commercé  et  eu  travaux  pM;^  » 

Signé  E.  ROOHER. 

Cahier  des  charges  de  la  concession,  i*  du  chemin  de  fer  da  Creuzot  au  can/d  da 
Centre,  T  (Tàn  emhranchemeiit  dès  inines  de  Cromev,  Mazenay  et  Change,  sur  la 
ligne  de  Moulins  à  Chagny,  d'une  part,  et  sur  le  canal  du  Centre,  (Vautre  part. 


I  •> 


T!tRÈ  PREMIER. 

i       1;       ^     'f^Bilci^.  BT'CONSYfttCttOX. 

lu",-      ,,    i\t,  )    il      «i'    -'J  1    ■.>••;':  •:  >  '  '    ' 


Ar^.  i"^  Le  Qhe»iii];<4^|fei;,(]iu'.Crf^uzot  loi  qginaldii  Cealre  ai)oatfra  à  ee  demier 

L'embranchement  des  raines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change  au  canal  du  centre  et 
à  l^v  ligne  4ic  jyfo^l^iilù  Çh»gi)y>  p«rtir4t  du  plaieau  de  Créol  et  aboutira,  d*ane  part, 
à  ladite  h'gne ,  au  moyen  d\ine  courbe  de  raccordement ,  en  un  point  qui  sera  dëter* 
nnnéi  purj^diaimatmliQfi,  |«'<^eDip^iûe  4e  Paria  làtliyon  «et  à  la  Méditerranée  pyéala- 
biep^îUf:a^dMei.#iîf^ d'autre  part)  au  04n»l  du  Centre r  près  du  plateau  derSûiA- 
Léger,  en  un  point  qui  sera  également  ^x«^  p«r;Vadministratk>D. 

3.  Los'travaox^de  l^eoibranchement  de  Cromey,  Mazenay  et  Change,  devront  être 
commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  décret  de  concession. 

4Is  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans^  à  partir  de  lu  m^tne  date,  de 
telle  serte  que «^à  l^expihilioa  tle  ce  damier  délaâ,  le  chemia  de  fer  soit  en  exploita- 
tion dans  toute  soa  étendue.       < 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fei^ 
et  de  ïé^  dépendancot ,  qù^àvec  Tautorisation  de  l'administration  supérieure^  à  cet 
eff^t,  les  pnojets  de  tous  les  travaux  à  et^uler  seront  dressés  en  double  \expéditk)n 
et  soumi»à>rapprobaiion  du  ministre, qui  prescrira,  s*il  y  a  lien,  d*y  introduire  tdie» 
modifidations  que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de Tadministratioh. 

Avant  comnie  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aui 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  tbais  ces  tnodificaâon^nc 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobationde  Tadm^iniatration  supérieure; 

U,  Là  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tou^  les  plans,  nivellements  et  devis q;ai 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat.  ' 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  ^er  seront  prêtés  sur  la  production  de  projef5 
d'ensèodble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligné, 
-'  1!  Un  plan  général  à  l'échelle  de,  un  dix-miiliëme;    » 

a*  Un  profil  en  long  à  i'édielle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueur»  el  de^m 
miilièjpae  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  sefont  rapportées  au  nnreau moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera»  an 
moyen  de  trois  ligues  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
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hds  diskancc»  kiloniélrkpes  du  chemin  de  fer ,  comptées  à  partir  de  soo  origine; 
La  loD^eur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  ioDguenr  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé . 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
k*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

Ïirojet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  couroes  déjà  données  sur  le  profil  en 

lODg. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer ,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
ëosus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  »  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  seront  exécu- 
tés pour  une  voie ,  sauf  rétablissement  d  un  certain  nombre  de  gares  d*évitemenf. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mëtrc 
qotitnte-qnatre  (  i*,44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",&5).  Dans  les  par- 
ti» à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  àc% 
mis,  sera  de  denx  mètres  (s'^oo). 

Ulargcor  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le hard extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  au  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i'',oo)  au 
moins. 

Onménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (o*,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  scroot 
jogét  nécessaires  pour  Vasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Us  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration . 
swnnA  les  drconstances  locales ,  sur  les  propositions  de  Ja  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  couroes  dont  le  rayon  ne 
pMm  élre  inférieur  à  trois  éents  mètres.  Uhtf  poHie  drbite  de  cent  mètres  au 
Boias  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  detix  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
MnotiHngées  en  sens  eontrtrfre. 

U  Bttximam  de  l'inclinaison  des-  pentes  et  rantpès  est  fité  à  viftgtdeùx  miHlmèlrc^ 
par  mètre. 

(^  partie  liorizontale  de  cent  métrés  au  moins  de\Ta  être  ménagée  entre  denx 
fiales  décKvilés  eonsécutives ,  lorsctue/  ce»  déclivités  se  suecédertmt  eti  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  méMie  point. 

Usdéclivi^s  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
taat  tfae  faire  se  pourra. 

U  compagnie  aura  k  faculté  de  proposerai»  dispositions  de  ect  article  et  à  celles 
defartiele  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ees  modifica- 
*ipBs  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
oittration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d*évitement  seront  détermi- 
QÀ  par  fadministration ,  la  compagnie  entendue. 

U  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
psçnie  entendue. 

U  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mcrchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gaie,  après  une  enquête  spéciale. 

U  compagnie  sera  tenue,  préalablement. à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à Tadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centicme .  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
Wftdents  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

s^D^une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5*iyan  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  serout 
jmtifiées. 

19.  A  momsd'olislaGles  locaoi ,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  f  administrfition . 
ie  chemÎB  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales ,  devrft 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 
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Les  croiscmenU  k  iiivcau  seront  tolérés  pour  leschcnunft  viciiMAU,  nsniu  «a  far- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  iaiip<^riale  en 
départementale  ou  d*un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  ûtée  par  Tadai»- 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonsUnces  locales;  mais  celle  onverlure  nt 
pourra,  dans  aucun  cas»  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oa]  pour  la  rouK*.  impé- 
riale, à  sept  mètres  (7"fOo)  pour  la  route  dé^iartenientaie»  à  cinq  mètres  (  j'^oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de.  grande  communication,  et  à  quatre  mètre»  (4*,oo)  pour  va 
.simple  chomin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cialr<.^ ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  aol  de  la  roule, 
.sera  de  cinq  mètres  (j",oo}  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  han- 
zontalcs  en  bois  on  en  fer ,  la  liautcur  sous  poutre  sera  de  quatre  toikLret  treiète  ctwàà 
mètres  (A^i^o)  au  moios. 

La  lari^eur  entre  les  parapets  .sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimèlrai 
(4*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapeta  s^a  ù%é^  par  radminiaUmiion ,  ei  ne  poom. 
dans  aiiciND  cas ,  être  inférieure  h  quatre-vin^s  ceuiimètres  (o*,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*ttao  route  impériale  OQ 
départcmenlaie  ou  d'uu  chemin  vicinal»  la  largeiu-  entre  les  parapets  du  poiit^ 
supportera  la  route  ou  U  cltemin  sera  fixée  par  TadministratioA ,  en  teoaui  «ooiplt 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aniicm  «as,  étn  inle> 
rieure  à  huit  mètres  (S'fOo)  pour  la  route  impériale,  k  sept  mètres  (7",oo)  paur  ia 
route  départementale ,  à  cinq  mètres  (^,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  gnaode chd- 
municalion,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  qialre  mètrea  ciM|aante 
centimètres  (/i",ôo),  et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessns  des  rails  eiftâricon 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infiérieore  à  ^piatre  a^btres 
quatre-vingts  centimètres  (4*i8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales  pu  des  cheaûns  vici- 
naux, niraux  ou  particuli^ra,  seraicat  tcaverséa  à  leur  niveau  par  ia  cheoiia  do  f«» 
les  rails  devront  ètro  pesés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  aurfaoe  de  oe» 
routes,  et  de  telle  sorte  qu^il  n*en  résulte  aucime  gène  pour  la  circulation  de»  vei^ 
turea, 

I^  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  ro«ibes  ne  pourra  a^efiaotatr  sève 
un  angle  de  moins  de  46*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  étaUi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  T utilité  en  sera  reconnue  par  radwinistxatien. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  1  approbation  de  VadminisInUion  ies  proi<ts  t>pca 
de  ces  barrières.  • 

ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacemani  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiéea  ne  »enm 
excéder  trois  ecntimètres  (o'",o3)  par  mètre  pour  les  rouies  impénales  ou  départe- 
mentales, eicinq  centimètres  (o'*,oo)  pour  (es  chemins  vicinaux*  Ledmi  nittrarinn 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraieni  motiver  uni 
dérogation  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  Tangle  de  croiaenaeiii  dès 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  À  aes  frais  Téoeulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  sei^it  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  sea  travaux. 

Les  viaducs  k  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'ea* 
quelconques  auront  au  moins  huit  mëtres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapeta  sur 
lea  cheoBua  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (d**,^^  aur  les 
dieosins  k  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radmmistratioa ,  tt  m 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'.So). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  détenninés»  dans  chaque  caa  pertioi- 
lier,  par  radminiifration,  suivant  lea  ciroafiatauoes  locales. 

16.  Les  sonterrains  k  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  Ser  aonmi  a«s  moiiis 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*»6o)  de  largeur  entre  les  pieda-ifcroitetfi 
niveau  des  rails,  ei  six  mètres  (6'",oo}  de  hauteur  aoua  def  au^easua  de  U  iitmi 
dea  rails.  La  distance  verticale  entre  rintrpdos  et  le  deaaua  dea  rails  exténûeim  4e 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètrea  (à'%8^ 
L'ouverture  dea  imita  d'aérase  et  de  eausiructiofi  dea  soulemiua  aéra  eniffupé«  d^ane 
maiigelle  en  nMçauBerie  de  deux  mètres  (a*  oo)  dehauUur.  Celte  ouverture  nfl  pomcn 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 
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17.  A  U  reacoutre  de»  cours  d^eau  flottables  ou  naWgablcs,  ia  comiMignie  sera 
iaxo€  de  preodre  toutes  les  mesnrcs  et  de  payer  touA  ie»  frais  aéoeaaaires  pour  q«e 
le  service  de  la  navigation  ou  du  ilotta;^e  n'éprouve  i^i  iuteiroption  ni  entrave  pendant 
fexQcnUoa  des  travaux. 

A  ia  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  chemina 
publics,  il  sera  conâCniit  des  diemias  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  Irais 
de  ia  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugû  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*é» 
prouva  ni  inlerruption  ni  ^ène 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance lerafaitepar  les  ingénieurs  delalocaitté  à  TelTet  de  constater  si  les  ouvrages 
nofiseires  présentent  une  solidité  sudLsatite  et  s'ils  peuvent  assurer  le  senrice  de 
ta  drailation. 

Cn  délai  seca  fixé  par  Tadminblratioa  pour  Teiécution  des  travaux  définitifs  des- 
tiaés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  cooipagnie  n*emploiera,  dans  Texécntion  des  ouvrages,  que  d«a  matériflux 
de  bonne  «puililé;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Vmi,  de 
naaière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs ,  pbnceanx ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
drrcn  eaurs  d*ean  et  des  chemina  publics  eu  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sanf  les  cas  d'exception  qui  potu*ix>nt  être  admis  par  fadminiatratioo. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
fulité. 

L'adniniatration  fixera  le  poids  des  rails  sur  la  proposition  de  la  oompognic. 

^  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies  on 
taHe  antre  ddtare  dont  le  mo'te  et  Va  disposition  seront  autorisés  par  radministni- 
tioa,  Bvla  proposition  de  la  coin;>agHie. 

îl.  Tons  les  terrains  nécess/îiros  pour  rélahlisspmenl  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
'lépcndaiices ,  pour  la  déviation  <?os  voî'^  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, ei,  en  général ,  pour  l'rxéculion  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établbsemeiit  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cession r^aire. 

l^s  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cbâoKge,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  domma^^s  qne Iconqnes 
résultant  des  travaux ,  seront  suppoi-Lées  et  payées  par  la  compagnie. 

3S.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'cxéeu- 
tioo  des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  loi»  et  règle- 
Beats  confèrent  k  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  ponr  racqiîisi- 
lioB  de  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  rextnction ,  le  transport  et  it 
<lépdldes  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  môme  temps  soumise  à  toute» 
1» obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

S3.  Dm  les  limite»  de  ia  urne  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitnde  des  enceintes 
lortiiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets»  de  se 
iMMUre  à  l'acooniplissemeiU  de  toutes  les  foi*raalilés  et  de  toutes  les  conditieos 
ttifées  par  le»  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

^  ai  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déià  concédé  pourl'exploitatiiM 
^one  mine,  radministration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  TétabUssep 
■ttt  du  chemin  de  fer  ne  miise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement 
pnrque,  le  ca»  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  oompromette  pas  rexistenee 
^  chemin  de  fer. 

Us  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
înée da  dsanto  de  fer,  et  tous  les  dommages  r^ultant  de  cette  travenée  pour  les 
<*emiioniMiire»  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

C-  Si  le  chenun  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfemaant  des  earrièrts 
<n  les  travener  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  drcnlation  avant  ipoe 
les  escawtions  qui  pourraient  en  compromettre  ia  solidité  n'aient  été  remblayées  o« 
nNtialîi/iUB.  l/odmmtslretion  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qn'ft 
cwaiendra  d^entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d*ailleurft  exécuté»  par  les  soins 
et  aox  frais  de  la  compagnie. 

SI.  Pour  rexiéeatiou  &b  travaux,  ia  comnagnio  se  sonaiettn  auK  dédsien»  aainis- 
lérielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  férié». 

23.  Le  oonofugnie  exécutera  les  travanx  j»ar  des  moyen»  et  de»  yts  à  «en  ehnix. 
nuis  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  sttfveillance  de  rodminisInrtioB. 
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Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empccher  la  compagnie  de 
9*écarter  des  di3[)ositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles 
c|ui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fier 
susceptibles  d^étre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  Gt$ 
travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  proc6s-vcrbal  de  cette  reconnaissance,  Fadministration  autorisem. 
s*il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  \  apr6s  cette  aiitorisatioa,  i 
la  compagnie  pouiTa  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies  ci-  \ 
après  aëterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dcilnitiTei  ] 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  \ 

29.  Après  raclièvenient  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  pks 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  se» 
frais,  et  contradictoirementavecradminislration,  un  état  descriptif  detouslesouvrtra 
d*art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  lesdiLs  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  rétat  dejscriptif  et  de  Tatlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dao» 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  ^  ""^ 
de  satisfaire  aux  besoins.dc  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
ititégrantc  du  chemin  de  fer,  donneront  Heu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  ad^tion 
sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
sa  rédaction. 

.  TITRE  II. 

BIÎÏTRBTfEM  ETRXPLOÏTATIÔN*. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses-  dépendances  seront  constamment  entretenns 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretfen  el  xxn%  auxquels 'dbtin^tit  lii^ir'les  réparations  ordinaires 
et  extraprdinaires.  s^roi^  entièrement  à  la  eharge  de  la  i^mpagnie. 

Si  le,  chemin  du  fer,  une  fois  achevé*  n'est  pas  constamment  entreteau  en  bon 
état,  il  y  s/era  pQUi:vu  doflfice  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  firaisde  la  com- 
pagnie, sans  pn^judicOi  ^'il  y  a  lieu,  deTapplication  des  dispositions  indiquées  ci- 
aiu*ès  dans  Varlide  /lU 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  derèies  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sert,  des  pr- 
diens  en  nombre  suflisant  pour  assumer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  qù  le  chemin  de  fer  sera  traversée 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les -machines  locomotives  seront  constniites  aiur  les  meilleurs  modèles;  ella 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*ailleurs  à  toutes  les  conditions  pm^ 
crites  ou  à  prescinre  par  fadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  dt 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  êtres  faites  d'après  les  meilleofi 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  veîtores  sM^* 
vaut  au  transport  des  voyageurs  sm*  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  b«ft» 
quettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront' couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de 
quettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindtoaliondi 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 
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L*adiiiiniatnlion  pourra  eiiger  qu*uD  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  TtMlares  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
diaiaes  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général* 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mue  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
I  Ions  les  reniements  sur  la  matière.  . 

Les  machmes  locomotives,  tcnders,  voitures,  wagons  de  toute  esp6ce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  coostammeut  entretenus  en  hou 
état 

33.  Des  règlements  d^admininistratioh  publique ,  rendus  après  que  la  compagnie 
tara  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  Texploîtation  dn  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  îexécution  '  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
'  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Fadministration  les  règle- 
ments relatifs  an  service  et  i  1* exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
tinres  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 

ceHes  «rai  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d*établir  des  lignes  de  chemin 

de  fer  d*embranchement ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tu saçe  du  chemin  de  fer. 
Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  comiMigniè,  le  minimum  et  le 

maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcnandibcs  et  des  convois  spé- 

oanx  des  postes  ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 
34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  lés  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 

ses  éépendances ,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compagnie 

sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  suneiJ lance  df  Tadministration. 
Ootie  la  sonreiUance  ordinaire ,  fadministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu*elle 

le  jugen  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du 

chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  Iir. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fior  mentionné  à  Tartide  i*'  dn  présent  càiMef  des 
diarges  aura  uo€  dorée  ^gaie  au  temps  restant  è  conrir  snr  to  concession  des  che- 
aÉude  fer  de  Paris  à  Lyon  «t  à  1»  Médftervanée ,  et  'prendra  fin ,  cottunre  «cllé-ci ,  le 
trente  tt  an  décembre  mil  neuf  cent  rinquante-huit  (Si  décembre  1 958 }. 

3Q.  A  répoque  fixée  pour  Texpintion  de  la  concession ,  et  par  le'  séal  taîi  de  cette 
eipimiion ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  eomfiagflie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
««produits. 

ù  eoaapagtiie  sera  tenoc  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
tttoas  tes iaoneables  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bAti- 
neals  4f es  eares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Bea  sera  de  méoriede  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égalemeht'dudit  dhe- 
■ia,  tels  qoe  les  barières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies ,  plaques  tour> 
vuitw,inéâèrvoirs  d'eau,  grties  h^rauliaues,  machines  fixes  «  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  te  Qou> 
WBSiaeiit  anra  4e  droit  de  saisir  les  revenus  dn  chemin  de  fer  et  de  les  employer  i 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compa^ie  ne  se  met- 
lûtpas  en  mesore  de  satisfliire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Ea  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
conbottibles  et  approvisioimements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  Toutii- 
lage  des  auliers  et  des  pares,  l'état  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  obiets  sur  l*«stiniation  qui  en  sehi  faite  A  dire  d'experts ,  et  réci- 
proquement, ai  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
«ttîère. 

Toutefois ,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
oéaessairesà  ^exploitation  dn  chemin  pendant  six  mois. 
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37.  A  tonte  épotiue  après  Texpiraf ion  des  quinze  premières  années  <îc  îa  tt&> 
cession»  le  Gouvernement  aura  )a  faculté  de  racheter  ht  concession  entière  du  che> 
min  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  rc]6vera  les  produits  nets  annuels  obtenus  parhi 
compagnie  pendant  les  septannées  <)ui  auront  proc(^dé  celle  où  Icrachatsera  cflectné; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Von  établira  Icpnh 
duit  uet  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*unc  annuité  qui  sera  due  et  pavée  ï  h 
compagnie  pendant  chacune  des  anni'es  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Daos aucun  cas,  le  monUmt  de  Tannuité  ne  sera  iaCérieur  au  produit  net  de  ia 
dernibrc  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  lachat.  le», 
remboursements  auxqueb  elle  aurait  droit  à  rcxpiratioa  do  la  concession ,  selon  Far* 
ticle  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  conmeifcé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tartide:,  } 
elle  sera  déchue  de  plein  drok ,  sans  qu'il  y  ait  licU  à  aucune  notification  ou  misées  ' 
ilemeure  préalable.  i 

Dans  ce«cas,  la  somme  de  trente  mille  francs,  <|ui  aura  été  déposée,  ainsi  qo'ilsen 
dit  à  farticle  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  rÉIatét  refera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoit*  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  peûrVaT" 
ticfe  i ,  faute  aussi  par  ^lle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  <^  il  sera  pourvu , 
s'il  y  a  lieu ,  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  feiécutioo  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudicatioa que 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécntés,  des -matériaux  approvisioimés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploftation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  dûs  chai^, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  pri\  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Eut. 

Si  l'adjudication  ouverte  n^amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  an  délai  de  trois  mois;  si  cette  %eetmét  tentalive 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sc^ra  définitivement  déchae  de  tous  droite , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  lespartiesde  cheaBsin^ 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à^l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  Ter  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provivsoiremenl  le  service. 

^•1  !*•  ■ail  •■■  j  •  1        " 

macr  l'ei . 

msc^e  par 
omiislre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  Mf  dépeadaM 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
k\.  Les  dispositiotts  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'ébre  afpplicabàcs, 
etla  déchéance  ne  sérail  pM  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  a*àiir»l  pV 
remplir  ses  obligations  par  saite  de  circonstances  de  force  ma|eiire  dtfiisiert  oeai-^ 
taCées. 

TITRE  iV^»). 

TAXSS  ET  CONDITIONS  RBtATl'VES  AU  TRANSPORT  DES  TOYaGEUKS 

BT  DB»  MARCHANDISES.   .. 

42.  Pouf  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu*<dle  s'engage  à  fai» 
w  Voir  l'article  53. 
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yar te frésnit  calrler  des  charges,  et  sous  la  condition  expru2>:ie  qu'elle  en  remplira 
Ésactennent  toutes  lc5  obli^tîoos.le  Gouverneatent  lui  accot'de  raUorisalion  de  pei*- 
éeYoirrpendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
^ovt  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*   fAB    T£tE  et   PàM  ULOMMTKK. 


Gnmde  vitesse. 

Voitures   oooTertea,   garaie*   et   lèrméef   a   glaces 

(  i"  classe) 

foyagciivs..  {   Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  baoqucUes 

remlxMirrées  ( a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe  ) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  k 
la  conditioD  d*6tre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes ({ni  les  accooipagnent. 
r  b»i  /Do  trois  à  sept  ans ,  Its  payent  demt-placf  et  ont  droit 

Ç'i«>*Ais.  -  -  •  A       k  une  place  distincte;  toutefois,  dam  un  même 
con^Mrtiment ,  deux  enfants  uc  pourront  occuper 
que  la  place  d'uA  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  enlk'TC. 

i  tmnsportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  Infêrieufe  à  o'  3o".  ) 

Petite  vitesse, 

^oe^ht  vacfaes ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  traits 

f  eaax  et  poio 

Moatoos,  hrebîs ,  agneaux ,  chèvres .' 

lAnnie  les  animaux  cMessus  dénommés  seront ,  sur  la  deasMide 
flesapMiteurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
^  sénat  doublés.  ^ 


2*  PAn   TOIRC  ET  PAR  XILOMÈTP.r. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

liiHies.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
■archandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 

Marchmndises  (roMporle»  à  petite  vitesse, 

t'HIaBsei.  —  flphitaeaz.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie  »  de  teinture 
et  autres  boîa  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CXB&.  —  Viande  fnùche Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  >-  Uroguas. 

—  ^icerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  mannfac- 
tarés.  —  Armes , , ,,, 

ï**iMBe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  flirineux.  —  Rix , 
«Mis,  ekétatenes  et  autres  denrées  afimentatres  non  dénommées. 
~CbHB«lplÉtnB.^Chwbandehoia Bois  a  bigler,  dK  dccavd^. 

—  Perches.  —  Omvwubs.  —  Plauehes.  ^  Madriers.  ^  Bois  de  char* 
pente.  —  Marbre  en  Uec.  —  Albâtre  — •  Biâumes.  —  CotoM.  — 
Ubes.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèbhe.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  «m  non.  —  Fontes  moulées 

*  daue.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 
— llMves  à  chaux  Hà  piàtic  ^  Pavés  at  asalérteux  pour  la  cona- 
tçaetioaethi  réparation  des  loutas.  ^  Pienes  de  taiUi  al  fradnlt 
decaniifCB.  —  Minenis  da  te  at  aiOvts.  •*  Vante  hrult.  —  Bd. 

—  Moellons.  —  MenlIÂres.  ^  CaiBowu  —  Sahk.  —  Ai^Ues.  — 
Brigue.  —  Ardoises , 
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3*  TOITURES  ET  MATÊAIEL  EOOLMIT  TlUHSPOftTis  À  PETITE  VITESSE. 


Par  piéeê  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariol  pouvant  porter  do  trois  à  six  tonnes 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douse  à  dû-huit. tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  ) ' 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  .pas  de 

convoi  ) '. 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorque ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^1  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locmnotive  avec  son  tender  marchant  sans  tien 
trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  injfé- 
rieur  a  oelui  qui  seridt  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  nues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dvas 
l'iniérieurt  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  U  demande  des  expéditeurs,  les  trunsports auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-desans  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyagor  dans  les  voilures  à  une  panquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banauetles,  omnibus,  dHigcnces,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagcmei^  ^.dci^.ou  qufitrç  roues ,  à  vide. ........ 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  dkasgées^  paveront ,  en  sus  des  prix 
ci-dessttSypavtoni|ede  chargement  et  par  IrBomètig.  > 

4*  SKRVl€B.DE4.PMIPSa  runtefeBS  BT  TRANSPOBT  DES  CEIICIEILS. 


Grands  viêeste» 

Une  voiture  dès  )poini)ès  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  tmnsportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu*une  .voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de . . .'. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  a  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  lés  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  U  compagnie 
qu^antant  qn*elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  pé«§e. 

La  perception  aura  Keu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo* 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée poor 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kîl(h 
grammes  ;  entre  dix  et  Yinfit  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excéaants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  cou- 
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psres  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  ;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  lilogi^ammes; 3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  {lar  fraction  indivisible  de  dix 
kilograaunes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  <rnne  expédition  quelconque,  soit  en 
grande*  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  1  hectolitre  de  blé  s*élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Gray  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
«pe  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  fanneux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radminislration ,  tout  train 
i^gulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
i  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
nûnistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans-  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
d^  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  Lilo^rammos  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement,  et  elle 
sen  réduite  à  vingt  kilogranunes  pour  les  enfants  transportés  h  nrtoitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  efTcts  et  autres  objnls  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
aiTootle  plus  d^analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tides&6et  à^  ci-après,  aucune  marehandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
DAe  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  aastmîlalions  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mab  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prouoncera  deûni- 
iiremeoL 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  i  toute  masse  indivisible  pesant  pAis  de  trois  mHlc  kilogrammes  (5,ooo^]. 


Aféanraoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  firaases  ludtvivib^es 
pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogranunes  ;  mais  le»  droits  de  péage  et  les  prix 
de  traospoi-t  seront  augmentés  de  moitié. 

Ia  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  mas*»  petsaut  plAs  de 
daq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  noaobatant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
iodîidsibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  <tovra,  pendant  trois  mois  an 
mains,  accorder  les  mêmes  iacilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dus  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administralion ,  sur  la  propo- 
Mfioa  de  la  eompagnic. 
47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables,     9  • 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
œ pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  .ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
leur  lesquels  àt9  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales-, 
3^  Aux  aaimaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
4*  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillées,  au  plaqué  d'or 
4  <nt  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoiu ,  deutellcs ,  pierres  pré- 
1  denses,  objets  d'art  et  autres  valeura; 

1      à*  El,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
!  quarante  kilogi'ammes  et  au-dessous. 

Toutelbis  »  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  i  tous  paquets 

ou  eolis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 

qoannle  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per* 

soBoe.  U  en  sela  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 

-  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
ji  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
:■  geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  ù  npoins  que  les  articles  par 
I  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  an  seul  colis. 
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Dans  les  cinx^  cas  d-dessus  spéctUés,  les  prix  de  irtnsptat  seront  ftirëtésaaniidb» 
nent  par  radrninistratioo ,  tant  pour  la  grande  que  poor  la  petke  vitesse  »  sw  li  jm 
position  de  la  compagnie. 

Bn  ce  q«i  concerne  les  paquets  tm  colis  mentionnés  an  paragraphe  S  ci-deasBSrkf 
prix  ds  transport  devront  être  caicnléB  de  telle  manière  cpt'en  aucnn  cas  vm  de«tt 
paquets  ou  oolis  ne  paisse  payer  uu  prix  plus  élevé  qu*cni  article  de  même  natais 
pesant  pins  de  quarante  kilogrammes. 

t8.  Dans  le  cas  oà  la  compaenie  jaserait  contenable»  soit  pour  le  parconrs  total* 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*elle  est  autorisée  à  pa- 
cetoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mob 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d^un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  niois 
d*aTance  par  des  aOiclies. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  arvoir  lîcu  ^u^avec  rhomologatioa  II 
fadministration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  il 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  favenr. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accordcr  à  un  ou  '|>]usienrs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*cst  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintorôt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  bi  compagnie  aux  indi^nts. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pn^rtionneUement  stti' le 
péage  et  sur  le  transport. 

(i9.  La  compagnie  sera  tenue  d^efîeclucr  constamment  avec  soin,  exadiluée  etcêté- 
rité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mârdun- 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  cl  objets  quelconques  seront  inscrits ,  a  la  gare  d*où  ils  partent 
ai  à  la  gare  où  ils  arrivent  »  sur  des  registres  si)écia,ux  »  au  fur  et  à  pocsare  de  lenr 
récepiiou  \  mention  sera  faite ,  sur  les  registre»  de  la  gare  ,de  départ ,  du  prix  total  àk 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marcUandises  ayaot  une  môme  dcslinatiou«  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée^  si  T expéditeur  le  demande,  par 
•ne  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  ia  compagnie  et  Tautcc 
aux.  loains  de  r^péditçur.  Dans  le  cas  oà  Texpéditeur  xie  demiuideraii  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagiùc  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  ti'anspori  et  le  délai  dans  lequel  ce  Irattft- 
port  devra  être  effectué. 

âO.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  dii^poftitîiin  du  di|r 
tioatair%  dans  las  vingt -qaatre  heures  qui  suivront  iciir  enregislreaieiil  à  la  gajreâe 
défiart. 

L'administration  aupférieure  détemioera,  par  des  règlements  spéciaux,  lea  heures 
4'ouverlure  et  de  fermeture  des  gares  ef  stations,  tfuit  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  qoe 
le^  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  {iK  les  trains  de  nuit  et  destiaéài 
rapprovisionnemest  des  marchés  dea  viUes, 

Lorsque  la  marchandise  devn  passer,  d'une  ligne  sur  une  antre  sasis  mAuiioik.jàii 
asntinuité,  les  délais  de  livjcaiaon  et  d'expédition  an  point  dejonctkA  seront  fixés pM^ 
Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  acoessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  qne  cetu  d'«arc^ 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasina^  dans  iea  gave»  al  wê^ 
fasins  du  chemins  de.  for,  seront  fixés  annuellement  par  raduiînistration,  anr  la  pnh 
peeitiott  de  la  compagnit. 

5ft.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dé  radmioistratioa ,  il  est  interdit  kM 
aompagnie,  conformément  à  farticle  ih  de  la  loi  do  1 5  juillet  iS45,  de  faire  éknM' 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  tran^ort  de  voyagenta  ou  de  w/h 
«bandises  par  terre  on  par  ean ,  sous  quelque  dénominaltion  on  firtrme  que  oe  '^ 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fimenr  de  toutes  les 
prises  dewenrmt  les  mêmes  Toies  de  cbmnmnicatjon. 

L'administration,  agissant  en  vertu  deVartide  55  ci-^essns,  prescrira  lea  skcauBrCst 
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proidiv  povdT  jMufu*  w  plds  cîOHiyicte  ecnhlé  miIto  ks  divcfMs  eiitrcpracs  d6  tnuiS' 
pQrtdui»  leurs  rapports  atec  le  cnemiii  de  fer. 

9S.  les  «fisposÊtkms  d«  présent  titre  ne  seront  appliquées ,  en  ce  qiri  onnceme ,  soit 
1s  tiiBHwirt  des  i^rAamSses ,  soit  le  transport  des  "voyageurs ,  cpie  dans  le  cas  o&  le 
^Mtveraenieoi  anrail  cstgé  de  la  compa^ie,  oonfomément  an  iiaramplte  s  de  Far- 
Me  >  Ab  décret  de  cencessien ,  rétaUissemont  d*nn  service  public  de  marcliBBÂses 
wide  voyAgeurs. 

TITRE  V- 

STIPULATIOKS  ftELATITSS  k  DiTERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  qne  les  militaires  ou 

iwyageant  isolémeat  pour  cause  de  service,  eavoyés  en  cengé  linitl  on  en 

ou  leatrant  dans  kois  foyers  après  libératioft ,  ne  seront  assujettis  »  eax« 

cbevauz  et  leurs  lutgages  •  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  âxé  par  le  préient 


Si  le  GcyusemesMnt  avait  besoin  de  diriaer  des  troa|>es  et  un  ■oatériei  militaire  on 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  aérait  tenue  de 
«eftke  tmpaddialement  à  sa  dispoiitioa,  pour  la  moitié  de  la  taie  £i  ménae  tarif,  tous 
iwsfetti  de  transport. 

S&  Lm  fionctioDBaires  on  agents  chargés  de  Tinspection»  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiflanee  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
«layagme. 

lasiiami  facnltë  est  accordée  aui  agente  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
duagis  de  fat  sorveâlance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 

Sè.  Le  service  des  lettres  et  dépéclies  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chican  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordî- 

aairesde  faploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  coai> 

spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  esplce  équivalent»  pour 

les  lettres,  les  dépèches  cries  agents  nécessaires  atf  sek*v?ee  éts  portes,  le 

I  de  In  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  vélome  des  dépèches  ou  fa  nature  du  service  rend  însufflsattttf  ta  capacité 

isdeax  oompivlsmests  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  Tieti  de  substituer  une 

voitmie  spéciale  aux  vragons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 


Lorsque  la  compagnie  voudra  chan(per  les  henres  de  déport  de  ses  conVolÉ  tM- 
oaires,  elle  sera    tenue  d*en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  Joura  à 

Les  employés  chargés'de  la  sarwillarnee  du  service,  les  agetrts  préposés  i  rechange 
•vèfcBitrepM  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  potfr  Teiécutioa 
de  Isor  aervioe,  ea  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  d^la  con- 


57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  factdté  de  foire ,  le  long  des  voies ,  todtes  les 
csasiructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ligne 
WgiapHîqtie,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  A 
Mareîls  des  l^es  électriqnes ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
fia  cas  de  rupture  du  fil  télégraphiouc ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
tsmUtu  ufwîsoîrement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur  seront 
^Maées  a  cet  effet. 

Obbs  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient  né- 
rf  mail is ,  par  suite  de  travaux  exécntés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
Ken,  aux  mis  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  radministratioa  des  lignes  têl^n- 


ia  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  minialre  de  Fagri- 
BriltaBe,  dn  coHameree  et  des  travaux  publies,  agissant  de  concert  avec  le  uénialre 
de  rinlérienr»  d'établir  à  ses  frais  les  fib  et  appareils  télégraphiques  destiaéa  à  trti»> 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sèreté  et  la  régulante  de  son  endoitatioa. 

EHe  paurra»  avec  rautorisation  du  ministra  de  Tintérieur»  sa  sarvb  des  potcant  de 
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la  ligne  télégraphique  de  rÉtat»  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 


voie. 


I^  Compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d*admimstration . 
pcJilique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  forgani^ 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  1  État. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54  »  o5 ,  56  et  57  ci-<lessus  ne  seront  appliquées 
que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compaente,  conformément  au  pa- 
ragraphe a  de  Tarticle  2  du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  service  pu* 
blic  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  d« 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s*ep- 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qail 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
scut  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réda* 
mer,  à  Toccasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  qudconque ,  pourvu  qu'il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  firais  particuliers  pour  la  corn* 
pagnie. 

Les  compagnies  .concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  cl  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voilures,  v^agons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdils  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elle»  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'^ève- 
raient  entre  elles  à  pet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  <:ette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arrauger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Ïiaycra  une -indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sm^  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  liçoe ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'ofljce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres .  dix 
pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2**  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinie  pour 
cent  (1 5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  rcmbranchemeut  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (30  p.  o^^o)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  Vcmbranchcmcnt  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (aS  p.  0/0). 
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62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
dTuiâxiCft  qui.  oŒnint  de  se  soumettre  aux  conditions  prenantes  ci-après,  demanderait 
im  nou'vel  embranchement;  à  défaut  d^accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
IdTusines,  ci  de  manière  à  ce  quil  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
fat  drcoialion  générale,  aucune  cause  d  avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  . 

Leur  entretien  devra  être  (ait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contuMe  de  radmînistratîon. 

L'administration  pourra»  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  on  rétablissement  de  la  voie  desdits 
enbranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétairesr. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlèvemeat  temporaire  des  aiguilles  de  soudiu'e,  dans  le  cas  où  les  établisneroents 
eminanchéa  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
(>3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur&ce  des  terrains 

occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 

pour  les  canaux,  conformément^  la  loi  du  25  avril  i8o3. 
Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 

asnnSés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ce» 

édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, -â  la 

dmge  de  la  compagnie. 
64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 

âreits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 

pouRont  ètie  assermentés ,  et  seront,  dana  oe  cas,  assimilés  aux  ^des  cbampétrrs. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadministi'ation. 

66.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

ÀSa  de  pourvoir  â  ces  frais ,  la  ccmpagme  sera  tenne  4e  varter  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  decinquaotc  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dm  ladites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
farticle  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci<desstts  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  moulant  en  sera  reGou\  ré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs  {3o,ooo'}  en  numéraire 
on  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  confonnément  à  Tordonnance  du  19  janvier  1825, 
oa en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
wdre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

EHe  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavan- 
CQaeat  des  travaux.  Le  dermcr  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
scàèvemeot. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dtas  le  cas  ou  die  ne  Tauraitpas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
Cessée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généod  de  la  préfecture  de 
USeiac. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
^"Vi  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
^^iW  jogées  administrativement  p<)r  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'£tat« 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  28  Juillet  1860. 

Le  Minittn  de  tagriealture,  du  ecmmeree  ti  des  travaux  pahHct, 

Signé  E.  ROQHER, 
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Da  18  Août  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfebiiti* 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^iarteBmt  4» 
riatérie«r; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <*^ 
Vu  ia  démission  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix,  député  de  la  deuxiiine 
circonscription  électorale  du  département  de  fOme  » 

àvoNS  DBGRÉTS  et  «ÉGAÉTONS  ce  qui  suitt 

Abt.  l*'.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  rOme  sont  convoqués  pour  les  1 5  et  16  septembre  pro- 
chain ,  à  l'effet  d*éliiTB  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  i  rartideS  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  éledoraie  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront,, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdltes 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fîotérietr 
est  chargé  de  l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  18  Août  1860. 

âif^  NAPOLÉO!!. 

Par  rBmpecenr  ; 

f  Signé  BiLiAin.ï. 


N*  816a.  —  DÉCRET  iMPÉBUL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultme, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemeatide  det 
Bouches-du-Rhône  n*  6«  d^Aii  à  Marti^es ,  entre  le  pent  du  ehi*Bwii  de  fer 
el  rentrée  de  Mangnane*  s«ivanl  ia  directioift  fpéaénile  indiquée  en  vmige: 
sur  le  pkn  annexé  au  présent  décret. 

2.  L*admtnistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  btf; 
ments  nécessaires  k  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  confonnaoi  neuf 
dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  sur  ï 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 


^  ir  série,  Bull.  488,  n«3656  et  3637- 
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'F  9aê3L  — DéciST  ihmkmal  (costre^aîgné  p«r  k  mîiiitlre  de  fagncottitre , 
dtt  commerce  et  des  travaux  publie»)  parlant, 

1*  QH*n  sera  procédé  ^  la  rectlGcation  de  la  route  départementale  de  ia 
Drame  n*  a,  de  Montélimar  à  Dieulefit,  aux  abords  de  Dieuiefît,  suivant  la 
direclion  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

3*  Que  Tadministration  e^  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
Mtîments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant 
aux  di^osiitîoas  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  Texpro- 
priatîon  pour  cause  d'utilité  publique.  {Fontainebleaa,  9  Juin  1860.) 


!r8i€4^  —  DiOKT  uffPÉHiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  raçricultnre, 
du  conDonerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu^il  sera  procédé  a  la  reconstruction  sur  son  emplacement  actuel ,  du 
pont  du  Blanc,  route  impériale  n*  lôi,  de  Poitiers  à  Avallon  ; 

3*  ^e  La  dépense ,  évaluée  à  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  imputée 
sar  les  fonds  affectes  à  la  construction  des  grands  ponts  [2*  section  da  bad- 
$9l  dm  miaistère  da  travaus  publics)  ; 

^  Qae  radministratioo  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  ei 
bâtîments  nécessaires  à  cette  reconstruction,  en  se  conformant  aux  disao* 
sifions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  rexpropriation 
pour  cause  d  utUité  pid^lique.  (  Paris»  S5  Jain  iS60J) 


N*8t6ô. —  i>BnsTni»éBiAL(contre-sîgné  parle  ministre  de  ragricullnre, 
do  commerce  et  des  travaux  pubKcs)  portant  : 

Abt.  I**.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Vaublin ,  route 
départementale  de  i*Yonne  n*  9,  d*Âisy  à  Mon targis ,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret 

i.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bétiments  nécessaires  à  Texéeution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
va.  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1«  sur  Texpro- 
priatioo  pour  cause  d*ulîlité  publique. 

s 3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n*a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
H  promulgation.  (Paris,  25  Juin  1860.) 


R*  8166.  —  DécRET  iMPÉniAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  (ministre 
delà  jttstîee)  portant  ce  qui  suit  : 

î*  Le  décret  du  10  novembre  1867,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d^huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d*Angoulème  (Charente) ,  est  modiûé  en  ce 
sens^4|ueee  aomre  est  réduit  À  vingt-six. 

a*  Le  décret  du  3o  avril  1859,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Beau  ne  (Gôte-d'Or) ,  est  modiûé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept. 

3*  Le  décret  du  ai  novembre  1808,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier 
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u  tribunal  de  première  inslanoc  d'Airas  (Pas-de-Calais),  est  modifié  en  < 


sens  que  ce  nombre  esl  mluit  à  dû-sept. 
&*  L'ordonnance  <lu  38  juillet 


8ao,  qui  assigne  quarante- 

de  Calmar  (){aul-UiÎD],  eit 


d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 

modifiée  en  cescna  que  ce  nombre  çsf  réduit  Jl  treute-neur." 

5°  L'ordonnanccdu  3^  mars  tSso.quinssigne  vingt  oflices  d'Iiuissier  an 
tril)uniil  de  première  instance  de  Saipl-Diè  (.Vosges) ,  est  modifiée  en 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf*  è  '^        ' 

6°  Le  décret  du  a5  mars  1857.  qui  assigne  quatorze  offices  d'huis 
tribunal  de  première  instance  ne  Moissac  [Tam-cl-Gnronne),  est  niodiGé 
c  nombre  est  ridiïîl 


91er 


7°  L  ordonnance jdA.a^.HvVI^Ai^C^.UHtfUiUfiyWl^ii't'Vtfi^Cfa'^'^^ 

■  —  ■-■-—'  -' =-' '-----.(kli^ftill^^wTMtuscfreal  modifiée 

-  -ingt  et  un.  [Saial-Clmd .  95  Jaillil  ' 


iS60.) 


.1  iKA    11110/  4  I4  (JumVm  funX  s  ,ài*)«<'. 


N'  8167.  —  DÉctiET  iMpKni.ii 

de  la juMîedl  iévUkvèU'^h^^  "  '«'  '^-  -'  '■'*"  '  >*'  ■■.'q--»a«»g  "-  ■ 

-.  ...;.'i.  1  .-f /fiftft  „n.'ni.'^  iwi  -f.  1.(1.1»  m  r-,  -.ii  'n  xinyll  i|jj3'     ■ 

mesnîl,  arrondissement  de,Bef«4{i  (KwwM*  »i»  WWiwm  i*iXnW*WWW' 
àRoiieB»,ur.'.<.,  ,.(,  (X   p.iVf.  VII.I-.M;'  -nu.imn  iil.ni'  ..I,  tnwqfci  ^.1  m.'. 

M.  Boivin  { iMah] ,  procureur  impérinl  près  le  tril>uii;d  civil  dTvrvi|^MW. 
.njAndel,,(Ijurol,>a8i.mier,^J,jWn,j,B(«,Te|w         ,,„ 

Sont  autorisés  a  ajoutera  leur  nom  pafronyniiqite  cpUu9eOqinD«i(Lr,  el 

V^L«MH«'liHpétnJnlli>A«t>6ut'roMM^miivéWdllHktJëtUHaii(âllpMi 
fiiiii  ii|ir>ii  iwil  iiiiiiilirii  I  hilItliÉiiiMiili  iiiiiiÉpiiliBlhi'Éamiplifcijaii' 
sent  décret,  qu'après  Pexpiration  du  délai  liié  par  la  loi  du  11  gernwl 
an^,irtfll  jurliiflnt,q«'wHifie,(yimj)^if^,n'[\,^4  (i)ïi><nftJflTH'4u6VT"e>l 
d'Elat.  [SuinUCkwl,  i" Aoîà ^6fi.^\  .,,  .,.,„  ,j ,„  „.,„■[  „i,  ..«t,. 


'  CeHetttWïstMlle^e  ta  réception  du  DuIIctîa  II 
minislèrc  de, If  J,iulicL'. 


lUPSIMERlB  lUPËMlLE.  - 
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t8i68.— DicABT  tmwimtALmtkad  emic$g$i&n  éêLoaememliiaHS  les  bâlimenis 


KtfOLÉON,  |iarkfi4oeéeDiM€lfo  viiloiilé  Mtîoade,  E»EiiEun 

Tntei«ninfnpheë«  rartMe  is  4»  bloiètt  93  krtû  i8SS,amii  oooçu  : 
«AnoMi  lagcnaiit  ne  ytm  qwwéJé  «i  «Mitattim  ôêê»  les  bâUmenUdépen- 
«tatèidomiîae  deIXtai  ^'«b  TertM  4>Mie  m^ohimiim  rsyalr  t 
MorioaMBCft  rojate  4«  9%  étrfmfcm  ite7  (^; 

^ ^ Wni^  4«  Mti«  mioirtfe  tmréiMni  4*ÉUt  •«  dé|MiftoiMnt  des 

nuocei, 

Avoii  vkÊàtà  et  ^kciétonj  ce  qui  •«!!  : 

Ait.  1".  A  partir  du  i*  juillet  1860,  Mot  «utori»éet  des  eonoes- 
i«oiii  de  ioitmeflit,  dans  toi  hAAimenti  de  fhèlei  des  moDMÎes  de 

^1  au  profit  det  fioBetioDOttres  ou  agents  désignés  da»s  Fétat  ci- 

contre. 

t  Notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
fit  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  an  camp  de  Chàlons,  le  11  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Ptr  rEmpercar  : 
U  Jtimsîn  tterUmn  4^ÈUA  m  d^rlcmtiif  àmJUuuu^t  pêr  ùdétim, 

aîgaé  ACHtLLB  POOLD. 

^'  ^  Utgementt  coticédét  dMM  les  hàtimêiUs  et  domaine  de  TÉlat  à  éUs  fonctionnaires 
et  agents  da  dépàriemsni  ieefyionces. 


le  lof  cmviit. 


****** 

TITlSfl  »M  HrU}» 

Ott  dé«lg«aU«Mi  dM  foactloM  àm  eoac«t»loBa*lrc» 

à»  lOgfMMto. 


liOTir* 

de 
l«e«DCMloa 

dvs  logcfn«iiU. 


SBAflCS  DBS  MO^SAnS  ET  MEDAILLES. 


S 


8 


CoBtiMevr  à  la 


des  ofrins  et  poin* 


Gonti^leor  k  U  IkbricaUoD  d^ 

Contrélntr  adjoint  à  la  bbiication  des  tiiobrc*"  f    Kéoftrft^ 

ContrAlnir  aa  ckiose  adjoiot.  '  ^"  ■•'^****' 

Cootrôleiiran  change  adjoint. 
Cootrôtevr  à  la  ftbricatlon  des  médailles. 
Directeur  de  la  fabrication  des  timlwf-postc 


tilTi 


^5^ 


n*7702. 


A8 
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N* 8169.  —  Décret j m pmmjuju portant  qu^ le i^qxiçmmiU jtqJMgp jgîp ffijp 
formera,  avec  le  iipfiriefneni  du.  Var,  ^f9,4JTfmd^^^ntfilUfi^nB^^.  §^i^f!frffit$ 

NAPOLÉOff/pàr  la  grâce  de  Dieu ,  etJ^i^l^foBtéûàtwiq^ 
DES  Fbançais,  fi  tûiM  pr&epJU.ie|U^  v]piMiv  W..irr-.     m.  .    1  -i,  .,,1  u/ 

Sur  le  rapport  ab  notre  i^ihfsh^  slçl^h^ë  d^îiaf  à^'tf^^iH^ 

finance»'         ^^    »  >  -  ^  ..    -  1 .  .  .i-  -./^  i.r  . .:   ,nr  ip  ,  ■TTirtT  ijr.-»a^o^ 

VuIesenalus^con5uI^^d^v;iJmnl.^6o^  ^   , .  .,   .,   _.    ,h  ,  n:>Mj,  mI  aV 
Avons  décrété  et  décbétons  c^  gui  suit,;       .  ,<  ^'T''  ^  '***'  ^f*"^,  ''  T  "^ 

Art.  r.  Le  département  des  Âlpes-Sfôi'ltl^éi  ^ib^^^i^^^^ 
département  du  Var,  un  arrondisaemeni  forestier  ^^fî^^^fff^  ^ 
n*  34  et  qui  aura  pour  chef-lieu  la  viUe  de  Nice.  ymtmtt^.  ef  a<l 

2.  Le  vingt-sixième  arrondissement»  dont  lésine  e^j^iA^MVMn- 
prendra  déaonaais  que  k»  départements  des  BîiswaïuihiH^ei 
Bouche8-du-Rhi6ne  et  de  Vaucluse.  '>^iO  i  i  ifii9i«J 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  a«i  départeiMcri^'M^^AftlÉDCs 
est  chargé  de rexéeution  du  pissent  décret,  <rti-^ttaiiUgt€^%îjte- 
tin  des  lois.  ^5^fy 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  i3  Aoât  1860.  nuiH  )0 

U  MinUtrt  tecrétairt  tt^tai  ûu  d^rtaiurà  Ite»  iiiuUSâBÎ^^^^^ 

N*  8170,  —  DÉCHET  IMPÉBIÂI  relatif  aux  Droits  de  navigation  éfablû  cbr  us 
"    '   "     '■  ■   •""'  '"Kwîh'eséicLaaaiYdésignéi.  "^^      '     /^''^'^  T    . 

'-i     -•'.  :    ••'"'  .      '*'illfM'Aote'iMov   i  ••..*••<   r  »'î'    '" 

NAPOLEON  >  par  k^Àc«i4«  Dîeiict  lnvahmtâAatioAalè^  EiirKaiim 

Dfg  FrAITÇAIS,  à  tous  présents  6t)k*^ViapnV'ttCtlV^  ^^  •  n'.rTTmn->  irh    'VT? 

Va  la  loi  du  9  juillet  i636,  portant  tarîTdeê  droits/ a^hnri^f^bMtf]^ 
sitt  les  fleoves  et  rivières  dénommés  au  tableau  A  qui  y  est  annexé  ;  9t 
l*érdonnance  du  i5, octobre  i836  ^]\  rendue pp>ir9PA.f!;f^utij(u^ 
a|  octobre  1837  (*)  et  3o  novembre  i839  ^'^  »  qui  ont  modiue  les'  bases  de  li 
perception;  ^,  ,       .,  ..  »  ..,,  »,   ,,.     .    ^.      /        i 

'Vu  les  décrets  des  4  septembre  )84q  ^^^  et  o  a<^iît  i854^^»  portimKtarif  def 
dloits  actuellement  en  ligueur  sur  les'  rivfôrês;  et  canaux  non  eônçédéfti 
dépendant  des  bassins  de  TEscaut  et  de  TAa  ;      ^   '  *  ' 

Vu  le  décret  du  29  juin  i853  <*>,  portant  tarif  des  droits  actueflcanent  pe^ 

Ç  iV  série,  BuU.  462,  n*655a. 


Sï  ««• 


^  X*  sérf^",  Bull.  19a,  »• '1578. 
i*)  XI*  série»  AilLxii^jaf  1^9»  . 


**  ixr  scoB»  mu.  d4d»  n*  7i;>2.  '"  xi'  sene» ma*  :m^ nr  lA 

^  IX*  série.  BaU.  696 ,  n*  8374.  ^^  xV  série.  BolL  A,  iT «16. 


IM  «u*  ies  Q^nMix^  Bretacii«;4*ordotiiiaiice  du  <i  8  décembre  ^47  ^^K  ^  le 
HH^  Al  ^  ttofembré  i85l^ ,'  aux  termes  desquels  les  canaux  de  dérivation 
[WflMk^M  dèl^9ttst  sont  assimilés  au  canal  devantes  à  Brest  pour  la  percep- 
tion desdits  droits; 

Yo  le  décret  du  4  septembre  ïB^^^ ,  qui  a  ûxé  le  tarif  de3  droits  &  per- 
I  cevoirsur  le  canal  de  Saint-Quentin,  et.eas«mbk  les,diversy4éçFeUfflUfaftt 

'     Yu  IcB  déorate  des  n  bbfii^Vi^  ^  %ef)|AéAkBfe  t«W('^ 'porttet  Im«  des 

gagne,  ail  X^ire,  du  Bern,  du  Nivernais,  latéral  a  ia  Loire,  et  séries  ca* 
naux  de  jonction  deDecixe,  de  Fourcbambault  ejt  dç  Saint-Thibaut; 
Yu  le  décret  du  a4  aoàt  i958  <«^'^iMé'{ké'H^  dhrtfft'tit^rdlMii  perçus 

for  le  caïud  des  Étangs;  j»j  „yi     '  r.  wi"- ♦   j..-   .    •  ^^ 

Yules  lois  des  38  juillet  et  l'^'aoutHSiGlo.  réiâtivesBuraciiat*  partlEtai, 

^lâffl^fc^''"' , ••'  '■•• ■;-'•,■.  • 

UEtéralàrOtse,  '♦^hI'»ïm,7  ob  f»   .noiiH-iil-  *.'-  m 

Uq  Lmnir ,  -  .  f 

DeBriai^  '^"^  '  ^'"'  ''  '  '    *'    '.'«îi  '  »  ^*'  «uni;'!  i-r.  «isi 

f^  Roanne  i  Digoin , 

De  la  Sensée,        <''^'>  ■^'''  "'"■'■' 

£t  d*Aire  à  la  Basséeiu'  t  :  ^    • 

vat*micle  4  aé  chacune  des  Tois  précitées  du  28' jutlftet etdtt  i^  aoél  1I60, 
aux  termes  duquel  te*  tarife' de^  dmifs  de  navigatioii  ou  de  péage  ttchiëlle- 
QMnt  perçus  sur  les  canaux  qui  wnt  d<^signés  auxditrsiois  ainsi  qtril'édtuse 
^wy,  peuvent  être  réduits  par  décrets  impériaux  à  dater  du  1^  juillet 

Vo.^pour  Fcnseiùble  des  cours  d'eau dépeî)dÂuV^.^esoa«ftîjiswr£Aea^  et 
iel'Aa,  et  «des  canaux  ra^ppelés  «•dessus,  les  dispositions  régicmentaîvei  de 
^lai  du  9  juiHet  1.836  et  de»MdiinMM:«s;des  lô  octobre  18S6  et  do  M- 
membre  i83q; 

tare,  du  commerce  ^  dos  traiRUix.  |Rd>fiGif? 

^^tewRport  4e.J»Cftçf..wwia^  d;ét|i^W.4^|(W»Bnie|it.des 

Mnivtctdtt  et  néCliviTONS  ce  qui  suit  : 

Aet.  l*.  A  paitir  du  i*sef|tembçe  1860,  les  droits  d^  navigation 

élalilis'sur  les  rivières  et  canaux  désignés  cî-après  seront  perçus  con- 

^1  fittàiément  au  tarif  snivaat  : 


/  »    \  .   '        •  .1 


'^O-téne^.MU.  i4»7»aa(*«4,ii4.  »  II*  aéna.ftriU  #87,  tf-^tuf^fifto  el 

^  r  série, Bail,  t^, A*  1S7Q.  «  ii*«éri»,  B«ll.9i8»  a*«tf.  •' 

"  u* série.  Bon.  6a4,  u*578£ 

4S, 
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s  ]*.  —  Fleav€S  et  rîvihxs  dénonunés  da  tnhleuu  A  annexé  à  la  loi  âa  9hiÛtà  iSSt, 

M    '   •  •  *  I  f 

Par  kilomlM. 

Marcliaodiies  de  première  classe ,  |>ir  "loMie  v  «Aeai  tttinimes  ,ci ofs 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne ,  un  millime ,  ci .,, .  ^^. o  i 

Truns  et  radeaui»  par  mètre  cube  d^asseraUue.sans  dM^pâpn  Ae  .Yide  ; 

bob  de  tonte  espèce ,  deux  dix-milumes,  ci ^.  if^Mi^,^^^Li^>,*  ',001 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  poor  tpn^e  la  pi^iîe  Hg^  ij^^eres 

où  bHMVigation  ne  oeut  avoir  lien  avec  des  bateailx  oakcules'à  )poisson  »  jîir  ^ 

mètre  cube,  un  mUlime,  c>.•••y,i^^^Mrtrf5V)lrt^ô1<î^y  V(^•:4/?w<^(ï•/>«!tf*^^•'^ 

S  3.  -  Rhières  et  canaux  non  chn'dM^i  hmmïlkfÉi<!akim^r:£iL'  ''^^ 

Mai*cbandises  de  première  classe,  par  tonne ,  cinq  millimes,  ci.  ; >iiiÛn . .  ânô 
Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  deux  millimes,  ci'jioo  i9.iJ4iOi 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d*assemb|a£e  sans  déduction  de  vide; 
bois  de  toute  espèce ,  yingt^cîû^'  M^fe^mi^'éR?? :':??. o  w 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne,  denif^iMnlmt^V'^''?''?- -  -?y'< 

Marchandiiies  «tf  dH»«è«f^ ^atiTéf  t^tWilffi VM^ii' 'fcWirté^; W i'.«? V '^';V.'^VJi 

Truns  et 'MtfMi>^^WW6^lrdlMàViËàfeiifli&^^ 
boU  de  toute  espèce ,  deux  dix-millimes,  ci .,/VV!'l";i^^l>??.^ A;^  ds 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  uii l^liitèiiji.'llif;  ' .  Pi^V';  i?h.'^.*?.''>»4 

Les  marchanéR^érf  ti^<^a{M^0e(r^d^i«^m^ 
du  Urif  des  coure  d'eattt'«éëitfe»!*^^tWhiA»iBh^'¥Vm^3^'''''^"''  .lofm.jTTWMi-K^ 

Marchandûes  de  deux&me  classe,  '  f^^^i^  i^ïïiuU: 

MéUux  non  ouvrés  ;  .  ,.,iio-v  .  ,.i,efso  ts-m 

Bois  de  toute  espèce, j,4mi^p$î%|)|;{|,,bflî}if](nVinPfM;n¥nâ<^ 
substances  tinctoruaes  ; 

Poterie  commune ,  formes  a  sucre  ; 
'  teMfirai<ra0inés  et  bruts  ; 

[iperais,  terre  à  pprpf la^/Mi;. , .  ,,„  , .,  ,.„ft  „..  j    „,,.; ,  'Htioi/.nHb  «^b  ',  i^th... .  n   ' 

loat»espèce,inoenMks,  carreaux,  bIiQ^^,^^^^.^||^dpM^^i(M^Iu^.^^   omit 
et  autres  matânaux  de  constnict.if>pv,i^,,i_.,^., ,,;,    -,i,„,,  jTj.j^n  „,,.^  .fio'-woq  1.  -«it  r.-*. 

Marne ,  argue ,  sable ,  cailloux ,  graviers  ; 

Fourragea,  tourteaux  de  grainMi^K^gMIiM^.  pulpes  de  betteraves; 

C—drag,  Amiier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano; 

T^iyaiixde.dQMpagl^.^MfiMtc  o  /ifih  .mmmoI  ib^  .m^'j^rÏ')  ■n4iin*)nïi  *»h  irf)«îbi)i>    «Tt» 

FotaUles  vide^;  .    . .    i-i ,  v  u'hf»  >  uji  ,*hinoJ  i^q  .'li^-.jàl  >  •Kirii/ii'*b  'ïi»  '.••«îibnB'    fi". 

Chiffops  etdnll<«S.)  t     ,.,,,,,|i.,,,  j,,,,..     ),iniij  ir.ij  ,»r^i:lj  Mmo'r-icril  ■♦!  «M^ifuif,! 

Verres  CasséaytIiMWIM-v'j''  [-im  l'-ùy  .-muioî  ir,'!  .••<'^,bh  «»môi"rtcnp  ftb  «o^ibn-.'*- 

Pavés,  4)raiesM'ferff^^et]iMlt«s.')bM|ipS)4*lispiiltn9iol'i^  •>    '^•) «:.)>•  t..  -, 


S  4.  —  Canal  de  Saint'Qaenun,  -    ^.,  .1 


.J 


"  S 

tfarcbandisea  de.  première  classe,,  par  .tanné  iiaiiébitliiiiei^:Oiy../AW'*\v;  ;  '  !*• 
Mardiandiaes  de.  deuxième  classe ^pa^itomaa:,  Adq  mittnies,  ci.  irci^v^  v. .  o  i 
■Murdhandîsaa  de  ÉreisièBEie  clàsae'^^ar  tamae /iângtiCnK|^  énmiàiÊÊ^^iA^ ;,  o  sSJ 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  oftbc  d^^mj^laM  aan»  d^dwlionido  yiàe%        ' 

hMade  toola espèce;  viistbcîn4'4i]MBilliBiei,*ctÂ.J4:t.-».-c,.. .4'.?..... o  )Sj 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  centime,  ci ;.  ; 1.0 
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I^  mardwfdiaes  BOQ  dénonunée^çiri^l^  ^f^^  imposées  à  la  première  elane 
Aa  tarif  du  cmal  de  Saint  Quentin. 

SfiWaiygfi  tinctoriales  ; 

ChartKm'afeBou.  écorces.tifi;*   .   i      , 

Drogfneriés ,  pMa«»  ;  sdudtf  ;  produite'  ehldiiqaes  i  .  •  -  ■  1 1  •    • . 

hitene  commune ,  lormes  a  sucre  ; 

Soa£rexmffiDé;   '">    i^':::rAUm  ptio  .♦nmo.t  i».(j  .•♦/>'i.Ij  •♦rWi'!^-      .:   .  , 
BaiiiHftetcokeu  , -"Hiijflifn  /l'-ib  .-♦riiioîif.q  .  *'rA.   ^r^.    f  «1     f   • 

^^':'^^/^w^4^Mm^n^^^^^^^^ 

liincriis,(«re  à  porcelaii^e,  asphaltes  en  blocs  e,t  en  masiic,  soufre  bruL; 
Boim^ttia#ià^^l^àtib«ir  4âë  WlidU'^Wllqtiè^^* AéW6t«}Sé  «iMde  teinture  ; 

W«  <*  f  «n^^^^^f  jftt^ii»9rei}|fin^d4^^  ^f  .pierres  de  to<ite 

«P*«?«Çf  fl(ÎP^fi^W*»^^(fiP<i^^»^^  /9 W^ir ^»?Mî^i^«nent  et  autre:* 

■^W»  ??^î^?^,??'®.%* n  .  «'»fniUi(fi-/ib  /u^b  .  »?  )m<'. 

Cenàt.&Bnîer.  engi^5;^Q.tcvaK^ilA,;4ifMrrffl^^|^,gW|iî^,^     ,„„,.. 

Ta^vu  de  drainage  ; 

r  otiilles  TÎdeft  ;  .v/,cij\.>  vum»  i^-^V.  m-  '.■i<»i'Unrt»U'V 

Cliifiiiis  et  drilles; 

Verres  cMiét,  9Cori.e».:    ..  .^      ,  ,--w/.'.  now  v 

nm|â^/%ëf^e^i<»^rà'e«'.im{tié$d^!^ft|bé>éfl>ÉUM'é&«  ^  o.'o)  <«. 

S  5.  -<  ÛDUBx  da  liAdiie  on  Rkin,  deBùm-gosne,  da  tiHA^;M'ÈéMVd  ^#^el^<^ 
ni  à  k  Loire  et  ses  cânaax  de  jonction  de  Décize,  de  FonrckamhanUf.  de  S$hà-*fml^uJit 
et  de  XmHTs,  d:  Arles  à  Bouc, de  laSàm^l^hlim 
(tOHéans,  da  Loing.de  Brim^  de  Rooiùié'â  ^aoîn,  WtaSéiii^  et  IrAtfeiU'îkiiiée, 

ICtrchândises  de  premiërc  classe,  par  tonne,  deux  centimes,  ci. .,.  .'.\^/?.-,V:^'^^^ 

MMchandiscs  de  deuxième  classe,  par  tonne,  un  ceiAftft^*^i'«/:a  .^ 'C??.  .^T/'^ï  o 

Marchaadises  de  troisième  classe ,  par  tonne ,  cinq  nhfffltMcS  ^  éf .  '.'^Vl^.  '.<? .  .'*.  1  ;  ^è'  5 

Ibi'chtndises  de  cniatrième  classe ,  par  tonne ,  \mgî-tAk('êi\^àiîSWti^ ,  'ci . . . .  o  aS 

ttûaf^  nàkAvas^'/fàr  tmk  fMhé'Wikéémkm^^  déd^tft>rf  'flV  vide  ;  Sois      ' 

*     'i«iloamiil^V-Viilst<2êftt^  i  m^ \ .  ;. .'/.....'. o  nh 

.    Biscales  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  centime^,* tH'.'. ...,..'.. t  o 

HBtkiodîses  de  première  classe ,  par  tonne ,  deux  centimes ,  ci d"  o 

l'utbandises  de  deuxième  classe ,  par  tonne,  un  centime ,  ci < i  o 

^''vduLndises  de  troisième  classe,  par  tonne,  cinq  millimes,  ci o  5 

^^vthandises  de  quatrième  classe,  par  tonne .  yin^-cinq  dix-millimes  ci. ... .  o  sô 
Lesnardiaiidisesde  premill«<^^%  d|MtfilAi«^iMe  transportées  par  la  voie 

d]eau  à  destination  de  Montpellier,  et  vic^  versa  ^  ne  payeront ,  par  tonne ,  que 

anq  millinies,  ci '...:..'../.... * o  S 

^  Tfinu  et  radeaux ,  par  mètre  cube  d^assemblagc  sans  déduction  de  vide  ;  bois 

4eioute  espèce ,  vingt-cinq  dix-^nillimes,  «> o  a5 

l^vcales  à  poisson ,  par^nèlre  cnbe,  isLcenlinie,  ci i  o 

Us  marchandiaes  non  dénoomiéea  ci-«près  seront  imposées  à  la  première  classe 
datarifdescaaanxdésignésaoxpan^gvapnesS  et6.        ... 

Sur  les  canaux  de  la  Sensée  et  d'Aire  à  la  Basse ,  la  Konille  et  le  coke  seront  rangea 
^aas  la  troisième  cluse 


raves;'  *"■   '^       lurî  ni*  t.j 'i;'?  c  ,r  ./  .  ,»  ivoii^ïn»  xuu  >H«f  8'jJ  x 

Menus  grains  rt^ninMilbrto«<|K><|  ^.  il)  rUiy^a  in^i  lùq  ,noitu^'Vi>n  j^htl) 

Sel,  savons:  j   *        t  '   •*•»    _ 

Laine  èl  coton  bruts,  '  ^'^'^^'^I  ^^  ^  ^^^^^  *" 

Marchandtser  de  trotsunne  cUitw,  .     r, 

Bfcoir^éPFlSItltsterii  étVi'tihuirfV^  ^^*  '^,, 

g^?8WHT*».PWf^//4<V?iifr%iWS*tf5^  .,^  .)[,  fioiJiw.noiDfi'l 

Faïence,  verres  a  vitres,  verrerie;  Douleiilcs;  •      •   i„  i 

Poterie  commune ,  formes  i  sucre  ;  •  noi  *fi)  lolq  i*»  i  rw» 

Houflle,  eoke;  .8iol«l» 

Minenis.  terre  à  porç«^^rfàj||)àa|t#  ^ff  ^JtmûlJ^MWfi^ «tf»çftO<îh£? 
Bois  de  toute  espèce  autre  oue  les  bois  exotiques  cPébenistene  et  oe-tëiBnire; 

Marbres  et  gnùfts  oftfR  dii ^^nplement  dégrossis ,  laves ,  grès ,  tuf,  pilents  de  tooie 
espèce ,  mopllonavcafqnWl  .^èriques ,  tuiles ,  ardoises ,  chaui ,  plfttre ,  cùnent  et  cirtm 

Marnes ,  argiles ,  sable ,  cailloux ,  graviers  ; 

Fourrages,  toOMttâiâLde'fi^fhes  oléagineuses»  pulpes  de  betteraves; 
Cendres ,  fumiers,  ^n^rmt%  A^:  tnwtfr  «atta,  ftotr  aYilmaT^  gnano; 
Tuyaua  de  drainage; 

Fiitailk»  vides  ^  cbiflbna  et  drilles ,  veiresr  cassés ,  scories  ; 
«^4lrtil>l9fÉM'/<MfeA«MdlftNi*vM|«UrMifkglli^  -    rp^  *tt 

Marchandises  de  toute  espèce ,  pa^.  tBn||^,/vii)g|ii^nq  dix-millimea»  ci <f  s^ 

Traîtis  et  radeaux,  par  mètre  cube  a  assemblage  sans  déduction  de  vide;  bois 

2.  Les  perceptions  hjmii^tn^^i^'^'ptlkm^^ 
«roÉMuamés  liàwigaMes^  dé^igtite»  ici^towiit^agiortli  (mppéémimlkàbk 


à  un  droit  donbtede  ceïui  Qw^awi  RWSy.wU^lî^mBSRiff^^ 
5.  Les  bateaux  chargés  de  ift»pqlHfflais>qgirf^Wa(S»^  ^ 

tes  tatèt  àSVttf  Yéd^&a^^  nepoti^Mai  àâ^f  ein*>^4âè«M<M^iÉHf  i^  «Ntt^ 
vdiedcsixmois.  ;:*uiJifs»io-$flflo'ïïr 

i*  Les  bateaux  et  bascules  à  poissooreatièrem/dlîti^âèetç.  -  *nr 


B.  n"  847.  -^  7m  -^ 

nf  hmlMmKèiÉlB  elJMe^iix,  de  h  iiunoe  iqqpéride  oflhelés  au  mr- 
ifice  wàSîAt  ûe  ce-  aepartenxent  ou  dû  département  de  la  gacm  » 

^mÛ^Wc^^^^'^^''^  Otf  d^epf«rëj^rtmeur»; 

3r  JLes  bateaux  employés  excfusiYement  mi  aeniioa  •«  aiu  tjraMMa: 
de  la  navigation ,  par  les  agents  des  poDtS'el chaussées; 

4*  liCrhifti  riM>p<chgBrskMMqrfila  poitif riwÉ nniqiMttÉeitt  dts  ofc)t>i 
rdaiife  à  la  péckr  ; 

h^  hes  hiiSr  faaIektB,  canots  servant  à  tnnrener  «fane  vm  i 


r. 
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6*  Les  b«yM|',Wj»!»?BWtf9?ftP«WP'ié*yfW/W<!^f^ 
drcngnsv  «e  oemca,  de  KéoDnn  et  W8gwui».«»!#niiai  faay  le 
omiiytii  iktitit»  ptapnétaiics  ou  feiaienf,  lomm'iii  aanm*«hltme 
raribrisaliaa  étae  •ervir-AimfÉit^'iiaHieiûfll^dani^PélfexidiKd» 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départcouait  ÙÊmSkÈmaoÊmmiâ 

deiioîs. 

Fait'i«<bltlÉlSyd^«liW^^  '  "' 

«rvD» î*i )n'»mn  .  initlq   xj/bi<.»  .   •»>'.  >!   i  .-î  "-jj         i    rrhi  ra«^iiiiMiii     .'i 

U  Minittn  merétaire.d'étài  Ott  ièparitMii  àktfiiu^nêu , 

.  -':  jp  '/  f    I  i\  f  t      .    ■         .  .  '  -•^      I- 

.Ollllf^        i<  'iMI!!       ■'■-■!<     ■     >.....       M. .t.        »»       -•»-•.  ,1.     .  .     I.,  1 

•.».    r   »  1*     »'•  ï        /■    1 

Snam^  ds  la  Hutfa-Soooir  et  dss  ilijpei-JfariliJiief  «  4«  rà  i(  diyaiàîiw 
relatives  aux  DépéU  de  ftmë'ndhttè ,  ûtutOmsigkatnatjudkiaùm  mmÈmi- 
*'  ^mini^ives,  etc. 

/lod  { 'il'f  "ih    '•  ■  '1''    'i'  '  »         •'•         *        '  »      '    ■•    i  'I        .  »♦  '.',  :  «  •'   ij  .' 

^'  lUP^JÊONvpiur  k  grâec  deDiett<ei4ar^M»alé»ali€nék  \  BMMsm 

AW^'mhkÈmf^mèi^kmkàémaAbmài'sÊK&vm^  a!  ii  irmiii  ii 

de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  un  éteMissement  wfécïÊi^tlÊmê^^ 

iïïTesseel  la  caisse  ae  la  ciôf#liotlaera,rinee;;  ,  , 

:3fftilH>rtfifirf:rii^&û'iiidéc^éikibriî4ô59«t   '         '  '""•'  /■>^.  •• 

iWHMWnaHr  ipn9ifliy#ffftrtt0wiPfe'pi|rwB|Mrwi^^apn 
awoés  a  ntepire  ffluagns  au  biea&its  rtsoltaalféiiiJUfiWiM— wit  mU 

tMmn^ntitf  Jw>îi)i^leH^^^o#|.^iWP»ftlw«?  «d*  AWwrt  W©*t»»ai. 

oroonne  ou  autorisé;  *  ;..  .r    >  u 

<»  ?Ti*  série,  BoH.  go,  ik*T^.  ^  n^«A^^lfcil^>|é«.  a* 8444. 


~  764  ~ 

Sur  k  ragiiort  4?  K^f  i^i^pfj^.Mci^têiiiie  4i1^  ^  (Up«ii»«ng|ft4^jd!M 
Gnancçs.  et  4>PffW  ray^.go^fjfljfijdf^l^  opiiuui^ic^  4^^HM^fiHl«ip»iiM* 
CÛÎ5SC  des  départe  elç(^nsip^}io^^^         ,.,    .,      ,,,,,,.     ,  , ^^  ^,  ,,.,  ,  ^.,.,, 

Avons  sécttévé  MiMMlK>MieiffÉqMiU'V  -  **HbI  liou^aasl  r^^qtnt 

i«ti^|es.|Kmr«jU>i»tiUoî$9*6lift4è^ciàsie^  }ftdbftatioaq|dè£n«BéD)éBft 
fËmptre'frw^iftaiosIliiimnfldialKmeof)^  déilâtoHierfl» 

de  kiSa^HElî^^di»  )iiiH«sil»rS««ÎQ^Iiiltff41i^^  b  i^  Wf)^ 

génémp^cM  pjrJtcyJèèiii  ite>ftw»ooa  dans  Abp  tiah  DM^MaUte»^ 
tements,  les  trésoriers  payeurs  de  Chambéry,  d'Angéytttr>ëei!wig»'J 
renmUf mfi  pnM^îfPMmDmfif  )te^  IblMJféns'i  ib  ^pDépoiâsiàidBaaÉiéie  .les 
dép6t#ifimiiaigMlltMlftSMi;)«)<:!  fnt^imm  h  (ton  t«>  ^^/^jlu^  dob^a  fiuplldf^ 

3.  h»t^  4|iitii^i^sfnrél«mdd']^tKé^  fibimst 

esl.cb|iq[àidt  fA9L4«lliM«idi»4)té^iiJt^détfbtJi  nh  noitun^zal  9b 

Fait  an  palais  de  Saint^Iloud,  le  32  Août  i86o.  -"''^ 

Signé  NAPOLEON. 
/OAUyuy.  •iH}iif'  ParrEnpeiciir: 

.  ttiytM{uui  ' 1 1 . i  Le  Ministn  ttcréUtirt  d'ICtat  an  déparUmeKl  éetfiMmtes  , 

'  *  ^iin',\\  \^i>  )iA'\'v  9^\D)^f''*  i<,.*»fVf  «  Signé  p.  Magne. 

fi//  floH   MM^ir' 

N*  8173.  —  DÉCRET  iMPÉatâL  qui  rapporte  Vord&nnance  da  SI  ocio^  f8iS, 
UWéséhmiohàé Marie.      ^^J^^^^^    ,^,,,^^,,^  ,,„  ,,  ,,  ,.,i,  ,.^  ,,nbaimoa  ia> 

DES  Fràkçais  ,  a  tous  présents  et  a  venir,  sjillut.  ;  j-^ioèh  ur,  à>!^ii 

U<««qftMrian*téaHëtil»,W4Jniti4i<H)0^ 
Conseil  d*État  enten(lA€^^  ^  *^*^^^-  '•^'  « ''nN^nj  .M\[Miu\  '.li(ti.«  n. .-.»»>»  -i»,-  .   no,. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


M'I  -. 


»     ^  •  V 


risé  la  fondation  à  Bègles  (GironUe}  aun  établissement  de  sœurs  de 
la  Pi^entotiowi  4«  li&t46^;>déjpëtrtèfM>'dè'f A '4^^  même 

nom ,  dont  U^^ié^e  est'à^BbUt^4%lli^AtHrM'(Ard^he] ,  esf iapplortéé 
snr  la  demande  de  cette  con^^ëp:atibQ;'| 

2.  Le  maire  de  Bègles  (Qùronde),  au  noîu  de  cette  conmiune;  le 
trésorier  de  la  fabrique  de  î église  succursale  de  Bègles,  au  noua  de 


0)  fv«  «<{«•: 


i\*  série»  Bull.  957,  n*  io,3i2. 


B.  n*  8A7.  -.  T«5  ~ 

cêile  iUMiivie«  et  le  sii)>épieiir  ^néfalde  rinstitul  île»  frères  des 
écdèlétiMiKenfie»,  âtU'ÉMn  de  éeiinktitui,  sont  autorisés  à  accepter, 
chaciin  en  ce  qui  le  concerne ,  et  aux  charges, 'clauses  et  conditions 
imposées,  la  cession  faite  à  cçU/^txèffm^n^e-t  0imftLWd  acte  notarié  du 
36  janvier  1860,  par  le  sieur  Jacques  Peyron,  et  par  la  congrégation 
dtt  mma/È  db  teiVpàienftÉtiewdeiMansvBMtaÉit  à^Bottf^Saint-Andéol 
(MUdbf^i]^dOriiéplBOicdbauto»é»k>€J(>  dhine 

mÊJÊmaan&MfmMHttJÊmi  AeA<Bègifa^ét esltoife<rafc  «mille  francs, 
«tbiBttéit|èh  /  motelriBiéiii^^  r^nenorti^  3»^ 

aflecté  à  récoieaooÉÉnilliakqtfe  §tfail«s>g«i«(MiteUilri  à'Bègles  par  les 
Soiiff^deaéeAiesiiihiléticqneai^^tHslHnilatosMidliii  «Mietèet  imineuble 
nvMUnMisdansi  d«i<mfeens(ane80Bdaei!Éii»6ikfr>V  1*  ftrt)riq«ie  de 
IKpfeaâafiigtasay.'b  .  n^drnii/il)  ab  rîiiiomj  ^iiHicv^i:  -4     - 
<4.dliÉb»iiaîèiaft)«;Cfear^tilireirif'Élafc^ 

iraUique  et  des  cultes,  et  notre  mipistre  secrolrtrd ëfÉlig ttn ^départe- 
ttMsdë  fiâttétÎ0iv^Ja«qélchasgite)3''9liatm  '«nMoenie. 

defeiécntion  du  présent )décrbtVi^(|»<ibrt«iéf^i«wl  Aittirtiiti  (tes 
'<>M«  .t><i8f  tiio/.  •:i:  'W  ^bifoD-Jnii.^'  mI.  ^ir,lr,(j  iît.  j  ». 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ^o  Août  1860. 

lO'jT^qmJ'l  ifc'I  SigT™*  NAPOLÉON. 

I  / .  )/  T/   '  I  ' M 1 1: >  '-^  Ministre  teerAtùrt  tCÈlai  au  éépartetMni 

de  CinttnuUom  pmbUfUê  <t  rfct  cn/fc*  » 

•  Sipl^  ROOLAND. 

^«î^^a^K«g*'i\MiiXï(fcoiitV6^sY^^^^^  t^iHcùl^Tç , 

da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1'  Qo*U  sera  procédé  à  la  ret^ÈtMbh  def'la  rampe  de  SaintJean-de-Bla- 

Atté  au  décret;  *  '  ""  -i^»^'»'^'  '*'  -liiy^'iKl  ''*^^''  ^'  -''''  ''^^ '^  '  " 

,i^ifillP\\i^iii^^  .fcw«rK#<HP»feitioniJkpi«rfMi^«t 

wmcttti  nécessaires  irexécation  de  cette  entscMkM^)M#%MM«nna9fta«L 


tion  pour  cause d*utiHté  publique.  [Paris,  25  Juin  18ê/tti^n\\\v)  maA  }•  f|  » 


[cuUure, 

o^M^iiJ  lefi^pwpà^^la  Mc^Çc|^fi#^!w^^  IJ|»painenK?l»t«te/att  Haut- 

tionaehanle  inifacniéè  en  rouffe  sur  leulan  anoexé.au  décret; 

des  terrains  et 


terratm 
conformant  aux 

^fisp^^tionk^deS  âhêê  n«én^HVMt^  *d^  itf  loi  \dfu  ixoAi  'VèèiW  sur  t'expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  95  Jain  1860,  )  . 


.  1 


Ttmrj.  sera  élargie  suivapt«^f#«îV^«'krtbaié  '«ffitàïli^ 

S.  La  oemmune  de  Toory  est  aotorbée^à  s'Unpoter^KtfaoïdittainHwait 
,|Nodttit  huîi  ans,  à  fiartir  de  iSSï,  dix  oentimesadditiniiieU  bri  pnaoipd 
■jbiet  matre  ooniribijUioiis  dîiiectçs ,  pour  en  i^ecter  le  produisaa  fmammï 

29eô^  l)4çç^1im&;^x;xip1)tîon  ^f  (f^^ei  enirepiifittito^odnfenaHHiiftiaéi 
iL  Le  présent  décret  aéra  oensid^é  GOmme  non  Menii\  rfiia»%qp«y«i  waa 

!r  8176.  —  BÉCA&T  IMPÉRIAL  (AdMfrekm^  pttr ^fè  otfttiâiW flfel^^^ffiB^^. 
du  commerce  et  des  travaux  publies}  portant  : 

ART.  1**.  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
la^dfWhOowHn^HiJWiife  l^evpéroa ;{2i»anii0»)i  iseixniè  mécïM»'4AttfonViiàeA 
aux  dispositions  du  projet  et  des  plans  dressés  par  les  ingénîeufs^/trfJKfliLls 
plans  resteront  annexés  au  présent  décret.     ,       ,        1  iiv.  ^0.1  "/    m  A 

MVAMpat  ëù  liésp^oh  a  déchré  prendra  rhaf prô  '  ij^ .'Mim,t^^fi*Tmmfl. 
mfef^écmiï dfestthivdà*',  6t à  mktèl lbixf;pavem'enn^ 
ëèn^tif'etîrttséîzè^ hectares  ddjrfiittès  cbmttlûrtaTèîi  r'éccmmenjivSS^ 
^më  étkiMltrtuMçiH  3e  tespétàn  devra  justifi^ii*  flùë^0s£A» 

Jiesm'exle^  jTOsorçs.'  •'/-»        '^i 

•^•»!UeJ^*tr4vhtr?:'dévi'àrtt'Wfc  qdn^tàehcés'dans'un  #31  ' 
MAéHf^ibûOè^én  dà^in^t  décret  et  tetaiiné/W  lo 
^M)ii^«^ti^^itgiU^  ^Mùé&  lin  douzième  d^  la  lùrniceTk 

f*«.)  

aufconroçr^cç^etdestj^aYai^  tnob 

AoT.  1  "'^  Les  travDiui  rekii&  à  rassaînissemèm  et  a^  &  «nisè  es  ndear  iles 
Jandes  conmunafea  de  BDoa(  Landes  )  aoroni  mb  a  exécution  >oaiilbrniémeBl 
aux  dispositions  du  projet  et  des  piaos  dressés  par  les  ingéMieim^  i0ai|BÉb 
iJai|s.resfer9ntiinnâkésj9n£(r|b(;(^di)Bf^      iAffT>«i.  TMiraiU        .tHto  v 

t.  Est  approuvée  ia  àénbèraCien  du  i  fémcr  tâ6o,  par  tofselle  ^ 
de  iioos  a  décàsré  prendre  eliai^^  an  nom  «delà  p 

Balt  58a.  «*  539g. 


B.  n*  84?.  _  767  — 

flMHiaMi%MNttWà  dMà^l€ur  pi(yeiHient,il'iit  '^i^amp  fie  quatew 
mâb  finQcsptovoMBt^  k  vêiAeVâ  lier»  dm  liiiû!é§  communale». 

...r  ffl'ie^  anÎBAt, nwt dgmiéaiff4#  >»ffa4aoe .kilrtt>  Te^Maifti, 

l^tann«|  ur.  r' ••'         .....  •  ••       i    ■ 

aa  amunercè  et  der travaux  p^Jbufs)  pp)[;^afrf;,i . 


(M    ri       •  '  <• 


alkfctftl^iiSitdédbi^  AidUté'pAbtitfde>rtfmiidfMëi^^  <A>tti'det  mar- 
fbaiiiiiMi éfi i» yergile  Libqartie'(Qifi>fi(fè),  i»ur  lie  R^rie'dù  éhetiiih  de  f\er 
MfÊuprk'Bméemb^ismmùy^  dé  roo^àliôHylé  terraTtt^,â\n/ïtft6tttoiMi<e 
^  SIX  ares  soixante-cinq  centiares  désignés 'Juar  tine  teitlté'rO^sè  suff  li^  piaB 
aniéiy if'^tiH. àémnt  >  •>  ">  •  • 

NSSodl(arir  iWtaffiisitîiiiiides  tèmOftà  i»ei«tl6hnés'àt'ihrtl(jle^  yi<étède,  k 
i»B{Mgnie  d*Oriéans  est  substHaée  a\xiC  dfeMs  tosiUe'tiUi^ottlgiittdàt  <qti& 
ilérÎTent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

Lesditeterraina  serotti  incorporés  au  chemin  de  ter  dXMéass,  et  lërosl, 
en  conséquence,  retour  à  l'État,  à  Texpiration  de  la  ooocession  <^^ph*^  le 

.  .'j       ■  .    .g         .       '       ;    .  ■       *     •;  -'•  •     1  •   Mil      '       1 

/r'^&f$^chiU«àRr>sifi»teAi^<eeBlre^g»é  p«r  lé  «ùfiiM«i»*4ai  finam^èl) 

Aar.  1"  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  a  conoéder  aux  sieurs  Gfùligy, 
Aitt^'éx'^'jMnk^  une  parcelle  de  terrain  maritime  de  quatre  lmffU[ilis 
sdttâiStt  ^t  laix'-tieaC  àfes  cina  mille  neuf  cent  vin^gl-cinq  miliimètre^'i  aiHB 
WlfeBtlfiOTafqè  la  commune  q^  Bouîn ,  dans  lu  baie  de  Bouraeuf*  au  sud  dis 

au  plaa  ci-aime|Lé. 
nei^  cent  quatre^ 


^riit|t4Aih^frailc^  soixante  et  treize  centimeé,  aux  conditlqns  Qrdînalri^.des 
aliénations  fies  bien^de  TÉtat.  et,  en  outre  «  àpbai:gç4f  J^i^'^r  ^^^  §g^k 
ét^Bf^n&fiHk  ël  ii  ceux  des  douanes ,  le  libre  parcours  des  ijl^^iie^,  et  de 
Q*4fiDlii'léîifre  ces  digjues  et  la  mer  aucune  clôture  ou  obs^acl^  siMCCptible 
d^jittft'  la  circulation  de  ces  agents  sur  le  riYa;g,e^  {Sgini'ÇlQuAf  iS  Àoil 

N*  8i8o.  —  DÉCRET  jMPÉRi AL  (contre-siffué  par  le  ministre  de  Tintéfieiir) 

^^*99ée4k  llttotgfayeM  (Chàfoité^firletnie]  uti' commiksarîàt  de  |H>tke 

dont  la  juridiction  embrassè^liôtttes  les  cdmitttlnè»  du  cantcra  de  te  nom. 

y  8i8i.  —  DÉCRET  iMpiRiAL  (ccHitre^igné  pMT  le  mihistre  des  financées] 


Art.  I*.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  lO  mars  i855  (*^  pour  la  per- 
»  Bull.  379,  n*a5H. 


—  78»  — 


ceplion  des  dnnU  tU  Bà«ge  mu  bw*  y  — — — .  — — _._  .  __ 

la  Boynes  et  le  cand  de*  HM^,  Mt  et  denaan  mtikMe  an  p^mbi 

d'esu  de  BeiMnaa  et  de  .VÎmmki,  MdriuMu-rOïk.iMwleMpMlMMt  4e 

l'Hérault. 

3.  SvateuR^dttdroildepmselwaAHÛMilMkMM,  MagHtoiÉt,  tatt- 
tûiBa9ireiiiy)àic*,;oaa9ràlMBiMMdHW9AlNMtlMdiw«i«(Hte,Wi 

3 u'ila  sont  éDwnéréii  M  Urif  rdalé  i  l'article  prMdMt,  «t  ^,  MK IMBW 
es  cahiers  dea  ehwgw  de  radjjiidiijalhw  iliAti  draite.  mhM  ■>>■<*■«  4t 
toale  obligatioo  à  cet  épurd.  (Sni(.ClMM(,  tg  *Ut  Mtt.) 


fimmài\   Il       tAfcJWfat. 


Oa  t'alMna*  VMtr  b  ■oiklla  dM  U*<  •  NlMa  d*  I  &•■«  ^M  an ,  I  h  e> 
impolie,  oa  dm  In  UiMtMn  d«  potla  dn  M|i^Mett. 


iHPRiHEBii  iiCFËiiuu.  —  A  Septembre  iSdo. 


MiLUiXlSi  DË&h LUIS. 


y  i\^2.  —  DicugT  IMPÂMIAL  qui  autorité  l'élabUuemênl,  Mr  la  Seine,  »Hln 
CtnJlaBt  et  ta  mer,  d'un  tenice  de  TouMg»  tmt  ehaine  noyée,  poor  U  rvmor- 
^wift  iet  Bateamx  m  finirtt. 


^AP0LEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vohini^  )iÛ9aSlf  lEuMhFifrr. 
DuFui^,«4M*fl«8eàtffet«wefair,  sALri.        >     . 

rHricajMWrtJK  milil !■  I  i<tf tfctWWV publK  ~ ; 

Vu  U  demande  du  lienr  GmfBuiu;  (Ëii(jèn«j  li  [nliui  k  !»kb>iùr  Ijiqlnrisn- 
>>oo  d'étiUir  un  dUMHdXNiuage  >ur  chaîne  ii<>>t'i^  .inun'Ia  Seift*.  entre 
l'emboudiDre  de  l'Obe  à  ConRans  et  la  mer; 

Vn  les  pièces  des  enqaAtea  ; 

?a  l'ins  d»l«  dutnbre  de  commerce  de  Paris,  du  16  septembre  i853; 

Vu  lei  atia  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen ,  du  3o  décembre  i853 
«tduiinoirembre  i856; 

Vu  l'avis  de  U  chambre  de  commerce  du  llavre,  dugd^embre  i856i 

Vuramdupréfetde  la  Seine-Inférieure,  du  17  décembre  i6â6; 


„ ^«fM^i  rtohauwées.  de»  37  ami  1867, 

iSodobreet  ia-i6déceoabre  rtW|i  ^' .^  i;.-mi.u 

Vd  le  certificat  d^ivrè  par  le  directeur  de  la  caisse'  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  17  juillet  1S60,  constatant  le  dépôt  de  la  somme  de 
^tre  mille  francs  de  rente  troh  pour  cent,  fait  par  le  sieur  E.  Godeaax, 
t  titre  de  cautionnement  ; 

Kotre  Conseil  d'Étet  entendu , 

Aro\3  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

— nVi'ia  ■■  .-•'.  .,.>.,,....,   i -i  ,  „.,- ,    ,.t  ..  .11.  ,ji,.a^.  .1. -,  .  ...-■ 

Aht.  1*.  Le  sieur  Godeawc  (^u^ènej'est  atilbrisS  à  étalifir,  à  ses 
frais,  risqaes  et  périU,  sar  la  Seine,  entre  Conflans  et  la  mer,  nn 
Mnice  de  louage  sur  chaîne  noyée,  pour  le  remorquage  des  ba- 
leiu  ou  navires,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
urété,  le  présent  jour,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  da  com- 
merce et  des  travaax  publics,  et  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  onomerce  et  des  tnvaox.  publics  est  £hai^  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  £uUetin  4es  lois. 

XFSèit.  (9 
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Fartao  palais  de  Saînt-CIoudiTe  25'Juiîîet  i86or 

Siçnë  NAPOLÉON. 

le  Mimslrt  secrétaire  d*Elat  au  dqMrUnunt  de  tmgricuitBrt , 
du  commerce  H  des  travaux  fmbUcs, 

't       ^  Signé  E.  RODHER. 

Cahier  des  charges  pour  rétablissement  d'un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée, 

sut'  la  Seine,  entre  'Conjtans  et  la  mer. 

Art.  1*.  Le  sieur  E.  Godeaax  est  autorise^,  à  <^'tablir  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  sur 
la  ftôue ,  «ntre  renbouehur»  de  TOise ,  à  CoaBmm ,  et  la  utr,  tm  BeFvice  de  touage 
sfjmtbtAnm  no^  >  pour  le  remorqange  ém  hataaux. 

3.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  Mmiiii^a  jm  cnaditiaiM  iWlfiainiSfa  fin 
les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  cinquante  a|ki  à  dater  du  délai  fixé  pour  Teié- 
«tttion  des  travaux.  , 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  A  réiabiiasemeDtda 
sai^èe  cntia  un  délai  de  deux  années  pour  \e  parcours  de  Rouen  à  la  mer;  et  dé  dieux 
années  pour  le  parcours  de  Roum  à  Gonllans,  quatre  années  éxt  XqUêL,  è  partir  dhf 
décret  d'autorisation. 

5.  "Son/^autro  mode  de  traction  ou  de  tranapeit  ée  marDhand&sda^  établi  «m  k  &- 
blir,  sera  admis  concurremment  awes  les  toueura  du  pomiisaiimiiaira* 

6.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d*'une  chaîne  noyée  au  fond  du  fleuve^  et  de  ba- 
twiDt  tMiem^s  marcbant  à  la  vapeti r.  ' 

7.  Cbaque  bateau'  toueur  devra  être  soumis  ata  vérffîestidns  prescrilés  pai*'f es  rèj^ 
ments  sur  les  bateaux  à  vapeur.  ^ 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementerfauoampositMtn^^'^JCeaail  anÉxi- 
muna  eft  le  toonace  des.  cpovois ,  au'dooble  point  de  vue  da  làtaécfeirité  et  de  ia  iU>erté 
debh  navigalion, 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préfi^rence  et  dans  tordre  des  dédarations ,, 
le  remiQrqnage  de  tous  les  bateaux  el  navires  chargés  ou  sur  lest,  soil  qù*îls  se' 
trouw^ttiaux  extrémités.de  la  cba&U! ,  soit  qu'ici  stationnent^  aux  {forte  intermeifiaii^ , 
pourvu  qu*Si» soient  montés' par  un  pifcfte  en  aval  delà  MkUleraii^,.  et  qu'ilii  aient  à 
Wd'  rAfvipage ,  lea  ancrer,  conhes  et  agrètt  aéeeSMirta. 

9.  Il  sera  responsable ,  vis-à-vis  de  TaikninisiMBtiaii',  dfeaoaDltoa(vendoda.mi^eiiÉEalnie« 
r8it,Le  statiomnement.des  bateaua  ou  mwiretpeur  leaq^ela  il  wêaài  éUé  m  Une  dé- 
claration régulière  à  un  de  remorquage,  lorsoue  ce  sUtionnementsera  de  son.  ùàL- 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le  pennissiomiaire  entenduv  le  nonahrf 
et  la  positimi  des  bureaux  dans  lesqueri  seront  reçues  les  déclarationa  des  mariniers 
qui  désireront  faire  usage  du  touage ,  la  forme  dans  laquelle  ces  d\5clàration  seront 
faites  et  reçues ,  les  lieux  de  stationnement  des  toueurs  et  des  bateaux  et  navireacui 
voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  èi  d*arrivée',  et  1%  nondif  e  des 
convois  réguliers  ou  supplémentaires ,  la  composition  des  équipages ,  les  points  où  la 
chaîne  devra  être  interrompue ,  et  les  autres  prescriptieiui  aàlesnfirta'à  ttf  r^«ff«rité 
et  à  la  sécurité  du  service. 

11.  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son  propre 
QomptB,  mai»  sout^la  oaSKUlktn  expresea'qpelas  bifieauv  «utttf»  é|iienes  siens.MI«&t, 
2^,qiiel(mf  mcokient  quîillite  ptésent^nt,  toii5Wrt.temti>qiuékilesrpi»inieisi 

XS.  Il  aéra,  responsable  .envers,  les.  tiers  de  tous  les  dommiiget  q}ie  TtexécutioiL  des 
trtlYàux  ou  l'er*  service  de 'touage  neurrait  occasionner,  soît  en  ce  qui  concerne  b 
mmiémi  yàtêcvaM'é&ià  nàv^^Mon,  sôitence  qui' toiiche  la  prsprralé^^hréeettMf 
dfiîmei^ia  jSBBB  cpsa,  ^dansaucOBieaB,  iipniie'y  aveir.inco^ixawlBnrskiu:^ 

13.  Les  dreito' à  penoewric  faf  le  pwemisaiwinairy  ffodÊ^MvIiA  ift«dqi>6*.^  1» 
penn^mon8ont,résiésQar  letluif  Qi-ap/ès  :  .,'...  ^       » 

Pour  un  bateau  eftnrgé  à^lnt)iti<^  «f!r  mc^-, 
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AiflMnoale. e*6i*far.ioHwet|inrMlapèÉtc. 

AibteeMte.^....^ ^ o  —A  '^rimmt  letyAîiwèli  i . 

Pour  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  aon  chargement. 

«kMMiMte         I  **'****  ^wtMmeefieotiwatfarjkiloniètte. 

îi  n  remome j   o  002  par  tonne  non  effective  et|iar  kOaniiii». 

...  .,     ,   ,  (  4>  oo4  par  tonne  effective  «t  pur  kiiomtoe. 

« ivo j  o. 002  .par  tornienoii  eSMCtive.etparkilonètre,. 

«DslDateftns  qae  ces  Inttfanx  puissent  payer  plus  ijn*an  batean  ofaar^i'  à  moitié* ,  aï 
Boins  qn*un  liateau  vide. 
Pour  unlMem  vîde ,  à  la  remonte  et  a  la  descente , 

(/xT  par  kilomètre,  ponr  an  toonace  de  moins  de  lâo  tonaes. 
0  35  par  kîlemètre,  pour  un  tonnage  de  i5o  à  jûo  tonnes. 
0  5o  par  kilomètre ,  pour  un  tonnege  de  fïufi  de  25o  tonnes. 

3*  SECTIOK  EN  AVALi>C  KOUEK. 

A  laranoiiie: 

Pour  la  cqque  des^vires  ou  bateaux  •.  par  tonne  de  jai|se  et  juu* kilomètre,  f«'^o(û 
Poor  le  emorgement  par  tonne  de  marcbandises  et. par  kilomètre. »•  lan  :« 

A  la  descente  : 


ftnr  la  ceffoe  •  par  tonne  4e  jauge  et.par  kilomètre «o  oosô 

Anriediaiigeniflniparteme  demamnndiaaset.parikiloaBèln ...ijoiMit 

&  lefmisaâonmMPe  neagamse  son  service  de  tanafe  anse  sur  uae  InûolMi  (du 
-fsrcMnde  Rouen  au  Havre,  U  n*ca  sera  pas  mains  tenu  deffetttuar  le  riimaaif^i 


•|v  liQtns  moyens  sur  le  reste  duparoonrs,  meyemiant  les  prûindifinéa  c 

Ujnmibre  des  remoroueurs  affectés  au  transport  entre  le  Havre  et  rextréolilétle 
iaffclinc  asyée  atra  étaoli  de  manière  à  aoiire  à.  tous  lealiesoins.du  eereit»;  tante- 


fois,  le  permissionnaire  lic  sera  tenu  jdemaonfOttr^ne  les  navlrea  qui aanaieut  payé 

'  i'cflii 


enpris  j'oiilg^meiit.de  payer  le  prix  du  tewige  s«r  imite  ilalon|;w«:  de  ila 

Un(]U8  le  prix  du  blé  dépassera  à  Paris  vingt-cinq  francs ;par  lieeUdittr, -ka  tmtfia 
ItnawBleaas»  BédmtAr/oiM|.miUiaie8  en  amant  de  Bmien.'et  à  la  moitié 'dmiarif  en 
^.'pmir  loQles  les  «substances  alimentaires  »  excepté  les  vins  ,.ponr  lesquaH'ki  tarit' 
CHieuas  sera  masBtemi. 

9tar  le  tianaport  à»  engrais,  les  gomios  exceptés,  les  prix  par  tonne  éffeetive 
«nDat  de  cin^  naillimasii  la  remente  ,et  de  niagt-cinq  dIv<miUiauss  à  la  deaeenla. 

ks'peraÛBsumaairetpourm  «xigerle  payement  dn  tarif  avant  d'admètlse  vniMlaau 
«M  Btiire  dans  un  coonrai. 

A»  La  pereeption  aura  lieu  par  tonne  de  mille  kUogmmmeset-par.àiloaaièlre; 
IwteiîaeMii  de  lomae  sen  comptée  camme-tonne-enlièm;  tonàe  imetion  sde  Ula- 
vàbet  comme  kilomètre  entier. 

U.  OanStle  «aa  où  le  ipermissiommire  jngorait  ^somreaabie ,  seid  ponr  le  parteurs 


^Mii.  soit  pcuir  le  paiMom  'pmiiel  de  la  diaBne ,  •  d*«faaîaaer,  a^-deâseui  .dm  Jiaaâtas 
«tmiiiinéuB  pm*  le  lanf  ».  lea  taxes  qu*il  est  anterisé  à  percevoir,  les  .tairmahwmdxi  ssi 
poQRont  être  relevées  qu*après  un  délai  d'un  an  «u  moins. 

lans  rhanpmrtiti  appectés  dans  les  larift  seront  amevicéa,  miiniais  wà  amins 
dfeanoe,  par  de»àfficnes.  Hs  devront  d'afflenrs  Atee  anlanaéaiardesÂéeisiaBaide 
'lSiÉBinialFBÉim«ttpérienre,>prise»  sur  la  pnepaaition  dn  permissunnaire y  ntamukns 
«i^toires  par-mi  arrélé  du  préfist 

laaeneeplmn  des  iaaes  down  ae  Jàtre  in diatinrtianent  aans.aoamei&«0ur.  J>aito  le 
Ctt  où  le  permissionnaire  anrait  «Maeordé  à'un  o«  pl.iisifairsKKjpédilBaMtmierBédSBaii«i 
«Mua  dsn  prix  pmrtds  an  tarif,  avant  de  la  mettra  A>  eaaéeutian ,  ik  '.dsnafen  idmmer 
MmkmmoB  àfiadminiatmlsen,  eleelle-ci  aura  le.drail  de-dédaren  kprédaBliim  imnt 
JM^iiimiiic .  oUigatoine  vi»«â-vb  de  tons  ka  expéJLUenrs. 

Utaxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  les  autres  réductions /itae  mlfl«ie}ilvMit 
4mdéiaid!im.an.  TmtteCeis,  le «permisiiennaire  aem  libre  .de.rédnim,  parimttlure 
<Wni6,.A  nsi  sim^drait  dMacba,  le  tarif  du  ftanalsedes  balaami.oajBaMtes 
vides  qn*il  auntt  renaoequés  en  «baese.  ^ 

JA.  ke  ptimiatèBimBire  jenimt du itont de  trématage ,  soit  en  nale,fBÎtf «Apanage 

49. 
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des  potits  et  écluses,  i*  sur  les  bateaux  et  naYÎres  lialés  par  des  chevaux;  3*  sur  les 
coavpis  remorqués  <pii  se  fout  aider  par  des  chevaux}  3*  sur  tous  les  autres  hateaux 
qui  se  laisseront  gagner  de  vitesse  par  les  toueurs. 

17.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  au  permtssionuaire  qu'au- 
tant qu*il  sera  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  toueurs  est  supérieure  â 
celle  des  remorqueurs  libres.    ,  > 

18.  La  chaîne  devra  être  placée  d*apr^s  les  ordres  de  l'administration,  et  main- 
tenue de  telle  sorte  que ,  du  c6té  du  hàlage ,  la  moitié  au  moins  du  chenal  navigable 
reste  libre  pour  qu*aux  croisements  avec  les  bateaux  ou  les  navires  halës,  ceux-d 
conservent  tonjoiu*s  le  côlé  du  cncmin  de  baiage. 

Dans  ces  rencontres,  le  toucur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

19.  En  ce  qui  concerne  réclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps  de 
brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  cduses  et  des  ponts,  les 
toueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  a  vapeur  naviguant  sur  la  Seine,  et  les 
convois  qu*iis  traînent ,  aux  convois  remorqués  par  des  remorqueurs  libres. 

20.  Avant  la  signature  du  décret ,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer  un  cau- 
tionnement de  cent  mille  francs ,  dont  cinqiuinte  mille  francs  en-numéraire  ou  rentes 
sur  rÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  1.9  juin  182^,  ou  en  bons  da 
trésor  ou  autres  effets  publics  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
si^ations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Les  cinquante 
mille  francs  restant  pourront  être  en  immeubles. 

Ces  diverses  valeurs  formeront  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

21.  Faute  par  le  permissionnaire  d*avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés,  et 
faute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  prë> 
seai  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  dans  ce  cas  Tadministrition , 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable ,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple  de  la 
chaîne  aux  frais  du  permissionnaire,  ou  ladjudication  du  sei*vice,  laquelle  scta 
ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  clîargcs  et  sur  une  mise  à  prix  dn  ma- 
tériel. 

Le  permissionnaire  déchu  recevra ,  dans  ce  dernier  cas ,  du  nouveau  peraussio»- 
naire ,  la  valeur  que  l'adj  udication  .aura  déterminée. 

39.  En'casd'interroption  partielle  ou  totale  du  service,  radminlstratioa'prendn 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  peimissionnaire ,  les  mestn-es  nécessaires 
pour  assurer  provisoiremeht  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  le  "pemûsnoanaiÉie 
n'*  pas  valablement  justifié  du  moyen  de  reprendre  ou  de  continuer  texploitation ,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  pai'  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

33.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives  à  la  déobéance  du  permission- 
naire ne  lui  seront  pas  applicables ,  si  le  retard  dans  Tinstallation  du  service  ou  Tin- 
terruption  de  Texploitation  provenaient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

24.  La  présente  permission ,  comme  toute  permission  accordée  sur  le  domaine 

{>uhUc,  est  révocable  sans  indemnité  en  tout  ou  en  partie  avant  le  terme  fixé  par 
'astiole  3.  Toutefois,  la  révocation  nepowm  être  prononcée  que  par  un  décret  d&i- 
béré  en  Conseil  d*État. 


céder  dans  l'exploitation  du  service. 

36.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux- règlements  génfnms) 
&its  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation ,  le  service  du  pilotage  et  inscrip- 
tion maritime,  ainsi  qu'aux  arrôtés  particulien  qui  seraient  rendus  p«r  les  préfets 
des  départements  traversés ,  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

37.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

\  •  38.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  eft  les 
eontestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seinclnférieure ,  sauf  recours 
•«  Conseil  d'Etat. 

39é  11  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  tout  traité  avec  une  oa 
plosieura  compagnies  de  chemin»  de  fer,  de  faire loute  cession  de  son  entrepriae  à 
ces  compagnies,  ou  d'opérer  toute  fusiot^avec  dles. 

30.  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  centrale  de  TadmiDistit- 
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i»p;ce€oat]i&le  et  cette  sonreillance  «uront  pour  objet  d* empêcher  le  permission- 
fiire  de'  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 

31.  Le  permMtiwmairg  devm  faire  élection  de  domicile  à  Rouen.  SiMs  le  ca$  de 
Bon^lMtioo  do  domicile,  toute  notification-  ou  sitnification  à  Ini  «dressée  aéra 
niable,  lorsqu'elle  sera  Taite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Sehie- 
bSèàun, 

Ufréaeai  cahier  des  charges ,  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
neotde  Tagriculture ,  du  commerce  ft.des.  travaux  pjé^Ucs.  ^ 

P^s,le35JaiiIetiS6o. 

'%ii^E.  RoutfttB. 


V  gi83,  —  DÉCXBT  MUPÉBiAL  Qui  déclore  d'ulUUé  puhUque  VétaMissemenl  de 
itKBdtmm  de  fer  dans  les  dcpartemenis  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^Savme, 

Du  l'Août .lâ^o.      , 

X^IPOLÉÛN,  par  la*  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empsrboâ 
^Fb\sçais,  à  tous  prés^its  et  à  venir,  salut. 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeai  de 
iagricaftorc,  du  commerce  et'des  travaux  publics; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  Savoie  et  de  la 
Haate^oic; 

Vu  fartide  3  ^u  sénatus-consulte  en  date  dy  12  juin  1860,  concernant  ta 
>  nuoioo  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondiseement  de  Nice, 

Avoss  DÉciuÉTÉ  et  pÉCBKTONS  OC  qui  suit  : 

I  An.  r.  Est  dédaré  d'ntilité  publique  rétaMissement  des  chemins 
tiiîrci-après: 

i    1'  D'Annecy  à  Aix^Jes-Baîns  par  Rumilly  ; 

I  2*  p*uQ  point  de  la  ligne  de  Chambéry  à  Modane,  à  déterminer  à 
^  près  Montmélian,  à  la  limite  des  départements  de  la  Savoie  et  de 
?wf«,  dans  la  direction  de  Grenoble. 

t  Notre  ministre  de  Tagriciilure,  du  commerce  et  des  travaux 
f^lks  est  chargé  d'assurer  Inexécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
fi^  au  Bulletin  des  lots. 

M  an  palats  de  Saînt-Cloud ,  le  i*'  AoAt  1860. 

f 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfinparmv  : 

It  iiinbtte  tecntmrt  â^État  ôaéépaHtmêHt  dé  Vë^riâUlatt, 
du  C9mm*rc9  et  dfs  tr/aamc  pnjkliu  « 

Signée.  Rotjmn. 


ordinàire  de  i'ASS.tfOO'  fi^nôi-;  fti^fi  FkicifàiHthïi^ih  miraïkÉ^HàOkétl 
l'agra9dits$meni  du.  BâUnmUs  4m  Mim^if^  4fki'^m^mîtnin  gwwwaos  et 
d0S  7MMUU7  puft/ict»  ai  «UNw2«.  ttnCréim  et  amfiQBfimmn  s«r  ^«aMrnar 

r-    '  -c  .  Du  11  Aoûti86o. 

NAPOLÉON , park'gt4^ *  Wcu  et ïa  volonté ^ 
DES  FAAiiçM$»,à.lQ)|8,  présents  et  à  venir,  salut?  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

•  Vu  îa  loî^du'i  l'Jliirî  'i 85q,  portant  fixàiJori  'Af  tlfatei  'g^n^éral  des  recettes 
et  des  dépenses derexercicé  i8fo';  '  '    '  '  '  ■      ■''   '■"'  "      "*i^^^^   ' 

Vu  ifl  déoratdu  19  Mtembre  MtWàùi  ^^  Vfyte\ékiliii1^1>é^âftiimti  d&'èrédKsf 
dab«u}||^'4ndit«xerdcev       '«>.    *■,".  ^   m   ><> 

Vu  les  articles  26  et  38  de  l'ordonnance  du  3i  'mai  i838  ^l\  portant  Joéirle- 
ment  général  sur  la  comptabililé  |Ribfifpie  i 

Vu  notre  décret  du  ai  aiAH  iBSg  "^H  qui  aoavteW ,  «tr  rexercîcè^  i8b^,  un 
cDédit«dk!aoi4îii|iire'de  ^n)ii»  e^iit  niU?  finncs  pow  IfepâYaofteiiCd'i-ooflapte 
sur  le  prix  de  terrains  destiaéa.à  r^gr^adiwemeiit  de^  l^meotfc^  éun^gis- 
tère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  tes  msposi&ons  dfe  notre,  décret  du  yo  novembre  i  856  ^,  sur  les  créSis 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettrp  de  notre  wiiUl,re  des  ûnances ,  en  date  du  4  AQ^t.  Aë6b;  ,    ' 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,       .  ^         .  . . 

Avons  DÉcnérB  €tt>âcMÉmKi»>oeqiià  tvil:}  < 


•  I  .        "il.        .1     *  .1  » 


Art.  1".  LecréditextraordinairedetroiicenrtiiiiHëfranc$(3oo,<Joo'}, 
ouvert,  parle  décret  du  24  août  iSjq,  sur. Texercice  18&9»  pQur  le 
payeownt  d'à-ûNupte  sur  le-  priis  dei  termins  destines  à  Fagranditte- 
ment'  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tràvanar 
publics,  est  et  demenre  anntilé  au  budget  dttdit  exercice  iSSgà. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secriétaire  d*l^t  au  département 
(te  rkgrltuftdre,  dn  crnmrierccef  dès  tiravaax  pnbHts,  stip  PèacaNàce 
1860,  trtr  crédit  extfâwrdmaiwd'tett'mflMoti  qxîstte  cent  tireofe^tlt)ii. 
mille  francs  (i,433,ooo'),  pour  le  payement  des  finb  Jacqtiisifion .  ^ 
p«¥*v«He  d'fetprtïprfetîbti'pouT'cattee^  tfntifité  pQbfiqtte,"des*teÀ!ai]is 
dfestihés  Ir  f  agralndisàeménl  dh  mînfstèt^.     '  "  '      \. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spéctai  ditboii^t'dti  maitiÀtèrél 
de  Tagricultu re ,  du  ccHMnefoe^tdetftisajN'attxptiUiea^  8Wl»)6  V»>iv. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  préposée  au  Corps  légtsislif, 
conformément  à  Tartic^  2  hA^  la  loi  du  Si  inai  i<855»  . 

U,  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  2  du  présent 
décret;  an* moyeW'd'es  ressources  du  budget  de  l'exercice^  1860. 

5i.  Nos  minisirè&4ecjRéUi|!e9i  d*État  aa  département  de  ragrici^lture, 
'an  commercé  et  desi^avaox  pnblics,  et  au  dîépartement  des  ftnai 

*"  XI»  ftérie,«Baa  jk^^n*  7120.  ^  xV  série,  Bull.  718.  n*  6905. 

***  IX* série,  Bull.  679,  n*  7^37.^ — «*1-«î  série.  Bail,  hào,  n*  Axio. 


B.  n'  848.  —  775  — 

MQt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pre- 
S6iii!t,décret,  qui  aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  ii  Août  1860. 

Si^é  IIAPCH.ÉON. 
Par  fEapemEr  : 
U  Minttrw  steréîûin  filai  dêêjmamcti ,  le  Mimkirt  aerêUin  d*étût  tut  êiparltmtid 

éê  VmgnaJUÊr;  dm  comment  «(  4w  ttWKmm 
Signé  P.  Magne.  ptMS», 

Sîfaé  E.  BouRm. 


{1*8185.  —  DàcuT  iMPÉRtAL  (jm  ouvre,  sut  Vexercicê  iS60,  un  Crédit 
$Mp]démentaire  pour  Texécution  des  travaux  de  réparation  des  aMuies  occa- 
àmnks  aux  ouvrages  du  Port  de  Fécamp, 

Du  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
wFbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sof  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragri- 
niltare ,  du  commerce  e)  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  la 
Seine-Inférieure  rendent  compte  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du 
port  de  Féc<innp  par  les  tempêtes  de  lliivcr  1859- 1 860  ; 

YaTéraliialion,  montant  à  cent  cinquante  mille  francs,  des  dépenses  A 
faire  pour  la  réparation  de  ces  avaries; 

Vu  Taris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i5  mars 
1860,  approuvant  cette  évaluation; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  *  en  date  du  4  août  1860  ; 

Noiie  Conseil  d*Étal  entendu , 

Avoirs  DÉcniTi  et  nicEETONS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1".  Un  crédit  supplémentaire,  de  cent  cinquante  mille  francs 
est  ouvert,  sur  le  chapitre  xxvi  de  la  première  section  «du  budget  de 
t86o,  à  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagri-  ' 
culture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  pour  Texécution  des 
travaux  de  réparation  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du 
port  de  Fécamp. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
tors  de  sa  première  session. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  et  notre  ministre  des  finances 
^oot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  11  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpeieur  : 
U  MùUftrt  seeréiain  d'Élal  desjtnatietâ  ,  U  Minisire  secràain  d'État  au  départememl 

Signé  P.  MàGaE.  d^Vagricultare^dacommercé  eides  trm^ 

Sjgné  E.  BoimER. 


TT 


ég. . 


—  7r«  — 

N*  8166.  — -  ûicRÉT  iMPtnjja  Hfid'waiJit  M  parts  <fo  Ùtxistrekmn  et  ^  jinie^ 
VtUmy^sur'S^mme  à  VvtfpmktHon  A»  Ritrengê  etéeg  Wgyuer#ctti?  sttù'p^ 
venant  de  Pèche françaUe,    , 

•'  <     •  Da  16  Août  186a  / 

IlABOLÉON^jiar là«câc(i.d«iDieo  et  la  voiwtéiia!U([>aAiev»,£iN9Ûài« 
BW'FiiâNÇâiSv  it  tovi  iprigCBfli'.el  à  venir,  sixuT. 

Vn  rarticll»«tli«lal6Mi  18 mars  i85!i  <')  et  Tarticle  i** du  déeret  àa^jùn 
suivant  •'),  sur  la  pêche  du  harenr; 

Yu  Tarlide  i*'du  décret  du  7  wvrier  i8d4  ^\  sur  la  pèche  du  maifaerata; 

ter  4e«iiappoit  de  tnekm  mii«istr9ia«orétaiiie  À*Éiat  -«ul  4i(pM*«m««t.4M*^ 
,iiiame'C(>aiar  l'ttvia.^le  noire  miaastto  «ec«iétiiîm«dXUt  eeK  déparlBVBMilvW 
finances; 

Le  conseil  d*amiranté  anlendiftv         •  . 

JjmiM  ttféciténâ  eVoieailnMts  ce  qui  Mil  : 


•{Il  » '. 


Art..  T'.  Les, ports  de  Ouistrekam  [quartier  marititae  de  CafH^^ 
de  Saint-Yalery-sur-Somme  (quartier  maiîtime  dix  même  iiQnij;4Mi 
ouverts  à  f  importation  des  harengs  et  des  maquereaux  salés  '^- 
venant  de  pèche  tr^mgùsf^^ 

2.  Nos  ministres  saci^taireg  d*Étiit  an«  défkaYlenaients  de  kimwriMt 
et  dev  finatiecs  sont <ihaii^,  diMmi eir  est  qttî  to*oonoeme4*d«^lr«ié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera-  inaéré  au-  BnNMii  iJkia  lÂ^oni 
BulTetfn  6fficM  d&  la  «mi4ti^.  '  .        u.    • 

i 

Fait  an  jpedaif  des  Tuileries,,  le  16  Agùt  18S0, 

V Amiral  Minùtn  é$  la  wiarim  » 


»     •* 


N* '8187.  —  tficnxT  TMPiniAL  reUtff  It  là  CompiàMfîé  At 

diplùmatùiuêt  et  consniaires.  •  ,  «f 

Dii  20  Août  1860. 

NUraLfiORf ,  parftftgriiced'éBfeQ et hiYtAonté ntflidaate, fairiimin 
Diw'^KAwçxw,  i  tons pthfcttiÉ  èt'à  vritîr/  saiùt.    '  •     l    î 

Sur  le  rapport  de  notre  n^nisf re  secrétaire  d'État  ^  a^  dénuiemêQ||#Bs 
affiiires  étrangères  ;  .  .       1  .  •      ,    ,    <i 

•    Vu  les  oiAanoaiittê.diM  a3  et  aA.août  i833  ^^\     '     .  "   !  ''  .  ^'^ 

•  •  •  .  »  1/^ 


(^1  X*  série ,  DqU.  5iq ,  n*  S^ea  <*>  zi*  série ,  BmjI.  i38,  if  i  1^7^ 

w  ««^^^   tt.j2.&A*  ^«.i.!;^  w  '^« série.  !•  partie    •'•-«-*•— 

D**  Â^fh  et  ^961 


«  X*  iériei,, Mk.(4l»  ••i4a5o.  .  «•'  »•  série .  a'  partie .  i'*  section ,  fian^ 2&q  , 


I 


B.  n*  84Ô.  —  777  — 

i^  An  ifafa  4e  jiinacrilf  rie  ; 

a*  Au  émnl— itnie  des  dbaanrififtw^  euivant  la  régie  tracée  fiMr 
leur  prélèvement  à  Faclicle  2  ci-après; 

y  Ala  fomialiM  dTiui  feajs eniwinn „ ftoat f ew^loi  est  fixé  dans 
b  préient  déoreL 

1.  Las  émolttiiieilts  Mandés  4W(  ehiKefters  de  .nos  missîoas.  dî- 
fkmiiqBes  el  caneulaîivs  sur  Jes  p«roe|^tNAS  SéùM^  p«t  eux^  apais 
kfnélèwiMOtdes  dépenses  aécesaaives  à  f  ejatreUen  des  chanceUt- 
ries ,  seront  annuellement , 

'1**  fXwie  i«flMS0tfiw«  doalt  le  jMoteit  est  détesminé  paur  chaqne 
pstfe  4ans  ua  tableau  spéckd'^ppimivé  par  miu»  sens  la  date  dece 
jour,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères;     , 

a*  Oa  réalises  dâcroisisaotas  reliées  dans  les  profortioAs  suiyaotes  : 

Dscinqviante  centimes  j)#f  fxanc  sui;.Ie&  premiers  mille  francs  aui 
sscidercHU  la  remise  fixe  «  de  q^rante-cini|  centimes  sur  les  seconos , 
4i4faaraDte  intimes  sur  les  troisièmes^  et  ainsi  de  suite  d'après  la 
i^ne  proftoftion  d^csoissaBkte»  de  magni^re  qu*ellc^  ne  seront  plus 
(pe  diSfiânq.  cyitinws  j)ar  £raac  snx.]/^  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d'ç^e  unifor- 
nénieat  de  cinq  ceotipies  p^r  franc, 

Sk>L«isQue  les  m^f  ttes  senont  aoAièvraai^nt  absoirbàes  par  les  ^raîs , 
^iblawmuJiprèfc  riaïKyûtteineni  4es  ^ais«  le  ywntaMt  de.  la.  remise 
fixés  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  précédent  A'^fira  jui  être  in- 
%p|ilemei>t  pnélevé  par  les  chanceliers  „  pette.  cepoise  «ena  faite  ou 
sMpléAée  lu  Jeutprefit  par  h  londs  commun  spécifié  à  fartide  i*'. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la   gestion  d*im 

miiilit»  iUdMsaeroot^aa  commis.,  oii,«  à  scm  défeut,  touie.  autre 
psMooe  de  lair  césidevvse  »  qailef.rmifAaçemi  soui  leur  responsa- 
bilité personnelle. 

Quand  ils  s^absent^ont  en  vertu  d^ujoi  congé  ou  pour  toute  «utre 
cmie»  le  cbapcelîer  substitué  sera  désigi;ié .par  le  consul,  qui  demeu- 
rera responsable  de  la  gestion  de  ce.  dernier, 

fi.  Dans,  le  cas  où  pluAîeuni  chapceliers  titAilaires  a«  subs^tîmés  se 
SMîeAiwccédédans.le  mten^  eoperpic^^ile  çw^pte  des.  reoeMeA^çt 
Mpiimts  devM  être  ewété  pwc  ctow^id^w-  nu  jour  d^  U  cesse- 
lien  delewi  fonctions.  Leuns  remisas  fi^aseconi  réglées  ài  raison. 4u 
nombre  de  jours  de  leur  geslioo,  el  ce  'Uiode  de  ràglemsAt  .aeva 
ii$fiimH^  égelement».is'il  y  a  1«b«,  auX'  rem^s  A^ififoamnt^^  dont 
k  {Miafe  sem^  dai^ce  oas,  eil^ctaé  à|  leur,  profilai  d'a^ès  Vei^iew- 
Neides  opérations  de  Taonée  entière. 

S»  Nos  consuls  conserveront,  les  exoèdaixts  restant  en  caisse  k,  la 
fila  de  ohaq»e  mei^ ,  ^près  ^.prélèvements  autorisés  par  les  arti^^es 
précédents,  avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  cban- 
orilecie.  Us  se;  conformeront^  ;qoa«^^  à,  la  def^io^lion^À  donner  aux 
tKféjJtonts^  aux  instructions  qui  leur  auront  été  données  par  noHe 
ministre  des  affaires  étrangères.   • 

7.  Les  agents  viceicoiisiils  ou  ageaM  '  consulaires  cooservenont , 


les  états  qu'ils  rédigeront  seront  ceftifié^  eA  a€[ra9»^À^U)9^mîifîitee 

df^jèSI^\}^sA\WK^fm\9^)h^^(hà^  nm^mim  idiiM^Wfliîfllies, 
sou8,j^/l;(^vl{ies,|^sqp^i^if9Atj>|ao4^.,.T  j  :.,.,.  .•..;,:!„. .^j.-,  «.^v-Mir 
Ces  dernie^%^ç^.^^mfl  ^  >^t^,f^s,  'f)t>Mg[atâow»,i^qfU0t^ Ae5 
c90S«ils.A(^i^t9/mi^^isom;^f))l|iu4)  c^çww,tos> opéuï^tWs^ dH  <*|M 
celier.  .i'*^i  i  'tv.t!;  *i  ni)  îi'tnfj  i,  n^m 

9.  Les;  chanceliers  ;  sieitHiti  .reptréàf^Mi:  faupirèsn^  î  ianotan*  :des 
oomptes'pjaruun  >a()9Pt.':i)^idr)r.^e>jdéaign«ni(  faolhî'^inîetii^  des 
affaires  éiranfàiiQs>iS«T  te  pro^itiouk^u  «hcfuM.ia  IditeétiDo*.  des 
consulats  et  affaires  commerciales  dans  leii  ftttnibutioBSideiU^pMlle 
se  IcQuveiplao^ileiwsniYide  ifesti^bc6)ktijeo>4ipkiBiatii;uc«0^  céûsn- 
laires.  Il  pourra  lèlils  mjoinf  ,isbloflaik9>besdiiië  éti-sel'viioe,  «o^oquipit^ 
sieurs  commis  à  cet,i«^n|t,;iBécW.,f    }„;,.»  >  ,H,,.y  ..i>  Mi.h:.,  ut.  ^».  i 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  ragent  spécial  formera, 
dé  tous  les  bordareaur  récapitulatifs  de  Tannée  précédente,  un  compte 
spécial,  qui  serit.s^ttipisiau  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec 
les.  pièces  à  r  appui,,  ^,       ,  , ,  .  ,  ,.       .   .  ^ 

L  arrêt  a  rendre  sur  cc^  compte  générai  sera  collectif,  mais  les 
charges  et  injonctions  y  feront  rattachées  à  la  gestion  du  chanc^ier 
qu^efles  concernent.  ^  '^' 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure 
dbtfvé  de  sulisAifre  «tmtdiipQKsitioii9<^d«i>Van!4!\«an4e^ 
diaéun dei  cfaan<^Ket%.     "      .^    .m.   r  :  -  »H'     »ut  j»&M>tîii<î.iù*b 

10.  IndépëhdàtkimëiiV'âés  c(^p1^Mënts 'dè^^ièis^s'm^À'^^ 
aux  chanceliers,  conformémBSdt À  l'article  2,  le  fonds  conunun  est 
affecté  aux  dépenses  suivantes  : 

nibilité,  soit,  en  vertùMèî  ^U))Visfti^h^^dïr'd^fM'll6  5'âVffl'<Mtl 
fiaiM6mi«U  j#caa.da^gfcferitiiei&n(laf'faiittif^  ainairjqif/evlaltniie' 

ment  de  l'agent  spécial  et  des  auxiliaires  qui  lui  sont  «d^'oli^iiÛMi'^ 
fermement  à  l'article  g  du  présaBl déot^t^  uh  >)iu/ifO'>'tut^()^»x  M  uV 

2*  Les  allloèàtioiis^qiii  «enmitfaooohèéekt  piiiiniys^tfeiiBÎMMCifetitfes 
affaires  étrangères  à  titre  d'indemnité  aux  chanceliers,  gérants^ de 
chancellerie,  comnus,  et  aux  agents  ou  employés  du  départHnent 

3*  Les  ïr?is,dc  Mi^,^ç^B 

renvoi  des  excédants  de  recettes  après  lÇ,Wi;W}fft.ffioîft  «fW, 
chancelleries. 

1 1 .  Les  recettes  et  les  dépenses  des  chaoceDem^^emNat  énoncées 


B.  n'  848.  ^i^  — 

m'^^ttégfmâ^mÊÊMmèHt  êêiè¥ÉMi^iimi^lfèi^>ptêiiiA6ûs  dès  dé 

dei  affecUtîoiis  du  fonds  commuki  spédGées  par  Tarticle  t>t^éMdeAe. 
^ni'%»9^ifé%iatàlh^-éÛ^^iÉiifle  '^T^«Af^^k^iWimif'«^t(mpies;  en 
(Miftmlité>dé  ràttidbè  ^i^eMài'pUlAièêV*é}ÈhM^  Mmëtiâ,  à'Ia  kuile 
46  bM(i)ke}<|tÉ«  Mt^  «!iihî)ltt<é  des  ^afitiMft  ëtt^^gèi^'XlErit  t^hcllVï  k 

qaes  et  consulaires  sera  préseMêht  Miif^  tétûp^qttf  téiHnnpté  dt^ 

ifilfe  idê^4ffl;^i*€fdteyiÉiéMÉt^flfo  délto{^àb(lttéifëdé4^HdiD(1e«rët<*r'tt 
tionà  partir  du  i*  janvier  1861. 
^>i)Ifti(i8onttet  ^eneiifmt  aûo^éf  it»'QititfteS''/t  f  6^1^ 
oèetiiafinA  )Uvdomuui0e>du>iii$>adèt  i403{aiiWii  que^Ns  dttki^s 
>Bhti8t)ô'dé>r«i>dihiitMioetKluiiii<«s#>i<$3âl,  HM^iwnjiat  lès  remisos 

iteifàéeslaaK'.^afaa(iiaéliei«jl  -(-'l'  ^')!i:.':t  'n:n,.     -^  .    >.  ' . 

^''iift:>  Ifotr0>pilDi«tris]<^tfnétdAre  «d^t-ab  départcftfaeft&'des  apS^lr^ 
^tiUfèm  ,têt  chargé  d«i Vexiéoivtioiiicki.  {irési^iA  décretj  •  •    :  .  - 

Faitau  palais  de  Saint-Cloud,  le'iç  AlA^V^i«fl6;  '  ^  ''''»'         '      ' 

Le  MiHÛln  ^rétairt  d'État  m  ^^porteirtM^ài  affHit^'^trûn^èmê', 
.1.1»  Signé  Thodvesel. 

'»''iî*>fn*>l»   /'*i'î'«tî!îf.'i)'»    .-*•)'"*'.» ♦fi    '  l'i'    '^^  «t.'î.'j  tt     «h   l   f  •  V  •    *  '  •  ♦.   I 
(fela  Ssvoie  e(  dt  la  Haute-Savoie,  des  décrets  orga^iifti0,att,iyégym€f^n4 ,4ttt 

'>B«f  i  Isl  ri|»poit(ièft  itofem  ijutotstue'  tseèrdlairc'  'd9l|Uil)«ii' x%à0liaaMH)  ^ 

V«l6a^iiatttS-coiitulteduati>jttiiDifi6l»7rK|  oi)  ^  u'^iiiu'\  g  Ja.>iiiiuii)' 
^HffttfeMfctqietsytnpiniquy  otri%lemBPtâiieidii  klj^vmoiifiteflU,  ^«.1    < 

■nsarftrii;q)i)  ui»  ^r/ouiim   10  vj»*  »',i.  /tue  Ji  ,<iiininui  ,:mi  ;s*»'in,t 

vkum^^Mk  mr,'m'i'r«èmvn  *mmm^''»ii'Wi 


ktir.  seront  nabiiés .  dans  les  dmix  dép«rtCTlMw'('è'*^'#<n^  ^"«^ 

,«'    »l    •  Ml  *    •    ••  .  t-.l 
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0tef\  patrlmimnsAesiiiiMrefi,  du  6' m  «6  aapMulMe  fan 
Cm  Ugtes^ntirt  |nddlté8t:'le  i6  selittBmbrejni  ptes  tai^  :  ^  ^-  im«. 

dhiDs  Iq  forme  et  Ams  les'déisi»  pireaeato  par iegi aartîctw  if^  2«;  ai. 
^9,  a3,  M'ihi  décfelwfaaiqoepcréÈtlé*  '    • 

A.  Les  'IMet  «eront  arrélée^  le  X\  ^ictobm,  tptnir  vriok  jnaquîÉD 
3i  mars  1 86 1,  sauf  les  changemeatei  qui  pourront' ^p^'tete  apfîortés 
d»m  liss  cas  préfvs  par  rartide6"du -décret  réglementuiot  dhi  i  fé- 
vrier i852. 

5.  Noire  mintstpe  secrétaine  d-Étart  a«  dépairtemeiiÉ  dfi  itefiSlMr 
«ai  chavfé  é»  l-exécùtkm  du  préaeot  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  î^  Août  i9Bo. 

aigiiétlklMiJiDli. 

.£(igné  BiiXADLT. 


•  *  «i- 


N''  8189.  —  Dé^MMOf  ^MFàtUiÂL  qai  prescrit  la  publication,  dans  ledéparlvmsni 
des  AlpeS'MariUmes ,  des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  iSS%, 
pour  l'élection  des  Ùépulés  au  Corps  législatif. 

Du  22  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâcedeDi^tt  et  la  volonté  nationale,  EMPJitiifiijft 
DS5  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  )e  rapport  de  notre  niimstre  secnHaife  d^lÉM  «fit-  déj^rtoÉietft  de 
derinférîbttt;  * 

Vu  le  séaaAiis-consuUp  du  la  juin  1860; 

Vu  les  décrets  organique  etivigle^i^aUiii^  du  2  février  i85a  ^^K 

MoNs  DÉcMTseip^^ÈroNs.pç/quiinîLt 


t  .  •. 


Art.  1".  Le  décret  organique  du  2  février  iS52  et  le  décret 
]liettttiire"dh  méfntejour/potrrf élection  des  doutés  attCcMi^s  _„ 
iatif ,  seront  publiés ,  dans  le  département  des  Alpes^MàtfÏGHlItfrv'ttti 
mémcr  temps  que  le  présent  décret vtV  detierrilt^tlt  -inilfi^srtottieBt 
applicables.  '         '  v  . , 

2»  Toutefois,  et  pour  cette  asM»é9.v  les  lîatasétectorfdeffiifN:^^ 
iéeSj  parles  soins  des  maires,  du  i5  au  23  septembre  prochain. 
)iG«BjiisÉÉijatvotttfr«W«éesJ€)260èpiM^  )*' 

>3l  >AipBrlir  do  o»  jouir;  lerfioQhmalîoas.iseipiii  «e^ués •«*  ij^féat 
éam^BLitmiMM  etdtjioiloa^cluW»  poetctîti  ipABJe9>aiiiotef i*^v  ftQ«.2ft, 

4.  Les  listes,  seront  arrèiées  le  5  novendÉevv}HMr /tiilMr4;jti8qidui 

*"  X'  série ,  Bull.  488,  u"  563ô  el  36»7.  •  «H^-ft  ^n   -wr  .  -^.»»  •* 
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est  chargé  .de  rexécation  du  présent  diSoiMEL    •    .1  >     1 
Ftft  «tt  Dsdab dè^  Sdiitf-Cidtid , )ë  !ta  AoAt  18110.      i>  «^ 

Le  Ministre^  lecretoire  d'État  au  département  de  Vintéritur, 
Signé  BiiXAULT. 


N*  8190.  —  DàcMMT  iMPéMÂL  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
ksutioh  du'Chendn  àefir  de  Toulon  à  Nice,  comprise  entre  le  Var  et  Nice. 

Un  31  Août  1660. 

NÉPOfiÉOfi;  parla  grâce  dvDîe«  etia  v44««téttatioiiale,  ËiipgBCtJii 

imfutiÇÊAS,  ît  tons  présent^et  à  Tenir,  salot. 

Sût  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de 
fagriculture,  du  commerce  etdBstmvaax.piA!îc8; 

Vu  Tavant- projet  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice ,  com- 
ptimnlte  le  HmfDmVHlte; 

'  Va  lavis  du  conseil  §;énéMi  ikfif«ntai«t«hMis8ée»,  «n  dale  du  g  a«At 
iSfki,  duquel  il  résulte  que  Tévaluation  de  la  dépense  peut  être  fixée  à  la 
9DtoWlldvï^idflllon^  de  fivnes  (0,C)OD,o<x/^; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  q8  juillet,  par  laquelle  le  directeur  de  la  lieietftMi 
satf:%  Ui  toBipagnie  dev  chemins ée  fer  de  Faris  k  Lyem  <t  i  la  MédHairaiée 
déclam  aœepûr,  an^afcnn  du  conseil  d*aAmmîistra€iM  db  laAaeoMnpagnie, 
la  concession  de  la  partie  èm  cbenMn  ^  fèr  die*  foe^m  h  Wke  coKiprlse  entre 
le  Var  et  Nice,  aux  conditions  stipulées  pour  la  conceMMm- dnoii  chemin 
par  la  convention  des  aa  juillet  i858  et  1 1  juin  iSSo^^); 

Vu  Tarticte  3  du  sénatus-consultedu  13 jjnî» i>S6<»,.^peenMMit la réuaJDn 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice , 

'liiAkft'l>édirfffi^  et  iiKCidtQii»  ee  qui  toit  ! 

>Mi'  tn:  Sfiééiskupè  #nMhé  wMiefm  iMMUaÊtÊUêv^  et  M  ate^ 
tiMifti  iiftumiin  de  ffer*  de'  IMtMaK  à  Nw»  Kmaprim^  ai^tDa  le  iVaor 
et  Nice. 

'  ft  laMlttt*aekitioti  ftm  p«i4ie  do^nearreva  >péieam'deiap  daaapag&ie 
<ie  Paria  à  Ljoo  et  à  }a  MéiMerMniée«  et-  aar»  i&imadê94  fm^vomwé- 
<pience,  à  tontea  ka  .clanaeai  et  conditions,  t«nM&  Ift  caowiiticn  des 
21'îaîilet  i858  et  1 1  juin  18S0,  approuvée  par  le  décret  et  la  loi  du 
u  jum  ifiSgmMpMMkr  calHier  dea  chaîna  qui  régit  le-chenln  de  ter 
de  Paria  à  Lyoa  £t  iia  Jf  éditeiranée; 

■i^  ¥npmt  de  jwaxvle  nDUkma  {jBp,ooo,oocf) ,  à  laqueBe  eat  fix 

MBsILTOf.flPIPTdl. 
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par  f «rtide  4  de  la  convention  sus  visée,  le  capital  nuadmom  ga- 
ranti par  rÉtat  pour  Texécuâion  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  à  Nice  comprise  entre  Toulon  et  le  Var,  est«  à  mson  dvr 
prolcHigement  dudit  diemin  jusqu*À  Nice,  portée  à  soixante- siif 
millions  de  francs  (66,000,000').  i 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  rapricol-' 
(ure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution' 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  32  Août  1860. 

Signé  NAPOLEON. 

ParrEnpercv: 

U  Minittrt  tecréUùn  d'État  au  dèparttmtmt  de  tafneaUmt, 
du  commerce  et  du  tra»amx  pmbUes ,  ^ 

ê 

Signé  E.  RouHBK. 


V^iQi.  — -  DicHST  iMPimiÂh  portant  réparlilion,  par  chapitres ,  dêt  Crédits 
oaverts  aux  Ministres  par  VarticU  i"^  detahida  ià  juillet  1860,  pour  freaids  ■. 
Travaux  d'uUlité  générale  en  1860. 

Du  5i  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbor 
i>i(.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  < 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  gêné» 
i-ale  les  fonds  restant  disponibles  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  mîllîoas; 
Vu  larticle  &a du  sénatus -consulte du  a5 décembre  i85q ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

» 
^voNS  DKCi\cTé  et  néca^Toifs  ce  qui  suit  : 

Art.  \",  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  Tarticle  1*  de  la  loi 
du  i4  juillet  1860,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale  en  1860, 
et  montant  à  la  somme  de  quarante-cinq. millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (4&,735,ooo'),  sont  répartis,  par  chapitres,  confor- 
mément à  rétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
f^t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  t86o. 

Signé  NAPOLtoN. 
ParfEmpereor: 
f>  Minittre  fecrétaire  dTÉtai  au  département  deêjimauei, 

Si^néP.  MAGtB. 
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'ietailid&oltttKilJufc:')^'  >vf';  il  .:  . 


l  XT.       r—itrocUpai -et  giciww 

bâtiments  civiu 


d*Etat.        r(r  î  IfiMH/  f.QHitaiTttiOBd'aiideiisiiMniiimeiitshii- 


f 


r-  «'f 


'Mktériâ  des  ligne»  iélënaphiquat a«5ao»aoo  1 

)  ,...       «    JBUMAç. ..« i,ooo,oad<  ^ 

IX.         Travaux  hydrauliques,  ci  JbftttoMU  ci- 

:■     -i     .•;  iviU 1,700,000 


poUiqiie 
odtet. 


SEanCB  BB  L'IlK^f  liectloVpCBLIQDE. 

/  CuAP.  xii.       DépeoMs  de  rinstmciion  primaire  im- 

fn^tablM  8iÀr)«i»  foif^  dé  mat*  ftaaV 

'  *  '  .  >  .'  MAa»dV<eûla)'..i.4.w.<.';.wwk. .;.. 

XVI.       EtaMisiements  as(ROfioiiut|«iQf  «  *^» . ,  •  * . 

XVII.     Bililiolhèque  impériale..., :. 

>—  xxvit.    Toyagrs  et  missioot  adcBUflq[iies 

-*-«xxnii.  fiaaaeif'À  jMÉWiiiHnir^de 
inédits 


/     » 


i.#ooo^aoo   i 
8&,ooo    ' 
la&iooo 
5o,ooo 

3S,000 


AJgéii» 


SERVICE  DES  CULTES. 

GiiAr.piL.  Travaux  ordinaires  dVnUrtîea  «t  de 
^  gMMMS  rëiteratibiM  9c9  éfilfcea  df6- 

céiains 

^—  XLi.       Secourt  pour  acquisitions  ou.  travaux 

cDnceniiAt1«sd^sesettiitobyrèfin;  '< 


3,785,000 


i 


Ministère 
d£M. 


Aookoon 

fc,00pi009 

1,600,000 

a,6Qe,ooo 

sèo,oo6 


I     « 


IfOOOfOOO 


»«'i'   XI.     .  1Va»aHx.||pifalKsenAl|^cw..M>.M#.i.i.  •  6< 
— ^xv.       Matériel avil «t oilitauce,  ....,.,*..., 

SEirnCB  EÏTRAORDIllAIlir.  '    " 

Chap.  i*'.       Réunion  dn  |«pwirc  au  TuileriiM.  >*,''... 

— ~—  XXXII.    Lacune  des  routes  impériales 

—  XXXI II.  Rccti0oation  des  routes  impériales 

XXXIV.  Kotardles  Mûtes  de  ta  Gonc .'. . .  J .  ;  V .  1 

«    I, •»*—*•  xxx^.    <^Mtnictiosdf|»«Mla4«.»w.M4»v..4«|i 

— —  xxxvu.  Amâioration  des  rivières [   ■7,000,000  \ 

*  ^-^  xxxviit.  étobiisMntcal  dëx^taux  d«  htkif^ii^:  \  •  4,6bo,Oôo  '  f'  '  tKAOO.ooo 
r-^^XBUX.  Tnv«Rvid'améliaratioB«td;achèv,q$^tl      m.    •  -  Ir 
des  ports  maritimes..  ...*......'.....    jli,qooiOQQ 

"■^^o*  XL.  n.-««~  A*  •        il«..in^MMi.«.^lfc  .dk»  ii«É.-    i  I 


1^000,000 

i,oQGyaao  / 


'I 


«•  •  l  fc.  •      t 


des  ports  maritimes. 
Dues  et  semis,  dessécliemeht»  ct'hrf- 


Total 


tti 


ii4i 


»til^O»9fpi 


t*'   ac 


45,755,000 


iês 


Vu  pour  Atqt^  <i^f|e]|d  na  if^fîret  du  5i  août  1860. 

Le  Ministre  secrélairtdrim  au  départtmenldetjitutaceê. 


f  •^.  ■    j" 


Sigillé  P.  BiMMB. 


<t.  •: 
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N'diga-  —  D£cBET  impémial  relatif  aux  Traiiements  des  Memires  de  la 
Magistrature  des  déparUmenis  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes, 

Du  3i  Août  1860. 
.. 
NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Vu  le  séna tus- consulte  du  13  juin  1860,  concernant  Tannexion  à  Jn 
France  des  départements  de  la  Savoie  et  de  rarrondîssement  de  Nice  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  août  Suivant  ^^\  composant  le  personnel  des  cour 
et  tribunaux  établis  dans  ces  départements  et  arrondissement; 

^  Vu  la  loi  du  37  ventôse  an  viii,  Tarrété  du  8  messidor  an  viii  <*>,  le  dé- 
cret du  3o Janvier  1811  ^^\  tes  ordonnances  des  16  octobre  i8aa  ^^)  et  2  no- 
vembre 1046  (^\  et  notre  décret  du  a 5  août  i858  ^^\  portant  règlement 
des  traitements  de  Tordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Étàt  au 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  *'.  Sont  ainsi  fixés ,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1860, 
1*  Les  tiaitements  des  membres  de  la  cour  impériale  de  Chambéry, 
.  savoir  : 


t 


Premier  président  et  procureur  général i5,ooo'  oo* 

Président  de  chambre  et  premier  avocat  général.  6,000  00 

Avocat  général 4,666  67 

Conseillers 4,ooo  00 

Substitut 3,000  00 

GreiBer  en  chef 2,000  00 

Commis-greffiers 2,000  00 

2*  Ceux  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  de  Nice, 
savoir  : 

Président  et  procureur  impérial 5,000'  oo*" 

Vice-président 3,i25  00 

Juge  d'instruction 3,ooo  00 

Juges  et  substituts 2,5oo  00 

Greffier i,5oo  00 

Commis-greffiers i,25o  00 

3*  Ceux  des  membres  du  tril)unal  de  première  instance  de  Bonne- 
vflle,  savoir: 

">  XI*  sërie .  BuH.  835 .  n*  8o3à.  *^'  vu*  série ,  Bull.  55q  ,  n*  i5,49ch 

**  ni'  série ,  BuH.  32 ,  u*  210.  '»»  »•  série ,  Bull.  i338 ,  n*  iS.ioô» 

w  ly*  série ,  BiiH.  ditg .  n*  65o4.  '•'  M*  série .  Bull.  628 .  n*  5826. 


B.  n'  848.  —  785  — 

Président  et  procureur  impérial 3,5oo^  oo* 

Vice-président . 2,625  oo 

Juge  d'instruction 2,520  oo 

Juges  et  substituts 2,100  00 

Gi^er ,  1,000  00 

Commis-greffiers i,o5o  00 

i*  Ceux  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  d'Albert- 
^ilIe,  Moutiers,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint-Julien  et  Thonoo, 
savoir  : 

Présidents^  et  pt^cureurs  impériaux 3,ooo'  00'' 

Juges  d'instruction. .  .• 2,160  00 

Juges  et  substituts 1,800  00 

Greffiers 1,000  00 

Commis-greffiers 900  00 

"       .  '        . 

2.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  villes  où  siégent»les  tribu- 
naux susdésignés  recevront  le  même  traitement  que  celui  des  juges 
de  ces  tribunaux;  il  sera  de  dix-huit  cents  francs  pour  les  juges  de 
paii  des  autres  cantons. 

Le  traitement  de  tous  les  greffiers  de  justice  de  paix  est  de  six 
cents  francs,  celui  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  de  huit 
cents  francs. 

3.  Les  frais  de  secrétaires  de  ]>arquet  alloués,  par  Tordonnance 
du  3  juin.  1818,  aux  procureurs  impériaux  près  des  tribunaux  de 
première  instance  chefs-lieux  de  cours  d'assises^  autres  que  ceux  où 
siègent  les  cours  impériales',  sont  fixés,  pour  le  tribunal  de  Nice,  à 
huit  cents  francs,  et  pour  celui  d'Annecy,  à  six  cents  francs. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
uient  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mp«eur  : 
U  Carde  du  sctaux,  Mimitirt  dt  9mJ9iii€tg 
S'gné  Delahgle. 


N'  8193.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Traitements  des  Membres  des 
Trihunaax  de  première  instance  de  Chambéry  et  d'Annecy. 

Da  3i  Août  i86o, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeaeuk 
DBS  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860,  concernant  rannaxion  à  la  FraQ06 
des  départements  deja  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 


—  786  — 

Vu  notre  décret  du  i*'aoiît  1860  <^\  conyoMiit.le  pei^oiiiiel  iteoour  cl 
tribunaux  établis  dans  ces  départements  et  arroAdisseiiieait; 

Sur  le  xupport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mintstre  flecrétaire  di!État  au 
département  de  là  justice , 

AVOKS  iNteiU^TÉ  et  MCRÉTONSce  qui  suit  : 

Abt.  r\  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  première 
m^tance  fieChanibéiy  et  dT Annecy  sont,  par  exception,  uxés  ainsi 
ponr  ^^année  1860  : 

Présidents  et  procureurs  impériaux â.ooo' 

Vice-présidents » •  3,i25 

3^ges  d!instruction 3,ooo 

Juges  et  substituts «•«»•  :i,5oo 

Greffiers .^ .«. «  %,5oo 

Commis-greffiers i,35o 

"2.  tkffire  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Élaft  an  départe- 
metlt  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*Étataii  d^artement 
des  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  Texécu- 
tion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  iThonon,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 


ir: 

Lr  Garde  dts  gceaiat ,  MbdStrt  et  ht'/asfite  > 
Signé  Det.^ngle. 


mm 


fP  81^.  — DÉCRET  iMPÉBiAL  (contpc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  ^ 
«kl  vemmeree^et'âes  travaux  publies  )portaftt  qù*ii  y  a  urgence  de  prendre 
passeftiiondes^erraîAs  nan  bâtis  k  occuper  pour!  établiBsemeaft,  suivant 
le  traeé  apfMouYé  par  la  décision  ministénaUe  du  aô  juài  'tWoo^  daaôiie- 
mins  de  fer  d^embranchement  concédés  à  la  société  das  mines  de  i*ens 
(Pas-de-Calais).  (Paris,  30  Juin  1860,) 


BT  ^196. —  DéORBT  iMMiiAi  (oontre-signé  par  le  ministre  de  Fagriculture , 
du  commerce  ék  des  -travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  T^n ,  en  amont 
d*Oussiat  (Ain) ,  conformément  aux  indications  du  plan  annexé  au  décret  « 
et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texécntion 
desdîtstravaux.  [ParU,  90  Juin  i8€Û.) 


N*  8196.  —  DÉCRET  iuPBRUL(contre-9igné.par  le  ministre  ^ei'^grioiibare, 
du  commeree  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1**.  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Louis-Philippe  et  de 

■ 

<»'  Bull.  835 ,  n-  «o34. 


B.  n'  848.  —  787  — 

b|N«iodlB  de  la  Ciiév  à  ^ari«,  Mai  qtfà  l^ouyafUrHl  d'une  nie  destinée  à 
relier  ces  deux  ponts ,  conformément  au  projet  présenté  par  les  ingénieurs 
du  service  des  ponts  de  Paris ,  et  au  pkn  annexé  au  jprésent  décret 

3.  Les  expropriations  et  évictions  nécessaires  a  Texécutlon  du  projet 
énoncé  à  rartîcle  i^  ci -dessus,  seront  faites  par  la  ville  de  Parrs. 

Le  prix  ou  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles  de  terrain 

r'  resteront  dispouibfes  en  dehors  des  alifpiements  seront  portés  en  dé- 
:tion  des  dépenses. 

La  dépense  nette  et  finale,  évaluée  k  deux-  millions  six  cent  mille  francs* 
sera  rapportée  pour  moitié  par  TÉtat ,  et  pouv  Tautre  moitié  par  la  ville  de 
Paris,  conformément  à  la  délibéraiion  du  conseil  municipal  da  3-4  février 
i86o. 

3.  La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  cré- 
dits affectés  annuellement  au  service  des  ponts  [2*  section  da  budget  da  minis- 
tère des  traoaax  publics), 

4.  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  sur  Texpropria- 
tien  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saini-Cloud ,  i"  Août  1860,] 


iV8i97.  ^  MctCÈT  mf>ÉRi AL  (cohtre-signé  par  le  ministre  de  ragrictl|tQre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  <m  tfci  suit  ; 

Sonidé«laréfl  d'utyîÉé'nHbli^pié  ks  travaux  d'agrândissemeni  et  de  recons- 
traction  de  Thôtel  de  la  bourse  de  Bordeaux. 

^  £n  conséqueniee  ¥Be  cshéunbre  de  conmierce  est  flitttorisée  àr  résilier  à 
Tamiable,  par  voie  d'expertise  contradictoire,  les  baux  passés  avec  les  loca- 
taires de  ladite  bourse  et,  au  besoin ,  à  poursuivre  la  résiliation  des  baux  de 
<%s  locataires  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  i84i*  (Saint-Cloud,  i€  Août  Î860,) 


.V  8198.  —  Djécs&t  niPiRUL  (contre'Signé  par  le  ministre  de  Tinstruclion 
publique  et  des  cultes]  portant , 

1*  Que  réglise  succursale  du  Sacré-Conir  à  Commentry  (Allier)  est  érigée 
encore; 

2*  Que  la  circonscription  de  cette  cure  sera  la  même  que  celle  attribuée  à 
ia  succursale  du  Sacré-Cœur  par  le  décret  du  4  juin  i853,  qui  Ta  érigée. 
(^aôuç/ood ,  22  Août  Î860,  ) 


*M.rtH**a 


N*  8199.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  Tinstruction 
pobtaque  et  des  cultes)  portant , 

1*  Que  réglise  de  la  commune  de  JoinviUe-le-Pont,  canton  de  Charen- 
lon,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine) ,  est  érigée  en  succursale  ; 

a*  Qae  la  circonscription  de  cette  succursale  comprendra  le  territoire 
«ntier  de  la  commune  de  Joinville-ie-Pont.  [Saint-Chud,  22  Août  i880.  ) 

<Mt— dhni^lÉiT  ET 


tf  S300.  —  DÉCBET  iupëRial  (  contfe-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

portant  : 

Akt.  I".  Il  est  créé  à  la  résidence  de  Fontan  (Alpes -Maritimes]  un  com- 
iniflSBriat  de  police  dout  l'autorité  a'étendra  aux  communes  de  Saorge  et  de 
Breil. 

2.  Il  est  créé  à  Sospet  (Alpes-Maritimes)  un  commissariat  de  police  doni 
la  juridiction  s'étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

3.  Il  est  créé  à  Saint- Marti n-de -Lan losque  (Alpei-Maritimes]  un  com- 
missariat de  police  dont  la  juridiction  s'étendra  sur  toutes  les  communes 
du  canton  de  ce  nom  et  sur  la  commune  de  Lantosque ,  qui  fait  partie  du 
canton  dTItelle.  {Saint-Ooad ,  32  Àùât  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Puis,  le  7  ■  Septembre  i86o. 


Le  Garde  des  Sctaajc,MinittrtS«cHtain 
d'ÉM  am,  département  de  la  JatUce , 


On  l'ilNuiBe  pour  le  Bnllctln  dei  loig .  à  niMHi  da~  9  fruiei  pu  aa .  à  la  caisM  de  flaprioMnc 
npfriale .  oa  cb«i  ki  Directcnn  ds*  pottci  des  dé[>artcmeatj. 


IMPBUEMB  IKF&IUALE.  —  7  Siptembrc  i89o. 


7i9 — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

*  ftj  ,  •  '"il*  • 

X  849.. 


m^^mmmiw^mtmm^mmmmimmmmmémm 


4*  8301^»^  Diew^  MmpiM^  ^i^iéeka^  uppiicmbUê  a««  déparlef$$ni$  te  la 
S«B$fiU^itla  HamU-SavoU  $1  dv  Mpes-MariUm^*  U$  lois,  firismmuiAt  $t 
UcreU  relatas  à  la  Prene^  4  VJmpriinstie,  d  la  Ubrairie,  à  la  frQprii\4 
Tittéraire  et  au  Colporta^. 


■    •     t 


lis  a  Jolfet  M04 

NAPOLÉON,  par  la  ^&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
0B5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  rnàift  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rmtérieur, 

Atoxs  DBCttifé  el  JiéoufaroNs  ce  qui  suit  : 

Art,  l*'.  I#e8  lois,  ordonnances  et  décrets  relatifs  à  1^  pnes;ie»/à 
j^mprioierie,  à ù librairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au  colportage, 
Mot  «ppUcal)k»  mx  joouveaux  dépaf temenl^  4e  ia  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimea. 

2.  Les  propriétaires  de  jojaruaux  ou  écrits  périodiques  politiques 
actuellement  existants  sont  dispensés  de  Tautorisation  exigée  par 
ftatiéle  1""  Ai  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i*852^*^ 
il  leur  est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  verser  leur  cadtioh- 

aeneat. 

3.  Les  dispositions  du  décret  organique  relatives  au  tinriyye  «des 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  senoot  exécirtoires  qu*à  pafth*  du 
1*  janvier  1861. 

.4.  Un  délai  :de  trois  mm  efit  aqcpfdc^  i^pydoiisprs  rt>^i;^es, 
iJflif^rajAe»^  on  t^e  qôiuce»  et  au^  libraixt^t  pour  r^tdariaer  im\r 
situation  conforméBient  i|ux  lois  qui  régissent  la.  matLèrç. 

5,  Nos  opinistres  aecsét^res  dXtat  aux  déBartefyii^ntf  d^  Tintérieur 
ti  4es  fiimic«ii  fOQt.çhajçgés  de  Texécution  du  pr4s«itf  iiç^U 

.  EmMbi  Wémn  d«.  FKmtaiseU^au ,  ie  3  Juillet  x86o. 


•*.i 


^  • 


Signé  NAPQUÉWi 

3ign*  *!«»». 
»  raérie.Bofl.îl9D>n*565i.  <"     ' 

XrSinê.  5o 


—  7«0  — 

n^  Sioi.  —  Diejur  mpiâiAi  em  ékkitê  4^pUeMê$  •mméép^HtmenitêeU 
Savoie ,  de  la  Haate-Savoie  $t  des  Alpei-MaritimM»  le$  arUeUt  7,8  ai  9  delà 
lai  du  3  décembre  iSà9,  sur  le  séjour  des  Étrangers  en  France. 

Du  3  Jaillct  i80a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
ras  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

% 

Sur  le  rapport  de  notre  ntinistre  secrétaire  d*État  an  département  de 
rintérieur; 

¥«  le  sénattts-consulte  dn  i»  juin  i86o, 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Les  artides  7,  8  et  9  de  la  loi  dn  3  décembre  i849f  ^^^  ^ 
séjonr  des  étrangers  en  France,  sont  déclarés  applicables  anx  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  à  celui  des  Alpes-llari- 
times  (arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  aai  département  de  Fintérieur 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  Juillet  1860. 

3îg«é  NAFOUOfi. 
Ftr  rEMpereor  : 

U  Ministre  Mcrc(atre  d'État  âm  ééfwUmtmt  àt  VimUritmr, 

Signé  BiLLAOLT. 


ll*83o3. — Dicjtjsr  iMPinuiqui,  V  déclare  exécutoires  dans  Us  départemetds 
de  la  Savoie  et  de  la  ffaute-Savoie  la  loi  di  30  juin  1838  et  tordonnance  m 
1B  décembre  1839,  relatives  aàx  Aliénés ,  S*  reconnaît  comme  Êfahlhsttrttàt 
public  VÀsile  d'Aliénés  fondé  à  DaHens^prèeCkamhéry.  ' 

1 

Dq  5i  Août  1S60. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e ,  Ewj&igdDpi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départetnont  "^^ 
rintérieur; 
Vu  le  fténatu•-consulted^  is.juin  1860, 

Avons  nécRÉTi  et  nÉcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  La  loi  du  3o  juin  i838  et  rordonnançe  du  18  dëcembi;e 
l839^*^  relatives  aux  aliénés,  s^ont  déclarées  immédiatement  exécutoi- 
res dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie.^ 

2.  L*asiie  d*idiénés  fondé  à  Bassens»  prèsChambéiy  (département 
de  la  Savoie),  est  reconnu  comme  établissement  public  et  seraadnoi- 
nistré,  à  ce  titre,  dans  les  formes  et  aux  conditions  ré^^^par  la  loi 
et  Fordonnance  susnientionnées,  etpar  nos  décrets  des  34  mars  i858^ 
et  28  avril  dernier  ^*^.' 

3.  Cent  places  y  seront  réservées  aux  crétins  et  aux  idiots  les  plus 
in&rmes^  des  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 


«  IX*  série,  BwH:  721.  ti*  8678. 
**  xi^  série,  BuH.  61»,  n*5670. 


^  11*  série,  Bull.  79s ,  n*  7619. 


.Ii-'f<. 


-  'j 


B.  »•  849.  ^  79i  — 

'4;  Hc^n  nûttialre  McréUâre  d'État  an  département  de  Tintérieur 
est  cfaiiipé  de  rexécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rEmperear  : 
U  MiniUn  ucrétain  d'iiat  andqÈurttmntét  Vintéieur, 

Sipïé  BiLLAULT. 


BT  89o4'  —  DÉCRET  tMPiniAl  am  affecie  nnê  Sabvéntion  de  iûO,âOÛ francs 
ûm  p^êmeni  de  Ut  dêtU  et  amxfiraiê  de  cOMsIrucîion  êf  d'w^aniiation  de  VAs^e 
public  d^ aliénés  de  Basteus. 

Du  3i  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  ia  volonté  nationale,  EiiPBRErit 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notr<t  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Ytt  Tarticle  3  dusénatus-conftulte  du  la  juin  1860 ,  concernant  la  réunion 
a  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  qui  déclore  immédiatement  exécutoires  dans 
les  département»  de  la  Sirvoie  et  de  la  Haute-Savoie  la  lot  du  3o  juin  i838 
et  i'oftionnance  royale  du  18  décembre  iSSg  <'\  et  reconnaît  comme  établis- 
sement public  raftile  d'aliénéa  de  Bassens ,  près  Ghambérv, 

AvoKS  néCRÉTé  et  DécR^rONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^. 'Une  subvention' de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo') 
est  afiectée  au  payement  de  la  dette  et  aux  frais  de  construction  et 
d^organisation  de  Tasile  public  d'aliénés  de  Bassens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Faità  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptf  rEnpereiir  : 

U  Ministn  secrétaire  éTÈtnt  aa  dépwtemMt  de  rinîérieur. 

Signé  BirLAOLT. 


?f*8lo5. —  DÉcnMT  iMPKMiAi  qui  affecte  une  Subvention  de  SOû^OOâ  Jrancs 
à  uikkér  les  ehârg'm  J/iumncières  des  Communes  du  département  de  h  Satoie 
demi  tts  hud§et$  sont  le  plus  obérés. 


Da  3i  Aeûl  1860. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lavdonté  nationale.  Empereur 
FAAHfAis»  à  tous  piîiseafta  et  à  viemr,  sialut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  Vin- 
teneur; 


ti) 


n*  série,  BulL  Tti ,  tt" i&Tt. 


—  792  — 

Voulant  dtmner  aux.  cçriiMutaid^  dyivtrH'|imt.jto.fa.S«»ww>/dQftt  U 
aituaUop  intéressante  nous  a  été  «p(Mée.iWgmarque,d»  (nigt^djUi^m;  .  . 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulU  du  i  a  Juin  1860,  concernaatlaréuoîon 
k  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice , 

Avons  déchété  et  DÉce^TOits  ce  qui  suit  : 

Art.  !".  Une  subventiondel'État.montantàtroiscent  mille  francs, 
sera  affectée  à  alléger  les  chaînes  ânancièrea  des  commuDes  du  dé- 
partement de  la  Savoie  dont  les  budgets  sont  ie  plus  obérés. 

2.  Notie  ministre  secrétaire  d'.État  au  départem^ent  de  l'intéiâevr 
est  chargé  de  l'exécution  du  preaeat  décret,  ^lû  sera  iiaaéi:é.A4SQl- 
letia  des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  i36a 

Sipié  NAPOLÉON.  ,      ; 

Pir  rEmpcRur  i 
U  UinUlrt  lecrétaln  d'Èldl  ta  iipàNtmaa  i»  ttnUriifr, 

Signé  Baumn.  ' 


H*  8106.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  [contre-si^né  par  le  garde  des  sceaux, 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
.    i°.X4  dàcr«t  du  aâ  janvier  iSSy,  qui  assigne  oau  offices  d'wouA  à  la  cmv 
iiDpâriale  deDiJeili  est  modifié  en  ce  tans  quece  nanbroestrMtiità-diL 

3°  L'ordonnance  du  i3  septembre  i8so,qui  aiaigne  huit  cAcM  4'aiNMié 
au  tribunal  de  première  instance  d'Arbois  (jura),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

3°  Le  décret  du  3  mai  3  856,  qui  assigne  di^tveofoffieesd'huisneiaa  tri- 
bunal de  premicre  in^iaocea -de  Muret  [Uaute-GaBoase},  eatisoÂfié  ea-oe 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-boit. 

4°  Le  décret  du  5  juillet  j85g,  qui  assigne  vingL-qualce  office»  d'hubsier 
autribuna]  de  première  instaîicc  de  Cahora  (Lot),  est  DM>difié  en  oe  sens 
que  ce  nonan-c  est  rédiA  À  vïngt-deax.  {Saint-Chad,  4  AoiU  1860.) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  it  '  Septembre  1860, 

ÎAGwdedetSeeaax,  Mînittn  Stcrélain 
S^al  OB  dépariemml  de  la  JmUet, 


On  «■aboulie  poar  le  Boltom  <*1h  ,  k-i 


iHrniiiBmtE  niPÉuaLS.  —  u  $a|NWi)«B  i< 


-=ni  - 
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N"  8207.  —  Dbckmt  iMPÉBUi  ^ai  amtorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget  A» 
Ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  e^rcice  iSS9, 

I>Q  di  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dm«k  là  volonté  nfllmâfe ,  EvnuuR 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Algérie  et  des  oc^nies; 

ni  la  loi  <ée  fimnott  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  ei  des  dépenses  de  1*  exercice  1869  ; 

Va  notre  décret  du  1 4  novembre  i8ô8^^\  portant  répartition,  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  Texercice 
1859; 

Vi r«rtkle  aa  eu  sénatHs^eonivIte  dn iSdéDeiabM  \&5fa  ; 

Vsastre  décret  du  10  «ovembre  i856  ^> ,  cooeenuint  les  «t édiés  tupplé- 
meafaires  et  extraordinaires,  et  iesTiremeots  4e  crédits; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 
ea  date  du  17  août  1860; 

Votre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoits  iiémuLTi  et  i^cniTOHs  ce  qui  suit  t 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies ,  pour  Texerdce  i85g ,  sur  le  chapitre  in  {Personnel  civil 
^mgiiaif^  ies  colonies) ,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre-vingt  mille 
b^Xkcs  (80,000')  restant  sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget  et  sur  le  même  exercice»  sur 
le  chapitre  xvu  {Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies)  ^  est  augmeoté 
fane  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'). 

•L  Mes  mâwiatffei  «earétoims  d'État  aux  départeme&ls  de  l'Algérie 
^éiu  cohttîes,  «t  des  Sufeaoet,  sont  cjnigiii ,  chacditt  «n  es  q«  le 
c<Micanie,4er«whntioBd«))«^éfle^  q«ii  sera  inséré  au  Boiie* 

^i^ws  teis. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

TarfEmperenr  : 

UMiaittnêêcrélmn^ÉUUauéépartmmt  U  MààitnMerHairt  d'ÈLoA  nÂé^Hr^mmi 

éttfintMcu,  iê  TAtgériê  $i  du  coloniêt. 

Signé  P.  Massb.  Signé  Comte  P.  db  CHAamKUWg-LàUSàl. 

^  Bull.  S48»  n'^ia.  <*  BalL  Uo,  n*  Ino. 

jrrSéie.  5i 
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W  8ao8.  —  DÉCMMT  IMPÉRIAL  (fuifiU  <iê$ier  rMérîm  da  WnUUkrt  é^ 
'  ■  et  delà  Haiton  de  VEmperew, 

Du  3  Seiileiiibre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qàï  suit  : 

Art.  1".  L*intérim  du  ministère  d*État  et  de  la  Maison  de  l*Eiii- 
^  pereur,  confié  à  M.  Delangle,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, par  notre  décret  du  22  août  1860 ^'\  cessera  à  partir  du  à  sep- 
tembre, et  M.  Fould  reprendra  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  dÉtat  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  BonneviUe,  le  3  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
,  lelftnitrrecriilaC, 

Signé  Achille  Fodld. 


N*  8209.  —  Dbcmbt  iMPÂniÀL  quiomnre,8ur  l'exercice  i860,  un  Crédit extta- 
ordinaire  pour  la  dépente  de  la  Médaille  commémarative  et  des  MédaUks 
honorifiques  à  distribuer  à  l'occasion  de  la  Campagne  d'Italie. 

Du  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbvr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

.  Vu  la  loi.  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860;   . 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  W  ^  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  1 1  août  1869  (') ,  portant  créatioh  d*une  tnédaffleoom- 

mémorative  de  la  campagne  dltalie  ; 

>  Vu  notre  décision  du  i4  mars  1860,  portant  création  d'une  méâailielii6D0- 

rifîque  à  distribuer  aux  personnes  qui  se  sont  le  plus  distinguées  pooé  \m 

scktns  donnés  aux  blessés  urançais  pendant  la  mâme  campagne  dltalie;         1 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  (*),  relatif  à  Touverture  des  crédîH 
extraordinaires  et  supplémentaires;  » 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  août  1860; 

Notre  Conseil  d^ÉtQt  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*'»  Bûlî.  845 .  n'  8140.  *•'  Bull.  7^3 .  n»  6856. 

«  Bull.  745 .  n»  7129.  "     ^  Bull.  440,  »•  4ho»     , 
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Art.  l''.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d*État,  sur  Pexerdce  1860, 
an  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs 
(349>ooo')  applicable  à  la  dépense  de  la  médaille  commémorative  et 
des  médailles  honorifiques  à  distribuer  à  l'occasion  de  la  campagne 
dltaiîe. 

•Ce  crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit  extraordinaire  ouvert 
par  notre  décret  du  18  janvier  1860  ^'^ ,  et  inscrit  au  budget  du  mi- 
nistère d*État  (Chapitre  XXI,  Médaillée  d'Italie). 

1  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  créées 
jMT  la  loi  du  2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
aux  termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  minisire  d*État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Avignon,  le  8  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  MiuUtrf  du  financés ,  U  Ministre  d'Ètai , 

Signé  P.  Maohb.  Signé  Achille  Foold. 


19*  8310.  —  DicKET  IMPÉRIAL  qm  ûxê  le  Droit  à  Vimportation  du  Poiisôn 

de  mer  dit  Stock-ush ,  de  pêche  étrangère. 

Dn  8  Septembre  id6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eutpereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agricidture»  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Atohs  DécRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  droit  à  l'importation  du  poisson  de  mer  dit  stock-fah, 
dépêche  étrangère,  frais,  sec,  salé  ou  fumé,  est  fixé  à  dix  francs 
les  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
WQt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Avignon,  le  8  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lt  Minisin  secrétaire  d*État  au  département  de  Vagricuttsare 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  £.  ROOHBR. 
«^^BoU.  763,  n« 7271. 
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ir^ii.^— DicHETiireéni&i.  (contre-rignj  parte  tnlnbtre  de  ragricuHare . 

du  coBuncrce  et  d«  traraax  poHies)  portant  : 

AnT.  I".  n  sera  procédé  par  l'ÉUt,  cenfonnémant  aux  dispositioas  dv 
phm  annexé  au  pr«ent  décret,  k  Teièculioti  des  travaux  aj'anl  pour  bulde 
mettre  la  ville  de  Sorgues  k  l'abri  des  invasions  des  eaux  du  Rhône. 

A.  Lei  travatn  otentiamiiés  en  l'artide  t' sont  déclarés  d*utiiité  pubErpie. 

3.  La  part  oontribntrrc  de  l'Étal  eit  fixée ,  «u  manmoiB ,  k  MÎKmte  «1 
aeiie  mille  six  cent  soixante  ûx  fraota  MÛxaiite'iiKc«afiines,  tonnant  Im 
deux  tiers  de  la  d^]>enae,  estimée  i  cent  quloie  mille  lnHC(,etMnim{Mtée 
sur  les  ressources  affectées  par  l'article  S  de  la  loi  du  s8  na*i  i85a  av 
travaux  de  dëfeose  des  villes. 

Le  ïorptuB  de  la  dépense ,  k  quelque  somme  qu'die  s'élève ,  «era  supporté 
exclusivement  par  lea  intéressés  dans  la  proportioa  suivante  : 

HoUié  parla  commune  de  Sorguea,  d.... i/i 

Moitié  par  les  propriétaires  intéressés ,  y  oomprû  ceux  des  mnitoni 
de  la  ville,  ci 1/3 

La  répartition  entre  les  propriétaires  sera  arrêtée  par  une  commission 
^téciale ,  coofonnteenl  «n  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
{Saint-Çiowt.  6  JaiUt  iSêO.) 


CertiBé  confi>nne  : 

Puis,  le  i5  '  Septembre  1660, 

£«'G«nfetl0$CMtu;,  Sfmirtr*  âterAibv 
(f  fitdl  ax  Mparitmtai  dé  (a  iérim. 


On  ^aboaiM  pov le  BnlMin êm  Us,  t«abM  «sc*aH*«arw,  à kariMdBl 


fimiHnn  «riauu.  —  iS 


—  7t7  — 
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ITibia.  —  DÉCMMT  I M  pi  RI  AL  pcTtont  promttlgatîon  de  la  ComeiUUm,  de  poste 
conelae,  le  7  Juillet  1S$Ù,  entre  la  France  et  le  BréiiL 

Du  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Diea  et  la  vcdonlé  nationafe*  EKvnitni 
uttPiâNÇAis,  atout  piésents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  seicrétaire  d*État  au  département  des 
tiares  étrangères, 

AVDifs  ni/ctàrt  et  DéouiTOivs  ce  qui  suit  : 
i 
i  Art.  1". 

t'ae  Convention  dé  poste  ayant  été  conclue,  le  7  juillet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brèsil,  et  le^  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
^chaogée^  à  Fans ,  le  22  août  1S60 ,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur 
soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

coifVBimoif. 

Si  Uneslé  l^Enqmeiir  des  Français  «t  Sa  Majesté  f&npemir  d» 
Brésil,  mini&t  resserrer  les  Ueiia  d*aaftitîé  ^oi  unissent  si  heaneuse- 
JBSDt  leurs  JÉ^ts  reapectiis>  en  facilitant  et  eh  réglant  de  la  manière 
U  plus  avantageuse  f  échange  des  correspondances  entre  les  deux 
^ys,  ont  voidn  assurer  ce  i^ultat  an  moyen  d'une  Convention ,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effets  savoir  : 

Sa  Majesté  l^Empereur  des  Français^*  le  sienr  Jeeeph-IÀmce ,  che- 
vdier  de  Saini-Georaes,  commandeur  de  f  ordre  impérial  de  la  Lé^ 
P^  dlionneiur ,  de  tordre  dn  Christ  du  Brésil  et  de  Tordre  des  Saint» 
Maarioe  et  Lasare  de  Sardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pténipotentiaire  à  Rio-de- Janeiro; 

£t  Sa.  Majesté  FEmpereur  du  Brésil,  le  sieur /ooôJLaù  Vieira  Can- 
Maso  de  Sinimbà,  sénateur  de  Tempire,  de  son  conseil,  coniinan* 
Anv  des  Ordres  du  Christ  et  de  la  Rosei  son  ministre  et  secrétaire 
fEtat  au  départemem  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs; 
ttMv^  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  article^  stiivants  : 

Art.  1".  n  y  aura,  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et 
Tadministration  des  postes  du  Brésil,  un  échange  périodique  être- 
(iilierde  lettres,  d^echantinoms  de  marchandises  et  d'imprimés  de 


—  W8  — 

ISfflfe"  nSBIfe,  pW les  moyens  êè  ciSimûnîcîHSJn  et  oe  inUts^hiri  Tk- 
après  désignés,  savoir  : 

1*  Par  les  j>af  uefco^B  à  rapeur  jue  le  Soipre^emeiitfrMçais  pourra 
juger  à  prepos  (Tefcti^tertîr,  de  fréter  ou  le  hnbVfehlioAAr  pour  opé- 
rer le  transport  des  correspondances  entre  la  France  et  le  Brésil  ; 

2""  Par  les  paquebots  à  vapeur  iMitan^iques  faisant  un  service  r^u- 
lier  entre  les  ports  de  la  Grande-Blreta^ne  et  les  ports  du  Brésil. 

Les  frais  résultant  du  transport ,  entre  la  frontière  française  et  la 
frontière  brésilienne,  des  objets  auxquels  s'appliquent  les  disposiâdns 
4u  présent  article  seront  supp9rtés  par  radjsodnistratiojQ  des^p]>itai 

de  France.  .  »     ^  v  ' 

2.  Les  prix  de  port  dont  f  administration  des  postes  l>résiliennei 
aura  J?\enir  compte  à  radttiîtiîstrafiôn  des' postes  de  France  pour  les 
httM.Mdn  éftranehieiiOilv  chaifpées  de  potté^  transît -^ttl  JèiMt  li- 
vrées par  TadministraMoa  des  postes  de  Fraoe^  4  faidîte  winiftîstni^ 
tiqn  4e^ppates  bn^siiieiiiies,  ainsi  que  pavir  le*  lettres  aJBraAcIves  qui 
seront  livréeî  par  l'administration  des  postes  brésilieaiiei  à  ladw* 
nistration  des  postes  de  Franqe,,  3eroji(it,ét9)blji&»  lattre  par  lettre,  à 
raison  d*un  port  simple  par  deux  oïtavas  ou  fraction  de  deux  oïtavas. 
Les  prix  de  port  dont  radministralSon  des  postes  de  France  aura. 


portes  bresjlie^aes  a  1  admimatration  des  postes  ^ 
ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies  <mi  seront  livrée^  par  facboi- 
nistration  des  postes  de  France  à  Tadmi  nistration  des  postes  brési- 
liennes, seront  établis,  lettre^ '|>af  tMfè ,  à  raison  d'un  port  simple 
fàr  sept  ^sDimes  et  demi  on  fiacAian  de  ëtpbframMts  el  é^aàL  »-^ 

â«  Les  personoesqui  i^uAreaitaMoyièivéesietoesofdinàîfes,  cfeeK 
ànlm  Bonollairfées,  soit  de  la  FVaiioe«et  dé  FAlfÉriefliàr  ieBfénl:^ 
aaitidu  BFéôl  paar< ki  Feopaee.  et  VAlgénet  peurtoKl,  à  lear  ^ciixv 
laisser  le*  |NMrt  aesdites.  lettres  4  là  ehiur^  des  destifiatàms  mÊ  pejet 
ce  port  d^avaoQce^jutqu'à  destiaatîetu-  <  ^    :•  •  .    * 

L'adaamktratkei  des  posies  4e  fVatœ. payera  k  TàdûAniêtnàhù 
deâ  pèstés  hrésilieeael,  'tân^j^peen^'leedeltrea  aShmehies  exj^édîAef 
dela^FivlBoelet  de'i'Algiérie  à  dèstinatieh  éa  Brésil,  fue  p6«r  lee 
lettrfisoaottirirraiicfaflBS  expédiées  d»  Biiéeil  à  destinatio»  <ife  fa'  Piuftili 
et  de  l'Algérie,  la  somme  de  soixante  et *diji  «et»  par  poH4f]ii)iie.     •*( 

De  son  côté,  f  adasinislietiôn  des^oifeesibréMlMMiilei^payMhi  à  fnd- 
minîetuRtioQ  des  poètes  de  Fmqw^  taàt  pe«r  les  lettres  aflMuMriiîei 
exfédîéee  du  Brésil  i  destimrtîon  de  la  Pranoe  et  del^Al^érié,  ^ 
pour  les  lettres  non  affrasçbies'etpMiéesde  laiVaneè  et£  PAlIfnA 
a  d^§t}A^tioa  du. Brésil»  U  somme  Me  edîxAiite  oes^mes' par  pcni 
siixqp^vidoiit  qinaraiijte  ceotimes  ar^réseoleflA  le  prix4ti 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière  brésilienûe« 

Il  lèst  exjrreséément  convetiu ,  d^UQe  part ,  qpe  je  port  eikier 

^       ■  "  ^  0t  en  AïgiSrîe  \  ^^f^ 


lettrée  cpl  sferont  affrauchleff  en  France 

du  Brésil,  ou  qui  séroùt  expédiées  du  Brésil  pour  fa  PrâhW  et  f 
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qMife^viMU  tmiinm  p»  tept-^t^tMaieé  tel  dewi  oti  ftwlim  dei^t 
ft^oMiesét  Aémi,  et,  d*ÀÙCfe^à^,  qwH  p6ti  entier  de*  lètti^  dpi 
lirtmt «ftàiM^ie* «oBt^stl  àdetAnMion  4e  itf  Prââee ël dél^Alj^ém; 
ou  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  rAigéFkr  it  êèiêUûitàéé  8U 
trM$i48  «foir  été  afirfti^hie^f  «edéVi'à  ]iaAeiéeclei*i  en  ftkyyéfttie. 
dm  09m  4«aett9^itigts-  reis  p«r  dietii  dMt^nè  ê¥t  îfàtûoë  êë  é^i 

d,  Le^fetite*  eifiédiée»  à  déet^iven  {M9  itejfèra«),  {MfrM  voiiéde 

Il  ftmeè  «y  pk9  rintermédiaîre  de»  pâqu«bt[»««Hpd9le^  frtMMiBr,  èëit 
des  pays  mentioiMié^  M  tableM  A  kntiexé  à  Itt'fjn^é^enté  €<nyv<eiiti<^ti 
poarleBi^si))  éoit  du  Rrësil  potir  ees  ttéftiek  pêtf^,  èeKmt  éebàn^ées 
Mtte  fct^hfilnitftratkMi  de9  posiez  de*  PratHjè  et  radmiriristi^thM  de* 
p»te«F  idhi;  Br^il  âui  donditions  énoncées  dan»  ledit  tèbleif li. 

HMtoètti^nti'rtotitefoM,  que  te^  condittMe  d'éèhân^è  filées  {Mi* 
h  tAieMi  stMmeAtiônfié  pourront  être  itM>diS^,  d^im  côoMMun  été- 
ooKd^eDt^e  radminiftmtion  des  postes  de  Fntnce  et  radmfaii^rtttiM 
4e«  p^isnes  btiédH^nÈreB. 

5.  L*t<kaiiiisf ration  des  postes  4e  Fi^nee  ponmt  Ifvi^f  à  fMMf^ 

nistration  des  postes  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  destinatiM 
dttBflhife  • 

De  son  côté ,  l'administration  des  postesr  brésifieMN^  pmtfi  Ifvt^ 
àftdaônfstrttiioii  «les  postes  de  France  desfettrei»  chargées  k  desti- 
«rtoilde  1»  France  et  de  TAlgérie,  et,  autattt  quepossfible,  à  destl- 
natioû  des  pays  auxquels  fâ  Ftance  sert  d'iïrtermédllrire'. 

Le  port  des  lettres  chargées  devha  imij^t»  être  acquitté  tfAvuHëe 
}w^à  desfiMflon.  Il  sera  douMëile  ederi  des  icfttres  ordinaii^. 

fil  Dais  le  eas  oà  qné^ue  iefiré  chàt^  viendrait  à  éfre  pevdtréi 
«Ha  éé»  deuir  adttiinistratfoM  nut  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
«Ht  êu'Heu  payera  àrenrojeur,  à  t*eré  de  dédommajfémént,  ané 
taAentnité  de  cMqdawte  frtfncs,  dans  le  délâf*de  .trois  mt^i^  k  di^téi* 
du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les  réelaittatiMS 
ûe  serow  adniîseé  tfaë  datw  leai  six  rtiois  qui  ^uirront  ht  tlate'du 
d*p*tdîes  chàtçetîiertts;  passé  ee  tenne,  les  dem  aAnirtistrarfiotts  ne 
^êWftt  tennes^,  rttoe  envers  f aufre ,  à  aucune  indenanité. 

7.  Tout  paquet  contenant  de«r  échfffftfflon^  de  ttrtKhaiwfîses,  des 
jWMitux ,  ^s  gfWettes ,  des  othrrages  péHe^diqoeS,  des  livres  htoAiitff 
des  Bvres  relieur  en  «tir  ou  en^  earton  sans  atttiîfte  garniture,  dés 
i««dliires ,  deSf  papiers  de  musî^^ ,  des  catalogues ,  ]des  ptbspeiHus , 
des «fmonces  ef  des* avis  divers  iraprimésr,  gravés,  îithograpfftés  on 
«Wigrtpïrié^,  qui  î<era  expédié  de  fe  France  ou  de  r Algérie  potit  Ite 
Brtsa.,  sera  affranchi  jusqu'à  destteatiort^  moyerfnant  Je  payeraetft 
fmjé  taire  de  qoinze  ccntimes^  ]}ar  quarante  grammes  oti  fraction  de 
Itef^nte  grammes,  et  réciproquement,  tout  paquet  contenant  des 
^«s  de  mêikie  ntfttiré  (jui  sera  expédié- du  Brésil  potrrla  France  du 
ÏAlgérie  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  pâyeittetft 
^Rttïè  ta^ee  de»  ■tiiiqtraûte'-deux  rcis  par  onze  tjîtavas  et*  ffaction  de 
^zeMf<<raS. 
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X'AdaAÎoiiitratioD  de$  postes  de  FraMd  puyen  à  radministntioft 
des  postes  Brésiliennes,  pour  chaque  paquet  originaire  de  la  France 
ou  de  TAigérie  affranchi  jusqu'à  destination  en  vertu  du  présent 
artjde ,  la.  somme  de  dix  reis  par  quarante  grammes  ou  fraction  dé 
quarante  grammes. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  brésiliennes  payera  à 
Tadministration  des  postes  de  France  pour  chaque  paouet  origi- 
naire du  Brésil  affranchi  jusqu'à  destination ,  en  vertu  au  présent 
artide,  la  scHnme  de  douze  centimes  par  onse  oîtavasou  firaction  de 
onxe  oîtavas«  dont  huit  centimes  représentent  le  prix  du  transport 
^ntre  la  fontière  brésilienne  et  la  frontière  française. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tartide  précédent 
qu'autant  qu'ils  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots 
naviguant  entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils  n'auront  aucune  vdeiir, 
qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes,  ou  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature ,  et  qu'ils  ne  por- 
teront d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con* 
ditions  seront  taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés; 
iiVres  reliés  en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés 
par  la  voie  de  la  France  au  par  l'intermédiaire  des  paquebots-postes 
français,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  le  Brésil,  soit  du  Bi^il  pour  ces  mêmes p^^ 
seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  Tad- 
ministration  des  postes  brésiliennes  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau  B* 

Lçs  conditions  d'échange  fixées  par  le  tableau  susmentioim^ 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  brésilienaes, 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  7 
et  9  précédents,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  nrochés,  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  gar- 
niture, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectosi:: 
annonces  et  avb  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogrfk-î 
phiés  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fir^^^ 
par  lesdits  articles,  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriti 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du 
tinataire ,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  desdits  obj^ 
qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lef  ' 
et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositiops  contenues  dans  les  ai 
susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu*ont 
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«kniiiistrafions  àds  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  eflectuer,  sor 
Won  teiritoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribotion  de  ceux 
des  objets  désignés  aoxdits  articles  à  Tégard  des<]pels  il  n*aorait  pas 
été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  condi- 
tioDs  de  leur  publication  et  de  leur  circulation,  tant  en  France  qu*an 
Brésil. 

11.  n  est  fonnellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
j  tantes  que  les  lettres,    les  échantillons  de  marchandises  et  les 

1  imprimés  de  toute  nature  adressés  de  Tun  des  deux  pays  dans  f  autre 
et  affranchis  jusqu'à  destination  conformément  aux  dispositiotis  de 
k  présente  Convention ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  et  à  quel* 

Jie  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination, 
une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  chaige  des  destinataires. 

12.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter. en 
(iépéches  closes,  par  les  paquebots- postes  français,  les  c(N:resp(in- 
danœs  que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  BrésU  où 
toucheront  ceft  paquebots  pourront  avoir  à  échanger,  par  cette  voie, 
avec  d'autres  bureaux  de  poste  du  même  État. 

Les  objets  qui  seront  compris  dans  ces  dépêches  doses  ne  ^ap- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  dont  sont  passibles  les  objeta.de 
niJme  nature  transportés  par  les  paquebots-postes  brésiliens,  et  le 
produit  de  ces  taxes  sera  partagé  par  moitié  entre  l'administration 
des  postes  de  Ffance  et  l'administration  des  postes  brésiliennes» 

13.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil  dresseront, 
dbaqaemois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  corres- 
pondances, et  ces  comptes,' après  avoir  ét^  débattus  et  arrêtés  coo- 
tiadictoirement  par  ces  administrations,  seront  soldés,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable 
ttïvers  Tautre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  en 
noonaie  brésUienne  seront  réduites  en  francs  ^  sur  le  pied  ae  trois 
cent  dnauante  reis  pour  un  franc. 
Les  soldes  de  comptes  seront  payés  savoir  : 
r  En  traites  sur  Rio-de- Janeiro,  lorsque  le  solde  sera  en  favenr  de 
f administration  des  postes  brésiliennes; 

2*  En  traites  sur  Paris,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de  f  a4xnî- 
,  idsfration  des  postes  de  France. 
;    1^  Les  lettres  ordînaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  iW- 

2  cbimdises  et  les  imprimés  de  toute  nature ,  mal  adressés  '  ou  '.  mal 
pdSr^,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquenient  renvoyés,  par 
I  f  intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  aux- 

I  ^pids  Foffice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
^âfice. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destitia- 
taiies  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  rendus  char-^ 
géi  du  p(|rt  q«î  aurait  dà  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  onfiiiutEi9v'i«s>'éÀ^ntilloDa'de.HiaffdMndigt»  et  J«i^ 


mwU%tim  flMpMl^s  4e  f  P^nqe  q»  à  radmîfli^tiatiw  4e4  p^t«94ll 

£ii^sil  j^Ar  d'wtn»A  «dwqi^tratiofi^,  ^t  qui«  ;p»r  ^pit^  ^  ohao^aoïwt 

(]i#  ré^id^nca  4§l  d^#ti^4tai^0$,..devrQatl  i^tre  ,réexp^dié«  d«  r^iA  ^ 
4iiqi;  pa^ft  ppur  r^tvira*  «âroi^t  ivécipcoquo^^Wt  îiMf^^  cbaffgé»  àl 
port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

lôé  Les  lettres  ûrdioairea  ou  obftngé»,  les  échântiflans  de  mar- 
ekandises  et  les  imprimés  de  toute  iyitui<e  échangés  entre  les  éma 
administrations  dos  postes  de  France  et  du  Brésil  qui  seiviiit  tamjbés 
«s  nbut  {Rfo  iiutrerti  sido  rûclamadat)^  pour  qttdfHU  oaase  qmm  ee 
sèit,  devroat  être  rcnvoyéa^  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  ehaqué 
mois,  et  plus  souvient  si«fatre  se  pep^» 

Geox  de  ees  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  readui 
MPUP  le  prix  pour  lequel  ils  itcrront  ^té  originainsment  oomplésT  par^ 
Foffipe  envoyeur.  ■  ,  <  1 

'  Qnftnt  à  ceux  qui  «uyont  été  Ifvrés  afirahchis  jusqu'à  deàtintitimi  i 
ou  jUsqH^à  là  ih>àtiére  de  l'office  ôorrespondant,  |ls  feront  reBveyés 
sans  taxe  ni  décompte.  *[■ 

)6.  Le^  deux  administrations  des  pesrtes  de  Fi^aht^è'  et  'du  Brésil 
n'jàdméttrQnt  à. destination  de  fttn  des'deult  paVs  ou  des  paj's 'mil 
emiïhintent  )eur  îYitermédiaipe  aucun  paquet' 'o4  lettre  quj  cionlSài-- 
d^àSf  ,*6o!t  de  f ôr  bu  de  IVrgent  monnayé,  soit  des  bîjdvi  ou  e^iff 
précieux,  soit  tout  ^ùtre  objet  passible  «^  droits  de  douane. 

17.  L^administrâtion  des  postes  dç  t«Yancç  et  Tadu^inistration  des 
postes  brésiliçnne^  désigneront,  d'un  cgmnïun  accord,  les  ï)ureau j 
par  lesquels  deyrâ  ayoîr  lieu  l'échange  des  correspondances  respec* 
tives.  ^les  referont  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  aajqk 
f article  i3  précédent,  la  direction  dés  correspondances  transnîîsésj 
réciproquem^t,  ainsi  que  toutes  les  ai^tres  mesures  de  d/tail  ou 
d^orare  nécessaires  pot^r  assuref '  fexécntîoïi  de^  stipulations  de 
présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci-d^s^u$,  fî^^i-Çnées  pqurnu^t  êl 
modifiées  par  les  deux  ^dnainistrations ,  toutes  Iç^  f(pi$.(|^ç,i  d^poH 
cwuuun  accord  ^  ce^  dçux  administr^tîQps  çn  reçpçç^ljrpnf,]  ^  ^( 
cessîté.   '  '^     '/        ,^j, 

Ift,  ia  pré^cAte  .Coi>Yeatiw  aujrafç^çç,  ft  y^â|ir,^  i^a^vf  4^  > 
dont  les  deux  parties  conviendront,  aè^  <m^^a  projymj^^ljjlpniçii^ 
été  faite  d'après  les  lois  pa;:tiçi4iiàre^  ^  ^K/fM^  4,e^à^\^jii  R^^y 
elle  demeurera  obligatoire,  d'anj^é^  e]^jfioja&,  iiwqv^  <je  q«p1  ui. 
des  deux  Parties  coMtf4ctantes  ait  aAi^onçé.V  liWtfe.BWtts;  un  ^a^j 
i^ayançe,  son  intention  d'çn  faijce,çe^pr,|ej?  ^oJt^, 

P^pdaiçit  cette  dernière  4onée»  ^  Copv4»ntiQi»,  ooDtînàefm  d\ 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation 
dii  ^4e  des  comptai  en^  l^^.^dnM^stffiUws^^  p4«t^s  fl^ 
pay^  iipç^  l'expi^-atic^  dwdit  ftewwi,  *    «.    m 

19.  La  présente  Ckinventioii  ser*  i-atifiée  et.  les  mjficf^oaft 
sefonil.é«hAngée0  èiAiriikaïuaîlàt  4ue)iais»sç^ 


f t   .«••?, 


f"  "ÏÎB'ftïltffflïOWlWptéîlîpOîUHTRlIrtB  respectlft'TîMT'SIpB8'"l8'irrtSHsw 
Conveotion  et  y  oot  ftpposé  le  sceau  de  leurs  armes,  't 

I       Fait  eu  double  original  et  signé  à  Rîo-de-Janeiro,  leiepti^nsjour  ;^ 
]  du  mois  die  juillet  de  l'an  de  grâce  de  1860.  ' 

{L.S.)  Sign^  ^ Chevalier DB  Saint-Georges.  t 

(L.S.)  Si^é  JoaS  Luis  ViEUU  CansansaS  BE  SiNiMBij.        || 

^-^  fabkat  intttjrnonl  Ici  Mtiitiofi  aiLcqtultei  leronf  rthangiei  mire  radnu'niifrati'on 
foilM  di  fMnet  «1  tiat''miltnrtian  da  poitei  bréiilisniie^  la  ItUrm  mufiàiit»  i»  arità , 
hr  vMr  rffj  p«fWfrM(-piulcj/riu<f*ù  DU  par  la  Voie  despo^aebou  brilaïuûnaa ,  et  dt 
Fraaef  pov  lât  pa^rf  oms  tai^utlt  \e  Brùii  peut  correipi^âdre  par  linUrmédiaire  dei  poit 
./MMfUfM,  el  YÏce  vena.     ^ ____ 
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lATI^  MB  frATl 


HT 


nidmmiM%im*Êê  postM  trmqàUm, 


C»VDI- 


noM 


nmt. 


votsn 


de 


l'aSîraiieUaa*- 


I États -Pontiflciax,  Deuc^Sidles, 
'ICUte,  Grèce*  DsnemariL,  Suède, 
Norwége,  Rnitie,  Pologne,  Ue» 
loniiMBniies,  villet  d'Égjpte  et  de 
Ib  Tuifoie  denerrie»  par  les  pa- 
qfwbols-poftes  français  (a),  KjM- 
liopie.  Â^tirari,  Bnrgas,  Cailk, 
Çpndie,  Ganée,  la  Carale,  Chio* 
DwauÊBy  Janina,  Laniaca,  Pré- 
%«■•,  RétinM,  RooÉtehoalti  Se* 
rex,  Sophia,  Ténédos;,  Valona, 
fUMsseme&ts  françaisdaMl*ind» 
(b),  ilede  la  Réunion,  Mayatte  et 
dépendances  •  Sainte-Marie  de  Ma- 
dsMMoar,  HarUaiqae ,  Gnadekyopa 
Hoépendanees,  Guyane  française, 

,    Iles  Saint-Pierre  et  Micfoelon. 
États-Unis  de  FAmérique  dv  Iford»- 

InasSandwicb. . .« .' 

Espagne  et  Gibraltar 

i Lettres  du  Brésil*  •  •  » 
Lettres  pov  le  BrésiL 

{j^dieÉ,  Indes -Orientales,  Ofeylan  , 
Ifanrioe  ,  Penanf  ,  Singapore  , 
lIMig-Kong.  Chine,  Batavia  et 
antres  pays  dont  Uourtespcadanoe 
peut  être  dirigée  avec  avantage 
par  la  voie  de  Sues. 

P^y*        ^Lettres du  Brésil.... 
Idrootre-ma 

antres 

qaeoeox 

^rl"^    iLeltRsponrle  BrésQ. 


Facnl- 
Ulif. 


Facid- 
tatif. 

ObUga- 
toire. 

Obliga- 
toire. 

Obliga- 
toire. 

Obliga- 
toire. 

ObMga- 
ture. 


TOTAL 

iMhabltasto 

Uat  ponr 
Isitattraa 

•fivBcUM 

oricinatrM 
duBrMt 
q««  pflur 
lesMtTM 

noB 

•Arancfales 

à  dwlinatioB 

(Nrt/4  d'oued 
briêilieutê 

I.) 


Destination.. 


Obliga- 
toire. 


Obliga- 
toire. 


Destination.. 

San<Francisco 

Froniti^pe 
franpo-espa- 
gnole. 

Port  anitra- 
lien  de  dé- 
barqoeDMnt 

AleiiuMlrie.. . 

Ports  de  li 
mer  des  In- 
des o«  delà 
owr de  Chine 
deiservispar 
les  Dacpe- 
bots  Dntao- 
niques. 

Portdedébar- 
qnement  dn 
pays  de  de»* 
tinati^n. 

Portd*embar- 
guement  4la 
pays    dVi- 


570 


570 


S70 


BOO 

•AraBdiias 

à   iwUBBtiMI 

dvBpésO.^ 
(Pmr 


■W  fl^^nWS 


60 


1  4& 


60 


i  tB 


148 


I  gine. 

Il)  llnaadri* ,  Al«zan4r»U« ,  B«jro«t]i ,  contUBliBopls ,  Im  DtrdsMlIsc ,  OslUpoB-,  laéball  »  Jsib  »  ffawi 
1^ ,  L«Uq«i4 ,  MertlBA ,  Hétolia ,  BhodM ,  Saloal^e ,  8«SBSo«n ,  aecUri-d'Asi* ,  tiaop*  ,  SaynM  «  Sdima, 


i-d»«yrU ,  Talieha ,  Vana ,  Volo. 
chaaaenii 


lemagor,  lartkal ,  TaaaoB ,  Vahé. 


B.  n*  85i. 


^  aoB-^ 


h.  —  TdbkoM  imditfutmt  tes  condUùms  aumpfUm  seroni  échmoés  entre  \CAdmùùslratùm  4m 
Postes  de  France  et  tÀdmmistrtaiini  des  Postes  hrésûiennss  tes  imprimés  de  toute  naimt 
exfédiés  dia,  ^Ml  par  la  voie  des  paqaAots^tes  fiansaa  oa  par  la  voie  des  pofsdtoU 
hntoMÙaues,  et  de  la  France  pour  les  ffoys  avec  UtqaeU  le  Bresiï  peut  correspondre  pm 
t intermédiaire  des  Postes  fraôçaises,  et  ?ice  vena. 


vàmetuami  ms  pat* 


aTM  ton— !•  U  WftM  r«ni  «onMfoadn 


par  riBt«niéditirt  eu  pofict  CraaçaiM*. 


Des  da  Cap-Vert ,  Sénégal ,  Gorée^ét  États 

d^tmopf^  (oi«ii)«  V&iMgiM  ei  Gfbffàr 
tar). 

Awnoa-Ajial 

etDftigiMj.  \  ^^^^^^  ^  âitsUmikm 
V      daBréril, 

BtapagBee<eÉtnitar....,.,«.i^.«...;. 

ttata-Uoif    1  «**'• 
de  rAiaéilqiie< 

QM.  Hoid*     Ê  iHOrioMi  a  dflstiiiaiioii 

\  '   au  BreÊSL 

hs9^oeigiaoineàn 

(vMadcAm)!]  j^^,^'^  desUiUÛoo 


,  i 


Aden,  Indei  orientale»,  Ge]^,  ManHoCt 
fmmàg%  Sfngapore,  Hongi-Xiong,  Chine, 
flbaif-ibgr  «  Balaida  «(  «alfai  payi  dool 
la  coRTc^lpoadadbe  pevit  élra  dirigée  ajrec 
'tmliagc  par  tai  roie  de  Sues. 


Pajv 

■b 
nri 

ci'dmsm 


tapriaiéa  odgiMiaea 
Brérit 

IsuMiinét* 

on  BROK 


d« 


LIHITB 


éer 


obligatalr*. 


Port  brénUen  d*CBibaN 
qoement  on  de  déhar- 
qneniiikt^ 

Port  dedAaiqiMna&L. 


Port< 


TeoeHÛèn   flancoiMiifc» 

Port  aa^éricaln  de  dé- 
barquement. 


TOTAL  VU  TàXMê 

ipftyar 
p«r  Iw  iMkbÂUaU 

fonr     ' 
di«qii«ptqa«i 


•ti 


^  A» 


Ports  des  ners  de  rinde 
on  de  la  mer  de  CUne 
desseitli  {par  les  pn- 
qnebots  britanniqinea^ 


Pat  de  débarquement 
dn  pays  de  destina- 
tion. 

Port  dTHnharqniwnent 
dnpays  d'origine. 


%o 


60 


fh 


ipprt  américain  d'embar--       en  « 
qveniem. 

Port  anstialien  de  dé- 
Alntandiie 


80 


6o 


»aOITS  ou  TJ 

iMyw 

par  i*Mica 

krMHM 

rofeMds 


poff«aat 

ptfUcadièn 
•tpar 

imeHaar 
4aii«it«raa. 


fr.  €• 


•     f 


o  w 


«  lo 


o  i4 


o  ao 


p  96 


o  ao 


o  ao 


o.ao 


p,ai> 


«■■■    ■■••••■•    ■"  ■         •  *«*,«■.•■•  •       ■    ,,'•■•■■•■•,■■" 

Vfftte  ministre  séctétaire  cTÊtdt  au  )9é|)ar(ement.d)^  )(f%^  ^^94- 
gères  est  chargé  de  rexécutîon  du  prévaut  déiwKBit . 

I     '  Signé  NAPCKiON. 

i  Y9  et  scellé  dv  9C9&11  éte  rÉut  :  >  Par  l*Ba^p«a»  i    • 

J^^^ifC^A^  $eeanx t-Ministr^  de  lajutiieê,  Le  Mmistre  des  affaires  «tm^^rw. 


»«    !&• 


.Ml 

t       l  U  \ 


•  ff.  (teiSL  -1-  D*aia>c£irt»infi<L  j^ortant  pronudgaUon  de  VAriielB  addiUonnêl  à 
htOfmemim€efi&iîe  tonclae ,  le  7  jailîet  îlf60 ,  entre  la  France  et  le  Brésil. 


i  •        Du  8  Septembre  |86o. 

NAPOLÉON ,  par  laigrâce  de  EMeu  et  I4  volonté  nationde ,  EiiPUBim 
DES  FRANçjas,  à  tous  ^r^iite  |^  à  v^jwr,.  H^vr, 

Sur  le  apport  de  t^ttc  rxâàlBtf^  i^j/^\6Ste  d*Étâ(tiiu  dépârtaufint  des 
affaires  étrfingères, 

Avons  Df  crête  et  décrétons  ce  qui  suit  : , 


Art.  It.  Un  Artidie^'^édttiminer  S  1»  €o»v<;i]lffii.'4e^,  poste  du 
7  juillet  1860  ayant  jeté  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  21  du 
même  mqis,  et  les  ^alififlàfctiflns  à»  €f  t  acte  ayant  éià  écktiu^b^^ 
•   Paris,  le  ^2  août  i86p,  ledit  Article  additionnel,  dont  la  teneur  suit, 
I  recevra  sa|  pleii},^  et  ejatièjïç  ^(^éwtioïi.  .     ,,^, 

^ij^otentîatres 


!.  Article  aHiiionnel  à  l^  Convention  postale  concilie,  le  septième, jaeÊr  dm 
[  '      mois  de[jttiUét  de  ràû  ihit  hàil  Uîii  soixante ,  pat  Ui  pWa 


soussigmis. 


.   d'Europe,  seraient  élublis  de  manière  à  représenter  une  part  moin- 
*.  dre ,  par  «apport  à  la  tjoljsjîîédù  poçt  de  ce*  îettBIL$fc4^  Ç^  Wi  ^ 


y  fixée  par  fe  paragrapW  ^'de  f  artide^3  de  la  Co]VVMtMl>  mstalt^lki  7 
;  de  ce  mojs,  le  prix  ide  pôH  auquel,  en  vertu  tf^  ç<i^t^9V<sà'i>j>J&^i^ 
.    droit  le  trésor  brésilien  sera  proportionnellement  réduit. 

^méme,  d«ns  le  fsâl'oèv  «n  vertu  demreiaveftfi^  J^angemaats, 

les  prix  d0  port  à  peircévoïr ,  au  profit  du  trésor  français ,  lur  te$;|jp*- 
l  très  échangées  entre  la  France  et  un  État  quelconque  de  TAmériii^e 

dtfSttd,  sçraieirt  étahfts  ^';ft^ftre  ^  refpî4«eniejÇ.j{)r|ïfrj^krlm(>(ii4ye,  . 

par  rapport  à  la  totalité  du  port  de  ces  lettres,  qiie  ceiie  qui  est  niée 


B.  n*  85i. 
ce  mois,  le  prit  4e  port  m^h^Ii  ea  v«^  i»  $6  PiSMVti^W  êiifoU 

Toutefois,  si  les  réductions  de  port  dont  il  s*agit  avaient  éié*ùiiêê 
en  échange  de  faveui^  non  comprises  dans  la  Convention  susmen- 
tionnée, mais  accordées  par  l^s  pays  '  d'Europe  et&eTAïnéWque'du 
Sud,  auxquels  s'applicjïje  Ip  présent  Article  additionnel,  l'ç^Lécutjlon 
de  cet  ArticJe  ne  pourra  être  réclamée  par  futi^  ïjes  Hautes  Patties 
ton  tractantes  que  dans''  te  Cas  où  elle  serait  4isposée  à  accorder 'i^ 
Tautre  ces  mêmes  faveurs.  "  ,  '        *    * 

té  présent  Article  additionnel  aura  la  mêitie  fbrice'  et  vaïéur  tfuè^ 
sfi\  av^ît  été  inséré  piot  h  mot'  dan^  la  Convetitîon  postale  da  ^  ^  " 
mois  courant.  Il  sera  r'atîfié,  et  les  ratîÇcatlons  en  seroijt  éoba: 
à  T^arîs,  aussitôt  àue  faire  se  poiiri-a,  .  '  *  ^ 

.  Eft  foji  4e  %m .,  le^  soys^i^né*  piénipot^tiilifief .  4p  S^  Mv^te^p!^ 

Seremç  i4€s.Ff^ijiçai«  et  4e  $4  JifaJç^t^TÇmpeir^r.  4u,ftj;i^,j€»  y^^ 
ç  JleiW?  pleiivi,ï)fW.v9irs.re?pectjjOi,  9»ttçiii^4ie  W^éW^»AF^ 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio-de-Janeiro,  le  21  juiHtft'di^ 
'         •....'   .i{l#.  5.)  Signé  Le  Chevalier  daSaInt-Georges. 


] 


{L^S')  Sfgné  JpAÔ  Luis  Viçira  CUnsansaQ  m^inimbùc 

«  ■  "  î  ■ 

\  ^.  Notre  nûoistTQ  ^eorétoîi»  d?État  Mu.^UpatteniçQt  4çj.  ^ITi^îre^ 

frtnrn|;èv^9-«tt  chaîné  tfe  Texécution  du  présent  pécret.  i 

I  Fait  à  Avi||«eB ,'  le  8  Septembre  1860.  1 

«••■'»  Signé  NAPOLÉON                f 

Ya  et  sceOI  d^fc^aa  de  TËIat ; li^  fpi^per^nft^    .:    , 

ffê  Gûrdt  des  9ce$ux,  MinUtre  de  ia  jntiice.  Le  Ministrf  ^  q/faires  filMfigii^es^' 

4                  Signé  Delarolb.  ,  Sig||»é  Tao0>f  MUE.            '     j 


I     Ml»!  tr 


■nw^r — :  .. 


yr  8a  14.  —  VÉCRMT  iMpiniAL  pour  Vexécuiion  de' fi' Ç^jw^t^ù  (fe..^^ 
:  conclaê,  le  7  juillet  1860,  entre  la  France  ^i  b  ft^iL  '  1 


t  Du  a  a  Août  1860.  l 

*'  w aful£uin  .  parTa  grâce  Je  bîeïï  elTà  volonté  nationale ,  Empereur 
Dlis'FiiÀivf  Afè;  a  tous  présents  et  à  vernr,  SAtut.  -.»  -  'J  .S* 

Vu  la.  C€AYeutitta  dç,  jjo^Ae  .çpiwV*^  ^«^^  ^  f'rwce  rt  |ft  5ré»iV  te  7  jvur, 
let  1860;  .        \  .. 

Vu  notre  décret  du  28  mars  1860  ï*\  portant  fixation  des  taxe»  a  percevpîr 
en  France  et  en  Algérie  5ur  les  correspotidances  acheitolriée*  atu^nxoyÎEW  des 
pttquebots-poatetf  français  delà  ligne  au  Brésil;   '  .'i"  .     ■ 

%ik4loîiCJhH»4lfliiiMânfi(4ÉMdi8M)«ll7Jttltiié57;        "<'       '    *' 

<"' II* lërk.BQll 766,11* 7591.  '*     ::'  *A 


^  !•  ëéet^èVfeàttiqtM  nit  k pirefi« du  i7|iSivHër  i85ft  ^^ 
Sur  le  rapport  de  nôtre  ttnttbtoe  lecféfaire'rtKt  mi 


fiMaee» 

Avons 


d^Nbrtmettt  de» 


ei  DicBiTOHS  ce  cpii  soit  t 


Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes 
de  France  pour  raffranchissemeQt  tant  des  lettres  ordinaires,  des 
lettres  chargées  et  des  journaux,  gazettes»  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logties,  prospectus^  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou  au- 
tographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  devina- 
tion  au  Brésil,  au  moyen,  soit  des  paquebots-postes  français  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  soit  des  paquebots-postes  britanniques 
naviguant  entre  la.Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  que  deis  échantillons 
de  marchaiftiises  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  f  Algérie,  à 
destination  du  Brésil,  au  moyen  des  paquebots-po^ea^ 'français  pré- 
cités, seront  payées  par  les  envoyeurs  cônfotnïéinent  an  tarif  ci- 
après. 


«AWIB 


loarnaia,  guettes,  ou- 
vngei  jpmodique»,  livres 
brocbés,  fdkiêi^  ovl^oa 
en  carton  sans  nidle  gar- 
■llnfa ,  nrochnres ,  p^  \ . . 
Blende  misique,  cala-/'"*'* 
logvet,  prospectofl,  an- 
nnnoM  et  «vis  divm  la»- 
pinnef ,  gravés,  UtaQ|frrft- 
phiés  on  antdgrapmes.. 

Ediantillons  de  mardian- 
diaes. 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  Tartiide  précédent^  pour  faf* 
franchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par  les 
envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'slOranchissIemeàt  que  TadHiinis- 
tration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  raffrançhissement,  oette  lettre 
sera  considérée  comme  non  afihaneliie  et  irêxitée  w  consécpieacie  ; 


/')  literie,  Bull,  490.  n*d65i. 


i  '•• 


Il  ,oA^  ,il  »d      Ul  ï-     't 


maÎ3  Ut  v«lew  dMi^is  tioBl^res  poumi  être  rédawbée  à  fylim'nj|tyf|io# 
d^  postes  de  France  dans  un  délai  de  ^â  niois,  à  dater  dn  jour  d<^ 
renvoi  de  la  lettre  insuffisamment  affranchie,  pourvu  que  le  rédar 


3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  1  article  iT 
du  présent  décret,  les  journaux,  gazettes»  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés  »  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cala* 
Iqgues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés  devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  éc;i;iture ,  chi0re  ou.  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n*est 
Fadresse  du  destinataire ,  la  signature  de  1  envoyeur  et  la  date« 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  fidmis  à  jquir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  afticle,  qu'au- 
tant qu*ils  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots,  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  qu^Hs  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  se- 
ront placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture. à  la  main  que 
Fadresse  du  destinataire,  une  martfue'de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  * 

Ceux  des  objets  désignés  aans  le  présent  artide  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  d-desSus  fixées,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac* 
quitté  par  les  envoyeurs  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  1*',  seront  considérés  et  traités  conune  lettres. 

4.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  les  correspondances  non  affranchies  expédiées  du  Brésil  à  des- 
tination delà  France  et  de  FAlgérie,  anmoy^n,  soit  d^es  paquebots- 
postes  français  naviguant  entre  le  Brésil  et  la  France,  soit  des  paqii^bots- 
postes  britanniques  naviguant  entre  lé  Brésil  et  la  Grânde-BretajS^e, 
sera  pour  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière, 
de  quatre-vingts  centimes  par  chaque  poids  de  sept  gnunmes  et  demi 
pu  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  radministration 
des  postes  brésiliennes  livrera  à  l'adminisfration  des  postes  de  France 
afiranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  du  côté  de  l'adresse 
f  empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D.,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 


ne 

nistiation 

leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les 

conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

7.  n  ne  sera  admis  à  destination  du  Brésil  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contieûdrait,  soit  de  for  ou  de  f  argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  prédeui,  soit  enfin  fout  autre  objet  passible  de  ^droits  de 

^feiiaiie. 

8.  Les  lettres  chaivées  expédiées  de  la  France  et  de  r  Algérie  pour 


—  8«  — 


IATI0M»U»ATa 


!•  Iréail  pMt  comcpondre 


9^ 


riaNniMUiii  4«t  pwtM  fraoftlaM. 


ÉtatB- Pontificaux,  De«x-Sidies, 
HtUte,  Grèce,  Danemark,  Suède, 
Norwége,  Sniaie,  Pologne,  fies 
lonn&mnes ,  villes  d'Egypte  et  de 
la  Tttrfoie  daiaeiTief  par  les  pa- 
qi«wbots-posles  français  (a),  Andri- 
nople,  Antlrari,  Bnrgas,  Cailk, 
Quodie,  Ganée,  la  Cavale,  Ghlo, 
Dwaaaa,  Janina,  Lamaca,  Pré- 
WM,  Réaao,  RoalBchoak,  Se* 
res,  Sophie,  Ténédo»,  Valona, 
éKMIssements  ftançais'daBs  Tinde 
Cb),  fie  de  la  Réunion ,  Mayatto  et 
déiwndaneeB ,  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar, Martiniqoe ,  Gnaddcopa 
et  dépendances,  Guyane  française, 
.  Iles  Saint-Pterre  et  Miqneloo. 

Etats-Unis  de  FAmérique  dn  Nord»» 

InasSandwicli...^ 

Espagne  et  Gibraltar. 


Aostralie 
[vois  dt  Smtt)] 


/lettres  du  Brésil*  ••• 


[  Lettres  ponr  le  Brésil. 


|Ade*,  Indes -Orientales,  Geylan  , 
Manrioe  ,  Penang  ,  Singapore  , 
Hong-Kong,  Chine,  Batavia  et 
aptrespays  dont  la  correspondance 
peut  ébe  dirigée  avec  avantage 
par  la  vole  de  Sues. 


Pnys 
|d*outre-ni 
antres 


[Lettres  dn  Brésili . . . 


Lettiesponrle  Brésil. 


COR»l- 


noM 


Pacnl- 
Utif. 


Facul- 
tatif. 

Obliga- 
toire. 

Obliga- 
toire. 

Obliga- 
toire. 

Obliga- 
toire. 

ObHga- 
toire. 


Obliga- 
toire. 


ObUga- 
toire. 


uMin 


de 


l'affranchiat»» 


OMBt. 


Destinaition. 


Destination. 

San-Fitndsoo 

Frontière 
firanco-espa- 
gnole. 

Port  austra- 
lien de  dé- 
barquement 

Alexandrie... 

Ports  de  li 
mer  des  In- 
des en  delà 
merde  Chine 
desservis  par 
les  naone- 
botsDntan^ 
niques. 

Portdedébar* 
qnementdu 
pays  de  des- 
tination. 

Port  d'embar- 
quement dn 
pays    dVi- 


TOTAL 

Ums  A  pqrw 

iMhafcHasiB 
daBtécll 
Uat  poor 
Isitattraa 

•flhincliiM 

orlgiiMirw 

dttBrédI 

q««  peur 

kskttTM 

non 

•ffrandiles 
à  dOTilMUo» 


hreêUuuma 
emfraetbH 


) 


570 


570 


S70 


Ux«à 

èrofic»' 
do 

pnoc* 
taatpow 
IwMtfM 

•flk«B<bl«S 

ofifiaains 
daBHiU 
QM  pow 
iMlsttrM 


dvBpécO. 
(Par 


1  4S 


1  AS 


1  48 


tn« 


fetM 

tMl|. 
iMbONi 

à  dMtiMiia 


J«v'i 


i 


60 


gine. 

(A)  Al«zAiidri« ,  Al«xandr»lU ,  BsjroaUi ,  coBiUstinopU ,  la»  DtrdsMllM ,  Odli|ioft ,  toëliell  «- . 
•«Bd« ,  LAt«^l4 ,  MertlBt ,  Métslin  ,  RhodM ,  SalOBi^s ,  Ssssiovn ,  8e«UrM'Asi« ,  tlMp* ,  SaynMy  l 
Tréblionda ,  Tripoli-d»4vrto .  Talieha ,  Varsa ,  Volo. 

Xarikal .  Taaaoa .  1 


Pradidiéry, 


laraafor, 


B.  D*  85i. 


^  aoB-^ 
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fWIfe  inji^istii^  86Crft*îî^  cfBltfl  au  département, dj^  )|fl)nr^  ét|^^- 
g^ères  est  chargé  derexécution  du  présent  déçx^t« . 

*  t 

I     '  Signé  NAPOLÉON, 

l  Vu  et  scellé  dv  sceau  éte  l*Éut  :  VmtfBm^pm&mi   > 

y^fii^4e^  $ceauxp  Mifùttri  de  lajttsiiee.  Le  Mitùtîn  des  affaim  ètrm»gèrÊt, 
<      âigiWite|iAN6|.B.i      ,  <«:       .  Sifflé  XipOQWIBf..  ^   . 

.       '.      M.  I 

•  NT.  .fiaiX  -1-  ûcaiA9-#jrft>iA/j£  portant  pron^ulgation  de  VArtiele  addiiiofmd  à  \ 

'htOfmei^tim'é$fi&iîe  fonclae ,  le  7  juillet  if 60 ,  entre  la  France  et  le  Brésd. 


:  I  Du  8  Septembre  |86o,  ; 

I      .'     «  .  ■  .  ' 

NAPOL^ION ,  par  laigrâce  de  EHeu  et  1^  volonté  nationde ,  EMPBRBmi   | 
DES  Frahçjlis,  à  tous  ^r&jPî^ts  ^  k  veuir,.  «4^.ut.  ,   I 

Sur  le  itepport  de  njofl^  nrîAi«t)rÇ(  tf^^réfaîre  d*Éta(t  au  détNirtement  des   i 
»  affaires  étr|ingères, 

Avons  DfGRÉTi'et  déqretons  ce  qui  suit  : ,  . 

i'  '  '  '  ''    .i    '  • 

Art.  It.  Un  Articie^'^aMItminel  S  1»  €o»v^iilf9n.ilei,  poste  du  t  : 
!  7  juillet  i86o  ayant  été  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  21  du 
:  même  mqis,  et  les  yaijfioiitiona  de  «et  acte  ayant  éià  éfiànag^^  ! 

[  Paris,  le  $2  août  i86p,  ledit  Article  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  . 

■   recevra  saipleii},^  et  e^ti^  «îtéçutioR.  „^  j 

V  Article  additionnel  à  If  Convention  postaje  concilie,  le  septièn^^^mur  in,  j 
I'      mois  iéjuïllét  de  lun  mil  Jinil  çàiji  soixante,  par  Xex pvfkij^otêntùiires 
soussignjês, 

.       Il  est  convenu  qu&,  dans  le  eas.  oè ,  en  vertu  de  vouveàu^i:  unsili-  ^  ' 
{  gements,  les  prix  de  port  à  perqiçyoir  au  profit  du  tréspr.brmUeBt     « 
'  sur  ïes  lettres  échangées  entre  le  Brésil' et  un  Etat' quelconque  ■ 
, .  d'Europe ,  seraient  établis  de  manière  à  représenter  une  part  moin-  / 
*;  dre,  par  «apport  à  la  Çc^kaJîjté^U  po^de  ce»lçttWJ|^.iJuje*c^.qpji^  | 
^  fixée  par  le  paragraplie  ^^de  fartide^S  de  ta  Comstioi^  Ipastalro»  7 
I  de  ce  mo|s,  le  prix  «fé  pôtt  auquel,  en  vertu  ^e  cCi^tnatâ^îï^jbef't'j^ 

droit  le  tiiésor  brésilien  sera  proportionnellement  réduit, 
^méiiie,  dvnsle  (mi'^;  en  vertu  denefiveft«^  «f^angemeiits , 

les  prix  d^  port  à  peircévoîr,  au  profit  du  trésor  fran<;;àÎ8 ,  lurte^JJt- 
I  très  échangées  entre  ta  France  et  un  État  quelconque  de  TAméric^^ 

dtfSttd,  seraieiït  établis  de';^^ftre  à  refprésentejç,  Wjtjfètrl  mf^^t, 

par  rapport  à  la  totalité  du  port  de  ces  lettres,  qiie  celle  qui  est  fixée 


B.n*85i.  ^aOP  — 

ce  mois,  le  prit  4t  port  mqh^I,  eo  vmfim  4ft  W  pêrjinyk»^ 

Toutefois,  si  les  réductions  de  port  dont  il  s'agit  avaient  ^*ét  fwttl 
en  échange  de  faveurs  non  comprises  dans  ]a  Convention  susmen- 
tionnée, mais  accordées  par  l4s  pays  d'Europe  etiîeTAïnéWque  du 
Sud,  auxouels  s'appU(}t|e  ]p  présent  Article  additionnel,  r.çxécut{on 
fc  cet  ArficJe  ne  pourra  '^tre  réclamée  par  f  uqp  ies  Hautes  Parties 
contractantes  que  dans"*  le  Cas  où  elle  serait  disposée  li  accorder  i, 
fautre  ces  mêmes  faveurs. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  Ibrce  et  vaTfeur  ^u^ 
8*{)  av^t  été  inséré  piot  à  mot  dan^  la  Convention  postale  do  i  du 

rois  courant.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratiÇcations  en  seroift  éçhan^é^ 
iParis,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  '  .|  ' 

&i  foi  4^  <imi  »  le«  soys^jj^  qé4  piénipot^tiAiref ,  ^p  Sk,  Âf  v  Wté-i'^léf^^ 
|erctq]ç  d«s  FiF^^ç^i^  et  4e  ^  Majesté T&oapexif^r  du  ^x^^iei)  v^riff^ 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio-de-Janeiro,  le  ai  juiHâtlill* 
|'l»4#  »»«♦  J*6<K.    •  *-r^  -'^r-r— -    -■-■-—* .       J.| 

.  {l/.  S.)  Stgné  La  Chevaliav  jia  SAiNT-GEoncEs.  f 

'  (In  >S.)  S|gné  JpAÔ  Luis  Vij^ira  QansaiisaQ  m^inimbùJ 

:  ?.  I^otre  miaistre  ^enrétom  tfÉtat  au.  éépa^teniçpt  dÇB  Affaire 
^augèpçsest  dMi^  t)e  l'exécution  du  présent  décret. 

^  Fait  &  AW^mm ,  le  8  Septembre  i86o. 

■    ••    '»  Signé  NAPOLÉON 

TaetfC^d^fOftnderËlat;   ....  Hrf^iQperimi    . 

|«  GoTEtf  <<cf  M«cws«  Ministn  de  ia  justice,  U  Mbdttn  ièê  ^fàira  4fnaigêir$s^^ 
Signé  I>ELA««LB.  Sïgpé  TMf  Vf  MÉIm 


i^*" 


|r  8214.  —  Dicurr  iMPintAL  pour  Vexéculion  de  ta  C^wentfQji  f^  pQsi 
conclue,  le  7  juillet  1860,  entre  la  France  H  h  fir^i'L 

Da  aa  Août  1860. 

TWRJCÊOIT.  parTa  grâce  deT)îèu  êlîa  voTonTé  natîônafe .I^mpereub 
BhsTftAirfàis,  i  to«s  présents  et  k  venir,  sALCt.  *    '  *.    '  . 

Va  la  CdAYeatîao  dç.  fi»h&  cpoc^^  caAJtre  k  JFrsiQce  çt  ^  Brésil»  te  7  jui}-. 
ieti86o; 

Vu  notre  décret  do  a8  mars  1860  ï*\  portant  fixation  des  taxe»  à  percevoir 
«France  et  en  Algérie  sur  les  correspondances  acheminée^  afvi  tuoyen  de» 
ptqiiébots-postei  fipvmçais  de  la  ligne  du  Brésil  ; 

l«la| iMiifa  M floi4«l à0i  (4 iihai  1601)  «1 17  juin  »è57; 


^  tf  lérie.  BiriL  «jM,  B*  7&91. 


•4 


Snr  le  rapport  de  notre  aibiistm  Mcréttire  fflÉM  u  dipartMae»!  dn 


iroiu  nicniTi  et  DitairoiM  ce  qui  loit  : 

Ajit.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  radministration  des  poète 
de  France  poar  raffrancnissement  tant  des  lettres  ordinaires,  des 
lettres  chargées  et  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  pérîodiqaes, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logTies,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou  ao- 
tographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  i  destina- 
tion au  Brésil,  au  moyen,  soit  des  paquebots-postes  fran<^is  navigoant 
entre  la  France  et  le  Brésil ,  soit  des  paquebots-postes  britanniques 
naviguant  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  que  des  écbintilloD* 
de  marcliattîlises  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  f  Algérie,  à 
destination  da  Brâtl,  an  moyen  des  paquebots- poMes  français  pré- 
cités, seront  payées  par  les  envoyeurs  cOnfornïéDaent  an  Hait  <3- 
apria:  .  . 


loSiNa.  praapêchu.  ui-1 
aCBEM  «t  trù  divin  te-1 

titat,  oa  MtognplS*..  f 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  Taf- 
franchisBemeot  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par  les 
envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'am-aochissement  que  radminis- 
tration des  postes  de  France  est  aatorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
scHume  inférieure  à  celle  due  pour  l'affrancbissement,  cette  letta« 
sera  considérée  eomme  non  «manchie  et  tnùtée  «a  cooséc^caee; 

'"  !••«»,  BiiU,iB0.ii'36Si.  ., .i.^c""    •'•'■■' 


i«aî»  b  v«le^r  ijMi^te  tin^HW  poaiTt  Atre  i^chw^ 
de»  postes  de  France  dans  un  délai  de  ^ix  mois,  à  dater  du  jour  d^ 
renvoi  de  la  lettre  insuffisammeot  afiranchie,  poanm  qne  le  réda- 
mant produise,  à  Tappui  de  sa  rédamation,  la  suscriptioa  oa  Tenr 
veli^pe  portant  les  timbres  inutilement  employés  nar  ïenvoyean 

3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  Tartide  i* 
du  présent  décret,  les  journaux,  gazettes»  ouvrîmes  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
longues*  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lit^- 
graphies  ou  autographiés  devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  éc;i;iture,  chifire  ou  signe  qudconque  k  la  main,  si  ce  n*est 
f adresse  du  destinataire,  la  signature  de  Fenvoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  ^dmis  k  jquir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  article,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  se- 
ront placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture. à  la  main  que 
Fadressedu  destinataire,  une  man{ue  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  * 

Ceux  des  objets  désignés  aans  le  présent  artide  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessns  fixées,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac- 
quitté par  les  envoyeurs  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  i**,  seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 

4.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  les  correspondances  non  affranchies  expédiées  du  Brésil  à  des- 
tination delà  France  et  de  f  Algérie,  au  moyen,  soit  des  paquebots- 
postes  français  naviguant  entre  le  Brésil  et  la  France,  soit  aes  paquebots- 
postes  britanniques  naviguant  entre  lé  Brésil  et  la  Grande-Bretagne, 
sera  pour  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière, 
de  quatre-vingts  centimes  par  chaque  poids  de  sept  granmies  et  demi 
fu  firaction  de  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  fadministration 
des  postes  brésiliennes  livrera  à  l'administration  des  pdstes  dé  France 
affiranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  du  côté  de  l'adresse 
Tempreinte  cTun  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D.,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

6.  Les  imprimés  désignés  dans  les  artides  i ,  3  et  5  précédents 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  1^  bureaux  dépendants  de  fadmi- 
nistration des  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à 
leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  «rrétés  qui  fixent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulatiou  en  France. 

7.  Il  ne  sera  admis  à  destination  du  Brésil  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contiendrait,  soit  de  for  ou  de  f  argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieui,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  ^droits  de 
douane. 

8.  Les  letti^  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  r  Algérie  pour 


-  808- 
Sur  le  nppoct  de  Doln  Buiibm  wcrélain  êtÉM  m 


Atom  DécairA  «t  dAchiItoks  ce  qui  sait  ; 

Akt.  I*.  Les  taxes  à  percevoir  par  radmiDÙtratioD  des  posta 
cle  Francie  pour  Taflï-aDctiîsseiDent  tant  des  lettres  ordinaires,  des 
lettres  chargées  et  des  journaui,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochares,  p^ers  de  musique,  cata- 
lognes,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  on  au- 
tomphiés,  gui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  deatîna- 
tioo  du  Brésil,  aumoyen,  soit  des  paquebots-postes  fraji<^îs  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  soit  des  paquebots-postes  brîtanDÎqaes 
naviguant  entre  la  Grande-Breta^e  et  le  Brésil ,  que  des  écbantilloni 
de  marchaiitfises  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  i 
destination  dn  Br^l,  an  moyen  des  paqnebots-po^tes  français  pré- 
cités, seront  payées  par  les  envoyeurs  cOnfonuétuent  an  tarif  cî- 
après  ï 


iâgâei,  pranadu  >  «n-l 
■«■Ma*  «t  Mb  dlnn  l»1 
prinii,  gm^  Htbam- 
pWt  cm  aolagnpHï*..  ' 
EdMDtfllon*  di  Durchin-  tMni . . 


2.  Les  taxes  k  percevoir  en  vertu  de  l'article  jM^cédent,  pour  l'a^ 
franehisBement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par  le* 
envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'aiIVanchis^ement  que  radmînîs- 
tration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  dne  pour  l'affranchissement,  cette  lettve 
sera  considérée  eonuue  non  «flranckie  et  tiràée  es  coaaéi^eaee; 

">  S*firie,BaU,i90.D'36Si.  .,  ..'^^  ..\ -i    <i,.    -, 


99aÎ9  b  vak^r  ijMi^te  tiniHm  pooiTt  Atre  iéd««^ 
de»  postes  de  France  dans  un  délai  de  $ix  oiois,  à  dater  du  jour  d^ 
renvoi  de  la  lettre  insuffisamment  afirancbie,  pourra  qne  le  rédar 
mant  produise»  à  f appui  de  sa  rédamation,  la  suscription  on  Pen* 
veloppe  portant  les  timbres  inutilement  employés  nar  rei^Yoyeur» 

3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  Tartide  i* 
du  présent  décret,  les  journaux,  gazettes»  ouvrages  périodiques» 
Uvjres  brochés»  livres  reués»  brochures,  papiers  de  musique,  cata? 
iogues»  prospectus,  annonces  et  avisdiyers  imprimés,  gravés,  Utho- 
gnq>hiés  ou  autographiés  devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  éc;i;iture,  chi0re  on  signe  quelconque  k  la  main,  si  ce  n*est 
f  adresse  du  destinataire,  la  signature  de  Tenvoyeur  et  la  d!ate. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jquir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  airtide,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil ,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  se- 
ront placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature»  et  qu'ils  ne  porteront  d'antre  écriture  à  la  main  que 
Tadresse  du  destinataire,  une  mai^tue  de  fabrique  ou  de  marchand» 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  * 

Ceux  des  objets  désignés  aans  le  présent  artide  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-deséus  fixées,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac* 
quitté  par  les  envoyeurs  conforaiément  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  i**,  seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 

k.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  les  correspondances  non  affranchies  expédiées  du  Brésil  à  des- 
tination de  la  France  et  de  f  Algérie,  an  moy^n,  soit  des  paquebots- 
postes  français  naviguant  entre  le  Brésil  et  la  France,  soit  aes  paquebots- 
postes  britanniques  naviguant  entre  lé  Brésil  et  la  Grande-Bretagne, 
sera  pour  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière» 
de  quatre-vingts  centimes  par  chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi 
DU  firaction  de  sept  granames  et  demi. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  fadministration 
des  postes  brésiliennes  livrera  à  l'administration  des  pdstes  dé  France 
affiranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  du  côté  de  Fadresse 
Tempreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D.,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 


ne 

nistratîon 

leur  égard  aux*  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les 

conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

7.  n  ne  sera  admis  à  destination  du  Brésil  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contiendrait,  soit  de  for  ou  de  f  argent  monnayé,  soit  des  Injoux 
ou  effets  prédeui,  soit  enfin  tout  autre  objet  pattible  de  idrmts  de 

4a«uie. 

8.  Leslettmchaiféeseq>édiéesdetoFrançeetderA|gérîjepoiir 


«b  tttôiné  dé'tfMit  nàch^tH  eh  cire.  Cë^  cktbéii  êe^TtfA\p&è%&t.^ 
ÉÀ^t^tè  tefib^Hë  reprôdùtsatnl  tilAf  signe  p^^Miet  à'  feot^yM 
rt  éti*  ptecéii  de  ttfaflièr»  k  ^etéttîi*  tdtJs  les  WU'  de"4'éflV«Wp|^.   • 

g.  Dàm  te  eàà  <jù  qtirf<5[tié««i^(Aât^é  vlèjfrdfàit  31  «tt^  perftfè»; 
il  serti  pays  1^  reèfvdyetir  Utile  {hd^^nitë  dfè  (Hnquài^tei  fhlttôs.  L^ 
ré^fAtiîdtlô^  éôtf^ëmâpi  h  {jerte- de^  )ëttt^s  cliargées  tké^etôtA  àé 
mhé^  Hnt  ddhà  !eé  sli  moi»  qtif  ^titvmirt  k  daté  du  déùM  des  tlntf« 
gements;  passé  ce  teMné,  les  t^elàmatits  fl^atmmt  droit  t  aiicimé  in^ 
demmtft  '  • 

'  10/  les.  diâpôsitioûs  du  présèût  décret  feront  eiéctltoh^  à  pàf^ 
du  i"  octobre  1 86b.  '  ' 

'  li.  S6ùt  abrogées,  ^h  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  prééetttâé* 
dret ,  les  dispositfotis  du  dfcret  susvisé  du  îzS  mars  i866. 

12.  Notre  uiinistre  secrétaire  d*Éiat  inl  départettient  des  fltfaâcé^ 
étft  fchiiçé  de  f éxéctttlùïi  âti'ptéieni  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  îois. 

..         ■       ....  •  i    u.  1  •  •     . 

Fiait  ai^  paiai^  de  SaijgA^lq^4«  1^9  ^2  AjQÛt  i86o. , 

Signé  NAPOLÉON. 
,{  P%r  rEnmerear  : 


«         '      ■  \ 


IM 


f        .  :         1   •  ■.  .       .   i'  m' 


N*8aiî).  -^  Dj^ciiisr  ïkPEAiAt  qui  màéijie  ceux  des  à  décemhfe  t8S6  et 
SB  maniÛSû,  telat]fs  auûb  Côrreipondançei^  originàïrèi  on  àdestinaliond» 
Bêtrtauâs  êe  pàstfBrjhànçaié  établis  m  fterùuiè  9t  4n  tnypiè, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  IHe(^  et  W^thrtéitâfi6nil^,ftrttibrtrti 
ttts  pRÂïiÇAï» ,  à  tous  priSétrts  et  à  venir,  sALùt. 

Vu.U  convention  de  p^osl^  aoaçluei  ie  ^j^jlkt  i8ôo^  autrfiL|Fr«ocf^eiie 

Brésil;    ,  •  .  '    .  . 

Vu  nos  décrets  des  3  A^^c^mtftQ  ^SSè^O  et  %i  maurs  iîteo^,  reta^fe  aui 
cork'éspondances  originaires  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  îfrïlijjçai» 
établis  en  Turquie  çt  en  Egypte;     '  î  i: 

Vu  tes  lois  des  3o  mai  1^  et  lî  Jute  1857  î 

'8tir  ie  rapport  dé'nbtré'tilinfctre  Secrétaire  d'État!  aU  département  da 
finance»,  •      '  - 


• 


AYOVS.O|SGE«T«4tl>BCA4TOKftOeq«ii>Suit{,    , 

Aa,1.:  Jk"-  I*ek  taxes' ipejrcêvQit  par  radmims^ajio&  ci(eB  jpqtfes  de 
Praftjç^l  pûuri'aiïVanclus^eûl  d^Jtettres  ofdijaaiiçft  1^  dça^k^tiés 
chargées  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  français  etat^ifknW 


fi.  n'  85i.  -.  $11  ^ 

Tarqnieet  en  Egypte,  à  destinai fefi  dit  Btêéà;  MMM*  {Myêtfs'jMMes 
envojrjure  .çpnfof  m^^mexit  au  tarif  ci-après  ; 


•  I 


t  I 


.  ^1 


RATVai 


âéi  câmtponâànca. 


.» 


Ih^^ 


w    ^^  nii,ii^i|i^|»i      filH    wi^mam^^    wi 


Lettres  ordinaires. , 


4« 


C04MTIOV 

.  4# 


MDnent. 


>*4**+«*^M*a 


rkffitiMkléi 

É 

'  Mifaent. 

I 


FacttlUtjf.. .. .  DestJAfliioo , , . 
PbHgililiWt  •  •  téÊKê .  •  « .  #v*  •  • 


. 


fAX»     <^' 

et 
)iâtthH»ie>«Ufe 

4U  7  */» 


cMA 


iMM^i'****!!**— «■«•4^ 


3    ié 


2.  Ea  taxe'  à  fiierotfvoii'  (Htr  f administration  des  postés  de  Pnvnce 
SUT  les  lettres  DOS  aAnmchies  expédiées  dd  Brésil  a  de^inatidn  4eA 
IxnaiB  de  poster  français  établis  en  Tar^ie  et  en  tgjp^  sera^ 
|Knr  chaque  iatt^,  d*cin  IVand  soixante  centimes  par  cbaq^ue  poids 
de  sept  grammes  et  demi  ou  fVaction  de  sept  graxÉmes  el  d^ttri. 

3.  Les  disposition^  du  prélent  déçrH  seroirt  exéettf oîiMs  à'  pailir 
dai**act^rf»  i86oy  ' 

4.  Sontetdha&6ttf«bit<abro^â(  éri  «e'(fi!i>fies' ont  de  contiMre  au 
ftiuiai  décret '{«s  dispositions  des  décrets  sosVisés  des  3  décembre 
1866 et s8  murs  iMo.  i-  . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fiftttneei 
est  chai^  de  l'exécution  du  piltfaent  déor^f  qtii  sem^ivéfé  aU  Bul- 
letin des  lois.        _ 

Fait  au  palais  de  éaint-Clond,  le  23  Août  i86o. 


•  .1 


signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperaor  : 
U  Minùtrt  sêerHairt  éTÈtaî  au  éiptuitmeHt  duftnMCts , 
Signé  P.  M^ 


^  8216.  —  DicJUr  /irPsar^z  qui  rend  applicallte$  mue  dépârMmmis  de  la 
Smwêù,  de  M  mnai$-Sav&ê  wt  M  Étpes-Maritimês ,  Us  ht»,  dàenk  et  ordon- 
nances concernant  les  Droits  perçus,  aa profit  dm  TrùorpsSth,  êor  lis  Bois- 
*ms,  les  Saepes  et  Gfawswi  /ife. 

bu  6  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  laugiAce  de  Dieu  et  la  volonté  na^onajet  Emperbvr 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860  ; 

•¥afiii4éattsfcdn  lïdigaléiMiiMs^t  et  «atamment  les  artides  5  et  6  de 
ce  décret;  ••         -    i* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  ... 

«Bull.  806,  tf7*f<S/ 


.1   »-* 


♦  •   •  *  j  ,» 


—  lit  — 

Ayons  Bécséri «tp«CRi»»!i  c«  qi^ Mùt  :      '  ,  ,  ,i ,  : 

A.hT.  1*.  Sont  reodus  applicables  anx  départements  de  la  Savoie, 
île'  ta  Itftflte-SAvfHe  et  '^es  Alpei-Mafttimes  {FaiTonAiMiJsent  St 
Grasse  excepté),  et  à  partir  du  i"  octobre  prochain,  la  loi  dé 
38  avril  t8i6  et  ^éralement  les  lois,  décrets  et  ordonnances  con- 
cernant Tasaiotte  et  la  perception  des  droits  perçus  an  profit  da 
trésor  pablic  sur  les  boissons,  lea  sncres  et  glucoses,  les  caries  à 
jouer,  les  licences,  le  timbre  des  expéditions  et  quittances. 

2.  Pour  la  perception  des  droits  de  circulation  et  d'entrée  sur  les 
vins,  pour  le  règlement  des  déductions  allouées  tax  marclumds  m 
gros  ae  boissons,  distillateurs,  etc.  les  départements  d-dessus  dési- 
gnés seront  rangés  dans  la  première  classe. 

Dans  les  mêmes  départements,  la  licence  k  payer  par  les  bras- 
saws  sera  perçna  AU  taax  1a  pliu  fâitds  du  taiif.  -•- 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  droits  d'octroi 
coatinnerout  k  être  perçus  au  profit  des  comauines  d'a^^  tes  Urils 
actuellement  en  vigueur.  Toutefois,  les  tarUs  d'octru  qui  c 
Qentadditkmnellemeot des, droits  de  gabelle  seront  i 
réduits  d'une  somme  équivalente  l  ces  droits. 

Cette  réduction  sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contrains  au  présent  dé- 
cret, et  notanii)i<i>Ll'uti£le  6  du  décret. di4  i3juin.i89o. 

5.  Notre  miaisti'e  secrétaire  d'Etat  au  dépattement  des  BoascM 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  aéra  inaéré  aa  B^le- 
tÎB  des  bis. 

Fait  à  Avigaon ,  le  6  Sepleoibre  1869. 

SicnilUPOLAoV. 


U  Mlnlttrr  trerUmin  tTÈlti  u  diparltmnf  toJtHM». 
SifnéP.  Hmkb. 

Certifié  conforme  t 
Pwwv  1«  17  *  SqttemlMiv  1860, 

Lt  Garda  rfn  Soimx,  Mmkirê  SêtrAmin 
iTtlat  «B  départtmnl  de  la  Jwitka, 


—  8ÏJ  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

îT  852. 


N*  8217*  —  DicRBT  iMPÉMiAL  relatif  aux  dépemes  d'appropriation 
et  é^ameubtement  dé$  Lycées  de  Nice  et  de  Chamhéry. 

Du  «a  JiiiUet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pkrbuÂ 
m  Frahçais»  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  départeviDDl  de  fins- 
ImctUm piumque  et  des  cultes, 

ÂVOXS  DÉCRÉTÉ  et  DBQUÉTONS  Ce  qui  SUit  :  ^ 

Art.  1*.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  est 
autorisé  à  concourir  aux  dépenses  d^appropriation  et  d'ameublement 
des  lycées  de  Nice  et  de  Ghambéry,  jusqu^à  concurrence  d*uae  soinme 
de  cent  trente  mille  francs ,  savoir  : 

Lycée  de  Nice 5o,ooo' 

Lycée  de  Chambéiy 80,000 

Total i3o,ooo 

2.  Il  sera  provisoirement  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d*un  prélè- 
vement sur  les  fonds  du  chapitre»  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1860. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLEON.  »> 

Par  rSn^iereùr  : 

Lt  Ministre  stcrétairê  d'état  m  départtmntt 
d$  l'irutructwn  puhliq»0  H  4et  cmtfe^, 

Siigné  R0DI.AIID, 


N*  8a  18.  —  DécBET  impérial  relatif  aux  dépenses  d'appropriation 
et  d^arMuhlement  du  Lycée  impérial  de  Nice. 

Du  18  Août  1860. 

»  »  t  ••il 

NAPOLÉON,  parla  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i^u^^FàAtiçÀis,  à  tous-présents  et' à  iem>,sALirr. 

XrSérit.  63 


êià=' 


llnstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  a8  juillet  1860, 

i  '  *  •    '  *  M 

Avoifs  D«iQii#«f  lAcuBftfUckqui^uit;  «   »t  1..    »    ;  U 

Abt.  l*'.  La  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'],  pour  la- 
quelle notre  ministre  secréfijj^)  d*É)^t  au  département  de  Fins- 
truction  publique  et  des  cultes  à  été  autorisé  à  contribuer  aux  dé- 
penses d  appropriation  des  bâtiments  et  d'acquisition  du  mobilier 
nécessaire  pour  le  lycée  impérial  de  Nice  est  portée  à  soixante  mille 
franco  (6o,ooo'J[. 

2.  Notre  ijûpj^fre  3^crétvr«  dTÊUt  au  4épîUriimeR^4«  nnstruction 
publique  et  des  cuites  est  autorise  à  faire  I  avance  a  la  ville  de  Nice, 
sans  intérêts,  d'une  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo'],  for- 
»W9t  \^  cQjnpl^îjijiçnt  4^  9Ui|<Utç«  ,*Ép^i>5SS,  ^M  P<H»Â*<iW  qw  'e 
reniBoursement  en  serpi  qffçct^é  paj  }§  yîM^,  ÇO  ^Rfttre  «RU^M»  W 
la  caisse  du  l^cée. 

i^  Il  BêM  pfevlsetrement  peurvn  à  iâ  dépeme  au  f^eyen  d'un 

!)rélèvement  sur  les  fonds  du  chapitre  ix  du  budget  ordinaire  de 
'exercice  1860.  t  . 

4.  Notre  ininistre  secrétaire  d'État  i|u  département  dç  l'instruction 
jlttbB(|t|e  et  4?8  cultes  est  chargé  dé  l'exéçiitioii  du  présent  àécret 

Àign^  NAPÔLéOlf. 

U  MUOHn  têerèttiré  êiial  M  êjpartmmi 
--     •  Signé  RODLARD. 

N*  8219.  —  DÉCRET  iMPÈniAL  qui  déclare  applicables  aux  déparlemenUJkk 
Savoie,  de  la  Hauie-S^iwe  et  d»  4(pêS'Hqri(Viif^j,  les  di4m4ifm*  rf^  fei*  <^ 
dS  mars  1850  et  iU  juin  HSà,  et  du  décret  du  9  mars  1852,  relatives  à  rittS- 
peeUon  im  toolês  primaires,  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des  Institu- 
teuri,  eiç, 

Dn  18  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Expsreus 
DES  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinf 
tructiçn  publique  et  des  çmUçs  ; 

La  section  de  TiAtérieur,  de  rM9Hrpç^o.i|  ^Miw^  ^  des  cultes  de  ne 
Conseil  d*£tat  entendue, 

Avons  déciu£t]&  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  immédùtein«B(  «ppliiftUw,  isaiX  4éBir^BMPf« 


•  "V        »• 


B.  11*852.  sili«r 

du  là  juin  i8549  relatives  à  TinspectioD  des  écoles  primaiMI|«rà  1a 
nomination  et  à  la  révocation ilf^îlUltftntturs,  à  Touverture  des  écoles 
libres  et  à  rétablissement  d*écoies  mixtes  pour  les  deux  sexes. 

ment  dévolues  aux  pr4fcj|,      .  .,       ..^, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*ÉUt  an  département  de  Tinstruction 
ptiMM^fM  et.des'Mhes  èst^hérgA  x)e  VéMétvMm^  en  pféi»m  déeret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  1860. 

di  nnstruciiom  pahUqtu  «I  dêi  cmlat^ 
Signé  ROVLANQ. 

N*8a30.  —  DécMT  iMPéniAi  relatif  à  la  durée  det  Vacances  des  Écoles 

môrmalêspwimiHfm.  '■    *  -J 

bu  iSApûiiSpo;' 

1^  Faauçaii  ,  à  to^s  pn«ei\t^  et,  à  ^eq^r,  sal^t.  .,    ,  , 

•or  le  wvpfovi  de  Mpire  minifllM  (MprétaiM  d'Étal  >  mi  déydtUÉisnft  4ê 
iliMrtiMtîoa  imUiqiie  «t  dès  «Mtesr 

Vu  h  déofti  du  a4  m^  tWt  ^)«  MrMi  Fèf|e«|ent^liUC*llx  éfthiMH- 
H^]^  uiQiaîjPils  ^.  4,.  .      »       . 

Le  Conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entfii;\4)f  1  >.--■• 

A90SSDsai|iTi«lwciiévMif  cetfttisuiti  >   t  ;  ' 

Art.  1".  Le  paragraphe  1"  de  Tarticle  21  d|}  ^^ppçt  ^ij^yf;^  ^f^ 
Qlo4ifié  jjç  M  Wjièrç  9niY?i)te  ;  j.  . 

^4Ç^  Yft»nçps  Wr^nt  pn  P|oi?^  l'f  n^ft^e  p^  ^sJj  fl^^éç  Mf  J«  V^ttflHf> 
*sur  la  proposition  de  Tinspecteur  aacadéroiç  e(  4^  jffi^  ^PWffljfAW 

■tte  5ur>^ilU9pe.  ' 

«Va  pû^^  ^^  bwit  jQpr?  peut  être  ^ççpr4é>.i*Qff*;iî9n  4çlf  Klf 

2.  L'article  22  du  même  décret  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre «•drétaièc  &hki  hin'6êpéifmaétt4é'Kmi^0miion 
pnblique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Faita«  pâlals'deêaint-Qoud,  le  18  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  MùùHrê  nenlaire  d'Klat  «a  àipÊHwmmt 

Signé  RoiruiiD. 
"  r  iMe,  iiill.  Uo,  n"  5oé6.     *'  '  '^  x*  t^ne,  Ml*>7it  f^*  itto' 

63, 


—  616  — 

*  ■  ■ 

tl*'8l)i.  —  DitMtr  TMPÉtttAt  qui  affeetê  aàsenice  de  tînitràction 

en  Bkns  damanmnx  pnmehant  dm  ancimmêi  Fcrf^eaUùia  4€  la  t/iUdB 
Tamèm* 

Do  i8  Août  iS6o. 

NAPOLÉON,  parla  gfrAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EursiiBim 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

$orleFf4[H^ort  de  notre  ministre secrélaire  d*État  im  'départeniMit  de 
Tinstniction  publique  et  des  cultes  ;      . 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i8S3  <*); 

Vu  le  décret  du  a4  mars  i85a  <*)  ; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  i4  juin  1860,  et 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  1860, 


Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  biens  domaniaux  provenant  des  anciennes  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Toulon ,  aujourd'hui  abandonnées  par  le  génie 
militaire,  désignés  dans  le  plan  ci-joint  par  les  numéros  1,  2,  3,  4« 
S;  6,  7,  8,  9  et  lô,  et  ceux  qu'occupe  encore  Fârsenal  de  terre,  dési- 
gnés par  les  lettres  A ,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,K,  L,  M,  N,0,  P, 
Q,  fi». T,. d'une  coatenance.de  quinze  miUesepit  oent  douze  mètres 
environ,  ayant  pour  limites,  sur  une  partie  de  leUr  périmètre, :1e 
bottle^rd  Napoléon,  la  me  de»  Trois-Mulets,  la  rue  du  Rempart, 
la  rue  Lafayette  et  son  prolongement,  sont  affectés  an  service  de 
rinstruction  publique. 

La  remise  de  remplacement  actuellement  occupé  par  f arsend 
aura  lieu  aussitôt  qu'il  Aura  été  transféré  dans  les  nouveaux  bâtiments 
qui  !ûi  sont  destinés. 

La  partie  disponible  sera  mise,  dès  à  présent,  à  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes. 

.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre, . 
dés  finances,  et  deTinstruction  publique  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a«  palais  de  Saint-Cloud,  le  t8  Aoàt  1860. 

■  1 

Signé  fiA^QlÉW. 

Par  rEmpereiir; 

U  MimstrtmNiain4'ÉmauiéparUmmt  U  Mimùtre  nerétaire  éditai  os  i^partoMMl 

dâtjbumeet ,  ia  Fintlrmcthn  publi^mt  U  in  eaUêi  « 

Signé  P.  Bf&aiit«  Signé  RooLAm. 

w  nf  aérie ,  r  partie,  1-  ascUon ,  «  !•  série ,  BoH.  5o6,  n-  5S4o. 

Ml.lSI,D*48iS. 


B.  n*  862,  —  W7  — 


»  %iM.  —  Déctmr  ïïMPiuM.  pmémU  fmê  Ul  Smàké  «fai  Mmiê,  rmmkwê 
comme  Association  chariiahlB  en  favear  de  Vlmtrmelùm  p\  iwmh  n»  têéiÊÊkiti 
maison  mèrê  ai  à  Batràeaax,  esi  amimnséoà  trmm^énr  mm  siégé  ynwni^af  à 
Paris, 

Du  18  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EapKUUa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,   .  .  / 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

yttrordottnancerpYaledtti6noYeiiilirei835,narlaqueilela(foeîMétaMie 
à  Bordeaux  (  Gironde  ]  sous  le  nom  de  société  i$  iiarie  a  été  lé^enitent  auto« 
risée  comme  association  charitable  eh  faveur  de  rinstruciion  primaire  ; 

Vu  la  lettre  du  21  décembre  i85ç ,  par  laquelle  M.  le  supérieur  général  de 
celte  association  sollicite  rautorisation  de  transférer  sa  maison  mère' de  Bor- 
deaux à  Paris; 

Vu  la  délibération  prise  k  ce  sujet  par  le  oonseil  d'administration  de  ladite 
société,  le  1 5  décembre  même  année  ; 

Vu  Texposé  des  motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ; 

Vu  lavis  émis  par  M.  le  préfet  de  la  Gironde  «  le  14  février  1860; 

Vu  Tavis  conforme  de  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  Ô  mafv  suivant; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cidtes  de  notre 
Gonseîi  dIÊtat  entendue , 

AvoHS  DÉGiuh'i  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  La  société  de  Marie,  légalement  reconnue,  pair  ordon- 
nance royale  du  16  novembre  1836,  comme  association  charitable  en 
faveur  de  nnstruction  primaire,  et  dont  la  maison  mère  est  à  Bor- 
deaux (Gironde],  est  autorisée  à  transférer  son  siège  principal  à  Paris. 

2.  Nôtre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tmatruction 
publique  et  des  cuhes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  août  iSjSo. 

Signé  If  APOLÉON. 

PvrBmpereart 

Le  Minittn  têeriUùrt  d^ÉtStau  diparimmiU 
é9  tiiutnetion  fmbtiqmt  tt  in  euÊkt  » 

Signé  RocLAiiD. 


N*  8aa3.  —  Décmmt  jmpèmal  qui  ouvre,  sur  Vexercice  ÎSSO,  un  Créiù, 
tuppUmmiiaire  pour  les  dépenses  de  l'Instruction  primaire  el  du  Chapitre  de 
Saint-Denis. 

Du  30  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupiaiini 
f^M  Paancats,  à  tons  présenta  et  à  venir,  salut^      '  t       '  -  '' 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tms* 
tmction  publiq\(e  et  des  cultçs  ; 


VèÉMbêft  tM»t  ^ 

pitres ,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  noveHlbra  i6M  ^s  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  Touverture  des  crédits  supplémeolaires  ou  extraordinaires; 

tfû  UMtr»  «jk  outra  muMtre  deft  fimtlAe»} 

Notre  Conseil  d*£tat  entétidli , 

Altt;1r  I!  è^t  ouvert  à  notre  ffiikiMiré  èetih^tàit^e  d*É«AI  ëii  déf^r- 
tëment  db  iMfistructioh  publi<)ue  et  Ah  eultes,  en  au^ètitàtiôfi  dlM 
allocations  du, budget  de  Texerclce  1860,  un  crédit  suppleinentaire 
d^  ceiildei^x  mille  francs  (ioa»ooo'),  applicable  aux  dépenses  ci- 
après  ,  savoir  : 

Chap.  m.  —  Initruction  primaire;  fonds  d'État 86,00(/ 

'  '  salvfniiÉjfeacvtett* 

'    tïïAp,  XXXVl.  —  Chapitre  ilé  ^iiit-benis ^ .     3i,ooô 

U>ft»fM» 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépen&e  atl  moyen  des  iheàsoUfces  affectées 
au  fervice  de  Texercice  1860. 

à.  La  i*èy:Ulan6àUûn  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Côfp^  légiélïtif, 
fconlbrtnéménl  à  Fàrlicle  21  de  ïâioi  du  5  iliaî  iSSb. 

h.  N08  ministres  secrétaires  d*Ëtat  au  dcpatiénleàl  dé  HnstrutfidU 
{)ubli<lUé  dt  des  éuhes,  et  au  departènlent  dés  finances,  sont  chargés, 
ctiàôûii  en  ce  qui  lé  concerne,  dé  l*éxécUtîôri  du  préséût  décret,  ^ui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  loiâ. 

Fait  au  palais  des  toileries ,  !é  26  At^Ût  i^ftô. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rEmperair  : 

Le  Ministn  secrétaire  d'Blat  aa.  diparlnmmt 

dt  r initruction  jmhUqne  tt  du  ctdteg, 

« 

Signé  ROCLAKD. 


H^  NaV.  —  bichkf  ^MPéàUl  qtit  Àat^h»,  ttûf'  féùMùàiÉeû'  dit  Ëtééi 
éàlrnùfàihairé  poaf-  lèijrûti  ié  U  fhhttbn  ictèhtijlqué  eh\)àyà  9h  Èspûghê  Hfin 
d'observer  VÉcUpie  de  soleiL      ^r       .>       ■  i 

Du  ao  Août  iSÇo. 

NAPOLÉON,  par  laf  rag»  de  Di^u  et  iaivploiit^  nattan^l^*  GMFfiuiw 
Dçs  JFi^A^j^i^is^  à  tqus  pr^seuts  et  à  venir,  SALUT. 


B.  n*  85a.  —  819  — 

Mf  Ufàppofn  êk  ilbtfe  Mtifstfe  9fc<;féttrit«  diktat  ati  ^éj^rtÀtiMt  flt 
riMli^tlotl  ^li^ttè  et  des  Cultes  ( 

Va  U  loi  du  ii  juin  i85q,  portant  ûxiatiou  du  budget  des  recettes  et  Oés 
dépenses  de  i*exerctce  1666; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant^*),  portant  répartition,  par  ohar 
pitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Yii  nôtre  décret  du  10  novembre  iS56  ^^ ,  qui  règle  les  Cormes  a  suivra 
p9ur  fouverlurè  dès  crédits  supplémentaires  ou  extraorainaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ininiAtre  des  finances  ; 

iflotvt  CoQifU  d*État  tiltendu , 

àYOïia  sicBixA  c;i  DBcniTCMW  c«  ftti  ami  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépir* 
tetol  do  finatnictioii  pUbliqae  et  des  «tullta,  aur  feitrolct  I8O0, 
va  trédit  extraordinaire  devinft  mille  IVatica  (!io,o<H)')  ^ov^tèqiiH- 
ter  les  flraia  de  la  mission  séiMttBque  envoyée  en  Bipe^,  ÉÈh  o^Ob^ 
lener  Téclipse  de  soleil. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  (xvt  his)  ati  budget 

2.  Q  sera  pourvu  à  la  dépende  au  moyen  dea  ressourcea  affecta 
à  f  exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  Ugialalilt 
lit  tannes  de  Tartide  ai  delà  loiduâmai  Ji65ô. 

ï.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  dépaitemdnt  de  rinstructifni 
paMiqne  et  de^  cnltea ,  et  an  département  «»  finances ,  sont  çhdi^s , 
chacun  en  ce  qui  Ici  concerne,  de  Texécution  du  pfésiîUt  décr^,  <)tt{ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  loia.  ' 

ao  paiais  de  Saint-Cloud*  It  ao  Août  1860. 

Signé  NAPOLjtON. 
Par  fEmperair; 

éMViMtruetianjmbUfUêté 
ttgûé  lU>OtANtt, 


N*  Aaa&.  ^  Déùbët  iM^iBîAâ  f  ai  approuoê  dêt  muMicmiùmi  «a  caJbwr  dai 
oimps  ùâhètod  am  âkrÉtd^U  ^ioirt  iSSê^  rtiàtUfà  k coacMwa da  JMb* 
Entripât  de  ManeiUe* 

Du  1%  Ao6t  i80o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Uea  et  la  volonté  nationale,  EupiaïUB 
DBS  Fbaiiçai8,  à  tous  présents  et  ^  venir,  salut. 

^  8ar  le  rapport  de  notre  miridstre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  pablics  ; 

Vu  la  loi  du  k>  juin  18Ô4,  qui  approuve  les  dispoaitions  du  traité  oonUuiU 
<lans  la  ddibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  i6jan* 

^  Bon.  745,  n*  7130.  »  BttlL  4âo«  a*  Ai  10. 


—  Isa  —  .ùcjà-'n  .ai 

Asm'OÊfming*!  is^ffi^powk  s^ip^tMifli  i# 

B M joiieïie ei a  Arenc ;  ^^-gj  g-Mtoigo  £c.nb JavÀb 

vaux  publics  approuve  la  convention  passée  le  i4  octobre  précédtentvidbiltaltt 
maire  de  la  ville  de  Marseille  et  Je  sieur  .Pau/ûk  Téi/â6o<.£tipulant  au  nom  de 
ia  compagnie  quUl  repl^4if^^iMff>féMM<)iJt6P(^^ 
à  la  ville; 

Vu  le  décret iiKii3S)fdMHbrsv^9  ^,  portant  autorisation  de  la  sobîété  ano- 
nyme formée  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  dokcs  et  entrepôlt  de  Mar- 
s0Ulef 

vi9li:letiiA«DMncftMq;>kBQdailJifkxio»«tt4>9nMâfr  «^7  et  a6  novembre  lâSg*  àa 
sh^nr  Pauim'faàbèr,%^^àkM^lirwA  de  la  compagnie qu  il repréaente,  tea- 
diint  à  obtenir  dj^^^f^TM^l  n^qfjjfigations  au  cabier  des  cbarges  Bnnei:é  au  décret 
de  concession  s'usvisé,  au  ao  octobre  i856; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société 

anonyi^e.dfis^c)p.j^t  sft^rgP.^^^  çç  ^at^44^f  4,^^^  1859,  ^f 

donne  et  délègue  au  conseil  d  adnunistration  plems  pouvoirs  a  reffet  de 
poursuivre  ou  de  consentir  jl4^4^^^(}4^^ations  à  apporter  au  cahier  des 
charges  dé  la  concession .       -    '     ^       *      ' 

'  i  Vit  le  nteok-kiduiJdîrcBtettD^lénéiëMast^oKaB^^  âdaièQnlBfabtiBBl  îjldi- 
rectes,  du  i^  novembreîi'6^-ç  *''*^'  ^  »'*»**,-.  •«  *  •  "•••'  •  -  ^inn^on  or  ^^A  ^inb  h» 
-' 'tù4a>tti«^d4jnfôti<iéJtt^Mrâfe<^^^^ 

^  'tula'déiiWationdiela^c'hamtrcde  cojp^érfiç'^pl/^f^^^ 

yai«idéoret»«i»4ate-dïio4  Roàtidô^^^f  %rleqael^oM^#W'1^>'^^^Mi^ 
aÉiéii«eiit*^auiplan  clniieicé'«udit  déotet,  lesilliSpèsÈMoitsi^gàtéridesiKolifiiâBS, 
fralvttfefll«s<}m4te»«ër^t  «xéoatéfiies'trbva^X' d^  b«Jssin^l^^ 
Marseille;  "  '  '^    '' '  ''  •'•''*  ^''  "''"^io* 


^ 


4nm(|tt<Wieft-Auir^ate»)auff4<»q  k  dnûkMiniéuiblMh  mnn  n  «ih  m,  rsd  si 

Vu  la  lettre  en  date  du  ^8  juillet  1860,  pariaqtteUéd'aflninistratttiirsd^lé- 


les  charges  de  la  concession  du  doclc  de  Marseille  ;  ^,.^  j,^,^ 

•  lïdft'p Con^naiitat ehtèndttî";'  '•»•"'"«''' ^-  ■'•'"••"""'•"'•'»'n',>^|J  's 

. ..  AyQrf^p^qRÉTE.fi^^EpJl£;r.Q;^'S.CC9^^s^^^4,  ,^^,  .ijoi.'.ji.u.mmoo.n.i  .maasBai 

Art.  r.  Sont  appronvées  les  inodifib^t1bil^'<)»^ft^<iMr^(*^ 


B.  n*  852.  _  841  — 

MmeiUe,  agisiant  «n  nom  de  ladite  coiii]Mignie,  pour  la  rédaction 
des  artides  2,  S,  7,  g*  i3  et  17  da  cahier  des  charges,  annexé  ati 
décret  du  2i  octobre  i856. 

Les  artides  modifiés  et  le  plan  susvisé,  daté  des  96  novembre 
1859  et  i3  janvier  1860,  demeureront  annexés  au  présent  décret, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagriculture* 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

« 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrBauparear  : 

U  Mùùstn  ncriiair€  itÉtëi  am  départeinmt  i*  VagricwUurt , 
du  eommmtê  •(  du  travaux  publies  , 

Signé  E.  RooHRR. 
CaJiier  ieê  charges  de  la  concauion  des  docks-entrepôts  de  MarseUie. 

ARTICLES  MODIPlftS. 

1  Le  dock  sert  établi  sor  les  dn^  parceUes  teintées  en  noir  snr  le  plan  ei-annexé 
et  dite  des  a6  novembre  iSSg  et  i3  janvier  1860,  savoir  : 

U  première ,  désignée  par  la  lettre  Â ,  située  sur  la  traverse  de  la  Joliette ,  le  long 
àa  bassin  de  ce  nom.  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée  audit  plan  par  la 
lettre  ronge  OS  ladite  parceHe ,  ainsi  réduite ,  ayant  une  contenance  de  douze  mille 
quatre  cent  soixante-trois  mètres  carrés  ; 

U  seconde ,  désignée  par  la  lettre  B,  enveloppant  le  bassin  dit  du  Lazaret,  et  d*une 
esatenance  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  soixante-cinq  mètres  carrés  ; 

la  troisième ,  désignée  par  la  lettre  G ,  située  aux  abords  de  la  ^nde  jetée  du 
hrge,  en  face  du  bassin  au  Lazaret,  d*une  contenance  de  cinq  mille  quatre  cent 
MHxante  et  treize  mètres  carrés  ; 

U  quatrième,  désignée  par  la  lettre  M,  formant  le  quai  de  rive  du  bassin  dit 
iÂrenc,  et  d*une  contenance  de  vingt-deux  mille  neuf  otnt  quatre-vingt-cinq  mètres 
Cinrés; 

U  cinquième ,  désignée  par  la  lettre  N ,  formant  la  traverse  dite  d'Arenc,  qui  sépare 
le  btasin  de  ce  nom  du  bassin  Napoléon ,  et  d'une  contenance  de  quarante  et  on  mille 
sept  cent  soixante-sept  mètres  cairés. 

Z.  Les  ouvrages  à  exécuter  j>ar  le  concessionnaire  à  ses  frais,  sont, 

1*  Tous  les  travaux  nécessaures  pour  préparer  remplacement  du  dock,  tant  sur  les 
sor&cfls  A ,  B  et  G ,  que  sur  les  surfaces  M  et  N ,  c*est>4^dire  les  jetées,  les  mors  de 
fiii,  les  remblais  en  arrière  de  ces  murs  de  quai,  le  creusement  des  bassins  du 
dock,  etc. 

K*  La  construction  antonr  des  bassins  du  dock. 

(U  reste  jusqu'au  paragraphe  5  comme  au  cabier  des  cbafges  de  la  concession.  ) 

S  5.  L'établissement  des  voies  de  fer  et  voies  charretières  destinées  à  mettre  les 
magasins  en  communication ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  quais ,  soit  avec  les  voies 
pomiques ,  soit  avec  les  voies  de  fer  qui  pourront  être  établies  pour  le  service  du  port , 
Mit  avec  la  gare  du  chemin  de  fer. 

7.  Remplacer  les  mots  da  bassin  par  ceux-ci ,  des  bauins. 

t.  Le  premier  bassin  du  dock  f bassin  du  Lazaret) ,  le  quai  de  rive  de  ce  bassin  et 
les  quais  adjacents  des  traverses  de  la  loliette  et  du  Lazaret  seront  affectés  exclusive- 
ment an  stationnement  et  au  déchargement  des  navires  venant  de  l'étranger  et  des 
colonies,  dont  les  caigaisons  devront  être  déposées  dans  rentrep^t  des  douanes. 

Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées  à  Fentrepdt  commerciid  déchar- 

Xr  Série.  53.. 


iruiraii  en  dehors  des  surfaces  co||0|^déf^  f^i^ogû^  la,  contenance  ne  aevra  pas  être 
V  Q^féneure  à  cinquante  mjUe  tonnes. 

Paris,le22  Août  1860.     i,..-,..  ....    >.   •  '  ■  'i  .•  .-      :     ■    .i   ,     •,,-.•,  i-T  rsa 

« 

Signé  E.  RâimfeKU     '    -^     i»   '.lï-ni^^jb 

fr  823.6.  -,i?^Cimr,i^ifi5r^  ^rè^hl^4ttrihlwmemclii^<(if^^ 
de  l  Académie  d  Aix  et  de  l  Inspecteur  déléqué  en  Corse,        . 

'     "  ''  :    •  IKr'ifj' Août  ié66/  .'    '  '^      '*    '■''   ^'^^  -''Ui-H  b! 

DBS  FiiAiiçÀis,  à  tcnfs  ptéseiMs  et'à  Veùir^^Aiior^^  .  :   .>Mton^iP 

Sur  le  rapport  de  notre  lùînîstre  sé^itÂtflÂre  •'d'Ëiat' au-  déptiikefentet^-de 
l*iii8*ru€tiomiMdH*qiMket^4#A  QiiMe»^ 

Yu  le  décret  du.  aa  août  1864  **^  ; 

Gon5i4érant  qu'il  Importe  de  r^égïer  d^fî]7?tlve|uemt  lès  attributions  tt^ 
ÎJectîves  (Ju.rectçur.  dèy^acadléTOie.  o!^  et  dl?  Iln^pcçleur  diélégué  en  Corsp, 

Avons  imctà-ti  et  DjipniTov«fi  «Q,q*i  wt.  ; 

Art.  1".  L'inspecteur  délégué  e»  Cpise  copserve  le  titre  de  \i|;î& 
recteur.  .1     .      -   .  ,.'         r£tcr. 

"^  H  doit  côrrèsponchre,  poui^^çiit  ce  rfùi  coijcerne ^es'  îô'n'cU^te' JÇi^ 
le  recteur  de  Tacadàmte  d'Xix,  sous  fès  ordres  cfuqùéï  îî  estpîaceJ 

Toutiefoifl  il  peut  pMiudi^'idaii^ci^iMBMiisalHlité  les  mosiures  cam- 
mafidiées  par  l'urgence  dta  derviee,  saur  à  en  rendre  compta  au  rec* 
teur  éank  le'pj^s  bref  déiM,.  '  :   '      •  '^*'^  »*^^  «^ 

Il  doit  adresser  directement 4^»  ^tHslU^4o  lliijuvteùctieapubliqae 

î.  Notre  ministre  secréteîre  d'État  au  département  çi^  JPlns 

Fait  à  ch^xpbéry,  iq;^a  Ao^  i^oj.  '':^.:.i;;:":j  ^:r  r^'"/'' 

Slglitllotaué.^       '  '^ 


>.  < 


<^  ftai,n9».«*v«fi9^ 


«      •  «  .     « 


wtl^   *•     ,  N)  ■     il 


I 

i 


B.  n'  852.  «  D0  ^MiL 

^"^jikf.—Pi'CMÈt  10PEMIAL  qmjkii rfmiip  i^J^ti4$iprowmfii99^  nm, U 
régime  da  Gottoernement  sarde,  pour  Crimes ^  DéliU  p«  Q9Mfy%meniionâ,  contre 
énibaWwMi  <fc»  élpariemnêà  dihkk 4iww#^  4f  te  Hmlêf^âtHm.  et  det  4lpêS' 

1l«r^âoûtiS6o. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpbrsur 
DBS* FiâBf AiSv  à tea» pié9«sU  «là  neair»  «▲urr. 

' Sar  I0  fappôri  de  boIm  §«4e  éM  ieeaux,  «ûnistre  secrétaire  d*État  aa 
département  de  ia  ju8tîoe« 

Avons  décrété  et  décrétons  e^qai  wStk 

Irv.  I*.  Remise  entière  eet  faite  è»  toutes  les  amendes  prononcées 
aOQsle  régime  du  Gouvernement  sarde  pour  crimes,  délits  ou  coo^ 
taitslioiia,  eûnti?e  dea  habitants  d^  départements  de  la  Savoie  «  de 
hHiBtevS^ttk  et  des  i^pen-MiuvitiiQM.  et  qui  n'avaient  pas  été  m^ 
ftMm  ftn  mènent  de  Yëjmevmï. 

±  HetÈe  9aarde  des  scemx,  minisire  secrétaire  tfEtat  an  départe^ 
ment  de  ia  justice,  est  cfaaigé  de  Texéciition  d«  présent  décvst.    . 

Fait^.XlMWMu.le3iiAout  l86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpennr: 

Lé  Gardé  du  sceaux.  Minisire  secrétaire  d*Ètat 
an  déparItmmU  de  ia  justice. 

Signé  Dblarglb. 


I 

«  I 

If  9Mt&  —  DÊeaf  iitpiMiÂL  tfmi  owsre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
twr  V exercice  1860,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Présents  diplomaiiques , 
^pour  Hissions  et  Dépenses  extraordinaires  et,  Dépenses  imprévues. 

'      '  te  ^1  AoAt  iSdo. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  Eii»BRSini 
Ml  RÉMTpiio  V  à  tMs  présents  et  à  venir ,  salut* 

4ar  le  ramort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Wreè  étrangères;  ' 

la  U  loi  4q  1 1  JNî°i  |8£^.  portiAt  ftuilm 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Ta  Botssi  décret  du  9  novembre  suivant  (^' ,  portant  répartition ,  p^r  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Yu  notre  décret  ^  iq  novembre  iS56  ^\  conc/Qm^nt  Touyertoe  des.  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

?a  la  lettre  de  notre  nmistredes  finances,  en  date  dta  16  aoAt  i8ta; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

»  BuiL  745 ,  n*  71SO.  ^  BulL  àko,  n*  iiie^ 

9ô  m  •  • 


tr,iàKfi>  irTnlLeftlrcnyvwi^l.fMtiiîpietfra  4é|i«rfm]Çif 

4eb»  Boiras  iitiT«B|^èoep;>8ttr  ikxèmceaSfit)  ^ilttcpédltrràpi^IËs^aiitMA 

suit  :  .snii'jiY  £ 

Mnù     v'v\\w'UAî.v\  'U''u\  \    Ii.r)»ii'  ')  ilMii.[l  )  nu  u  ti  i  >?iii  »,t  >^  )il»^ip  si 
,  Chap. Tiii. Présents  diploma(]Que$.. :. .  .^., 3Sjo69  i 

•  F|.     ^  j  )|  .1. .;-.  '  1 1    ,1  i()    ii'»/..iïl   (H      iz-ii  Mj-tT    •y<'' *'■'*'"'-•"  l'^^-j^f  TT^P 

2.,  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  âù  nioyeu  'â^s  re$$burcc»'â^ 
au  service. de, 1  exercice  iooo.    ,  ^  , .  ,  ,  .-    , 

^:  ta  rèffùlirîéilUhl  a^  [ce'  ci^^(iil' sei-^  '  Môs'-t^^ 

U.  Nos  ministres  secrétaires  uEtat  aux  départements  des  ana(|!§f 
étrangères  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret v'^^éëii  i^sé^'tttf^MKfttfVM 
lois.         /'  -,  « -••/  ..'■  •• 

Fait  à  Thti^Aom  ,<  le  8i  Août  i86o. 

•  '  '       '  PêT^kiDapenari 

Le  Ministre  .tècMhi  â^Êtàf  Oa  dépaHemeni  U  Mimstrt  iecréuure  \v^l  lu  dépoFUmÊHî 

♦  desjinances,  .,»«-«——_  des  affaires  étnmgéret , 

Signé  P.  Maghe.  Signé  Thoutenel. 


*      «. 


\  '  '      \  'IX 


\  f'w    V''  ^  M>  '  T'.       »w  •  \  V  ^  ^^•v.'^•n^   ù)  aV;  A*»\  sV>  '^im^A^ 


N*  Saap.  —  DÉCHET  impérial  qui  ouvre  ai^inistrè  âei  ÂWairts  êtra^gmt, 
sur  Vexercicû  i860,  un  CriUk' fi^cffififlr^miire  pour  les  Jrais  d'acquisitim 
d'Hâleîs  à  Londres ,  à  Berlin  et  à  Vienne,  .     .\^    , 

1  • 

DBS  Français,  à  tous  préatdtkU|  tttà/vaniit^  BAUfi?i*i:in<  •  ni) ,  jiuiiuon^gfi'I 

M&Ardy  ët^anté¥ëé'^^  '  "''  ^'  ^'"""  •"  ''*'•  '  '  '  'l'^'i  .fi'^  n-'f'  »  r  TTMlfiir.H-inifio 
,  Vu  la  loi  du  1 1  juin  iB5q  .  portant  fixation  du  h\ïàaL$iÇkè^^iÇwsî^xjS& 

Notre  Conseil  d*État  entendu,*  ,  î,<  •('.  i  j.*iiiiii  ^  i  lo  U.à  i  oidnid:; 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  <i^i 

«  Bull.  745,  n* 7M0.   ■  ,  ^,.  ,.. . ,  ... .  !îi,HV.4A%<#iW5  ul  db  9L*^5n,in 


B.  n*  852.  —  «18  — 

Art.  l^.  Il  est  ouvert  au  défiifft^Wtili^llIlMn^.iâ^Wl^ilt^ 
fexercice  1860,  un. crédit  extraordinaire  de  onze  cent  mille  francs 
(f?iiie(mf'^^  wfpIt^SAeimtiiipemtii  qrfcli  dhwnwttittesUrdU  d\«Aiat 
Aid(bâ^4(lMidbe9etTles^ràiaim^         ^cqmsjlim^d'amiilibtdi^i 
Vàlià^mt  i!mi\^rr^uv^iMûié^^1téia3Mmtmdmt^  tanibassadb 

à  Vienne.  '  )j»»^ 

^BCfiâxt  sera  inscrit  à  un  <^hapitre  spécid  (/[r^^^^^  ^'ac^intipn,  ^n$ 

wtfdufrde  missions  diplomatiqu^s^)^^ 
^      Srà'poûrviià  cettê'âepe'nse  au  moyen  des  ressources  aflTec- 

serA^pfppo9,çe^u.|qo^sfela^^^^ 


ie.fexécution  du  présent  décrois  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès 

Signé  NAPOLÉON.  ^  «•: 

U  Kmstrt  $MfiHÊià^à9itlbimi^éipartement  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

dBsfinçMes .  des  affaires  étrangères , 

..^.  Signe  P.  M^Gif^.  ,   ^  ,  .  SigniTBOlJTfiNEL, 


,    J"»'      \N    tlJl'    •">'«■"   ..\V        ■'•'*** 


\l       >1 


!r8a3o. —  Dicjurr  impérial  quLdéclarÉLdluliUté  publique  l'établissement  d'un 
Ckemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  limite  des  départements  de  l'Isère  et  de  la  Savoie, 

NAPOLÉON,  par  ia grâce  de,  Dit^u  et  la  volonté  nationale,  Empbbeuk 
msFeakçais,  à  touA  présenta  et  à  'Reluit', 'salut. 

r«gricalture,ducoDiniéM6^desitravKia3iptdDlicsvi  -^"'^  ^  ,<:/..)//..'  m: 
8iint-Raiiu>er 


>en  a  Grenoble,  pour  rétablissement  d'un  che{i^.4fi.m  fMifin^ 
ru  le  oossier  de  l  étiquete  ouverte  surcjçt  avant-^r(^e|  cpaioni^me^t  a 


conbre  i853  et  19  juiUet  i863  ;  '  l'îa  >îu)  h  t.i  L  lufiUf^^  >):  V; 

Va  Tavb  de  la  commission  mixte  dçs  travaux  publics ,  eu  date  du  4  février 

Vu  la  lettre,  en  date  du  18  dM,méme  mois ,  nar  laquelle  Son  Excellence  le 
nûttistrcdeU^ttÊrt^êâaile  ■■^*''  "    -^^  ^-^  ^ 


Vtt  lu  loi  du'à  ttiâi  iSdi;  àtfVltal|»Wi|èto^''MNiy'^ 

Vu  le  sénatuft-cônMiiiè  du  aS  Aéceéib»  l'Skx  («rÉdé^l],'^^^  ^<'  ^  ^<  ^ 

.  «i  \  >i^'';f-' /  »^.    c,i..,-;.'.      .»  •>".'•  ..nn- ...•„„  ,j»*  of  ^7 
Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  dédaré  d'utilité  publique  rétablisaemftpt  Jan  ehemip 
de  fer  de  Grenoble  à  la  liiiii^  iles^dépai1eDieate6e£t»llïii(«ft4 
Savoie,  d{ps  la  direction  de  Montmeiflan, 

2.  Notre"  mlki{6h*e  >de'ri«ir]M|ù«»eî,-'dik  aamfaNÉK»  «it.^.tapvJBX 
puMics  èsf  (îhaij|;é^Hiè''ffdxélcQtiM'(da.]^ré«Bttfti^^ 
inséré  au  Itanètin^tfëi IiaV  '    •   'v      -      .      '       .  ».     u     >  ni 

F»t  à  Thoflo^;  le  ^1  .iicftf^iéfià,'^'  "•"•;-i"    *  «^z  ^  r..  .a  -/•>  wi; 

■  '  *  '"     '••»     ;'i'"  Afa  Ml  'M'i-  "''In  >'/j  Inoi.v.  -jo  Jit/L 

Chemin  defir  d'emhraneheMHfdé'  darpêtkmt  ^  la  tffns  né  Lj/btià  -éa^ém 

NAPOLÉON ,  par  la  gi^cè  de  Dlléu  1 1 là  ^oldnté  iMli»uIei[£ioa«EUB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venk'^nuiuST;  '  ^    -    t.K><iMi|  uh 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^ÉUi  avi  iïléiMi'lâ^ent  de  . 
ragricidture  «  du  oc»nm^rce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  le  déd^  du  ig  juin  i'857  '^\  portsBM  upprofcatiiMi  à^  ki  MtMtttion 
passée  avec  la  compagnie  des  ckanhis  de  fende  Pmwk  Lyon^el  àiaMUilff- 
ranée,  le  il  avril  de  la  même  année;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  j 
des  charges  y  annexés  ;  ' 

Vu  Tarticle  8  de  ladite  e6nvent!îon ,  lequel  porte  concession  évenfuiVë  à  i 
ladite  eimipagttie,  dans hseas  oh l*tftiiité pttbihme-cn îseriritteeoiiinaau|irèt 
fVKicomplissemeflt  des  fermalités  pnssciiks  par  la  M  «du  S  mai  ifiAi  >  imN 
ment  d'un  embranchement  de  Carpentras  vers  un  poifit  ï  délenmner  ^ 
fi^  de  I,y^  il  ^Avignon  ;  "^^^  ;  a^  m  -,   •#  \  -  i  «   .  v  -    c     ^  v 

àTappui;  .•''•.         *  ^. 

?<i  les  registres  de  ren(f!^^<MrvisHè' dftAs  Isiépurtemerit  de  Yaudnse, 

du  lO  février  au  lo  mars  i8<6o; 
Vu  la  déift>ératidft  dé  la-ecMtttfsfitéaiâl'efiqtnlttt,  «n^^Urté^dh  Id^kiM  i66o 
Vulerapportde  rin^Meureneliefll«s|Ryttls4ldMittsfiiéead«é^^ 

en  date  du  ni  avril  1 8oo; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  de  VauchiîJc;  '"''•'  ••  i!   i  >- .l> 

Vu  la  leth*e  de  la  compagnie,  du  27  janvier  1860,  pa'Maïqfaenè  eHëdëttUHd^ 

^»  BuU.  52a .  n- 4797.  ■'•''"'  '"  '•"• 


B.  n'  853.  .  ^SfP,- 

itation  de  Sorgues  ; 

Vu  l'an»  dacpoA^^i)^  4?î,J?99Îf.  «*;  ?^!ffl*«?'  «  date  di^S-itiHlet 
1860  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  ïexpropnajàtÈni^mrmàfiè  4'4llilitépi|Mtqae; 
¥«le  MàÊHBàaS'COùniU ém a5  décembre  186a  (artide  4) ; 


miut 
if) 


oceil  dxtat  êskenda» 


iraorii  ."r  b  ♦..  .  .      .   ;  1    •  l'y  ,  .  ,.  4    ^«     ; 


f  Al  e»i»éfit6iiee  la  HBencesskm  'dudk  4|iitfiiwmaivmt,,f cixn^  à 
titre  ëventoel  à  là  xxnapagnie  ûes  ^fw^ta  de  ff)r  de  Parô  à  Lyon  et  à 
It  Méditerranée  par  les  convention  et  décret  ftùsvïs^d  dés  'lî  tn^xil  et 
lA  imo  lâS^,  est  STéblattée  dèfinîti vcl 

2.  Jj'eaabwwlumml  ^i-degsus  xnentîgnaë  passera  par  Monteoz, 
iiifcirit^^ns  WÉalNny  iimà^m^siM»  jW#<«  àt  Sorgues,  siir  la  ligne 4e 
Lyon  à'Xvîgnmi/  "    '     ''  ^  ^^ 

Les  terratWfftttutàMto'étre  acquis, les  tenassements,  les ouvnsges 
fart  ne  seront  exécutés  que  pony  \yqg  voie,  sauf  rétablissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d*évitement 
^ A  ifiètte^idqrai^vidisppsjitîpp.  ^ra  é^alemeAt  appliquée  à  Vembran- 

oret  du  3  août  1859  ^^K 

3.  Notre  ministre  secrétàii'ë  â'Étdt  au  d^MUieaaeBt  de  ragricul- 
^JitORi^iuMiiimrôeirQt  des'travaff^  ppMica  eft  cbamâ  de  Texécution 

du  présent  décret r^lû^era  ipséréau  Q^dietJJQ.clesloiA. 

'  I 

„  .„^  .1  Sfe«^  NAPOLÉON. 

•lV<L;f/  .,  .,  î  .    ,,.    î         .:....,        ...  J^arl-BttpeMur: 

i^<(»r.  «!  :  ,  .:  Mi^iniMmffer4iW'9d'Ékit(m4épartemenlderagricïJtur§, 

au  commerce  et  des  travaux  pnbHcs, 

fvMoijî  •■'»  ,t.  .....     .,•,.♦.,.   I...    ,.     .  3i«Wf4'B/li<ttJwmé 

■fllM..iî    »    .'     ..    r  ,-   ,.{.    ...  .  »  ,..  j     -  ,.   .      ;        T  .  ,  , 

Il*8a3a.  —  Dicjurr  impérial  qui  déclare  d'utilité Dtthlifjué  réta!blUsement  dê$ 
*'  '  '  «I  fif  asf  '4s^  AtfMiiai,<cI^/i«i.4«4fJegf3naBs  â  Jap^l^  i*Epinal  à  RBmiremoni  et  de 
UméviUe  à  Saint-Dié. 

;"' '  ffAFOLÉON,  pav  lalrliioe  de  Dieu  etlavol4mt^MlVH»cdê,£wi(^BtjR 
''^  '  0HÀ  niA!#çk» /  à  tous  présevlittilè voaiv^  auiur.- 

Swletrafi^oct  dé«atee  dttuisfrB.sACi»étaine  d^tat  au  dépaftétttâlt  de  Tagri- 


t        \ 


<>)  BnU.  735,  n«  6874. 


ci-après  désignés  :  •  ^  'ïÎ»J^"I  xnr/Mt  <'}})  io  'isvaniaci'j  uh  ,9nuluf  • 

^ja!B'EpinaUliçpwsWPte,. .  „.}  ,,,;. ..  ,.  .t.iîMiiu.  ntVh  t*jllV|  R.^he 

Vu  les  pièces  des  enquêtas  ouv^rlçs  sur  ces  af  ja^t^proiets ,  eil  ^^^J^Kjp/^ 
l'article  3  de  la  loi  du  S  mat  "if  8iil  \  et  hôiamix^éiiilés  proces-ytérDàw  oes  cqm- 

Vu  les  procès-verbaux  d^ti6Ktéî^ëèfb^11ttcJre^^^e'^eJ^a$;><if  JuM^mat* 
en  qdtquî  qotttertfo  bfti0liédl^[Miiaii^BéiiBi%mènl^ist  dkirA<9ie&3t#ùlatYet 


e 


Vu  la  loi  du  i"  août  1860,  oui  autorise  notre  ministre  d4St)i|it^loillU]^,lltf 
commerce  et  des  travaux  publics,  d^ns  le  cas  où  les  chemins  susmentionikés 
ne  seraient  pas  immédiatement  çonfiMii^  j^«Qtn^fmér9leliiwfA«iLjW9i)lM 
que  Tutilité  publique  desdits  chemins  aura  été  déclarée,  après  raccompliase- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 
'  I¥ali«rrtld^Jidai8éQatiD-ton8tdt^dUi95«lidieittb||^^^    bJ  ."I  .i/iA 

u!NôtHeCiohs^'ai&tàtentend«r'  "'  "••»  '»  i-vm..-»  u  tiWiu)hfR  ip/^  <m^ 

Art.  l^Cll4éclâ!ré(r%til$té)^tt&fl4âëfet)MU^ 

!•  De  Mayenne  à  Laval;  •  •♦in*wni*î  oi-îmem  si 

3'  De  LunéviUeà  Saint-Dié.""^-'  »'>î  r*'>  miui^I.  xa  ni-»  urj/uaq  inp 
(âJNottt^iiiiiiistresect4l»i*e  d*Étlit>âU'4!é¥(â^r«émétift^r«ift^ 
du  commerce  et  des  travaux  public^  ë^t<èhà]^édè^V«^tÉt$OiP(lâ^]^ 
8Ciltd^Of^tvl0qtt^3l  sera  i^wértîattBultetiÉii'dësIflfc;  '"'i'*" '^^^^  ^'''^ 

Fait  à  Thonon, le  3i  Aoi)t  1860.,     ,         "  "l  '  '^^  ^^'"'^'  ;;^^'  ^^^^ 

Signé  NAPOLÉON.  /usa 

Signé  E.  RouHER.  .iDOUfT 

.oOOi  îiJoA  i£  ot  ,nonodr  fc  JibT 

N"*  8a33. — Dicjuyi^Âi^iliCL^w^iUome  k  Compagnie  dê$  EntrepâU  et  Maga- 
sins génértiax  de  Paris^à  <mvrir  et  à  exploiter  trois  salles  de  Ventes  pabUqua 
de  Marchandises  èngros,'^ 

,  V»'  '*"M  X"J>u^"*.   >  A»  \l  xi\MHiV>))  lin 

NAPOLÉON,  fi^  j^j^çf^  .<^  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*'^  Bull.  97.  ïi^iB.ii    ^:  •   i'"'J  '  A-î.or  v.  .ç^O   llnH  .tqqo<%  siiicl  ' 


B.  n*  852.  ^m~ 

colture ,  ou  commerce  et  des  travaux  publics  ;  .  ■ .  ^  •       ; 

Vu  la  demande  fonnée  par  les  U(|uidateurs  deth'ii(}dét0'De5  dpcls'de 
(ris,  à  Teffet  d*ètre  autorisés  à  ouvrir  trois  saHt$*d^  Vt^tlte^r  publiées  dans 
les  mwisins  ou^elle  exploite  rue  de  TEntrepôt ,  diS/iiidh' des  Hf arab  )    '    ^ 

'^mMhm^^  •":■'"■  I  •"'  -  ■  •'  "  •...  ' 

n^j^iyvjlij^s^pf^  jie  ikribvii^de  .^pipiperçfi  et.fo  fjbambiie|/te  eonunmm 
t9yi»làilÎBtlr(ldë  Mdib  miiliBlmjdèstfiiiantow„eiv  dsrte^ui  i^  jttttlot  i8to; 


Paris 


>      < 


là  section  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publios  du  €oni 
'li«llils^Mknirtti'tétftitoiiifr0M»e^q«risuit  :  > 

'  î  l  '      Il  I'         I  •  ''»',,  ■        1       '      •  '  I  "         '  '' 

Art.  1*.  La  cottpagnift^ilésicnttreipAtafieft  xnagasiiM  «g^nénnir  de 
Paris  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  exploiter gptcopformémegiit  à  la  loi  An 
38  mai  i858  et  au  décret  du  i^  mars  i85g,  trois  salles  de  ventes  pu- 
Uiqnes  de  marchandises  en  glno^V  dans  ïeiiocaux  indiqués  aux  plans 
^mgp  y^éh^fBÀ  mi^0fpn^  f^nMxé$  au  présent  décret  a 

2.  La  destination  de  chacune  de  ces  salles  est  et  demeune  fiséo  dt 
k manière  suivante  :  i.    «     ' 

La  salle  numéro  i  servira  à  la  vente  ^des  iMmbandisasi  d'i^HArépôt 
qui  peuvent  être  facilement  déplacées.  ...  .  i    '  !   l 

^lalM4}^4HVQ4n]t<2  f^i^  fQi^^ivew^  affectée  à  la  vente  ^r  échan- 
tÛ^f^j^^.marci^dUes,4'eiitrepôt*  .  .>! 

Ces  échantillons  ,j%*y^()iu^rpattr(êti«.traiisiH)rtéa  qu'après  acquitte*^ 
meot  des  droits  d*entrée.  •        ,  {    • 

La  saUe  numéro  3  sera  seule  aficctée  à  la  vente  des  produits  natio- 
naux. ,■.'.',/ 

5.  Notre  ministTM4HMrctaife  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
<Jfl^«aHpi^(;enet  fi^,  ix^y^nn  publia»  ^U  chargé  de  Texécution  du 
présent  déoret^  qei  9erk  publié  an  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. ..'.'il  i»  1  .  i  'l'.î^ 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août-ïM^. 


*  Le  Mjf^f^^^S^f/^'^é[^^^  °°  département  de  Vagricalture , 

m  commerce  et  des  travaax  publics , 

"*  Partie  sappl.  Bail.  679 ,  n*  10,224.  **  Bnlî.  678 .  n*,6îa^«    - . 


N*  %3&.  -  Mener  itteiinAt  qi^mmàïHeh  rigimêiict^ilnç^  ^  'â^^ 


DuSSeytemlure  i86b. 

NÂPOLÉOir,  pftrfe|Tât»dE&DièfretlàVotofiféM1toa«de,Ellv^^ 
DES  Français  ,  à  tous  pféieali  et  k  ^f^emw ,  $ài.tr9. 

'  Sur  le  rapport  Ah  nôtre  nàfi^îstre  $éùtéMté  t^M  tfii'éépatiêmith! é$ 
ragriculture,  du  oomtteree  ef  des  trftvaiDc^^uMIcs;  '-        '•'• 

Vu  la  loi  du  l^'Jùin' iMS' <*t  notre  décret  dof  16  taoVeriAÎreYSS^^^      ■  ;  " 

Conftid'ératrt  qpill  09«  ttécMSâlre,  dalksi'illtéilfit'êed  JuMidiM^  et'dtf  aëÉ*> 

¥îce,  de  eoœpiéter  ie  1  é^iiiw  <JMidjtliiiai»g  lies»  cdnwMS'  db  pMfflMsiflMiir'* 

Avons  DBCBÉri  et.  DÂCjMiSQNSr  c^  çfjà  ^uit  ;  ,     ,         h      ^ 

Art.  1".  Tofut  membre  (fliri  conse9  de  pruïKommjds  ^^?f^ 
manqué  gravement  à  ses  devoirs  dans  Texercice  de  ses  rouctions 
pourra,  sur  la  plainte  du  président  du  conseil,  ou  du  px^ffet,  ^ 
frappé  d*une  des  peines  suivantes  : 

La  censure; 

La  suspension  «  pour  un  tmofê  qui  œ  poun»  ewéder  six  mo»; 

La  destitulKni. 

3.  La  censure  et  la  suspension  aevoul  proiiMioâes.  par  ariélé  un» 

iel  et  la  dcstitutioD  par  décret  impéruL 

3 .  Notre  nuaûstre  aecrétaiied'ÉAirit  au  éépartemeo  t  de  f  agncotet» 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  ekaigé  de  Fexéculioa  da 
présent  décret. 

Fait  à  Avignon ,  le  8  Septembre  186e. 


fm 


du  commertM  «téft^  IhnMiwp  f^ms^,  ■ , 
Signé  E.  lloQHUk- 


ff*  8a35.  —  DicjiKT  jMPiNAL  qm  auUniié  les  Sociétés  anonymer  et  autres  À» 
dations  commerciales ,  rndustrieUes  oajinancières,  U^alemeiù  constàs^àM 
le  Royaume  de  Sardaigne,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

Du  8  $eptoialf«i$0^. 

NAPOLÉON ,  par  lo|rlce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empcbkck 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  jxùnistre  secrétaire  d'Était  au  département  de  ^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1857,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres aaatçjtp 
tlons  commerciales  industrielles  ou  financières  légalement  autorisées  ep 

w  Bull.  a34.n*aiS5. 


B.  D*  «52.  •=  ^  rs-        * 

)piiquefTeDeaelûe  a  ioufi  autres^ 
?^otre  Conseil  d*£tiit  çateodi^^ 


I  •    •      la       /  » 


)fraMfti«ii<ëftM|nibi;Mi«l>aujitlQiA4^  <j^>        > 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dxtat  au  département  de  fagric^l- 
ture,  du  commerce  et  des  traVâtiV^BÏîÉ6'èst'*cBarge^8è Tèxécution 
'  ujÊîè^r.î'fep^i*'^^^  *^f.*R^M!é  au  Ço^ïetiiï  d^  Jois  et  ipséré  au 

.^Ot';iIÎ.'i*    k;4       i     'J      '.  :•  /      J         ■    ^'    ''.I'     '!■      ..." 

,iP^t;àfiî^jgg8njJe$.§eRteiôbr§  ^qgQ. 

I«  Ministre  sêcntaire  d'État  au  déparlfmtml  dt  \*^ficuiiAr%p 
dm  oûmwitrût  etàêâ  (mumuuc  publics, 

•AtVAll  •»;•!.]  t.    *l'l   '-.     y  '»  ^i.  ...,-.    •». 

'  Signé  E.  BOUHBIL 

4  • 

•  «u    (  s  ^        <  1  j      ' 

N*  8a36.  —  DicMBT  empêrial  relatif  aux  Correspondances  expédiées  dé  Uf 
France  et  de  VAlgérU,  par  la  voie  dâs  Pamiêbùi$'po$ie$  français,  pour  la  Bè- 
pmblitfm»  oriûRiah ée^ lUrn^uay  et  la  Confédération  Argentine,  et  vice  versa. 

Du  8  S«pUinbre  1860. 

NÉPOIiéON ,  par  la  gfrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreu» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I 

Vu  rarticle  3  de  la  loi  du  17  juin  1867  ; 

S«r  I»  nipfort'  d»  notre  miniatre*  secrétaire  d'État  au  défMTtement  de^ 

finances, 

.]  -  •.       '■.  .•  .  I  .  » 

'  Atcrtîs  lyiààii  et  DiçBéTONS  ce  qui  suit  : 

•  ■ 

Art.  !"•.  Les  iettr>çs,  les  jotmiaiix,  iea  gazettes,  les  ouvrages 
}4çiP^ime9^*.lea^tixr^  brochés^  les  iivues  ijàié^,  l^  l^rocJmi'e»,  les 

tâ^ier»  de  noiusique»  W^ataïqjfîgÊS.  lies  j^Q9pe^tH9.«  les  annonces  et 
Î8  avis  divers  imprimé^ ,  gravés.,  lithographies  ou  autographiés ,  qui 
rftoèit  expédiés  œ  îa  France  et  de  1| Algérie,  jpar  la  voie  des  paque- 
bQts-postes  français,  pour  la  république  orientaile  de  ftJruguay  et  la 
Cjfmfedétatfon.  Argeiraiye,  devront  éfre^ffrancWs  parîes  envoyeurs 
JQsqu'ati  pdrt  de  débaxquen^j^t  du  paya  de  deatination ,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 


—  852  — 


Joamanx,  guettes,  oumget  périodiques, 
livres  ImiclkëSf  iin«t  reUës,  biockaies, 
papiers  de  musique ,  cattalogiies ,  prospec- 
tus, eimonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithogniplûés  ou  autogtapàiés. 


^m 


TAXB  1 

p«r  l'admiaittration  des  postes  de  France 

pour  l'effremdtiieeiaeiit 

d«  dHiqiie  leitre  ou  p«^«i 

poriuit 

une  adresse  pariicoli^. 


Sooentimes  par  chaque  poids  de  7  i/a 
ou  finctioii  de  7  i/a  grammes. 

la  centimes  par  chaque  poids  de  ko 
ou  fk«ction  de  4o  grammes. 


2.'  Les  taxes  à  percevoir  |>ar  radministration  des  postes  de  France 
sur  les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies  et  sur 
les  journaux,  les  gazettes,  les, [ouvrages  périodiques,  les  livres  bro- 
chés, les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues ,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ouautographiés,  qui  seront  expédiés  delà  répu- 
blique orientale  de  TUruguay  et  de  la  confédération  Argentine  pour 
la  France  et  l'Algérie  par  la  voie,  des  paquebots-postes  français,  seront 
acquittées  par  les  destinataires  conformément  au  tarif  ci-après: 


RATCaS  DBS  COBmBSPOXDAVCES. 


Lettres  non  aiTranchies 


Lettres  insuffisamment  afTmnchies  au  moyen 
de  timbres-postes  français. 


Journaux,  gaiettes,  onviaffes  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brodmres, 
papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés ,  lithographies  ou  autographiés. 


TAXI  À  pncxTon  bv  raiscB  sr  m  Ateian 

pour  ^aaoe  IbUm 

non   affranchio  oa  insumsammenl  affranchie, 

f  l  pour  ohaquB  ^Mpiet  d'impiiaés 

portant 

«ne  adresse  particnU^. 


80  oeutimes  par  diaque  poids  de  7  i/a 
ou  fraction  de  7  i/s  grammes. 


Taxe  fixe  de  ao  centimes  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  non  affranchie  dm 
même  poids ,  sauf  déduction  du  prix  des 
timbres-postes. 


i5  centimes  par  chaque  poids4e  Ao 
on  fkuction  de  4o  grammes. 


I 


3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées,  par  les  articles  1 
et  2  du  présent  décret,  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autogiaphiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  61 
tie  contenir  aucune  écriture,  chifire  ou  signe  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataii^.  Ceux  désdits  objets  qui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence.  • 


B.  n*  852. 


=  «§  = 


^^  mA^im!^WmS^,"ât?}^^^^  •  P^i:  ^^  bureaux  dépendant»  d 

leur  égara,  aus^Jpiè,  décrets»  ordonnances  ou  arrêtés  qui  uxen 
g  conditiéit'^'tfèriëyr  publication  jet  de  leur  circulation  en  Fraqce 
5.  n  ne  sera  admis  à  destination  de  la  république  orientale  d 


contiendrait,  soit'derorou  de 


i  Lf^entine  •  aucun  •  paquet  ou  ieltr 


louane. 


l'argent  monnayé^  soit  des  bijou| 
^mirétiHblet  ipaâfsibte  des  dvoits  di 

6.  Notre  ministre  secrétaire  dp(»f;aç;  dé||éTtettieDt  des  finance 
^tckargéde  Texécution  du  préseijt  décreif^ùr  sera  inséré  au  BùUe 


^mW<^  9m9Mfh  (hUkif^  mÏT^l  iela  ConJeSiratwrrÂrgenïuie ,  pàrlavoi 


ri 

i 


•>'").i 


Pw  ^iggfrt jiubw  iMo. 


:* ». '«< 


raWMi^JS(,3j^  la  Tolonté  nalîonaïe,  Empereu 

)BS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

W'SbCi^ë'aéci^tdà  $4^0^^  ('),  concernant  les  correspondance! 

Driginaires  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis -en  Turqu' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairj[>aXtaideapnance&, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  quf  suit  i*  ^^ 


•r    ' , 


léâu^éii 


percevoir  flans  les  bureau]^  ae  poste  irançaii 

«[''W'Wtàé'e^  ''J)éMdditri?^;',ïëj'  çvrfet'î)i^<iH««;,  -ife^  liVH-' 


, _.^^_ ,  _^.  sèVoiit  expédiés  j^        , 

foft^tilf  fcâ^Aï2biffi^ti«sfeî^  de;  là  MeifitèïYcinée.  déî 

&.WÏéia^^  dé'li  ilpuWftiaè  /)riemâl'éaèrOrtiî 


<*>  Bull.  448,  n*iki58. 


—  «s«  — 

nây  «t  W!  Il  AdnfflleKtTnf)  n^fnllHë,  Ct  tftx  twrM,  SéHMt'ethblM 
cttbmrili^Bnt  kcellM  des dtï):rûsitioAi  des  aHItlM  4.  fi,  7,6  et  g  (te 
niiWÉ  décret  suiVÛi!  dii  3  aécetubi*  ï856,  qui  concernent  les  objets 
ds  niéijl«  nature  échan|:(<4  entre  les  hareaux  pK-cités  et  les  psyi 
d'ouit«-niet,  «ans  âijtinelion  de  parais,  par  la  rcrie  de  là  Franôe  et  - 
de  l'Angleterre. 

5.  IMH  beranitiei  i^ol  vtiudrftnt  envoyer  de  Montevideo  à  Boenos- 
h^nt  bade  Btienoi-Ayrès  â  Montevideo,  par  la  TOie  Aca  paquebot»' 
ptfctes  (Vançais,  dès  lettrtJ,  des  jonmanx,  des  gasettes.  des  ouvrtg» 
périodiques,  des  livres  broches,  des  livres  reliés,  des  brochtirei, 
dé«  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonees 
et  des  avis  divers  impritnés,  gravés,  Iltho^phiés  oit  htitograptttés,- 
devront  payer  d'avance  le  port  de  voie  de  mer  de  ces  objets  confiW^ 
mémeat  BU  tarif  ci-dessous: 


ioe«iUmnpu'chaqncpiridide7i/igr(iiiiiia 


ÏS\él.  brachnm 

■DnoDccs  flt  mil  divcn,  impriBiéa, 
h ,  lithognphlés  au  lulo^npbi^. 


3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pdur  les  lettres  que  les  habitants  de  la  république  onentale  de  l'Uni- 
guay  et  de  la  confédératldA  Ai^entiHe  voudront  expédier,  pâf  U  vole 
des  paquebots-posles  français,  à  destination  de  la  France,  d«  l'Algérie 
M  M*  pays  anxquelsU  France  sert  d'intermédiaire,  seront  acquittes 

piv  Un/  énvoyMM  umfbméoient  au  tarif  ci^apr^. 


..»,.» 

„i«r. 

d»  P»U>  di  rr.» 

Tt.  c. 

iStBteMlllfM»-..' ;»;...■.. 

FMHUtir 

I>««*t»- 

ode 
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-^  8M 


imvHArm  mi  urf  m«. 


Belgique ,  muid-daché  de  Laxem- 

Sudes,  EUU  d'Allemagoe,  Prusse 
wt  AÉlrtclMk 

CoioalM  «t  msd'ovtze-iaer  autns 
q|hé  ceux  debomiiiÀ  <Uns  le  pré- 
•èni  ttMir  èC  Irret  teM]ttets  li  non- 
IMér«lioaAi«eDUiie«tru?U8«aT 
^ventoorrC^itmdrè  par  b  yo^ 
flt  Ml  FHHWBs 

ÉUU-PaDtitcfiui ,  Deuf-SkilM, 
iÈàêlè ,  Grèce,  Dioemârk ,  Suètte, 
^hKfmétfi,  Mi^iot  Motfqe,  llM 
Jontomyi,  AtesandHe  d*É»pte, 
AleiaiMircttc ,  Éeyroatii,  Cons- 
tanlinople ,    Dardanelles,  Galli- 

LAtUi^le  ,    Menina  ,    netalB  , 

Kntari  d'Asie  i  ^tnoye ,  Soiymc , 
i^iiâ,  Trcbisohde,  Tripcii  de 

êfmi.  Tdbbiti,  immà,  Hdh, 

Aodrinople,  AoUvari,  Bargas* 
Caifk«  Candie,  la  Canée,  la  Ca- 
lMMr;'GMOt   BMAâirttt   MiMà, 

oMMik ,  soes ,  sopua ,  TCDeClot, 
VakHia ,  Aden ,  Indes  orientales , 
britanniques,  Ceylan,  Penanff, 
ângapore,  Hong-Kong,  Ponoi- 
chây,  Chandernagor,  Karikal, 
Yanaon,  HàhL  Oe  de  la  Réonion, 
llayotte ,  siSkh'MàAh  de  MlMlft^ 
mscar,  Martinique,  Gnadeloi^M , 
Guyane   française,   uék  SUnt- 

l&kmle.  Des  des  Pins,  fies  Loyal- 
tT,  fleiMaiqJIM4  iaèd^liâ»- 
aété,  Etata-Unis  de  l'Amérique 
duNofd* 


COIDITIOir 


r«fraiiciiiMS' 


Faâautit...ik.. 


•  t 


Frontiècedaewllt 
de  Franœ. . . . 

Destination 

Idem 


Port  de  débarqiMS 
ment  du  paya  de 


Destlnallaii. 


TAXB  A  nicsToia 

par 

fadminUtniUon 

dM  pMtct  d«  rrai 

poar 

raffranchisMDMBt 

•  as 

chaqva  lattra 

•I  par  ehaf««  poids] 

d«  7  i/a  gramoie» 

o«  fk«cUon 

d«  7  i/i  graiam«i.[ 


fr.  C 


I  a» 


I  6o 


4.  Les  journaux  etautres  imprixaé^  qu^  les  habitants  de  .la  arépu- 
fciMi«e  f  nentalci  d»  TUrugAïay  6t  (k  la  confédération  Argentine  vout 
droBt  expédier  p«r  la  v<iie  daa.paquabota-poatet  fran^is  olde  la  Fjani^ 
à  dMÎMliob  àm  rtMiagMi   des  BidéAIrés  «1  4fs  pays  éttuét  iMi 

^ntkwfm,  dgyreÉlttwi  âfflwwehit  par  tes  •ÉwyiwiyeUÉiUméiiilDtmo 
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5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  9 
et  4  du  présent  décret  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiquesi 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata< 
togues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho^ 
phiés  et  autographiés ,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et  no 
Contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  s( 
ce  n*est  Tadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni-; 
ront  pas  ces  conditions  seront  considérés  conmie  lettres  et  traités  en 
conséquence.  " 

'  6.  Les  taxes  dues  à  Tadministration  des  postes  de  France  pour  iesf 
objets  de  correspondance  autres  que  ceux  désignés  dans  les  précé* 
dents  articles,  qui  seront  expédiés  de  Buenos- Ayres  et  de  Montevideo 
tu  moyens  des  paquebots-postes  français,  ne  pourront  être  acquittées 
^ue  par  les  destinataires. 
'    7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financée 

Ct  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  But-» 
tin  des  lois. 


Fait  à  Avignon ,  le  8  Septembre  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmpereor  : 
U  Mimttrt  tmiréUUrê  drilal 
Signé  P.  JtlA0im. 


H*  BaS&'^ittcBtr.aissiMAJL  (conbe^sigBé  par  iegaidejlts  acmux,.  minittri 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Mi  Mahon  de  BeauUea  f^Léùn-Charles) ,  né  le  18  mai  i8aâ ,  à  Pans,  j 
(iénrett^a'Àt ;  iientéhant  de  vaisseau ,  officier  d^ordonnanfee  de'8.  A.  T.  teFriÉèé 
Jérâme-NapoUon,  est  autorisé  à  ajoutera  s«n>noan  palttanymi^e  tdot  ie 
4aBnifiMVt2la«  etàs'appeier, à l-aveairv  Mabfm^^BÊéàUeudeBriiimàeUèe. 
•1  (^M^iiûpétraift  n^f  'pwtrt^  se  pourvoir  4eirallt  les*  tmbitniiiii  ,poar  lùm 
opérer,  sur  les  registres  deTétat  civil,  le  changement  résuUi^i^ ^14  préseiit 


B.n*85a.  ~  8S7  --• 

lieret,  ^ après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  genninalan  Xf« 
Ûeo  jo5tiiuâit  qu^aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conaeil  d^Etat 
^wiamdleaa,  9  Juin  1860.) 


f  8239. --Dec ABT  mpÉmiAL  (contre-signe  bar  lé  ministre  de  ragricohure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les  tra- 
nMix  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  du  torrent  de 
la  Berre ,  au  territoire  des  communes  de  Granges-Goutardes  et  de  Donsère 

'  (Drdme),  sur  une  longueur  de  deux  mille  huit  cent  soixante  et  dix^hùft 
mètres,  et  réunit  en  association  syndicale  les^  propriétaires  Intéressés  à 

:  rexécution  des  travaux.  (Saint-Clàud,  6  Juillet  i860.) 


ITSiAo.  —  DxcRBT  iMPéKiAL  (coutro-sigué  par  lé  ministre  de  Vagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics]  gui  déclare  d*ùtilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  rendiçuement  de  la  rive' droite  du  Roubiôn  dans 
les  communes  de  Sauzet  et  de  Saint-Marcel  (Drame),  depuis  Tembdu- 
chure  du  torrent  de  Saillac  jusqu*à  la  limite  d^aval  de  la  propriété 
fkckaire  {Eugène)  ^  et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires 
intéressés  a  Texécution  de  ces  travaux.  [Swnt-Cloud,  6  Jaittel  iSSO,] 


IT  82A1.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  lé  ministre  de  i*ngriculturë , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  de  TËygues,  entre 
les  torrents  de  Tonnçon  et  de  Saint- Vincent ,  sur  une  longueur  de  buit 
eent  vingt  mètres,  au  territoire  de  la  commune  de  Vinsobres  (Drdme) ,  et 
vèanit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  de 
ces  travaux.  (Sainl-Clond,  ii  Juillet  iS60.) 


11*8343.  —DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  cominercè  et  des  travaux  publics)  portailt  : 

Art.  l*'.  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  a*  178, 
^  Caan  aux  Sables^'Olpnne ,  dans  les  côtes  de  Gantache ,  de  la  Cberbottîère 
et  de  Gagne-Pain  «  suivant  Les  directions  générales  figurées  en  rouge  sur 
^  plans  annexés  au  présent  décret 

1  La  dépense,  évaluée  à  cent  quiue .mille  cij^q  .cent  cinquante  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  rectifica- 
^  des  routes  (2"'  section  du  budggl  du  ministère  des  travaux  publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bÂti- 
Ma\s  nécessaires  k  Vexécution  de  cette  rectification  en  se  conformant  aux 
^iporiâons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mal  i84i ,  sur  Texproprié- 
lioik  pour  cause  d'utiKté  publique* 

4.  Le  décret  sera  considéré  comme  non  avénii  s*ii  n*a  reçu  aucun  commen- 
^^Bient  d*exéeiiUoix  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
^nà^^àM.{Smnt'Cloui,iiJuai»ti8€0.) 


db  commerce  et  des  trayamt  puMics)  ponint  nqe  !■  «njrte  Stw  tqlnéqjf 
dit»  du  Groi  EKold'Àdoa,  qui  alimente  l'établi ssemenl  Ibehnai  apparte- 
nant à  l'admimstration  de  1a  guerre,  daiuia  commune  d'\méli e-les- Bains, 
arrondiMement  de  Céret  (Pyrénées-Orientntes),  esl  déclarée  d'intérêt  pu- 


■    iu  WBIIPQIM  0*  4W  tWWP»  Wllliw)  BflttWlt  i 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  impériale  n*  g,  de 
Paris  i  Perpignan ,  entre  la  place  de  Jp'IiIb  fit  l'avenue  sud-ouest  du  chemin  ' 
de  feri  Clermant-Feirand ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  ooe  : 

S.I.ccoiillntjitttdeî'Stfltfl^ns  la  dépense  (nojx»')  »çra  ifnp^UnirK»  i 
Tonds  offeçli'i  innuj^ieipenU  M  Fcçtirication  des  routes  iivp^nal^  (  ^  mtràt 
4n  iniàa*'  <itt  "i^'-'ilert  in  Irfvim^  p^bliçt,  chopllre  xxf:iir]. 

3,  t.nflmiiii-li.ltipn   est  (iptoripée   i   T^ire   l'acquisition   de»   terrain*  c( 

bàtitT'Mit-  p. . .  H  lirej  il  J'«^ç4ii(jndpcette  rçctificatiofi,  eq  K  çqnCorquii 

ans  ,u.,,  ..;.  ,,||.   .^stitfesll  p^  suivants (|ç  la  Ipî  ((4  J  (flai  |84| .  SUrl'eïJT»- 
priii'  I:  j"i    ■   :  :use  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  cooiidâré  cosiilie  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucua 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  h 


4U  MffiHWW  4t  dM  tnvaw-  piflllkf  )  parant  I .       . 

Aut.  1".  Les  travaux  relatifs  k  l'ensemcncemËnl  des  landéi  commundea  i 
d'Hinx  (Landes)  seront  mis  i  eiécutioD  conformément  aux  dispositions  di! 
projet  dressé  par  les  ingénieurs,  le  13  mars  1860. 

!•  ^(H^<)n*#ilA^'lj^i^t)on  4v  M  mil  ^^i^rlMuelleUftWHl 
municipal  d  Hinx  a  déclaré  prMtirP  4  W  W^gÇ.  Vf  OlfPt  i&  U  fiMMUlH»- 
l'exécution  des  travaux,  et  a  affiicté  i  leur  payement  le  prix  a  provenir  de 
lu  vente  du  tIenJei  landes  aliénées.  ' 

'  9.  Les  travaux  deYT^t  ^|j  commencée*  dan^  un  ^élal  4e  deox 'çmm  i*' 
tadate  daprésentdicret  ettenaînèsieSi  ttéceiTil>rei97i.  -■■■' 

On  ftécutera  chaque  ai)née  tin  doipfèrae  (l«  l«  skirftee  toMe  ;  tm, 
la  eoinmurie  poum  hkter  re:^tcnQon  f (  idirèKei'  N  délai.  (SMirt-ÇbN^, 


dû  commerce  el des  travaux  publics)  qm  affiiGtfi  M  M*r>w4««  i 


B.n-852.  ~«W- 

1<  Qv'lf  se^a  pi>o«é<ié  à  lu  réHtft^atle»  de  iKroirtAr  ^éMrlMMMAfai  des 
]hMi€héiid«-llhéiiéii^6,  ë*^)t  à'MÉrtl^aei,  «ntré  la  ^êomJé^Umfnàn^  et 
ie  pont  de  Brécard,  suivant  la  direction  générale  ftgwMe  en-  MMfé  k«r  le 
plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 

dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  }q^  4m  ^^f  Klrr)*  ^^  ï^fW^VP^' 
tion  pour  cause  d*utilité  publique.  [Samt-Cloai,  2i  JuMet  iS60.] 


I  1 


If  8a48.  —  DÉCRET  impérial  («ontm-signéBar  le  nliif Mm  de  t'anievIlaMi, 
4a  eomnerce  et  4e9  travnuii  puMVéA)  porant, 

l' Que  le  chemin  Yfçio^  4^  gr^^ldç  CQfmpwijM^tif^fi  4^  Priiçi^jjp^  ^(«.(JfqU.- 

AvâHçl,  4an^Ia  direction  génért^ie  ^st  ligiiréç,  p^r  ua  J^^it  rPMge  suf  le 

aip  annexé  au  (Jécrç^  ^ki  at  rt^ei»r/ç  clo^ji^  f^^rmi  Iça  rq^tçi  d^p^fl^^f}- 
^s  de  U  l4«jre,  çon^Tpfi  Brqlpngpmiçnt  ^ç  la  pw^fi  q'*  4f.gyi  r^pi'wpr*  fc 

dénomination  de  roa/a  (2e  /  Allier  au  mône;  ^.    . . 

a*Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  partie  de  route,  en  se  con- 
fondant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur 
rezpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Saint-Cloud,  2i  Juillet  1860,) 


ITSMg.  —  DÉGRKT  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  minialM  d«  i*|if;ricfilture, 
du  commerce  et  des  travaux  public)  portant  ee  qol  auH  1 

1*  n  sera  procédé  k  la  rectification  delà  côte  4ç  M^fl^illYt  flHlte  44pAr- 
tçMiMe  d^  HaifirRl^  9*  1 6,  d<}9£rn}f  >  ftu  pont  d^Aspnçk.  mWaiil  I4  direc- 
tion générale  indiqua  en  rpuge  sur  le  pian  ani^xé  an  pr^k|#ttl  (Mf>r«i 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquishiiiii  d^  ièfN^^^  e|  bAti- 
ments  nécessaires  à  'i'^x^pption  de  cette  entreprise .  f  0  #e  çqnfor^ant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i^s,aar  l'expropria- 
tîon  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non-avenu ,  s*il  n*a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de 
Si  promulgation.  (Sainf-Cload,  21  Juillet  1860.  ) 


WSaôo. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (cotttre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  Injustice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Grellet  (Étienne-Àndré-Théodore)  y  président  de  chambre  à  la  cour 
impériale  de  Riom  (Puy-de-Dôme),  né  a  Aubusson  (Creuse),  le  ao  pluviôse 
m tfi ,  est autonsé  A  ajowter  è  son  non patP9<i^i^[iiè  eeiui  éBDmmttjseau, 
et  à  s'appeler ,  à  l'avenir ,  G«t#IM-DqiiMfSf  as. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Camp  de  ChAlons^  10  Août  1860.) 


-_  840  — 

N*  S361 .  —  DricKET  iMPiBiAL  (cantre-siené  par  le  prde  den  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  31  octobre  i854.  qui  assigne  dix- 
huit  office»  d'huisaiBr  au  tribunal^  de  {trenûire  instuice  de  Draguignsn 
(Varj.estntodiGé  eu  ce  sens  quecanènibre  est  réduit  à  dix-sept,  f Camp 
tkChâbm.iOÀoûtiSeO.) 


11*8953.  — nAcnBTiHPÉniAL [contre-signe par  le  f arde  des  sceaux,  minittre 
de  la  jultice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  ly  avril  i833,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  o'Espalion  (  Aveyron  ) ,  est  modifiée  en 
oe  sens  qve  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

3*  Le  décret  du  18  mars  i354.  qui  assigne  trente-quatre  office»  d'hnû- 
sierau  tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
est  tnodifië  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  i  trente-deux. 

3*  Le  décretdn  3a  janvier  i85g,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'bnisser 
au  tribunal  de  première  instance  de  Charolles  (Saône-et-Loire),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept.  {So(n(-Cte[(rf,  ISÂtit 


.    Pim.  Ifî  23  'Septembre  1860, 

U  6A>df  dei  ScMnX,  VinnlreSacrAnira 
d'État  oM  département  de  la  Juttiee, 


On  ^ahaaia foor le IiANIb  dMtob,  t ntea de 9 A«iici  puaD.i  lacahM  de  riin)*<*( 
ImpM^,  nn  chw  1««  Dbectpu» dw  pcrtw  dw *^«rt wMirtt. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  853. 


N*  8a53.  — DicMMT  iMPÉMiAi,  quifaitremisedei  Condanmaiions prononcées  ions 
le  déparlement  de  la  Corse  en  nuiUères  correclionnelle  et  de  simple  police. 

Du  i5  Septembre  1860. 

NAK>LÉON ,  î>arla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehperbur 
n$  PiiAifÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice. 

Nous  AVONS  nicKéri  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Akt.  1*.  Remise  est  faite  de  toutes  les  condamnations  pit>iioncées 
jnsqu^à  ce  jour  dans  le  département  de  la  Corse  en  matières  correc- 
tionndle  et  de  simple  p^dice. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chaiyé  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Donné  à  Ajacdo,  le  i5  Septembre  1860. 

S%Bé  NAPOLÉON. 


Lt  GÊtàt  dtt  setanx , 
MMHn  mréitan  £mtft  méipÊirimimî4€tm  JuUet, 

Signé  DiLAMLE. 


N*  9a54.  —  DÉCBMT  impemiàl  gai  ajoate  le  Bureau  des  Douanes  de  Sagone 
à  ceux  désignés  par  VartieU  5  de  la  loi  du  2i  avrU  1Si8  pour  rimporiaiUm 
de  certaines  Marchatidises  en  Corse. 

Du  18  Septambre  18S0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPsaxiTR 
ns  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^rtement  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lot  du  ai  avril  1818; 

Vu  lartide  4de  la  loi  du  5 juillet  i836, 

ir  Série.  S4 


Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Sagone  (Corse)  est  ajouté  à 
ceux  désignié  farfartick  54^  loj^dii  âl  a%îi;i8^$  |[>^r  I  impor- 
tation de  certaines  marchanclîses  en  Corse.' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pablics,  et  au  département  des  finances» 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Alger,  le  i8  Septeml>re  i86o. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministn  seeriiaire  ^Étai  aa  déparUment  éê  VagnemUan, 
49»  €OMmeneret  du  ttsaaaax  p^Ufrf^ 

Signé  II.  lUmUDL 


N*  8355.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ('eoiitP&*8îgiiépHr'lB  ittîiBBtetder 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales  du  di^paite- 
nreitt  de  la  Savoie  les  routes  ci-après  désignées  : 

Sous  le  n**  i,  d'Usine  à  Sevssel  par  Annecy; 

n*  n,  d^Albens  à  Saml4tflien  par  Runlii^ 

■  n"  3,  d'Aise  A  Seyssei  paria  Chantaaie; 

n'  4,  du  pont  d'Ayton  au  pont  de  Grésy  ; 

n*  5,  de  Chambéry  à  Belley,  par  le  mont  du  Chat  lètie*  pont  de  la 

Balme; 

n'  6,  de  Moutlers  A  Bozel. 

Toutefois,  les  frai» d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  routes  ci-des- 
sus désignées  seront  à  la  «chaire  de  l'État  jusqu'au  3i  décembre  i865.  [Saint' 


N*8a56.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  et  demeurent  olfissées  comme  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie  les  routes  ci-après  désignée»  : 
Sous  le  n*  1,  d'Ugine  à-Seyssel  par  Annecy; 

n"*  2,  d'AÎbens  à  Saiolt Julien  jpar  RuMUly  ; 

n*  3,  d'Aix  à  Seyssei  par  la  Chantagne; 

■  ■.M  u^  if  %,  dëOnève  i  "Chamounk,  K^ec  esâibrâiMfaeiaeni  sur  Saint- 

Gervais; 
■  n*  5,  de  BqnnwUe  à  Samoêns. 

Toutefois ,  *les  frais  d'entretien  et  de  réparations  des  routes  ci-dessus  adRisi* 
gnées  seront  à  la  charge  de  l*État  jusqu^au  3i  décembre  i865.  [SainUOtmÊ, 
i'' Août  1860.) 


B.  n*  853.  _  8W  -. 


!f  8367.  —  DÉCRET  imrémuÊL  *{taiktr^vifÊA  par  te  «Msire  île  l^^ignciilture , 
ènwiÉiiiiiiil  ilUi  «ravMuiRdÉîoft)  portafllve  ifui  «i]lt>: 

Satttetdemeoient  datées  comiBe  routes  départementales  du  d^iie- 
HBiililes  l3pfi9^Man&Si0i(le6  routes  ci-epràs  déa^ées  : 

"Souslen^  1,  fle'Nîce  à  Saint-Martin- de-Lantosque; 

^—  n*  a,  du  confluent  delà  Tiiiée  et  du  Var  à  Guiilaumes  par  Puget- 

Théniers; 
n*  ft,  de  $«BKt4lartia^tt-Var  à  RoccbsteDon  ; 

n*"  4i  de Sos^iloà Afeirtoa. 

Les  dépenses  k  faire  pour  l'achèvement  de  la  construction  des  routes  dési- 
gnées ct»de8sus  seront  supportées  par  moitié,  p«r  1*État  d'une  part,  et  de 
Fautce,  par  Tancien  arrondissement  de  Nice.  {Saint-Chad ,  18  Août  1869,) 


lP9i58.  —  DtacBT  ncpiKTAi  (contre-signe par  le  mmistre  deTagricuftore, 
daoommeree-etiles'tnnraux  publics]  portant-: 

Art.  1".  La  partie  de  la  route  de  Genève  au  Simplon  comprise  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie  et  passant  par  Douvaines ,  Thonon ,  Évian  et 
Samt-Gingolph ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route 
impériale  n*  5,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie  par  le  Simplon. 

La  route  du  Pontrde-Beauvoisin  à  Ghambérv  et  au  Mont-Cenis ,  dans  le 
département  de  la  Savoie ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de 
la  route  impériale  n"*  6  «  de  Paris  à  Ghambéry  et  en  Italie  par  le  IfontrGenis. 

La  route  du  pont  du  Var  à  Nice  et  à  Menton ,  jusqa*è  la  limite  du  départe- 
BKnt  des  Alpes-Mwitimes,  est  et  demeure  classée  conome  prolongement  de 
Ift  route  impériale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie  par  Nice. 

la  route  du  pont  de  Chamousset,  sur  Tlsère,  àÂoste,  par  Albertville, 
Ifoutiers  et  le  petit  Saint-Bernard,  dans  le  département  de  la  Savoie,  est  et 
demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route  impériale  n*  90,  de  Gre- 
noble au  fort  Bacraux/eta  Gbambéry ,  laquelle  prendra  la  dénomination  de 
MM<e  impériale  n'  90 ,  de  Grenoble  à  Aoste  par  Chamhéry  9t  le  petit  Saint' 

1  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  impériales ,  sous  les  déno- 
BÛDations  et  les  numéros  énoncés  ci-après ,  savoir  : 
La  route  de  Gbambérv  à  Genève  par  Annecy ,  sous  le  n^  aoi  ; 
La  route  de  Grenoble  à  Tbonon  par  AlbertviUe  et  Saliancbes,  sous  le 

La  route  d*  Annecy  à  Thonon  par  BomiewHe ,  «ous  le  n"*  ao3  ; 

La  route  de  Nice  a  Turin  par  le  col  de  Tende,  sous  le  n*"  ao4; 

La  route  de  Nice  à  Barcelonnette  jusqu*à  la  limite  du  département  des 
l'isses-Alpes ,  par  les  vallées  du  Var  et  de  la  Tinée ,  sous  le  n*  aoô. 

3.  Uadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Touverture  ou  à  Tamélioration  des  routes  énoncées 
Mirliofea  oui  précèdent,  en  seconfioraiantaux  di^positiens  des  titres  II  et 
raÎTants  de  la  loi  du  3  mai  Aâ4i  t  «ur  Tei^rof  riation  pour  cause  d*utilité 

ïlique.  (Saint'CÏoud,  18  Août  i860.) 


^59.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Fagriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d^utilité  publique , 

1*  Uétablissemcat  d'«m.]pMi  à  Tbonon»  sur  le  lac  Léman  ; 


—  844  — 

3°  L'amélioraiioaduport  d'Évun,  «urlelacUnkD; 

y  L'amélioration  daflottage  de  UDranMet  de  Mtaffluento.rAkoBdMM 
•.'t  SainWean-d'&ulph. 

La  dépense  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  les  crédits  alloués  pour  ramé- 
lioration  de  la  navigation  [S*  section  da  hadgtt).  (SaiRt-Chad,  iS  Aoïl  iSU.) 


N*  6q6o.  —  DscKET  iifpéRiAL  (contre-signe  par  1«  nùnistra  de 
du  Gonunerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qni  sait  : 
Est  déclarée  d'utilité  publique  la  continuation  des  travaux  d'endiguemenl 

lie  la  rive  gauche  du  Var. 

Les  dépenses  de  cette  entreprise  seront  imputées  sur  les  crédits  tSUnd 

|>our  l'amélioration  de  la  navigation  {3* «ection  d»  (ndost). 
Les  droits  des  tiers,  en  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jonr, 

M>nt  et  demeurent  expressément  réservés.  [Saint-Cioud ,  i8  Aoât  iSSÛ.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  27  '  Septembre  i86o. 


Le  Garde  det  Sctaux,  Miaàtrt  SôcrAëirt 
d'Éiat  au  déparltntnt  de  la  latlke. 


iimUNERic  iMPiaikLK.  —  37  Septembre  i96o. 


BULLETIïf  DES  LOIS. 


II.  I 


r  8S4. 


N*  8161.  —  DÉCHET  iMPéniÂL  portant  répartition  des  HoffWkH^'  à  jifiifllîr 

.m  iSSQ»  UBT  la  dusc  àA  iSM^fior  la  i/lgMr(mmU  de  k  sUrne^  de,  k 

^  Eaute-Savoi^êt  dêi  Alpes-Maritimes. 

Du  i5  Septembre  1860.  '  ! 

NAFOLÉOK ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  BmpebeuhI 
^  Français,  à  tous  présents. et  à  venir,  salut,  i 

Va  ie  fténatu9-«onsuite  du  ^  :t  juin  1860  ;  .  .  î 

Vu  k  décret  an  5o  juin  1860  (*) ,  qui  a  fenéu  esécvtoires  en  1860,  dans; 

ip  département3  de  la  Savoie,  dé  fa  Hauté-9aT^ie  et  des  Aljftes-Maritiines , : 

^tesles  lois  et  dispositions  relatives  au  recrutement  de  rannée,  et  en- 

Cl  duquel  il. a  été  procédé  aux  c^pui^tions  préUminaifes  de  Fappel  de  Uî 
e  de  1869;  ......  ; 

!  Vu  la  Um  4a  1  ^  octobre  i83o  et  ceUe  du  ai  niMH  lâSâ,  ïcUtÎYfs  au  rec(u*' 


«  -.UK     » 


Sar  ie  nip|M>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

iagnetre. 

Avons  DicaiTS  et  DÉcaiTONs  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  liea  bomsies  à  fournir  en  i8$o,  si^r  h  clause  de  iâ&9^ 
ptt  1m  dépaiteoftenta.  d«  la  Savoie,  de  la  Haute-âaveie  et  4v<v  Alp^^- 
lUritimes,  sont  répartis  «uitant  le  tableau  cî*jotiil. 

2.  La  sous-répartition  du, contingent  assigné  à  ces  départements 
Kra  faite  entre  les  cantons  par  le  préfet,  eu  conseil  de  préfecture , 
ctonihK  pid»}iqiie4  par  Vote  kj^affiehes»  avant  l't>«v?rt«ire:  4qs  opé- 
'vtioQs  du  conseil  de  révisien^     • 

^  3.  Les  oj^rations  d^u  conseil  de^  révisipn  conuneiiceront  le  8  oc|^- 
bre  prochain,  et  la  réunion  des  listes  de  cOntiim;eai  can topai ^  pouf 
fermer  la  liste  du  contingent  départemental,  sera  effectuée  le  12  no-- 
vembre  suivant. 

^  Après  cette  dernière  opération  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tar- 
^  39  de  la  loi:  du  21  mare  1832 ,  lès  Jeunes  g^sdéfinitiveiilént 
VfAés  seroiit  inscrits  sut  les  registre  matricules  des  corps  potrr 
le^els  9$  seront  dérfgnés. 

•  ^ 

"ML8i7,n*)83S.  .     •      ♦ 

i.Xr  Série.  55 


~  8M  — 
e8t  chargé  de  TexécntioD  du  présent  décret. 

Par 


U  Mtonekaliê  FNmeê 
*  '  JibUtin  êmfëmn  ^Jrorf  au  éèpnitmmii  éê  fa  §mm. 

Signé  Raidoh. 

Tablmav  annexé  au  déerel  du  iS  êepumhre  1S$0,  et  préimUaM  la  répardtùm  dn  Amomi 
à  fournir,  sur  la  classe  de  i859,  par  les  départements  de  la  Saxme,  de  2a  Hmaê-Seateie  et 
des  Alpes-Maritimes, 


nvuttoê 
d'ordro. 


1 

a 


Mvaiio 

la  division 

miliUir* 

k  laquelle 

•pMrtient 

UMputo- 

ment. 


23 
aa 


DKPARTBMBIITS. 


Savoie 

8«voift(H«it»-) 

▲lpes-M«riUaei  (non  oonprb rarrondis- 
semeot  de  Grasse) 


Totaux. 


aOHMB 

• 

d«a 

jeWMS  MM 

iMorfts 
ivr  l«a  Uttw 

datinn 
di.UdaHé 

de  1859. 

•              » 

caamMUT 

dacka^M 

3,001 

97» 

Ii07* 

349 

6,8S6 

a,a3i 

Rota.  La  proportion  entra  la  nombre  daa  iàèerltà  et  la  chlAna  dn  eontingont  eat  de  Sa^SBo;  po«r  cani 


U  M^erèekel  ék  Frmiee 
Minislrt  secrétain  if £te(  tfe  la  gi^*** , 

Signé  Ramdom. 


N*  83^a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  att  nombre  et  à  lu  nomination  dês  Awmés 
'prh*la^€ùur  impériede  de  Chambéty,  prèski  Ttihûneam  de:  première  mstanm 
du  ressort  de  cette  cour,  etprèe  k  lythunèLde  JiiceJ 

*  '  . 

Da  26  Septembre  1860. 

-  NAPOLÉON,  parla  gi4oe>dei)i6a  et  la  volMté  mtiondei  Eufutasm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, «SAbiiT. 

Sur  le  rapport  de  notre  carde  des.  sceaux ,  ministre  secrétaire  dxtat  aa 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  niUiRéTONS  ce  qui  suit  : 


, ,  Aat,  ,  r^  il  c;sV  établi  huit  aypuéa  près  la  cour  impériale  de  Cha^^* 
i^^>  ^\  dix  près  jle  itn^un«4  ^  première  iifisU^ce  de  la  même  viU^' 
huit  près  le  tribunal  d* Annecy  ;  six  près  les  trit^^n^ux  de  Bonnev^' 
Saint-Jean,  Thonon  et  Saint-Julien;  cinq  à  Moutiers  et  Albertvi 
douze  près  le  tribunal  de  Nice. 


er 


B.  n*  8bli.  ^  847  -* 

.  2»  Sermt  de  pséfémce  nominés  «rouet  Im  procmeiin  exerçant 
ptk  deiidiaciine  dea  jaridicli<»is  cî«demit  désignées  antérîeiivemeiit' 
an  M  déeemiNre  1M9.  Les  oandhions  d'âge  et  d'étodes  îm|iosées  par 
U  loi  francise  poqr  Texercice  de  la  profession  d*avoué  ne  seront 
poitit  eiigéés  d*etix. 

3.  Les  avoués  institaés  verseroi^t  an  cautionnement  avant  <rentrer 
eo  fonctions,  et  prêteront  serment  en  la  forme  accoutumée.  Os 
jooinmt  du  droit  exclusif  de  p6ot«ilati<Mi,  et  du  bénéfice  accordé  aux 
avoués  du  territoire  français  par  Tartide  91  de  la  loi  du  38  avril 
i8i«. 

k.  Ceux  des^  avoués  institués  ^ui  ont  i«çtt  du  gouvernement  sarde 
det  titres  de  rentéà  représentant  la  valeur  de  leur  office  seront  tenus 
de  les  restituer.  Ils  s'obligeront,  en  outre,  à  verser  un  capital  dont 
fimportance  sera  réglée  sur  Tavis  des  tribunaux  compétents,  afin 
d'indemniser  les  procureurs  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
foiganisation  nouvelle,  quoique  établis  avant  le  3i  décembre  1869. 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés  avant  le  13  juin  1860  par 
fadministration  sarde  tiendront  lieu  des  certificats  d'aptitude  récla- 
més en  France.  Chaque  année  d'exercice  des  fonctions  de  substitut- 
procureur  équivam^a  }^  une  année  de  déricature  dans  une  étude 
favoué. 

6.  Notre  g^i^dcd^  sceaux»  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint^^Soud,  le  36  Sept^abre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f En^peiew  £ 


L9  Garde  dé$  .>.,..■,.  , 
Minitire  tecrtiairt  d*Èliai  au  déparUment  de  lajaêtice. 

Signé  DSLAHOLE. 


i9^Sa63.  — SécJBBt inFÉIinA  (eontre-signé  parle  ministre  de  ragriCuiture, 
da  conunerce  et  des  travaux  piiblics)  portant  ; 

Aar.  l*'.  Il  sera  procédé,  aux  abords  de  la  ville  de  Domfront  (Orne) , 

1*  A  la  rectification  de  la  route  impériale  n"*  16a ,  d'Angers  à  Caen,  sui- 
unt  la  direction  g^énde  figurée  par  des  lignes  rouges  depuis  Boishallé 
jiisqa*à  Saint'Vincen^,  d'une  part,  et  depuis  1  entrée  de  Domfront  jusqu'au 
iieo  dit  te  PUsot,  d'autre  part; 

a*  A  la  rectifiriMtion  de  la  route  départementale  n*  5,  d'Orléans  à  Samt- 
Uaio,  suivant  la  direction  générale  ngoréeen  fouge,  depuis  le  Pi^ot  jus- 
qu'au pont  Notre-Dame,  établi  sur  la  Varenne. 

La  portion  de  la  route  départementale  n*  5 ,  d'Oriéans  à  Saint-Malo ,  com- 
prise entre  Saint-Vincent  et  l'entrée  de  Domfront,  fera  partie,  à  l'avenir,  de 
b  route  impériale  n*  16a ,  d'Angers  à  Caen. 

2.  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  quatre-vingt-qua- 
tone  miue  six- cents  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
mînt  aux  rectifications  des  routes  (J2'  seciioa  du  budget  du  ministère  des  ira- 
^ifmxpMics], 


gtw  dwpMttiow  d«  tili«  U  «t  sutvMil*  ^1*  loi  4U  î  «ti  UM  ti«ir>  l'wp'*' 

pi^oii  pour  caïuc  d'utiUU  pubUquQ.  '       \ 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s^p'a.mi;i  .«oçoa 
GommeBcemenI  d'exécution  dans  un  d^î  de  cinq^aiu ,  il  ^rtir  du  Joui  ^u 
promulgation.  ( Saint- Cfouif,  35  fuiltèt  tS66.) 


N*  8a64-  —  DicBBT  lUPixiAL  (contre-signe  par  te  minislre  des  ûnami) 
<^Mlant  quftl'snckM  situé  dans  l'caoeuri«  datftmoMkaie  dv.Bof^aavx  eil 
affecté,au  seniM  do  tacqainisapn  de*  ombium»  «t  nt^^ilU».  ^n«aw, 
SI  Aoâl  18604 


Certifié  codfonne  : 

Piris,  ^ë  iQ  '  S«t)tembi«  i80b. 

U  G^nt*  d«  SttoMe.MiMÛInSteràairt 
d'Etal  aa  département  de  la  Jailke, 


!•  date  Ml mUc  4e  Uitoflia»* 
w  de  U  tmiUft., 


a  de  f  taDOi  pu  a  1  à  M  MkM  4*  rMpiavO 


nmiMiMi  nntMàLB.  —  19  Septembre  1860. 


-=^w— - 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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r  855. 
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Ss65. 


—  Taèlbau  du  ptvjè  de  Vhectoîitrt^  de  Frûtnênt  poW  iê^Hr^  ^jf*~ 
aux  Droitf  d'importation  et  d*exp€rrtatfon  des  Ûrams  et  Fàrine$,  c4/i/or- 
auœ  Io(f  des  15  Avril  1832,  26  Avril  iS33  et  tl  Janvier  1851, 
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Hsi  Dr  L*iitrctdLiTRÊ 
de  froment  ^. 
■      '    ;tli  t.ii  I 
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21  i5 

19  «^ 
19  43 


aa6S 

ao  81 
ai  11 
19  ï5 


ai  13 
20  89 
33  57 
31  5q 
19  56 
18  38 


(  ao  47 


99  80   ■  »tai»*4to 


tf  37 

ao  a 


« 


20  o: 
18  55 


aa  a3 

i 


ao  36 


Chai^nte-^nl^rieare .  YMarans |   190$ 

^^  Les  trois  prit  de  càaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  leliiaine  da  mois  précédent, 
<ie  li  première  et  de  la  deuxième  semain  e  du  mois  courant.  {AH,  Sdêkiloiéu  t9juitU(  19f9.) 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétairt  d*état  au  département  de  rAgricnIture,  do 
Ck)niiDerce  et  des  Tr%vaux  publics. 

A  Paris,  le  28  Septembre  1860. 

Signé  E.  BooBEB. 


N*"  8a66.  —  DÉCRET  iMPénrAt  qui',  i'fixe  lu  DroUs  à  Vimporiation  dv,  M- 
foie  de  Soude  [Sel  de  Glauber),  2' supprime  les  Primes  accordées  à  Vexpcrta-^ 
tion  des  Acides  nitrique  et  salfarique. 

Du  a4  Septembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Ehpebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tâgri* 
culture,  dû  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  )*article  54  de  la  loi  du  17  décembre  181 4; 

Vu  Fordonnance du  18  janvier  1817  ^'>; 

Vu  les  décrets  des  17  ^'^  et  a 5  mars  i8&a  t^'  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  184$ ,  article  1*';  j 

Vu  le  décret  du,  aS  avril  iSSô'  <*> ,  article  1 , 

Avons  décrété  et  décriItons  ce  qui  suit:  ; 

■ 

Art.  1*.  Les  droits  à  Timportation  du  sulfate  de  soude  (sel  def 
Glaut^er)  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  f 

Par  navires  français 6'  )  ,  , ., 

.  Parnaviresétrangersetparterre 8  |  les  100 kilogrammes.. 

2.  Les  primes  accordées  par  la  loi  du  11  juin  i845  et  par  le  dé-( 
cret  du  23  avril  1 855  à  l^exportation  des  acides  nitrique  et  sulfuriquei 
sont  et  demeurent  supprimées  à  partir  du  i**  octobre  prochain. 


**'  VIL*  série,  Bull.  i54>  n*  162a. 
^  3t*  série,  Bull.  •'oa.  n*  3773. 


«  i%série.  BuM.  !m)5.  n*  383i. 
'*»  xi*  série.  Bull.  286. n-  2604. 


B.  n*  855.  ~  851  — 

3,  Nos  ministressecrétairesd^ÉUtau  département  de  ragricdlture, 
4»  GonuDerce  et  des  travaiu  publics ,  et  au  départemeut  des  finances  / 
sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioa  du  pré- 
sent décret ,  qui ,  pour  le  sulfate  de  soude,  aura  son  effet  à  partir  du 
jour  où  la  publication  en  sera  faite  par  les  préfets  de  la  manière 
iracrite  pur  f  ordonnance  du  i8  janvier  1817. 

Fait  au  palais  de  Saint-doud ,  le  34  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Le  Mmistre  de  VagricnUart ,  éa  commercé  cl  eu  (raiMUUP  pcMk» , 

Signé  E.  RoDHKR. 


V  &|$7. —  DicMMT  iMPiRiÂi  qm  rend  applicahh  à  la  pwrtie  annexée  du  dépoT' 
itmenl  des  Alpes-Mariiimês  le  Tarif  des  Droits  sanitaires  à  percevoir  dans  les 
ports  etsark  lUtoral  de  VEmpire. 

Dn  94  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v<donté  nationale ,  Empbhbcb 
;  besFramçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
I  Tagricaltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  le  sénatus-conautte  du  19  juin  1860  ; 
Va  le  décret  du  4  juin  1 853  <»> , 

Avojts  DÉGRÉTi  et  OBCBETOns  ce  qui  suit  : 

AfiT.  1*.  Sont  rendues  applicables  à  la  partie  annexée  du  dépar- 
tement des  Alpes- Maritimes,  les  dispositions  de  notre  décret  du 
4  juin  i853,  portant  tarif  des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans  les 
ports  et  sur  le  littoral  de  TEmpire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagriculture  » 
I  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances  » 
i  lont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
«cnt  décret. 

Fait  au  palais  deSaint^loud,  le  24  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pw  rBmpereiir  :  i 

U  Mmitirc  secrétaire  d*État  an  dèparUmmU  de  Vagricnlturc, 
du  commerce  et  des  trawïax  publics, 

i 

Signé  E.  ROOBEB. 
">  Bnil57,fl-545.      . 


i  BitnaïUt  rf«  aaraiOa  éa  Chrni- 
■Wrj  «t  4f  ffke- 1  lU  ftmhmœhMre  Oe  cMs  âiit^nél  pOur  retmi  et  la  mo^M 
éai  M6nwatii»fiikriiju»'élrwigèr».  ' 

Du  2i  5epU<iiit)re  1860. 

NAPOLÉON,  parUgrice  deDietistUvolfMléiuilîoDalevIiiBmni 
DBS  Français,  à  tous  ptésents  et  à  venir,  sudt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  conuoeroe  et  des  travaux  puMics; 

Vu  l'article  i"dpia  loi  du  a  juillet  i836; 

Vu  TarticlG  4  de  h  loi  du  5  juillet  i836 . 

Avo^s  DÉCHéti  et  d£cbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bureaux  de  garantie  de  Chambéry  et  de  Nice  soal 
ajoutésà  la  noDienclalure  deceux  qnt  "sont  désignés  pour  l'essai  et 
]a  marque  des  montres  de  fabrique  étrangère,  importées  sous  le 
payement  des  droits  d'entrée  et  r'accomplid^neof  des  formantes 
prescrites.' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Élat  au  département  deragricalture, 
du  commerce  el  des  travauK  pubJK»,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  te  a^  Septembre  1860. 

Sigbë  IUPOLAoN. 
UMinitlrtMtrilairtifÈtal  aa'idpmrtemnIâtragriaittV,    | 
Sign6  E.  RoDHEB. 


.  Certifié  itODr<Hrme: 

Paris, le  1"  '  Octobre  ^$60, 

Garde  ie*  Sceaux,  SftRÙIre  Secrélain 
d'Elat  aa  départemenl  de  la  Jttstic*. 

DEUflGLK. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  d«< lob,  L  nlMD  de  g  frutci  par  an ,  k  l«  ctioe  de  riBpria  J 
ipjriale ,  <»  cba  In  INrecteon  dei  pottee  ds*  départemenU.  *' 


iHFMiiEUB  ncptaiALB.  —  i'  Octobre  1860. 


<->  85S  • 
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N*  8269.  —  DâcBET  iMPMMiÂL  pwUud  uu^mêntoHon  dé  iwen  Traitemênlt  dans 

V  Ordre  judiciaire. 

Du  ik  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale v  EMPEBBua 
i^î$  PaAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

du  budget 


i 


Tu  la  loi  de  finances  en  date  du  a6  juillet  1860,  portant 
'  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Texercice  1861  ; 

Considérant  que  cette  loi  consacre  implicitement  le  principe  de  Tâévalion 
de  divers  traitements  de  Tordre  judiciaire  comprise  audit  budget,  mais  que 
■  son  accomplissement  a  été  réparti  par  tiers ,  sur  trois  exercices  ; 

J      Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice , 

Avons  DiîcnÉTÉ  et  dbgrétoks  ce  qui  suit  : 

COUR  DE  CASSATION. 

Art.  I*'.  Les  traitements  des  membres  ci-après  delà  cour  de  cassa- 
tion sont  fixés,  pour  Tannée  1861,  savoir: 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général.. .  •  ao,333'  33* 

Avocats  généraux 16,666  67 

Conseillers 16,000  00 

Commis-greffiers à.iii  33 

COURS  IMPERIALES. 

2.  Les  traitements  des  membres  des  cours  impériales,  à  Texcep- 
tion  de  ceox  des  chefs  de  cours  et  des  greffiers  en  chef,  qui  restent  les 
mêmes,  aont  fixés  ainsi  : 


XrSém. 
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TRIBUKAUX  DE  PREmÈRB  INSTANCE. 


3,  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, à  re}^|t|o^  (^  cevx  tokre9el8;|()«xrefte|tifSAème8«  sont 


fixés  ainsi  : 


DiUOIATIOK  IT  •!■•■  OBt  TlIBUXAUX. 


f  "  cUust. 
1.  A  Parti: I 


'^ 


k  à  Bordeaux ,  Lyon ,  MaitelPft  cft 

Bonen ,.. 

94Lillê>NâiMai^TMiMM 

Sa  McU,  £iiiiiVÂS«nMe  et  Strw- 

bourg 

1  à  Toulon 

i  ati%rtls «•.4*.» 


37^ 


4'  da««e. 

•  •  • 

t4  à  Amiens,  Angers,  Annecy ,  Caen, 
diÉAbéry,  IfMtiMlItar,  Ibd* 
house ,  Nancy,  Nice,  Nîmes ,  Or- 
léans, Reims,  Rennes  et  Ver- 
sailles  « 

7  à  Besançon ,  Brest ,  Clermont-Fer- 
rand,  Dijon,  GrenoUe,  Poitiers  et 
Tours •. . 


6  à  Av^on,  IWttlogoe,  Chabonig, 
Limogcsi  Mans  (le)  at  Trt»yei. . 


i9<»s 


Lraisi» 


SIMtlT» 


svBsrinrrs. 


7,SS8tS8»  \%Pf^T»t  ^\W^   ê.Soo' 


4,333  33 
MM  67 


9t666  67 


PBO- 

CVBBVM 

IMPÉUAUX. 


ncB-ni- 

SUBBTS. 


8,666  67 
7,3»  Sé 


a,833  33  6,666  6 
1,666  67  8,i53  3 
1,666  67    4,666  67 


i 


a,4oo  ûo 


ia6< 


5'  class€. 

S  ii  An,  BouiffM ,  U  Roéholtf,  1J^ 

.  rient  et  Rochefort 

ip4  siéoseant  dans  les  villes  énoncées 
@ia  première  partie-datablean 
ci^inue^^e* (••f***  ,•••■••<•••• 
17  à  Avranches,  Bergerac,  Epernày , 
Fougères,  Langres,  Lipoum, 
Meaux  ,  Millau  ,  Moritélima^  , 
■  MonUlicoii,  Aonipe,  Sena*  3oMi 
aons,  TÛonvQle,  Yenddma,  Vflle- 
A-aUiâke  (Aycyron)  et  yilleftàiidhfe 
(Rhône) ^.. 


ao4 


3  à  iraaa«,4lfii9Mc  et  Banbouitet. 
i^geant  dans  lis  villes  énontées 
Msoondepartf  e  du  tableau 


370" 


I   - 


m-     9  ^         •■•        ^  l«   v^W  ■  * 


►  , 


jEi.W33 

il,6oo  00 
4»333  38 


JVOIS 

B'nis- 
ravo- 

TIOB. 


6,4i6  67 
A,MS  si 


3,5ii  67 


5,>oo 


' 


3,133  ils 

3,000  00 


...    a,ioo  00  I  3,5oo  PO 


auQP  o^ 


'MJbo  of> 


3,400 
8,«8fr 
S,oBo 


d,i66f67' 
1,600  67 


a,i66  67 
&JS3  3i 


1416  67 
l.aSS  53 
ipSS  S3 


3,aQo 

a,88o 
3,660 


a«S7Soo 


1,333  33 

i 

i,aoo  00 

ltX>0  CCI 


ItiOOJ 


JUBTPCBa  DE  FAIX% 


•^.^  / 


.4«.le8  jlk^i^s.de  paix  tésidant  dlilns  les  ailles  où -si^nt  tes ^ 


B.n*856.  — .rtr- 

iSeï,  le  fraitleiu^!it%dîqué  pour  le9  }il{|(»'  4e  ces  tribuoaax  i^m4» 
ai  juin  i845).       .    , 

Dans  les  viUe^dT Ailes,  Mézières,  Roh&mi.  et  Tourcoing,  le  tcigl^ 
ment  des  juges  de^  jpiybcsera  de  deux  mille  trois  cent  guarani»  ihiinii 

Dans  odles  ifAx^elès,  Boussac,.Qiâfcaa-Salins,  Q)mmett^»  Î9 
Palisse,  la  Xeiu^*aii^Bin,  Mauléon,  Poligny  et  Puget-Thénïérs,  if'ser^ 
de  deux  mille  ces!  %^nte-trois  francuinoBle^rois  centimes. 

Enfin,  dans  liss  viUes  ou  communes  de  trois  mille  éÈÊtê  wt  «v* 
dessus  de  populatiofi  agglomérée  ooQstaAéé  dans  les  tableaux  dtt 
dernier ytcnnswmil»  il  sera  de  dembadik  tiente-trois  francs  trente^ 
trois  centimes. 

Quant  au  traitement  des  villes  ou  comiàunes  d'une  popitlatiOQ 
agglomérée  inférieure  à  trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  noire  décret  du  23  aoAt  i858  ^ ,  ainsi  que  celui  des  greffiers  de 
justices  de  paix. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministie  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret^  q«i 
sera  inséré  au  Bu&etin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé. 

Fait  an  palais- de  Saint-Cloud,  le  2à  Septembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
JPtrfEmperaiir: 
U  ^méê  *»  BtmM,  Mimttn  dt  la  juito, 
Slyié  DBLANOtB. 


Tableau  des  viUet  oà  siégeât  cent  quatre  tribunaux  de  pretnihre  instance  de  la  cùnmième 
classe t  et  deux  cent  un,  autres  de  la  sixième  classe,  $nnexé  ou  décret  impérm  dm 
24  septembre  1860. 


1"*  PAftlOb 

**  Sièges  ds  cent  qmatreteibm 

mmede  cinquième  cku#t. 

AbbevOle. 

Bonneyille. 

Dignç. 
DMe. 

Af«n. 

Bourg. 

Ajaccio. 
Alflis. 

Cahors. 

Douai. 

Cambrai. 

Draffuignan. 
Dunkerque. 

AOm. 

Carcassonne. 

Aiençon. 

Carpentras. 

Epinal. 

Angooléme. 

Castelnaudary. 

Evreux. 

Ams. 

Castres. 

Falaise. 

Aach. 

Chàlon. 

Foix. 

AariUac. 

Chàlons. 

Fontainebleau. 

Aatan. 

CharleviUe. 

Gap. 

Anzerre. 

Chartres. 

Guéret. 

Bttr-le-Duc. 

Chàteauroux. 

Issoudun. 

Bwtia. 

Châtelleratdt 

Laon. 

Bsyeux. 

Chaiimont. 

UYal. 

9a3€mne, 

Choiet. 

Lisieux. 

Beaune. 

Colmar. 

Lodève. 

Beauvaû. 

Compiègne. 

Lons-le-Saunier. 

BéziOTS. 

Coutances. 

Louviers. 

Blms. 

Dieppe. 

Lunëville. 

»  MLftsS.n'SM. 
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Mâbon. 
Mayenne. 
Melnn. 
Mende. 


Montrde-liarsan. 

Mdriâiz.' 

M<mlin8. 

Ntpoiëen-Veadée* 

Itarbonne^ 

Neven. 

Pau. 
Fongueux. 


PeEpigain* 

Privaâ. 

Pn^(U). 

QiinB|Mr. 

Riom. 

Rodei. 

Saint-Brieuç. 

Saintes. 

Saiiit^noiv. 

Sainl^LÔ. 

Saint^Malo. 

5aint-MiliieI. 

Saint-Omer. 

SainM^entin. 

Saumur. 


iSfJMyiffttadt. 

Sedan. 

Tanacon. 

Tarbea. 

Thien. 

Tulle. 

Valence. 

Vaieneiemies. 

Vannas. 

Verdun. 

VeiouJ. 

Vienne. 

Vittenanve^i'Agen. 

Yvetot 


I     { 


a\riATIB.  *-«  Siégêi  de  4tux  emU  aa  ùihvmaax  de  sùcième  clw««. 


AlbertYille. 

Ambert. 

Aneenia. 

Andelys  (Les). 

Apt. 

Arbois. 

Ardfl-sur-Aube. 

Arsentan. 

AuouMon. 

Avallon. 

Aveaheaw 

Bagnères. 

Ban>ezieuz. 

Barcelonnette. 

Bar^tur-Aube. 

Bar-sur-Seine. 

Baugé. 

Baume. 

Bazas. 

BeUbrt. 

Bellac. 

Beliey. 

Bernay. 

Béthune. 

Blanc  (Le). 

Blaye. 

Bourganeuf. 

Bourgoin. 

Bressuire. 

Briançon, 

Briey. 

BrignoUes. 

Brioude. 

Brives. 

Calvi. 

Castellane. 

GaateUSamain. 

Géret. 

Ghàmbon. 

GharoUes. 

GhAteauhriant. 

GhAteau-Ghinon . 

Ghéteandun. 


CbAteau-Gontier. 

CkAteaulin. 

Ghâteau-Tbierry. 

GbiaUon. 

Cbinon. 

Givraiy. 

Glamecy. 

Clermont  (Oise). 

Gognac. 

Gondom. 

Gonfotons. 

Gorbeil. 

Coite. 

Gosne. 

Goulomnùers* 

Gusset 

Dax. 

Die. 

Oinan. 

Domûmul» 

DouUens. 

Dreux. 

Kmbrun. 

Espalion. 

Étampes. 

Pigeac. 

Florac. 

Pontenay. 

Porcalquier. 

GaiUac. 

Gannat. 

Gex. 

Gien. 

Gourdon. 

Gray. 

Guingamp. 

Haiebrottck. 

Issoire. 

Joigny. 

Joniac. 

LaGbAtre. 

La  Plècbe. 

ÎJinnion. 


La  Réole. 

Uirgeatière. 

LaVaur. 

Lecloure. 

Lesparre. 

Linioax. 

Loches. 

Lombez. 

Loudéac. 

Loudun. 

Louhans. 

Lourdes. 

Lure. 

Mamers. 

Mantes. 

Marennes. 

Mannande. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Melto..        i 

Mirande. 

Mirecourt. 

Montargis. 

Montbéliard. 

Montdidier. 

Montfort. 

Montmédy. 

Montmorulon. 

Montreuii. 

Morta^e. 

Mortain. 

Moutiers. 

Murât. 

Muret. 

Nantna. 

Napoléon¥ÎUe. 

NeufcbAteau. 
NeufcbAtel. 
Nogent-le-Botrou . 
Nogent-sur-Seine. 
Nontroo. 
NyonsT.     '.    • 


B.  11*856. 
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OkNPoo-Sûil^MMse. 

8iMMHl*01oime  (Lm). 

Orange. 

Saiai-AiBnqQC. 

Qrthei. 

Saint-Amand. 

PlumiiCBHi» 

StinU^alak. 

Ptaûers. 

Saint-Claude. 

FulheMy. 

SaintDié.  ^ 

Péroonê. 

Saint^ndéns. 

PSftmen. 

Mn^OIrons. 

mèrmeh 

SainUleaA'd'Angeiy. 

RMliilwr. 

Sainlnlean-de-MannenaA. 

n)Ql*AiMiciiMr« 
ta^Bvécpie. 

S«itft-Jalien. 

Stint-Blarcdlinl 

Sainte-If  enelioald. 

PndfiSa 

Saint-Palais. 

Provins. 

S«int-M. 

Qomipefié. 

Sainl'Fons. 

BedM. 

Saini^ever. 

MBURlIMnit. 

S«ini-Yrieii. 

Bethd. 

Sanceire. 

Bibenc. 

Sarlat.   - 

Aodwdbooaft. 

Sarrebeong. 

Rocroi. 

Sanreguaninea. 

fiomorantin. 

Sarttoe. 

Rofce. 

Savenay. 

Sâverne. 

Segré. 

Seninr. 

Sentis. 

Siileron. 

Thonon. 

Tonnerre. 

Tool. 

Toumon. 

Trévoox. 

Dssel. 

VMkê. 

Vaio^es. 

Vemns. 

Vie. 

Vinn  (La). 

Villelhtnche  (ir*-Garoune). 

Viie. 

Vitré. 

Vitry. 

Voosiecs. 

Waaiy. 

Wissembourg. 

Yfaengcaus. 


Va  pour  être  anneië  an  décret  impérial  da  %k  septembre  iSflo. 

U  Garde  dwJowjTj  Jfiniiirt  merétmtnJ^ilpi  de  ia  jatliec , 

Signé  DBL4MLB. 


T  8370*  —  Dbgrbt  iMPiRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultare, 
da  oommeroe  eidk»trav«iu  pvibiks)  portant, 

• 

1'  Qa*il  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n*  7,  d*Uzès  aux  Vans,  dans  la  côte  d*Allègre,  suivant  la  direction  générale 
iiMfiqaée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  anneié  au  décret  ; 

a*  Que  TadminiAtration  est  autorisée  à  faire  Taoquisition  des  terrains  et 
bâtîmeats  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
anx  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la.  loi  du  3  mai  iS4it  sur  Texpro- 
priatîoo  ponrcauae  d*utilité  publiée.  [Saini-Cload,  21  Juillet  iSSO.) 


N*8a7i.  —  DÉCRET  impérial  (contre-sisné  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  B  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n*  iS,  de  Baijac  à  Avignon ,  entre  le  hameau  des  Tuileries  et  la  route  impé- 
riale n*  100,  suivant  U  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges 
sur  le  pka  amiiexé  «a  présent  décret 

a?  LiadminisIratiQii  est  autorisée  a  faire  Taequisition  des  terrains  et  bAli*- 
mcnto  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformaiit  aux 
dî^ositions  des  titres  II  et  suivante  de  la  loi  du  5  mai  1841  «  tur  Texpropria* 
pour  cause  d!utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  aueu» 


commencement  (TexlScntion  dans  un  déla?  de  cânq  ans ,  à 
sa  promulgation.  (Sahl-Cloud,  2i  Jmliet  îMfi,) 


immàtm^ 


N*  8273.  —  DÉCHET  lAiFÉRiAL  (contre-sîgoé  ptar  leministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  dss  ^avaux  publics)  portanft  €pi*il  y  a  urgence  depreodie 

r>sses5ion ,  pour  i'établissemenk  dn  di«nla  itt  fer  de  Nevers  et  MiwiHm 
Ghagny  (section  de  GhagKj  à  BhMuj),  dé  pluneurs  parcelles  de  Iuim 
non  bâties ,  situées  sur  le  territoire  dîes  eoinmimes  de  Ghagny*,  Ren^q^, 
Santenay,  Gheilly,  I^nnery,  Saint-Léger-sur-Dheune ,  Saint^Benân-sor- 
Dheune,  Perreuîl,  Essertenne,  Torqy,  Saint -Nizier- sous -Ghannoy, 
Hlanzy  et  Montceau-les-Mines  (Saône-et-IfOire);  lesditès  parcdles  détt- 

f;nées  sur  quatre,  pians  et  dans  un  taUetii  iwlicatif  annexés  an  décret 
SaiHt^cmd,  l'' Audi  i860.) 


N**  8273.  —  DÉGRBt*^  IMPÉRIAUX  (  contre-«lgfiés  par  le  ministre  4er  t*a|^ 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publfcs)  (jtn  déclarent  d*intérèt  paMc, 

1*  La  source  d'eau*  çiinérale  dite  de  Sain^idégm',  située  dans  la  commne 
de  Fougues  ( Nièvre )  ; 

a"  Les  trois  soaiKcs  d'eanx  minéralea  «diles  ^«  PwiUom»  dm  Baùu  et  du 
Quai,  qui  alimentent  rétablissement  de  GontrexeviUe ,  sis  dans  la  commnne 
de  ce  nom  (▼f>sges).  {Satut-fM^ud ,  à  Aoâ»  iSâ^.) 


N*  8^74-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

Art.  1**.  Les  travaux  relatMi  k  i'ms9mmmnaaA  et  a  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Saint-Vincent-de-Paul  (Landes)  seront  mis  à  exé- 
cution conformément  aux  dispositions  du  prqjet  dresse  par  les  ingémeors 
des  ponts  et  chaussées. 

2.  Est  ajpprouvée  la  délibération  du  6  novembre  1869  *  P^'^  laqudle  le  ocn- 
seil  municipal  de  Sàint-Vincent-de-Paui  a  dédaré  prendre  dbarge,  au  nom 
de  la  commune,  de  Texécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement-une 
somme  de  treize  mille  francs. 

3.  Les  travaux  devront  être  commeneés  le  i^Qivril  1860  et  tenmiiés  il 
Si  mars  187a. 

On  exécutera  chaoue  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois,  la 
commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  [Camp  de  ChâUmM, 

iî  Août  idée.)  ' 

N*"  8275.  —  DÉGRET  iMPERiAL  (contre-signé  par  leministre  de  f africulftqrei 
du  commerce  et  des  travaiu^.  publics)  (lortant  : 


Art.  1*.  11  sera  procédé  à  la  rectificalien  de  la ^ 

Haut-Rhin  n*"  h ,  de  ^int-Maurice  à  Délie ,  sur  le  territoire  de^SnoMhrilItrs, 
suivant  la  direction  généndé  indiquée  par  les  lignes  ronges  A,  8^  G,  D,  sor  il 
plan  annexé  an  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Taequisitiofti  des  tenraîns  ni  liAfr 
Hients  nécessaires  à  fexécntîon  de  cette  entNpnse,  en  je  cenfiRViant  âus 


B.  n*  856.  _  8189  _ 

^t§ùàAmê4m  titrop  li  et  9 unraais  de  la  loi  da  3  mai  xSix ,  sm  reKprojpm- 
tkm  pour  cause  d^utilité  publique. 

3é  Le  prêtai  dyfksti  oécrvt  «esa -considéré  amoe  oon  avenu  9II  n^a  xeça 
iwan  oQBuneiMsemeBt  4'exéGaiiûtt  da«i  un  aâai  de  cinq  ans ,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation.  (  Camp  de  Chalons,  il  Août  iB60.) 


1^8376.  —  DÉCRET  iMPÉKiAL  (confr^-sîgné  par  le  ministre  de  faericnlbire , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  v  a  urgence  de  prendre 
possession  dks  tarri&n»iioii  bâtis  à  cMicuper  peur  1  étabUaacnMnt,  suivant 
le  tracé  approoré  parla  décision  tnimstériettedu  8  août  1860*  du  cbenûn 
de  fer  d'embranchement  concédé  À  la  société  des  aûnea^le  Maries»  déptr- 
tetMOtéa  Pa»*de43alBiL  (Camp  de Chàkau,  ii  àoAi  i660L) 


mm^^mm^^mmumi^ 


y  8377.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics) jportant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  répartition,  entre  TEtat  et  les  usiniers,  des  dépenses  de 
réparation  et  d'entretien  des  barrages  situés  sur  la  Vire,  entre  le  bourg 
de  Saint-Fromont  et  celui  de  Pontfarcy  (Manche).  (Sami-C^oiuf,  18  Août 
Î860.) 


T8378.  —  DÉCRET  niPÉRTAL  (confre-signé  parle  ministre  de  Taffriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  lier  de  Rennes  à  Brest ,  dans 
les  communes  de  Dolo  et  de  Plenée-Jugon  (Cote-du-Nord) ,  de  diverses 
parcelles  de  terrain  non  bâtie,  lesdites  parcelles  désignées  par  une  teinte 
rose  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  décret.  (Smnt-Ciênd,  22  Aottt 

iseo.  ) 


lt*8a^9.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qm  suit  : 

1*  Le  décret  du  i5  }ativler  1860,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Châtillon-sur-Seine  (Géte-d'Or) ,  est  modi- 
fié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

a*  Le  décret  du  ai  mars  1867,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Ghâlon-sur-Saône  (Saône-et-Loire),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  [Saint-Cloud , 

^Aoànseo.) 


ITSaSo.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Abt.  1".  La  section  de  Porte  est  distraite  de  la  commune  de  Porta,  can- 
ton de  Saillagouse ,  arrondissement  de  Prades ,  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  et  érigée*en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  k  Porte 
et  qui  en  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  entr^  les  deux  communes  est  fixée  conformément  aux  lisérés 


ronge  «t  vflrt  et  enauivuit  1m  lettrei  A.B.C,  D,  £,  P,  G  indiqoéw nrk 
plan  a-anneié.  ' 

*.  Let  dùposîtioiis  qui  précèdent  Anront  lien  sans  prëjndlM  deidnib 


N*83Si, — IMgrbt  IMPBUAL  [contre-sigoé  parle  garde  des  Keaux.minutre 

de  ta  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  3  mars  1630,  qui  assigne  huit  offices  d'avooé  m 
tribunal  de pronière  instance  d'Albi  (Tarn),  est  modifiée  on  ce  sou  qocct 
nombre  est  réduit  à  sept. 

3*  Ledécretdu7férrier  iS5&,quiassignevingtofficet  d'huifsierautrtlNi- 
naldepremièreinitaDced'AuriUac(Canbil),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  eat  réduit  k  dix-neuf.  [Tlionon,  SI  Aoât  1860.) 


Certifié  coofonoe  : 

Paris,  le  3  'Octobre  1860, 

Gonft  des  Seiamx ,  Miiùitn  StcrAiv 
t'Élat  an  d^arlmunt  de  In  JuHeê, 

DELANGLE. 


I  l'iboiuia  pour  le  BgBstln  dM  tob .  à  TdMD  d«  9  fruna  par  ■■ ,  t  la  cthM  de  nan^aerii 


ncruMun  nrfcauLi.  - 
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N*8a83.  —  DicBMT  impâhiâl  qui  déclare  d'utilité  publique  la  conttruciion 

d'une  novodU  Salle  d'Opéra. 

Ihi  S9  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale  »  Emfbbbor 
Ml  FaAMCAia .  à  tons  présents  et  à  venir,  sai^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

Va  Se  décret  en  date  du  i4  novembre  i858  ('\qui  déclare  d'utilité  publique , 
iM'ouTerture  d*une  rue  dite  de  houeu,  devant  communiquer  du  boulevard 
des  Capucines  à  la  me  du  Havre;  a*  Touverture  d*une  rue  d'embrancbement 
de  ce  boulevard  k  la  rue  de  la  Chaussée-d*Anlin  ;  3*  la  formation  d*une  place 
ta  point  de  départ  oeaacnnn  des  deux  rues;  4*  la  suppressîmidela  me  Basse- 
da-Rempart; 

^  Va  rarrété  préfectoral,  en  date  du  14  avril  dernier,  prescrivant  Touverture 
d'oae  entête  à  k  mairie  du  neuvième  arrondissement,  sur  le  projet  de 
ooostruption  d*une  nouvelle  salle  d*Opéra  au  fond  de  la  place  ci-dessus  dési- 
gnée; 

Va  le  plan  soumis  à  Tenquéte  et  les  diverses  observations  auxquelles  il  a 
donné  lieu; 

Va  ravis  de  la  commission  d*enqttéie  et  le  projet  modifioatif  qu*elle  a 
prop<)sé; 

Va  ravis  du  conseil  général  des  bétiments  civib,  sur  le  résidtat  de  ren- 
fitte,  en  date  do  3ojiun; 
Va  la  dtfibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  3  août  ; 
Vu  la  loidudmai  id4if  sur  rexpropriation  pour  cause  d*utilîlé  publique; 
Vu  le  décret  du  a6  mars  i85a  ^\  sur  la  voirie  de  Paris; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DBcaxTB  et  DécaiTOKS  ce  qui  suit: 

Abt.  1*.  Est  dédarée  d*utilité  publique  la  construction  d*one  nou- 
velle salle  d'Opéra  avec  toutes  ses  dépendances ,  sur  un  emplacement 
sis  entre  le  boulevard  des  Capucines,  la  me  de  la  Chaussée-d'Antin, 
ia  me  Neuve-det-Mathurins  et  le  passage  Sandrié,  aui  est  teinté  en 
rose  et  liséré  de  Meu  sar  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

"zi*série,BiiU.648,B*eoi9.  ^  «"  série,  Bull.  5 14,0*3914. 

1.  Jrr  Série,  58 


~  8«a  — 

moyen  de  rexécution,  tant  du  décret  du  i4  novembre  i858,  relatif 
à  la  rue  de  Rouen,  que  de  nouvelles  dispositions  (tracées  en  blea 
au  plan  )  ci-^rl9  détâill^  ^  qfii  sofft  Igâfentcni  dlclli^  d*utilité 
publique  :  '  '  ' 

i""  Le  prolongement  de  la  rue  Mogador,  avec  une  largeur  de 
vingt  mètres,  de  la  rue  Neuve-des-JVathpù-ins  au  boulevard  des  Capu- 
cines; 

a*  La  formation  d'un  carrefour  au  point  de  rencontre  de  cejjro: 
longement  et  de  la  rue  de  Rouen  ; 

3*  La  bifurcation  de  la  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  corr^- 
pondant  àla  rue  de  Rouen,  de  l'airtre  cÀté  de  la  place  quadrangnlaire, 
afin  d'en  diriger  une  branche  sur  la  rue  Neuve-des-Matburins,  symé- 
triquement au  prolongement  de  la  rue  Mqgador,  et  l'autre  branche 
vers  le  point  de  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  où  doit  déboucher  le 
pr^Bgcmeab^de  ia  roe.Lafayette; 

4*  La  formation,  derrière  Teifaplacenîent du  nouvel  Opéra,'  d^ïW 
place  irrégulière  se  confondant  avec4<^  rue  Neuve-des-Mathurins, 

Le  tout  conformément  au  nouveau  plan  ci-dessus  visé ,  sur  lequel 
l0s'àl%nem!ents  des  voies  cî-dessus  sont  indiqués  par  un  liséré blett; 

..5Mjeloti«5emeinJt régulier  des  terrains  ayajot  façade  sur  les  voiespa*. 
hiicfues  ci-^rès^. savoir  : .  ainr  la  place  ifQiadraiiguUâre  et  ea  letoor 
sm*  ia  me  Basie-du-RembaK,  «ir  lame  de  âiMien,  4e  la  -pltoe 
quadrangulaire  au  point  de  rencontre  du  prolongement  de.iafue 
Mogador;  sur  le  carrefour  fenmé  pur  te  oroineiiieiit,  swle'pi^- 
longement  de  la  rue  Ttfogador,  ei«i*e  la'riie  Neure-des-Matlwïrins  tt 
la  rue  de  Rouen;  sfur  la  rire  pattant  dé  la  place  quadrangulaire  et  se 
dirigeant,  d'une  part,  vers  la  rue  de  la  Chaulée- d'Ântin,  d'^W 
part,  vers  la  rue  Neuve-des-Mathurins;  ■      ' 

6*  L'>asaiijettiB»wyii^ftt  4esfCODsfarttcUons  à  i&difi^^uir  ces  tecziiii»  à 
des  façades  obligatoires  conformes  au  dessin  coté  soumis  à  l'enquête» 

.3.  ]>préiBtilelaiSeiae,ftgi8iA<ittMtaii  nomt  de  l'État  qu'au  aam  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  jul'iiaiiiitbte,  4flk,  s'il 74 
lieu,  par  voie  â!e%pr%^pTàtàon,.toi^&i!màùÈ^ukk  la  fa»  da  3  mai  Mi 
6t"««i  d^cneft  db  aft  nnra  i85a^,<|lea>ininiisubks  imiporlÎMis  dlito- 
meubles  dont  l'occdpatiofei  ésInédeaMirèàfcifii^catitai  «u  préieut*4é- 
cret.  , 

4.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  dé  Texécution  du  présent 
décret.  .:  :       r.    .        m 

Fait  au  palais  de  Saint-Çloud,  le  29  Septembre  1860. 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 


DËLANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


f     On  iTtboime  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  nmprliBerie 
■■Hrltle,  on  cbez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


nmiMEBiB  iMPàiuALB.  —  7  Octobrc  1860. 
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N*  8a83.  —  DicnMT  impémmal  qui  ouvre  au  Éinùtrt  de  ràariculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics ,  sur  Vexercke  186Û,  un  Crédit  représentant 
BRe  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécution  du  Traité 
approuvé  par  le  décret  du  25  janvier  Î85U  et  la  loi  du  iOjtun  suivant 

Du  5i  Août  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBRBim 
DIS  FfUUfÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Vagricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yn  notre  décret  du  19  janvier  i853  <'^  portant  que  les  terrains  de  Tancien 
lazaret  de  Marseille  seront  vendus  et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d*utilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  aô  janvier  i8â4  ^'^  et  la  loi  du  10  juin  suivant,  qui 
approQvent  le  traité  contenu  dans  la  délibtetîon  du  conseil  municipal  de 
Marseille,  du  16  janvier  i854»  relaUve  aux  terrains  de  Vancien  lazaret; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  3o  juillet  W  et  16  décembre  1867  (*\  a4  juin  <'), 
i5  août  W  et  1 3  octobre  i858  ^\  aa  janvier  W,  11  juin  W  24  août  <>♦)  et 
3i  décembre  1859  ("),  qui ,  k  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  de 
llarseilie,  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l*sgriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant  en- 
semble  à  sept  millions  cent  mUIe  francs  ; 

Considérant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  a4  mars  dernier,  pour  le  compte 
de  ia  ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de  cent  dix  mille  francs  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  f"î; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  18  août  1860; 

!iobre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 


ti' série.  Bull.  480.  n-  353a. 
■J  3U*  série,  Bull.  i34 ,  n'  1119. 
2  xî* série.  Bull.  53i.  n*  A844- 
^  XI*  série.  Bull.  574 ,  n-  bi^. 
2  «•  série,  Bull-  619,  n'  5745. 
'*  u* série.  BuU.  63o.  n*  584 1. 

irSént. 


<')  XI*  série,  BuU.  643 ,  n*  5967. 
^  XI*  série,  Bull.  663,  n*  6107. 
^*>  XI*  série ,  Bull.  708 ,  n*  6697. 
(■^  XI*  série.  Bull.  799,  n*  6910. 
<")  XI*  série,  Bull.  767,  n*  7299. 
^«  XI*  série.  Bull.  44o.  n*  4i  10. 
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^  886  — 

temenf  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  sarles 
fonds  de  Texercice  1860  (^2*  section  du  budget,  chapitre  ixiii,  Amé-^ 
lioration  des  .pçr$t,  n^iimeA),  un  crédit  de  cent  dû  mille  francs 
(i  10,000' )• 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  cfe  1860. 

3.  La  régularisation  du  cr^t  aéra  proposée  au  Gorp3  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul-  ' 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  notre  ministre  seàé-j 
taire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacaneo' 
ce  qui  le  cnncerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
aa  Balletrn  des  lois.  ' 

FaitàThonoA,  le  3ii  Août  1860.  ' 


•  %  > 


Pw  rEmpereor  : 

Le  Ministre  teeréUùre  éTÉtat  an  te  Ministre  seerétêire  d'État  au  déptuiemnUitteyi' 

départemmU  d«f  Jgi«iK«« ,  ftMantkdA^opmereé  el  4u  tmeaax  ^flUia» 

Signé  P.  Maohe.  ...  Signé  S.  {VowMB* 


N"^  8aâ4»  —  DicMMT  jmpémâl  qui  •«««  au,  Ministre  ie  JL'Àaristdiarûf  i* 
Commerce  $1  d$â  7>««aibr  publics ,  sur  Vexercice,  iS$û ,  ua  Créait  refiriÊmM 
une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  du  Hwsre,  en  eaécmiiou  dô  ùrnss- 
tion$  senctioiméei  par  la  loi  du  22  juin  1854. 

Dii  d&  Août  1860.  , 

NAPOLÉON,  par  îagrâce  de  Dieu  etkvolonté  nationale,  Empubo 
Ma  Fraiçais,  à  ton»  présents  et  à  venir/aAUJv. 

Sut  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  t^ 
ragricultui^e ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  03  juin  i8ô4  «  qui  sanctionne  les  oonveniions  inkenepnei 
entre  VÉtal  et  Tadministration  municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour  diven 
travaux  d'utilité  publique  ; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i856  «»>,  1 1  février  W,  16  P)  etSojail- 


par , 

susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de-  i'agrlmUoffg,  du  aMMUifflfcc^ûÇ 
travaux  publics  des  crédits  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de  quatre  nsir 
lions  huit  cent  quatre-vingt  mille  fhancS'; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor^  les  10  février,  19,  avril  ctai  j'Hj 
demïen ,  pour  M  eompte  ée  fa  ville  êeL  Havre ,  une  nouvelle  somme  de  ba» 

<'>  BoUu  197,  tt*  IdoS.  <">  Bull.  4hg,  n*  5742. 

<«  Buli  470,  n*  4559.  <''  BttU.  6do,  n"  5^63. 

^  BuH  59€ ,r^mg.  <*>  BuH.  643 .  n*  5968. 

^^  BuH.  551,1^  mk-  1'*^  BuH.  657,  ** ^>^^- 

«  BuH.  55o,  n»  6037.  ««  Bulï.  708 ,  a"  6896. 

<•»  Bu».  574 ,  ■'  Sigi.  ««  Bu».  767,  »•  7300. 


B.  B*  858.  —  867  — 

pai  soixante  et  qaatone  mille  treate^irois  Abboc»  quatre  oeatines,  appli- 
l^e  aux  traYaux  dont  il  8*agit; 
Tu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  (^)  ; 

^  Yu  la  lettre  de  notre  ministre -dea^nanoeB ,  «b  date  éft  18  a«nt  1860  ; 
<}onseil  d*État  entendu , 

i  ftmis  sÉciBB  et  wécÊCÈTon  ce  ^pn  anîA^ 


Axr.  1".  fl  est  onvert  à  notre  ministre  Beorélaire  -d^feat  m  4épar* 
HmirTt*  de  f  agiriciitanre ,  d«  commerce  et  des  travanx  pnMics ,  sur  les 
fends  de  Texercice  1860  (2*  section  du  budget,  chttpmr  xkk/k,  Amé- 
BBimiâên  de$  forU  mmrUimes),  un  crédit  de  huit  œnt  soixante  et  qna- 
iarze  aHlle  trente-troia  francs  quatre  centimes  (874«o3y  ok*). 

2.  B  sen  pouivu  à  la  dépense  An  moyen  des  resaouroetordmaîres 
en  budget  de  f  exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 

tare,  du  commerce  et  deis  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d*Étal  au  département  des  finances,  sont  chargés  «  chaciua  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  f exécution  dn  présent  décpeC,  qui  Km  inséré 
au  Àidietin  des  fcns. 

fhonon,  le  3i  Aoât  18G0. 

BïAPOLÉON. 
Vfer  fEmpefcari 

U  JfMÛfTB  êeerétairê  d^Etai  tut  Le  Mimstn  McréUArt  d^Étai  au  déparUmml  ië  Vmgri- 

'  éafimmcUf  €iitar$,  dM  eomnure*  et  du  travaux  publics. 


Signé  P.  Ifâom,  Signé  C.  KouHsa. 


ITBiJB^ — DécBBt  iMTÉKTAt  qtd  fmxfre  toi  Crëiit,  ntr  Vexerûiœ  f  9(Pi?^  à  titre 
de  Fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor  par  der  DépmimmUs,  4es  CémmMer 
€iâm  Bartkuihtrs^pMsri^smécaUomdêiiwgn  Trwmiup pMieu 

Da  3i  Août  1S60. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  dn  Dieu  «t  la  votonté  nationale ,  EiiVEistm 
ms  FkaaiçA» ,  4  tons  in^éients  et  à  -venir,  salut. 

jSnat  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  deTagri- 
enltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  » 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843i  portant  règlement  définitif  du 
bndget  dereKarace  i84o; 

Yu  rètaA  d-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des< 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
mds  de  l*État ,  k  rexécution  de  travaux  appartenant  H*«Mn9Îce  ifiiSo; 

Vn ogtiie décret dniono^embra  i856^); 

«Bull.  440,  a**  110. 


—  868  — 
Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i8  août  1860; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu. 

Avons  DÉCBÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépi 
tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  vBtrh 
fonds  de  Texercice  1860  (2*  section  du  budget),  un  crédit  de  un  miliic 
neuf  cent  cinquante-neuf  mille  cent  trente-deux  francs  qnat 
yingt-huit  centimes  (1,959,132'  88^)  i  formant  le  montant  de  Fétati 
dessus  mentionné.  ,, ,  ,.. .  . , 

Cette  somme  de  un  million  neuf  «ent  ciaquante-neuf  mille 
trente-deux  francs  quatrr^rviQgt.  huit  centimes  (1,959,1312'  Sff) 
répartie  entre  les  diapitres  du  budget  de  fexerciee'  1860  ci-api 
désignés,  dans  les  proportions  suivantes  : 

2*  SECTlOlt  DO  ItmOET. 

Ghap.  xx.\iii.       Rectification»  de  roules  impérialea ê8,5i9'83^ 

-— — —  xuv.         Construction  de  ponts 490,ooo  00 

xxxTii.       Amélioration  d»  rivières. . , * 48^800  00 

—  XXXIX.        Amélioration  et  achèvement  des  ports  mariti- 
mes  ...'./.  .i'.'  i  %  w.  ;  ; 185,000  00 

XL  qaater.  Travaux  de  défimseides^inili»'  ooBtre  les  inon- 

^  datiOQS. ,  . , ,  ..f^.  f  n ,.^.,  f  ._^.  ,|. . •  .  .,.  f,f .  .^.  p . .  •.     .   190,000  Of 

-  JLh  .  Etablis^etpeôjt  .4^ .gr^ind^^  D^es  df;  cUemips  de 

fer *  « .  ^ . . .  * ,.  «^  1. 1««  4  •» ,  «.4 i,oo6,8i5  o5 


Somme  Acalk an inontant  du  crédit i,9S9»i52  88 


.•■•'■»/  ' 


2.  Il  seraippurvu  à  1^  dépwseau.iaq^(S;a,d«^re«i$olArce0  oïdilUMi^ 
du  budget  de  f  exercice  18&0.  .... 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corp$  législa 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  se 
taire  d'État,  au  départeraenft  des  unances,  sontohargés,  ch» 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  prée^dt  décret,  qui  se4 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  àThonon,  lé  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
iPar  Vfimpereur  s  i 


t.    > 

I        i4 


Le  Ministn tterétairt  éTitat  m  déplanmènX    "  'Le  Mfnitt^  ietrààirt  ^Éth\  an  d^mimm 
des  finances ,  ^  Vagntnlhtre,  du  tmiuneree  et  dee^  trwMm 

pahtieSm 
Signé  P.  Magne.  ; 

Signé  E.  ROUBBR. 


B.  n*  858. 


—  ««9  — 


rr  du  tommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  ^départements  ,  des  comaumeM 
its  particaUers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  texécution  de  Imwur 
rtentaU  à  Vexercice  1860, 


■nn. 


intd. 


■CfMnR. 


■XmmtBS  A9XQDBU.U  LU  FOMBS  «OXT  OUTIxi*. 


>     I  ■ 


mm 


liJCUlM. 


2*  SECmm  DU  BUDGET. 

CHAPITRE  XXXm. 
ncrmcATioit  vêb  itotrrEs  tvpéiiiâLis. 

Tnvanxde  reeUficitioii  de  là  rooCc  impériale  n*  tas,  entre 
AnriUac  ei  Haariac. . .  t 

Tnvau  de  rediflcation  de  la  route  impériale  n*  137 ,  de  Bor- 
deaux à  Salat-Malo,  à  kmi  entrée  à  1*  RodKdle 

BecUflcation  de  la  route  impériale  n*  1 13 ,  d*Agde  à  Toulouse, 
dans  la  tniTene  de  Saint-Gninian 

Rectification  de  la  roule  ^mp^rlft't  n*  39,  dans  la  travene  de 
Compièffne 

Traraux  de  rectifioation  de  la  route  Impéiiale  n*  $7 ,  de  Metz  à 
Besançon,  dans  la truTerae de  Plombières 


Total  du  chapitre  xuiii. 

CHAPITRE  XXXV. 
c4naT«0tn<Hi'DB  roats. 

Construction  du  pont  de  U-  Penfeld  et  prolongement  de  la 

roate  impériale  n*  la  dans  Brest  et  Reoouvnmce 

GonsteuetioB  dn  pont  an  diange. • « 

Construction  du  pont  de  Solférlno 


Total  dn  ohnpitre  xxx?. 
CHAPITRE  XXXVII. 

AMAuCftATIOR  MS  BiriiUBS. 


Travaux  de  canaltetlôn  de  ta  haute  Mairenne 

Travaux  de  pavage  et  d'empierrement  au  chemin  de  halagt  de 
la  gare  d*ivry 


Total  du  chapitre  uxvii. 


CHAPITRE  XXXIX. 

AV^LIOtATIOl  ST  ACBAvIMBHT  DIS  POBTS  HAaiTtllSS. 

Travaux  d'achèvement  du  canal  de  Caen  à  la  mer 


CHAPITRE  XL  quater. 

TIAVADS  DB  DipBRSB  DBS  VILLBS  COMTBB  LBI  IXOHDATIOIfS. 

Construction  d*an  barrage  au  gooi&e  d*Enfer  sur  le  Fwens. 

CHAPITRE  XLI. 
iTABUSfUIBMT  BB  OBABABS  U6MBS  DB  CBBMIB8  DB  PBB. 


me- 


[Travaux  d'établissement  de  Favenue  de  la  gare  de  Rennes 
(chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes) 


dW  VtrMSMAtt 

f«r  eh^itrt. 


[it-TBtine.  {Travaux  du  chemin  de  fer  de  Rennes  4  Bieat  et  aoquisitioni de 
terralnf. • 


l 


19,943'  6o« 

30,000  00 

6,943  33 
38,333  00 
14,000  00 


98,619  83 


100,000  00 

591,668  3o 

48,341  70 


470,000  00 


34,000  00 
1 4,800  00 


48,800  00 


185,000  00 


i5o,ooo  00 


4,376  i5 

l/MOfOOO  00 


■  '■*         - 

—  »»— - 


QE» 


•ira 


.1'.: 


I  '.*  ifi 


•  /n  .  i 


•  fl 


Sdne*      |Établisaemeiit  d^me  stition  k  ftt  Verrière  (chemin  die  ftr  dé     *   ^.  '  '\ 

*rb¥AL  >dàr  tifcitj^it^  kîi 

t      «1        «  I 


.1]    «>^' 


'  '   i-  !    ..!' 


»  -.t^    -TT^    ^ttff* 


y<<«v»»  P'nUit***   Ak»  *»»**  t* 


X 


,  '.» 


'  I  I 


ji  t  •••  I    I  •  ' 


Cr&pitrb  xxxio.       Rectification  des  nmtes  impériales .p,  ,^^»«»4i  ^j.t&u  i .  1  ^' «%S0l^^| 

— ^—  XXXV,         CoDstmction  de  ponts ....».».,-  ,^, ,-.-,  .^  ..>  4iOi»oOb  op  f 

W^^-  •..Àiw<li<wtfeMiw5Hti^.KiU.i.a',A-l>..I(??}JrJLy  ^  ?£l9B»f>{ 

I XXXIX.        Amélioration  et  acbèvement  des  port»  mariHaiiÉi  i.  «iL.i  '  *  l^iBB/ooélèb 
._^^.  XL  ooolir.TiaTaiBi  de  déftnse  des  villea  contra  les  innnriwtfiMm^,^,^  'ittayaiO  «a 


Il  l'iii  mil 


tt 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^w^^^^^ 


Appronvë  pour  ëtn  annexé  ira  ^écçiç^  dn  J!\f ,a9|f)f;fg%}^y^c^Énegi>t^é■•«rl0i^79t• 
£«  Minûtre  de  l'agncaifarv,  do  comaiercaitfltofWh^HiVjiLwfli, 
..  w   ^    :..  Vigile  A  BftOfl»!  ^    £  Îïê'^ 


If"  8286.  —  l>ÉèniT  ikpÉXTAL  qui  ouvre  un(>édS^  |ip*,  ffa^ç^^ififdij^i^^lfin 
^  éej^mdi  dé  voncoars  versés  tf.j\  ^trésor,  pour  In  f rrrifiM] d'itflfrifi'^rnrniri 
éa.éÊttafièinebi€fdaCanald'4rUsàB9Qe. 

Du  5i  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale ,  Empereq» 
DES Fhavç Aïs , à  tou»  présen^t^et  Juyçijijir»  «4W7«/  i  .  .  >  - \  »    -    r^^^  '"^ 

.   ^, te. rapport  de  notre  ministre  ft^rStairè  tfiStat  aii  lïlpea^ŒM^  dt 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ^^  •     1  ^ 

Yaf  article  i3  de  la  loi  du  &jufni8|3,  "portant  règlement  définitif  du  hoA^ 

get  de  Texercice  1840;  .    ,      VMjTr\ai,yî 

.1    Ym  noUre^écrat'dJa  16  abat  i85g^)».  dm  ouvre 
ture ,  du  commerce  et  des  traviMUi  'piibHcs,  pour 


fonds  de  concours  versés  ^u  trésor,  un  crédit.total  de  uf^  w^^^m  oAaluiùSSk 
éinq  «eiyf  V4i^ante  firahcs  quinze  cip/ai^^  ^  da^s  Jl^iM  ^  opiDltmei^iÉil 
somme  de  cent  cintpiante  mille  francs  a]gpIIcaBle  au  c^plt^e^v^  etdc^^l^éf 
iflu.paycinêBiifiea travaux  à  exécuter  dans  fe  dëpaflement  aes  3oum 
JUionet  foe^ri'aj^ôftmdîtiftétii/enf  duifeùxltoe lîef du can^jl'Arles)^' 
V  Goilsidéraitt  que  fexïcufiûn  de  ee& travaux  n*a'  pu'  avoir  lieu'  èi^^^ 
mais  que  rien  ne  paraît  s'opposer  à 
f,  ' Vu  notre déd^et' du  lonorembre 
.  ïtfcift lettre JaTtetf^mtttlstfë' 

*•   K(Hre  ContM  dTÉM  MiteniM; 

»'  BuU.  726 .  n*  6885.  »  Bull.  4Ao .  n*  4 1 10.  .  . 

,    il'    T  I 


B.n*858.  —.871  — 

Art.  1*.  n  e$t  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar* 

tement  dé  ra^cuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 

foods  defexareice  1860,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 

(i5o,ooo').     ... 

Cette  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo')  sera  classée 

-M-ekapitre  xxt  de  la  première  jBeotion  du  budget  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des -travaux  publies -(exercice  1860  )• 

'  Taràfle'somme  de  cent  dnauante  mille  francs  (  1 5o,ooo')  est  annu- 
lée an  chapitre  xxv,  sur  le  crédit  de  un  million  cent  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  quinze  centimes' ouvert ,  par  notre  décret  du  16  août 
1859,  sur  Fexercice  i85q. 

2.  If  est  pourvu  à  la  dépensé  a» moyen  des  ressources  ordinaires 
âal)od^etde  1860. 

3.  La  ré^iari^atîon  ,dn.  crédîtsaaa  proposée  a«i  Corps  législatif.. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat,au  département  de  fagrio«l« 
!  ^*  d^  commerce  et  des  travaux  publics^  .Çt  potrjUBQWStre  secrétaire 
'  fBiil  au  dépaiiement  des  ETnancesTsônt  chargés,  chacun  en  ce  qui 

le  esBceime ,  de  fexéctitiOB  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bolietia  des  lois. 

Fait  à  ThonMs  k  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rBflPOQEonr  : 
Ce'  lfaiC»l»v  MetHaht  i'Étài  an  iéporifmtnt  ù  Minittn  tmréimrê  dFÈUA  wêl  étparUmmi 

Signé  P.  MAan.  ^.^^  ^^  ^^^^^ 


'•,<iiîtiii>i-i'>i     •• 

tr  8287.  *~  DÉCMMT  tMPÈÊiÂL^ni  ùuifte,  sur  Têxercice  1860,  un  Crédit  $uf* 
riinmdairêpour  <fa|p<nfff  4^'4taW$$€mêni  é$  grmiàei  lignei  de  Ch$min$  de  fer 
[Dépenses  a  ordre). 

Du  3i  Août  i9^ 

NAPOLÉON ,  par  la  gràçedde  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPiAsva 
Dis  pRiiiçAis,  ^  ^W  présfentset  à  venir,  sm.vt. 

^  Sur  te  rsppoft  de  notre  ministre  secrétaire  d*État .  au  déparlein^i  de 
l'sgrieollare  ;  du  eelmneree  et  des  travaux  publics  ; 

JtL  tkùiH  déètet  du  9  juillet  iSSs  ^^\  qui  ouvre  notamment  un  crédit 
fc  six  millions  dé  francs,  applicabjLe  au.ohapiire  %Li  du  budget  de  Texerciee 
1869,  sous  le  titre  :  Ètahlitsemeni  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (dépenses 
ieedre); 

Va  élément  \à  liettre ,  en  date  du  a  1  fiout  1 860 ,  par  laquelle  M.  le  ministre 
iecrétatfe  d*Étatdes  finances  fait  connaître  que  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  d*Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ont  versé  à  la  caisse 

"xr  série,  BoU.  714,  n*S75o. 

Xr  Série,  59.. 


centrale  du  trésof  pul4ic ,  en  eiéontioii  de»  c^ymi60mifmin  aplM^t 
eA  euea,  le  1 1  avril  1857  :  la  première,  la  sooune  de  ua  nullion  de  fraBcs;la 
^ecoAde,  Kftoi^me  d«  aeuA  oiiUiom  de  frftaç^;  le«dite»  Mvunas,  «ppUofibles 
k  rexécution  des  chemim  de  fer  pyrénéens  et  autres  tfavaux  pubijcs; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869  •  portant  &^tion  du  budget  général  des  dépensai 
et  des  recettes  de  Texercice  1860; 

¥ujietre dàcnet du  19  luivembre  suivant <^>,  portant  répartition  des  cré- 
dita du  budget  de«  dépense»  dudîi  exercice  ; 

Vu  les  articles  ao  et  a  t  de  Tordonnance  du  Si  mai  i838  ^,  portant  rôgle- 
ment  géoétal  sfir  la  cotùptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1666  (^\  sur  le«  crédits 
fupplémentaires  et  extraordinairea; 

Vu  ù  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16  août  1860; 

Considérant ,  d*une  part,  que  le  crédit  de  six  millions  de  franos  ouvert  par 
le  décret  susmentionné  du  9  juillet  18Ô9  est  resté  sans  emploi,  et  qali  y  a 
lieu ,  dès  lors ,  de  le  reporter  sur  rexerdce  1866;  d*autre  part,  qu*il  convient 
de  rendre  éjeaiement  disponible,  sur  ce  même  exercice,  la  somme  de  trois 
millicns  de  tranos  versée  les  ao  et  ad  janvier  i8ëo ,  par  les  oompagnies  dOr- 
léans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  nécuÉTÉ  et  DÉGRiTONs  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  l''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  TexerciGe  1860,  un  crédit  supplé- . 
men taire  de  neuf  millions  de  francs  (9,000,000^].  Ce.  crédit  $era 
inscrit  k  la  deuxièxne  aection  du  budgçt»  chapitre  ^u.pgyMi'  dip^- 
•et  d^établisaement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (Dépenses 
d* ordre). 

Le  crédit  supplémentaire  de  six  millions  de  francs,  ouvert  au  même 
chapitre  du  budget  de  1869,  est  annulé. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  au  moyen  des  ressources  du  bad- 
getdfli86o. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  propesée  .mi  Onrp»  légisklif, 
conformément  à  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  autle  concerne,  de  fexécntion 
du  présent  décret ,  qui  éerâ  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àThonon,  le  3i  Apût  iSÔq, 

^éNA<^l40V. 

.  fkr  l*fifQp6rear  : 

U  MinistrÉ  teerétairt  d^Ètat  ùu  Le  Minittn  Secrétaire  d'État  aa  déparUmâM  4»  f^f^ 

département  du  finances ,  cuHure,  d^  c^mmercf  et  def  Uw^V^  wWf^f 

^§ùé  P.  Maoaa.  ai^aé  B«  Hovsaiu 

«  XI*  série .  BuU.  n^ ,  n*  71M.  «  xi'  série,  BuU.  Wo ,  n*  4i  10. 

^  nr série,  Boli*  579,  n* 7447'  .    '     ^'     •' 
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B.n*858.  —  ê75  — 

*  Mes.  T^  Mejtirir  ïMPiniAi  tfui  déclare  (TniiHté  pubtUfitê  iteu  là  vitlè  Jf 
Paris ,  i*  la  formation  d'une  Place  an  point  de  jonction  du  Boulevard  de  iîbkg* 
Uaoi(ri»«gamêhe)  etda  laBuê  Sùt^fhî,  T  roBMrtai»*  iTnuliac  d^vf^f 

imM»  lié  MY***"* 

Du  8  SeptemlMV  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  natioMic,  ElfrBAxvi 
DES  FitAMÇAis ,  à  tou»  pré$eot«  «t  à  Tmir,  fiiifr. 

Sur  le  rapport  de  notre  mÎDÎ^tre  secrétwie  ^tà^  au  d^purtepi^Ai  de 
rintérieur  ; 

Vu  ia  4élifeératioQ  du  çooaeil  munifipal  da  P«rU  (MiM)»  m^  data  du  la  no- 
ye^ïbre  i858: 

Leplan  d^alignemeut;    , 

Les  pièces  de  Tenquéte; 

L*ÉYn  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  leis  des  16  septembre  1807, 3  mai  i84i ,  et  Tordonnanoe  t^gleiaen* 
taire  du  a3  aeût  i835  ^^h 

Us  décreU  dea  96  mars  i86fi  ^  eXv\  décamWa  1868  ^^% 

Notçe  Conseil  d*État  entendu , 

Atoks  Dlcaifé  et  diêcretons  œ  <jui  suit  : 

km.  V.  Sont  dédaréea  d'utilité  publique  daiia  la  villa  4t  Pàfis , 
I*  k  fonoation  d'une  petite  place  au  point  de  jonction  du  boui#Mvd 
de  Sébastopol  prolongé  (rive  gauche)  et  de  la rae  SouffloI,  a* f cuver- 
tare  d^nne  rue  de  vingt  mètres  ^de  largeur,  qui ,  partant  de  cette 
place,  se  dirigera,  en  traversant  le  jardin  du  Lukmboutf ,  vers  It 
dtt)ouciié  des  mes  Corneille  et  Molière  aur  la  ma  de  Vaugirard. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  delà  ville 
de  Paria,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  ramiiii)le,  soit,  s*il  y  a  lieu,  par 
toie  ^expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  par  appli* 
cation  du  décret  du  a6  mars  1 85a,  les  immeubles  dont  Toecapation 
est  ttéeessaite. 

2.  NotM  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  IHntérieUr 
est^aigé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Avignon,  le  8  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

r«rrEiiipiiv«iir: 

U  Mmiitn  swréiairf  d'iut  <hi  déperimmU  4$  Vie^mm» 


N*  8289.  —  Dicffit  îMPintÀL  oui  arrête  la  diiposttion  générale  de  la  Place  du 
^  Boné^Pwnt  det  Champ$'Èfy$éee. 

Du  11  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupaaiua 
ifu  FBÀMÇAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  uxmt, 

«  W  série,  t*  partia»  i*  settkm,  *»  X*  série.  Bull.  5U,  n*  data. 

BdL  M,  1^  5aoS.  m  xi^g^cfe^Bidi.esa,  11*611» 

09  •  *  • 


—  874  — 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
lll^érÂ^ur  ; 

Vu  le  plan  de  la  piacedu  Rond-Point  des  Champs-Elysées; 
.   Vu  ie  plan  d'élévation  des  bâtiments  qui  existent  actuellement  autour  de 
cette  place  ; 

Vu  le  projet  des  façades  symétriq[ues  à  imposer  aux  constructions  nouvelles 
et  aux  reconstructions  ; 

Tu  le  dessin  des  grilles  de  clôturera  placer  au-devant, 

Atdiis  néCRiTB  et  nicRiTONs  ce  qui  suit  : 

fùd.  1*.  La  disposition  générale  de  la  place  du  Kond-Point  des 
Champs-Elysées  est  arrêtée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret. 

En  conséquence ,  Faligiiement  des  propriétés  riveraines  est  reporté 
à  trois  mètres  en  avant  de  Talignement  fî^é  par  Tordonnance  du 
5  avril  i846. 

Toutefois,  aucune  construction  ne  pourra  être  élevée  dans  Ja  zone 
de  trois  mètres  comprise  entre  l'ancien  et  le  nouvel  alignement 

Celte  zone  devra  être  convertie  en  parterres  d'agrément,  sauf  les 
•passages  de  voiture  à  réserver  devant  les  portes  des  habitations. 

Elle  sera  close  par  des  grilles  uniformes  sur  le  nouvel  alignement 
et  en  retour,  tant  sur  les  lignes  séparatives  des  propriétés  que  sur  les 
voies  publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

2.  Les  constructions  prenant  aspect  direct  sur  la  place  et  en  retour 
sur  les  voies  publiques  rayonnantes  seront  établies  suivant  fancien 
alignement,  et  complètement  uniformes  quant  à  leur  élévation  et  a 
leur  décoration  extérieures. 

3.  Les  grilles  reposeront  sur  un  socle  bas,  en  pierre  de  taille;  elles 
aearont  en  fer  avec  ornements  en  fonte,  sans  aucune  pile  en  pierre; 
elles  seront  bronzées  de  la  même  teinte  et  dorées. 

Les  façades  seront  en  pierre  de  taille,  avec  pilastres,  balustrades, 
moulures  saillantes,  corniches  et  autres  ornements  de  même  matière; 
aucune  enseigne  ni  indication  quelconque  n'y  pourra  être  placée. 
Les  toitures  seront  en  zinc;  elles  seront  percées  de  mansardes  dans 
la  partie  inférieure. 

Le  tout  sera  conforme  aux  dessins  annexés  au  présent  décret. 

La  retraite  des  soubassements,  les  cordons ,  entablements  et  autres 
lignes  horizontales  des  farades  et  des  couvertures  des  constructions 
seront  aux  mêmes  niveaux  sur  toute  la  place. 

II.  Le  préfet  de  la  Seine  donnera  les  alignements  et  les  nivellements, 
et  il  fera  surveiller  l'exécution  des  conditions  ci- dessus. 

Les  grilles  de  clôture  et  les  façades  des  constructions^devrpnt  être 
tonstanmient  tenues  en  bon  état  de  propreté,  selon  ses  prescrip- 
tions. ^ 

5.  Les  parterres  réservés  entre  lesgrilles  et  les  constructions  seront 
soigneusement  entretenues  selon  la  saison.  Ils  ne  pourront  devenir, 
sous.aucun  prétexte,  des  lieux  de  réunions  publiques. 

6.  Aucun  genre  de  commerce  ou  d'industrie  ne  pourra  être  mercé 


dans  les  propriétés  en  bordure  sur  le  rond-point  de  f  avenne  des 
Champs-Elysées,  si  ce  n'est  en  vertn  d'âne  autôrisatioh  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  en  déterminera  les  conditions  pour  chaque  cas.  Ces  auto- 
risations seront  toujours  révocables. 

7.  En  cas  de  refus  par  les  propriétaires  riverains  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  ci-dessus,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  Taclniinis- 
tration  municipale  de  la  ville  de  Paris,  l'expropriation  pour  utilité 
publique  sera  ordonnée ,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  aux  dispositimis 
de  la  loi  du  3  mai  i8di  et  du  décret  du  26  mars  i852  ^'\ 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département' de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Toulon,  le  11  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

PferrEopcNiir  1 

U  Mlmtin  teeriUûrê  ttÉiai  am  ^pmUmântâ»  nmèrie»\ 

Signé  IjILLadlt. 


N*  8ago.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  MinUire  d$  VAlaérie  el  des  Colonies 
un  Crédit  supplémentaire  el  un  Crédit  extraordinaire  surVexercice  i8€0, 

0u  18  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperue 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut^ 

âûir  le  rapport  d^  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rAIgérie  et  des  colonies, 

Tu  la  loi  du  1 1  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  dès  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859  (*),  portant  répartition,  par  cha* 
pitres ,  des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  concernant  les  crédits  supp^é* 
meataires  ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  du 
6  septembre  1860; 

.   Notre  Ckinseit  d'État  entendu, 
AYONS  DÉGRiré  et  DÉCRÉTONS  cc  qtii  suit  :  ' 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur 
fexercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  quarante-six 
mille  cent  quarante-cinq  francs  (646,145'^),  réparti  entre  les  cha- 
pitres ci-après  dudit  exercice  : 

■'iV8éi4e,Bnll.  5i*.n*39i4.  ^  xi*  série,BnlL44o,  ii(*4uo, 

*  XI'  série,  Bull.  745 .  n*  7 1 20. 


—  «75  —      , 

Ghitf.  vf<    8«rVJM  de  h  jtistûM «  « |r^6d<iP 

m.  Commandement  et  adminalvitioii  des  pepnUtiéns 

indi^i^e» •...., â<MiQo 

^—^- un.  Service  maritime  en  Algérie 133,100 

SBBTICE  DBS  OOLOIOBt. 

Chap.  u?.  l^éiMiitiel  tMi  et  imlilairé.  .* •    $0.445'  ) 

fiP-«i^3|T.    HM^rM  âvil  el nûlitdirt i86,oo«  |  375»4A5 

^  —i— XYU.  Subvention  au  service  locai 100,000  ) 

646»!  45 

^^^^^^^^^^^ 

2.  Il  est  otivert  ra  mitiistre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  sur  Texennce  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
9oixuteetli«iBe  miUe  neuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-sept  cen- 
times (^73,991'  67*),  réparti  e^tre  les  chapitres  ci-après  dudit 
exercice  : 

SERVICE  DE  L'ALOÊRIE. 

CttiF.  IX.    Sertiees  fiaanoien 4 4.... .*<«../. ..         6,ooiF()o' 

SERVICE  DES  COLONIES. 

Chap.  XIV.  Personnel  civil  et  militaire 53i,6is'oo*  \ 

I  -xv.    Matériel  civil  et  militaire » . . . .  1 35,430  00  i   y^       ^ 

—  XIX.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  j  «WT»»**  •/ 

passibles  de  dédiéanOé *,*,*,*         Wg  67  ] 

473,931  67 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires aflfiectces  au  service  de  Tetercice  1S60. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  Tarticle  ai  de  i^loi 5  mai  iSàS. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  dxtat  aux  départements  de  TÂlgérie  et 
des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  oeqwi  iecoa* 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  iSfio. 

Signé  NAPOLÉON, 
jrar  f^mpmmt  3 

« 

U  MîMttte  ieerëairê  d^ÈUU  aa  dépafiemtM  U  Minùir^  iècrtMire^Ètàî  de  t Algérie 

des  finances  ,  al  dcr  c#iaiufl« 

Signé  p.  Maghe.  Signé  Comte  P.  de  GiiAS&BLODP-LàWAT. 


I  ■ 
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B.  Il*  858.  _  877  _ 

If  Sagi.  -^  DÉùÈMT  tMPiMiÀt  fot'  owfrê  au  MùMrè  de  l'Algérie  êi  êêà 
(M>nm  de$  Créditt  swpplémiMmirm  sur  f^reroica  ii60, 

Dq  i8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  liatîotiale,  Emwmutk 
DIS  FaiHÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre. secrétaire  d'État  au  département  de 
rAlgérie  et  des  colonies  ; 

Ta  notre  décret  du  4.  février  1869  (^>,  autoriiant  TejiéGiition  déi  travaux 
nécessaires  pour  rétablissement  à  Saint-Pierre  [île  de  la  Réunion]  d'un  port 
deoommeice,  de  reftige  et  de  carénage,  dont  la  dépense ^  évaluée  à  un 
million  huit  cent  mille  francs,  a  été  mise  k  la  charge  de  TÉtat  pour  un 
million,  sur  lequel  un  crédit  de  ^atre  cent  mille  francs  a  été  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  TAlgéne  et  des  colonies; 

Vu  no^e  décret  du  3o  juillet  iSSg  W,  qui  ouvre  à  notre  ministre  secré- 
fiire  d^tat  de  rAlçérie  et  des  colonies  un  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
fi^ftocspour  sâbrenfr  atix  dé{>en8es  d'une  mission  commerciale  dan^  ïa  mer 

RMtge;   ' 

Tu  les  lois  des  4  juin  1869  et  24  juillet  1860,  portant  régularisation  dei 
crédits  supplémentaires  et  extraordmaires  des  ei^ercices  i857,  i858,  i85q 
et  1860;  •  ^ 

Tu  la  loi  du  11  juin  1869,  portafut  fixation  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  rexerc!ee  1 860  ; 

Tu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ('\  contenant  répartition  par 
cbapitres, pour  chaque  ministère,  des  crédits  généraux  du  budget  des  dé- 
penses dudit  es^ercîce;  > 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*),  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Tu  la  situation  des  dépenses  effectuées, 

1*  Sur  le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  accordé  sur  Texercice  1869, 
de  laquelle  il  résulte  que  la  somme  de  trente-deux  mille  quatre  cent  quatre- 
Tîagi^^hidt  francs  neuf  centimes ,  n'a  pu  être  employée  ; 

a*  Sur  le  crédit  de  soixante  et  dix  mille  francs  accordé  sur  le  même  exer- 
cice, de  laquelle  il  résulte  que  la  somme  de  vingt-sept  mille  francs  n*a  pu 
Remployée; 

To  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3  septembre  1860  ; 

Notie  €ônsefl  d*Élat  entendu , 

k9m%  xàiaârt  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  ouvert  sur  Tcxer- 
cke  1869,  par  le  décret  du  4  février  1859  et  par  la  lai  du  4  juin  de 
ia  même  année,  pour  rétabliasement  à  Saint-Pierre  .(Kéunion) ,  d'un 
P<Mde  commerce,  de  refuge  et  de  carénage,  est  annulé  jusqu'à 
concurrence  de  trente-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  neuf  centimes  (32,498'  og'). 

2.  Le  crédit  de  soixante  et  dix  mille  francs  ouvert  sur  le  même  exer- 
<^ce,  par  le  décret  du  3o  juillet  iSSg,  et  par  la  loi  du  ^4  juillet 

Jl  Ml.  SW ,  ti*  èï49.  **  ^11-  7^5 ,  h*  71 20. 

"  BolL  717,  n*  6771.  **  Bull.  440,  n*  Ai  10. 


,  'TKnx'T'tes'dépeiises  cnniB  mission  cQisiiûSHSil^TBSsnRM&S 


meè.  est  "annulé  jusqu  à  concurrence  de  YÎxi^-aept  mille  franc 


3..  il  est  ouvfttt  à  noire  ministre  secrétaire  d'ÉtijtjiûJl&lgéne. 

is  colonies,  suij  l'exercice  1860  et  avec  la  méme|affectj(tipn,  de 
Irédit&^upplémentaires  montant  à  cinquante-neuf  mille  anq  cept 
francs,  qui  seront  reparus  par  chapitres  ainsi  qu  il  suit  : 

'       XTii  bis.  Mission  commerciale  dans  la  91er  Aougei^j»,.  ^..^^^^ ^^^^j.  •  ,}lil^^i^ 

4.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenttet  im^iBsojien  <dea^rea9(»ih:es)iir9i- 
naires  affectées  au  service  de  Texercice  1860. 

5.  La  régul^risatiôif  dë'^cës  crédits  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif conformément  à  Tàrtlcle  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

4^  Nds-mÎDtstrcs  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'Algérie 
et  des  colonies». et 4^9  fiOADces,  sont  chaif^és,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  préfienliléccet,  qui  sera  inséré  au  Bolie- 
tin  des  lois. 


_'  Fait  à  Alger,  k  18  Septembre  1860.  /    ;         \  ,      ' 

Par  l'Emperear  :    ,,t  <  -'^> 

U  MmUtrt  teerédrê  éTÉUa  m  d^arUmmi  U  Minirtrt  Mcrétain  d*Éiai  de  Vàiçim 

dtijiiumeet,  tiàucoUmm^ 

Signé  P.  M'Aoms.  Signé  Comte  P.  db  CaÀs^ciloUMimT. 

N^  899a»  -^  Diejurr  iMwiÊMAL  oênttnant  le  Tableau  autkenti4fnB  d»  la  ëopiihiltien  ' 

de  la  eomnmnê  de  GraneiOe  (Manche)* 

!      i    •'    '  Du  18  Septembre  fS6o.  .      .J 


t 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîtfistre  secrétaire  d*État  an  départeittelit  de 
rintétieur;    ;  .       '^      •   w 

Vu  U  loi  du  4  juin  1859,  qui  a  modiûé  la  circonscription  tenitoriaie^^ 
commune  de  Granville ,  département  de  la  Manche; 

Vtt  les  nouvenux  états  de  population  dressés  dans  cette  commune  en  veHu 
de  Tarticle.  jà2  de  la  loi  du  ao  avril  1816  ; 

Avons  décrété  et  décriétons  ce  qui  suit  :    '      ' 

Art.  l".  Le  tableau  ci-après  de  la  population  delà  commtfiië'|[)è 
Granville  sepa  seul  considéré  comme  authentique  J0s<|u!im,i,?japvier 

1cj02  I  .•.•!•  1^'      •""■-.    • 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de  rintériear 
et  M  "finances  sont  chargé  dierexéeutiôn  do'  pr^eiit  décret,*  qui*  «û 
m«»é~àif1Bnlletin  deè  Ibii.  "-'"^     '     '  '  "     -'  "      '  '  *         '^    * 

-:1ïait>à  Aiger,  le-  iB  Septembre  i86oc 


'  /-.       '--4 


;     t 


.  .■-     . 


•     f 


1  « 


.)H..a  -, 


Mgné  BtLLÀlTLT. 


rfMMfckB^a**! 


If  839S.  —  DicÊET  iMPÉBUi  portml  qw  lu  Ingimwn  dt$  Ponis  $t  OUaifte 
et  Us  Ingénieurs  des  Mines,  les  Conducteurs  des  Ponts  el  Chaussées  et  Us  Gar- 
ieS'JUines,  attachés  aux  services  municipaux  des  Villes  ayant  aa  moins  cûi- 
quanie  mille  âmes  de  population ,  seront  considérés  comme  étant  en  service 
éitacké.    •    '  V' 

Dtiià  Septembre  1860. 

.MVOJjÉO^  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

'  ^\^ie  décret  du  i3  octobre  i85i  <*>,  portant  oreunaatioa  du  corps  îippé^ 
rial  des  ponts  et  chaussées ,  et  spécialement  l'article  4  «  ainsi  conçu  : 

■Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui,  n*étantpas  rétri- 
«iwiés  sur  le  budget  des  travaux  pi^4ics,  sont  néanmoins  obligatoires  pour 
<ie  corps  des  ingénieurs  jles  ponts  et  chaussées,  tels  que  : 
-  aL^  sisnricfi  des  ports  militaires  et  des  colonies; 

«Le  service  de  TAlgéric ; 

«Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris; 

■  Le  service  des  canaux  d'Orléans ,  du  Loing  et  du  Midi. 

.«Sont  également  considérés  comme  appartenant  aux  services  détachés,  les 
«ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  de  directeur  des  études, 
'professeur  ou  répétiteur  à  renseignement  de  Técole  polytedinique  et  des 
■autres  écoles  spéciales  du  Gouvernement.  «  '  ' 

Vu  paiement  le  décret  dii  iî'déciembre  i85i  ^^\  portant  orgartlsiitiofi  du 
corps  impérial  des  mines ,  et  spécialement  Tartide  4  «  ainsi  con^  !  ' 

•Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui,  n'étant  nas  ré- 
*|rilmés  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont  ou  peuvent  être  confiés  aux 
•îngénieurs  des  mines ,  tçls  que  :  ^    , 


^  tfsérie.^Bttl.  m  ,V  5359. 
^  X*  série.  Boll.  456 .  n*  5339. 


^  t*  série.  Eall.  h'fi,  vT^hS^. 


«MMPfiMiMlMm^nJtillMeetdandiéftôolonies;  r . 

«Les^rrioe  de  consolidation  des  carrières  sous  la  ville  de  Paris  eiautnA  • 
I  villes  î 

«  Le  service  des  eaux  mdnérales  ; 

tLes  missions  i  rétranger  pour  études  scientifiques ,  industrielles  ou  ooi%'( 
imerciales  oui  seraient  conférées  par  les  ministres  des  affaires  étrangère»^ 
«deLra§riQi4t^rQ  ^tidyii^xmaerçe,  de  rintérieur<  des  Hoançeso^dehina* 
«  rîne. 

fi3ont  égakhnent  considérés  comme  appartenant  au  service  détaché.«ie8 
«ingénieurs  temporairement  attachés,  en  Qualité  de  directeur,  professeur 
«ou  répétiteur  a  renseignement  de  Técole  polytechnique  et  des  aotrei 
«  écoles  spéciales  du  Gouvernement  » 

Avons  dbgrists  etoiciiéTONs  ce  qui  suit: 

Art.  V\  Seront  considérés  comme  étant  en  sei^ice  détaché  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussés  et  les  ingénieurs  des  mines,  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines  qui  seront  dési- 
gnés par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics  pour  être  attachés  aux  services  municipaux  des  villes  de 
f  Empire  ayant  au  moins  cinquante  mille  âmes  de  population. 

2.  Notre  mimsti^secrétaire*d*État  au  département  de  ragrictdtare, 
dtt  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2^  Septembre  1860. 

3igQé  NAPOLÉ<W. 

Par  VEmpereiv  : 

Le  MitUtirt  fterétairt  d'État  aa  département  de  Vagriealtnn, 
du  e&mtàètré  et  èet  iravàax  pttÔffcr, 

Signé  Ë.  RoUHER. 


N*  è^^4  **-BàCMBT  impimîAL  qtà  omrê  un  OrééH,  surtexercke  1Sô0,  à  Mn 
de  Fonds  de  concoun  tePséi  ma  Trhor  pimr  lêt  trawano!  d'améUcfratian  ef 
d'agrandissement  des  ÉtabiàsmmU  umUamiiêuu  le  iéparitifuni  dm  BowHieS' 
du'Rhéne. 

Du  »i  fieplembre  1860. 

NAPOLÉON  «  par  k  grâce  de  Dieu  e4  la  voient é  nationale ,  EnniBOR 
Dia  FHAiffUiia,  à  tous  présenta  et  à  venir«  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éiit  au  département  de 
l^agriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rartiqle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8d3,  portant  règlcH^nt  déûiiitif  du  bud- 
get de  TeKercioe  i84o> 

Vu  notre  décret  du  5  février  1869  ^^\  qui  ouvre  au  mipistère  de  ra^picid- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Texarcice  1869,  *  ^^^* 
fonds  de  concours  Versés  au  trésor,  un  crédit  de  cent  trente-neuf  mille  sept 

<')  Bull.  666,  n*  6260. 


B.  n*  858.  —  Ml  _ 

MBt  trett464em  firancs  dfat^neuf  oentànef  àppbeablt  au  pAyenait  <les  tra- 
^ratax  à  exécnter  dans  le  département  des  Boaches-dn-Rhôfie ,  pour  raMéiil»* 
ntion  et  Tagrandissement  des  établiwementt  MOiîtaireai 

Considérant  que  l'exécution  de  ces  travaux  n*a  pu  avoir  lieu  en  1869, 

ê$  que  rien  ne  parait  s*opposer  à  m  qu*ila  toMBl  rfhelnéè  od  i§6ot 

Yu  notre  décret  du  la  novembre  i856  <*)  ; 

^u  lea  lettres  de  notre  mîmatre  des  finaiicea*  en  date  du  a9  jvîMet  «I  dn 
.37  août  1860; 

1    IVbtre  Conseil  d^tai  entendu , 
iTOM  Mtaiti  «i  DionÉTOiia  09  qtti  soit  : 

Abt.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  au  dépar- 
lement d%  f  a^culture»  du  comnMrce  et  des  travaux  publics,  sur  lés 
ftnds  de  Texercice  1860,  un  crédit  décent  trente-neuf  mille  sept 
eent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes  (iSg.ySa*  19*). 

Cette  somoM  de  cmf  trent«*D«ttf  nûtlé  sept  eent  tfetilMte«i  ft^Acs 
dix-neuf  centimes  (139,732'  19*)  sera  classée  au  chapitre  xit  delà 
première  mn^M  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  1860. 

Paralla  somme  est  annulée  sur  ie  crédit  ouvert,  par  notre  décret 
da  5  février  1869,  sur  l'exercice  iSSg  (chapitre  xtv  de  la  V*  section  du 
hodget). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
dxtat  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret^  qui  sera  iûi^été  au 
Bnlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud*  le  a4  Septembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  rcmpercor  : 

U  Mimir^  mtrétairê  à'Ùai  m  dqwimmi  U  Minitin  mtéi/titt  4'âM  «•  dJi^rlmmi 

des  finances ,  ie  fagrieetlbire  ,  ia  coa^nèrçe  et  dm  tr^v^u^ 


Signé  P.  Magiib. 


Sigaé  6.  AouHism 


N*  S995.  —  DÉCÈEt  lÉPÈliJAL  flf ftf  f^  applkàMèi  ètast  iépàttemàiti  4k  la 
JkmiÊ,  de  la  HmiéSa^êièà  $t  in  Alpéê-MaHtimei ,  ImtoiÈtwttès  ÂniUmom 
dit  Conseils  de  préfecture,  et  ^énéraUmmU  t»«(A  U$  HspÊthiém  Jéffi$b0im 
«oarameal  te  Jandiatkm  Hmwûtraiioe. 


Du  i6  Septembre  i8<to. 

NAPOLÉON*  par  kgr&oe  4a  Dieu  et  la  volonté  iiatsanafe,  Eiiraïuiito 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


u) 


BoJL  4Ao,  n*  Al  10. 


,     — .  892  —  .       ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Éiait  mi  départanent  de  Vïaà 
teneur; 

Vu  le  sénatus-consnltedu  1 3  juin  1860,  ' 
Avons  DiiciiiTâ  el  o^RSTOif s  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  lois  françaises  sur  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  et  généralement  toutes  les  dispositions  législatives  con- 
cernant la  juridiction  administrative,  seront  publiées  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  en 
même  temps  que  le  présent  décret,  et  deviendront  inmiédiatement 
applicables.  ' 

2.  Notre,  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1860. 


r- 


^  Si^  NAPOLBONi 
ParrEmpercor: 
U  Miniâtrê  sêcréUirt  ^iuu  w  cf^rieMcnl  et  tmiémr. 

Signé  BiLLAïQjr. 


N*  8296. — DÉCRET  IMPÉRIAL  qvd  coTivoQue  les  Élecietirs  de  la  2'  circonscription 
da  département  du  Pas-de-Calais,  à  l  effet  d'élire  an  Dépaté  aa  Corps  légis- 
latif. ^ 

Du  36  Septembre  1S60. 


M 


•  NAPOLÉON,  parla  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EwPRKKÎm 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de, 
rintérieur; 

Tu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^*);  | 

Vu  notre  décret  du  a  a  août  dernier,  qui  nomme  conseiller  maître  a  k 

c6nt  des  comptes,  M.  Lequien,  député  de  la  deuxième  circonscription  élec-, 

torale  du  département  du  Pas-de-Calais , 

Avons  vidbwri  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : . 

Aat.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
Usausàk  du.Pas-derCalais  sont  convoqués  pour  les  ai  et  a  a  octobre  i 
proohaiiis  if^et  d'élire  un  député.  '  '^ 

2.  Les  xoaires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du' 
décret  réglementaire  da  a.  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d*apporter , 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  Si'mars  dernier,  pu-": 
byenD0ti,'Ginq}<Hirs  avant  l'élection,  un  tableati  contenant  tesAites^'j 
modificationa. 

^  z«  série,  BoU.  488,  n**  3636  et  3637. 


B.  n-  858.  —  88»  — 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 

ttt  ciiafgé  de  f  exécntion  du  présent  décret. 

«    • 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  26  Septembre  1860. 

Sifaë  NAPOLAOIV. 
Fw  rEmpereiir  : 

Le  Minisirt  ttcriUûr*  d'ilôt  oa  (UparUmtnt  de  rpi(^ifir« 


JT  8297.  ~  DÉCMET  JMPEMJALrelatif  à  la  Contribâtion  spédahà  pm-cwonr» 
A  iisi ,  pêur  les  dépenses  de  plastemrs  Ckan^res  et  d'une  Bêwrwe  Ae  cùm» 

IMFCC, 

Du  26  Septembre  1860. 

r 

,   NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ev perbuk 
fiis  FfiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r«gnciilture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Vartide  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  18S8 ,  les  lois  des  aô  avril  i844t  i8  mai 
i85o,  4  juin  18Ô8,  et  celle  du  a6  juillet  1860, 

Atohs  hictArà  et  décbétoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  vingt-six  mille 
i  œ&t  soixante  et  quinke  francs  (26,175'),  nécessaire  a^  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce ,  suivant  ks 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  conunerce» 
pftr  notre  ministre  secrétaire  aÉtat  au  département  de  ragriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  eu  1864  •  confoormér 
Qieut  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
parTarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i844f  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  1860  et 
Ijmn  i858. 

2,  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  remAront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe^ 
oent  de  Tagriculturet  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  deTagriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  it 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 


V^Êmpààméêêmo^U^hmà^  te  «•  SiiiÉiMhBg  1860.   ^ 

Signé  NAPOLÉON. 

PirTSapocttr: 

te  Ministre  stcréUUre  dTÈlat  ou  dêparUment  dk  PagriemUan, 
d»  commercé  0t  dês  trâifoux  jmbUet , 

Sigaé  E.  RODHER. 


TILLIS. 


Bayonne 


••••♦•• 


Brest. 


Cherbourg. 
Granville . . 
Laval 


Nancy 

Toulon 


DÉPAaTBMBirTf. 


CHAH  ta» 

«t 

boarM*. 


Baues-Pyrénées.  • 
Finistère 


Manche..  »•»,».. 

Idem '... 

MayODiio *  f  • 

Miftpa*  ••*>•«•#• 

Meurthe 

Var 7 


Chambre. . . 


Bourse. .... 
Ghafl)br^. . 


JdenL», 
tdem.. 


/dsvio....» 

/iem 

T0T41..« 


sovv» 
à 

impOMF. 


1,109' 
655 

1,891 


ItÂU 
1*300 

<kio 

l.( 
5,A5o 


36^17$ 


rArisYàs  mkmakm. 


Patents  di^  départcmeotjpBwl 

S  ris  dans  la  droônaolIpISon] 
n  la  rhiwhn. 
Patentés  de  la  ville  d*iMf,     1 
Patentés  de  tout  le  èepvlé-{ 
ment  et  de  la  ville  de  Saint- 
Esprit. 
Patentés  da  toot  t« iMpu<e-| 

ment. 
Patentés  du  d^paitemaiteoa 

5 ris  dans  la  obcODacriplioa  | 
e  la  chaoUva. 


Idenim 

Patentés  de  tout  le  a^iwffr-| 
ment. 

Idem, 
Idem. 


Vu  pQWT  6tre  «Attf^é  aa  décret  en  dat«  d«  ce  jour,  eoregiatré  aou»  1«  n^  ^sftp 
.  Pfu;U  »  ^  aQ  3eptçiubrfi  i8^. 

le  JtfiMilra  4s  fe^Keoliapv,  tfa  eamnMrfla  et  dk$  (Meehii  fsMfcii 

Signé  £.  RovHBlt 


N^  ^g8.  —  DieJur  î^PÉÈiAt  oui  oavr$,  sur  Vexercieé  i860,  un  OUk 
êÊpjèUmmiairt  ùppUôabt»  au  Persêmwl  du  ComeU  rf'ÉteC. 

Pu  29  Septembre  i8^ 

'  NAlOLÉOIi,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  JSiiPttÉtm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  vçnir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i^^,  portant  fixation  du  budget  ^énénd  des 
et  des  dépendes  de  Vexercice  i86o;  -, 

Vu  notre  décret  du  ig  novembre  1869  ^^  portant  répartition,  par  ^ 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  dû  xo  novembre  1856^*),  çur  les  crédits  extraorduitM 
el  «oi^pléttientaires  ; 


«  BuU.  745,n*7iso. 


M 


BaU.4éQ^>SAndu     *. 


B.  B*  858.  -^  MS  — 

Vu  U  lettre  de  notrêMiivtre  4^àumm,m4m  éi  lA  MiNMte»  liWo; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AT0S5  véctàtà  ti  oéoiéVQHS  ce  qui  toit: 

Art.  l**.  h  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État*  «ur  Texerçic^  ;id6o, 
an  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  six  cent  dix-huit  francs  six 
centimes  (5,6i8'  o6'K  applicable  au  personnel  du  Conseil  d'État. 

:     z.  S  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  dès  ressourcés  affectées 

:  au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  rég[ularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  i855. 

!  4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  mihiiâtiv  des  finances  sont  char- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  ooftceme,  de  rexécotion  da-préstAt  déorel, 
uû  aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ^9  Septenabre  18Ç0. 

di«ttë  NAMLtOff. 
ParrEmparaor  : 
UMinUtnàufimncêt,  U  MùÛMtrt  dTÉlat , 

Signé  P.  Mams.  ^gaé  Aeeitus  fbeui. 


H*  8a^.  —  DÉ€»Bt  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  $ar  V exercice  1860,  an  Crédit  sm- 
piimmUùrê  pour  k$  dépetmê  dés  Cours  impéhtùee  ei  éêâ  JmHiem  êe  jmCt.  ' 


Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En prriur 
DIS  FAAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  «otre  garda  des'iaMua,  maislr*  leorétuire  d^État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1869,  iieHàdt  fixation  du  budget  géné- 
rai des  recettes  et  des  dépenses  de  Texorcice  1860; 

¥tt  neire  décuei  du  1$  newcnibns  s«h«bl  (A>,  eemenaM  la  fëj^rthion ,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  cet  txeroioe  ; 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  3i  mai  i838^>,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret  dans  Vintertalle  das 
sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i8ô5,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  io  noven>bre  i806  ^^,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  sept^nitre 
i96o; 

Notre  Cons^  d*État  eateodu , 

•  »  • 

«  %i*  série,  BoH.  ^45 ,  a*  71^0.  •  «•  âérie ,  Wl.  A4o,  nf  ^i lO. 


• 


—  886  — 
kromê  tàoÊàrà  et  DÉQ«Afaiis  oe  q*i  sait  : 


Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Étatde  la  justice,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre.- vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs  (88,740^,  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  budget  ci-après  : 

Cbap.  nr«  «^  iilide  1*.  Cours  impériales 9.000* 

«««-i  U.  —  AxMv^  itK»»  Justices  de  paix 79»74o 

Total  âoAL : 88,740 

2.  B  sera  pourvu  k  ces  dépenses  m  mfOfen  dn-i^souro»  aceor- 
dées  par  la  loi  du  budgiat  de  reoMTcioft  1860^  •    iv,   o  ^ 

3.  Le  crédit  ci-dessua  sera  soumis  à  la  snoliotf^ législative,  au 
termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  dl^t  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chaigé^  chacun  en  ce  qui  te  conoeme,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioséré  «a  Bulletin  des 
lois. 


•I   i 


Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  29  Septembre  1860. 

«^  Nâpoutoei . 

'  '  -      '  Par  l*EmDer^,  t 


Signé  P.  IIA©«B.  ^««l.&îajw^vi, 

Signé" 


"x*î*    ,  I  .   •    .         "  > 


N*  83oo.  —  DicEET  IMPÉRIAL  (jul  odfnet  on  anikn  Greffier  d$  la  Cour 
tapfn^  de  Chambéry  àfaxre  valoir  tes  droits  à  la  Retraite. 

.  to  Bf  Septembre  186^. 

N  APOtÉON  »  par  la  gd^e  de  Dieu  et  la  i^oionté  nationale ,  EmMai^i 
DBS  FRANÇA13,  à  tous  pr^nts  et  à  veniari  aALvr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  justice  ; 

Vu  le  sénatus-consttlte  en  data  du  1 2  juin  18S0  »  • 

Avons  DÉcaéTi  et  dégrAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  M.  Boattaz  (Claude)  ^  ancien  greffier  civil  de  la  courd'iLp- 
pel  de  Chambéry, ^est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

2.  La  pension  sera  réglée  conformément  à  la  lérâlation  sardé. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  oEtat  au  départe* 
ment  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 


^ 


I 


t 


fli 


B.û-858.  .^,87.^-..  <,»..... ^,... VA 

desfinance$«  sont  chargés,  chacun  en  ce  fuj.^  çpM<ifiie*9>d9f<fxécu- 
HM^'^il^ëtrf  décret,  qui  sera  inséré  aa,Baliet^n.d^  ioi^       i  S 
db  '^i V^^^  p^4j9  dé  Saiat-aoud,  le  m  Sententor  aSfio.  '    • 

—  '  '^  Signé  NAPOLÉOU. 

-"*"  "  Signé  Delamcle. 


\i 


.i(IIMSoff>it^>Mc«Élr  iMl^ilfriil  <^'i»tt*r^  air  SfiHùtre  âe'TJnténêmr,  sm 
têxtnkê  iSêê,  m  Crém^^itfipmuà^ëiHf  €È  léé'CfMi  exlraoVâinàir^  pam- 


NéMLÉQH ,  pvr  htgrSc^  8ëT^^  eî  la  volonté  h'^fionale ,  Ekni|9im 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ftccrétaire  dJÉt^t  au  départon^t  de 
luitérîear; 


ï     *; 


^  le  sénatus-consulte  du  la  jain  i8ôa  ; 

Tu  ncylin^  4^l!i9t  du  S)  août  dernier  ^^  portant  affectation  d*une  somme  de 
quatre  cent  mifle.fipancs  à  Tasile  d  aliénés  de  Bassens; 

Ta  le  débret  du  10  novembre  i8ô6('\  qui.  détermine  ia^HièglmJ^siliYrf 
pMv  nilPili f  1%F#  ^M  crédHs  extraorAmaîres  et  supplémentaires; 

Va  b  lettre*  de  notre  MinùÉre  Mcrétaire  d*ÉtBt  de»  finances,  ta  èiAe  te 
UHptenbniifltfori 

Notre  Conseil  d*État  entends  ; 

Ayons  DÉcsiTÉ,  et  nccBÉTONd  ce  qui  suit  :  . .      ■    ''  V 

Akt.  1^.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  f  intérieur,  sur  rexevctee  1660^  pour  l'exécution  des  ser- 
vices dépendants  de  son  administration  dans  les  dépnieQo^ta  ^  )a 
^lf9^.  d«hU  Haute^Scvmr  et  des  Alpes-Matitimef^,  un  crédit  supjptl^- 
ineotaire  de  sept  cent  vîngMix  nnlle  cent  icfai<]ftite1«r-etn(;('  francs 
'7?6j^55'),  qui  sera  réparti  ;u^qi|»'iijHii<  oairs  les  cluipitrai  ê&mn 

Caip.  in.  Dépenses  secrMes  de  t/àreté -jlMu^c..*, . .' //. . !   100,000' 

"         If,  Pprsottnet  des  lignes  télégraphitjnes .  •  •  •  •. ,  ..•  ^  *  «'.  .*  'fO^'%$£t 

*"~~  ▼.  Matériel  des  lignes  télégraphiques 99>9^ 

▼I.  Dépenses  générales  de  m  gwde  nationale ^  .  ^^. . . .  A.Ofi^ 


^~~-  Ti.     uepenses  générales ot  mi  gasoe  naoonaïc ^  .  ^^. . . .       s.ofi^ 

n^TT  nis  '  3uWntiQi|s4l|Xr^UiBBCiDents  généraux  dé  Wetkais(hnce.      6.0O0 

-^^M^^S^jAb  g^Sw^ls  dff»  ^^MnKfniii»  a^jnylilti— Ja  '  ;•>   * 

'*^  1.  -.'    •    ' fcehfaisance ^*.,..^,.*  3ahPQa 

""^^  IX.     Secours  personnels  à  divers  titres ,  frais  de  rapatriement. .  aa,5oe 

""^B^ II.  ifi*?^F^INAétw%W*Jéfaaié^-..u..v.. .:..:.......-;  IIHO^O 

.^jT;^  XII.    Trailenieixts  et  indfinmiiés  oQf  fovctkwnaffss  adttloiatra- 

.      '  '        '  lift  des  aépartenie|its«  .•,..,»••.»,.  ««r.^*..  .««i.^*»**  QO»!^^  ' 


**'  Bull.  8&9,  n*  8204.  ^  Btall.  Al^^,  11^  4rtOk 


—  888  — 

Chap.  xiii.  Abonnements  pour  frais  d  administration  des  préfectures 

et  sous-préfectures 97i0oo' 

XVI.    Traitements  et  indemnités  d^  Commissaires  de  police  et 

inspecteurs  de  la  librairie 5o»Q0o 

\ix.    Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus. . . .  i5o,ooo 

xxii,  I>épense&  du  matériel  des  cours  impériales i6,ooa 

Total 7a6,i55 


• 


2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  rintérieur,  sur  rcxercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  un  million  trois  cent  cinquante-six  mille 
deux  cent  quatre-vingt-douze  franci  (1356,292%  qui  sera  applicable, 
ju8qu*au  3i  décembre  1860,  aux  dépenses  départementales  de  toute 
nature  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  la  section  des  fonds  généraux  et  figurera 
à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  dépariemenUdes  des  provinxxs 
annexées,  rattachées  pour  1860  au.  hudget  ^néral. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  2 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1860,  et  despro* 
duits  provenant  des  nouveaux  départements  annexés  à  porter  pour 
1860  au  budget  général. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  décret  seront  soumis  l  It 
sanction  législative,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  3  mai 
1855.  

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérienr 
et  des  finances  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerDe*  de 
Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clouà,  le  2  Octobre  i86ô. 


>  '.i 


Signé  NAPOLEON. 
PirrEmpereur: 

Le  Minislre  secréUûrt  d'ÉiiU  aa.  dfparitmptL  *     ,  I4  Mînutre  secréiaifd'Étai  «a  êéparUmttf^ 

desJinancUg  de  Viniériear, 


\ 


Signé  P.  BiAGRB.  Signé  Billaolt. 


•«M^K«M*l 


N*  83o2.  —  DÉCBET.iMPiBiAiqm  ouore,  sur  Vexercice  1860,  un  Crédit  eatra- 
ordinaire  pour  subvention  aux  Communes  du  département  de  la  Savoie* 

Da    Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBVStm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^[>arteiii^t  de 
rintérieur; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860,  ooncemant  la  réumoB 
A  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 


B.  n'  858.  —  889  — 

• 

Vu  le  décret  du  3i  aoôt  1860  <^^  aflectant  au  soulagement  des  communes 
du  département  de  la  Savoie  une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  ; 

Vu  ta  loi  de  finances  du  11  juin  1809  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
rukt^*\  portant  ré{Nurtition  des  crédits  du  budget  de  Texercîce  1860; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856('),  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pourTouverture  des  crédits  eattraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoxs  nicBÉTé  Qt  D£GBkton9  ce  <pii  suit  : 

Art.  l*'.  ilestouvert  à  hotre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement  de  Tintéirieùr,  >VT  fexercioe  rSGoy^nn  crédit  extraoïxUnaire 
de  trois  cent  mitte  francs  (âooiooo')»  poup«abvention  aux  communes 
du  département  delà  SafToie.  "  .     <>' 

2.  11  sera  potirvu  4ia  dépense  autorisée  paj  l'article  ci-dessus  au 
iiioyen  des  ressources  du  Imdget  de  l86o. 

3.  Le  crédit  owert  par  lefirésent  décret  sera  soumis  à  la  sanctiea 
législative,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  lùai  i85ô. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
cation  du  présent  décret,  quisera  inséré  nu.  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clôùd,  le  2  Octobre  1860. 

,,      ;  .  ..  ^  Signé  NAPOLEON. 

U  MiMÙtn  seerétain  d'étal  an  diparltmenl  Le  Ministre  ncrétmirt  â^Èiat  ûvl  dcttartement 

éêsfauuuèt/  '>  ,Writdérimtt 

Signé  P.  MAoms.  Signé  Billault. 


N*  83o3.  —  DÉCHET  iMpiRiAii  otti  déclare  d'utilité  pablique  l'établissement  du 

Chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  '   » 

Du  3  Octebre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
»B5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dé  iiotro  ministre'  sécrêfaife  dlÊtàt  au  département  de 
l*agrîcu]ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ; 

Vu  ravant-projet  présenté  pour  Tétal^^jUsseuient  d*un  chemin  de  fer  de  Gaea 
à  Fiers; 

Vu  les  pièces  de  rcnquète  ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  les  départe- 
ments de  rOrne  et  du  Calvados,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  o  mai 
1841,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d*enq[uète^en  date 
des  11  juillet  et  i9«oâ(t  1860; 

'*  Bull.  8i9,  n*  8aoS.  ^  Bull.  &4o«  n*  ài  10. 

^  Bull.  745 ,  n*  7120. 


A 


—  890  — 

Vu  i*airi«  des  préfets  des  départiNaaents  tra^ertés  par  le  ehenûn  projeté; 

Vu  ialoi  du  i*'  août  1860,  qui  autorise  notre  ministre  de  ragriouUure,  dt 
•«Dimerce  et  des  travaux  publics ,  dans  le  cas  où  le  chemin  susmentionné 
ne  serait  pas  immédiatement  coiDcédé,  à  entreprendre  les  travaux  aosiikât 
qiierutiiité  publique  dudit  chemin  aura  été  déclarée,  après  raocompliise- 
ment  des  formalité  p^^escrites  par  les  Ichs  et  régleaneats; 

Tu  Tarticle  4  du  s^atus-consmlfee  du  aô  déoeiEahne  a85a  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu, 

Ayons  dbcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  €aen  à  Fiers. 

2.  Notre  ministre  aecrétaire  d*État  au  département  de  f  agriaiHve, 
dm  commierce  et  des  travaux  publics  c^i;  chargfé  de  Texécutioa  da  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud ,  le  3  Octobre  1860. 

Signé  NAPOUfiCni. 

Par  rguipereur  ; 

Le  MinUtn  ttcr^ain  d'État  au  déparltmtnl  Se  FoffriaUvtt 
in  C9mmer€e  et  4m  travaoK  -pwJbiietf 

Srgtié  E.  BoiniER* 

•         * 

,  .;  .  •  .     . 

N*  83o4«  —  ]>ÉaiU!T'iHPÉalAL  (ooivtrersigné.narU  minlptr0  de  ragricultore, 


i%6$.) 


N*  83o5.  —  DÉcasT  IMPÉRIAL  (i;o^tre-si^é  par  le  ministre  de  ragriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  poitant  : 

Art.  1*.  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  des 
Pyrénées-Orientales ,  comme  erahnmcheoieBt  de  la  route  n*  8 ,  de  Perpi- 
gnan À  Geret  par  Thuir,  une  voie  nouvelle  à  ouvrir  entre  Perpignan  et  1a 
gare  du  diemin  de  fer,  suivant  ia  direction  générale  indiquée  par  b 
ligne  A  B  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autoriaéeÀ  faii>e  racquiaition  des  terrains  et  blti- 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  portion  de  route,  en  se  conforasavt 
aux  di^>ositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84it  ^^ 
Texpropriafion  pour  cause  d'utilité  publique.  1[Sa{nr-C/oKd^  33  Joât  19500 


N*  ê3o6., ^  I>ÉGiiBT  iMfiKaiai.  <i»iitre^dgiié  par  fomiaîstve da ragrioiliapet 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  porta^t-œqaitMtit: 

Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Savoie  les  routes  ci-après  désignées  : 


B.  n-  858.  —  891  — 

Sous  le  n*  7,  des  Échelles  à  Lucey,  par  Novalaise  et  Saint-Jean-Hle-GheTela  ; 

Sous  le  n*  8,  de  la  route  impériale  n'  6,  sotis  Saint-Pierre  d'Aïbigny  à  Aix , 
par  Cbatellard  et  Grézy  ; 

Sous  le  n*  9 ,  de  Pontcharra  à.Beaufort,  par  la  Rochette  et  Albertville. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  routes  ci-dessus  dési- 
gnées, seront  a  la  charge  de  TÉtat  jusqu'au  3i  décembre  i865.  (Chamhéry, 
28Aoâti860,) 

N*  8307.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*Que  la  route  de  GoUonffes  (Ain)  a  Annemasse  (Haute-Savoie),  par  Saint- 
Jalieû  et  le  pont  d'Étrembière ,  est  et  demeure,  classée  comme  route  impé- 
riale sous  le  n'  206  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  de»  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  de  cette  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Thonon,  31  Août 
1860.)  

II*  S3o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  :  ' 

1*  M.  de  Ségwr  (Adolphe-Louis-Edgard),  député  au  Corps  législatif,  né  à 
Aobe  (Orne),  le  19  juillet  i8aô,  demeuf  ant  4  Paris ,  est  autorisé  à  ajoutera 
son  nom  celui  de  Lamoignon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Ségur-Lamoignon. 

3*  L'impétatint  ne'poufta  se  pourvoir  técvant  Us  MMmaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  regi^res  de  VéXai  orril,  te  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  i'e^pii'ation  du  délai  fixé  par  ki  loi  eu  11  germinal  ^^i* 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conaeil  d'État. 
[SmuChad,  2à  Sepiembre  iB69.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  'Octobre  1860, 

Le  Gard»  des  Sceaax ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  dépariemetU  de  la  Jastiee, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  ceUe  de  la  réception  du  BulletÎB  au 
ministère  de  la  Justice. 

Qii?ttoBiiepoarleBaBaliadeiloif,àrtboBde9liranoipttrao,àlactlsM  dtVbUfiimait 
^iéritle,  o«  dbei  ks  Uteotans  dct  poftaf  da  d^trtenenli. 


iMPmnniUB  mpiRULi.  —  1 1  Octobre  1860. 


Du  >9  Septembre  i8€p»  . .  i| 

NAPOLÉON  »  par  la.grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaie«  EimMCi 
HM  Fiançais  »  à  tena  présents  et  à  venir»  SALirf. 

Sur  le  rsppçit  de  noire  ministre  stcrétaire  d*Étst  an  départeient  de 
ragricttitnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSôo,  portant  fixation  xlu  hujlget  général 
et  des' dépenses  d6  IVkercice  1  Mo  ;  ' 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  <*>,  èontènant  répful^tion  des  erédHi 
dà  Imdgetdndit  exaroice; 

Vu  les  articles  ao  èl  ai ,  a6  et  iS de  lV)tAontianoadn  5i  mai  t838*».  |po^ 
iaait  i^eméni  fiéaéf al  sur  la  oonptabVIté  publique  v 

Vu  les  dispositions  ^  notre  déêrat  du  10  ooveipbre  i856^>t.  svr  les  cfi» 
dits  suppl^entKires. et  extraordinaires;  , 

Vu  la  leCtre  de  notre  nûmstre  des  finances,  ta  date  du  34  septembre  iM); 

Notre  Conseil  dxtat  entendu , 

Atovs  irfeMréét  nienATONs  ce  qui  suit: 
II 

Aet»  1**,  Il  e^t  ouvert  à  notre  ministre  seoétaira  d'État  au  d^ar- 
tement  defafriculture,  du  commerce  et  des  ;tr4xai|](  publics,  sur 
Texercioe  18604  dess- crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  (680,000')  et  applica- 
bles ainsi  qu'il  suit  aux  cbapitres  ci-après  désignés  : 

Chap.  IV.     '  Encouragements  A  ragricultisr^. v  ..%•.. 52û,oo(r 

— ^  V.         Haras  el  d^pMs  d*étaIons i6.0ûO 

XIX.      Personnel  des oEunes....^ ...«..., ^4 55,ooo 

u  Et 


XXVII.  Études  et  subventions  pbui'  travaux  de  deMéchemenIs, 
irrigations,  etc. .  .•r.'«t««M**'% »' 


■r  ■ 


Total PAKka....- 68obôoé 


2*  B  est  ouvert  à  notr^JU  mînisiie  surie  même  exercice  1860, 
pour  le  payement  des  frais  de  ret)i}«^e  ^nelMtîve  au  traité  de  «a» 
mfirpe  avec  l'Angleterre,  i;ia  opédit  extraordinaire  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (280,000!);  >  :>  *  *       t    -  "^  :  ' 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  jainià 
tère  de  fagricuiture,  du  commerce  ^\.  des  traya^'  filiUic§  ^^oq^  ^ 
n'  8  iis.  t. 

S.  Il  sent  p«Qrw  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  3 
ci-dessus  au  nioyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texer* 
cice  1860.  ... 

R 

^>  XI*  sMèV  Soi.  \l^^  tf  tiio.  ^  XI*  série.  Bull,  kho,  n*  Ai  10. 

*  IX*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 


B.  n*  869.  ^— 

4.  La  réfidâriattioii  te  otédîli  d  Afnm  «cm  pMfmit  n  Corpê 
Ugidatif»  ooaforaiiéiiieot  à  Tartide  11  de  la  lot  d«  S  mai  i855. 

5.  Nos  ministreg  secrétairet  tÈM  au  département  de  f  agricul- 
ta)r«,  da  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  an  départemeni  dea 
fiaaiicet,  soot  chareés,  dbàcan  en  oe  qm  le  eonceme»  de  Texéeatàon 
di  jKrésent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bnllelin  dés  lois, 

'  Fait  an  palais  de  Saînt-dond.  le  S9  Septembie  1660. 

S^  HAPOliOll. 
PwrEapooBt 
UmMn  meréJÊJfé  rfirt m  i»srhinnf  JU  Mmûm  tteréiain  f  jfrt  m 

Signé  B.  RocB£lL 


If  ASiS,  —  Dicaar  tMÊiMiAL  mai  eacrs  «n  Jfmîflra  dt  fâftifwHmrm,  im 

muttmre$paté  ftaétwtiùk iet  Sên^em  éip€nitaH$é$  mm  aàmùditraUmiiitmê 
Jniipm'temmiU  iê  Ul  SMvak,  4$Jm  Utmtê'Smoié  et  des  Alpeê-Manimm, 

Pasf  8f|iC«aJMrs  i8tfo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empii^^^ 
DU  FiAirçAis ,  à  tous  présents,  et  à  venir,^  smvt. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétsiro  d*tÉtat  au  départaftacnl  es 
rigikuliiire,  da  comaperoe /et  d<)|  travaux  poUics;. 

Tak  knéa  Ji  jnin  i^fiSg,  pMant  iiaatâondu  budget  génénd  des  raoeHes 
etiei  dépanses  de rexarcicei36o;  i   .-* 

Voie  décret  du  19  novembre  su}i!ant  (*\  contenant  fépfurtition  des  caMîti 
btedget  dudit  exercice; 

Vu  In  artides  ao  et  ai  de  Tbidonnanoe  du  3i  mai  \f&%  <*>,  portant  règle» 
ncataàyM  sur  la  conptabîlité  publique; 

?a  Ks  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  sur  les  crédits 
nnléoMmiaires  et  extraordinaires; 

TaUlttttM  de  notre  minbtra  des  finances ,  en  date  du  a4  septembre  1860; 

HoCre  Conseil  d*État  entendu , 

Afluas  vàcÊàtà  et  nicaiTOiisce  qui  s«it« 

Ait.  1*.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
taient de  ragriculture,  du  comn^eroe  et  des  travaux  publics,  sur 
faerdce  iS6b,  pour  f  exécution  des  services  dépendants  de  son'ad* 
ministration  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  des  cî^dîts  supplémentaires  montant  ensemble 
^  la  sonnae  de  denx  jnilfiosa  cinq  cent  qnarante^deux  naiUe  deuK  eeiA 
oaquante  fmnca^  et  appiieaMes  aux  chapitres  ci-après  désignés' r 


"xi'aérie.  Bon.  745,  0*7190.  ««  ii«téris,Bnll.44o,  oriiio. 


"  zraene,  isim.74»,n'7i90i 
^  n* série,  null.  579,  n*  7^57. 


<" 


'  '  -.1  .a 


......  xYitf.    Teiraioimeraes  conducteurs .*....*....,... 

XIX.    .  HMoasAdstifiib  ^diàiphiiv;!  jAi^il^  ^ix  e^A^uq.  Ub 

XX.         Personnel  des  gardes-mines it6oo 

jUMtm  \    ^^rs^Buai  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime ; 7f3oo 

toi.     >CéA!)^e  et  surveillance  des  chemins  de  fer hJ5oo 

I    „^t,    .  XXIII»     ftoufces  et  p^ots»  v-  Jravami— diniiriiHw .u^k«  4  .«imi  •  »•(  »  AlÂMS 
«.   .111.1       Kivf*     .Navig^lioii^  iriftèrii.  —  Travaux  ordînaijn0»4uv«»v^k^ . .      3i5/)oo 

xxTi.     Ports  maritimesi  -^-^  Travaux  ordinaires.  .^  ^  ,,«•,•...  ^       sS^coo 

.          xxifll-    Pettiéc))ieinents,  irrigations,  etc.  (Études  et  'subven- 
tions^        3okO00 

3*  SECTION.  —  TRAVAUX  SXTRAOHDIIIAIRES. 

.  tj ^viMy^I*.4m4ilQy»t^pft4^J^*ti^ . » ■>y.4>» ..^^...rfvX .^4^.4.*  .*>aSMto 


*    ^  -. ■ 


1»  .  •j'i«'.> 


VVnlrillî  pJHdsW.  .nU\  .Vr.>ri  .^135Wo 


ft 


"»■•  '     i>   •  j  ' -'*Mwmf  rxiosie'.  .«i'.i*. .  •  t .';; .  'XtWXyWu     1 

■*  1 

2.  Il  sera  pourvu  SLUxHJ^êtim^flXàêfiÊëes  par  f artide  1"  do  pré- 1 
sent  décret  au  moyen  défi  res^purces,  ordinaires  du  budae^daCû^  I 

3.  La  régularisatiod  fté^'  M^is^tï^sûiiS  iérk  pt8p6dé  à!&  Èoips 

4.  Nos  ministres  se<xr<Miiittd»ÉUt'M<<ié!)ft(l^^ 
fdn  eaDiiilelnè«t:d^|bi[4adxjpiyriîès^^faft'ft^ 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cdtttè^rM V^f^AéttlibM^  1^ 

signé  P.  MA6ICE.  .'TO^:Ç5*}^!fAf.  i;  Ml  -:>  rj:/ 

Signé  E.  BooHUi. 

'M^ni'^JIJ  ».  ICtjMj  .'31  ?.îl 'ih   il    1....  ^itliÏÏk 

en  service  ordinaire.  [Saini-Cloud,  S9  Septembre  iSSO.) 

O.  •      Il  .ni*  .Hua  .«-i-.'.p  •à*J£— — —  .r:  1^  '.I  ,'J-  .fd  H  . -iv»-  *»/    ' 
w  IX- Série.  BuU,ii2i,n', 1.398.  .7^. -  ••. .  .'    .1^    r  .  »rtV., 


B.  n'  869.  — 


dfc  ^jKi^francs  pat  C€b4  IJfQgptolm^-  ,.., 

|é» yalSSeiirea aeronJt toxéf » iMrQpoi:tîftP»?t^k»icot  .  '.  ; 

|».(^«decu^iiâiic&iKéçiU^.i«rafpaMibl«k    ,    .:  ^     • 
l^-M4biQÎ«ie  iMr^lraMf|)|rfkiMB.4iiMi»idR»itS'd'«clro^  élabh  pyr'* 
rordonnance  du  10  août  181 5,  et  maintenu  indéfiniment  par  Ymûfmnnwm  ' 
to'ffjMMé»  1M9  ^é9y»ïmélé4m9ofnèmeiDenîdn  t^  jam  18I8  **f 

rw  déchue  pottr  Ihuie  éU^MrjNarfbtêté  précité  et  malntetm  Jasml^ki^ 
ii*îëïVîèr  18^71,  par  décret  en  ffite  dv  a  octobre  x85i  «.  CS«>ii.dbwl,  ** 
i9Stplemhreî86Û.)  .  .       v-^     — r-^, 

.,  M'     j  '""  -  •  ... 

1^  K^Tr  r*  I>BCXW  iU»?i64^  Ùcoatriv-ai^  par  U  miApsIre  des  ftaadeea) 

llr.  1*^.  Est  appfoOYér  fe  fkHî  ci-anne^  pour  la  plerceptibn  tes  (]b*Q|la  (i^  \' 

;  p^ao,  bac  de  Y^àmr  «uf  l€^^BJh^«,cip«in«Aûfd6  SaiiU-Micliel^fAifartQ-  ' 
I  meut  de  la  Loire.  .    1 

\  Litmàimgmfim  éait-^rpite^'d^  péage. k»v»rlmiiiiatyaftett»^  maya^ralg, 
I faictioimairea  publics,  et  les  diyenr  agoni»',  tefiy  qu^Hs  flwnt  énuméréa^  a« 
wv vçané'ft^  ariSilfe'^pMcécBBitt ,  ef  ^[ttt  «  flux  fe^iines'  tnt  canwf  dei  diannsi 
^faèjodScatfon  desdStsdroftft,  sont  dEhinchis  de  toute  .obligation  8  cet 
M-  [SaijU'Çloud,  29  Septembre  i86d,] 

^^4ti4f9ii^'4e.^it§i  à  pcpccnotr  aabaçdg  Virw»  «arZf  jU^«  «•nmuuM  dte  Mm-  ' 

Michel  (Loire), 


JoK  I^  BatfiUiNr  aje  poaira  ètce  cp<f  tramt  à  passer  moioA  de  troia  peraoïmea* 
I^tm'ii  soit  qf>li££  fte  passée  ua  «aiil  ou  xnéme  deux  fiascafe^a,  il  iau<&a         ') 
Vilb n» imnreat Jacecetta an. moios, égale àcdfe  ^i ea^ due ^um  trois per*    .     , 


^BKkpasM^fi  dêdieuréieA  ^amarabuvdTsea  enihaytpiéea  à  Jbeaadnbooune»  d*ua    . 

9«3a(t9.c»a9uant&1ûlomouxieA«  dif  ceQjtime4^.ci.«lf ..^.,^ .■•.  ui 

w cluuiae  cmouante  tilgçpsmuaes  «Maédâut^ttroia  cfioÂimes ,  o^.  ^ «  ».  »  p5.. 

/^ le  passage  a nn  mouton,  d^unc  brebis,  d*un  Bouc ,  d'une  cbêvre,  d*uh  co- 

I    ebon  de  latt  et  d'une  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  trois  centimea«.  et.«» o5 

j    Dus  le  temps  des  hautes  eaux ,  ic  payement  du  droit  sera  i^uUe^ 

I    Us  droits  portés  ait  jiH^nl^  tarifseront  augmentés  de  moitié  Mifanuc  le  serHce  se 

t  fca  it  aiiiL 

^  eaw4eitM»4.fé||utées  Imaias  aita»â elles  atteindrait  la  Aautenr  de  trots  ati^lires 
:  £^>s*os  du  plan  d'eau  correspondant  au  zéro  de  réctefl^  rhénométriquo^  éta¥«  à 

8W*  fmcsÊKT  m  Ff^K 


et  da}n!aMraaaiaaalbte»L  >  '  V 

UniSBëgV'Seni  fiilerdll-<tttafMf W-eàto  ti^h>asseront  li  laiStoar dh  fuM  x|^4pa » 
fitDdIe  fleuve  charriera  des  glaces  et  dans  les  temps  dkd^UhtlU'  ^ 

Ubitetet  emp!oyiat».pa8lfVf  ne  pouira  jamais  être  cBargé  an  MU  dVb^oits  qui 
"ISeFut  enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rougm  stst"  Mrffaaaft. 

1  Sont  exempts  des  droits  de  péage , 

<Vi|kiliN»fi|^MMa>Bré|iBla«li49i|PBé*4i«l*lapn  départemenU  et  arrondiaae- 
^ts,  les  maires,  Ib  juges  dina»niiitH^w,.jpv||WWiH|»urs  impériaux,  les  juges  de 

"  IX*  série,  2"  fiartie.  1"  section ,0011.     •>  x*  série,  Bull.  A6,  n*  497. 


Ih  lngénieun  et  «genli  des  ponU  et  chtuMéM,  les  diredeon  et  emulojr 
aMntMMW  d«  l'aanwtreDMnt  et  dM  doMiines,  Ah  coolTJbutMKU  oirei 
cwleon  OMBprU).  ^  cQBttibtUiau  indBrMtf» 
lUttntiMi  lbrei<>«e.  deJlif«di  aUgnpW^ 
cuttonnien  d«>  dièmiiu  vleintiu  ;  te*  Mceveun 
poidf  H  neMiTM, le*  pripoeéi  d'octriH,  le«bclear*niT«ui,et  letnrdM  dwmpMn^ 
DMÛ  pour  le  cM'UiiniiieDt  eu  cci  «Utbi*  fonctioiiiuira  et  employa  •eroat  otdMi 
depauer  d'une  rî*e  i  raulnt  pour  nMMle  MAîee,  el  kwi  la  condilioD  qna  m 
«o^iloTé*  Mroat  tvfétni  itt  inirfiuea  dÛinctÏTeidelMmfoacliebt.aB  parleonii 

T  ri  wiTiiitn"  •'-t  ''•W^r"'\i  "'*'"  "^Çn'P^WJplIII^H  m—^  f— V— —--—'■ 
Le*'  prittlt ,  Mus-prueU  et  aulrei  fonctionHirei  déaignéâ  au  préaçot  pan 

•liront  le  droit,  dan*  leon  lourn<e»,dericUin«rlepaMacccn  fraachiae       ' 

crAairei  el  du  domeitiquei  attactii*  i  leur 


^'  Le»  couTTien  et  tru  eilafotlH  du  Gonrvrnement; 

3'  Lei  bouTîer»,  bivnhet  chevaut  nqntl poUF  te  traïuport  de* 
de*  équipaers  dei  troupei  et  de*  militaire*  malade»  ; 

t'  LeiimliUiresdcl(Hugnde*M>weMamcbw*carp(ileiiooa-ttSciq*ct 

•oldali  vonçeant  itolément;  U  («ndannerie  i -       ■• 

qne  leaiadrndm  cod'"- '- 

fe«rdUad«nnte,Mrit  wv.u~u<..crT<»i  .ij,— j 

.      Le*  lardel  nitionaiu  marthm*  an  MachvaMM-W^cMlthA  fodcUMMll 
pnblic,  mai* ila  même  condition;  '' 

,Ua>owpi«ri,alle>pano»nea^Bvanca>*fawMji«i<tidal<lilÉIWt«ti«lti'l%«t 
fini  raulre.  ainsi  que  le  nalMelnéMiMiie..  .^i    iwitMrtwU 

Qunlque  ItiquenU  et  nonbfeux  om  loient  les  pawan*  dei  cor»*  e^  Amioân^r 
qni.aui  termes  de*  dispositions  ô-deaau,  dolTentjaiurda  dl<iit>iIaftwUMMr,HV- 
mier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 

9.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  penonoa  aanle  sais  vàftK  CSSMAiA 
que  le  dmitsiinple.lorsqu'dle  aura  attendu  une  demi-heure  «or  le  port. 

n  devra  paMeriani  aucun  délai  letfonetionniiret,  agenUet  ■ulreipemnn««déH- 
l^ées  1  l'article  i  du  présent.  ,     J^f^ 

"Toute  autre  penonue  oui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendra  n<M4l 
tewpB,  pavera  le  droit  fiié,  dans  ce  eu,  par  le  tarif.  '   '""'    V^, 

Le  fermier  sera  tenu  de  paucr,  soit  avant  le  lever,  MitapTtatecD«eftH*id>M|Ml 
lana  exiger  aucun  drtnt,  nuis  seulement  pour  reierdce  de  leurs  («nctiaiwt.^aÉ 
fetiet  sons-préfets ,  lei  maîr»,  les  juges  d'instruction  et  procureur»  ti — '- — ^'^ 


juce*  de  paii  et  ïeun  mffien ,  les  coaunissaires  de  p<dice  et  antres  agcnti 

judiciaire,  le»  emp'         ' ^i— r___  ,..  j. i._ , , 

nlstrcs  des  i 

pompiers  {t  les  personnes  qui ... 

Fe  i  rautre ,  ainsi  qne  le  matorid  nécessaire. 


I'udicitire,  les  employa  des  conlribuGoni  indirecte  et  de*  douane*,  la geaii . 
es  ministres  des  différent*  cultes  recoonni  par  l'État  et  leurs  astistaiitat  fmgff^'S 
champêtre* ,  le*  pompiers  {t  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  traient  ptnft 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Octobre  iSGo, 

le  Garde  da  Soanx,  Minàtr§  SacréMt 
fatal  «« /^MW-lmcnt  dêUJmtUeê, 


npsmVMK  iMftaati.  —  i3  Octobre  iMo. 


«H  ~ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

Pr  860*. 


(T-flSiS.  —  Mumr  impûbial  rdat^tmx  dépmm  é^ë^^i^rûf^/rmUati 
0i  é^mmnhlmmmt  dm  Lycée  éB  Ckmmkéy, 

Dn  k  SepiMBbra  iM». 

NAfOLÉON ,  par  la  grkce  de  IXeu  et  la  volonté  nationale,  Euptatim 
mfêàÊÇêjm^  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

lar  k  vap^di  ée  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départsmant  da 
fiauractian  poMigna  et  des  coites; 

Tiaotre  décret  do  a8  juillet  1860  <>), 
MSM  ixÉcaiTi  et  nicwlToif s  : 

iiî.  l\  La  somme  de  qnatre*  vingt  mille  francs  «  pour  laquelle 
Me  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction  pu- 
Mjfw  et  des  cultes  a  été  autorisé  à  concourir  aux  dépenses  d*appro- 
ptistion  et  d^ameublement  du  lycée  de  Chambéry,  est  portée  à  cent 
ciaq  mille  francs. 

S.  n  sera  provisoirement  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d*un  pré- 
«vement  sur  les  fonds  du  diapitre  ix  du  budget  ordinaire  de  fexer- 
cicei86o. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Chambéry,  le  4  Septembre  x86o. 

Signé  NiPOLÉON. 

Par  l^Em^arear  I 

it  MùtUtn  tmélaiti  d'ÉkU  et  Pinêirimtr,  ekargé,  par  iMl$Hm, 
im  diparimmi  4$  VinstneUM  pnbU^M  tfdn  tuUm , 

Signé  BnxAOLT. 
*  Voyei  nn  Arr«l«  àla  fin  de  ce  nimién». 
^Sém.  «I 


1m' Ingénieur!  et  «genb  de*  ponti  et  ehiûiétti ,  le*  dîn 
aMnltMMde  renreciMmnent  et  deadaaainea,  detei 


en  4e*  chfedinCYleinaai  i  tt$  receveun  del  tttàAmt»,  le*  T&îfieàiain  lee 


^di  et  metoTM,  tet  pripoeAi  f  octroi,  le*  beteanmraax, et  lesnrde 

attï*  pooT  le  caf  «niemcnt  oA  ce*  dlfor*  tbDettonnaire*  et  aanfoyé»  tentai  oUM* 

j-»_.  ^.g  j  raulro  pour  iklvMle  HMee,  el  knii  la  condilion  quêta 


t'Atùgaéê  MÛ  préaçnî  per^wf >( 
:  pM«*cc  ea  ftûtcbix  de  lann  n~ 


Mderen 


»  des  diff<i^GO^  culloi  WwmtM^Bti 

Lei'prfbti,  tou5-prefeU  et  autrei  toacboanurM  !..  „  .. 
auront  1p  droit,  dan*  liun  tournéM,  de  réclanarlepattacc  i 
Crdtairei  et  de*  dometlique*  attachi*  1  leur  ptnonpe 

a*  Le>  conrrien  et  \rt  estafette»  du  Gouveraenieutt 

3'  Lei  bouvier*,  txsahel  chevaut  r«{iill|>dQrl«  tnn^ort  de*' 
dea  éqoipaçn  dei  troupe»  et  de»  militaire*  malade»  ; 

I*  Le*  Bulitairei  de  Uui  grade*  *oweMtta*«cleanco^*l  1 
•oldati  voya^Dt  iaolémeat;  U  gendannerie  dana  l'aierace  i 
que  le*  indindui  conduit!  par  la  gendannerie,  iU  d>u«,4f  rmiiWilHMBMM 
ïïiUad«»ute,»oitnnoi«ede»MTice;  '       '*"*   "^   "^^  "" 

.      Le»  garde*  nationaai  mandiaDt  an  Mtaei<nètt-«M'*«MMUt  fddfWMW 
poblie ,  mai»  i  U  méve  condition  ; 

J.«a  Mnifiva  al  Isa  panoanea  vû,-«d  ca»<iwrflai<NÉ«d>pll— ntalwtW 
fini  rautre.  aînii que  l«  malMcl  néoeacaira,  i     .:..r    iimffwtlHkl 

Quelque  [htquenU  et  nombreux  que  «oient  le*  paisagn  de*  eon*  e^  llia  JMlnidM 
qni.aui  termes  de*  dÎMiositionici-dciMu,  dolTentj«»urdudnÂ'deftanÛtMÎ;8iW 
mier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 

9.  Le  fermier  lera  trnu  de  pauer  une  perionne  *aulc  laiA  iliigM  d">1U^iltl 
que  le  droit  aimple,  loraqn'dle  Buraetteoda  uns  demi-heure  *ar  le  port. 

H  devn  p**»er  *an*  ancun  délai  le*  fonetionnaires.  agent*  et  antre*  peraonnradéai- 
gnée*  1  l'article  i  dn  préaent. 

Toute  autre  peraonne  qui  roudr*  pauer  isolément  e 
tewp*,  paiera  lodrmt  fiié,  dam  cecai,  par  le  tarif, 

Lfl  fermier  lera  tenc  de  passer,  Mntannt  le  lerer.  loitapTfita  oottdlcr'AdFttfMn 
*an*  eiiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  reierdce  delcnr»  i«DCtiooai.(aMil 
fet*  et  Mnit'prérets ,  le*  maires ,  le*  juges  d'instruction  et  procureurs  '"^é^ijp^iM 
juce*  de  paix  et  leuci  greffien) ,  les  eoauniuaire*  de  police  et  autres  agenti  'A!  pOatt 

Iudiciaire,  les  employa  de*  contribuGon*  indirecbMot  de*  dowanea,  l*ni«é*bii<ii . 
es  ministres  des  différents  cultes  recoonui  par  FEtat  et  letir*  asalâtaobt  lovfjl 
champêtre»,  le*  pompier*  jt  le»  personne*  0-'     —  —  ■^■— ^^*-    i— i-»'- 
eecotin  d'une  riv^iraui-     '--'—-■ 


■  atten^^ji^Itf^lf 


personne*  ini,  eo  cas  d%cendie,  ttaienft'ji 
qne  le  matériel  néceaaaire. 


CertîGé  coatovma  : 
Paris,  le  i3  '  Octobre  i8to. 


'"1  ; 


LtG^nUdaSctaiix,  Miniitrt  StcHlmirt 
fatal  «  tf^Mwlanwnt  d*  bJwlàM, 


—  90f  — 


BULLETIN  DES  LOIS< 

N*  860*. 


$i  é^mmnhlmmt  dm  Lycée  de  Chambéry, 


Da  à  SepiMBbra  iM». 

NAFOLÉON ,  par  la  fr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMFBaa  va 
aaa  Vmà»çàm,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

9«r  la  rapport  ée  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départament  da 
nasInMAiatt  pobliqna  et  des  coites; 

Ta  notre  décret  du  a8  juillet  1860  <^), 
iiMM  tàcMtri  et  ntautroH s  : 

An.  1*.  La  somme  de  qnatre-vingt  mille  francs,  ponr  laquelle 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction  pu- 
VUqum  et  des  cultes  a  été  autorisé  à  concourir  aux  dépenses  d'appro- 
priation et  d'ameublement  du  lycée  de  Chambéry,  est  portée  à  cent 
dnq  mille  francs. 

S.  Il  sera  provisoirement  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  fonds  du  dhapitre  ix  du  budget  ordinaire  de  l'exei^ 
dce  1860. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Chambéry,  le  4  Septembre  x86o. 

Signé  NiPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  MiMittn  tmrélêin  4'État  4e  ViMérkm-,  chargé,  fwr  ùtUrim, 
é»  diparigmmi  i$  l'ùutnctimi  pmbU^we  •(  d§t  euHêt, 


Signé  BnxAinLT. 


*  Voyes  un  Jbrafii  àla  finde  c«  numéro. 
i>)  Iiiiii85s,n«g2i7. 


^Sém.  '  6i 


et  ^cuneublement  du.  Lycée  impérial  de  Nice, 
Db  0  aéltembre  1800.  ' 

iSfAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehperehb 
DAfi  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  nos  décrets  des  a8  juillet  (*>  et  iS  août  1880  ^; 
Voulant  donner  à  la  ville  de  Nice  un  témoignage  de  notre  intérêt  tout 
spécial  etraid^  dans  1^  création  d^  étftMiswyient»  d*iiutruotiQii  paklique, 

Avons  liAcnàrk  et  i^cmétom  ce  qui' suit  : 

Abt.  i".  La  somme  de  soixante  mille  francs  (6o»ooo'),  jooar 
laquelle  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeijit  de.ljos- 
trtictioïr  publique  et  des  cultes  a  été  autorisé  à  contribuer  aux  dé- 
penses d  appropriation  des  bâtiments  et  d'acquisition  du  mcifttier 
nécfii^aire  pour  le  lycée  impérial  de  Niioç^eat,  p^ée  à  c^nf  mille 
francs  (100,000'),  chiffre  approximatij^df)  ladépe^sq  totale.  ...,. 

2.  Notre  décret  du  18  août  dernier  est  rapporté  en  ce  qui  con- 
oexne  Tobligation  imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contrîhner,  pour 
quarante  mille  francs,  aux  dépenaes  d'iippiropïi^t^oii  4^  ^KWMM^^* 
ment  de  son  lycée. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  'département  de  TinstroctioD 
publiqtie  et  des  cuHes  est  chargé  de  f  ctxécntHMÉ  du  présent  dfatet. 

Paît  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1Ç60. 

Par  rEmpereor  : 
Signé  BiLLAULT. 


K*  83ao.  —  DÉCRBT  iMPitUAL  fni  autorise  Vimpùrtation  direçU^  dflfis  1^  Cph- 
•  nies,  des  Machines  et  MécaniqWH^  des  Objets  estante,  emfir  ûttéiîMê,  ptt^res  \ 
à  l'exploitation  des  Sucreries,  et  provenant  des  Manufactures  étrangères. 

Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nadonde,  EmpsaBOi 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  â»  IV' 
griculture,  du  cflnuBMe'efeilis  travaux  publics,  et  au  département  de  TAlgé- 
rie  et  des  colonies  ; 

w  Bidl.85a,n-aji7.  «  Bull.Sài,  n^ênfc 


B.  n*  86o.  ^  ^  — 

<tes  cobmeft,  poposan^  4  mtro4mri9  dans  I^  ww^  m  HoifwqfM^  px  ffff^. 
çvûque»  et  objete  de  diverses  nature»  propres  a  rexpiôitatiq^  q^  «i^r^ilfli 
'  et  de  fabrique  étrangère,  aux  mêmes  droits  fi\  cpffditiap^  ^Ufijjl^^tf  ^4  flfT^l^ 
admis  dans  la  métropole; 

.   Vu  Tavis  de  nptre  minis^  secrétaire  cfÉtat  des  ^nance^,  en  date  d^ 
gaoàtiStfo; 

Vu  la  nouvelle  lettre ,  en  date  du  90  août  i86o  •  4t  llMr«  TOMM  d«  r%é- 
rie  et  des  colonies  ; 

Vu  )#  s4pat«ft«MAi0iilte  di|  9  auiî  i8M« 

Motre  Goosell  d'État  «olendu , 

AnTt  l*r  ]^^  machines  et  mécaniauey,  l^s  obiets  en  fb&te,  fn  fer 
9U  i^p  tôle,  propres  à  Fexploitation  des  sucreries,  et  provenant  d^ 
^aj)ufacti|res  éiran^res,  pourront  être  importés  directement  dan| 
I^  cplonies,  moyennant  ïe  payement  des  droits  et  i'^ccpmplis^em^nt 
(fes  conditions  auxquels  est  ou  sera  sottnûse  leur  importation  4ans  ta 
métropole. 

l,  te  présent  diécret  sef^  préaepté  au  Corps  législatif,  pour  être 
mmrû  en  Un ,  eoalbraiéiaeiit  à  rartida  4  4^  '^T'^tliyf-fflnilliitfi  dft. 
3  mai  i854. 

}.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  raptcul- 
tti«,  in  caaiBieroe  et  des  travaux  publics ,  au  aépartement  de  1* Algérie 
stdes  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
Qft  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sm 
Mré  au  BuUetiq  ()^s  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clood,  le  29  Septembre  1660. 

Signé  NAPûUOil. 


U  Uinittrt  de  tÀlgénê  H  dêt  Miojuir ,  Le  Minisin  de  l'agricnltun,  du  eommtrf 

Signé  Comte  P.  Di^  Chasseloop-Laubiat.  "*  '*"    ^' 

Siffàà  fi.  ROUHSE. 


N*83ai.  —  DàcBET  impémiàl  qui  attache  à  la  Légion  de  Gendarmerie  d^ Afrique 

des  Auxiliaires  indigènes. 

Du  %  Oclobra  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontç  fx^jtipnf^lç^^fjËRKUR 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i"  mars  i854  ^^\  portant  règlement  sur  Tçrg^i^isatioi)  et 
le  service  de  la  gendarmerie  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i856  ^^,  qui  a  déterminé  It  eonpésitloii  el  TeCho* 
tif  de  la  LégîoA  d'Afrique  ; 


—  fût  — 

et  d^am»tthlemmt  du.  Lycée  impérial  de  Nice. 

•     Db  19  ^itemlire  iSQi».  '       •    -     •     • 

I  I  t  i  il- 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eitpersub 
ms  FaiNÇAjs ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cuites  ; 

Vu  nos  décrets  des  a8  juillet  ^^  et  18  août  1880  **î; 
Voulant  donner  à  la  ville  de  Nice  un  témoignage  de  notre  intérêt  tout 
spécinl  etraid^  dims  t^  création  d^  étiddiamm^ts  d*iivitructi<m  |«Mique, 

Avons  nÉCRiTii  et  viciArom  ce  qui' suit  : 

Art.  r'.  La  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000'),  pov 
laquelle  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenaeat  de.fjos- 
tttictioït  publique  et  des  cultes  a  été  autorisé  à  contribuer  au)ç  dé- 
penses d  appropriation  des  bâtiments  et  d^acquisition  du  mdiniitf 
néc«»4iure  pour  le  lycée  impérial  de  Nioç,  eat^  p(H:ié/^  à  cpnt  miU^ 
francs  (100,000'),  chiffre  approximatiCdf)  k|.4épepi«Q  V^a^.  'V'* 

2.  Notre  décret  du  18  août  dernier  est  rapporté  en  ce  qi^  con- 
œme  Tobligation  imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contrihner,  ponr 
quarante  mille  francs,  aux  dépenses  d'iippxopïi^t^oii  4^  i^Wm^ 
mtnt  de  son  lycée. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  ^département  de  rinstruidion 
publiqtfe  et  des  cultes  est  chargé  de  f  exécntioA  du  présent  dtofet. 

Paît  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  26  Septembre  i$6o. 

«gné  HAPOLÉOR. 

Pw  rEmpereor  : 

£« Mhiiitn  mcrêoAré ^itétdé  rkUMèttr,  éhm^,  pêrklàiM, 

4m  rf<tpsi  Iwwtt  4$  f MrMiiw  yw^ttiwe  #  eu  tékBê 

If 

Signé  BlLLAULT. 


i      I 


N*  83ao.  —  Dicjusr  iMPiniAL  qui  autorise  Vimportation  directe,  i(ui$  U$  Cp^ 
*  nies ,  des  Machines  et  MécaniqiÊBS,  des  Objets  enfante,  enfir  ôtt  en  téU,  frfopnt 
à  l'exploitation  des  SvLcreries,  et  provenant  des  Manufactures  étrangères. 

Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Eupststm 
M«  Pk(âMÇAis,  à  100»;  préMOts  «t  à  wo»^  «mut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  IV 
grioultnre,  du  cflnuBMeefcdas  travaux  publics,  et  au  département  de  TAlgé-  * 
rie  et  des  colonies  ; 

<«Bidl.85a.n-aji7.  «  »ull.85i,  n*8iifc 


B.  n*  86o.  ^  ^  — 

çwquef  et  obj«ta  de  dWer^es  odinj:^  propres  à  i^explàitatiqg  q^  «i^prep^ 
'  et  de  fabrique  étrangère,  aux  mêmes  droiU  Qt  cpi^|itio|i9  «Ufijll^^  ^9  f^F^?i^ 
admis  dans  la  métropole; 

.    Vu  favis  de  nptre  mîaistre  secrétaire  <fÉtàt  des  pnanee^,  en  date  du 
9aoAti86o; 

Vu  la  nouvelle  lettre ,  en  date  du  ao  août  1860  •  4$  OUlrf  TOUMM  d«  Yi/lgé- 
rie  et  des  colonies  ; 
V^  U  s4il*tus«p0ii0^te  di»  9  ami  18M  ; 

Nbtre  Ck>ii8ell  d'État  tnlMidu , 

linpif  MM74  f^  p^TpHtf  pç  qni  41^^  : 

Af^T,  1*1  I^e^  m^ohioes  et  méc^niauey,  1^  oblets  en  fôkit^,  fn  fer 
P9  f^p  t6Ie,  propres  à  Texploitation  des  sucreries,  et  provenant  d^ 
l|^9mi)f4cti|res  étran^res,  pourront  être  importés  directement  dan^ 
Içs  cplooies,  moyenni^nt  le  payeqient  des  droits  et  raçcompli«sem^nt 
des  conditions  auxquels  est  ou  sera  soumise  leur  im|)ortat!Qn  ()ans  ta 
métropole. 

%.  ta  pré»eiit  décret  ser»  présenté  au  Corps  législatif,  pour  être 
WHVtriâ  ^n  loi ,  eoiiferniéiaeiit  à  rartkia  4  ^  '^r^tUB-rflnatdtfi  dtt- 
3  mai  i854. 

i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagricai- 
tKre,  du  cammeroe  et  d«t  travaux  publics,  au  aépartement  deTAlgiérie 
•Ides  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
^  ce  qui  le  concerpe,  d«  Texécution  qu  présent  décret,  qui  sm 
inséré  wsL  Biilletiq  ()^s  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clood,  le  29  Septembre  1660. 


U  MinUtre  de  t Algérie  H  dêt  €ùhmtt , 
Signé  Comte  P.  la^  CHAa9£L0DP-LAU]iAT. 


Sîgni  NAPûUOil. 

Le  Mmiitn  de  Vagricnltun,  du  camnMTM 
et  du  travaux  jmblies , 

Signé  £.  RouH£&. 


N*83ai.  —  DÉCBET  impémiàl  qui  attache  à  la  Légion  de  Gendarmerie  d^ Afrique 

des  Auxiliaires  indigènes. 

Du  $  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloptç  fX^j^pn^Uç^i^f^RKUR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  1"  mars  i854  ^'\  portant  règlement  sur  rçre^i^isatioi)  et 
le  service  de  la  gendarmerie  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i856  ^^,  qui  a  détenniné  it  eonpésitiaii  el  TeCho* 
tif  de  la  LégioA  d'Afrique  ; 


<>>ftaU.  iSt.A*i9S9. 


«t  Bull.  9i6, 1^  t^an. 


—  904  — 

,  Consijferâit  ra^il  importe,  dam  Tintérèt  du  service,  d'adjoindre  au  per- 
sonnel dé  laditelégîoii  uh  eertain  nombre  d'auxiliaires  indigènes,  suscep- 
tibles de  lui  servir  de  guides  et  d'interprètes ,  notamment  dans  les  parjs 
ttoaidifetnent  ouvertit  à  la  colbniàation  ; 

Sur  le  rapport  de  •  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre ,  et  diaprés  Tavis  de  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies, 

AyoNS  DécRBTÉ  et  DÉcuéToif 8  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  sera  attaché  à  la  légion  d'Afrique,  à  titre  d^anxiliaires , 
des  indigènes  à  pied  et  à  cheval  choisis,  soit  parmi  les  spahis,  soit 
parmi  les  tirailleurs  indigènes ,  et  aptes  à  remplif*  utilement  cette 
mission.  Leur  nombre  variera  suivant  les  exigences  du  service;  toute- 
fois, il  ne  pourra  dépasser  deux  indigènes  par  brigade. 

2.  Les  indigènes  appelés  à  servir  comme  auxiliaires  de  la  gendar- 
merie conserveront  funiforme  arabe  en  usage;  mais  cet  unifonne 
devra  rappeler,  quant  aux  couleurs,  aux  ornements  et  aux  marques 
distinctives,  celui  de  la  gendarmerie.  Il  sera  fixé  par  une  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  guerre. 


Tarif  de  solde  des  aaxiUaires  indigènes  de  la  légion  de 


Auxiliaires    (   Gavtiien 
indigènes.     ( 


Ptra0. 


SOLDE  SI  raisiscx. 


Par  mois. 


fr. 

93o 
700 


fr.  e,  m. 


U 


5o  00 
33  33 


a  58  35 
1  94  àà 


(a)  Àpré»  trou  «ns  de  Mrvic*  tant  inUrruptioa. 

(S)  La  mata*  iadividnalla  «al  tonne»  par  la  vers«m«nt  da  la  pramiirs  miaa  d'équipement.  Son  complet  est  fixé  à 

franea  ponr  lea  cavaiiara  et  i  cent  franca  DOtir  lea  fantaaain». 
Lsa  auiliairas  iadlftaes  soblassat  aur  leor  aolde ,  an  profit  de  la  maaae ,  lea  ratennea  aolvantei  1 


Mamaa. 


an  débet 

noncompléteai.. 


CATALtSaS. 

rASTASSMS. 

i6f 
la 

8f 
6 

(c)  Lea  fonrrasea  aont  fonrnia  aox  anxlUairea  indigénea  par  le»  magaain»  de  rarmée. 


N*  8322.  —  DàcMBT  impémiàL  qui  oavre,  sar  l'exercice  1860,  an  Crédit 
extraordinaire  représentant  le  prix  d'acquisition,  par  l'État,  de  la  Caserne 
de  cavalerie  de  la  ville  de  Ckambéry,  ainsi  qae  du  Manège,  de  la  Manutention 
et  Magasins  en  dépendant. 

Du  3  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeiubur 
DBS  Fravçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  ; 

Vu  le  sénatus^Gonsulte  du  la  juin  1860 ,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 


Il 


B.  n*  860.  —  &05  — 

3.  Ils  auront  droit  aux  prestatioos  fixées  pAr  le  tarif  fi^^e^é  au 
présent  décret.  *  '  . 

Ils  seront  tenus,  au  moyen  de  ces^.  Allocations  «  de  se,  pourvoir 
d'effets  d'uniforme  et  de  se  remonter  selon  1^  mode  en  us^e,  ^(ims 
fanxie.de  la  gendarmerie,  1    .  .  ./ 

4.  Ils  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'administration, 
aux  règlements  spéciaux  qui  régissent  cette  arme. 

5.  La  dépense  d'entretien  de.  ces  auxiliaires  indigentes  .féru  sup- 
portée par  le  budget  du  département  de  la  giierre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ae  la  gÇi^Tvp 
eaf  chaxgé  de  f  exécuJtion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cload ,  le  S  Octc^re  1860»  \ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Moréekal  4ê  France 
'  midHnmtiltairê  dTÉUâ  am  dépàHmmUiài  b  fkrrt. 


Signé  RakdoH. 


je^f  Afrique  annexé  au  décret  du  3  octobre  1860, 


AVkMUL 


fr. 


c  m. 


Al'hAfkital, 

éUnl 

•n  eonfë. 


fr.  c.  m. 

o  Sg  i6 
o  07  sa 


d'aaciaiiMU. 

(A) 


fr.  c. 

O  i5 
0  06 


reprëMii- 
Utiv* 

d«  vivrM 

par 

Jovr. 


fr.  e. 

O  àà 
O  U 


MAsras 


d*catr«U«n 

•l 

dt  ranoaU 

par  an. 


fr. 

90 
10 


éê  Moovn 
paraa. 


fr. 

10 
10 


rumàiB 

mif* 

d'éqvfp*- 
■MBt. 

(1) 


fr. 

aoo 

100 


(c) 


w 


k 


lai 


ÂPPROuré  :  Signé  Rahdoh. 


Vu  la  loi  du  11  juin  18Ô9,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  rejcercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  ^\  portant  répartition,  par  chspi- 
très ,  des  crédits  de  cet  âercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  noYembre  i856  ^\  sur  tes  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a4  septembre 
1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

<*»  BiiH.745,n*7iao.  "  <*'BiH!.' 41e, n'ai to. 


kvùns  ûéàiaÈtÉ  et  Dickétons  ce  qui  éiiii  : 

A*¥.  1*.  B  est  ôtiTcrt  )t  botre  ministre  de  Ik  guêtre,  sut  reiekticë 
I8A0,  lift  ci^dit  ettraordinàiré  de  einq  cent  mille  franiis  (5oo,ûO(/) 
imputable  au  chapitre  xx  du  budget  (Maiérhl  da  gSniè)  et  k^pfésen- 
tàm  le  pAt  a*âcxiillàiti6ti ,  pkr  rÉtat ,  de  là  cAseme  de  cavalerie  de  It 
ville  de  Chambéry,  ftifirsi  t}ue  d\i  niàné^ei  de  là  mantitettti6n  etodâ- 
f^Mtik  êh  (lët)ëbdàlit,  4111  àt)partien&ent  k  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourVti  aut  dép'enseï  autorisées  par  l^aHide  prééédèlit 
M  ttMyêb  dès  ressources  ordinaires  de  Texercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  ct-édit  sera  proposée  au  Côt^^s  lè^iti{> 
conformément  à  ftirticlis  %\  dé  la  loi  du  5  ùiai  iSiSi 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cation  du  ]^fttèÀt  déC^t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fak  M  fdMft  de  âÉiBt-Giead«  ie  i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rBiBLpereiir  î 
U  iriiititrc  êêeriUUn  fféuA  dMtJimmom ,  U  Maréchal  dé  Fnmcê  Mini$in  Mcràain  ^M 

8%né  Pi  Maghe.  aMdiymUmmié.la9^^, 

dfgfaC  lUukDdii. 


tJU. 


N*  8Sift.  -^  DicâBT  impÉMtAL  qmi  affecté  une  Subvention  de  dOOJMjra^ 
à  alléger  fés  chUrgeàfinanèièrei  des  Cùnûnuhes  dk  département  de  là  mn^ 
Savoie  dont  lès  huagèls  sont  le  plus  obères. 

Du  5  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
teneur; 

ConsIdèraHi  que  là  siluation  rinancièire  â^un  grand  nombre  de  communes 
du  département  de  la  Ifaute-Savoi«  présania  des  besoins  auxquels  il  est 
urgent  dej>oiOToir; 

Vu  Tarticle  o  du  sinatus-consulte  du  1  a  juin  iiÈo%  coficemant  la  réunioB 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrondisiement  4a  Nice  » 

. ,  AvOMf  mtCBÉxé  et  dégiétons  cq  qui  suit  : 

Atct.  l*.  Utae  Mbv^htioft  de  f État  môiâlÉnt  à  tmis  cent  niille  fraucs 
(3oo,ooo')  sera  affectée  à  alléger  les  charges  financières  des  com- 
tnunes  du  département  de  la  Haute-Savoie  dont  les  budgets  sont  le 
plus  obérés. 

2.  Notre  miaistve  atcrétaiiti  d'État  au  département  de  rMérfear 


B.  n*  860.  —  «07  — 

«M  dMtyfé  éé  rètéetttîM  du  {^téseût  décret,  <pA  éera  inséré  tu  Bul- 
letin des  lois.  *  •  ♦  / 

Fiutaa  palaii  de  Saint-Cl<md,  le  5  Octobre  x$6o. 

Sfigné  NAPOliÔN. 
P«r  rEBopttCttr  : 


wm**m^Êm^,^tmm^4i^ 


If  dS!>4«  "^  Dicjwr  impiatât  qui  affitte  une  wnme  iê  5^1  OÙ^OêQfroms 
04  roûkaH  dm  pAigês  i$ê  Pon^  d$  fy0i,  sut  le  tMm, 

tHi  6  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Ëmperbub 
DBS  Fraiçaib,  k  totts  lirésents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagnenkure,  dm  MMnnve  et  dea  travaus  publics  i 

Vii  notre  décret,  en  date  du  d5  août  1860,  relatif  à  lâ^  suppression  des 
péages  des  Dontp  Saint-Çlair,  de  THôtel-Dieu ,  Morand  «t  Lafayette ,  et  de  la 
passerelle  da  COuéçe,  é^Us  sur  le  Rhône,  à  L^on; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  août  1860,  du  conseil  municipal  de 
Lyon; 

Yn  la  lettre  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du  21  août  1860; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i859,  portant  fixation  du  nudgel  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Te^iercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  noveinbre  suiyanl  ^^\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

V^  lès  aftides  io  et  fil  de  rordonAàncê  da.fti  mil  16O8 ^\ 

Vu  notre  décret  du  lonoftti^e  1866  ^\  sur  les  «redits  supplémentaires 
et  extraordinaires» 

.Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ett  date  du  ni  septembre 
1880;  / 


IMre  Comml  d'Etat  «Atendu , 

AVQHS  pÉGRéxÉ  et  pécRiTovs  ce  <tai  suit  : 

Art.  1^.  Une  somme  de  cinq  millions  Cent  mille  francs  est  affectée 
ao rscbat  des  péages  des  ponts  Saint-Qair,  Morand,  Laf^yette  et  de 
l^Hôtel'Diea,  et  de  la  passerelle  du  collège,  établis  sur  le  Bhône,  à 
IiyoB. 

Cette  somme  sera  payée  en  neuf  annuités,  Tune  de  trois  cent 
mille  francs  pour  l'exercice  1860,  et  les  autres  de  aix  cent  mille 
francs,  pour  chacun  des  huit  exercices  suivants. 

2.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tagriculture, 
du  tommBSrtB  et  des  traraux  puUios ,  sur  Texercice  1860,  poup  f  an- 


^^  lî^UHe,  Bull.  7*5.  n'  7iao.  <*>  xi*  série,  Bull.  Ado,  1^  hiMù. 

^  u*  s4fie,  Bull. $79,  n*  ^h^. 


Ce  crédit' sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  8eç(j|^ 
du  budget  du  ministèr^d^l^ag^cicvUfU^,  du  coiQifî^ce  et  des  travanx 
publics,  sous  le  n*  35  his,  intitulé  :  Rachat  des  péages  des  ponUie 
Lyofif'i^f^.  le  Rhône.  "^  •'        *  ^^  !        '"  '^*«  » 

3^3^  e^et'^  pourvu  aux  dépenses  autçriséea  par  Târtîcle  2  d)ipnP 
sent  décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1860. 

A.  La  régularisation  de  ce  crédit  ^ér(^  proposée  au  Corps  législatif, 
confbmiément  à  Tarticle  <ai  de4ft'loi^'&  mai  «LSâSut.^  -i      .:*,  vh") 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tintérieur 
et  au  département  de  ragricùltùre ,  du  conmierce  et  des  traviax 
pnbHcv  ifont  ditti^;'dhâ^h  én'èë'(}ul'1è  coircérl«l^;Më  mknW 
du  présent  décret,  quisera^iaséiéAHJBlltiietiii  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud«  le  Q  Octobre  1860»  .^^t.^  ,..  .i.;j  >/  r^  * 


.»  r    't'  ^v  • 


'/^'S^^  NAPOLÉON. 


'*.  '''-*:.   '\       '4     i  i     i    n       .  iilHrnDMÉaMap«'    '?  >    -^■^-' 


I 

U  liiniun  SêerÀairê  ^Étai  au  éUparîmumi         U  MiniHn  McrAurt  dTiùU  êuéépirtÊmâ 
dnfmmnt,  iferflgrtcpftunjdttCoimiwrMdiwtrwg 

Signé  P.  H4OTB.  '"*''*'' 

.        .    •         .....'  f- 

N*  83a5.  —  DÉCBET  imPiniÀi  qui 09»re au  Ministre  des  Fàîon^eilmkOrélU'^ 

supplémentaire  sur  Vexercice  i860,  .'  t 

*^-'    *-•'  Du  6  Ôetobrt  iWo.  •  >^  ^^*'V 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^  EMPi^if 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  -  -  «  ^  u-  .»& 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  i85q,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860  ; 

Vu  noti'e  décret  du  19  novembre  1869  <^^  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépetfise's  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  20  du  règlement  générai  du  3i  mai  i838  ^\  concernant  h 
iaculté  d*ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  dans  rînterralle  des 

sessions  législatives  ;>  ...  7 

Vu'tartîcïe  îi  de V  loi  du  5  maï  i855 ,  retatîf'au  mode  de  régularisâ(i(p 

des^créditaotiverts  par  décret;  ,.  • 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*),  sur  ieft  ôri- 

dits  supplémentaires  ; 

Notre  Conseil d*Étai entendu,  ... 

Avons  dégusté  et  décrétons  ce  (pii  suit  :        ' 

Art:  1*.  H  est'oqvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Ébit  derfinali<çét;|  .^ 

<^  n5^a(ia(BdUi'7â6,^in7i!id.  <»)xi*M$Re,  Boit  4lo;Vi4i(K    ^ 

***  «•série,  Bull.  579,  n*  74^.'  .   .•    ..     :•  n  »  ^\^    •'n  ..«  ?7'*'^*-  '  ^  * 


B.  n*  86o.  —9(n  — 

it  vingt  mille  trois  cents  francs  (4,730,3o(/) ,  pour  les  déMlMs  cf- 

Chaf.  m.        Rentes  quatre  pour  cent •  •  r  •       71*100^ 


'1'.' 


If.        »Rente»  trois  pour  cent .....,.., , i.mJpo 

t.  Ponds  d'amortissement 9,i3$,ifoo 


nETTS  Tusàut. 
GiA?.  xm.      Bentetiisa^respofirlaYieillflBe. •;.*•«..       éokooo 


ikDVniISTlUkTIOll  CEITRALB. 

ÇVAff  ^DRPf^  J^ersonnsL  —  Douanes  et  contributions  iadirsctes,. . .  .    3S»70O 

MOlniAlES'BT  IfilMILUS. 

Chap.  zixfin.  Matériel 1 1,700 

BSMSOOBSBinSIITS  BT  BUTITUTIORS* 

Citf .  unnn.  Bnmîiimmintintf  sor  prodoita  indirada  et  dhers tkHKOOù 

Total A,730,3oo 

2.  n  sera  {>onrvn  à  ces  dépenses  ao  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  f  exercice  iMo. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
tefdÉes  de  farlide  31  de  la  loi  du  5  mai  i855.    * 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  des  finances  est' 
chaigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

raii  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Octobre  1860. 

9ifné  RAFOlim. 

Par  rcapeieiu  : 

Le  MbUâirÊ  tÊtfétûirÊ  ^mùI  ob  ^dbortflntal  du  ^6*^»^— . 

Signe  P.  Maon£.  , 


r 


r 


^6.  —  DicJiir  IMPÉMIÀL  f«î  ùwre^  sur  VexercieeîBSO »  un  Crédit  luUi* 
hùnnetpour  les  dépenses  de  V  Ordre  judiciaire  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse-' 
mf^  d^Ifice. 

Dn  i5  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  EiiFXiBim 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sj^  1^  rff^rt  de  notre  gfurde  des  sceaux^  ministre  secrétairs  d*|!tat  au 
dé^fement  de  la  justice; 

•Tu  la  loi  de  faaaces  du  1 1  juin  1S59,  portant  fixation  du  budget  gêné* 
nd  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  id6o; 


—  »10  — 

Vu Mttu  était 4|i  i§  mmeÊÊÊtn  éiiiTttit<^«  «ontauttl la  répartiliQii,] 
4liapitret«  4bs  «i^t»  de  M>  exerace) 

Vu  ie  sénatus-consulte  du  i  a  juin  1860 ,  concernant  i*annexion  à  )a 
des  départements  de  ia  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Nice; 

Vu  enfin  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ih 
téMbpsiSfio; 

I9We  Conseil  d'État  entenda , 

AVONS  DÉGR^Té  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Mt*  l*".  n  est  ouvert  à  notrfi  garda  des  sceaux»  ministre 
taire  d'État  de  la  justice,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  additionna 
de  trois  cent  soixante  et  quinte  Mille  sil  cents  firancs  (375,600')  poi 
8oM«r«  du  id  jmi  1660  au  3i  décembirt  «uivaat,  1^  étpeum 
l'ordre  judiciaire  dans  les  départements  dç  ia  Savoie,  et  dans  Tari 
dissement  de  Nice,  lequel  crédit  est  reparti  ainsi  entre  les  divet 
chapitres  dti  budget  : 

Chap.  IV.     Cours  impériale iii.Kx/ 

V.  Çou«s4*aiMsa»,»M • , *k«.« jA* 

VI.  Tribunanx  de  première  instaûce i45,5oo 

vn.    Tribunaux  de  commerce y i*3oo 

Vin.  Tribunaux  de  police ^ 

IX.     Justices  de  paix iiS^ 

toTAL  iSAL ^  375AM 

â.  tl  seta  pourvu  k  t^  ûèoéû^^  kn  mmren  dès  re^sourcei 
dées  par  la  loi  du  budget  de  rexercice  1800. 

3«  he  crédit  ct-JessûS  sera  soumis  \  la  sanction  légUIativê,  ai 
termes  de  rattiôie  !2i  de  k  loi  du  5  mai  i655. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  h  Jttsti( 
et  des  finances  sottt  cliilr|fé«4  thàcte  M  ût  <t^  la  OQpoaralT^ 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois.^ 

Fait  au  palais  éè  Mùt49oud,  le  i3  Octobre  1860. 

Signé  11  AKXiOH . 

Par  FEmperear: 

U  Mùûstn  tterétaire  dTEtat  dujmance* ,  U  Gordê  du  ictaax , 

-Mnditn  têertbdrê  d^État  4»  If  jutf»» 
Signé  P.  BIAOHE.  3j^^  ^^^^ 

N*  8527.  —  DÈCMKT  iMPEKïïAL  avù  déclare  exécutoires  dans  les  tèfMiMMi 
la  Savoie  et  de  la  Haate-Samè,  té  dùtià  Vètttondissement  de  Nice^  2a  1»\ 
2i  avril  iSiO,  far  les  Mines,  et  tous  aatres  lois,  décj*ets  oa  règlemeaU  n 
^  ûkâ;  Miniêi  i^  Viiras  mMrMatyt^aèi, 

Ibu  i5  Octobre  1860. 

fïAK>LÊ()N,  parlajrrîce  de  Dieu  et  la  vt>iotiié  ântioMlft, 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

">  Bull.  745,11* 71M. 


B.n*86o.  —  911  — 

! ,  dn  comâierce  et  des  travâui  pubHct  « 
row  DÉGRiT^  et  dégustons  ce  qiai  suit  : 

ht.  1*.  La  loi  du  21  avril  i8iO,  sur  lestiiitiéft,  et  tous  autr6$  lôU, 
;ts  ou  règlements  relatifs  aux  mines  et  usines  miner jtlur^^iuè^, 

it,  à  dater  du  présent  décret,  exécutoires  dans  les  d^partètliénts 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,   et  dans  Tarrondissement  de 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricui- 
1,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
piésent  dét^ret,  qvi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[  hit  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Octobre  i86o. 

6lgft4  HAPOLÉOMé 

Par  rEmperenr  : 

êwMU-t  d'État  am  déparUmêia  de  Pogtiewitwn, 
dm  commêm  tt  du  tromux  pvhlia  , 

Signé  £.  llointtli. 


f  83:^«  -~  DÉCRET  iMPintAl  ottt  rend  appUcahUt  auH  dêpaTiWtéMà  dft  lu 
^awU,  de  la  Hanie-Savoiê  H  du  Âlpm-Marintiiêt ,  Us  hii^  ^iriàmànsés  et 
àécrets  concernant  le  Domaine  de  l'État ^  les  Driits  d^Enregistrement,  de 
^^ts  et  d'Hypothèques ,  etc. 

Du  17  Octobre  1860. 

^RATOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
F  FlànÇAis,  à  tetis  préèèuts  et  à  V*ttîr,  saluT. 

Vu  U  sénatus-consuite  du  11  juin  i66o; 

^ledéoret  du  a5  juin  1860  ^^\  éoncemant  la  perception  des  dioits  de 
jDrt  dans  ïes  départements  nouvellement  constitués  ; 
VuU  décret  du  ati  août  1660  <^,  <}ul  a  rendu  exétutôlre^  dàito  eé*  dép^- 
((■^  le$  lots  civiles ,  eomineMiales  et  de  pt^oeéduM  dtUe  ; 

lSut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépattefneM dés 

Fonces, 

À^OKS  DÉGRJBtÉ  ék  ti^Af  TOUS  ce  qui  suit  : 

jjWT.  1*.  A  partir  du  i"  novembre  iSÇo,  seront  appliqués  dans  les 
^jl^^ments  de  la  iSavoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la  partie 
Jj département  des  Alpes-Maritimes  devenue  récemment  française, 
^018,  ordonnances  et  décrets  concernant  le  domaine  de  l'État,  les 
^t»  d'enregistrement,  de  greffes  et  d'hypothèques,  et,  en  généraJ, 
f^  iHtres  objets  faisant  partie  des  attributioD3  de  l>uknini|itNi|i4ii 
^  ^  enregistrement  et  des  domaines. 


I  m 


M.«„,«py^.  M  B«h,  8n,  \à^M%, 


.  f «2.1  Sottl«toepÉét8^  en  œ  qui  concerne  les  hypothèques,  les 
Sftknw  de  fci  loi  du  a3  mars  i855  sur  la  transcription  hypo< 
dont  Texécution  a  été  ajournée  au  i*  juillet  1861. 

'5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fidi 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^ 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmperenr: 
U  Ministre  secrétaire  d*État  au  départemait  ittj 

Signé  P.  Magve. 


N*  SSag.  —  DicBMT  impérial  qui  fixe  Us  Droits  à  Vimpœiaim 

des  Riz  en  grains. 

Ihi  17  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlt^t. 

Sttr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^ 
ragricultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rarticle  54  de  la  loi  du  17  décembre  181 4, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  droits  à  l'importation  des  riz  en  grains  sont  it 
ainsi  quHl  suit  : 

Par  navires  (  de  Tlnde  et  de  la  c6te  occidentale  d^Afriqae. 


I  Par  navires  (  de  Tlnde 
Ris  en  grains  . .  {      fhinçais     )  d'ailleurs 

(  Par  navires  étranirers  et  1 


étrangers  et  par  terre 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  f  _ 
ttire,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dép^rtemen 
^axices,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^' 
do  présent  décret. 

Fài^aupidais  de  Saint-Qoud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereoT  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépariemeni  de  U 
du  eomnurcê  et  des  trwtauac  puhUa, 

Signé  E.  RODBBB. 


N*  833a  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagrû 
du  crnsnerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  d*Indre-etrLoire,  au  nom  du  département,  estant 


B.  n*  860.  —  913  — 

DTOcéder,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  à  Tadjudicâtion  des 
pvaux  de  coAfitmction  d*un  pont  en  pierre  sur  la  Vieme,  à  Pomy,  rûote 
partementale  n**  Sa,  de  Biéré  à  Loudun,  oonformément  aux  tlaiMea.ei 
mdi lions  du  cahier  d^ft  charges  an^exé  au  présent  décret. 
X»*adjudication  sera  passée,  au.  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d*un 
ÎBge ,  dont  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci-après  énvnç^i 
'  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années.  .  '  ' 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,        '  '     '  *'   ^'-^ 

t^  Quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor;  '    ,.         '• 

a*  Vingt  mille  francs  sur  ie  budget  du  département; 

3*  Dix.  mille  cinquante  francs  fournis  par  les  communes  de  Pouxay,  Riche- 
BU,  Sainte-Maure,  Luzé,  Rilly,  Yemeuii,  Gourcoué,  Cheadles,  Brasloa  et 
iarciily. 

Ces  sonunes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  époques  déterminées 
AT  l'article  8  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  -fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

ne  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  mynagrainmet, 

cinq  eentimes,  ci ; 1 . . .  o^ o5* 

«nrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d hommes  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 

graœmes,  cinq  centimes,  ci o  o5 

abaque  mvriagramme  excédant,  deux  centimes ,  ci o  02 

Iheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise ,  dix  centimes,  d .'  o  10 

!heval  ou  mulet  chargé ,  six  centimes,  ci o  06 

Iheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes ,  ci ; .  o  o5 

iiie  chargé  ou  ânesse  chargée,  ciiM|  centimes,  ci a  o5  , 

ioe  non  chargé  ou  ânesse  non  chargée,  quatre  centimes»  d o  C^ < 

^eval  »  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

quatre  centimes,  ci o  o4 

knif  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  À  la  vente ,  huit  cen- 
times ,  d o  08 

^eau  ou  porc ,  quatre  centimes,  ci o,oh 

É6uton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou  de  dindons , 

deux  centimes ,  ci O  09^ 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d*oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  ce  droit  sera  dinûnué 
d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit, 
iss  conducteurs  de  chevaux,  mulets ,  ânes,  bceufs,  etc.  payeront  quatre  een- 

ttmes ,  d o  o4 

f otture  suspendue ,  à  deux  roues ,  attdée  d'un  cheval  ou  mulet ,  ou  litière  à 

deux  chevaux,  et  le  conducteur,  quatre-vinet-dix  centimes,  ci o  90 

/oiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  dun  cheval  ou  mnlet,  «t  l«co»>      .  . 

ducteur,  un  franc  dix  centimes ,  ci • a  ,  10 

/oiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mtdetk,  y 

compris  ie  conducteur,  un  franc  trente  centimes ,  d 1  9o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tète  ie  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 
Charrette  chargée,  attelée  d*un  seul  cheval  ou  niulet,  y  compris  le  oondno- 

teur,  quatre-vingt-dix  centimes ,  d .' O  90 

Charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, un  franc,  ci -. 1  00 

Charrette  chargée,  aUelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, un  franc  dix  centimes,  ci ^. •  1  10 

Charrette  à  vide ,  cheval  et  conducteur  compris ,  trente  centimes ,  d.  • 0  So. 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  oes  encrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, y  compris  le  cheval  ou  deux  bœuft,  et  le  coodaeteur,  trente  Cinti* 
mes,  ci • *•  •  ,9  ^ 


Qjuirrettd  chacçée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*ua  âne  qu  cTane 
ânesse ,  et  le  condacteur)  vingt  centimes ,  ci os» 

Cluuiot  de  roulage  à  quatre  rouea,  eliârgé,  un  ebeval  et  le  contôclèdr»  tant  ' 
-  frititf  ci; . .  w .  I ; .  '  i  on 

Çbaiiil4ei0«Jbc^àqtttlM9tiua*tbw|^»4evstthewax«llee0mdiio^^  '.> 

franc  vingt^ânq  centime^ ,  ci  ,•,.,»,.<.,•..*  r »«,.,,,.,«...•  ^  ^  .•  ^v   i,  f  iS 

Chariot  de  roulage  à  ^|^r«  fgUfta  r  Â«rg^  i  troia  (jl^eyiiux  et  X^  oofi4v>«ft^WV  ua 
franc  cinquante  centimes  ,çi..t(.,«..t««t f«f. •»••.. .......   i  5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  ^  i  vide ,  attelé  d'un  seul  chev«l»  et  le  coa- 

duc^ur,  quarante  centlffies,  cL... o  4a 

If  É«fa  ^9jé  par  ehâqué  AtWFrf ,  awiel  gm  bdarfeitédant  Jea  aoMbiwa  wjhfuja  pav 

h»  iHil<gÉi  té  àêttm^  tqfÊmmfÊmwumémmi  ou  Mle|n#a  dbngé»  ei  pirâniS  « 

ânesse,  le  droit  fixé  pour  lea  ànea  ou  ânesses  non  chargés. 

Sont  exempts  des  droits  de  péa^e  : 

1*  Le  préfet  du  défaîflemettki  le  «out-ppÉifet  de  ranoadiatcatifit,  ies 
lAMfiMt  ]!m  juf^  4*wtni(iUoa  çtpvoaireuraimp^Uwai,  1m  juge»  d^pdkei 
leufs. greffiers,  les  oommiwmires  de  poUoe  et  autres  açeat»  d»  poUoe  judi- 
ciaire, Im  JnsénHiuri  et  agenti  des  ponts  et  ehautsées,  m  directeurs  «leB» 
pioyés  des  adminlstra^u  de  l'enréffêtrenaeiit  el  des  ^enaines ,  des  conlri- 
btmons  directes  (les percepteurs  compris),  des  contributions  indirect» et 
dei  douanes;  1^  agents  dç  Tadministration  forestière,  des  lignes  léiiîgTt- 
plaques;  les  agents  voyers,  employés  secondaires  et  cantonniers  des  chemins 
vii^djo^ux;  Içs  receveurs  des  communes*  lùfk  yérificateurs  des  poî4s  etme^ur^ 
leeipiiéposés  d*oçtr(;k«  I03  foçteur»  minium  et  les  fff^de»  oiiainpteeai  mais 
pour  le  ca«  seulement  on  osa  divers  fonpUonnairea  et  empUyéi  eflroal 
obligés  do  passer  d*«iae  rive  a  Tautre  pour  cause  de  service,  et  sont  la  con- 
dMon  que  les  employa  seront  revêtus  des  marques  diêftineliTes  dé  leva 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions;  les  ministres  des  iKiKrénts 
cullof  reconnus  ainsi  que  leurs  assistants.  ^ 

Lé  préfot,  le  spus-préfet  et  les  autres  fonctionoidrfM ,  4^ignés  an  pré^epl 
Mn«*aph0,  auront  le  droit  dans  leurs  tournées  •  de  réclamer  le  pataagB  en 
nrancniae  de  lonrs  sccréfcaipes ,  dea  domesti^es  attachés  a  ieurt  penonnes  et 
de  ieum  tiaètarea  et  oendacteuni 

1*  Les  malles-pQstes ,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement;' 
3*  Les  trains  aartiilerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  fei|  et  qiiâsôns  pûli- 
taires  charge  dfi  nmaitions  do  guarr»,  ain»i  que  les  nûiitairea  ou  condoc- 
teiirs  qu*ii&  les  accompagnent,  les  bouviers,  bœuOs,  chevaux,  et  voituics 
requis  ponr  le  transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  ,'de8  troupes  et 
des  mUitairçs  malades,  les  voitures  cellulaires,  leurs  chevaux  et  eonduc* 
teurs; 

4*  Les  miUti^ir^  dç  tpus  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  soum4I- 
ciiTs  et  i^  9ol<}»t3  voyagearit  ifol^ent,  U  gendarmerid  dans  Te^erçic^de 
ses  fonelioM  «  dînai  4pi^  Las  individus  conduits  par  la  gendarnaii^  «t  Im  voi> 
tures,  conducteurs  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  Mpré- 
senter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service: 

'  lei  gardes  nfitionnaux  mjEirchant  en  détachement  ou  isolémofit  |K>ur  le 
s^vipe  public,  mais  i  la  même  condition;  , 

0*  L«i  f^Mipiera  ^  )p«  per^omi^s  «iû«  un  i^  d'in«(V)4ie,  irai^  {îfrtsr 
s«K>ur8  d'une  rive  k  Tantre ,  ainsi  (pi^  le  maUnel  DéoeMaire  ; 

t*  L^  él^¥ea  allaftt  k  Téoo^  oonimuBale  akiai  qu'à  riaetructkm  raii|^iiniif 
ou  en  revenant 

I^  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché,  à  chique  exli%silé  éa 


B.  n'  860.  -«.  nt  -«. 

5.  L*adjudîcatioD  sera  souiise  à  VappT<>b«tiQn  dtt  njâMra  ttcréAùr» 

.4.  L*adjttdi^lairtt  esl  autoriié  &  faire  racqui^itioa  dn  terrâina  «t  bàtiintaèi 
irai  piMw  l'enéoutioii  ckt  tm^am ,  en  te  ooafoimMit  atti  di>fietitoae 
titrea  II  et  sirivants  ée  la  loi  du  3  mai  |ê4i,  sur  rteomreoni^Oo  jj^Mir 
iiue  d'utilité  pulilique.  (  Alger ,  i8  Septembre  fêâ&.  ) 


W  8^1.  —  McBBT  lUPÈKAL  (contre-siffoé  par  le  ministre  de  rintérieur, 
chargé  de  Tintérim  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites) 
portant  : 

|}  Aay*  1".  La  ville  de  Seint-Étienne  est  autorisée  à  fondai  4  perpétuité, 
kjhiision  lycée,  vingt  bourses  d^externat. 

L  1  li  sera  p<mlva  aux  dépenses  de  cette  fondation  au  iMoyfA  4*uM  allo- 

pitioQ  qui  sera  portée  annuellement  au  budget  de  Ul  vilk  éê  8iiUi|ii>W6Kne. 

n  3.  Uw  bours*»  dont  il  s'af^t  seront  concâées  d^ns  U$  Cpiwni  prefcrites 

|ir  les  décret  et  règlement  qui  régissent  les  bouifes.  ( Jocif^OM^  S0  jep- 

hl  'Il   MUJI  * 

1*8^2.  -~  Dàxsamt  tm^éMal  (contre-signe  par  le  «noMrt  d«a  finances) 
portant: 

^.  iiT.  1**.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  10  mars  i8ô5  ^^\  pour  la  percep- 

kiba des  droit»  de  péage  aux  bacs  y  dénommés,  situés  sur  lllérault,  TOrb, 
u  Boynes  et  le  canal  des  Étangs ,  est  et  demeure  applicable  aux  passages 

|li#^u  de  Ceps  et  de  Roquebrun,  établis  sur  TOrb,  dans  la  commune  de 

h  ioquebrun ,  département  de  THérault. 

k  i.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magistrats ,  f(mc- 
liiiaairaé  pobim,  y  oompris  les  ffardes  dumpétres  et  les  divers  agents ,  teb 
7Q*ils  sont  énuméres  au  tarif  velalé  à  Tartiele  pfécédent  ;  et  qui ,  aux  termes 

l^u cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de 

pmte  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cload,  29  Septembre  1860,) 

^'  

lr8333.  — DécBST  imp^kial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
u'.    de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

Ï*M;  Âméy  f Ctaude-François-Lonis-Jastîn-Joseph),  Sôus-pféffet  de  r&mmdis- 
*^nt  de  Parthenay  (Deux-Sèvres),  né  à  Besançon  (Dôunà J,  îe  ig  noveml>re 
i^,  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  d§  de  Champ- 
**«,  et  à  s*appejer  à  1  avenir,  Amey  de  Champvans. 

^*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
^rer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
wret,  qu'après  Texpiration  du  dédai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
^^  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
Ifia^Ooud,  6  Octobre  1860.) 

"  '''BalL,79,«.,5ii,      .       .  


irrtm.  MM*  émiii,  ^$aS.  eomenant  ta  M  *i  tfl  jaitat  iMb.  MrNri|», 
tkm.pin  iSl,  koHitee  M  Mantee  Iin«  de  fwtidt  lO  isM»  M,MiM* 

MlalB  tsA,  ■«•  lia,  M  et  akjmUti  iSeo.  qai  annwra  ém  lAwrii  ^  M»' 
MÎiriT&WlKj'awWBwai,  i«i.f««*J*Mrtiw,  ift*Md,Fy«r«llrifaJ 

tt  etmâitimâ  jMM 

A,  MM  Ih  mfat 


Pu»,  b  M  '  Octobic  iMo. 

#»M  M  ii»1fWIMir  dtfc  Alfa. 


Oi /iUm*  pMT  II  MMta  te  W*.  k  ■■ 


■  nVÉHUi.  —  M  OalBfcri  M». 
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•^^ULLETIN  DES  LOIS, 


^•»; 


i»  - 


N"  861. 


N*  8334.  —  Dkcmmt  lUPiAiÂL  qui  modifie  le  Prix  de  divenes  espèces 

deTt' 


'aha€$. 

^  '#  .     »'*'«)  i^tg  Octobre  i$6o. 


>  "' 


.  NAJ^flbÉOK^^ariagrscéé  del^ea  et  la  vqfctatéiiationaJe,£Mni|EUR 
•M  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  ^  venir,  sAtuT. 

?u  kittfe  4  ilfe  lK»l&i  'Qh  îM  ft^rf  i8  ^6 ,  sur  les'  tabacs  : 


.*  ^ 


■ 

l' Vu  la  loi  du  3  juillet  i852 ,  qui  proroge  le  régîme^excîiiwf  jusqu'au  ^  jan- 
ieri863;  ^  *     "^•*  '  ^  >  .       .     *     ' 

.  Tu  les  ordonnances  des  i4  août  i8i6  ^'\  a4  août  i88ô  ^•^  17  janvier 
i834^*\  19  septembre  1 836  W,  ^7  août  1839  <*î  et  8  septembre  i84o  ^'^ 

il  •  ■       ^ 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départem,ent  des  fi- 


1  '  ,         , 

Avons  décrété  et  déckétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  A  partir  du  23  octoki;^  1860,  le  prix  des  tabacs  ordinaires 
et  des  tabacs  à  prix  réduits  provenant  des  manufactures  impériales 
sont  fixés  conformémeat  au  tableau  ci-après  : 


«     '     I  ,     »: 


niX  DB  TBÏITB  PAB  BILOCBAMMB 


"'  IX»  série,  V  parti!*,    t"  séaion.    «  YX*^ri«.Ball.  498,h*65d8'. 
BuU.  i46 ,  n*  4oo3.  <'^  ix*.  série .  Bail.  §81  w n*  ^i^. 


IX*  serife,   a'parUe,    i      section, 
BulLa8i,n*5i6^4. 

Xf  Série. 


1  r  ,      #*  *  "  ■»!  ►*'    J» 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  tl'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  pissent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

FVâf  au  palais  de  Saint^^lDud,  fe  19  ÛotnbM  116601 

Par  rEmperew  :  • 

triffnùtn  wvrilmn  rftet  tm-éiparigmmi  àêijnmm»^ 

Signé  P.  Maghe. 


entte  la  vUU de  Pœnset la  (^pagnie^géténd^daeduT. 


Du.  a.ûcU)lu3e.  ififia. 


NAPOLÉON, «par  la>g|Aced6  Dies  etla^voioalé  oationale^EMPSBHi 
DES  FRANÇÂ19,  àtotM  péumt^dLk venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUice  d!Etat  au  dépaiiament  M 
l'intérieur; 


B.  n*86i.  —  KO  — 

^f  la  cession  ^  la  'Ville ,  paria  tîonipagnfe,  tieB'inkmaimcis  tt  un  matérïél 

fcrtetlnlt  à  ceTle-cl,  dans  le  département  delà  Semé,  ainsi  ^e  des  droits 
tant  a  son  profit  de  plusieurs  traités  passés  avec  Xs^  «ominuiies  du  dé- 
|fKleiniiU.de4a  Mn^; 

I  s'  ia^cDMession  à  la  emtftfum^  .p*r  kitUle  iieParis ,  >po«ir  une  pésMe 
)e  cinquante  ans,  de  la  régie  intéressée  de  «es leMnL^éeiomlefnNrcttMMe, 
irétentes  ou  futures ,  et  destinées  au  besoin  des  habitants  ; 

U  clause  interprétative  de  Tarlicle  a5  dudit  traité,  proposée  par  la  com« 
fagnie  et  acceptée  au  nom  de  la  ville  ; 

U  délibécfiiion  inunicii>a]e  du  8 juin  i^^; 

L'wis.<hij>réfet  .de  le  Seine ,  et  les  autres  pièces  de  Tafiaire  ; 

Li  iei'du  16  jiiûi  ^fBôg,  sur  reicteasîon  des  lumies  4e  Paxis  ; 

«oliiB  «léoret  da  1 4  décembre  i6&5  <'),  pertent  «olonaiAion  de  ie  saciéfté 
iDonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  générmh  dm 


Mbs  CoDMil  d'État  Mteadu , 

ènttê  >oàcmaà  «t  MoeireM  ce  ^  auit  : 

Art.  1*.  Le  traité  conchi ,  le  11  juîflét  1860,  entre  la  riHe  de  Pari» 
ft  la  compagnie  générale  des  eaux  est  approuvé. 

Une  expédition  de  4»  traité  restera  aaaexée-au  préeeat  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  ttn  dépertement  de^l'intérievr 
•stchaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
ktia4eslois. 

Psit  ^  palais  de  Saint-Cloud^  ie  2  Octobre  1860. 

Sifmé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 
£•  MmUtn  menlttù^  4*itat  tm  diparlitmêiU  4«  l^ùéérmu; 

Sigoé  Bn.LAt7LT. 

^nùlécimcU,  le  iijuiUet  i860,  entre  Ut  ville  de  Paris  et  ta  Compagnie  générale  iet  «touc , 
jwtr  la  éistrîbutiim  de  feau  dans  Ut  îerrUoifte  récemment  annexés  à  cette  viÙe. 

aoire  les  soussignés , 

X.  le  baron  Georges-Eughie  Hanssmann,  sénateur,  grand  ofiBcier  de  Tordre  impérial 
^la  Légion  dlionneur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  stipulant  au  nom  de  la 
j^  de  Paria  ea  vertu  d^une  déliberatioii  du  conseil  munic^al  de  ladite  ville  en 
mU  do  8  juin  1860,  et  dont  extrait  est  annexé  aux  présentes, 

D*une  part, 

It  r  H.  le  comte  Henri  Siméon,  sénateur,  commandeur  de  Vordre  impérial  de  la 
Ufion dl&onneur,  demeurant  à  Paris,  quai  d*Orsay,  n*  a5; 

rN.  le  baron  Paul  de  Rîchemont,  sénateur,  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
l'^n  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  d* Amsterdam ,  n*  8a , 

Président  et  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la  compa^ie  générale 
^  eaax,  sociiélé  anonyme  autorisée  par  décret  impérial  ^n'  date  du  \k  décembre 
lodS,  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Arnaud ,  n*  8 , 

AgisMnt  collectivement  en  vertu  d'une  détibéntion ,  ett  date  du  10  jotllet  courant. 


"'  PSittie  am^lémentaire,  Bofl.  5» .  if  1 187. 


—  9»  — 

par  laquelle  le  oonaett  d^adminisCnition  leàr  a  délégué  spédalement.  ea     

de  Tarticle  33  des  ftatoUi  1m  pc^nvqii^  ^*jil  tenait  des  actionnaires,  régolièrenenl 
réunis  en  assemblée,  générale  extraordinaire,  ainsi  qu'il  résulte  an  procea-veîtd  de 
délibération  en  4ate  du  9  juillet  courant',  contenant  apprdbation  du  traité  ci-i^rès 
transcrit,  et  mentionnant  que  les  pouvoirs  nécessaires  pour,  le  rendre  définitif  Mmt 
donnés  au  cbriseil  d'aditaimstration  ; 

Les  procès- verbaux  des  délibérations  précitées  du  conseil  d*adiiiinistrttion  et  de 
i'asaeniblée 'générale  des  actionnaires,  délivrés  ooBjbnaoéinent  aux  articles  99  et  19 
desTStatutai-spnl  annexés  aux  présentes;  ' 

D'autre  part,' 

••I   •  ..         -     ri,      ^      •    ^,..         ■    [    .; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  :  . 

I 

Art.  1**.  La  compagnie  générale'  des  ei^ux  cède  en  toiîte  propriété ,  et'  firsacs  et   : 
libres  de  toutes  dettes,' charges  et  hypothèques,  à  la  ville  de  Fsria,  qui  accepte , 
les  terrains ,  bâtiments ,  machmes ,  conduites,  réservoin  et  matériel  de  toMé  serte,    , 
'  qu'elle  possède  dans  le  département  de  la  Sdne,  et  dont  le  détail  est  ûidiqiiéduu 
r^tat  ci-annexé. 

2.  La  compa^ie  renonce  aux  effets  des  traités  passés  entre  elle  ou  ses  auteur»  cl 
les  communes  du  département  de  la  Seine  récenunent  annexées  à  la  ville  de  Paris. 

£lle  substitue  la  vule  de  Paris  dans  tous  les  droitt  résultant  dea  traités  passés  avec 
les  communes  demeurées ,  en  totalité  ou  en  partie ,  en  debon  de  Fenceinte  des 
fortifications ,  à  la  charge  par  la  ville  de  renofplir  ,•  pour  ravenir,  toutea  iea  obliigalioDs 
de  ces  traités. 

3.  .La  compagnie  s^interdit  formeUen^efit  la  faculté  de  traiter  enaon.iuHaa  peponnel 
et  dans  son  seul  intérêt  avec  aucune  des  communes  du  département  de  la  Seine 
pour  des  fournitures  et  distributions  d'eau.  i  ' 

Elle  devra  racheter  à  ses  fixais  tD«tes  les  concessions  d'eau  faites  gratvitament  aux 
particuliers  ^ans  toutea  les  communea  qu'elle  dessert  aujourd'hui. 
Ih,  Les  stipulations  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  du  1*  janvier  i86i* 

5.  Pour  prix  de  ces  stipulations,  la  ville  de  Paris  payera  à  la  compagnie  pfénérale 
des  eaux  une  annuité  de  un  million  cent  soixante  mille  francs  pendant  cmqaanle 
années ,  qui  commenceront  à  courir  du  1*'  jai^vier  1861. 

6.  La  ville  de  Paris  confère  à  la  compagnie ,  aux  clauses  et  conditions  CMprès 
exprimées ,  la  régie  intéressée  de  ses  eaux  de  toute  provenance ,  qui  sont  actuellement 
disponibles  ou  qui  le  seront  pendant  la  même  période  de  cinquante  années,  pour  le 
service  de  concessions  particulières ,  tant  dans  le  nouveau  Paris  que  dans  les  com» 
munes  demeurées  en  totalité  ou  en  partie  en  dehors  de  l'enceinte  des  fortifications. 

7.  La  ville' de  Paris  prendra  seule  et  ssus^qu^elie  ait,  sous  aucun  prétexte,  à  en 
rendre  compte  à  la  compagnie ,  les  mesures  qu^elle  jugera  les  meilleures  pour  conti-   1 
nuer  et  améliorer  l'approvisionnement  de  Paris  et  de  la  banlieue  en  eau  propre  aux 
usages  publics  et  domestiques.  ,  .     x  .   ,    I 

Elle  entretiendra ' et  complétera,  ainsi' quelle  ïe  jugera  le  plus  convenable ,  lès  | 

canaux,  machines  élévatoires,  réservoii*s,  conduites  principales  et  autres  ouvrages  | 
nécessaires  à  la  distribution  des  eaux ,  et  elle  en  supportera  seule  les  frais. 

8.  La  ville  aura  toute  liberté  d*affecter  aux  services  publics  et  aux  concession*  j 
faites  ou  à  fajre.aiix  établissements  dcp'ariémentaux ,  municipaux  bu  hospitaliers,  | 
(elle  quantité  d'eau  qu'elle  déterminei^a.       ' 

L'administration  municipale  sera  seule  juge  du  èlassement  d*Un  établî^seiBieiit 
dans  une  des  trois  catégories  qtii  viennent  aéore  indiquées ,  et  la  compagnie  ne  seit 
pas  recevable  à  discuter  sa  décision.  »  •  - 

La,  ville  continuera  à  liyrjer  gratuitement  aux  établissements  de  l'Etat  les  qoantiiéf 
'  d'eaiî  fixées  ou  a  fixer  d'après  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  en  date  du  2&  juin  i858. 
.  %  hQ  service  de  l|i,régie.^intére8sée  conféré  à  la  conipagnie  ne  comprend  <rue  les 
quantités  d^eau  qui  'excéderput  jouipellenient.les  besoins  des  services  pamics  et 
autres,  énumérés  d^p^  1. article  qui  pirécëde^  ^  ^  ,  ...       1 

10., La  ville  mettra  gratuitement  à. la  disposition  de  ta  compagnie  les  locao 
actuellement  affectés  aux  fpataiq.es  marchandes ,  ou  tels  autres  q^u^eue  destînenif  t 
cet  usage,  dans  le  cas  du  déplacement  des  bureaux  existants  ou  de  la  ertetiott, 
reconnue  nécessaire ,  de  nouvelles  fontaines  marchandes. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu*en  cas  de  suppression  pure  et  simple  de  quelqaes-anct 
de  ces  fontaines,  ou- même  de  la  toulité ,  ^  plus  tard éettt^  mésUredUâl jugée  oppo^ 


B.  n*  861.  —  921  — 

tiMpar  fadmiiitttiatîoa  maniobtle,  la  ccmipagiiie  ne  pourrait  exercer  contre  la 
TÎUe  aacuD  recours  oa  demande  aindemnitë  die  ce  chef. 

II.  La  companiie  devra  pourvoir  au  placement  de  Tean  mise  à  sa  disposition  par 
la  ville;  à  cet  eflet,  elle  s'occupera  de  la  recherche  et  de  la  condnsion  des  abonne- 
itenti;  elle  traitera  avec  les  habitants  et  les  industriels  compris  dans  Venceinte  de 
Piris,  d*apr^  le  tarif  ci-annexë ,  leauel,  arrêté  d'accord  entre  la  tille  et  U  compa- 
re, ne  poum  être  égidement  modifié  qoe  d'un  commun  accord. 

Toutefois,  il  est  convenu,  dès  aujourd'hui,  <rae,  du  moment  où  la  ville  aura 
nbâiê  de  nouvelles  éaui  à  Paris,  le  prix  du  mètre  cube  d'eau  de  toute  origine. 
Ultra  que  ocMe  ^provenant  du  eotoai  de  fOurcq,  sera  porté  à  o'  4o*  par  jour,  soit 
ikk  firancs  par  an. 

13.  Les  tarife  actuellement  en  vigueur  continueront  à  être  appliqués  dans  les  com- 
munes  situées  en  dehors  des  fortifications. 

IS.  Les  conventions  à  intervenir  entre  la  compagnie  et  les  abonnés  seront  rédigées 
emufimoaément  au  modèle  de  pdice  et  au  règlement  ci-annexés,  lesquels  ont  été 
ttrétés  par  Tadministralion  municipale,  la  compagnie  entendue. 

là.  La  prise  d'eau  sur  U  conduite  publique,  et  la  pose  du  branchement  jusqu'au 
robinet  d arrêt  inclusivement  (bouche  à  clef  comprise),  seront  faites  sous  la  sur- 
^ihnce  des  agents  de  la  ville ,  et  par  son  entrepreneur,  aux  finis  de  la  compagnie. 

15.  La  compagnie  sera  chargée  de  la  continuation  des  travaux  de  hranchement. 
depuis  la  bouche  à  clef  jusque  dans  l'inijérieur  des  habitations.  Les  frais  de  réfection 
de  pavage ,  de  trottoirs  et  de  réparations  de  dé^ts  de  toute  espèce ,  sont  à  la  charge 
de  la  compagnie  depuis  la  conduite  publique  jusqu'à  la  propriété  privée  ;  il  est  bien 
enteada  d  ailleurs  que ,  pour  l'ouverture  de  toute  tranchée ,  elle  devra  se  pourvoir 
des  autorisations  nécessaires  et  se  conformer  à  tous  les  règlements  faits  ou  à  faire , 
SOT  ce  sujet ,  par  l'administration  municipale. 

La  compagnie  sera  responsable  enven  les  abonnés  de  toute  interruption  de  service 
provenant  du  fait  des  travaux  ci-dessus. 

Elle  n'encourra  aucune  responsabilité  k  raison  des  interruptions  de  service  prove- 
nant dfun  maxique  d'eau  dans  les  conduites  publiques. 

li.  La  compagnie  donnera  suite  aux  réclamations  des  abonnés  en  ce  qui  la  con- 
ocmç,  et  transmettra,  sans  délai,  à  la  ville  toutes  celles  auxquelles  il  ne  pourra  être 
&it  droit  que  par  les  agents  de  l'administration  municipale. 

17.  La  compagnie  transmettra  à  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle  un  double 
des  traités  passés  avec  les  abonnés.  s 

Un  état  trimestriel  des  abonnements  sera  dressé  par  la  cooo^gnie  et  approuvé  par 
le  préfet. 

Les  quantités  d'eau  livrées  par  attachement  seront  inscrites  sur  un  livre  spécial , 
^'^UQ  extrait,  adressé  à  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle,  formera  un  état 
Kipplémentaire ,  qui  devra  être  également  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Ces  états,  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  préfet,  formeront  titre  contre  la 
^pagnie,  qui  sera  comptable  des  sommes  inscrites,  et  devra  faire  les  poursuites  et 
dibgences  nécessaires  pour  obtenir  le  recouvrement  des  sommes  dues. 

18.  La  compagnie  sera  chargée  de  toutes  les  opérations  de  recette;  tMe  devra  ver- 
^  chacfue  semaine,  à  la  caisse  municipale,  les  sommes  qu'elle  aura  encaissées. 

,ElIe  tiendra,  pour  la  régie  intéressée  résultant  du  présent  traité,  une  comptabilité 
^nole,  complément  indépendante  de  celle  de  ses  autres  entreprises. 

19*  La  compagnie,  seri^  chargée  de  la  direction  du  service  de  la  vente  de  l'eau  aux 
wntaines  marchandés.  Les  receveun  de  ces  fontaines  seront  nommés  par  le  préfet, 
"s  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  compagnie  et  révoqués  sur  sa  demande. 

^*  Les  décomptes  à  établir  en  exécution  des  articles  17  et  18  seront  présentés 
par  la  compagnie ,  pour  chaque  trimestre ,  dans  la  première  quinzaine  du  trimestre 
•ïiivant 

SI.  Un  règlement  définitif  de  compte  entre  la  ville  et  la  compagnie,  comprenant 
»  prime  accordée  à  la  compagnie  par  Tartide  35 ,  sera  arrêté  chaque  année  au  i5  fé- 
^'ï™«>'.  pour  la  clôture  de  Fexercice  précédent. 

22.  Sur  le  produit  des  recettes-,  fai  ville  payera*  mois  par  mois  e^à  terme  échu,  à 
«oompaeQie,  1*  Pannuité  de  un  mUlion  cent  soixante  mille  francs  (1,160,000'),  sti- 
P^ée  en  l'article  5  ;  2*  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  firancs  pour  firais  de 
«^.fixésfàfôiriait. 

23*  Lorsque  la  recette  totale  effectnée  par  la  compagnie  dépassera  annuellement 


—  M8  — 

gnie,  à  titre  de  prime,  un  qMuttdéiiittiBiMMi'^ftaMaaiieetfUrao. 

4to<I.Uerélévftkioa  llu  Avif  prf&vu  à  ItMliele  a  a  et  (k  Jn  JuBnifiMlÂDn  4|ih  ten  «r^billle» 
^Bs . lemontaDt ^de Ja innnie'itipuUim^daMMs «n  («mewr 4e ^'CQfi|pici<>L»« 4'nnniwltf 
4Ïb  ifoift  fiei>l  eîHmiaiit^ijBiUe  firâttci,,  éuniil  est  question  <à  ilIsKtiiSb  an  m  ^MPMlMviltt^ 
cent  quarante  mulefiBaBea,  un  an  afTës  L*ap|imalMa  4» «Nnwewt klMÎC  ^  tmtpt«Jn» 
«ttiHE  altt«e8ic|]iie  oeUeadb  110uroq« 

..ftft.  Lesifnds-tft  <koito  4e doute  «apèn  anifutfls  d«B»eroiitJiie«  lW'iAiiiul«tio«#«4af 
«KtickB .>,.&,  4,  .5,  ot-dw-Memier  pam^raj^be  de  rAiiidie3«  cxwint aiM>f>rt<fe  ptfik 
ville  ;  les  autres  seront  à  La  charge  de  la  compagnie.  .... 

.  .36.  3n  «iw  iTineftécKtioa  totale  wmi  ^paxtieUe  4e9  danaes  4p  «pv^aeni  ivaiiér*  It  4lé- 
chéance  pure  et  simple  de  la  régie  intéresséeipowcrn  étre<«nMuniie  fMkria  oom^^gma. 
JKUe  aéra  jtfooonc^e  i»ntce  telle,  4Ui  mpis  après  .ua  aOe  de  mise  *an  ■  demeure  twaié 
laans  eiTet,,par  un>an:ôté  du. préfet,,  -ccintre  lequel  leUejiiiraia  iacMUéf^^MajpAnffwvr 
dans  les  formes  de  droit. 

•La  déchéance  sera  encourue  de- plein  droit  jpar  la  compare  en  cas  dediasi^utioa, 
taiUite  ou  déconfiture. 

Dans  Tun  eu  Vautp  cas,  la  .ville  aura  droit,  àiitre  de  dommages-intérêta ,  au  mon- 
tant d*une  des  annuités  fixées  à  l-article  5 ,  soit  un  millioo  cent  soixante  mille  Touics 
•(1,160,000'). 

li*9Pplication  des  dispositions  qui  précèdent  ne  pourra  Jamais,,  de  clause  expresse, 
entrcuuer  Tannulation  de  la  cession  et  des  stipulations  contenues  dans  les  aTude»  1. 
3,5i4et*5. 

27..  Dans  le  cas  où ,  par  des  motifs  de  service  qui  ne  pourront  jamais  être  discutés 
par  la  compagnie ,  la  vflle  jugerait  à  propos  de  supprimer  la  ré^e  intéressée;  efle 
aura  la  faculté  de  le  faire  à  partir. du  1"  janvier  1870.  en  prévenant  la  compagnie  on 
an  an  moins  à  -l*avance. 

L'époque  de  la  suppression  devra  toujours  cdincider  avec  la  dOture  d*an  ezerdea 

la -compagnie  aura  droit ,  pour -chacune  des  années  de  régie  dont  eHe  se  titwiTera 
ainsi  privée,  à  une  indemnité  ^gAltfe  à  ta  prime  ré^ée  àson -profit,  en  exécution  tfe 
Tartide  2&  ci-dessus ,  pourla  iSerrtière  année  de  la  régie  qai  sera  révoloe  autBomeat 
6Ù1a  inésoUution  de 'la  vttfe  fidsera  notiftëe ,  déduction  foite  de  vingt  pour  cent  de  fias 
de  régie. 

Cette  indetmvité  loi  mm  •pa7^e4nAépendaiaméiit  4n  l^annuité  4»  f»  «ullian  ^eent 
soixante  mille  francs,  stipulée  à  Tarticle  5. 

SS.  La -date  du  conraMncemeift  deia  mise  i  «xécution  du  traité  est  réservfe  jasqa'à 
répo(pe  où  il  pourra  devenir  définitif.  Cette  date  coïncidera  nécessairement  «n«c 
iPopigme  dHm  exercice. 

29  et  dernier.  Le  présent  %'ailé,  doivt'leHeate  a  été  adepte  par  le  conseil  munîdfili 
le  8  iuin  i9§o ,  ne  «era  -définilff  qcl^api^  awtoir  «M  fevdtn  ne  rappNlhatiMi  4t  Panlorili^ 
^Mpéneure. 

Fait  en  double  i  Paris ,  le  u  juillet  iS6o. 

^Slgnëàiantimte: 


Simé9m. 

L»  présent  traité  a  été  délibéré  et  adopté  pitr  le  Conseil  d'^tat.^  dans  sa  séance  du 
vj  septembre  1860.  / 

aigné  àitminate: 

U  CÔnttaUr  i*ÈUA  rc^portenr.  Le  Trùîdèia  au  ConstU  tilat . 

GOMBL.  J  J.    Bà&OCHB. 

rct^pHisiont  kffomtiont  de  Secrelcurys  ^éninS.  S»  Consni  iw(' 

^    FopftWsa. 

Vu  po«r  être  annexé  an  déorat  dm  a  oetofar»  iSS^attueyalBé  aMU<la  n*  aéA5. 

U'Mit^iftre  ifi  Vinktriear, 

Il  .. 

Stgilé4iMa4iBj. 


B.  n*86i.  ^ÎJBS  — 

de  la  Légion  a  honneur,^ 


Du  13  Octobre  i8l6b. 


NAPOLÉOW,  pur  là  grâce  de  IKeu  et  la  voTcmté  nationale,  EiiraiuujR 
I  BU  FamfAi^,  à  louf  Bré8eiil&  et  à  venir^  aàiiUT. 

SitfdA*  fM^^tidn' de'iVotlPe  grand  chandelier  4fe  Perdre  ifiipétial*  de"  1à^ 
UgioH  dHtmmenr^  etle  mçpcfri  dé  nofTe 'ministre  d^Étlrt^  " 

Va  ialoi  du  ii  juin  18Ô9,  portant  fixation  du  Budget' des  recettes  et'  de^ 
dépenses  de  reKercice  1860; 

Va  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (') ,  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  ^*\  sur  les  crédits  extraordinaires 
«t  supplémentaires  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  septembre  1860, 
et  la  lettre  adressée,  le  18  septembre,  par  notre  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gioo  d^honneur  à  notre  ministre  d*État  ; 

Notre  Conseil  dIÊtat  entendu, 

\v6)is  hiiCKÉri  et  décrétons  ce  qui  suit  r 

An.  1*.  B  e»t  ouvert  an  budget  de  la  Légidn  d^honnenr;  exercice 
1860,  an  crédit  supplénaentaire  de  vingt-deUK  nîUe  firanacs  (as^oco') 
applicable,  savour:* 

Chap.  I".  Grande  chancellerie  (  Personnel) 8,000' 

——  n.  Grande  chancellerie  (Mattel ) U,ooo 


Total  égal 33,000 


2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
«a  service  de  Texercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au -parais  de  Saint-CToud,  le  12  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  MimUtn  iâtJmtuutM ,  U  Minûtrt  d'Étal , 

Signé  P.  IIâore.  Signé  Achille  Focld. 


tu 


Bail.  745.  n*  713Q,  ''  BulL  AÂo,  n'  k\  10. 


_  9M  — 

H*  8537.— l)écnETr¥^BtAi.'tcontre-sTga^p&riegKn{ie  des  iuwui.,ii!KXn 
de  la  justice]  porlaot  ce  qui  tuit  : 

1*  M.  Jai«B^,|i«wv«ur  oi<^Ù%er  d«S|fiiUDçe»  i  Sùn^ïiims  (Haute- 
Tienne).  aA.  C&àA.-ttikBa€l,iaAi,  le  I*  «ni  tXil  *à  tOwhé  k  ajoater 
ison  nom  celui  delanj'er,  et  i  «'appeler,  à  i'avenir.  JbiecA  Wi/er. 

9*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 'pour  faire 
opérer,  sur  le  registres  de  l'était  dYîll  le4  Rangement  résuHant  du  présent 
décret,  (pi'aprés  rexpiration  dli~flaai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  au  11, 
et  en  justiQaDt  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d'Etat 


■  •A  i■^^  ^ 


Certiné' conrorme  :' 

!>■-    Mj-'iiiiii  -.11. m  nh  Ji.'q.in  ■■!  iri'. 

Paris,  le  23  •  Octobre  t86ff.H'  •' 

...    .■!... 1,[   ....J   ,,l    .,;u  f„,.,\it,ùlYmiai 


•11.I1  n 


1  kl  I' 


1.  ■  C«t^  «taw  «M  celle^pJa^pfEtioaila  jBiilletio  m 

ijityst^re  del»  Jjiïtice.    .  ■      ,,    ■     . 


m  ^iAkmiie  ponr  le  BulMhi  de*  loii,  *  ««M»»  <è  glrnUM^W  « 
f DpMatr ,  fia  ebs  IM  IMrccMni  dn  paria  da  d^rttmaiti. 


r-,  <k  WMm  it  nn^riBaO 


rtmiAnimK  DtptMMJi.  —  11  Octobre  i86>:>- 
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BULLE.TIN  DES  LOIS. 


r  862. 


N*  8S38.  —  DÉCMET IMPBBIAL  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine,  sar  l'exer- 
cice 1860,  un  Crédit  extraordinaire  affecté  aux  dépenses  résultant  des  Arme- 
mesUs  imprévus,  envois  de  Vivres  et  Affrètements  pour  transport  de  Troupes, 
nécessités  par  les  Événements  de  Chine  et  de  Syrie. 

Da  17  Octobre  1S60. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale ,  Empereur 
OIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
la  marine  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1 85p.  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  <>),  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^\  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét^t  au  département  des  fi- 
oances,  en  date  du  5  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-trois  millions  trois  cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (33,354»5oo'),  affecté  aux  dépenses  résultant  des  armements 
imprévus,  envois  de  vivres  et  affrètements  pour  transport  de  troupes 
oécessités  par  les  événements  de  Chine  et  de  Syrie. 

Cette  somme  se  répartit,  ainsi  qu'il  sait,  entre  les  divers  chapitres 
du  budget  dudit  exercice  :    . 

Gmap.  m.     Solde  et  aceeMoires  de  la  solde i.886,5oo^ 

IV.     HApiURu 5oo»ooo 

*— «—  V.       Vivres^ 10,903,000 

-^—  vil.    Salaires  d'ouvriers. 100,000 

■■         VIII.  ApprovisionnemenU  généraux  de  la  flotte 18,910.000 

XIII.  Fhus  aénéraux  d'impresskmf ,  etc So,ooo 

XIV.  Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses 1,000,000 

XVI.  Matériel  du  depM  des  cartes  et  plans a5,ooo 

SonateALE 55,354,500 

"'  duU.  7A5,  n*  7ito.  ^^  Bull,  iko,  n*  &i  10. 

Jt  Série.  .  63 


2,.U  sera  iK>QJrvu<àtcette'dépeo8t;î(h  moym  iies'ii08sotmcmtfbcll!es 
aa /service  de r^otemoeiififia  .  .  .        .  '  .  >.     •      •  m»  . 

3.  )La  n^utajrUatib&ot  dti  çnédit  ei^eœii6|6ora  proposée  au:  Qoif^ 
législatif,  oonfonnément  àlTaltidef^i  nfesiltuloi  do'.ôinai'  ];8V5.^  '^  • 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'^Ètat:^  dép^Qipant  da.ktWlfÎDe 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chàënii  en  ce  qui  le  concerne,  de  TeiécutiAn  du  présent 
décret ,  qui  sera  iviisé^é  lau  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Sainf-Cloud,  le  17  Octobre  186Ô. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Signé  P.  Magne.  Signé  Hamelik. 


N*  MSg.  -î-  hiCKÉT  lÙPÈktAjl  qui  ùittte  ûo;'  'àtûiisll-e'âk  fa  ^ii^'''sur 
l'exercice  1860,  m  Crédii  eoAraotditiaJ^àp&b^Wêipeéùeéi  âeU'Méëà  £t 

Du  17  Octobre  i86q.    „        ..    ,.,„^,  .   \.     .,^.,.:, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolônfé'ûaWôhafe'È^ 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir, 'àÀLuf.        "  '  ,7  ,,r^i,i  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sècréfaiire  d^tat  au  déparfi^^f  jle 

la  marine; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  g6oéral|des{  renfles 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1860;  '   l^>lî.it^" 

Vu  notre  décrjet  du  19 novembre  suivfint**-,  qui  répartît,  par  cbapitr]»,!^ 

crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ;  :  1 1      •      - 

Vu  notfe  décret  du  10  novembre  i85^  <*>,  sur  les  cfédîts  stijJiïîéflWtitaJWi 

ete&tcaordînaires; •  >  ^-.n   • 

Vu  la  lettre  de  notreministreseoiiétaire  d^Étatau  dépqrt^mentidés'finàtiteSt 

en  date  du  5  octobre  iBGp; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÈTE 'et  biècRÉTONs  cc  quî  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  AèfiU' 
tetnent  de  la  marine^  sur  Te^tiercic^  1860,  an  crédit  extraordinaire  de 
cent  soixante  et  dixnptille  huit  cent  trente-quatre  francs  (i70,83i')i 
ainsi  réparti  entre  les  divers  chapitres  du  budget  dudit  exercice  : 

Chap.  ui.  Solde  et  accessoires  de  ia  solde ^^ 

^  •      SoVkBîfteAtE. ...;r; :.  {^'^ 


2.  n  sera  poui*vu  à  ces  dii^eQ««»  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées ira  service  de  Texercice  1860. 

5:  La  régularisation  dw  ctêdît  d->élessus  «?era  prôjiosée  au  Corpi 
législatif,  conformément  4<f«rtkile' 2 1  deia  loi  dit  5  mai  ,1 855. 


(1) 


Bull.  7^5,  n*7iao*   .  »  Bull.  4éo,rt'*iia 
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.4.  Ndtre  ndnistne  sècrétaifQ  d^Élit  an  àipwtemtiA  ifteia'  infarine 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dets  finaticesl  sont 
obai^gés,  chacun  ep  o&  qui  leicoiidBnie,  de»  r«xé6otkn»  -dti  pt^ésent 
décret,  ^uiseniôaékié  au  Bottetiii'des  lois;  '     ">  •: 

FaitàSaint.Cloud,îe  17  Octobre  i 860.        '   "    '     '' 

Signé  NAPOUO>. 
Si^é  P.  Magxe.  Sign^  Hahklir. 


'■'  [HbM)à  timportaUon  dês  Grains  et  Fmrines, 

Du  JULÛÛOiuCfiLOâfio. 

iNAPOI^ON ,  par  fo  .gf^ce  de  IXen  #l  la  v<donté  nationale ,  EMmsim 
nu  FaiNÇAia,  jk  tpiM  fiiràsent»  et  à  veair,  balvt. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  Vagri- 
colturet  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
,  ?tt  la  loirdf^')  décembre  i8ï 4  ;  ^ 
Vu  fe*  ordonnances  des  17  îanrier  ^^*  et  a 3  août  i83o  ^'^ 
Vu  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  10  aoât , 

kiéis  SECKéré  et  dj^crétons  ce  qui  suit  : 

Abt.'I^.'Lc  bureau  de  douanes  de  Seau  (Nord)  est  ouvert  i  Tim- 
portation  des  grains  et  farines. 

'i,  Nos  niinisires  secrétaires  d*État  au  départenouent  de  f  agricul- 
ture,.^ CQnfi^erœ  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de f exiWmtion 
du  présent  déopei,  qui  sera  inséré  au  fiuMetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1860. 

Sigqé  ^AP0I40^.. , 

Pnr  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Slat  au  département  dt  togri(9itar$  , 
'•  ^.  ék»  e€fr/kmeree et' Ali Irûvtnùe  ftt/bllei , 

■  ■  '  Sigmë  Ë.  "RoonkR. 


«  '  I 


N*  fô^i.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rend  applicable  anx  dépûttérnenU  de  la 
^moie,  de  la  HaaU-Sam>iâi0i  ifis  àlfiee-Marilimes ,  la  loi  du  à  juin  1 853,  sur 
la  composition  du  Jury. 

Dti'sàOctolrre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr^à^Difiti^  et  ia  voiQpté.natiftnalefc Ëu^jniani 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sall t. 

'"  vnr  série ,  DylL  ^,  «•  ji,»?.  '*^  Ja'  sério ,  a«  pttrtte ,  Bull.  6 ,  n^  97. 


Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  «ceaux ,  ministra  aécrétaire  i^tlA  u 
département  de  ta  justice; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  i  a  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  même  jour  "> ,  relatiT  à  l'appUcatioa  de*  lois  pteUei  (t 
d'instruction  criroinelie  en  Savoie  et  dans  l'arroudissemenl  de  Nice,  1 

Avons  d^ch^tb  et  DÉCHiroNS  ce  qui  suit  :  ! 

Akt.  t',  Eat  rendue  applicable  anx  départemeob  de  Ix  Savoie,  de 
la  Haate-Savoie  et  des  Alpeft-Maritînies,  la  loi  du  4  juin  i853,wrU 
composition  du  jury, 

2.  La  liste  annuelle  da  juiy  sera  composée  provisoîremait,  et 
jusqu'à  ce  que  l'état  officiel  de  la  population  ait  é^  dreasé. 

De  quatre  cents  jurés ,  pour  le  département  de  la  Savoie  ; 

De  quatre  cents  jurés,  pour  le  département  de  la  Haute-Savoie, 

Et  de  trois  cents  jurés,  pour  le  département  des  Alpes-MantiiDe]. 

3.  Pendant  la  durée  de  cette  utuation  provisoire,  le  nombre  des 
jurés  pour  la  liste  annule  aen  répMtî  par  arrondissemesti  et  pir 
cantons  propqrtionpçlfiçmeut  à  la  population  connue  joaqu'à  ce  joar; 
cette  répailxibn  sera  Tàite'  ïmméaialeiùent  par  arrêté  du  préfet,  pris 
CD  conseil  de  préfecture. 

k^  Notre  garde  des  sceaux, 'AlilhftAi^éït^tJâre  d^Ut  an  départe- 
ment de  la  justice,  est  chai^  de  r«écalioa  du  prient  déctet,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.     '  '  ' 

Fait  au  ptalai»  de  SatM^loud  }  «S'  'i^'^WHK^  Mé:  ' 


''«^tttLUMU. 

Certifié  confonne  : 

Paris,  le  36  *  Octobre  1860. 

L*  Garda  du  Scêame,  Slûibtrt  SktUm^ 
J'Élat  aa  départematl  dâ  !m  Jattict,  ■ 


mramra»  nrriaiux.  ~  iS  Octobre  iMo. 


J,,|,    .l.„.__  .ll.lil    ».   I.;.,.,h   II    II 

i  .,.,.,,;„„,„ K.MZZl!'J'-:\'.' 

■  .„....'..   .i..i|  i   il).  l,.|„)  .-.■.l..nd';<;-.ii<    ^-I.  .-,.  ■>...v..r.  ■   .1,    -   -. 

-— -= ^=^^_-..^-_  lll'llll'llll    1     'I    ..i 

..,-U    -,,.,-..-;     ■.■.,..ihi:.    ,   i.!.^     /urj    ,>!'     ■■H'.,,  ,i  .1 1.     ■■'-il    . 

G™,rfj-B™v^.^;  .,:.,ji,;;^.,^^.,^^.^  ,■„,.,,  ■• 

""wid  ràbpoH'àp'  Qoire  nimislk'  secivtaire,  oElil  au  dèèurtciutnt  des 

^y^-mr^ièmy-'-- ••'i  ■'■■■''■'•■••■'■■■•■■■  ^\^^^  ■    ;,;-^,.; 

1  ^  Akt.  l   ,,  I  _  ,■     ,,,    '.    ,    |i,      '      ^ 

UDeCoDV«nU(n^^saj}n«it>ifMa|lif.a)iaDt<^BOilcbieirl9iai>otdbre 
iâ6o, 'entre  ]a  France  et  le  Royaame-Lliii  de  la  Grande-Bretagne  el 
d'UtDlIfev' j^^^l*'^'' l'^'^iiti'^  du  Traité  de  commerce  du  33  jan- 
vier i86o>^?<Ml(nit>«lle  est  l'un  dea  compléments,  et  les  ratifications 
deuç«iMtaii«9«Bb^tA'éalMii^»  à  Paris,  le  a5  octobre  i8Co,  ladite 
^"v^^ÂWrariîfWtïU  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion.     '  -  -^-i-  ■■  ■  ■'■-  '■■  ■ 

CONVENTION, 

Sa  Hajesté  l'Emperçur  des  Français  et  Sa  Rfa^e^  J(4,7teine  du 
Royaume'Offl'Ôè' ï;(  Bi^naè-Bretagne  el  d'IrlaDdr.  tï.'siriiiil  as.siin.-r 
Teiécution  dp  Traité  de  cominerce  conclu  . ndt-  i:ik-s,  li^  y'A  i^mier 
i86o.'-'clàns  Jéi'limlies'ëf  "de  la  manière-  pi.  iu.>5  jl-h-  le  tli'iisième 
»rti{J^addili<»p,9eU«.iW^e,tr3i^.\'»f>lri'i(.(ii  iL;i"';,'od«imi,pn'micc 
arraiige(B^nt;<;<^(jqpfc4ie<lto«J»«''  déleriitm-i  les  droits  sÊiSBfique.-i 
on  à  la  valeur  qui  devront  frever,  à  leur  imjirn  t»Uin  etj  jflarice,  les 
marchandises ^Ongin^ o°  de  manufacturi'  IniUiiniquc  ^umèrèes 
ilïns  ledit  Traité,  et  ont,  à  cet  effet,  nomcn   [lum  Iaii>  plônipoten- 

Sa  Majesté  TEmperéuVid«E^C(-tfiç4)6>iM>  Thoavenel,  sénateur  de 
TEiapire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.  etcMn  iiMfM^A@»^c&4.'£tat  an.dâpaKtcmea(  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Roahea^  •ttB4euiF-de..l'iJiipire:^  fpwtd'tnia.  de  ton 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 

"Bril.  778,  ■•7(14.        •  .    i^.  ,    .  v. 
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secrétaire  dxtat  n  dépaitêment  de  ragficsttiiTe ,  ûq  cùttïmcTCt  H 
deÉ  travaux  publics; 

£t  Sa, Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la* Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-hicfuUrd^Chàrleq,  iomte  Cowln^ 
vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-Uni,  membre  (h; 
très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  chevaiier 
grand-cïtoix^u  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  et  M.  Richard  Cohden,  écuyer,  membre  du  par- 
lement britannique; 

•  • 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conveai»  des  artideftai- 
vants  : 

Art.  1".  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Coaventîoi» ,  et  importés 
directement  du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français  ou  bciUinaique, 
serqnt  admi^  en  France  aux  droits  nxés  par  ledit  tarif. 

2.  Pour  établir  qu9  les  pcodiuils  sont  d'origine  ou  de  juanuiap- 
ture  britannique,  1  importateur  devra  présenter  à  la  douane  fran- 
çaise, soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  bri- 
tannique siégeant  au  lieu  d'expéditiop,  soit  un  certificat  délivré  par 
le  chef  du  service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un 
cejrtifica,!  délivré  par  les  confi^b  ou  agi^ots  consulaires  de  France 
dans  les  lieux  d'expédition  ou. dans  le$  ports  d'embarquement  Les 
consuls  ou  agents  oonsolaires  de  France  susdésignés  légaliseront  les 
signatures  des  autorités  britanniques. 

S,  L'importateur  de  machines  et  mécanique^  entières  on  en  pièoes 
détachées,  d'origine  ou  de  manufacture  britannique,  sera  dispensé 
de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  française  tout  modèle  Oi 
dessin  de  l'objet  importé. 

4.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine  ou  de  manufactnre 
britannique,  taxée  à  la  valeur,  devra  joindre  à  la  déclaration  cons- 
tatant la  valeur  de  cette  marchandise  et  au  ceiiificat  d'origine  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  oa.du  ven- 
deur, qui  sera  visée  par  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  France 
dans  le  Royaume-Uni. 

5.  Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préalablement  mis  en 
entrepôt ,  les  droits  seront  perçus  diaprés  la  valeur  de  ces  articles  su 
moment  de  leur  admission  effective  en  France. 

6.  l'importateur  contre  lequel  la  douane  française  voudra  exercer 
le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  Traité  d\\^  23  janvier  i86o 
pourra ,  s'il  le  préfère,  demander  Testimation  de  sa  marchandise  fH 
dtes  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  Tranç^aise ,  lorsqu'elle 
ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  préemp; 
tîon. 

7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  n'a  pas  «ne  valeur 
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de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  déclarée  par  l'impoiiateur,  le 
dioit  sera  pença  sur  ie  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  dé- 
dNsiÉ^la  douane  franijaise  pourra ,  à  son  choix ,  exercer  la  préemp- 
I  Idd  oii  percevoir  le  drôit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
i  févaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieuie  à  la  valeur 
Jédarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  la  valeur 
déclarée  de  cinq  poux  cent,  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés 

Crie  déclarant.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
uane  française. 

8.  Dans  les^cas  prévus  par  l'artide  6,  les  deux  arbitres-experts 
Kront  nommés,  Tun  par  le  dédarant^  Tautre  par  ie  ciief  local  du 
«rvice  des  douanes  françaises.  En  cas  de  parta^,  ou  même  au  mo- 
Hent  de'^la  constitution  de  Tarbitrage,  si  le  déclarant  ie  requiert,  les 
ttperts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  tiésîiccot'd ,  celui-ci  sera 
•ommé  par  le  président  du  trîBiiûàl  Ôecôxiimerce  du  port  d'intro- 
faction,  à  défaut,  par  lé  ^ré^rdefit  dîi  ti*ibtinal  tie  commerce  du  lieu 

mus  voisin.  .      • 

La  décision  arbitrale  deVra' être  tendue  dans  les  qdinze  jours  qui 
laivront  laconstlfutioti'defarbîtr^gej    ' 

9.  Indépendanimc^t  dfes  taxes  de,  douane,  les  artides  d'orfèvrerie 
tt  de  bijouterie  en  oh' argent;  jilàtîiie'oîu  atitres  ïhétaux,  de  manu- 
tctnrè  britannique^'  importés^  en  i^rattce,  seront  soumis  au  régime 
fa  coatrôle  établi  dans  ce  pa>^'s  bout  le^  àtlidés  similaires  de  fabri- 

►  dation  nationale,  et  payeront,  ril  y  a  Heor,  sur  la  tuême  base  q»e 
ceux-ci,  les  droits/ dé  marqtie  et 'de  garantie.  '  ' 

10.  Le  tarif  arinexé  à  là  présente  Convention  sera  immédiatement 
applicable ,  indépéndabiàetit  des  article^  déjà  admissibles  en  vertu 
fa  Traité  du  23  janvier  dernier,  au  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en 
•^éfaux,  machines,  pièces  détachées  de  machines,  outils  et  méca- 
niques de  toute  esp^e. 

11.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  Traité 
conclu  entre  les  Hautes-Parties  contractantes  le  23  janvier  dernier, 
faut  elle  est  l'un  des  compléments. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
*ront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  dé  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
wre  se  peut. 

En  Uà  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
NS>osé  le  cachet  de  leurs  armes. 

^  Fait  en  double  à^aris,  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre  de 
Tau  ma  tojt  cent  soixante. 

(L.  5.)  Signé  Thouvbnsl. 
(I.  S.)  Signé  E,  Ï\ouheb. 
{L,  S.)  Signé  Cowlby. 
(L.  5.)  Signé  Rich.  Cobdbn. 


■illct  et  Korlu  de  Toige. ,  - 

a  im\ngtt  en  fonlc 

Fqrraill^  Cl  ddbr»  Je  vim  ouvngn-ea  < 


TbniICK 


M  retenanl  a 


ïeri  eu  buTM  carrdra, rondta ou  pl«lei, nrlb  de  toul 
ronnr  cl  dimension ,  fera  d'>riUe  ri  à  T  e(  Rli  d 

Ter,  (lAiriei  eKceplloni  cf-apdi. 

Frn  rcuillirdi en  bitidft  d'un  millipièlrr  ditpâluiiii 

Dumoliu J 

TAIci  lamina  »a  nurld^  de  pliu  d'au  nillimJÂ 
d'épaluenr.  eo  ruuilla  p«Hnl  lo)  Ulag.  dd  uolni 
ci  dont  1*  Iflrjimr  n'cundc  pas  i  Imèt,  aa  unJ,  t 

la  lon^Eur,  4  àiH.  So  cml . . . .  j .  ; .  i , . . 

fdrin  en  feniUei  peunt  pln<  de  900  Ulofr-  du  bic 
HVAJit  [rfnH  lio  1  Dièt.  30  cml.  de  .Lugtur,  du  pk 

de  h  méL  fioecnl.  de  loniruear . ^ . . .1 . .^ ^.. 

T'Ues  miaeei  el  feri  rvân  en  feoillnp  diaii  aHlimètr 

dl^paiiMtur  cm  uojng^ 

t(L«feailla  rie  iMc  on  Ten  wriR,  plantt.dl 
cuapëei  d'une  fatoir  qneleounqo,  naforont  u 
d[tlW  en  tu>  dutmllleitecUnRiiUirei.) 
Fer  l'Umi^  (  lo^bhnc  I ,  ciiWré .  ilnimj  ou  idomM. , 
F1I  de  t'.r  de  5/io-  de  milllmttni  dn  dIainMn!  et  « 
da»uB,  qu'il  loit  fil]  aon  dLimé,  Guiïti^ cm  lin^fui 

AclRi  en  tarr*  de  loutp  eaptce 

«i-îpn  pn  tM«  de  nlui  dc  3  millimètrea  d'ép«iuc«r. 
iin»tr«id'épilueurcnimD<ni 


ictilinchi.  poDrc 


Minmil.., 
Limailla 

cmiïre. 


il  de  vieai  auvnigrs  e 


coad'éUin.dc 

premit-re  fbAfod .   en    mum ,    lun-n^ , 

:<ilïrepur  ou  alliédstlnc  iiii'd'élBlii'.'lii' 
imnê  on  battu  en  barrci  ou  pfancfirs, . . 
Bli  delont^diincai- 


.  poli. , 


1^  ou  irReali 
\li  sur  fil  ou  I 


.battu,  lin!  ou  11 


fï  de  toute  loKe. . 


o<ia-laiook 
6  aoUm. 
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•iHOVlllATMMi  Bit  ABTICLIS. 


TAUX  DBS  DlOITt  D'BKTMI 

•■  1860.  en  iM4. 


■•Ir 


•  ri 


Fonie. 


vrages 
classes 


En  mawci  brates,  MuoMiUt  btrret  oo 

plamaet. • 

Étaia.. . .  (Limailles  et  débris 

Allié d*andiiiofaie  (métal  britannique)  en 

lingots 

Pnr  on  allié ,  battn  on  laminé 

Ksnmth  brat 

_.       (Minerai 

_^-     {Salfnré  fonda 

"""«•    (Métalliqaeoa  régule 

Minerai  de  nick<»  et  speiss 

Par  ou  allié  d^aolres  métaax ,  notamment 
de  cirivre  ou  de  sine  (  argentan  ) ,  en  lin- 

Nickei. .  .\     go^  0Q  masses  brutes 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  laminé  ou 

étiré 

Manganèse >  •  •  •  • 

(Minerai 

^'*'"*^'  •  (  Arsenic  métallique , 

Uinvtisnon  dénommés r 

OUVRAGES  EN  MÉTA^IX. 

Ouvrages  en  fonte  moulM,  non^tonméâni 

p(4is  :  [        111  ■       .         < 

1'*  dasrfe.  Coussinets  de  chemins  de  fer, 

plaques  ou  antres  pièeea4ovlée»ii>dé- 

oouvcrt.^ .,*►■.,.  *i-k..*fc»*«» 

a*  dasae.  tuy^v^  cylindriques,  droits , 
et  oolQnne»  piolfita,  lOOtr 

te  Abrication  du  g«s 

oteries  et  .tous  «uAMii  0»" 
on  désigné*  dana  le*  «(eux 

entes.  4...» .«.m»» 

OnvrUges  enffooie  polis  ou  tournés*  ..»■..« 
Ouvrages  en  fonte  étaméa,  éotaïUés  ou 

vernissés. 4.«p>«««*.* 

Fenronnerie  coaapMnant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds ,  pentures ,  gros  verrous,  équerres 
et  autres  gros  ferrements  de  portes 
ou  croisées ,  non  tournés  ni  poKs. . . 
Grilles  en  fer  plein ,  lits,  sièges  et  meu- 
bles de  jardins  ou  autres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires ,  en  fonte ,  cui- 

vre  ou  acier « 

JV.  B,  Les  essieux ,  ressorts  et  ban- 
dages de  roues  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  nomenclature ,  et  figurent 
parmi  les  pièces  détachées  de  machi- 
nes. 
Serrurerie  comprenant  : 
Serrures  et  cadenas  en  fer  de  ton  le  sorte, 
fiches  et  charnières  en  tAle,  loquets , 
targettes  et  tous  autres  objets  en  fer 
ou  tôle  t  tournés ,  polis  ou  limés 
pour  fenuies  de  meubles ,  portes  et 

croisées 

Clous  tbrgés  à  la  mécanique 

Clous  Ibrgés  à  la  main •  •  •  • 

Vis  à  bois ,  boulons  et  écrovu 

Ancres 

•  Câbles  etchafnes  en  fer 

^  Outils  en  fer  pur,  emmandiés  ou  non .... 


Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

5' 00*  les  100  kIL 
6  00  idem. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
8' 00*  les  100  kil. 

Exempt 


Exempt. 
Exempts. 

S'oo'Ies  100  kil. 
6  00  idtm. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
6'00'les  100  kil. 


Exempt. 

iS'oo^les  100  kil. 

Exempts. 


Fer 


Exempt. 
lo'oo'Ies  100  kil 

Exempts. 


l 


4  95 

6  «o 
9  00 

la  00 


î 

h 

8 

5 


9  00 


g'oQi'  les  100  kil. 


i6'oo» 
10  00 
16  00 
10  00 

10  00 

la  00 


g 

t 


10  OO 


8  00  les  100  kil 


la'oer 
8  00 

la  00 
8  00 

8  00 
10  00 


■ 

s 

8 

8 


:r  étités,  »aa-iit  n 


m 


/     plu> 1-.-. 

acier —  \ii»mtç*n»  de  iiiia 
iHuiaa  méUllqnf 
I     l'oratrârgefct... 


a  coqdre  de  main*  de  S  CODtlIDè- 
■  cÀi4|c  de  S  ceaCidièms  on 


»»    1 

i 


Coutellerie  de  (ouïe  «ipèce  ■ . 


iéage  el  tiulita 
lOD  dénOmniM. 


Iiirtromenls  de  cUniific ,  d'optique  dl  dt  ^ifteltlOn.".  ' 
(  Arma  blalk^ttii 


«nraietie.  *  *™«  *  fe»-  -  •!■  ■ 


deltnMr. 


Oolila  cil  fer  rcchuv^i  dicler,  cmmaichéi  ou  no 

Objcii  en  foDle  et  fer  not  po11>,  Icpclds  du  fer  A. 

fnlïrieur  à  ta  uxHii  du  pold<  toUI. . 


lepdididufarjlwit 
ieal  00  mp^iienr  a  la  aoRjé  du  paidi  to'-' 

Objeli  enfouie  e*  fer  polii.  ^maillé!  «i  i     

_. ç  ornementa  accewoirei en  faridrirrc, 


.««■«Itfl. 


Toilrs  en  fll>  d 
Ohjpt»  d'arl  et  d'wuemenl 
cuivre  pur  ou  allié  di 


pour  imtmaaioii,  gMiéi 


Ouvram  en  nickel  ^é  au  enivre  ou  la  aine  (arg«& 

Ouvraga  em  plaqud  uni  dlaUnrtion  de  litre 

Omragea  en  métaui  4oré>  «a  argentéi ,  loit  au  uier 

oure,  ioitparlti  pracëtMa ëkctra-eliiniiqnei . .... 

Orf^reri*  et  bijeutoie  ea  or,  argent,  pUÛae  M 


Fowmtorei  d'hoA<««ie. . 


>  cylindri<)nc  on  ipliMqile  limple 


a  UtoM  cotante  f*Mi 
p.  o  o  d<  Tonte  «t  I 


MichlDU-oaliti  e 


»  c)q  So  p,  a/o  de  !uur  poids  et 
robani  rtr  urdu  lor  cnlr.  caaut< 


Pikricii  ToDle  .  poliei.  htaétf  et  ^uléci 

riixct  ru  ta  Ton^ ,  poli»,  limda  cl  ^luUe*  on 
quel  {|ue  Aoil  iLiir  pcridi 

Piécei  en  ider.  polln,  llméu.  ^nili'ei  dd 
pnvri  pluid'iw  kikiKTiBw: 


peuDt  VD  Lilc^fraoïaie  ou  moini. . . . 
nkn  ta  tuim  par  au  autit  tau  n 

llïijBet  etrnhÉiudc  — ■-  -* '-^ — 


ITiUeUeifc  et  oanmga  en  iniin 
1*001  vcmle*,  tdntei  oa  Enaroqulnéei. . . 
Pt—  ;i»lpi>!ii  4e  tBtlt  ntneiptK 
OoTiuet  CD  pdai  et  en  cnin  de  (oale  ea| 
FalaHTe*  vidn,  ncnvM  ou  lieille*,  I  cerclai 
nonl^  on  déiQDnIéo-  >  i . .  ■  •  l.Midtel  en  br. 


boit. 


3aoo 


lop.  oAi 
tSo<  let  loo  Ul. 


160'  lei  100  I 
iap.o/odêla 


Pelle»,   rourcho,   litaiiai  «t 
boii.  avec  oa  Mni  viroles... 

llVKDIU 

Ptiti ,  eniUan .  écadlo  et  uib 

Piècet  de  clurpcnlc .  brut«  ou 
Plècea  de  dunoDoiRe ,  bnile» 
AntiM  oamga  en  boû  non  déDomméi. 

MeublCL 

Bitliuent*  demercODjtraiUduu' 
le  RojaniBe-Uiiî . 


leabob... 


detayiSÏi 

Par  tanniaia  de  ji 


Le  présent  larir  est  approuvé  pour  être  annexé  k  la  Convention  conclue  li  ii  k- 
tobre  i8âo  entra  la  Praoee  et  la  Grandc-Breta^e. 
Pari»,  le  II  octobre  iS6o. 

Signé  :  Thouterbl. 
E,  RODHU. 
COWLIV. 

Bidi.  CoBDBK- 

■   Art.'2.  .     ■' ■■    ■■■ 

Notre  ministre  secrétaire  diktat  «tu  départçaient  de?  oflàires  étrui- 
géres  est  chaîné  de  l'exécutioD  du  pr^o^  décret. 
FaitàSaifit-Cloud.le  36  Octobre.  1860. 

Signé  »APOLÉOh. 
Vm  et  Kellé  dniceaudé  l'État  :  Par  l'Empacwr  : 

U  Gardt  du  êchox,  Miniiire  dt  lajultn,  U  MiJiIrtrt  if  agiJrtÊ  ânajirti. 

Signé  DBLAMObE.  Signé  TBOCTBIEi-. 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  ie  27  *  Octobre  1860, 


La  Gard«  det  Setaux,  ilinùtn  SterMi* 
d'État  BU  déparUnunt  is  ta  JuIim. 


INPBIMEUi  nrlailLi.  —  17  Octobre  1860. 
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N"  864. 


Ii|*ê34S.  —  DÉCJtÈT  ïMPintAL  portant 'promulgtition  de  la  Convention  addilion" 
kellB  à  la  Convention  d'Eœiridition  du  7  novembre  fSék  «  conchie  le  2  août 
iSSO,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 

Du  i8  Octobre  i8$ô. 

NAPOLÉON,  parla  gricedeDieu  et  la  Volonté  nationale,  EifPBBEdR 
0» Français,  à  to«ir|iiéa(iiilêtl  k  leiffi,  sALll.  *"  '"   "  " 

Sur  le  rapport  de  notre  mini^lr^  fte^é[ake;d!JCtot  au  département  des 
affaires  étrangères ,  '  '  h  • 

M'OBis  DÉCRÉTÉ  et  x^ÉÇRs^ONs  cé  quî^suit  : 

'•HK'  ..h  fi  ART.    1    .. 

Une  Convention  additionnelle  rà  ^/  Convention  d'extradition  da 
7  fioveâibre 
Fraoce 

échangées  à  la  Hay<  , 
nelle,  dont  la  teneur  suit,  recet^ua  sa  pleine  et  entière  exécution. 

^COTfVENTION  ADDITIONNELLE. 

f 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  Convention  addi- 
fiooDelle  à  celle  contlue  à  la  Haye,  le  7  novembre  i844,  pour  l*ex- 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  efiet,  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir  :  .      . 

SaMajesté  TEmpereur  des  Français,  M.  le  comte  de  Sartiges,  grand 
ofBcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des 
Pays-Bas  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de^  Pays-Bas,  le  sieur  Jules-Philippe-Jacqaes- 
Adrien,  comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  de  l'ordre. du  Lion 
néeriandais,  grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur,  chevdier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  du  Medjidié,  commandeur  de  l'ordre  de 
Léopold,  son  chambellan  et  ministre  des  affaire^  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 

en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

•  • 

^^  iV  série,  Bull.  1173,  »•'  11,795. 

XV  Série.  65 
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Art.  1*  L*aitiete  5de  la  ConveBtHm  du  7  aeveifibre  i84A  eëi 
ainsi  modifié  : 

L'extraditiop  >era  d^maudi^  p^v  la.YQÎ^  jliQloipatfcyi^^/et  ne  seia 
accordée  quer$a^  }a^g]|Ddiieti^  alun  fxp|èd|tiai|  iLttttatlqli^  du  juge- 
ment ou  de  Tarrét  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation ,  o« 
du  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  pays  dont  le  Gouvernement  fait  la  d^ande. 

2.  Les  deux  Gouvernements  contractants  pourront  même  dés 
avant  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  immé- 
diate et  provisoire  de  Fétranger  dont  Fextraditron  est  réclamée. 

Ce^e^rj«8tatM;mRrovi»oij:e.,,qJMi«  du.^r^jl^,^e;8t^,tOMt4£^fi^cult«jt9ye 
sc^vfie^a  dana les^foqMs eiaelètt teftx€^e«^p4m8iitf»tp«w.kilcifj|ia 
du  pays  où  elle  a  lieu. 

L'étranger  sera  mis  en  }ibeiié  si ,,  dan&  les  quinze  joui*s  à  partir 
de  celui  de  son  arrestation ,  lî  ne  reçoit  notification  du  mandat  d^àrrêL 

3^  QtMi»t  il  KiqDplicfttHmi  4q;  l'artidet  34  dei  U-  GoomieptiM.  di)?  ik^- 
vembre  i8/j4,  il  est  bievieateodtt  qnQiiaaMa'49|a«ii(«|)fttf^déiK^ 
ti<(Ue,  ni  fait  connexe  à,  un  semblable  délits  l's^t tentât  conti^  la  per- 
sonne d*un  Souverain  étranger  ou  contre  celfe  des  ijxexi;tfire&  d^  ^ 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  d^assassinat,  soit 
d'empoisonnement,  soit  de  meÛTti-e.  .         .      » 

4.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les  deux 
États  aussitôt  après  l'échange  dés  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans 
le  délai  de  trois  semarnesf ,  on  jiîus  tôt  si*  ftire*  se  peut. 

Ëlte  sera  mise  en  viraeur  di^  jours  après  cefui  de  la  puMiealion. 

Elle  aura  la  même  aoréé  qtre  la  Convention- du  7  novembre  lêUi 
à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux  Conventions  seront  cesMéer 
dénoncées  sirnuKanément  par  le  fait  de  la  dénonciation  de  i'voe- 
d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénigptentiaires  resj^ectifs  l'ont &içnée  et  y  ont 
apposé  ie  cachet  de  leufs  âmes.  "      ' 

jFait  àïa^Haye,  le  dew.Aoùt  mil  huit  ceat  soixante... 

(X.  S.)  Signé  Saatigks. 

(L.  5.)  Sîçn^  DE  ZuTLE^.  DE  Nye^h^lt. 

.  AivT,  2* 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dçs  afTaires'^lrfti^^ 
gè^^esiest  chais^'  ^^  f  exécutron  du  présent  décret: 

Fait  k  Sain^-Qaud;^  le  18  Octobre  ,186p.  . 

VaetiCènédttseeAQdëfMir:  Par  rEmpereifti': 

U^éfiè^ék  ié^tatx  ',  ntÙkUttt  ib^ktjjtutitt,  iJé  ÈlÂùtft  dés  ijfliirtf  ^(Vtèfi^â^^ 

Signe  DËLAKGte.  Sfgn(^  THOcnrâiEi.. 
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dition  entre  les  Colonies fr(mçai$^9ftimXkfhniewfiiêHtaiêai$Bt  Hes  Indès^^Ufei- 
<  é9ntÊiss^cimchuÂe\&iaêût'î'^ê,mtvelai^mimeiitimiPj^s^^i^ 

Ou  18  Octobre  1B60. 

« 

VÊB  FRANÇAIS,  à  tons  présents «t *à iv«M,  siiuvr. 

Sot  le  Tttppofi  de  nôtre  ministre  secrétaire  citait  au  .départen^ent  (j^es 
~tfRi1ies  >ét)ran|gcrts$ , 

Ay095  J»£CiiBTé  et  jyiçjHïïCW  oe  qpi  jiuU  : 

Awr.  1^, 

Une  Goitvetttion  'ayant  létë  t^ondue  «vec  legsi  *P^s-Btts,  le  3'dolét 

1860,  pourrextradition  réciproque  des  mèWàitMts  entre  les  cdlcmies 

'Ihin^ses  ^tles t^tmi^'iiéertandââbes  de^fndj^-Otxidentdes ,  et^ies 

ttttMctfftens  de  wt  ade  ayant  été  éefafttig^  à  ^1a*Haye,  te  !i3  ;aoèt 

1860,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  sjiit,  teeevrnsa  pleine  ^t 

eniicfic  ^execufwn . 

'CMfVitrmtt. 

»Sa  M^esté  T£i^perei4Jr  fies  Fxiuicais  Qt.S^  MfUessté.leiRei  des  Pays- 
.BftSi^^ant  jugé  udUle  cU  Ventend^^  <^  f<ij^i  d*uae  Cpweutiw 
réglant  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  entre  Jtes  coiosii^ 
ijviçaîsea  ettoéeilai^d^es  4is  Indes-Q(;çid^«UA}es,  ont  jnuni,  k  cet 
#fiie:t,  de  leurs ,plçins..p/ouvoii^,rSavQif,: 

$a  (  Mai/esté  rEmpereur^dcts.Françai^ ,  M«1e  |comt§  ^  SmrXiges,,  ,gmQd 
.offiqier  deTordre  upi^^jnuJ.  de  la  Légipn  d',hiûyDnçinr,  etc*  etc.  .etq«,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléjçûjpçiteptiaire.pr^  la  Cour  des 
lt9y»-,Ba&; 

£t  Sa.  M^esté  le  i\oi  des  Pay^-Ba3 ,.  le ,  sieur  >  Juk$rP1uIipper3a$^im$' 

,Jbirwi,  «ovnte  .ie  Znyien^d^  NreveU^  clu^aiier  de  L'ordj^  du.jùifm 

»tflria  gdaiiS^,  grand-cjoix  de  Torofe  dii«Sauveujr,  chevalier  de^pveoiière 

classe  de  Tordre  du  Medjidié,  conmianden^tiideiïordre  ,deXé<ip9ili« 

.  jian  chaaibe^an  et  miai^tre  des  aflw»^  ^ 

Lesquels,  après  s'être  communiquélpui:s,plpins  pouvoii^i,  toonv^ 
en  bonne  et  due  forme.,  sont  couivenus  des  articles  suivants: 

Art.  l*.  Les  Gouvernements  de  'France  et  des  Pays-Bas  s^enga- 
gent,  par  la  présente  Oi>m'eiltîons)à  se  livrer  réciproquement,  dans 
im  es»  «tt  aux  icoûdîlions  'fixés  pat  la  Convention  du  7  novembre 
18M  ^*^  et  la  Convention  additionnelle  du  2  août  1860,  et  sauf  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants,  les  malfaiteurs jçéfu- 
gi&  liies  posiie^àtons  néeriiMdaises ,  aux  Indes- Occidentales  ,'dahs  les 
possessions  fraiï^nses  de 'eës  parsg^,  et  des  plossessions  firançsiises, 
aux  Indes-Occidentales,  dtns  tes  {MMeisiMs  •  ttéeriandaises  sde  ces 
paraffeè. 

2.  L>n%rttriiiion  aura  lieu  sur  la  demandé  que  le  gortrverniéur  de 
Ttmë  'des  txflo&ies  ^respectives  adresse!^  Qiteètëtnënt  au  gouverneur 

(■'  If  série.  Bail.  1175,  n*  ii»99^  -        <-    • 
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deTautr^e,  lequel  aura  le  droit,  soit  de  Taccorder  immédiatement, 
soit  d'en  référer  à  son  Gouvernement» 

Le  principe  de  communication  directe  entre  les  gouverneurs  îles 
colonies  respectives,  au  lieu  de  remploi  de  la  voie  diplomatique, 
sera  également  applicable  aux  cas  prévus  par  ]es  articles  7  et  9  delà 
Convention  du  7  novembre  i8M,  et  les  articles  i**  et  a  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  2  août  i86o« 

3.  Par  dérogation  à  l'article  i*'  de  }a  Convention  additionnel^  do 
2  août  1860,  tout  individu  subissant,  dans  les  établissements  péii- 
tentidires  coloniaux,  une  peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévu 
dans  lesdites  conventions,  sera  extradé  sur  la  production  de  Textrait 
matriculaire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation,  ia 
juridiction  par  laquelle  ellç  a  été  prononcée,,  indépendamment  du 
signalement  de  Tiadividu. 

Cet  extrait  sera  certifié  au  nom  du  gouverneur  par  le  chef  de 
rétablissement  d'où  Tévasion  aura  eu  lieu,  et  revêtu  du  timbre  offi- 
ciel de  rétablissement. 

4.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  2  de  la  Convention  additioaneile 
du  2  août  l86o,  Tarrestation  provisoire  aura  été  accordée  par  le 
gouverneur  de  la  colonie  auquel  la  demande  en  aura  été  adiîessée, 
le  mandat  d'arrêt  ou  l'extrait  matriculaire  mentionné  à  fartide 
précédent  devra  être  transmis  à  l'étranger  détenu ,  dans  le  délai  de 
quatre  semaines.  .     -    •  • 

5.  La  présente  Convention  sera  publiée  dans  les  deux  États,  ainsi 
que  dans  les  colonies  respectives,  aussitôt  après  réchange  des  ratifi- 
cations, lequel  ajiira  lieu  dans  lé' délai  de/trois  semaines,  ou  plos  toi 
si  foire  se  petit.  Effle  sera  mise,  eu  vigueur '.dix  jours  après  celui  de 
la  publication  dans  les  colonies.  •  ;  1     . 

La  présente  Convention  continuera  k  étce  en  vigueur  jusqu'à  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  Fun;  des  GQuvemements.  Néan- 
moins, eHe  sera  censée  dénoncée  par  lé  seul  fott  de  la  dénonciatiop 
de  la  Convention  du  7  novembre  i844 ,  ou  de  la  Convention  addi- 
tionnelle du  2  août  1880.  ^ 

En  foi  de  quoi,  les  pMnîpotetttiairfeS  respectifs  Font  signée  et  y  ohi 
apposé  lé  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  là  Haye,  ^e  trois  Août  mil  huit  cent  soixafite. 

{L.S.)  Signé  Sartiges. 

.     .  (jL.S.).Sigllé»É.ZDYLBBrDENWBa 


;    f 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État-  au  départemei^it  des  ai&Jies 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret* 

Fait  à  Saint-Gond  r  le  18  Oclobre  1860.  .  ' 

Signé  NAPûiio;«. 

VaetaçdlédQflOMvderiut:  ,  ...     ^.TfbVftt^"' 

U  Gardt  des  scwmx,  Minittrt  d$  ia  Jfasticf^  , ,  ,  ,  UMmùirê  dm  ifqim^Xf^^' 

Signé  Dblahgle.  Signé  Thoovenel. 
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N*  8545.  —  DicMMT  iMPinuL  qui  déclate  i'uiiiité  pMiqne,  la  iravamx 
nécm^ires  pour  VékrgissflnmtU  du  Ckeml  dm  Port  du  Hmfre. 

Du  17  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehperbcr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
TagricttUare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ravani-projet  dès  trotaux  à  exécuter  pour  Télargissement  du  chenal 
du  port  du  Hayre,  ledit  avant-projet  divisé  en  deux  parties  dont  la  dépense 
est  évaluée ^  pour  la  première ,  a  un  million  trois  cent  cinquante  mille  francs , 
et«  pour  k  seoimde,  à  six  cent  einquantemille  francs; 

Vu  le  plan  général,  en  date  du  3o  juillet  i86o; 

Vu  les  pièces  de  Venquète  ouverte  sur  ledit  avant-projet;  ensemble  les 
avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  et  de  la  conmiission  nautiaue ,  en 
date  des  4  et  ai  mai  i86o,  et  celui  de  la  commission  d*enquéte,  en  aate  du 
l'juin  i86o; 

Vu  les  procès- verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  entre  les  représen- 
tants âes.  services  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  dès  travaux  pubUcs  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  en  date  du -aé  août  iMo,<etCèllè'de  notre  ministre  secrétaire  d^État 
au  département  de  la  marine  •.  en  date  du*  97  dv  même  mois  ; 

Vu  les  avis  ^u  conseil  général  des  pont^  et  chaussées ,  en  date  des  5  avril 
et 5 septembre  iâ6p)  ,,. ..   .....-,, 

Vu  la  loi  du  3  poai  iSAi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique; 

Va  Tordonnance  royale  du  1$  feyrier  iS34  ^^  ; 

Vu  la  loi  do  al  juin  18^,  qui  accepte  Tôffre  faite,  par  la  ville  du  Havre, 
d'avaneer,  jus^*Aooilcùif  ence  de  Huit  minions  de  francs,  les  sommes  néces- 
saires à  Taméhoratton  du  ch^nd,  à  rétablissement  d*un  nouvel  avant-port 
mr  revpbucement  des  fronts  oaest  des  fortifications  actuelles,  et  à  la  cons- 
truction d*un  bassin  dock; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8Ô3,  article  4; 

Notre  Conseil  d*État  entendu,     ' 
Avons  DBCRKnEi  et  DioABTONS  ce  qui  aait  : 


I  «* 


^I^T.f  l*'.  iH  sera  procédé  à  Texécutiop.  des  travi^ux  nécessaires  pour 
l'élargissement  du  chenal  du  port  da  Havre»  conformément  auxJis- 
positions  générales  du  plan  ci-dessus  visé ,  portant  la  date  du  3o  juillet 
i86cK4iHi  4emeurei:{^ano9i(é  au  présent 4écret»  ainsi  que  Tavis,  égaie- 
méat  ci-dew^s  viisé,  4u . conseil génér^Û.  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  duS.septçmJbre  }8$Q«     .... 

&  Ces  trayaiv^  soQt.dé.clarésd*utUité.  publique. 

S.  I»a  dépensf  .dç.la.preilMérç  partie  de  Tavant-projet,  évaluée  à 
an.inâliiop.  tipia  ç^pt  .çiAqa^lQtïe.miilie  francs  «  sera  imputée  sur  les 
fonds  avancés  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus 

irisée,  dttsa^jtln  it864. 

JLe  aurplis  de  la  dépense;  évalué  à  six  cent  cinquante  mille  francs , 

"'  IX*  série,  3*  partie,  1"  section,  BuH.  ^86,  n*  Ssia. 


—  ©42  *- 

jera  imputé  «or  la  4eii$ièaie  Mctàtom  dn  ikBdftà,^thapittfB  -Uttx 
(Natxigatimi.  ^^  Ik^immx^^Smmétkfimlimt  m^^^hàmmam  éN  forts  mm- 
times), 

4.  Notre  ministre  secrétÀif eBlÊtâît  au  Sëpartement  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  ^haigé  de  Jr*^éciilioii  du 
présent  décret.  ...  . 

■ 

Fait  au, palais  de  Saint-Cloud,  le.iy-Qctûhnç  i86û. 


N*8346.  —  Dicuinr  nfPÉWtALqui  Vlèvtîaela  r  'à  UTelasu  umêml 
de  première  irtttance  de  Tiice,  élfixe,  pour  i8l^,'ks'Traitem£nts  des  Uwiftes 
de  ce  Tribunal, 

'Dui4^0cldliref86o. 

NAPOLÉON,  par  lagi^ce  de1>}èti  et  la  Ve9(^iMé;nMMiite,E«nftK0i 
DES  Français,. à  tous  présents  et  à  venir,  sAtux.      . 


Vu  le  sénatuft-consulte  dui» jttin'i8fa,'ia)BcertMMild*aiiMiBHHfcida  ftimce 
des  Âéf»riBmewÊkaidm  la;SctoÎB  eiderwoo^bscBMiit  do  Mîctr; 

Vu  notre  décret  du  i*'ao6t«ui¥itll<'>,  <NHiipouiirie<pef80Mid4v(iiiHKV«t 
tiibMUMux' établis  dans  cas^épa^tmnenli  ^aryondksttiail; 

Sur  le  rapport  de  notregardle  des  sceaux,  itoinistre  sccriHaiw  Wtatitoi 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  dégrétoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  tribunal  de  ptettAète  ^oMnceide^Rioe  mt  éimé  de 
}a  quatrième  à  ia  troisiènie  classe. 

En  coméqmnise ,  les  tràilenietits'des'Tnmrïtoes'de'x^tribiiih^ 
fixés,  poûT  i8®t),'«hlsi'qtfa'ato*t':        ;^ 

H^dent'^t  ipfioettreor««périai. . . .  i .<«.....  'H^^mf 

Viee^prélsidlnit.  •;  .v ,;......  ^ .  *  ;  v^*  ^  ,..••...  ^  i .  ;-•  i .  'S.^tto  ' 

Juge  d'instruction. ,.•....•  #vv.  ;  •-;';  rv^*  .-i-. .  'S^Ôw 

Juges  et  substiim.. ..  j.  ./<.....  .^ ...'..;..  •  /.%  « . .  *S,odo 

'     'Gveftef.*.  ;•:.•.; ., ; -;..-•.;...,.     uteo 


i'   » 


I  • 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secEélaiBe'dliÉitat  WKl^wtle* 
aoent  )Ae:la  joitîfe,  lettBotrè  mmàstn  jectétahe  i dfÉtvèiiia départe- 

«  Bull.  8S5 ,  n*  8o34.  *  i 


J 
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m^t  des  finances,. sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.,  <)e 
Teiécation  do  présent  décret,  qui  seraûiséré  au  fiiille|tia4es  lois.. 

1^1^  M.  pala»  d«  SaioKloud^  le^dii  Oclaknt  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  a*Mr»<«  RbAwv  Mùùstn49lmjmtim, 
Signé  D^.&lvot'B. 

^*9  n  ^ 


V^tfJ.-^DÉtjarntt^ifrAE.  qaiàjouttSineréRsposHim  à  turticte  i''  da  décret 
du  29  décembre  i85i,  relatif  aiu;  Primes  fowt'la'PécKeée  la  Morue, 


NAPOUftON;  pérk  pnliae  deDieuetia  volonté  nationale,  EifPBUEim 
DBS  Frauçais,  à  tons  présents  et  à  venir,. sAtur. 

Sur  U  ^D9|)|K>rt  de  «ote  lyiiNMlWi  seofét^Uw  dlÉbit  ou.  départtsneAt  de 
rjyj^qiiHFia,  .daimiiinenBe  et  dss  tmmM  iimblaMt. 

Va  Tarticle  i**  de  la  loi  du  a8  juillet  1860^ 
%4sâécrei4[|iS9>dée«Bifcretëfiii<^^j  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  mt: 


•    i 


àwr.  IT.  LftdispNosilvmsnivanle^sli^oti^auxjpBragvaphesyra 
rotés  2  et  3  de  Tartide  i"  do  décret  du  T^'iéteveAre  i85i  r'  ' 

Les  armateurs  <fe  Sâdnt-Pierr^  et  Miqûelbn  seront  tenus  de  coni* 
prendre  dans  l'équipage  des  goélettes  amâés  dans  ces  îles  pour  ijwre,  ] 
iapéçhe,.soU  wrlesbaûcs,  soiidans  le  goÛe  diç;&ûatrLauxex)t,  soit.à 
la.càte  dfi  Teia«-Neavfi,  cinq^^mif  I^moies  au.JnoiAs  si  la  aaviim  • 
jauge  cent  cîiii^mnie!  buiitoiiDeMMLeiaitvdiWiiwstv  trente  hommes  a»; 
moins  si  le  navire  jauge  de  cent  à  cent  cinquante-huit  tonneaux,  et 
un  homme  par  quatre  tonneaux  pour  les  navires  aurdaïutôus  de  cent 
tonneaux. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l!a|(riçul- 
ture,  du  coimiierqBi»et  des.  trav^i^x  publics ^  à»  la  manne,  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leennceme,  de  rejtéeutiôn 
du  pr^séEw4^d^k|EftW<liiMt.«eni  it^s^À  nu  bulletin .  dos  iois^. 

• 

Fait  au  palais  de  Saint-Cfoud;  lë  a  à  Octobne  i86p. 

Signé  NAPOi^Ollv. 
Par  rEmperenr  : 

dû  ^ùtnmhxt^'du  travaux  publics. 
Signé  E.  RouHER. 
s*  s*:rie,  Bull.  476I,  »*  3^«,. .  .     > 


H'S348- — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par Ic  garde  des  sceaux,  nimisln 

de  û  justice)  portant  ce  qui  auit: 

1°  Le  décret  4u  17  septemlire  1869,  qui  assigne  dnquonte-Kpl  offices 
d'avoué  à  In  cour  impériale  de  Paris .  est  modifié  en  ce  suns  que  ce  nombre 
est  réduit  à  cinquante- six. 

a°  L'ordonnance  du  1 1  février  i8ao,  qui  assigne  huit  offîcea  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bernay  (Eure), 'est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  s^. 

3*  L'ordonnance  du  39  mars  i83i ,  qui  assigne  sept  offices  d'sivoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Malo  [  IlTe-et-Vi1aine],'  est  modifiée  at 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4°  Le  décret  du  a6  août  iSSy,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Grenoble  (Isère),  est  modifié  en  ce  sent  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

6°  Le  décret  du  35  juillet  1860,  quiassigne  vingt-sept  offices  d'huissier  la 
'tribunal  de  première  mstance  de  Beaune  (Côte-d'Or),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

6*  L'ordonnance  du  3o  juillet  1^38,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Njons  (Dr^eJ,  est  modifiée  en  ce  sou 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

7°  Le  décret  du  6  juillet  i858,  qui  asftigne  vingt-six  offices  dlniissieriu 
tribunal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sens  qor 
ce  nombre  est  réduit  i.  vingt-cinq. 

8*  Le  décret  du  6  janvier  i858 ,  qui  assigne  trciie  offices  d'haisner  ab  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vitry-le-Françob  (Marne),  estmodiCéMcc 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douie. 

9'  Le  décret  du  aA  septembre  1859,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  mstance  de  L*val  (Mayenae),  est  modifié  en  ce  uns 
que  ce  nombre  est  réduite  oiue. 

10°  L'ordonnance  du  i3  mai  i8aa,  qui  assicne  dix-hûit  offices  d'huisâer 
BU  tribunal  de  première  instance  de  MootmorilTon  (Vienne),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  dix-sept. 

1 1*  Le  décret  du-3o  mal  1857,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sens  (Yonne],  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nmnbre  est  réduit  à  quntone.'(5at'ii(-Cb>«(/,  Si  Seplembn  iS6,9.) 


Certifié  conforme  : 
Ptris,  le  ag  '  Octobre  1860, 


Le  6ard«  (tw  Setatue.  Minùtre  Saerilairt 
d'État  aa  é^artement  de  h  Jiudce. 


iMPHtMEMS  iHPÉRijtbB.  —  ig  Octobre  iSVo.  ~ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  865. 


fT  SS49-  —  Tableau  du  prix  de  VhectoUire  de  Froment  pour  servir  de 
laieur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines^  co 
miment  aux  Lois  des  i5  Avril  1832,  26  Avril  (833  et  ii  Janvier  i 
arrêté  le  30  Octobre  1860. 


a- 


a» 


(1) 


BÉrAKTBBiaTt. 


■AMItS. 


1**  CLAMI. 


rPyrénéei-Orientalef . 

Aude 

iHèraiilt 

JGftrd 

Baiiclie»-da-lUk&ne . . 

IVar 

I  Â!pes-Maritime« . 

Corse 

lAlgférie 


I  Toulouse 
Gray.. .. 
Lyon.... 
Marseille 


a*  GtiMi. 


Marans. . . 
Bordeaux  < 


Gironde .'.. 

i  Landes 

I Basses-Pyrénées.  . 
iHautes-Pyrénées. . .  _    , 

fAriégc... ^Toulouse 

,  Haute-Garonne. . . 

Jura 

Doubs 

1  Ain 

I Isère. ••..«■•....■«,  .     . 

iHaute-SaYoie >Saint.Uurcnt 

Sayoie.  , .  Xr^  Grand-Leinps 

Hautes-Alpes...  u. 

^Basses-Alpes /  | 

3*  GLASSB. 


Gray, 


^   i  Haat*Rhio i  Mulhouse. . 

'     i  Bas-Rhin j  Strasbourg, 


Nord \  Bergues 

I  Pas-de-Calais i  Arras. . . . 

ISomme »  • . . .  I  Roya. . . . 

LSeine-Inférieure. .  [Soissons. 

lEure IParis.. ., 

\ Calvados /Rouen. . . 

SLoire-Infàrieure . .  jSaumur , 
Vendée [Nantes . . 
Charente-Inférieure .  )Marans. . 


dt  bpmmi  0). 


ao'o3* 

1875 

1875 

lin 

ao  06 
a5a8 

ao'5o* 
1875 
ao  hh 
a3  91 


ai  d7 

aa  ao 

ai  77 

aa  3a 

a5  oa 

ail  32 

aa89 

a3  85 

ao  57 

ao68 

ao  5i 

**  il 

ai  11 

aa  8j 

ai  71 
ao  36 

a3  oa 

ao  5o 

ai  67 

aa  3a 

18  2h 

x8  19 

rmix 


réfdbUw 

à» 
IaimUo». 


ao'67' 


18  a4 

18  19 

18  36 

aa  5o 

a3  la 

aa  93  I 

ao  o3 

ao  17 

20  59  ) 

1875 

.875 

18  75 
ai  87 

a»  99 

aa  08 

1907 

ao  20 

ao  69 

20  46 


ao  2h 


aa  48  | 

>2  99  I 

a4  87 
a3  76 
ai  97 
aa  i4 
a3  oa 
aa  5o 
ao  87 
aa  4a 
18  36 


aa  ao 


aa  55 


ao  33 


Lei  trois  prix  de  chaque  marché  sont  oeax  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent , 

Sd^UitoidttlêjuUUnaiB.) 


de  la  première  et  de  la  deuxième  semahie  (ta  molt  eoorant.  {Art 
Xr  Série. 
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raiZ  OB  VOICTOUTU 

(IcfirooiMit. 

■>■■*  ■■■  l>liÉI 


i 


DipAininiiTi. 


•»«■ 


w     <     * 


MAlCHic. 


>     ■    w 


V  CLAMB. 


na 

OMyfi 

U  Mctîoa. 


I  Moselle \Metz 
Meuse. ..,,", f  Verdun. 
Ardennes fGharievUllB..  r  « . . . 
Aisne jSoissons 

(Manche \  Saint-L6. 
^Ire•e^▼lBllïw^ .... 

l  Finistàr« ........  iHennebon 

'Morbihan. ...... . /Mantes  . . . 

_j I 


ig'ao* 
16  so 
18  95 
30  5i 
3o  3i 

31   00 
21   67 


»9'96' 
16  73 

1890 

21  47 

3o  17 

T9  ed 

19  là 

20  80 
2r2  52 


20*34* 
1780 
20  65 
22  là 

22  00 
22  42 


19' W 


as  3$ 


I 


Arrélé  par  nous ,  Ministre  secrétaire  d*Ctat  au  dëpartettent  de  l*Agricutttire^  ^ 
Qbnmevce  et  des  l^vf aw.  pwbliQs. 

A  Paris,  le  3b  Ocfohre  i95ô. 

Sign^  E.  ROtBZR. 


PT  83ÔO.  —  DàCRBT  IMPBRTAL  qui.divise  en  êeiOD  Classes  les  80  AuUkurs^ 

Conseil  (ÏÉtat, 

Du  1*'  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Embbrbdv 
DZS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre-vingts  auditeurs  à  noire  Conseit  (fÉttft  sont 
divisés  en  deux  classes  de  quarante  chacune: 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  préseat 
décret. 

Fait  au  pafoisde  Saint-CIoud,  le  i**  Octobre  t86o. 

Signe  NAPOLÉCdl. 

Par  FKjsi|)ci'ev^  ? 

U  MhUstn  d^ÉUU, 

Signé  AGHu.Lft.Vbiaa» 


II*  855 1.  —  BâcnBT  TttPiMAL  qtdjiae,  pour  i86Û,  les  Frms  d'oàmmiMion 
des  SoaS'Préfectures  des  dépatfements  de  la  Savoie  et  de  la  Haate-^ame,  << 
ceux  de  la  Som-Pré/Bctare  de  Paget-Théniers  {Aïpes-Matitimes). 


Du  10  Octobre  180O. 


NAPOLÉON,  par  Ta  grâce  de  Dieu  etia  volonté  natioia^e,  Eutorbor 
itBs  Fran^^ais  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  SAitJt* 


B.  n*  865.  —  llft7  ^ 

Siirle  r«{ipoift  4t  *nbilne  laiîiitotr»  meHMm  dHltat  iàu  ri^wlnininii  de 
Tin  teneur; 

Vu  «notre 4éorerda  1 1  JQÎAÏët  1660  ^^K  portant  fimlîentdes  frab <a*ftdmkiis- 
traHioa  des  ptétoctwpes  des  déptrlements  4»  ^  "Setrtn^  de  la  H«iite<4«iv€te  «t 
4e»  Alpeê-Maritîmes , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1*.  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectnres  des  dépar- 
teioents  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  ceux  de  la  sous-préfec- 
ture de  Puget-Théniers,  département  des  Alpes-Maritimes ,  sont  fixéa, 
pour  Tannée  1860,  conformément  au  tableau  ci-après: 

MPAUTiaiBirT  se  la  sayoie. 

Albertville 7,000' 

M outiers « 7,000 

Saint-Jean-de-Maurienne 7,000 

DRP^TRM BUT  PE  LA  HAUTE-SAVOUL 

,  Bonneville ^ * 7,000' 

Saint-Julien 5,5oo 

Hionon « 7,000 

ALPES-MAsrriMES. 

Puget-Tbéniers 4,5oo' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
Bit  chaiyé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

F«it««  padaif  de&aint-Cloud,  le  10  Octobre  1860. 

âi^é  Z^APOLÉON. 
PtrrSttpeMw: 

Le  Mimstrê  têerétairt  d^Èiai  tméépmrkmttdé»  VagnmUan , 
du  commerce  et  des  travaux  publies ,  chargé,  par  intérim  , 
du  iéparttmeal  de  Vintériêm', 

Signé  E.  Rouhbr. 


JH*  835;).  —  DécuET  impâbial  relat^  aax  Cautionnemenls  des  Agents  des 
divers  Services  Jinan,c^s  de  VÉlat  ou  des  Communes  dans  les  départe- 
snenU  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Da  17  Octobre  18G0. 

fUkPOLÉOK ,  par  k  grâoe  de  DieH  et  la  volonté  natîonide ,  Empereur 
B«0  Frarça»,  à  tous  pôréseBts  et  à  venir,  salut. 

<*»  Boii.  a»a«  n*  7«iS. 


i 
/ 


•  —  9«  — 

Snr  ie  rapport  de  notre  miiUBtre  secrétaire  d*État  au  départenent  des 
finances; 

Vu  les  iois  et  règlements  qui  régissent  en  Franee  les  cautionneoieiiti  des 
agents  des^  divers  services  fimmciers  de  TÉtat  ou  des  communes,  spédsie> 
ment  les  articles  ga  à  97  de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  et  le  décret  du  6  juin 
1860  (^),  qui  exigent  la  réalisation  de  ces  cautionnements  en  numéraire; 

Vu  le  senatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Considérant  qu*il  ^  a  Heu  d*appliquer  lésdites  lois  aux  agents  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  dans  Tancien  arrondissement  de  Nice  an 
moment  de  Tannexion  de  ces  provinces  à  la  France  ;  mais  qu*il  est  équitable 
de  laisser  a  ceux  qui  ont  fourni  des  cautionnements  en  nnmeubles  oa  m 
rentes  Sardes  un  délai  suffisant  pour  qu*ils  puissent  en  opérer  la  oon- 
version  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  règlements  français  admettent  pour  les 
conservateurs  des  hypothèques  et  pour  les  receveurs  spéciaux  d*établisie- 
ment  de  bienfaissance  des  exceptions  qu*il  y  a  lieu  de  maintenir, 

Avons  nÉcRiTi  et  oÉcmiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  agents  des  divers  services  financiers  de  TÉtat  ondes 
communes  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  qui,  ayant  géré  des  emplois  pour  le  compte 
du  Gouvernement  sarde  antérieurement  à  Tannexion  de  ces  provinces 
à  la  France ,  avaient  usé  de  la  faculté  de  fournir  leurs  cautionnements 
en  immeubles  Qp..ep  ijascrjptions  de.jrente^  ç^i^^'^tat,  seront  tenus  de 
convertir  ces  cautHmneiaeats  eu  numéraire,  par  application  des  ar- 
tides  92  à  97  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  des  dispositions  du  décret 
du  6  juin  i85o.  ,^^.^.         i» 

n  leur  est  accordé,  pour  la  réalisation  des  fonds,  un  délai  de  six 
mois,  qui  partira  du  i**  novembre  1660.     '   '   *      .    ''     *     ***^ 

Les  receveurs  spéciaux  des  établissements  de  bienfaisance  tonser- 
veront  néanmoins  la  faculté,  donnée  par  les  ordonnances  des  3 1  oc- ^ 
tobre  1821^)  et  6  juin  i83o,  de  fournir  leurs  cautionnements  en 
immeubles  ou  en  rentes  sur  TEtat,  mais  les  rentes  sardes  devront  être 
échangées  contre  des  rentes  de  la  dette  publique  de  France  daos  le 
délai  ci-dessus  spécifié.  * 

2.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  soumis  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  précédent  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  que 
la  loi  du  28  avril  1816  les  oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  b 
garantie  du  trésor.  ,      ^ 

A  regard  du  cautionnement  spécial  que  ces  conservateurs  seront 
tenus  de  constituer  aux  termes  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  pour 
répondre  des  erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants  envers  le  pu- 
blic, il  devra  être  fourni  en  immeubles  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  et  avant  Texpiration  du  mois  pendant  lequel  elle 
aura  été  promulguée  dans  les  trois  nouveaux  départements. 

5.  Il  sera  procédé,  dans  les  six  premiers  mois  de  fannée  x86it  t 
la  révision  des  cautionnements  des  divers  agents  financiers  des  dé- 


(1) 


X*  série ,  Bull.  277,  n*  9234.  ^  vn*  série ,  Bull.  488,  n'  1 1 ,693. 


B.  n*  865.  _  MO  . 

partemenis  de  ia  Savoie,  de  k  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
d'après  les  bases  déterminées  par  ies  lois  et  règlements  appliqués  en 
Framee  à  chaque  dasse  de  comptaUes. 

Les  excédants  que  cette  révision  fera  ressortir  seront  immédiate* 
ment  remboursés  aux  ayants  droit. 

Les  agents  dont  le  cautionnement  devra  être  augmenté  auront  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau  cautionnement , 
pour  effectuer  le  versement  du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 

Cette  disposition  ne  s*applique  pas  aux  agents  qui  auront  été  on 
seraient  appelés  depuis  Tannexion  a  dfls  emplois  dont  le  cautionne- 
ment serait  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  précédemment  fourni. 
Dans  ce  cas,  le  supplément  à  verser  serait  immédiatement  exigible. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  FEmpavcnr  : 
£4  iiimtiri  U€rtlair«  d'État  m  iépartmnmt  disjimuteê* , 
Signé  P.  Mashr. 


I  •  I 


n*  83ô5.  —    DÉcBEi'^MPlÉniAL  qui  autorise  un  vtremHt  de  Crédits  itu  Budget 

'  éa  Whistère  deè'PinMtés,  éx^èké  iWf. 

Du  17  Octobre  1860.  .     .    ■     ,    • 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yplot^t^  nàtû)n4le ,  Empeabur 
v^  FiiA^iCAis,  à  tp.us,pr^§eots  et  à  venir,  sàlut^     .  . 

•  Sur  «fe  rapport  de  iiOtre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  4  juin  l858,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  1859  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i858  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Yu  nos  décrets  des  a5  janvier  (*>,  et  11  juillet  1860^'^  portant  virements  de 
^crédits  au  budget  du  ministère  des  finances,  sur  Texercicr  1869; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Tu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  (*>  «  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DicKÉTé  et  DÉcniTONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1869,  par  la  loi  du 
budget  du  ^  juin  i858  et  le  décret  de  répartition  du  i4  novembre 
suivant,  ainsi  que  par  décrets  de  virements  des  25  janvier  et  11  juillet 

«  Bull.  648,  n*  601a.  ^   Bull.  827,  n*  7955. 

•  Bull.  7«5,  n*  7377.  ^  Bull,  hko,  n*  4iio. 


i8«o,  sotit  réduits  d'une  WHtttm^  4èli«ït'ôeiift»V!fi^'4ea«  »âHe francs 

(«72, aod'5,  «avoir: 

Crap.  T.TI.  Dépenses  diverses •' ti,wxf 

■ 

FI03XSS* 

CHiPé  Lvn.  Mwoalma  à  ia  fl^mpuynie  ic^notMwitwre  dv  •onriit^  4es 

Tôt  AL «1?,000 

2.  Les  crédits  ouverts |)our  le  même  'exercice,  par  !a  lor  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartitioii  précités»  sur  les  chapitres  suivants  da 
oudget  du  mioistère  des  finances^  sont  augiHeutés  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000'),  par  virements  des  cha- 
pitres désignés  ci -dessus,  savoir: 

FORÊTS. 

Chap.  uv.    Personnel - 23,000 

DOUANES. 

Chap.  lixi.  PrimeE  à  Texportation  de  marchandises 800,000 

TOVAL ^tlfOOO 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'ÉAaL  au  département  des  finances  est 
chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  1860. 

S^é  NAPOLÉON.  •      - 

P«ri!Empene«r: 
U  Ministre  teerétâire  ^TJ^M  tm  -iéfarttmmi 

Signé  P,  ttAOffE. 


pm*mm^       ,     »  ■  I     ipi 


N*  8354.  —  Dicaur  TmPMtAL  parÈÊtU  pmrofaUoméi  ia  Chtunbre  ttmpêraire 

éÊ,  'Mèantd  es  :premiètt'  iatUauM  de  idmogeB. 

m 

Du  27  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  %  venir,  sALxnr. 

Sur  le  raMort  de  n^tre  gante  des  ^cMum  «ii^Utre  secrétaire  d'État  au 
d^partoment  oe  Jb  jjutke; 

Vu  Tarticle  3^  de  la  )oi  du  ao  avril  a8>o  ^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRÉvi  et  DÉoiu^TOifil  ce  qui  suit  : 


B.  n"  865.  ^  t&l  — 

Aav.  1".  JLa  ekèaabve  tampomne  eoéée  au  tribunal  de  première 
imÊthct  éê  Limoges  (Kaufe-ViirDiie]^  par  erioonaiiee  do  29  nonm* 

bre  1842  ^^\  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera 
à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a 
fÊÈ  é4é  pa*  Nott«.auti!emeatord«Baé. 

â.  Neutre* gavdft  4es  sceaux,  muii8itBe.6aeiétaîre  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  YesèevàUm  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  et  inséré  au  Bolletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainf-Cloud,  le  27  Octobre  1860. 

Signe  NAPOLÉOlt. 

Par  rEmpereur  : 

Lé  Gardé  du  semuue ,  If wiùiPt  Mcrékurê  d^Étai 
aa  département  de  la  justice,. 

Signé  DuHUiiaLa. 


N*  8355.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  llntérim  du  ministère  de 
Tintérieur)  portant  que  le  siése  du  commissariat  de  police  établi  à  Entre- 
deux- Guiers  [Isère)  est  transféré  à  Saint- Laurent-du -Pont,  chef- lieu  du 
canton  de  ce  nom.  (Saint-Cloud ,  iO  Octobre  iS€0), 


iN*  8S5f^.  —  DÉCRftT  iMf>ÉRi AL  fèoAtre-signé  par  \t  BÛniftlre  As  fa^rîcûitare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  dePidIénHkda  imaistAra de 
f iwlérieiir)  pertant  qae  ïe  stère  du  caounissaiiaide  folîae  établi  à  Chapa- 
reilbn  (hère)  est  transiléré  à  TouKet,  chef-lieu,  du  caiitom  de  ce  nom. 
[SaùU'Cloud,  10  Octobre  1850.  ) 


N*  8557. —  DÉCRET  ])iPÉR]AL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Ta^culture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
riAtérieur)  qui  crée  k  la  résidence  de  Dijon  (C6te-d*0r)  un  commissariat 
spécial  do  police  pour  la  surveillance  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  de  tout  le  réseau.  {Samt-Qoud,  i7  Octobre  £860.) 


Pf*  8358.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  minisire  de  Taçriculture, 
éttaoagmeroe  etdes  &rawiu&  pablki,  ehar^féde  TiaiéMn.  du  mkniâtèra  de 
l'intérieur)  portant  ce  qui  siaii.: 

Le  commissaire  central  de  Rennes  (lUe-et-Vilaine)  sera  chargé,  en  même 
temps,  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la  gare  de  cette  ville  et  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  TOuest  dans  toute  retendue  du  département  d*Ille-et- 
Vilaine,  conformément  au  décret  impérial  du  22  février  i855.  Il  prendra  le 


(1) 


u*  série ,  BdH.  ^/èa^,  n"  iOi577** 


—  95Î  — 

titre  de  commiuaire  central  de  peHee  ehargiieejbnelioiu  de  commiuaire  tpkkl 
d»  police  lar  le  ch»mUd»/erd»l'OMtl.i  la  résidence  dehtiaut.[Saint-C\Mi, 
tr  Octobre  i860.) 


IT  S36q.  —  DÉCRET  iifpiMAL  ( coDtre-iigné  par  le  miniitre  d'État)  portuit 
que  les  auditeur!  au  Cooseil  d'État  de  seconde  dasM  dont  le*  noau  tià- 
Tenl  tont  prunus  ii  la  premiàre  dasse  : 


MM.  Du  Bodan  ; 

de  Salverle; 

Walekenaer; 

Chadenet; 

Ptrret; 

Baron  de  La  Cosie  dn  Vivier; 

d'Haaleserve; 

Baron  deMackaa; 

Tarbédet  Sablons; 

Godtirt  de  Rivocft  ; 
{SaÎHhCload,  U  Octobr«  186$). 


MM.  Brincord; 
David: 
Flandin; 
Araôn; 
6.  RobAct; 
de  Luçwf  ; 
Hélrd'Oiticl; 
de  Meynard; 
Vicomte  Dttboù; 
de  Sainte-Fojr, 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  i"  '  Novembre  i8t 


Le  GvdsdM  Sceeuut ,  Mmittrt  SacT^ài 
d'État  an  départeaunt  de  la  Jatlid, 


iHPMMBBiB  inpéujIle.  —  i'  Hoveinbre  1B60. 


; 


—  953  — 


•MBOi^^^^iW^^M» 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  866. 


N*  836o.  —  DicMET  impérial  qui  supprime  U  Gazette  de  Lyon. 

Du  9o  Octobre  i86a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i>is  FiuufÇAi5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  la  proposition  de  notre  ministr^de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
tnvaux  publics,  chargé  par  intérim ,  du  ministère  de  l*in teneur; 

Tu  lartîde  5a  du  décret  organique  du  17  février  i85a  ('>, 
Atoms  vtcaàrà  et  DiCBiiONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  l^'l  La  Gazette  de  Lyon  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
^Bulletin  des  lois.  * 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisirt  teeritain  d'Klat  nu  département  de  VagricuUttre , 
du  commerce  et  des  tntvaax  pabUcs ,  chargé,  par  intérim , 
du  minietère  de  l'inUrieur, 

Âigné  E.  RorHEft. 


IT  836i.  — DiCMMTiMPÉtaAL  qui  owfre,  surVea>ercicê  i860,  an  Crédit  extra- 
d^nairû  pour  Subventions  aux  Communes  du  département  de  lu  Haute-Su' 
me. 

Du  33  Octobre  1860. 

'  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmperbuIi 
^u  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rai^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
tinténear; 

'"  X*  lérie ,  B0II.  â^o ,  n*  M5I . 

Ar  Séné*  67 


Vu  Tartîcîe  S  du  sénafus-cotisnlfe  8û  !i  jiiîh  i W5, 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  ; 

Vu  le  décret  du  5  octobre  dernier  ('\  qui  affecte  au  soulagement  des  com- 
munes du  départemeiit  de  ia  Haute-Soiroie  uM  sut^veatlon  ée  trois  cent 
mille  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ii  juin  i85q  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
vant ^*\  portant  répartition  des  crédits  ou  budget  de  i*exercice  1660  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i8S6('\  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  Tôuverture  des  crédits  extraodinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i5  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avon*  vécmàrà  et  DiduâfON»  ea  qui  mU  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  noire  ministre  Mcrétaire  d'État  au  départ^ 
ment  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  mille  francs  f5oo,ooo'),  pour  strbtentiofM  atn  e^tuniûies 
du  département  de  ia  natite^Savofe. 

2^  li  ttra  pourvu  aiu  dépeoseï  aotorisée»  par  Tartide  c^daiMu 
au  moyen  des  rttsoatces  ordinaires  dm  budget  de  iMo. 

3.  Le  crédit  ouvert  p«r  le  présent  ctécret  sem  8o«nue  à  ki  laaction  1 
législative,  conformément  ai  article  21  de  iaioi  du  5  mai  i855.       ! 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étet  amx  àépêfHfmènU  de  fialÉriéar 
et  des  finances  sont  cbar^^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  (Merit,  qui   ierà  inséré  an  Bulfttia  des 

Fait  au  palais  de  Sainf-Cloud,  le  a3  Octobre  i8éo. 

Par  l'Emperenr  : 


Le  Minùtrt  tecréiaire  d'État  an  diparUmêiU  L9  M inigln  seerétain  d'État  dt  d  ^ 

du^hùntêÊ^  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé^ 

j^r  intérim ,  da  département  de  Vintiriter^ 

SigaiP.Uum.  „  Signé  E.  RooH«,. 


N*  8362.  —  DicRST  iupérîal  qui,  f  approuve  la  Convention  additionntJk 
passée,  le  26  septembre  1860,  entre  le  Ministre  de  Vinténeur  et  Jlfil/.  Glass,| 
£Uioi  et  comi^gnU,  ftow*  Vétakiisses%ê»kt  de  la  U$ne  kélé§jtuphi^UA  difttk^' 
Tealon  à  Alger,  T  oumte  ha  €rééii$u^^piténHMmTe$Kt  Vemerûi»  iWL 

Da  23  Octobre  186e. 

-  NAPOLÉON»  pftrkgràonde  Dieu  et  la  vekntéttalieQakd 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à.  venir, 


Sur  le  mpfeet  de  Bâtre  emeisÉre  neneélaîre  é^iàltt  eu  di|ertfelaet 
Tintérieur; 

<')  Bull.  860,  n*  83a3.  ^  Bull.  44o,  n"  khx^ 

'•»  Bull.  745,  n» 71  so. 


B.n*866.  _  W5  _ 

V«  là  M  en  b4  jUittel  i6Co  èl  fai  «svnVenMcm  7  mnêités  MutlTft  à  l'éUMis- 
sement  d  umé  li^  télégrdfdiiqne  directe  entre  la  FttMt  et  F A!»^ê  ; 

Vu  ie  décret  du  10  novembre  18Ô6  (*>,  qui  détermine  leg  règî«§  à  suivre 
poar  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vtf  k  létm  ée  fidtre  âtinistfe  sed^étàift  d'État  éts  fis(a<ft^,  Ht  4ât6du 
ttidctolwebx86os 

Noire  Gormû  d'État  entendu, 

Afoif  s  9émàtà  et  ftécnfttoits  ee  qijâ  6«H  ? 

Aiïî.  1".  E^  apprmivéc  la  comrenfiofl  itdTlitioûnelle  à  cdte  dto 
.13  alto  défnier,  intervenue,  lé  i6  septembre  1860,  entre  ùotré  Uûd- 
fiiUre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieiir  et  Mil.  Glass, 
SUiM  et  eoavpagnie^  entrepreneurs  de  î»  Iv^e  télégfr^phîqHe  directe 
feToûÎDtk  à  Alger,  potïr  ûxet  !a  partidp4tiod  de  rÉtat  à  la  perte 
éprouvée  le  25  septembre  1860,  pendant  ta  pose  de  la  section  de 
MiliMqiw  à  Tanlon  1  déterouner  le»  conditions  dam  ksqueUea  eoUe 
de  Minorque  à  Alger  pourra  être  provi^oitcmeût  exploitée  ptt  le 
Gouvernement  français,  et  arrêter  le  ïaode  de  (^«^yement  du  prix  de 
la  ligne  entière. 

1  11  <Ht  «nvert  atn  tainisUt  de  Fiiitéiietif ,  nur  ïtxettkx  1660 ,  en 
addition  an  chapitre  xxx  de  son  budget,  un  crédit  sùpnléttl^tilàii'e 
ie  deux  cent  cinquante  niîHe  franca  (2^0,000'),,  pour  k  payement 
ie  l'ind^anité  accordée  à  MM.  Olass,  Ellht  et  cotnpagnief  aîasi  q«e 
éet  fraî^  auxquels  donnera  lieu  le  prolongement  jusqu'à  Mahon  de 
la  section  d^ Alger  à  Minorque. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pair  fartictë  d-defSSQ^  au 
•    noyen  des  ressources  du  budget  de  i86o. 

k.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  êoniÊnê  à  la  saficlieii 
législative,  conformément  à  rarticle  21  delà  loi  du  5  mal  l855. 
l  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  fintérieur, 
de  la  marine,  des  Qnanoes  y  «t  de  T Algérie  et  des  coionîefyaoni  oliargée, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'etécutfon  dtt  pfésetrt  dé«pet,  qui 
Séjfa  ioèéré  au  puUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Smnt^Qoud,  te  2i  Octobm  l86ty. 

Mrri 


U  MinUtre  iêcrâàire  tÈtal  an  départmeni  le  Itmisife  iè  faontulture,  élu  tùtAXMtti  ji 

'éts  f^t^Hités ,  êtes  travitiïà:  pumfci,  chetffi,  pur  Httérim,  dm 

•  mtf/mJMUm  uK  i  inwi  icm  f 

Sig^P.MASMB.  Si^é  É.  KOtHEB. 

C6av«iUû>n  additionnelle  passée ,  le  26  septembre  i 860 ,  entre  Son  Eof^^ieHm  y  MMinrt  4e 
nrtw-Mii'fiactttttMi  M*  t#  ■■■■■•  «a  •■■■nar#  a9Hpw<Mi^^B  w**^» 

67. 


—  956  — 

Et  MM.  Glass,  EUiot  et  compacte,  demeunint  à  Londres»  Caonon-iStréflft.D'  19, 
faisant  élection  de  domicile  à  Pans,  rue  de  la  Chauaaée-d'Aotin,  n*  28,     ^ 

D*antrepart: 

Par  un  traité ,  en  date  du  i3  avril  1860 ,  MM.  Glass,  EUiot  et  compagnie  m  aoat  «a* 
gagés  à  poser,  pour  le  compte  du  Gouvernement  français,  un  câble  À  un  condacteor 
entre  les  côtes  de  France  et  celles  de  TAIgérie. 

Le  prix  du  câble  posé  était  ûxé  â  la  somme  de  un  million  neuf  cent  mille  finncs, 
payable  comme  suit  :  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles  m* 
glais  (  ABo  kilomètres)  de  câble  auraient  été  manufacturés  ;  six  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs,  aussitôt  la  transmission  dans  les  deux  sens,  par  le  câble  posé, d*ane 
dépêche  de  viuft  mots;  enfin,  six  cent  soixante  et  quinxe  mille  francs,  quinze joan 
après  la  pose,  si,  â  l'expiration  de  ce  délai,  le  câble  était  encore  en  état  de  tnnsoel- 
tre  une  dépêche  de  même  longueur. 

En  cas  de  perte  du  navire,  de  rupture  ou  de  perte  d'une  partie  du  câble  peodant 
la  pose  ou  avaut  le  dernier  payement,  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie  devaieatlain 
connaître  leur  intention  de  procéder  à  une  nouvelle  tentative  àjeurs  risques  etpérili, 
un  nouveau  délai  devant  leur  être  accordé ,  au  besoin ,  pour  la  pose  définitive  ou  pour 
les  réparations.  S'ils  abandonnaient  Tentreprise ,  te  tiers  de  la  partie  du  cible  sio- 
vée  ou  restée  à  bord  devait  être  la  propriété  du  Gouveruemeot  firançaia,  eaniiQ&(h> 
payement  effectué  avant  l'embarquement. 

'  Le  10  septembre  1860,  MM.  Glass,  EUiot  et  compagnie,  après  avoir  fixé  une  extré- 
mité du  câble  à  la  côte  d'Algérie ,  conformément  a  la  Convention,  ont  procéàéàla 
pose  en  se  dirigeant  sur  Toulon. 

,    Le  i5  septembre  ils  ont  fixé  une  bouée  sur  le  câble,  â  environ  huitkiloiDèlres^ 
Test  du  cap  Mola. 

Le  câble  s'étant  rompu  le  i5  septembre,  pendant  un  violent  coup  de  vent,i(iai- 
rante-cinq  milles  des  côtes  de  France,  et  MM.  Glass,  fUtee  et  compagnie  ayant  dé- 
claré, dans  les  termes  de  l'article  10  de  la  convention,  qu'ils  n'avaient  pas rinteolida 
de  continuer  l'entreprise ,  à  moins  qu'une  indemnité  ne  leur  fût  accordée  â  titre  4e 
participation  de  l'État  â  la  perte  de  la  section  du  câble  entre  Minorque  etTooloD. 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  •  •  <    r 


[.  Glass,  ElUoL  et  compagnie  s'eo^agent  à, prolonger  provisoiremeot, 
d'atterrissement  qui  leur.serAÎndiuivé  dans  file  de  Minorque,  la  pcrtie 


Art.  1".  MM 
jusqu'au  point  d  .  ,..„,,,      . 

du  câble  actuellement  posée  entre  Alger  et  la  bouée  au  large  de  cette.  île. 

Ce  prolongement  sera  exécuté  daus  les  condiiipus  fixées  pour  le  câble  des  o6tes 
par  l'article  3  de  la  ooavvntion  du  i3  avril.  Une  lougiieur.de  câble  suffisante four 
relier  aouterrainement  le  point  d'atterrissement  avec  le  local  choisi  par  l'Adminis- 
tration sera ,  en  outre ,  mise  à  la  disposition  de  l'État. 

2.  La  ligne  ainsi  établie ,  entre  Alger  et  l'île  de  Minorque ,  sera  provisoirement  mise 
â  la  disposition  du  Gouvernement  français,  pour  le  service  dea  dépêches,  en  atten- 
dant l'achèvement  de  la  ligne  directe  d'Algérie  en  France. 

3.  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie  s'engagent  â  continuer  l'opération  et  â  remplir 
les  engagements  qu'ib  ont  contractés  par  l'article  1*'  de  la  convention  du  i3  avril,  en 
établissant  entre  la  France  et  Minorque  un  câble  à  un  conducteur,  qu'ila  devront  rac- 
corder, au  large  de  cette  île,  avec  la  section  déjà  établie,  de  manière  à  assurer ao 
Gouvernement  français  la  propriété  d'une  ligne  directe  de  France  en  Algérie. 

k.  La  longueur  du  câble  mise  â  bord  dli  bateau  à  vapeur  chargé  de  la  pose  entre 
la  France  et  Minorque  sera  d'au  moins  deux  cent  soixante  et  quinze  milles  anglais 
(â43  kilomètres) ,  y  compris  cinq  milles  de  câble  des  côtes  (  8  kilomètres) ,  pour  fat- 
terrissement  en  France. 

5.  Le  navire  porteur  de  ce  câble  devra  avoir  quitté  le  port  d'embarquement  avant 
le  1"  décembre  1860. 

6.  La  ligne  d'Alger  à  Minorque  formant  environ  la  moitié  de  la  ligne  totale  ponr 
laquelle  la  convention  du  i3  avril  avait  fixé  les  prix  â  un  million  neuf  cent  milla 
francs,  la  portion  du  prix  affectée  â  cette  partie  du  câble  est  fixée  â  neuf  cent  cin- 
quante mille  fhines,  auxquels  il  faut  ajouter  une  somme  supplémentaire  de  cinquante 
mille  francs  pour  les  travaux  d'atterrissement  â  Minorque ,  dont  il  est  question  â  l'ar 
ticle  1*'  de  la  présente  convention. 

Une  aomme  de  einq  ci^iit  cinquante  mille  francs  ayant  déjà  été  payée  à  MM.  GUss, 


B.  B'  S66.  —  957  — 

EtUoî  et  comiMi^ie,  conformëinent  aax  dispositions  de  la  conveotien  du  ]3  avril ,  il 
leur  reste  dû  quatre xeot  cinc|uaDte  mille  francs. 

Ce  solde  leur  sera  payé  moilié  apràs  la  transmission ,  dans  les  deux  sens ,  d*une  dé- 
pèche de  vinçt  mots  par  le  câble  posé  de  Miiiorque  à  Alger« 

L*atilre  moitié  ne  sera  payée  que  dans  le  cas  où ,  après  un  délai  de  quinze  jours,  le 
câble  serait  en  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 

L'autre  moitié  du  prix  total  primitivement  fixé ,  soit  la  somme  de  neuf  cent  cin- 
<|iiante  nritle  francs ,  sera  affectée  à  l'exécution  de  ht  partie  de  la  ligne  comprise  entre 
Toulon  et  Minorque ,  et  sera  payée  comme  suit  ; 

Deux  cent  soixante  et  quinze  mille  francs ,  lorsque  cent  cinquante  milles  anglais 
(sAo  kilomètres)  de  câble  seront  manufacturés. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  convention  du  i3  avril  seront 
applicables  à  ce  premier  payement. 

Le  solde  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  sera  payé  lorsque  le  raccorde- 
ment des  deux  sections  aura  été  effectué,  moitié  après  la  transmission,  dans  les  deux 
sens,  par  le  câble  total,  de  Toulon  à  Alger,  d*unc  dépêche  de  vingt  mots. 

L'autre  moitié  ne  sera  payée  que  dans  le  cas  où ,  après  un  délai  de  quinze  jours , 
le  câbie  serait  en  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 

7.  Après  que  MM«  Ghus,  ElUot  et  compagnie  auront  rempli  toutes  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées  par  la  présente  convention  et  par  celle  du  i3  avril,  pour  la 
pose  du  câble  direct  de  France  en  Algérie  ;  la  portion  de  câble  posée  entre  la  bouée 
au  large  de  Minorque  et  le  local  choisi  par  l'administration  dans  cette  ile  restera . 
comme  la  totalité  du  câble  direct,  la  propriété  du  Gouvernement. 

Dana  le  cas  d'insuccès  entre  Toulon  et  Minorque ,  le  Gouvernement  français  restera 
pn^riétaire  de  la  ligne  de  Mahon  â  Alger,  établie  comme  il  a  été  dit  aux  articles  1 
et  s. 

8.  Le  Gouvemienient  français  s'engage,  en  outre,  à  payer  à  MM.  Glass,  Elliot  et 
compagnie  une  somme  de  deux  cent  mille  francs ,  à  titre  de  participation  de  l'État 
â  la  perte  éprouvée,  le  i5  septembre,  pendant  la  pose  de  la  section  sous-marine  de 
Minorque  à  Toulon. 

Toutefois ,  cette  somme  sera  retenue  comme  garantie  de  l'exécution  de  la  présente 
convention,  et  ne  sera  payée  que  le  jour  où  le  navire  porteur  du  câble  quittera  les 
ports  d'Angleterre. 

9.  Sont  d'ailleurs  maintenues  tbutes  les  autres  clauses  et  stipulations  de  la  con- 
vention du  i3  fLWTiX  qui  ne  sbnt  pas  ihodSfiées  par  la  présente  convention  suppli*- 
mentaire. 

10.  La  présente  convention ,  dont  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  à  la 
charge  de  MM.  Glass^  EÏUot  et  compagnie,  devra  être  approuvée  par  un  décret  de 
TEmpereur.  ., 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

U  Minittrt  d»  Vintérieur,  3igné  Glass  ,  ElUot  et  compagnie. 

Signé  BlLLADLt. 

La  présente  convention  additionnelle  a  été  délibérée  et  adoptée  par  ie  Conseil 
d^état,  dans  sa  séance  du  30  octobre  1860. 

Signé  à  la  minute  : 

Le  CoHttiUer  d^Éîai  Rûpporiear,  U  Présidmt  du  eonsnl  d*ÈUA , 

F.  Covnift.  J.  Bakochs. 

U  CofUêUUr  d'État  Secrétaire  général  da  Conseil  d*État , 

F.   BORAT. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  33  octobre  1860,  enregistré  sous  le  n*  2bà^. 

Le  Ministre  de  Voffrienlture ,  da  commercé  «(  dês  travaux  poMics  t 
chargé,  par  intérim ,  da  départamant  da  l'iaiéri^ar. 

Signé  E.  BouRBR. 


—  tM  — 

f^  M6S.  —  DitSMT  tMPiniAL  ^i  wxrt  au  Budget  âa  Minitièrê  ém  Bmmntêi, 
pour  V exercice  1959}  deux  Chapitres  dèsfinéi  à  recewirTimpatalion  des  paye^ 
ments  faits  pour  rappels  d*  arrérages  détentes  viagères  et  de  Pe[ns\ons  Qui^è  iw- 
pqrtcnt  à  4(iJi  e;pçrciç€S  clos. 

Du  s4  Octobre  iS6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  f  r&ce  de  Dieu  et  la  volonté  Batioaale,  Emsuca 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  çaldt. 

Vurarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSj,  aux  termes  duquel  ia  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues ,  ne  9e  composera  que  de^  payements  effectué^  jusmi  a 
répoaue  de  s»  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sqr  ciss  mêmes  exçrcipes 
d'appas  les  droits  ultérieurement  coiist^tés  devant  continuer  d'être  if^pptés 
sur  les  crédits  de  i'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  m  fia 
d*exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre ,  chaque  année ,  à  la  sanction  législative ,  avec  le  règiement  de  i'exer^ 
cîce  expiré; 

Vu  l'article  10?  de  Tordonnauc^  du  i\  msA  i83$  <•>,  portan|rè|flement  s^r 
la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  ou'il  y  a  lieu,  ea  ce  qui  concerna  les  rqpte^  viagères  et i#« 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1869 ,  qui  a  atteint 
le  ternie  de  sa  f^ôhire,  et  dont  le  règlement  doit  être  ineessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif;  ' 

sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dctat  des  finance^ . 

AVONS  DÉGl^éTé  et  DÉGHIÎTOIVS  CO  qUÎ  SUit  : 

Art.  l*.  Il  est  puyert  ai;  budget  du  ministère  des  finances,  peur 
roerqice  ^8^9,  d#tti  OPUV^w fibftBitrgi  4ç^tijîès  |  rep^voir  rîmpij- 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  dan^ 
rages  de  rentes  viagères  et  de  pensioDs  qui  se  rapportent  a  des  exer- 
cices clos.  "  •      ' 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérç^ges  de  rentes  viagères  a  exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos^ 

2.  J^e^  payemepts  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  leiaDleau  ci-annex<^,  à  la  soiQme  {le  deux  cent  ^uatre-vip^-^ 
deux  mille  huit  cent  soixante  francs  quatre-vingt-dix-liuit  centim!es 
(282,860'  98*),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1869  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit,  aux  nouveaux  chapitres  dési- 

lUppels  d*arrérages  da  ffeates  viagères  d^exercices  clos. Ai  ,358'  86* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  a  exercices  clos 2Â1 ,5o2  la 

Total aBîISSogS^ 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  service  des  i^ntes  viagères  et  des  pensions  pendant  ^ 

"*  IX*  férié ,  Bull.  $79 ,  n*  7437, 
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centsoixaAte  lfaiicsqiiAlr«3yinf&rdi«rhuii<^«nUin««ast  ffJii^^Bprlée  aux 
deux  chapitres  ci  dessus,  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine ^3,901'  8G* 

Rentes  v^^g^^s  pour  la  vieillesse  (Ipi  du  23  maj  i853) >7>^^7  ^^ 

" ''       '  ".  I   mnesl[M  dtt  l9  août  1790) i 4,705  93 

i  àtitredtPéC0ipVMiAD9)À<>q4lff ^  •  t -m  9r§A«  ^^ 

p      .                '   militaires. 111,20339 

de  donataires  déposséd(^s 1 5,Mn  0^ 

Secours  viagers  au\  anciens  mililaires  delà  RcptiDliqtie  et  de  lEmpire.      5,963  00 
rensions  et  indemnit<^s  viagères  de  retraite  aux  emplo\és  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  du  domaine  privé  da  d«rnieè  v^gna à,tfi^  t^ 

Total 382,860  98 


TW 


k.  Le  nréaoït  déovl  tevt  annasé  au  pitget  da  toi  de  r^fjwî^X  défiT 
nitif  du  budget  de  l'exercice  1 869. 

'  5.  Notre  ministre  sacifét^iFe  4'É^t  ^\f  d^p^i^ement  des  finances 
est  chaîné  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fatlfu  ptlais  âefitiot^Qea^,  le  7à  ûclobue  i.86q, 

Signé  NAPOLÉON. 
P4tfl*Emperear: 
If  ifinislre  's^çrétairÊ  d'État  an  dèportem/fnt  def  finances , 

Signé  P.  Magnç. 

Tableau,  par  exercice,  des  rqf\^\^  d^qrrifrçiges  de  rentes  viaghres  ef  df  pi^iuiouH  améri^wys 
à  1859 1  qui  sont  à  reporter  a  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  dcfmiùf 
da  budget  des  dépenses  de  V exercice,  |^4^. 


I 


BIITBS  n  PBVtlOKt. 


Rentes  viagères  d'ancienne 
origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse  

Pensions  civiles  (  loi  du  22 
août  1790} 

PennoQi'è  titre  i»  ié(i>9t 
pense  nationide ^ 

Pensions  militaires 

PeDiions  ecclésiastiques. .... 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  

Pensions  civiles  (loldn  9  Join 
i853) 

Seooors  viagers  aux  anciens 
niiitaires  de  la  9i^^|n||(U%pf 
et  de  fEmpiré 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  cm- 
plovés  des  anciennes  listes 
civues  et  du  domaine  pr^x^ 
du  demiar  règne 


BX|9C|fS9  QOI  OXT  BOHSt  UBO  A  DIS  KAPrtLS 

d'arrcnge». 


itfft. 


909'«5* 
490  5o 

139  49 


55a  oB 


18M. 


i,85o'94« 

1,563  75 

il,  100  74 

i33  32 
13,967  61 

7»009  48 
83  75 


^ 


39a  11 


46975 


18S7. 


n,Ai6'77" 

6,900  01 

8,3ao  63 

1,491  37 

53,273  98 

aa  99 

6,^57  73 

35,170  56 

84a  60 


a»ai3  77 
ia7j5io  Si 


1858. 


8,734' 92» 

8,5o2  74 

3,343  07 

980  00 

44,078  45 

53  3o 

7»W7  o» 
45,64a  a6 

3,638  75 


3,356  81 
iaS,o86  Si 


TOTAL. 


33,90i'8ê« 

17,457  00 

14,703  93 

3,641  35 
iii,ao3  39 

i5,977  66 
88,375  38 

3,566  pp 


4,96e  33 
383,860  08 


N*  8564.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  établit  la  dmsion  da,  départêmaii^  dm 
Alpes-Maritimes  en  Arrondissements,  Cantons  et  Communes. 

Du  24  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notreministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
térîeur; 

Vu  le  ^énatus-consulte  du  12  juin  1860  et  la  loi  du  a3  du  même  mois, 
Avons  nicRETB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   l*'.  La  division  du   département  des  Alpes-Maritimes  en 
arrondissements,  cantons  et  communes,  est  établie  ainsi  qu*ilsait: 

ARRONDISSEMENT  DE  NICE, 

CANTON  DE  NICE  (eST). 

La  partie  de  la  commune  de  Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche 
du  Paillon. 

CANTON  DE  NICE  (oUEST). 

La    partie  de  la  commune  de       Saint-André. 
Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive        Falicon. 
droite  du  Paillon.  La  Trinité. 


BreiJ. 


Contes. 

Berre. 

Châteauneuf. 


Levens. 

Aspremont. 

Duranus. 


CiiNTON  DE  BREIL. 

•.!.  ^;u.-'  •/    Saoi«e. 

GANÏONi  W  G0NX«S/  /  > 

'    Conarase. 
•   Drap. 

CANTON  DB  LBVENS. 


'  i  1 1  < 


La  Roquette-Saint-Martin. 

Saint-Biaise. 

Tourette. 


CANTON  DE  L*ESCAR£NE. 


L'Escarène. 

Luceran. 

Peille. 

Menton. 
Castelar. 
Gorbi. 


Peillon. 
Touet-de-l'Escarène. 


CANTON  DE  MENTON. 

Roquebrune. 
Saint-Agnès. 


• 
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CANTOTf  DE  SÀINT-IIARTIN-LANTOSQUE. 

Saint-Martin-Lantosque.                    Roquebillère. 
Belvédère.                                          Venanson . 
La  BoUène. 

CANTON  DE  SOSPEL. 

Sospel. 
Castillon. 

Moulinet. 

CANTON  D'UTELLE. 

Utelle. 

Lantosque. 

• 

CAISTON  DE  VILLEFRANCHE. 

Villefranche. 

La  Turbie. 

Eze. 

ARRONDISSEMENT  DE  PUGET-THÉNIERS. 

CANTON  DE  PUGET-THENIERS. 

Puget-Théniers.  La  Penne. 

Ascroa.  Puget-Rosiang. 

Auvare.  Rigaud. 

La  Croix.  Saint-Léger. 


CANTON  DE  GUILLAUMES. 

GuiUauines.                     .  .      i          Péonne. 
fieuil.                                                 Sauze. 
Chàteanneuf-d'Entrannes.                 Saint-Martin-d'Entrannes 
Daluis.                                   ,     .   .    VilIeneuve-d'Entrannes. 
Entrannes. 

• 

CANTON -BV  IFILLARS. 

Villars. 
Bairols. 
La  Tour. 
Lieache. 
Maiaossène. 

Massoins. 

Pierlas. 

Thiéry. 

Touet*de-Beuil. 

Tournefort. 

CANTON  DB  ROQUESTERON. 

Roquesteron. 
Bouson. 
Cnébris. 
Gilette.  i 
Pierrefep. 

Saint-Antonin. 
Sigale. 
Tondon. 
Tourette-Revest. 

CANTON  DE  SAINT- SAUTEUR. 

Saint^Qveur. 
Gaus. 
Honse. 
Marie. 

Rimplas. 
Roubiou. 
Roure. 
Valdeblore. 

oAMTOïf  M  êAfmp-érisimc. 
Saint-Étienne.  Saint-Dalm^ft-iê-SaaYa^. 

ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE. 

La  circonscription  actuelle  de  rarrondiâsement,  des  cantons  et  des 
communes  est  maintenu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intéricBr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sainl-^loud,  le  2^  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  Vo/gpxeUân, 
in  cômmâFèe  et  des  (raiMuucpttblMv»  chargé,  par  intérim, 
du  département  de  rintérienr. 

Signé  E.  RonHER. 

N*  8365.  —  Dbcbet  impérial  qui  ouvre,  sur  Veœercice  1860,  an  CrédH 
extraordinaire  pour  payfim^  i'\pf4^êl9  4  kf-  Compagnie  du.  Télégraphe 
sous-marin  de  la  Méditerranée. 

D^  94  Octobre  1860. 

NAPOLÉQpf ,  p4r  \9:  ^^Pf^^p.Pieu  et  lavolonté  nationale,  EiiFjfimçi^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiûiiiw  Mpvétairft  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  10  juin  i853  et  1 7  juillet  i855,  et  le  décret  portant  f^e; 
ment  d'administration  pûblimi^,'fn  date  du  18  juin  1860  ^^\  concerna^k 
compagnie  du  télégraphe  sous-mann  de  la  Méditerranée; 

Vu  le  rapport  de  U'emimisMMichargée  par  notre  ministre  derintérisnr 
de  l'examen  des  complts  dû  ntosltes  et  de  dépenses  présenté»  pac  i»é&à 
compagnie,  depuis  le  1*' janvier  1869  jusqu'au  1*' janvier  1860; 

Vu  l'arrêté  de  notre  ministre  dé  rîHtiriébr  en  date  du  1 1  août  1860,  por- 
tant approbation  de^  c^cf^lîpn^  ^  'a  commission; 
'    Vu  la  loi  de  finances  du  ii  ipJQ  iSôg,  et  le  décret  du  19  novembre  ^ 
vant(*),  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1860; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  ig^G  ^^\  sur  les  crédits  supplémentaires  çt 
extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  dua5  septembre  1860; 

Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu , 

Ayons  di^grété  et  décrétons  ce  oui  suit  : 

^*  Bull.  810,  n*  7857.  ^  Bail,  âdo,  m*  éii#. 


*"  Buu.  010,  n'  7007. 
*  Bull.  745.0*7139. 
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Abt.  l*".  Il  «st  onvert  k  90tr«  minhtfe  8êci4tâl|nê  ^élat  ée  f  imé- 
mur,  SUT  fi^xercicê  i6£o,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  soîitaiite* 
cinq  Biille  cinq  cent  soixante'-quatre  francs  cinquante*cinq  centimes 
(i65,56d'  55*)  pour  payement  d^ntéréts  à  |a  compagnie  du  télégra- 
phe sous-marin  de  la  Méditerranée. 

S.  H  sera  pourvu  k  U  dépense  autorisée  par  l'article  ei^e8SU9  au 
m&yen  des  ressources  du  budget  de  i86o. 

^.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumh  à  la  aanction 
législative,  conformément  à  Tarticie  21  de  la  loi  du  5  mai  i95^. 

k.  Nos  ministres  secvétaires  d^État  m  département  d^ripirriaur  et 
au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécutiofi  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Paît  au  palais  dç  Satnt-€lopd,  le  2^  Octobre  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

td  MMtIre  surétain  d*itat  du  financés ,  ht  MhUtire  teerétaîre  é^Élai  dt  CogrienHure , 

*      '         '"    '  éficammet^éi  dêftrÊMûûtepii^iet^  chargé. 

Signé  P.  MA6NB.  por  intérim,  du  département  de  l'intérieur. 

Signe  E.  Roureb. 


«IV!IH  '"«J'     Ml 


If  fâ6g.  —  Pj$ç^et  f^PÉBUi  qui  inâîqi^e  Us  Morrchanditçs  d'origine  et  de 
Manafhciure  hrilanniquès  auxquelles  les  Droits  çt^ entrée  établis  par  la  Con- 
^fltim  çomluê,U  i^  9ç\9kT»  i^Q,  entre  h  trma  it  h  Grande-Bretagne, 
êûMi  SÊ^fÀkabks  à  psitÀir  du  l"*  psmembnt, 

NAPOLÉON,  ^^j;  ]^  p4ce  ftp  ^p^  pt  ïa  vflloqW  Rfttîqnale,  Empembs 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ipiqistre  $ecr^alr0  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  ççjp^ipif^  ç|  ^s  tr^xW  pttWipa  ; 

Yu  la  convention  conclue,  le  13  octobre  présent  mois,  CBt^e  nos  plénipo- 
tenfiaîres  et  les  plénipotentiaires  de  8a  Majesté  la  Reine  (le  la  Grande- 
Bretagne;  * 

Vu  les  ratifications  échangées  entre  les  deux  Gouvemenents  le  a5  de  ce 
mois;  ■  ^    ■ 

Vu  notre  décref  en  ^ate  de  ce  jour  (P,  portant  prpin^^l^^^oi)  de  ladite  con- 
vention, ^    «  „     ,  .    H"    '    ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  d'entrée  établis  par  )a  <:;pnv(E{ptîon.  coi[iplM«  ia 
12  octobre  présent  mois,  entre  la  Franœ  et  la  Omnde^Bretagne  seront, 
à  partir  du  1"  novembre  procfiain,  applicables  aux  piarchandises 
d'origine  et  de  manufi^cturé  britanniques  dénopaméçsdans  Jç  t^l^U^u 
annexé  au  présent  (ï^prèt. 

»' Bail.  8«3,n*  8342. 


Saint-Étienne.  Saint-Dalm^s-le-Stinngt. 

ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE. 

La  circonscription  actuelle  de  rarrondissement,  des  cantons  et  des 
communes  est  maintenu. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rîntérieiir 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sainl-^Ioud,  le  2^  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  dmartemmi  de  Cognoiftvt, 
ka.  eommirèe  et  des  Ii«imciû|nmIm«^  ehargd,  ^idérim, 
da  département  de  l'intérieur. 

Signé  E.  RouHER. 


N'8365.  —  DÉCRET  iMPÉRrAL  qui  ouvre,  sur  V exercice  1860,  un 
exlraordinaire  pour  pay^m^  d'ii^éi^  4  kf-  Compagnie  du  TéUfefk 
sous-marin  de  la  Méditerranée, 

Du  ^4  Octobre  1860. 

NAPGLÉQp;  I  p4r  ^  (:)*^pç()p.Pieu  et  la  volonté  nationale,  EMPiNff 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nùililiM  Mpvétairft  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  lois  des  10  juin  i853  et  1?  juillet  i855,  et  le  décret  portant  fWj: 
ment  d'administration  pûblimi^,'  fn  date  du  18  juin  1860  ('\  concernait» 
compagnie  du  télégraphe  sous-mann  de  la  Méditerranée; 

Vu  le  rapport  de  U^eommisêMn  ehargée  par  notre  ministre  derintMwF 
de  Texamen  des  comptts  'à%  laocites  et  de  dépenses  présentés  ptf  Ui'* 
compagnie,  depuis  le  i*' janvier  1869  jusqu'au  i*' janvier  1860; 

Vu  i  arrêté  de  notre  ministre  de  ViHtér{e\ir  en  date  du  1 1  août  1860,  por- 
tant approbation  des^  cçmçf^i|iQ^9  ^  la  conamission  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  11  m\n  18ÔQ,  et  le  décret  du  19  novembres^* 
vaut  w,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  1860; 

Vu  le  décret  du  10  noyembre  ifl^6  W^  sur  les  crédits  supplémentaires  Çt 
extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  dua5  septenabre iMo; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  oui  suit  : 

«  Bull.  819,  n*  7857.  «  Bail,  âde,  V  eue. 

*  Bull.  745, n*  71  a©. 
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Akt.  l".  Il  «et  ouvert  à  noti^  ministpe  B6ci4Calre  #é|at  ck  f  iiUé- 
rieur,  scr  l'exercice  1660,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante- 
cini)  mille  cinq  cent  soixante-quatre  francs  cinquanten^inq  centimes 
(i65,564'  56')  pour  payement  d^ntéréts  à  |a  compagnie  du  télégra- 
phe sous-marin  de  la  Méditerranée. 

â.  H  sera  pourvu  à  la  dépensé  autorisée  par  l'article  ei^dessu^  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1866. 

S.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  seumls  à  la  eanction 
législative,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  ô  mai  i85^. 

4.  Nos  ministres  secirétaires  d^État  0U  département  def  iplérifiur  et 
au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  df  Satnt-Gloud ,  le  24  Oetobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lt  MMstre $êçrétain  éditai  dt» finança,  ht  MinUire  tecràairt  i^État  de  fagrienHure , 

•      '         '*    *  "  éfteommef^êé  dn'trkifûùwpmbtics^  chargé. 

Signé  P.  Magne.  par  intérim,  du  département  de  l'intérieur. 

Signe  E.  Rouheb. 


«IV!IH  '"«J'     «Jl 


I{*  |^,Ç-  -r  p,^ç^ET  ^jfpânj4f'  ((ui  îndiqi^  \$s  Marchandises  d'origine  et  de 
Sumâfaciure  britanniques  auxquelles  les  Droits  d^entrfie  établis  par  la  Con- 
ven$im  C9mlm^,k  i^  ^(o6r#  iSSa,  entre  h  travée  it  h  Grande-Bretagne, 
umi  ë^pUeMes  à  p4r4/r.  daV^  nmtntbr*. 

NAPOLÉON,  ^^j;  \^  pr4çç  ftfl  K^u  ^t  ïa  vfllonté  Rfttioinale,  Empbmbr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ipmistre  secr^tajr0  d*Ét^^  au  département  de 
ragnculture,  du  çf^ufff^iç^fi  ç|  ^^s  ixm^?^\^\\9^'* 

Yn  la  convention  conclue,  le  12  octobre  présent  mois,  cat^e  nos  plénipo- 
tentiaires et  les  plénipotentiaires  de  8a  Majesté  la  Heine  fie  la  Grande* 
Bretagne;  *' 

Vu  les  ratifications  échangées  entre  les  deux  GouvenMneiitd  le  a5  de  ce 

mois;  ' 

Vu  notre  décre|  en  ^ate  de  ce  jour  ^^\  portant  prpm^l|^t$oi|  de  ladite  con> 
vention,  •,!...».  ^. 

Avons  DÉCRérÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  établis  par  )a  C^pnveptîon.  conplno,  te 
1 2  octobre  présent  mois,  entre  la  France  et  la  Omnde^Bretagne  seront, 
à  partir  du  i*'  novembre  procliain,  applicables  aux  piarchandises 
d'origine  et  de  tnanuf^cturé  britanqiquçs  dénoiiiméçs'dans  Iç  tit^k^H 
annexé  au  présent  4^prê|^. 
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2.  Les  dispontiods  de  notre  décret  du  29  septembre  dernier  restent 
et  demeurent  en  vigueur  à  Tégard  des  marchandises  reprises  dam 
ie  protocole  signé  le  même  jour  entre  lès  plénipotentiaires  fiançais 
et  anglais,  et  qui  sont  reproduites  en  tête  de  la  convention  précitée 
du  13  octobre  présent  mois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Fagrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud,  le  36  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Fu*  rEiaperenr: 

U  Miniêtn  sêerèttûn  é^Éla»  m  éèoarlemMid  dtrùgrieàl^» 
da  cammtrc*  «f  des  travaux  paoUcs, 

Signé  E.  BouBJUu 

Tableau  indiquant  tes  Marchandises  auxqaelles  les  Droits  '  inscrits  dans  la  CoRMntwt 
du  i2  octobre  i860  sont  applicables  à  partir  du  i*  novemhre  i8$0, 

UiTAUX. 

Minerai. 

Limailles  et  débris  de  vienz  «ivrages  en  cuivre. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d*étain,  de  première  fiisio&,  en 

masses ,  barres .  saumons  00  «iaquee^ 
Cuivre {   Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d  étain ,  laminé  ou  battn,  eo  luîtes 

ouplancbes.  .'*>!  ""^  •  «n  .•.<>  •  1  -n  . 

Cuivre  pur  oiiallié,  e»  fito<ëe1oqtt'4inieii8ion»  |^olis  ou  non. 
Cuivre  doré  on  jarrenlév  battovtirétoa  kuinlS,  ^é  sur  filoonr 

soie.  '    •  .•■.'»  I   ■      .  !  -    . 

Minerai  cru  on  griffé ,  pu! vfr^'é'btihbh.  ' 
,,.  )  Limaille  et  débris  de  vieux  cmyragés'.'  ' 

^  En  masses  brutes .  saunA>ns ,  bai^  où  plaques. 

Lamiilë. 

Minerai  jet  8,cones  de  toute  sorte. 

LimaAle  et  débris  de.vieux  ouvrages. 
-.,     .            '    T  En  massés  brutes,  saumons,  barres  on  plaques. 
P*o°**» <  Uminé.    .  ^   ^ 

Allié  d*antimoine,  en  masse. 

Vieux  caractères  d'imprimerie. 

Minerai. 

En  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou  plaques. 

ECain {  Limailles  et  débris. 

Allié  d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots. 
Pur  ou  allié ,  battu  ou  laminé* 

Bismuth  brut, 

i  Minerai. 
Antimoine }  Sulfuré  fondu. 


( 


K    ouiiurc;  lonau. 

(  Métallique  on  régule. 


Minerai  de  nickel  et  speiss. 
...  ,  I  .  Pnr  ou  allié  d'antres  métaux,  notamment  de  enivre  on  de  db^ 
\      (argentan) ,  en  lingots  ou  masses  brutes. 

Par  00  allié  d'autres  métaux  »  laminé  ou  étiré. 
Manganèse. 
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.  (  Mmerai^ 

A*^°*^ {  Arsenic  métalUque. 

Minerais  non  dénommes. 

OUTBAGES  EH  MttÂVl. 

Ouvrages  en  fonte  moulée ,  non  tournés  ni  polis  : 
1**  classe.  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  on  autces  pièces 
^  -      coulées  À  découvert. 

'  1  2'  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits»  poutrelles  et.  oolAanes 

Fonte.  • {       pleines ,  cornues  pour  la  fabrication  du  gaz. 

3*  classe.  Poteries  et  tous  autres  ouvrages  non  désignés  dans  les 

deux  classes  précédentes. 
Ouvriiges  en  fonte  polis  ou  tournés. 
Ouvrages  en  fonte  etamés ,  émaillés  ou  vernissés. 

Fen*onnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente,  courbes  et  solives 

pour  navires. 
Ferrures  de  charrettes  et  wagons. 
Gonds ,  pentures ,  ^s  veiTous ,  équerres  et  autres  gros  ferrements 

de  portes  ou  croisées ,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  fer  plein ,  lits ,  sièges  et  meuhles  de  jardin  ou  autres , 

avec  ou  sans  ornements;  accessoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier. 
N.  B.  Les  essieux ,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pa^ 
compris  dans  cette  nomenclature,  et  figurent  parmi  les 
pièces  détachées  de  machines. 
Serrurerie  comprenant  :  serrures  et  cadenas  en  fer  de  tou^  sorte , 

fiches  et  charnières  en  t61e ,  loquets ,  targettes  et  tous  autres 

objets  en  fer  ou  tôles  tournés ,  polis  ou  limés  pour  ferrures  de 

meubles,  portes  et  croisées. 

'•' \  Clous  forgés  à  la  mécauique. 

Clous  forgés  à  la  main. 

Vis  à  bois  »  boiiloDS  et  écrous. 

Ancres»'    .ii>  :  l't  t. 

Câbles  et  chaînes  en  fer.  * 

OuAils>enlef  tpur^'taaioiaAchés  ou  non. 

Xnhesi  oafèiiéUnbvIoiûdé»  rar  simpleâ  rapprochements. 

Tubes  de  neuf  millimètres  ae  diamètre  inlérieurou  plus. 

Tubes  de  moipa,dc^^^uf.milHmètres,.^cqrda  de  toute  espèce. 

Tubes  éii  fçc.  étirés,  ^i^déaffuiC  ou^dfi^fe^ recouvrement 

Hameçons  dftjiner  en  1er,  étaméfi.ou  ppn/  ,     i 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénodimés  : 

En  fer  ou  en  tôle ,  polis  ou  peints  ;  , 

En  fer  ou  en  tôle  étamés',  émaill'és'du^'Vemissés. 

Outils  en  acier  pur  (limeA»  scies  circulaires  ou  droites,  faux,  fau- 

cille&r  et  autres  non  dénoounés). 
Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  cinq  centimètres. 
Aiguilles  à  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus. 

Acier /  Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Tor  et  Targent. 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés  k 

coudre. 
Articles  de  ménage  et  autres  ouvra^  en  acier  piu*  non  dénommés. 

fautruments  de  chirurgie,  d'optique  et  dé  précision. 

Armes        (  Armes  blanches. 
de  commerce.  {  Armes  à'feu. 

mAtAUX  DITBM. 

t 

Outila  en  fer  rechaiigés  d*acier,  emmanchés  ou  non. 

Objets  en  fonte  et  fer  non  poits,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  è  la  moitié  du  poida 
lolat. 
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Objets  «Q  fonte  et  fer  non  polis ,  le  poids  du  fer  étant  égal  a»  niférienr  à  la  moitié  4o 

poids  total. 
Objets  en  fonte  et  fer  polis ,  émaillés  ou  vernissés ,  même  avec  ornements  acoessoini 

en  fer,  cuivre ,  laiton  ou  acier. 
Toiles  métalliques  en  fer  ou  en 


Cvlindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non. 

Chaudronnerie. 

Toilet  m  tte  4e  catvre  oa  failim. 

Objets  d*art  et  d'ornement,  et  tous  autres  otfvwgfen  eaH#e  pur  ot  allié  de linc  m 

tfétem. 
Ouvrages  en  linc  de  tMHe  espèce. 
Ttyaua  et  «ittrM  owrraget  de  plomb  de  tvmte  9otîéé 
Caractères  d'imprimerie  neufs. 

Poteries  et  auti*es  ouvrages  en  étstn  pût  eu  dHé  é'antirttoltuit 
Ouvrages  en  nickel t  ilm  en  tniif^  ett  an  sltte  (âfçetitflEn)^ 
Ouvrages  en  p)*(|ué  sans  distiaettot»  4e  titre. 
Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés ,  soit  au  meroufè»  toîlpar  les  procédés  électr»- 

chimiaues. 
Octtvrene  et  byeuterioen  er« argents  platine •■  anlrce  métatiii 
Horlogerie. 
FouTBAtuf  e»  dTborleierièj 

IIACHINfia  £T  SliCÂlUQOfiS.  —  APPABBILS  COMPLETS. 

ffàcMiél  k  yàpévLt,  fixes ,  avec  dit  safis  dbaudièi'ed ,  âvé^  otf  sans  volints. 

Machines  à  vapeur,  fixes, 'potf^  Ta  navigation,  axée  du  sani  chaudières. 

MacbirtM  loc«(nidliVés  5u  fcrcôthobiles. 

TéfttftrtJ  Complets  de  ittachinés  locohidtîvés. 

Machinés  p<raf  la  fiNttnre. 

Machines  pour  le  tissage. 

Machines  pour  fabriquer  le  papier. 

Machines  à  imprimer.  i 

Machines  pour  l'agriculture. 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes. 

"Métiers  à  tulle. 

Appareils  en  cuivre  à  distillei'.  ;..«.. 

Appareils  à  stfcrê. 

Appareils  de  ch<mffk^^.  '   ,  , 

Cardés  non  gurmcs. 

Chaudïèf^ésr  S  VïfpGtn*,  en  télé  âé  fèr,  éyîînd'^t(iûes  à\ï  spliéri<][itè^,  avec  on  sws  booil- 

leurs  ou  réchaufTeurs.   ' 
Chaudières  à  ^pètti^  tubolaii'eii,  éti  iÔlé  dé  fer,  â  tubés  éii  tét  cuivre  ou  laiu», 

étirés,  ou  en  tôle  clouée ,  à  foyer»  i^htérîèin*s,  »i  loùteà  aûti-éi  chaudières  de  forse 

non  cylindriqficr  6li  âphériquê  stfhple.  ^ 

Chaudières  eH  t6le  d^aevor  de  toute  tottné. 
Gazomètres,  chaudières  découverlêe^  poÛ^  et  cOé^tèrfUf  i^  iMe  ou  en  fonte  et 

tôle. 
Machines-outils  et  isach^s  iteA' ddfMrtntiiëes ,  Cd^ètrânt  Soixante  et  quinze  pour  cent 

de  fonte  et  plus. 
Machines-oiflifs  et  nnchiftes  am  êénbtnmé^Ê,  etMterttffH  tfé  etti^upuite  à  aoizanleet 

quinse  peur  cent  ezel^refveinéiit  de  %t^t  poids  en  fonféi 
Machines-outils  et  machines  non  dénommc^es ,  contenanfi  Mtehis  dé  cinquante  poof 

eent  ée  levr  poids  en  fonte.  * 

PIÈCES  DÉTACHÉES  DE  MACHi;iE& 

Plaques  et  rubans  de  carde  sur  cuir,  caoutchouc ,  ett  fUP  iiÊêas  pM  6V  tfW* 

gés. 
Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre. 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de  cuivre. 
Pièces  en  fonte ,  polies ,  limées  e<  éfe^éee. 
Hèeie  en  Isp  fiH^  /  IMÎ^f  ^  lin«é«^  et  êjjdfléeïr  m  lion',  4^ 
Ressorts  en  acier  pour  carrosserie ,  wagons  et  locomotives. 


B.  n*  866.  «B.  M^  «s. 

FMocft  ait  adVi  poUes .  limées ,  ^uilées  6u  nos ,  pennt  tm  kitogninlne  ou  muitmi 

Piè€M  en  èuivre  paitm  allié  de  tous  aal^ts  métAun 

Plaques  et  rubans  de  cuir»  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécialement  dtstinés  pour 

cardes. 
Or  battu  en  feuilles. 
Sucra»  rai^nés« 

Vu  pour  être  annexé  au  déccft  du  20  ootahra  Mo* 

do  commerce  et  des  travaux  pwnc$g 
Si^é  K.  ROCHEB* 


N*  8^67.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qut  êownêt  àdifférmlêf  Surkueeê  ki  Marehan- 
dises  d'origine  et  de  manufaclure  hrilanniques  inscrites  dans  le  Traité  concla , 
le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  importée^  aUttemèiâ  que 
par  Navires  français  ou.  britatiniqaes. 

Du  Jft0etelirai86ii». 

trA^OLÉÔK,par  U  gr&ce  de  Dieu  et  ià  volonté  aationale,  È11PE&&9& 
DB3  FiUifÇii3>  à  tous  présents  et  à  Venir»  sjxct. 

Sur  le  rapport  de  notre  flilniiCre  secrétaire  d*État  au  dépetheàiÊni  de 
r«gri«iilltrt,  du  tmam^në  et  des  travaux  publica  ; 

Va  le  tndté  coocl»«  le  aB  jonmer  1860  ^>,  entre  1»  FfiMee  et  TAiigletem , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tnarchândîéfes  ffcfrigîiié'  e<  de  Inailtffércfttré  btîfân- 
niques  inscrites  dans  le  traité  conclu,  le  23  janvier  1860,  entre  la 
France  et  TAngleterre,  importées  autrement  que  par  navires  fran- 
çais ou  britanaîqueft^  seront  soamiMs^ 

1*  A  une  gtîrtnte  fite  àe  tittgt«einq  centimes  par  cent  kilogram- 
mes, lorsque  ces  iliarchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  ren- 
trée, ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent 
kilogrammes; 

a*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  dtl  28^  avril  1816, 
lorsque  cee  mirehandiiic»  sont  assujetties  à  u6  droit  dé  t^is  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogranmies. 

2.  Mo»  mmiitaree  éecrétdire»  d*État  au  dépdrtetnent  de  f agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publictf^  et  4ii  départemefit  des 
fifiamtes,  soiit  ehargés,  chacun  en  œ  qui  le  concemo,  de  Telécution 
du  pi^*»^t  décret. 

Faitaupalaie  deSamt-Cloud,  le  28  Octobre  sé6<r. 

Signé  NAPOttCnr. 

Par  rBmperenr  : 

U  Minittre  secrtiaif  d*ÉkU  am  dUparlemtiU  éê  VagricaUwe, 
da  cpnmiirct  et  du  iravaw»  pablicsp  * 

SÎ^JE.  BotmBR. 

«*ïBuU.778,n*7Ài4. 


—  flW  — 

II*  836B.  —  DicMMt  jmrtKiÀl.  qui  détermine  Im  Parti  par  Icffoeff  lermtim- 

porUu  Ut  Marchojidùet  d'origiiM  et  de  nuwu/àcftire  briiaaaiqaa  dénommêa 

dam  la  ConvtiiUon  conclue ,  le  iS  octobre  18S0,  entre  Im  France  et  la  Grm^ 

Bretagne. 

Ma  18  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  parla^cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedi 
DU  Fburçais,  il  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  aecrélaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ,    ' 

Vu  la  convention  conclue,  le  13  octobre  présent  mois  ">,  entre  la  Fraim 
et  r  Angle  terre  ; 

Vu  farlicle  ao  de  ta  toi  du  28  avril  1816; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  37  mars  1817, 

Avons  DicnéTi  et  oécnÉTONs  co  qui  suit  : 

Art.  ]".  Les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britan- 
niques dénommées  dans  la  convention  su&visée  du  13- octobre  pré^ 
sent  mois  seront,  selon  les  différentes  caté^ries  du  tarif  auxquelles 
elles  appartiennent,  importées  par  les  ports  désignées  par  les  loi» 
et  règlements  de  douanes .  et  notamment  par  l'article  20  de  la  loi  du 
sS  avril  i8i6 ,  et  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agrical' 
tare,  du  commerce  et  des -travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécotioc 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  38  Octobre  1860. 

Signi  NAPOLÉOW. 


'O  Dnll.  R»,  a*  834s. 


Certifié^confomie  ; 

Paris,  le  8  '  Novembre  1860, 

L*  Garde  det  Sceaa^e,  Xinittre  Secrétaire 
d'Élat  aad^partemeMl  de  ta  Jatlic*, 


9  Novembre  iSto. 
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fP  8569.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  l'Article  additionnel  à 
la  Convention  (2a  3i  mars  i83i ,  conclu,  le  3  avril  1860,  entre  les  ÉtaU  two- 
rûins  du  Bkin. 

Du  7  Novembre  1860. 

>  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  EiiPBiuiim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

AYONS  DBCRSTÉ  et  DEGRixoNS  ce  qui  suit  ; 

Art.  l**. 

Un  Article  additionnel  à  la  Convention  du  3i  mars  i83i  ^^^  ayant 
été  signé,  le  3  avril  1 860,  entre  les  États  riverains  du  Rhin,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  24  août  1860,  ledit 
Aitide  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  S4  pleine  et  entière 
exécution. 

ARTICLE  ADDITIONNBL. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Son  Altesse  Royale  le 
Gf8iiiâ-Duc  de  Hesse  et  sur  le  Rhin,  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Royale  le  Régent-Prince 
de  Prusse,  au  nom  dejSa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.^ayant  jugé  conve- 
lable  de  changer,  par  un  Article  additionnel  à  la  Convention  du 
3i  mars  i83i,  le  siège  de  la  commission  centrale  pour  la  navigation 
in  Rhin,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  à  Teffet  de  négo- 
cier et  de  signer  ledit  Article  âtdditionnel ,  savoir: 

Sa  Majesté  f Empereur  des  Français,  le  sieur  Théodoré  Goepp,  son 
consul  de  première  classe; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade ,  le  sieur  Gastave  Kâhlenr 
ihl,  son  conseiller  intime  de  légation  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  de  Kleinsckrod,  son 
Conseiller  intime; 

i^ix^  série,  2*ptrtie,  i**  section,  Ball..t45,n*49S9. 
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Son  Altesse  Royale  ie  Grand-Doc  de  Hewe  et  sar  le  Rhin,  le  mm 
Charles  Schmiti,  son  conseiller  intime  de  régence; 

Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau ,  le  sieur  Frédéric-Guillaume  Schepp, 
son  directeur  de  régence;  ^  » 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  fonkheer-Émile  Testa ,  son 
consul  général;  , 

Son  Altesse  Royale  le  Régept^rince  de  Prusse,  le  sieur  Marù'n- 
FrédériC' Rodolphe  Delhrûck,  son  directeur  au  ministère  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  travaux  publics  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  à  Mayence,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui 
ént  élé  MG0IUII16  en  bon&e  fçoae»  et  ontacréti  rAdrticleaddUiofliici 

Article  additionnel.  Les  commissaires  .tnvoyés  par  les  États  rive- 
rains à  la  commission  centrale  se  réuniront  désormais  à  Maonheim. 
L*iMpe€teiir  en  ^^b^  de  la  navigaftion  du  Rida  résidera 'égaleniâil  à 
Mannheim. 

liC  présent  Article  additionnd,  qui  avm  ia  méiiie  fem  et  vaieiir 
que  la  Convention  précitée  du  3i  mars  i83i  elle-même,  seraratffîé,tt 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  M^^ence  dans  le  délai  de  g[ttilre 
semaines. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
j^pposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Mayence,  ie  3  Avril  i66q, 

[L.  &)  Signé  THBoeoiis  Oonir. 

(L.  S.)  Signé  Gustave  Kûhlenthal. 

(L.  S.)  Signé  Charles  von  «Kxeinschrod. 

(L.  S,)  Signé  Ch*"  Schmitt. 

(L.  5.)  Signé  Frémric^chkpp. 

[L.  S.)  Signé  Emile  Testa. 

{L.  S.)  Signé  MARTiir-PEÉniCEiG-ROfDpLPBfi  DeUrM. 


Art.  2.  *  .        . 

fl^re  ministre  et  secrétaire  d'É<at  4a  départaient  de^  affipQV 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décrel. 

fait  <à  Saint*Gl«lid ,  ie  7  Novembre  iSfig. 


fiApùliOll^ 


Va  et  Meilé  da  sceau  de  l*État  : 
Uiktrdt  éss  seèatùc,  lÊinistreitiujaititê, 
Signé  Delakglb. 


Signé  ^omri 


t^i^Ê^tmm^ 


B.  n*  867.  ^  971  — 

ir'8S70.  —  DÉCHET  MMPàBiâi  ifuiomre,  twr  ^fKBerdce  iêôO,  an  Cpédittmtror 
ordinaire  poar  lesdépense$ dm MénmmatH de  V Archevêque  de Pom. 

Du  3i  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
n0  FmàMfAm ,  à  .tooA. présents  et  à  veiuir,  salut. 

Sur'le  rapport  de  notre  ministre  d*ÉtAt.; 

¥a  la  loi  du  11  inin  i85q,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l*^ercice  1860; 

Vu  noire  décret  du  19  novembre  suivant  (^\  portant  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  il^tre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'Étâ  entendu , 

Ayons  BécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d*État,  sar  Texeit^ice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt  miUe  franca  (20,000^}  destiné  à 
solder  les  dépenses  du  monument  de  Tarchevéque  de  Paris  (cha* 
pitve  %xa}y  exercice  iSfio)* 

2.  Il  «e«a  .pourvu .à  «te»  dépease»  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get  de  1860. 

3.  La  régulavisa^Am  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé^slatif , 
aux  termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i85S« 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperenr: 
Le  Muùitn  eu  Jinances ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Fodlb. 


!V*  63^1.  --'DÈCRBT  lUPiÊRUL  (contre-sigiié  parle  garde  des  sceaux  «ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Mouret  (Godefray-hidore),  né  k  Aix  (Bouches-du-Rhône),  le  3o  mars 
1809,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  cette  ville,  y  demeurant,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Donat,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
Monret'Saint-Donai. 

%*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  au  présent 

»   Bull.  745 ,  n*  9i«9.  »,9rùLkAQ,A*Aiio. 


—  ft7â  — 

décret,  qu'api-èi  l'expiration  du  dtiai  fixé  par  la  loi  du  ti  genniiul  an  ii, 
et  en justifiaDt  qu'aucune  oppoiitîon  n'a  été  fonnée  devant  le  CooMil  fttiL 
[Saiat-Ooad,  2à  Septtmbn  1860.] 


N*  8373.  — DÉCRET  iMPÉmAL  (oontre-aignë  par  la  miniatre  de  U  gatm] 
oui  affecte  au  sertice  du  département  de  la  guerre,  pour  l'organualioi 
de  la  hallerie  Saint- Pierre,  dans  l'île  de  Noirmoutiers  (Vendée),  un  temio 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Chaixe-Dicu ,  et  limité  par  on  li>M 
jaune  >ur  le  plan  annexé  au  décret.  [Sainl-Chad.  30  Octobre  tSSi.) 


Certifié  coofonne  : 
Pkrù,  le  la  '  Novembre  1860, 


UGw^dnSc9atuc,WnùlreStcr*Min 
d'Etal  tut  déparitmml  de  la  JaOia, 


mpKiMBUB  iKPiuiu.  —  Il  Novembre  tMo. 


—  973  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  868. 


IT  dSyS.  —  DicMMT  iMPÉAiÂL  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VInstraciion  publiqtu 
et  des  Caîtes  un  Crédit  supplémentaire  et  an  Crédit  extraordinaire  sur  Vexer- 
eice  1860. 

Da  1 3  Octobre  i86o.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbuii 
us  Frajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
instruction  publique  et  des  cultes; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépepses  dt 
Teurdce  1860; 

Vu  noire  décret  du  19  novembre  1859^^),  portant  répartition,  par  chapLtrc5, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Yu  le  sénatus-consulte  en  date  du  13  juin  1860,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  ^*\  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  i'ouvertore  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  34  septembre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVONS  DÉCRÈTE  et  DicRÉTONS  cc  qui  suil: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstniction  pablique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
allocations  du  budget  de  Texercice  1860,  un  crédit  supplémentaire 
de  un  millioivcinquante  mille  trois  cent-cinquante  francs  (  1  ,o5o,35o'), 
pour  acquitter  les  dépenses  de  sa  double  administration  dans  les  dé- 
parlements, <|e  b  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
•avoir: 

SBRYICE  DB  L'UCSTRUCTION  PCBLIQDB. 

Ghap.  it.        Services  généraux 30,000' 

VI.        Administiation  académique 2 1 ,200 

vu.      Subvention  à  l'enseignement  supérieur ai ,200 

vm.     Instruction  secondaire,  —  Frais  généraux ....  325»ooo 
u.       Instruction  secondaire.  —  Lycées  impériaux 

et  collèges  ooaiinanaux 63/ooo  }      548,4oo' 

X.  instruction  secou<iaûre.  —  Bourses  impériales 
ot  dé^èy«ments ■  i4>5oo 

XI.  Instruction  primaire,  —  Inspection i5,ooo 

XII.  Instruction  primaire.  —  Dépenses  imputables 
sur  les  fonds  généraux  de  TÉtat 68,5oo 

*»  Bull.  745,  n*  7120.  «  Bull,  kko,  n«  4110. 

^  Séné,  69 


—  074  — 

aiRfIGB  DBS  CULTES. 

Chap.  xixnr.  Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi- 

.    n«Q»,archev|c|iifsetévéaiei^ ,.    i,v>v^  i      ^  aW 

xx^.  TiaUeibeats  et  mdtnvtftés  #es  mepubris  4^  '     ^''^ 

chapitres  et  du  clergé  paroissûd 461.950 

Total i/>5o^ 


2.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  doquanle- 
cinq  mille  fi^ancs  (55,ooo') ,  qui  sera  applicable,  jusqu'au  3i  décembre 
1860,  aux  dépenses  de  Finstruction  primaire  imputables  sardes 
ressources  spéciales,  et  rattachées,  pour  1860,  au  budget  général 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépendes  autorisées  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  affectées  au  service  de  f exercioe 
1860. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  décret  seront  soumis  àhiaa^ 
tîon  législative ,  conformément  a  Fartiçk  m  de  ia  loi  du  5  nuâ  i$5. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  au  département  de  rioatnietifll 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, fu 
fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint*Cloud,  le  i2  Octobre  1860, 


$)gnë  liÀPOliOIf. 


£•  Minittrt  êteritain  d'État  ditfintuicêi. 
Signé  P.  MA6IIB. 


r 

Signé  RociAin). 


N*  8874.  —  DienBr  iMPâniAL  portant  qm  le  Collège  de  Néeert  est  déekfi 

Lycée  impérùtL 

Du  sa  Octobre  i86p,  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  natiônde ,  Ibtast^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  31  août,  27  aoAt,  la  octobre  i^^  ^^ 
6  septembre  1860,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nev^ 
a  émis  le  vœu  que  le  collège  communal  fut  çcoiverti  en  lyeée,  et  8*e0teiigag^ 

1*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plana  qpii  auront  été  a|>proav«s 
par  notre  ooinistre  de  Tinstmction  pnblioue  et  des  cultes,  lesdits  bâtîmeiitt 
appropriés  et  meublés  pour  deux  cents  élèves  internes  au  moins; 

a""  A  perter  annuellement  au  budget  de  la  ville  «ne  somme  suffisante  pd^ 
Tentretien  des  bâtiments  ; 

3""  A  entretenir  dans  le  lycée  six  boursiers,  dont  deux  à  bourse  entière. 
deux  à  trois  quarts  de  bovrse  et  deux  à  dezni-bourse; 


B.  n*  868.  ^  975  ^ 

4*  ▲  ymn^téâm  la  •««#•  de  «ot  éUUiaseiiieirt  iHie<fubvcniion  aamudle 
de  douze  cents  francs  pour  les  frais  de  la  distiibatîoii  dot  prâx.; 

Yii  les  délibératiopi  en  date.  4^9  a5  août  .18Ô9  et  3o  i|oût  j86o,  par  les- 
quelles le  consdl  eénéral  a  accordé  à  la  v3le  de  Never^  une  subvention  de 
cent  cinquante  mille  francs  pour  concourir  aux  frais  d*installàUon; 

Yu  ies  plans  ei  devis  des  'Construotions  et  appropriations  projetées ,  lesdits 
|dims  mprouvés  par  notre  mijûstre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Yà  !«viji  de  notre  conseil  în^périal  de  llnstruction  publique  «  en  date  djn 
lajiiinet  1860; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 
, .  Yw  le  décret  du  >6  avpl  *855  W, 

"dUroHt  mcuMb  «A  Dédiions  r 

/,  Art:  1^.  Le  collège  de  Never»  (Nièvre)  est  déclaré  lycée  impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Nevers  sera  organisé  après  qu*il  aura  été 
reconnu  contradictoirement,  par  les  délégués  de  Tadministration 
municipale  et  par  les  délègues  de  notre  ministre  de  rinstruction 
publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement  achevés  conformè- 
iSÉèM  axn  plans  approuvés,  appropriés  de  manière  à  recevoir  deux 
oèbts  iSIèves,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé 
pkr  te  règlement  dn  !2ï  avril  1860. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  quMl  suit  : 


IMiriiion  élëAttlidtÉ.  • . 
DhrWon  de  grammaire. 
UtUod  soperienre. .«« 


wprtàmm  ' 

Pin 

VBAM 

d'àtndes 

les  extêm« 

d« 

à  la  ciitr^ 

conférenoB», 

éÊB 

i#éuti(uii; 

psiulon. 

«xUruM. 

et 
fxamwit. 

600' 

To* 

35' 

65o 

90 

àB 

700 

110 
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ft.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  1860. 

Signé  NAWLÉON. 
ParFEmperQ^: 
£•  Mimittrt  iêerétairê  d^État  de  Vinstruction  publiqm  et  des  atUet, 

Signé  RoCLAND. 


N*  S2f^b.  —  DâcMET  iMPiàiAU  ifui  iupprimê  l^  'Étolêi  aniêêrftU^ès  êê 
A^pkjfi^j  d9  droit,  de-  médecine  et  de  pharmacie  établies  en  Sçvoieftdans 
VarrondissementdeNice, 

Du  34. Octobre  1860. 

•  NAPOLÉON,. par  la  grâoe  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  SHPBBam 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


w  B«lL».A*â3fL 


69. 


Sur  le  rapport  de  notre  ttifinf stre  secrétûre  d*Éttl  an  ^éptrleoicift  difb 
traction  pubMqnei  et  de»  «ttltes  ; 

.  Vu  les  diverses  dispositions  de  la  législation  sarde  et  de  lalégisiatofin» 
çaise  relatives  aux  établissements  d^enseignement  supérieur;  ' 

Vu  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860; 

Considérant  que  les  écoles  universitaires  de  théologie ,  de  droit,  de  M 
decine  et  de  pharmacie  instituées  d'une  manière  purement  transitoire  ,jf 
le  Gouvernement  sarde  dans  la  Savoie  et  dans  rarrondissement  de  M 
comme  annexes  et  succursales  des  universités ,  n'ont  plus  leur  raison  flf$ 
dans  le  ^stème  d'enseignement  supérieur  organisé  en  France; 

Considérant  que  les  trois  nouveaux  départements  de  la  Savoie,  ié% 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  trouvent  dans  les  faeahés  etécoleiAi^ 
seignement  supérieur  actuellement  existantes  en -France  toutes  ieiftt* 
sources  d'instruction  désirables,  toutes  les  conditions  nécessaire |Mr 
l'obtention  des  grades  universitaires , 

.  Avons  décrété  et  dégastons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  .Les  écoles  universitaires  de  théologie,  de  droit,  dem^ 
cine  et  de  pharmacie  établies  àChambéry,  Nice,  Annecy, Sainl-lofr 
de-Maurienne\  Moutiers,  Bonneville  et  Thonon,  sont  et  demeareal 
supprimées, 

2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des  différentes  écoles  d-detf» 
spécifiées,  rétribués  par  l'État,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droili 
à  une  pension  de  retraite  pour  motif  de  suppression  d^emploi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstrodk» 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2/1  Octobre  1860, 

Signé  NÂP(HiON. 
Par  rEmpereiir  : 

de  V  instruction  fiubliqtu  sféu  ei«h 
Signé  Roo^iO). 


N*  8376.  ^héCRBT  IMPÉRIAL  relatif  aa  Diplôme  de  Doctear  en  midiéMf^ 
avant  le  V'^  janvier  i86î  près  des  Universités  sardes  par  les  Jeunes  Gens  ^ 
naires  des  Provinces  annexées  à  la  France. 

Du  34  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpM"'* 
MBS  Faasçais  ,  à  tous  présent»  e4  à  venin  SAtVY/ 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  d^tat  au  départem^û*!** 
Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  diverses  dispositions  de  la  législation  sarde  et  de  la  législation  u>A- 
çaiae  sur  Texercjice  de  la  médecine,  et  notamment  la  U>i «française du  19^'^ 
tôse  an  XI  ;  '  .   .  ■  ■''      \ 

Vu  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860;  '  •  «| 

Considérant  qu*il  est  juste  que  tes  jeunes  gens  originafras  &elà9slf^ 


B.  n*  868.  _  »77  — 

die  Nice  fui ,  i^prè^  aToir  àch^xé  leura  éludes  d^  j||éd#cîae  fdcè»  les.unîTerAit^ 
î^trdes»  ont  obtenu  près  ces  universités  le  diplôme  de  docteur  çnznéde^e, 
éôient  appelés  à  jouu*  en  France  des  droits  )et)  privilèges  attachés  au  diplôme 
français  correspondant , 

AvQKS  »BC»àTà  et  DBCRjiTONS  ce  qui  suit  :  > 

■  • 

'    'ÂBt.  1**.  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  obtenu  avant  ié 

i*^ janvier  1861 ,  prèfe  des  universités  sardes,  par  les  jeunes  gens  ori- 
^naires  des  provinces  annexées  à  ia  France,  et  qui;  par  suite  dé 
Ccitte  annexion,  sont  Revenus  Français,  est  déclaré,  à  titre  gratuit, 
JSqbivalent  au  diplôme  français  de  docteur  en  médecine,  et  confèijé 
aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives  attachés  en  Fi^ancç  i^'cè 
JKpiôme. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstructiôi^ 
Publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clbud ,  lé  24  Octobre  i86o/  '*  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
^  ,  Par  TEmpereur  : 

Le  Ministn  secrétaire  4* État  au  département 
de  Vhttîrmetim  jmhU^ne  et  dêt  adÊet , 

Signé  BoULAHD. 


X*  8577.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  relatif  ùtuo  Diplâmes  de  Pharmacien  obtenue» 
avant  l&  f"  janvier  iS6î,près  des  Universités  des  États-Sardes  et  près  des 

'  Écoles  universitaires  de  Chambéry  et  de  Nice,  par  les  Jeunes  Gens  originaires 
des  Provinces  annexées  à  la  France, 

Du  24  Octobre  1860. 

NAPOLÉON^,  pÉût  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ttfatioiiale ,  EliPBRtu  n 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépigrtement  de 
rinstfuction  publique  et  des  cultes  ;  '  \ 

Vu  les  diverses  dispositîoi»  de  la  législation  sardè^  et  de 'la  législafîdti 
^ipançais^  sur  Texerciçe  de  la  pharmacie ,  et  notamment  la  loi  iraççaise  du 
SI  germinal  an  XI  ;  ^ .        .  , 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  i86q  ;     . 

Considérant  qu*U  est  juste  c^ue  les  jèuties  gens  originaires  de  la  Savoie  et 

de  Nice  qui ,  après  avoir  rempli  les  conditioiis  exigées  de  stage  pratique  et 

'  achevé  leurs  études  en  pharmacie ,  soit  dans  les  universités ,  soit  dans  les 

écoles  universitaires  des  États-Sanies,  ont  obtéhiu  pfès  ces.  universités^  ou 


écoles  univefsitsires  le  diplôme  de  pharmacien ,  soient  af  pelés  àjouin  .en 
jlfrance  des  dj^Us  et  privilèges  attachés  /lu.  .diy^ôpie  firanj^if  cotrrespond^ii)^, 

f  '-  >  Avons  DicMiTÂ  et  Dédiéioifs  ce  qui  suif:  : 


1 


Aat.  1"»  Le  dijplôme  de  phana9.çiep  obtenu  ayant  le  i**  jaavkjr 
j^86i'prèsr  des  universités  des  JÈtats-Saurd^  parlçajeuo^sg^os  «rigi- 
JUÛoQs.de&^provûu^s  annexéeft  à  1^  fr^nç^,  et  qui.,kimr  cool'ère.jilL 


Ikcalté  d'exett^  )«  phftnnade  daiur  «otrté  rétendM-  du  mymtm 
sarde»  ést  déclaré  équivalent  aa  diplôme fratbQâîs  de  pltaxnuiciM  A 
première  classe,  et  confère  aux  titulaires  les  droits  et  préregalîvei 
attachés  en  France  à  ce  diplôme. 

2.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu  dans  les  eonditiOBS  pi^té- 
dentés  près  Téoole  universitaire  de  Chamt>éry,  et  qui  confère  la  fa- 
illie a  exercer  la  pharmacie  dans  ta  province  de  la  Savoie»  «t 
déclaré  équivalent  au  diplôme  iïranQak  de  pharmacien  de  deuxiSnie 
ctasse»  et  (infère  aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives  attachés! 
ce  (Cplôme,  avec  la  faculté  exceptionnelle  aexercer  lapEannadc 
dans  les  deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

3.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu  dans  les  mêmes  condiliofK 

f^rès  récole  umiver^itaire  de  Nice,  et  qui  confère  la  faculté  d^exepcer 
a  pharmacie  dans*  la  province  de  l^ice^  est  déclaré  équivalenf  aa 
diplôme  français  de  pharmacien  de  deuxj[ème  classe,  et  confère  aol 
titulaires  la  faculté  d^exercer  diaind  lé  seul  département  de5  ifpes- 
Maritimes», 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  de  Tinstnicdon 
publique  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécutibn  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  àe  Saiat-Cloud,  le  24  Octobre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Jjt  Ministre  i»  Vitutnution  pubUqw  ei  éa.  cdhl^ 
Sigaé  BOOLAHD. 


N*  8S78.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernani  les  Étudiants  des  Provinces  amexées 
à  la  France,  devenus  Français  par  suite  de  cette  annexion,  et  <fm  setdm, 
fgtseuipn  d'^9A  J^oar»^  rfR  GgHifer^ieuunl  sarde,  am  Ç^Uégw  T^iii  £hi^ttr 
Albert. 

'  flu  ail  Octobre  itto. 

NÀt'OLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la.  volonté  naiiiMuOr^,,$iq$xuil 
jAsFiv^AiStfà  iou»  présontsietil  vtnir,  SiMJl7« 

^t  I«r  rapp(ii^  d^  iîôftB  i^nisti'è  tfécrétttifè  dTÉlat  atr  dépâirtâmeftt  it 
rinstruction  publique  et  des  cuites  ; 

Yu  j^e  séficttus-coosuliie  en,  date  du  1  a  juih  1800  ^ 

AipoNs  »éQai«é  M  DécnitoMi  9       • 


Amî.  1"»:  Les  étudiants  des  provinces  amaexéès  àla  f  nnoei  dèst 
.Buv  Fvaoïçiiis  par  s«ite  de  ccMs  nmicgdott»  ^t  qsi  «ooT  Bwpodmtàêk 
^^)»Ëe'btmi*Mf  dtt  ifcniVeimettNtet  »ar^  «tt  cÔMé^e'ii^ya)  4^l6éaieè-AlèeP4, 

Sour  prendre  leurs  grades  près  leS'ifecvUéSf  4e  AéoiûgM^»  4#/dinsit, 
e  médecine  et  des  sciences  de  Turin,  sont  autorisés  à  continuer  à 
|Mrîr4e  tettb  l^cHii^éjtMyer'à'hHitiei»  acAèv^^         lëiitrs  âudétf. 

Les  ^KplditicM  qâi  !mr  «ey 6ttl  toikléréîr  par  l»r  (benléésF  dMdesMs 
itpétiÊÊèé»  Mmn»  dédaré(t;'i'<it#égr«lM{,  4qtiifriétl«^  M^  àpHlMS 


B.  n*  868.  —  970  — 

tkmKjm  conreipoDdiois,  et  eùrtShmÊoni  aux  titulaires  ka  dfepe«ti»et 
{MréMgtttms  aftacbés  en  France  à  ces  ëernier»  dipCdmes* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rineitnictioil 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéoutiott  du  présent  décret. 

FWLt'HQ  pal4i»  de  Sunt^Cloud,  le  l4  Octabw  ]8â<x 

» 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereuv: 

--  te  Ministre  secrétaire  d'Étaf  aa  âéparlemiût 

de  HiUÊmetitm  pnbU^m  €Ù  eu  aaltesi^ 

W*  8379.  —  t)écRBT  iMPÂEiAl  portant  création,  à  Annecy,  (fnn  Coîtége  com- 
munal qui  prendra  et  conservera  à  perpétuité  le  nom  de  Collège  chappuiaien. 

Du  37  Octobre  i$6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die»  ei  la  vc^lonié  nationale,  {jh^baeue 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  d#  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  pul)Iii|ue  eides  culteâ» 

Vu  la  d^ibératîoa  du  9  octobre  1860,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  ville  d*Annecy  a  émis  le  vceu  qcr'mr  coUége  communal  fût  établi  à 
AniMcsf  MHia  le  nom  de  CoUé^  ohapifuisien,»  dans  les  bâtiments  de  Tai^en 
collège; 

Que  la  propriété  des  bâtiments  et  revenus  formant  la  dotation  dudtt 
collège  lui  fût  reconnue ,  sauf  aflectatioti  perpétuelle  au  service  de  Tinstruc- 
tîpn  publique;. 

Et  par  laquelle  il  s*est  eng^é  : 

A  assurer  Tentretien  de  ces  bâtimen(s,  â  y  placer  et  entretenir  le  mobilier 
ttêdéssaine  à  ta  tenue  d^  cours  et  â  ddle  dVi  petf^ionnat; 

A  garantir  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  prdfer- 
^^ebrs;  .       ,  .        • 

'  A  fonder  dans  Ite  collège  cinq  bourses  arti  prît  dé  cftiq  cents  francs  cbacune 
en  faveur  de  jeunes  gens  de  la  ville  ou  de  la  province  ; 

A  accorder;  ^ur  f es  revenus  éonmranaut ,  ttne  somm:e  annuelle  de  quinze 
mille  francs  pour  les  dépenses  du  collège; 

Vu  le  décï^ef  du  9  avril  181 1  ^  ; 

"Vu  la  loi  du  i5mars  1860; 

Considérant  qu'en  fondant  un  collège  à  Annecy,  le  chanoine  Chafpuis  avait 
voulu  surtout  doter  sa  ville  natale  dVn  étitblfséettifent  devant  semr  étclusi- 
vement  au  progrès  des  études  littérairài; 

Qo^  la  commission  q^,  était  cl^afgée  d'admînbtrer  le  collège  n'était  in- 
Testie  d*aucttn  droit  de  propriété  ; 

Que  cette  commission,  du  "reste,  n^éxiste  plus  en  droit,  m  même  en  tait, 
par  suite  de  h  déki?ssidn  de  ta  màjbrîté  de  ses  membres; 

Qae  les  bâtiments^  éi  ctirtallétts  do.  eoilèg^  appiirtieniienti  à  la  ville  d'An- 
necy ,  en  vertu  du  décret  du  9  avril  181 1  ; 

Que  Tuti^itè  publique  éuge  la  création  d'un  collège  conununal  à  Annecv; 

Que  la  vilFe  a  reinpH  les  conditions  prescrites  en  pareil  cas  par  la  loi  du 
fSmarsiSÇo:    , 

«  IV serti ,  Bfl»,  m,  n* 6657. .. . 


—  080  — 

Considérant  qa*il  est  juste  et  couYeiuble  de  perpétuer  le  souveoir^li 
libéralité  du  chanoine  Ckappm»  «tde  UMXMKialtre  les  services  reodiu  perla 
oonunission  chappuisienne, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1*.  Il  est  fait  remise  à  la  ville  d* Annecy ,  conforméoieDt  au 
décret  du  g  avril  1811,  des  bâtiments  et  revenus  formant  la  dotation 
du  collège  fondé  dans  cette  ville  par  le  chanoine  Chappms,  aux  <xhi- 
ditions  ci-dessus  spécifiées,  et  sauf  aflTectation  perpétuelle  au  servie» 
de  f  instruction  publique. 

2.  Il  sera  créé  à  Annecy  un  collège  conununal  dans  les  bàtimenb 
ci-dessus  désignés. 

3.  Ce  collège  prendra  et  conservera  à  perpétuité  le  nom  de  CoOéy 
chappuisien. 

^  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstmctioa 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 
Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  37  Octobre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Mimttrt  Mcrêlaire  ^Étût  dt  Chuiruttiôn  pabUqoë  et  éa  etBa . 

Signé  BOCAAITD. 

N*  838o.  -^  DéCRKT tMPiniÂLpof^wnicréaHon^nnColUgeeùnmmmi   ' 

à  BonMoiUe. 

Da3i  Octobre  1860. 

^  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EitPBBBim 
0B3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fuu- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  16  octobre  1860,  par  laquelle  le  conseil  munîcxpti 
de  Bonneviile  émet  le  vœu  qu*il  soit  créé  un  collège  communal  dans  cette 
ville ,  et  s*eneage , 

A  fournir  les  locaux  servant  actuellement  de  pensionnat  et  de  collège  et 
à  en  assurer  Tentretien; 

A  fournir  et  à  entretenir  dans  ces  locaux  le  mobilier  nécessaire; 

A  garantir,  pour  cinq  années,  le  traitement  du  principal  et  ^es  profes- 
seurs; 
.  Yu  l'article  74  de  la  loi  du  16  mars  i85o. 

Avons  DécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  dans  la  ville  de  Bonneviile  un  coHége  conuntmal. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstnictioii 
publique  et  des  cultes  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret* 
Fait,  au  palais  de  Saint-Gloud  •  le  3 1  JOçtobse  1860.   . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TBmpenmri 
U  Minitin  McrOairv  d^Éiat  m  lU^ar^MNl 


B.  n*  868.  —  1191'  — 

N*  838i .  ^  DiCMBT  iMPÉMAL  qui  outre  l&  Btireau  des  Douanes  du  Plat  (  Haute- 
Smeie),  f*  à  t importation  de  certaines  Marehandises ,  T  aa  transit  desMar» 
chandises  non  prohibées,  3*  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  Grains,  Légumes  secs 
ou  leurs  Farines, 

Du  7  Notembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  éecrétaîré  d*État  au  départenient  de 
Tâgriculture,  du  cotnmerce  et  des  tranraux  publk»; 

•    Vu  Jearlors  des  q8  ayril  i8l6  et  37  mari  1817,  sur  les* douanes; 

Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  5  juillet  1856,  qui  confère  au  GouYemement 
le  droit  de  désigner  les  iMireouK  de  donattes  ouverts  k  Timportation  et  au  ' 
transit  de  certaines  marchandises  ; 

.  Vu  U  loi  du  a  décembre  1.8^4 «'Oui  attrU>ueau  Gouvernement  la  désigna- 
tion  des  bureaux  de  douanes  .pàr;les(p^eis  il  est  permis  d'importer  ou  cTex- 
porter  les  grains  et  farines  ; 

Vu  le  décret  du  1  a  juin  1860  ^*î  et  le  sénatus-consulte  du  même  jour, 

▲VOHS  DÉCBéTÉ  et  D^cniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  du  Plat  (Haute-Savoie)  est  ouvert, 
1*  A  rimportation  des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs 

i)ar  cent  kilogrammes  ou  nommément  désignées  par  Tarticle  8  ^e  la 
oi  du  27  mars  1817; 

2*  Au  transit  tant  à  Tentrée  qu^à  la  sortie  des  marchandises  non 
prohibées; 

y  A  rentrée  et  à  la  sortie  des  grains ,  légumes  secs  ou  leurs  fari- 
nes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fin^^ces, 
sont  chargés,  chacqn  ep.  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
aent  décret    v 

Fait  au  palais  de  Sàint-Œoud,  le  7  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
l^FBmperear  : 

le  Ministre  de  VaçricnltarÉ ,  du  cùmmitree  et  des  trtaMtaa:''pnhtics  , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  SâSa.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relat\faux  attributions  des  Bureaux  des  Douajies 

de  Fontan  et  de  Savigio  (Alpes-Maritimes), 

Du  7  Novembre  18S0. 

NA!P0LÉ0N  ,  par  la  grâce  dé  Diéuist  I4  v(^énté  nationale ,  Empersub 
W  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépieurtement  de 
l*agrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

o^BoU.  8o6,n*7744. 


Fuies  )flîs4u  a8  Avril  4&6  »tfitt^y  «nw  t8>i7,dMir  J^  domiya; 

¥u  Tarticle  d  de  It  loi  4ii  5juiUiit  i836«  ^i  confère  «u  GoavtmenMBlie 
dfloitdei)éaiga«r  les  btti«MiUi4«  douana^Hcrorts  À  rûniporUtioaet  «MAtannt 
de  certaines  marchandises; 

Vu  les  décrets  du  la  (')  etdft  i^Juiii  i/B%Q^; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  ^ 

Ayons  décrété  et  DÉcaiTOKs  ce  gui  suit  : 

Art,  1".  Le  borean  de  FonUo  (Aipes-lbritîmei)  «eut  ouvert,  V  k 
f  importation  des  marekandites'  ptyttnt'piuf  de  wègt  fraaog  lesesst 
kilogramBDkee  ou  noiPiiiémeat  éhigtkéeê  pas:  T^rticde  8  de  la  %»  di 
t7  mars  1S17,  2*  an  transit  .à  Teatrée  *6t  à  la  aodîe  des  manshancBses 
non  prohibéée  et  prohibées ,  i*  à  f  impartaitHM  et  à  Te^portatitMi  dei 
grains,  farines  et  légumes  secs;  4*  le  bureaii  de  Mntea  est  pareille- 
ment autorisé  à  constater  la  sortie  «It  le  passage  i.  f  étranger  4e  toutes 
les  marcliandises  de  primes,  y  compris  les  sracres  raffinés,  aocoospt- 
gnées  d*expédition$  émanant  d*autres  bureaux. 

2.  Les  attributions  mentionnées  ci-dessus  sont  retirées  au  bureau 
des  douanes  de  Savigio  (Alpes-Maritimes) ,  qtrî  toutefois  cotitiaaftia 
d*étre  ouvert  à  rin^ortMiou  4|t  k  TeijporUitioo  des  grains,  farines  et 
légumes  secs, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secr^ 
taire  d'É^t  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texéçution  du  présent  décret,  lequel  sen 
ipjséré  au  Bulletin  des  lois  et  promulgué  d'urgence  dans  le  recaeii 
des  actes  administratifs  locaux. 

Faitaa  palaii  dft  Saint-Cioud»  le  7  Novembre  186a 

Signé  flAPOLiON. 
Le  Minùin  de  VagHeuUare,  dm  commtree  et  du 

^igné  S.  Borasa* 


N*  8583.  —  DàcJUMT  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion  d*honnevr, 
exercice  1860  m  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  résultant  de  k 
création  de  la  Médaille  de  Sainte-Hélène. 

Du  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAuït. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d*honneur,  et  sur  le  rappoi^t  de  notre  niinistre  d*état; 

TU  la  l6i  du  11  juin  iMg,  pèttent  Isatioii  géa^le  du  -budget  d^rre- 
oettes  et  des  dépenses  del-e9:^rciç^>iâ6Q;! . 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  suivant  î*\  qui  répartit,  par  chapitres,  les 
crédits  sOouéé  par  la  m  ^ré^jtêe; .  •  -  . 

*»'  Bu».  806,  n*  77a.  «  Bull.  745,  n'  7120. 

»'  Bull.  809.  n*  7761. 


B.  n*  868.  _  983  — 

Yv  notre  décret  du  )0  aovei»bi«  i$56(^)»  «qr  los  crédita  tupplémentaires 
et  extraordinaires; 

Vu  notre  décret  du  la  août  1867  ^\  portant  institation  d*une  médAÎHè 
commémorative  pour  tous  les  militaires  qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux 
de  la  France  de  179a  à  i8i5; 

Yq  k  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  c»  date  dn  90  octobre  1860  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AVOKS  DÉGE£TÉ  et  DECRETONS  GO  ([ui  SUÎt  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  budget  à%  là  Légion  d'honneur,  exercàioe 
1860 ,  un  crédit  extraardizMÛre  de  vingt  wUe  franca  (do>ooo'). 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xx  (nouveau  chapitre),  MédailU 
de  Sainte-Hélène. 

2.  Il  iiera  poorvn  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  da  la  Légion  d  honneur  pour  reseidce  1860. 

3.  Ia  régnlaxîâatioa  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 
de  f  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chaigés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne»  de  I^écution  du  présent  décret»  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  10  Novemibre  1860. 

9ipë  NAPOLÉOU. 
Par  rEmpereart 
Lf  Mhiistrt  éajimneeê ,  le  MMstn  d'État, 

Sigaé  P«  Mag«J6«  $ipié  AcWLUi  FpqiJ), 


r^m 


N*  8384-  —  DicRBT  iMPÉnxAL  qui  ouvre  ^  sur  t exercice  iB6û,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Vameablement  du  Ministère  d'État, 

0u  10  Norembre  iMo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale  ^Empruiqh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85y ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 

Yu  notre  décret  du  19  novenJore  1869  <*),  portant  répartiti<m,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Yu  notre  décret  du  10  novembre  i856 1*) ,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  24  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉCHÉTé  et  dégrétoks  ce  qui  suit: 

Aht,  l",  D  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  Texercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  six  c^nt  cinquante  mille  francs  (65o,ooo'). 

»  Bull,  àào,  nr  kl  10  M  BoU.  745 ,  n'  7120. 

«•  Bid).535,n*489ft. 


—  984  — 
Ce  crédit  formera  l'objet  d'un  chapitre  spécùd   [Chapitre  xnr, 
Apieahlemtnt  da  minùtire]. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépease  an  moyeo  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  Fexercice  1660. 

3.  La  régularisa  tioD  de  ce  crédit  içra  proposée  au  Coips  législatiC 
confonnément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  uotre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
qui  sera  inséré  au  Bulletiii  des  k^. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  10  Novembre  1860. 

Signd  NAPCMjton.  ' 


Si^é  p.  MAGRB.  Sigai  ACBILLB  FOtlLDL 


N*  6385.  —  DécKET  iupéhial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'iiulnxtioa 
publique  et  des  cultes)  qui  crée  un  emploi  d'inspecteur  primùtt  pour 
l'arrondissement  de  Pugct-Théniers  (Alprâ-Maritùnes).  [Sainl-Ctomd, i  (k- 
lobrt  i860.)  

N*S386.  —  DÉCRETiMPÉlUAL(contre-si^épar  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  demoisdle  Mari»  Alaxaadrine,  uns  profesùoo,  igée  de  soîiai^ 
neuf  ans,  demeurant  à  Saint-Pierre  (Martinique), 

Et  la  demoiselle  Bt>tùi«  F^ciU ,  sa  fille,  sans  profession ,  née  le  6  octobre 
i833 ,  à  Saint- Pierre ,  y  demeurant , 

Sont  autorisées  i  ajouter  k  leurs  noms  celui  de  Duloarnaj-. 

a*  Lesdites  impétrantes  ne  ponrrontse  pourvoir  devant  les  tribnnanx  pour 
Elire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  da 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  d^ai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  geimiod 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  GoaKÎI 
d'ÉUt.  [Saint-Chnd.  ât  Oclobn  S860.) 


Certifié  coofonae  : 
Paris,  le  ifi  *  Novembre  1860, 


le  Sortie  da  Sceaajc,  Miaistrt  SecréUùn 
d'État  au  déparUmenIdt  ta  Juttict. 


iMPaiMERia  iMPiUALB.  —  16  Novembre  iSte. 


—  .985  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  869. 


H^  8387.  —  DÉCKBT  IMPÉRIAL  tftti  Ottvre ,  snr  VeJperçice  1860,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  Us  dépense^. des  àdministralions  financières  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie»  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

•  '  \  Bu  5i  Oetohre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  pràce  de  Dieu  «t  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Françjus,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Id  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

Vu  la  loi  du  11  juin  18Ô9,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  r<»cercice  1 860  ;         ' 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  (*\  portapt  répartition  des  crédits 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sur  Texercice  1860  ; 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  Si  mai  i838  (*),  concernant  la 
iacalté  d*ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  décrets,  dans  Tintervalle 
4es  sessions  législatives  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  suries  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  11  juin  1860  ^^\  portant  promul- 
f^tion  du  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de 
Nice  à  la  France  conclu ,  le  a4  mars  1860 ,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  larrondissement  de  Nice  ; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1860,  portant  répartition  des  territoires  de  la  Savoie 
et  de  Nice  en  trois  départements  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  v 

Avons  DionéTé  et  dégrétoms  ee  qui  suit  :  * 

Art.  1".  I!  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  sept 
cent  onze  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1,711,250'),  pour  pour- 
voir au  payement  des  dépenses  des  administrations  financières  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, depuis  le  jour  de  Tannexion  jusqu'au  3i  décembre  de  Texer- 
cice  courant. 
.  Ce  crédit  est  applicable  aux  chapitres  ci-après: 

*  M*  série ,  Bull.  745 ,  û*  7 1 20.  '*»  xi*  série ,  Bull.  440 ,  n*  4  n  o. 

»  ti'  ftârîe,  Bull.  679 ,  n*  7457.  •*•  xi*  série ,  BnlL  8o3 .  n*  77SÏ. 

Xr  Série,  70 


ADMimSTIIAnON  CENTRALE  DES  FIMANCBS. 

«B4P.  uiT.  Matériel 175,000^       175,000' 

(  I 

rnSflGC  DB  TiftsQftBHE*  . 

€HAP.  XL.        Frais  de  trésorerie i8,5oo' 

XLi.      Traitements  et  frais  de  service  des  receveure 

géoëraux  et  ptrtiealirp^  des  tnances 67.300  (      97*7^ 

x1.11.     Traitements  et  frais  de  service  des  psyeura.   '  11,900 

CONTRlEimONS  DIAECTBS. 

CHAF.  XL?.      Personnel 47.5oo'  |      ••  «_  ' 

JILW,    lieuses  div«ffe». SMop  (    *^'** 


FRAIS  DE  PERCEmair. 


CHAP.  xt.xix.   Remises  aux  percepteura,  frais  de  distribu- 
tion du  preMÎai  avuttiastraent* 1 13,700'       113.70e 


«iuui«mnMffPX  9T  iHNamu. 

CBAP.  Li.        Penonnel .« « 86,001/  ) 

^— -  LU.       Matériel •      '>      9&^ 

Lin.      Dépenses  diverses. 9.900  / 

POnAars. 

CHAP.  LIT.       Personnel ijé09of  ) 

LT.       Matériel , i^o  }     7o4ss 

Lvi.      Dépenses  dimnies. Ptioo  ) 


DOUAMES  ET  CONTRTBtrriONS  IlfDTRECTES. 

t 

CHAP.  LVii.     Personnel . .  5oj«ido' 

liWi.    Matériel ia^»77P  f        ^^ 

Lix.       Dépenses  diverses , 78,4^0  [    T**^* 

LXi.       Acbats  et  transports  de  tabacs 31 ,5oo 


CHAJP.  LXiii.    Personnel i98,o5o^  \ 

LXiY.     Matériel 9O,o0ô  t    945,fM 

LXY.      Dépenses  diverses S7,89o  J 

REMBOURSEMERTS,  RESTrrUTIONS ,  NON-TALSDM*  PM|fE#  ET  «SGOMmib 

lAP.  UTiii.  Remboursements  sur  produits  MintH/t  fft 

divers 1 4io3o' 

uax.     Répartition  des  produits  des  pionriw. 4»âao  1      ^   ju 

Lxx.       Répartitions  de  produits  d'amendes as,a5o  {       ^^tT^ 

Util.     Pnmes  à  rexp^iîatio^  de  marchandises  * .  •  •  6,000 

UIXIL    Escomptes  sur  divera  droits... 16,000 

Total  GÉiiéRAL 1  ^71  i«tW 

t.  Il  sera  pourvu  à  cette  dëpettse  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  Texercice  1860, 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  i  la  saucttou  iégi^atiTé,  ati{ 
termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  No^ee  mJiaiistFe  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 


B.  Il'  869.^  -         — 

est  chafgé  de  reaémtmrdb  préleiit  déofcfl)  qwi  tera  ktaéréau  Bâl- 
letia  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  ie  3i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

Le  MiiUttrt  «ecretoîre  d'Etat  as  déparlmimU  desjùumus. 


M* 8588.  —  DÉCBET  iMPÉBiÂL  qui ouvre,  sur  Vexercice  1860,  un  Crédit  extraor 
nmrfpaar  dépmam  9ekLtnés>au.  rêmha^  dt  dhêntif  comimtiênâ'  de  duiëiiâs. 

m 

I 

■  4 

.    »  ■  .      •  • 

Du  5i  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gi^âce  de  Pieu  et lliYOloûlé nationale,  EiiraftKua 
0ES  T^RANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir^  sALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîstne  secrétaire  d'État  des  fiaaucas.; 

Ya  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
ctdoB'recellas  deTcLenîce  1860; 
•¥0  ks  dMfK>sitioiis  d««otc6  déntet  du  lonovèmlMre  &866^\  s«f  le»créilH« 

ai§f l^nimt^kres  at  eiçtraçirdiaairea; 

'  Vurarticle  a  1  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  'relatifs  la  ré^laxi^ation]^  crédits 

Qœrerts  par  décret; 

vu  Farticle  4  des  lois  des  aS  juinét  et  1*'  aoàt  derniers,  relatives  au  racBat» 
pour  cause  d'utilité  publique ,  de  diverses  cotic^sions  de  canatrt  ; 

.  Notre  Cansoil  d*£ta,t  antexidu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qur  sttît  : 

r 
•  I 

I 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  ,  d'État  des 
finances,  sur  texekice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,oot/),  lequel  formera,  dans  la  quatrième  partie  du 
budget  du  Hmiatère  «&  chapitre  spécial,  n*  bg  hù,  sous  le  titre  de: 
Hachai  de  diverses  concessions  de  canaux.  —  Indemnités  ou  provisions 
aux  anciennes  compagnies  concessionnaires  charaées  temporairement  de 
la  gestion  des  canaux  rachetés.  (Lois  des  28  juillet  et  i*"  août  ^860.) 

2.  Il  sera  ppur\'u  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dée* par  la  loâ  do  budget  dtt  Texercîce  i86o. 

3.  Le  crédit  ci-deanls  aéra  sdnmis  k  la  saison  législative  aux 
termes  de  l'article  21  dîe  la  loi  du  ^  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
«t^faavgé  de  J'exécvtion  dn  prés«ai  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  an  patais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Oelabra  iS6o.      i  #>  ^  ^« 

Signé  NAPOLÉON. 


le  MimUtrt  Mcrétaire  ^État  am  d^Huitmmt  iesjbmmeês, 
.  Signé  P.  M A«MR. 


N*  8389.  —  DÉCMKT  MMfiKiAi  retmtif  oux  BâU  el  Cantines  dont  les  Corps  et 
troupe  doivent  être  pourvus  d'après  les  articles  i  et  3  du  décret  du  21  ami 
§859. 

Du  7  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,^  ËMPEunt 
DBS  Françiis,  à  Ibus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  ai  avril  1869  ^^\  qui  Gxe  le  nombre  de  mulets  de  M 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  officiers  d'infanterie  et  de  cavaferie, 
pour  le  transport  de  leurs  bagages , 

Atoks  D^cnéT^  et  mteni^TONS  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  Les  bâts  et  cantines  dont  les  corps  de  troupe  doivent  étie 
pourvus  d'après  les  artieles  1  et  3  du  décret  précité  leur  seront 
fournis,  au  moment  de  leur  niise  sur  le  pied  de  guerre,  par  les  parts 
des  équipages  militaires. 

2.  Ces  bâts  et  cantines  seront  versés,  à  la  fin  de  la  campagne»  dans 
les  parcs  des  équipages  militaires. 

3.  Les  articles  3,  4  et  6  du  décret  du  31  avril  1859  sont  rapportés. 
k.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 

est  cbargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEapeiciir  : 

L«  Jforêetel  4c  Fhnef 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jpkom. 

Signé  Randon. 


N*  8590.  —  Dschkt  IMPERIAL  qui  ouvre  an  Minmtre  des  Finances  un 

supplémentaire  sur  l'exercice  i860. 

Du  i&  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExPRiium 
i)Rs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALmr. 


Il) 


Bnîl.  084,  n*6A»». 


é 


B.  n'  869.  —  980  —  • 

Sur  le  rapport  de  notre  mtniitre  8ecrétaii>e  d*Étât  d69>  financeA  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  généraldes  dépends 
et  des  recettes  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  ^^^  contenant  répartition  des  crédita 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  1  article  20  du  règlement  ffénéral  du  3i  niai  i838  ^\  concernant  la 
Giculté  d*ouvrir  des  cr^its  supplémentaires  par  décrets,  dans  Hnterralle 
des  sessions-  législatives  ; 

Vu  larticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i8Ô5,  relatif  au  mode  de  régularisation 
dés  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  di^sitions  de  notre  décret  du  10  novembre  1 856  ^^\  sur  l<^s  crédits 
supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  drgrbtb  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Akt.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan- 
ces, sur  Texercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent 
vingt-deux  mille  cinq  cents  francs  (22a, 5oo')  pour  les  dépenses  ci- 
ipiés  : 

vdministhatio?!  ck?itiialb  des  pnvAirCRS. 

Ghap.  xxxiY.  Personnel i55,ooo' 

xxxv.    Matériel 5a.5oo 

\ 

PBAIS  DE  PRRCEPTION  DES  CONTMBOTIONS  DIRECTES,   ETC. 

Crap.  l.         Secours  aux  agents  de  la  perception ,  à  leurs  veuves  et 

orpbelins i5,ooo 

Total S22.5oo 


2«,  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  Texercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Novembre  1860. 

aigné  NAPOLÉOli. 
Par  rEmperenr  t 
le  MiniMtf  HnUmrt  d*i(ai  an  diparUmêM  iêijintmctt , 

Signé  P.  Maonb. 

^  x\*  série,  Bull.  745,n'7i20.  *xr  sérip.,  Bnll.  Hho,  n*  Ano. 


m  —  990  — 

N*  SSgi .  —  Dii«jwr  rmpàMtAL  7»  «jesl»  48  éàpmimnaUées  Àfd»tmm  èkvM 
4éi4imtindû  par  imiêidiiS  mm  iSéi ,  fmnr  l'importation  dê$  liomlks  m  àri 
réduit  de  10  centimes  par  100  kilogrammes» 

Da  1  \  Novemlire  186a 

fiiAPÛLÊQK ,  par  Uffiioe  de  Dieu «tU  volonté  naUooaie,  Eiipuni 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  âc  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlcment  et 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travawc  publics; 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  iHi^  ; 
Vu  la  loi  du  6  mai  1841. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Le  département  des  Ardennes  est  ajouté  à  la  lone  déter- 
minée par  la  loi  du  6  mal  i84iv  pour  rinq)ortatioQ  des  houiUesiv 
drait  lédsit  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  deragriciltere« 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fioanca, 
sont  chargés,  chacun  en  c^  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l^  Novembre  1860. 

Sfj^é  fTAPOLÉON. 

Le  MbtUtf^  secréUrire  d'État  au  âipattement  ai  reykéïot, 
du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  £.  Roi'iiER. 


N^ 83m. ~]>ÉcMiriifi>4RfAxt(îeoiitye^i)^é  far  le  gaiyle  des  Mfemn.iriis^ 
de  la  ju94ice  )  portant  ce  ifoA  suit  :  •       '    ' 

1*  M.  Thomas  (Joseph'Marie'(3iarle9'Fnatw(ûs'ée-PauIe'Clément],diwfii^ 
de  la  compagnie  de  VAi^le,  né  à  Scvilte  (Espagne],  d*un  père  Francis, k 
aS  novembre  iSii,  demeurant  à  Paris,  est  autonsé  k  ajouter  a  sonooii 
patronymiqite  celui  de  Aharh,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Thomas- Ahml- 

a*  L  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poof  ^ 
opérer,  sur  les  rejpaftres.de  TétaJi,  cîvU ,  Içt  changement  résultant  du  péi^ 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  genninataDO> 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  dW 
[Saint'Cloud ,  35  Jaif/^  i960.) 


N*  83q3. — DÉoRtT  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  in«n*"^ 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  ComUanh  {Dominii^ue-HiVairt-FAigesnc),  juge  d«paix  du  canton*^ 
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SsMUrts,  arrendîsseiiient  de  IfBfpelémh>V«iidée  ^Vendée),  né  le  11  jtiillet 

4«K  fisMrt» ,  est  aaiorisé  i  ajouter  À  ton  non  patronymique  oetui  de  Ihlmfan , 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  CowUmdî'Dektfpmu. 

s*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  de^nl  les  tHlMinaux  pour  C^ire 

«epérer,  «ur  les  rentres  de  Tétat  crril ,  le  ehangement  résultanfl  du  présent 

<6efet ,  mi^après  Tespiratlen  du  éélai  fixé  par  la  ioî  en  11  gennîna)  an  xi , 

^en  justifiant  qu'aucune  opposition  n^a  été  immiée-derf  «nt  le  Conseil  d^lat 

[Saint'Cload,  i"  Août  1860,) 


If*  8394-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l**/!^  rampe  de  Saint-Leu,  dépendant  de  Tancienne  rouie  impé- 
riale n*  a8,  département  du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Boulogne- 
sup-M er,  ayant  une  longueur  de  douze  cent  quatre-vingt-trois  mètres ,  est 
réunie  à  la  forêt  domaniale  d'Hesdin ,  pour  être  conservée  conmie  route  fo- 
restière. 

2.  La  partie  de  la  rampe  située  en  dehors  de  hi  forêt  »  d^uae  longueur  de 
quatre  cent  soiiania-deux  mètres^  sera  laissée  «la  XÀnre  circulation d.es  rive- 
rains. 

3.  La  circulation  sera  Interdite  au  public  sur  une  fongneur  de  huit  cent 
vingt  et  un  mètres  formant  la  parl'îe  comprise  dans  la  Ibtét. 

4.  Pour  assurer  Tex^ution  des  conditions  qui  précèdent,  deux  poleaux, 
faisant  connaître  que  2a  circulation  est  interdite  en  forêt,  seront plaoés ,  Tun 
au  bas  de  la  rampe  de  Saint-Leu ,  Tautre  à  son  embranrkcBieilt  avec  la  nou- 
velle route.  [Saint'Cïoud,  27  Octobre  1860,) 


?r85g5.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Rf.  PftiMri  (CKarlet-Jonf^) ,  lieutenant  de  vaisseau,  né  à  Tonnerre 
(Tonne),  le  6  février  i8a3,  stationnaire  à  Chei^ourg  (Manche),  domicilié  à 
Paris,  rue  de  Londres,  n*  3a,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Vence,  et  à  s^appeier,  à  Tavenir,  Dunuu-Vence. 

2*  M.  Guyot  (Henri-Étienne),  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  né  à  Paris,  le  a  novembre  iS3a,  y  demeurant, 
rue  de  Gramont,  n*  i4t  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Sionnest;  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Gayot-Sionnest. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
ÊÊÙte  opérer,  sur  les  registres  de  Télat  civil,  les  chancemenls  résultant  du 
présent  décret,  qu*après  Texpiratiott  du  délai  fixé  par  m  toi  du  11  gegnmial 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État.  {Saint'Cload,31  Octobre  1860.) 


N*  83g6. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  Ta  justice]  portant  ce  qui  suiti 

1*  M.  Goaoet  [  JêiuhL»uii~Àmédéé]j  receveur  particulier  des  finances ,  né  à 
Paris,  le  2  décembre  léog,  deaieurantà  Valognei  (MoBche), 
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ËtM.  (fff«(f«t  [i*i«rr«-li'mi7e).  agentdaaentce  det  Irao^éruuents  «ub- 
nitl/èrederintérieur,  néi  Paris,  le  9  janvier  lâi^,}  demeurant. 

3out  aulorisé*  à  jouter  i  leur  nom  palronjimique  celui  de  " 
et  à  s' Appeler,  à  l'avenir,  Gouget-Dêtjonlainu. 

a*  Les  impétraoU  ne  pourront  »e  pourvoir  devant  les  tribunaux  pM 
faire  opérer,  sur  le*  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résullaolè 
présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  U  loi  du  11  gemia 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  élé  fonuiée  devant  le  Camà 
d'Etat.  [Sainl-Cload.S  Novembre  1866.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  30  '  Novembre  1860. 


Es  Gwtle  dtt  Sceaux,  Miaùtre  SscrAin 
'd'Etal  aa  département  de  la  JojHct, 


mma  ntriusu.  —  la  Novembre  iSfa. 
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N*  S397.  —  DÉCHET  iMPéniAL  qui  proclame  iSSS  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

Du  26  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empbrbue 
i^BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
cahure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  larticle  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i84A: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ahsbahs 
(John),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
0*  53,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  couper  les  bois  de  placage. 

a*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai 
1859,  "u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bérard 
(Pierre-Hippolyte-Gustave ) ,  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*5a3, 
pour  application  de  tissus  collodionncs  à  la  fabrication  du  ruban. 

3*  Le  brevet  d*inventiorf  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  20  mai 
1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  société 
Boienes,  Hambourg  et  compagnie,  à  Paris,  place  Vendôme,  n"  16,  pour  un  système 
de  unièmes  appliqué  à  la  fabrication  de  toutes  pièces  creuses  en  métal  fondu. 

i*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
1859,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Denz-Sèvres ,  par  les  sieurs 
Em.  Bouleau  frères  jeunes,  fabricants  de  gilets  de  tricot,  à  Parthenay,  pour  une  che- 
mise de  santé. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1859.  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Car- 
pentier  (Pierre-Théodore-Désiré) ,  fabricant  de  pannes,  élisant  domicile  chez  le  sieor 
Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  34  •  pour  des  gouttières  dites  talahrrs, 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cart 
( Antoine- Josepb-Eueène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  i3,  pour  perfeo- 
lionnements  apportes  dans  les  machines  à  trancher  les  bois  de  placage. 

f  Le  brevet  d'invention  de  ciuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2S  mai 
18S9,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  stears 
Chauçneau  frères  (Féliz-Cbaries  et  Henry),  à  Lotmont,  pour  un  système  de  eoos- 
tnietions  navales  mixtes  en  bois  et  en  fer. 

8*  Le  brevet  d'inventicm  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 

XT  Série,  7« 
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1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départment  de  fa  Seine,  par  le  neuf  Cb»- 
ponnois  (Hugues),  à  Paris,  rue  de  la  Jussiennc ,  u*  8,  pour  un  coupe-paille. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 juin 
1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seioe ,  par  le  sieor 
Coopman  (Gilbert-Lucitn-Pierre),  néj^ociant  eiuAlgérit,  élisant  domicile  à  Paiis, 
rue  Geoffroy-Marie,  n*  12 ,  pour  perfectionne  menls  apportés  aux  procédés  de  tannage. 

10°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 nui 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Cosni 
(Théodore-Jean),  bijoutier,  représcalé  p«r  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Snoit- 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  port^ 
mousquetons  en  montures  de  chaînes  de  bijoux. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quitvze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  ma 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  DamoQ 
(Denis),  fabricant  de  peignes,  rue  clc  la  Croix,  n*  21,  à  Saint-Etienne,  pour  perfoc- 
tionnemcièt  apporté  au  pcigsw  employé  dans  les.  iiiiétier&  de  velours,  et  dai^lao^- 
ticrs  de  tissage  en  général. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe  m  eut  de  la  Gironde,  pariesiear 
Dauolaine  (André-Marie) ,  hôtel  Montesquieu,  à  Bordeaux,  pour  la  substitution  deU 
tourbe  à  l'emploi  de  la  houille  et  du  cliarbon  de  bois ,  dans  la  fusion  et  le  Irailemeal 
ât9  mtneTMs  de  fer  et  amfres. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinzcans^  dont  la  âeimmdc  »  été  déposée,  Iii^mk 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Do- 
veraoîa  (SimofMKl'befl-Joseph) ,  piilvériseur,  représenté  parl'e sieur  Dreyfons.itais. 
rue  de  Bondy,  n*  54 ,  pour  une  râpe  rointiTc  continue. 

i4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei^aai 
1809,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Dizy 
(François-Victor) ,  entrepreneur  de  maçonnerie,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  deÛa- 
ronne,  n"  37,  pour  un  système  de  brique  à  cîef  et  pour  son  application  dans  lescoas- 
tructions  eu  général. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «été  déposée,  le  lâaù 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  veuve Driw». 
à  Lamure,  pour  une  bande  composée  de  plusieurs  cordonnets,  à  Tusage,  p^i2làpd^ 
ment,  des  cercles  de  jupons  gonflants. 

16*  he  brevet  d'ioventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 bû 
1859 ,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faijoi^ 
(Louis-Alexandre) ^  mécanicien,. représente  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  booleiânf 
de  Strasbourg,  n*  25,  pour  dea  perfectionuemcnts  au  système  de  raccord-Faijon, 

17'  Le  brevet  d'ttkvexition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, U  i^tm 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  Ta  Seine,  par  le  sieur  Fiujoa 
(Louis-Alexandre)  ^  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris ,  bsuleôrf 
de  Stiasbiiug,  n*  aiS,  pour  un  mode  de  fermeture  des  vases  et  bocaux  pour  enft 
gazeuses  »  conservea  »  etc. 

18*  Le  byrevet  d'invention  de  quiiue  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  20  ba 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfactisre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  GhI^ 
CAugîute^K&oy) ,  mécanicien ,  à  Pam»  lue  LafayeUe,  u*  67,  pour  une  composition  ée 
caunellea  et  de  robinets  écononaM|uei. 

19*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  obi 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae»  par  les  sienn 
Grivel  jeune  (Antoine)  et  Deeombes  (Victor-Gilbert),  avenue  du  CDâtenu-fTE'i' 
«*  4  »  à  RooninvilU ,  pour  un  appareil  avertisseur  pour  les  chemins  de  £er. 

20*  Le  brevet  d'invention^  quinae  afia.,  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le  if  vj* 
iS&9>  au  aecrétariat  de  la  préfecture  diiàdépartemeai  de  la  âetB«»  par  le  sieur  Bin» 
tHenaann),  représenté- par  le  aienr  Ricordeflu»  à  Paria,  heukvoîpd  de  Slrasboaigi 
a*  25,  iKKir  une  hélice  centrifuge,  syatèoae  Hiraclh 

2 1*  Le  brevet  d'iaventio»  de  quinae  osa,  dent  i*  doBiuide  a  été  «lépoaée,  le  19  we 
itt^,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  dipartémeiit  de  k  Seine»  par  1*  mqht  ^'^ 
^Heraiann),  renréaenté  par  le  sienv  BiceMleiu,  à  P«na«  boulevard  de  StraibotfS' 
nf  aà,  pouv  un  aateau  nMonal,  ayetème  Hirticlk 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  èonifaLdaaMiuieaétédépoiéft»  1*  ^*? 
1M9,  a«  secrétariat  de  la  préfeclure  dht  défMrteNeeDt  du  Rhlae,,.  par  le  MX  J«0^ 
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iJean-Baptbte),  rue  Boileau,  u*  70*  à  Lyon ,  pour  une  charpente  en  fer  pour  mettre 
es  bacs  a  teinture. 

25*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  an»,  dont, la  demande  a  été  déposée,  le  lo  mai 
1859,  au  secré&ariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  pan  le  sieur  Laury 
(Gabriel-JeaiWulicn),  ^  Pains,  rue  Tronchct,  u"  3i.  pour  des  gaines  adaptées  ans 
vêtements,  et  destinées  à  supprimer  les  étuis  à  lunettes,  les  trousaea  et  autres  objet» 
analogues.  . 

a4*  Le  brevet  d^invention  de  qninie  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  iQ  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ik  Seine ,  par  le  sieur  Leblanc 
(Louis-Etienne),  bijoutier,  représenté  par  le  sieui^  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  bagues  dites  alliances  creuses,  et  pour  leurs  procédés  de  fabrication. 
25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Le  Bi'eton  (Adélaïde-Scbolastique  de  Coater),  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  le  traitement  des  minerais  argileux,  ter- 
reux, etc. 

26*  Le  brevet  dMnventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lenot 
(Victor),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Kiris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"*  23,  pour  une  trame  sans  filature  avec  diverses  substances  textiles  et 
fflamenteuscs  ponr  couvertures,  mi^ietons,  etc. 

27"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépos(^e,  le  18  décembre  i858,  au 
secrétariat  du  directeur  de  Tintcrieur  de  l'ile  de  la  JVéunion ,  par  le  sieur  Lieber 
[Charles],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rebecq,  à  Sainte-Suzanne,  pour  un 
reetificateur  adapte  à  un  appareil  distillatoire  pour  la  fabrication  des  rhums  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans  (île  Maurice),  expirant  le  9  mars  1871  ). 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel 
fils  aîné  (Louis- Antoine],  fabricant  de  bonneterie,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc , 
à  P^s,  rue  Sainte-Appoliue,  n"  u ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
h  chaussure. 

?9*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
18J9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
reau  (Félix) ,  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal ,  n"  4 .  pour  des  perfectionnements  aux  fusées 
h  la  congrtvc. 

30*"  Le  brevet  d'invention  dont  la  (leniande  a  été  déposée,  le  19  mai  1859,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierce  (Samuel), 
représenté  par  le  sieur  Fieischmann ,  à  Paris ,  boulevard  des  Italiens ,  n"  27,  pour  un 
perfectiounement  dans  les  chaudières  à  vapeiur  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5  avril  1873). 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•j5  mai  1859,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  par  le  sieur 
Reynaond  (Joseph-Benoit),  à  Caluire-et-Cuire,  lieu  de  MargnoUes,  chemin  deMoO'* 
tcssuy,  n*  lÂ ,  pour  perfectionnements  de  la  mécanique  Jacquard. 

32*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départiement  delà  Gironde ,  par  le  sieur 
Rives  fils  aine,  à  Talence,  banlieue  de  Bordeaux,  pour  un  système  de  camÂen  à 
double  puissance. 

.33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine»  par  le  sieur 
Tritscblcr  (Jean-Marie),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  ponr  des  perfectionnements  dans  la  constnietioii 
des  manèges ,  principalement  applicable»  aux  machine  affricoiev 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le 
18  mai  1859,  ^^  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tussaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc» à  Paria,  cae 
Sainte- Appoline,  n"  2,  pour  des  perfectjionnemeoAs  dana  if  s  machines  à  hacher  les 
viandes  et  autres  substances. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  «fuinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dë^^osée,  le 
ai  mai  1859,  ^^  secrétariat  de  la  prélecture  du.  département  de  la  Seine,  fm  le 
êiear  Armengsud  aSné  (  Jacquee-Eui^ene) ,  repiéseaAé  par  te  aicor  Mathieu ,  à  Pans ,  rue 

7». 
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Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  système  mécanique  complet  de  traitement  de  II 
tourbe.  ' 

36*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
i**  juin  iSdq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieor 
Bemier-Deeorçue ,  quincaillier,  à  Lille,'  pour  un  cric  servant  à  fermer,  en  même 
temps  un  cnâssis  et  sa  persienne. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sirar 
]k>llé  (Emmanuel-Alexandre),  tourneur  en  bois,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris ,  rue  Sainte-Âppoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricatioQ 
des  bobines  destinées  aux  filatures,  etc. 

38*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  juin  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Carrërc  (Jao^^ues),  rue  Saint-Léonard ,  n*  23,  à  Nantes,  pour  un  instru- 
ment servant  à  la  transvasion  des  liquides. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Charpentier  frères  (Ëugëne-Etienne-Hippolyte  et  Jules-Pierre- Alphonse),  représentés 

5ar  le  sieur  Ricordcau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système 
e  crochet  à  poussette  et  à  ressort  pour  lits  en  fer> 

4o*  Le  brevet  ainvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  )« 
r^ juin  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parleiear 
Coiantier  (François),  employé  au  gaz,  au  Catcau,  pour  une  matière  propre  à  réparer 
les  trous  ou  crevasses  des  roifthiues  à  vapeur,  sans  être  obligé  de  chômer. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  nai 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Couillard  (Désiré),  confectionneur,  à  Paris,  me  Saint-Etienne-Bonne-Nouvelle, 
n*  i5,  pour  moyens  de  confectionner  mécaniquement  les  pattes  adaptées  auxvèt^ 
ments. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \\  ma 
1859,  *^  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Crémieux  (Josué-Charles),  a  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  29,  pour  de?  perfec- 
tionnements dans  l'art  du  tailleur. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5i  inw 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dubois 
(Etienne) ,  Place-Neuve-des-Carmes ,  n*  A ,  à  Lyon ,  pour  un  genre  de  semoir. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aomai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sienr^ 
Bmmery  (Aleandre-Hippolyle)  et  Senffert  (Jean-Nicolas),  fabricants,  représentés psr 
le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  23 ,  pour  un  appareil  à  sipboB 
pour  faire  l'eau  de  seltz  sur  place. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ai  été  déposée,  le  31  in>i 
18Ô9,  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Gamier  (  Augustine-Marthe) ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  32 ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  des  pipes. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girouard(  Adolphe- Augustin),  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  12,  pour  emploi  k 
matières  bitumineuses. 

47*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été   déposée,  u 

30  mai  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parl^ 
sieur  Grenet  (André-.^rmand),  à  Barbeiieux,  pour  lui  instrument  dit  sipkon-comptf^r 
Grenat. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  |( 
3i  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d*Or,  parle 
aieur  Guillemot^Vollot  (Antoine] ,  ferblantier,  à  Savigny-sous-Beaune ,  pour  un  appa^ 
reil  à  chauffer  l'eau  dans  les  baignoires. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 

31  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiu* 
Jamin  (Jean-/rhéodore),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me 
Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  chambres  noires  perfectionnées  dites  Jaminoscop^- 

5o*  Le  brevet  d'invention  .de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
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23  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  prëfacture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  aieur 
Joiivet  (Jean-François) ,  menuisier ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris  *  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  sd ,  pour  un  système  de  pressoir  portatif  pour  la  fabrication  du 
vîn  et  autres  boissons. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  let 
siears  Journet  (Pierre)  et  Convers  (Jean-Marie),  route  d'Asnières,  n*  20,  à  Batignol- 
les,  pour  une  machine  à  terrasser  dite  mineur  Journet, 

5a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mai  1859  »  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Laffitte  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
u*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  et  procédés  de  préparation  et  d*ap- 
prétage  des  soies  reteintes. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lauwick  (Henri-Aufustin-Joseph),  manufacturier,  à  Comines,  pour  divers  perfec- 
tionnements aux  métiers  à  tisser  la  bordure  en  velours  épingle. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

21  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Loche  (Jean-Cyrille),  marchand  chaufournier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  ui^four  à  chaux  perfectionné. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mai  1859,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  Guadeloupe,  par 
les  sieurs  Marais  (Auguste-Henri-Jacques)  et  de  Reiset  (Jean-Baptiste-Eugëne) ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Oscar  Oraison,  négociant  à- la  Basse-Terre ,  pour  un  procédé  per- 
fectionné pour  la  fabrication  du  sucre. 

56*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par 
le  sieur  Marc  (Jean-Maurice),  entrepreneur  de  travaux  agricoles,  à  Mantes,  pour 
perfectionnement  à  un  instrument  destiné  à  régulariser  et  à  dresser  les  tranchées  de 
drainage,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  ^inze  ans,  le  2  juin  1858;  ledit  perfec- 
tiounement  consistant  en  un  moyen  de  sifnplifier  et  de  consouder  l'instrument. 

57*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le  23  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Newbon 
(Pierre-Thomas) ,  Smith  (Thomas)  et  Brown  (James) ,  représentés  ^  le  sieur  d'Âu- 
brévîUe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  machines  ou  appareils  pour  élever,  descendre  ou  mouvoir  les  fardeaux  d*une 
grande  pesanteur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  décembre  1872). 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  mai.  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Paillard  (Jean-Matburin),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n*  39,  pour  un  appareil  dit  maiiige  à  triple  engrenage* 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  nnai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pascal  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  bou> 
levard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  aux  générateurs  et  aux 
machines  à  air  chaud. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 

Su*  le  sieur  Pélissier  (Pierre),  fabricant  de  scortins,  grand  chemin  d'Aix,  n*  127,  à 
arseille ,  pour  tissu  pour  la  fabrication  des  huiles. 


thme  de  griffe  pour  enlever  et  transporter  les  fardeaux. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mai  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Piver  (Honoré- Alphonse) ,  fabricant  de  parfumerie,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  d'extraction  des 
odeurs  et  ai'omes  renfermées  dans  les  fleurs ,  feuilles ,  végétaux ,  fruits ,  etc. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a  i  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Pommémux  (Glande),  chef  ^  ^ve,  représealé  par  le  sieur  Mrtbtee»à  Pim.nR 
âcini-Sébeitien  »  ■*  45 ,  pour  une  mechine  à  botteter  le  foin ,  lapeilie ,  etc. 

6A*  Le  bre>iet  d'inveolion  de  ^nze  ens,  ilont  la  démenée  a  été  dépotée,  k 
5o  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhène,  perle mv 
Quilion  {Louis4osepli)»  me  Tiipin ,  n*  16  »  à  Lyon,  pevr  perfeetionnements  i^peité» 
«u  réoeptenr  hydimufeiqiie  eowoMindeur. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  ^ime  «na,  dont  le  demande  a  été  dépetée,  k 
a 5  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  ^  dépertenent  dn  MuiMImn.  parle 
lieur  Riviërc  (Autiste-Pierre),  entrepreneur  de  vannes,  pour  une  nMobine  destiaée 
an  passage  des  matériaux  emplQ^^és  à  fentretien  des  routes. 

€6*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  W 
■6  mai  1869 ,  au  aecrélariat  de  la  préfectore  dn  département  du  Rhtoe,  par  le  sieff 
Sevvon  fils  (Jacques-Fraoçois),  cours  Lafayette,  k  Lyon,  n*  6i,pournnetnyèreèeV' 
euiaitieQ  d*air. 

67*  Le  brevet  d'tnveBlion  de  quinse  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, le 
i^'juia  i65^,  au  eecrélariatde  la  préfecture  dn  département  de  ia  Cterente,  pHe 
sieur  Simonin  (Alexis),  Çsbrieant  de  sommiers,  à  AngQ«déme,  pour  un  sommerlil 
sommier ^imoatn, à  élasticité  transmise  et  raieonnée. 

68"  Le  brevet  dMnveution  de  quinae  ans,  dont  la  demMMie  a  été  dépotée,  le 
7  juin  1 859 ,  au  secrétariat  de  ia  prefeistore  dn  département  4«  fihdne ,  par  tes  mm 
Alesmomëjres  (Auffnste)  et  Frédière  (Ëngène),  qnai  âamt-Vincent ,  n*  s8,  kkfm, 
pour  une  madère  colorante  dite  wmkfine, 

69*  Le  brevet  d'invention  de  <|uiwie  ans,  dont  la  demande  <a  été  dépotée. le 
a5  mai  1869  >  *^  aecrélariift  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parleviflr 
Buré  { Jean-Antoine ) ,  me  des  AJonettes,  a*  i5,  à  Belleville,  pour  nn  swteeée 
maréographe  de  jour  et  de  nuit,  avec  un  canon  cloche,  sou  a«nuair«. 

70"  Le  brevet  d'inveatioii  de  qoinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le 
aS  mai  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  «de  la  Seine ,  par  le  mv 
Bérard  (Pien^e-Uippolyte-Gnatave),  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rae  Saint-Deaii. 
n*  3e3,  pom*  application  du  collodiou  è  rimperméabilité  des  chapeaux. 

71"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  ^lemande  a  été  déposée,  le 
a  A  mai  1869 ,  au  eecrétariat  de  la  préfedore  du  département  delà  Seine ,  mr  le  wr 
firuant  (Atouindre),  employé,  à  Paria,  rue  Sainlniiouis,  au  Marais,  n*i'j,foûtvÊ 
aystème  de  navigation  aérienne. 

73"  Le  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  «déposée,  k 
a5  mat  ië59 ,  au  secrétariat  de  la  préfectui^  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chaudet  (  Jean^enri  ) ,  obimiate ,  a  Pans ,  me  de  ia  Santé ,  n*  ia ,  ponr  fabncMîMi  1» 
boutons  en  cuir. 

7^' Le  brevet  d'invention  de  qtiiuic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  and  1869 ,  au  8eci*élariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parli  ée- 
moiselle Coton  (Lomse),  cbex  le  sieur  Thierry  fils,  à  Paris,  modes  Marsis-Siîiil- 
Martin ,  n"  91 ,  pour  broderie  en  relief  imitaojt  les  variétés  de  la  nature. 

7d'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Misée, k, 
1"  juin  1869,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn  Ba»-Rhin,  furit 
sieur  Conrad  fib  (Jean-Chrétien),  fabricant  de  oolle  forte,  etc.  à  Schele8tsdt,]wv 
une  machine  à  couper  en  feuilles  la  oelle  forte  et  la  aélatine. 

75°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je 
35  mai  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv  M 
sieur  Comevin  ( Jacques-Au^^tin.) ,  tonnelier,  rue  Saint-Nieolas*du-<Ihardonnet,  e'i 
à  Paris ,  pour  un  tonneau  À  Ibnd  mobile. 

76**  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  * 
1*' juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  parles  sienrs 
Oandvilie  (iimile  et  Alfred),  à  Mouy,  poiv  une  machine  fileose  eontinue  applica- 
ble aux  cardes  à  laine. 

77**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  « 
a 4  mai  i85() ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  ei^ 
Deasales  (Atexis-Jean),  fabricant  de  lampes,  à  Pans,  rue  des  finfanta-Bougfes,  n*  iS, 
poiv  une  tige  de  suspension  à  arrât  pour  lampes. 

78**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  « 
35  mai  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépurtement  de  la  Seine,  par  lesiev 
Ferrand  (filionne) ,  ébéniste,  à  Paris,  rue  Saint-tomard,  n*  35 ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  À  la  febrication  des  rouleaux  de  lit. 
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7f*  Le  htwmA  ^im^miÊÊmm  et  ipàasBe  ans,  liant  la  Afiimle  a  élé  ééposêt,  le 

jmw  1659 ,  an  aecrëtanaft  de  èa  iptéêed^mn  éa  dé^artenent  «du  Sfonl,  far  Je  mot 
AÎiCiniasr  i[A— diiëe  flltihn)»  À  Oonainç,  poor  ose  «aacfcùis4  faïncpier  leaèMies 
dentelées,  en  acier,  pour  les  fabriques  de  succe  ci  ies  féettlenes. 

BsT  Le  iknevet  d'inventian  de  «pdnae  aim,  dont  la  dkawiide  a 'été  déposée,  le 
Bâ  nai  i^Sç,  aa  «eerélariaft  de  la  préfieetwtt  éa  départoBent  et  la  Seim,  par  ka 
,ai«Mr8  iSaiiais  •(FnMçei»4icnn)  et  )a  Gempa^Hie  pniaieniie  pear  la  fidbnoatÎDB  de 
billards,  rue'des  Poissonniers,  n*  62,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  poiirnn  sysièniede 
taUeedebillMida. 

81*  Le  brefiei  d'isnrention  de  qninie  aaa,  «doat  la  denaade  a  é*é  dépoiée»  le 
34  ■lat  aâS9,  an  secrétariaide  ia  préfecture  dn  départementde  la  Saine ,  par  les  mots 
Gonneval,  Bondieret  compagnie,  fabricants  de  pipes  et  tuyamc,  représealés parle 
iiew  Bieordtau^  à  Pans,  lionleTanl  de  âtrashoong,  n"  iS^  ponrnn  feue  de  raetord 
des  teyam  de  pipes  ^  fotêt^^trm. 

StT  Le  brevet  À'imntmÉûan  de  qninie  ans,  dent  ia<demiiide  a  élé  -déposée,  le 
€  juin  iSâf^aa  secrétariat  de  la  puéfectare  du  départeaaent  de  la-Moaelie,  par  le 
sicor  Kessier  (Louis),  chimiste,  rue  Jurne,  n"  31 ,  à  Metz,  pour  des  puacédés  relaftifs 
A  iaiabricatian  de  l'ahiBBakini  et  de  seedéneés. 

é$*  Le  brevet  driavettliDai  de  ^aince  aaa,  doni  ia  iliiiiiaadii  a  été  dépoaée,  le 
i^iaai  1859 ,  an  aeerélariatde  la  prétetnre  dv  départementde  k  Seioe,  par  leMar 
>de  la  I^e]Frouse  (Léo-Loaia>Aiflié-Éiie),  à  ftons^  me  Aietre-Oaroe-de-Laratte,  m*  46, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  teinturerie. 

êé*  Le  biwel  d'invodion  de  qainae  ans,  dent  la  deanande  a  été  déposée,  le 
a§  mai  iâ5g ,  an  secrétariat  de  la  préfedarc  dadépartflBMatda  ft»  de  Calais ,  ^r  les 
aiaars  Lefin  (Frédéric)  et  Batliy  (Lonis),  à  Saisit^icolaa-lèa^rrast  ponrnn  unira- 
flMBt  à  déclindiepoar  sondage  baniUer. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée,le 
7  jais  i6â9 ,  aa  secr^ariat  de  la  préfeelnre  dn  département  dn  PasHle-<^ait ,  par  le 
«enr  Uahet  (iean-Baptiat&-£nBnanuei  ) ,  à  fially-Crenay ,  ponr  nn  appareil  à  pevcsr 
dea  Iroos  de  aùnea  daaa  les  roebea  de  tonte  nainre. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quiase  ans,  dant  la  dennmde  a  4ié  déposée,  le 
jljnaa  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  diu  département  de  TEure,  par  le  sieur 
IdOÊÏtÊ^  { Lonk-Philippe  ) ,  cnliivatear ,  au  Tbil ,  pour  un  manège  loeonwbue  suspendu 
penr  battre  et  nettoyer  le  coJsa  dans  les  ^aasps. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
6  jnto  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeotore  du  département  de  la  Mayenne^  par 
lesiatsr  ifaeé  (iaeques) ,  carresiier ,  nse  de  Tours,  è  Lsval,  pour  mie  voiture  montée 
far  couasinets  avec  essieux  brisés  et  traverse  en  fer. 

88*  La  biavct  d'inventioa  de  dix  anè,  dont  la  demande  a  ^t^  déposée,  le  3^1  mai 
1859  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur  Miti' 
fiot  (François] ,  à  Loriol ,  pour  un  appareil-  ayant  ponr  objet  de  régénérer  et  de  osB- 
server  la  race  des  vers  à  soie. 

89*  Le  brevet  d'inventtan  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
*â  jnÎB  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine-Inférifeare , 
par  le  sieur  Moissard  (Henri) ,  commerçant , me  de  Pontenelle ,  n*  4o,  à  Boaen,  ponr 
un  genre  de  chemisés  sans  boutons ,  avec  élastique  et  caoutchouc. 

90*  Le  brevrt  d'invention-  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  18&9,  au 
seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Bhône,  parlesieiu*  Nelson  (Robert- 
Marin),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Dwarbon,  n*  4o,  à  Lyon,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  appareils  pour  faire  monter  ou  élever  l'ean  et  les  autres 
liqnides  (palente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2tl  novembre  187s). 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  mai  1859 ,  m^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas^Rbm ,  par  le 
sieur  Nœtinger  ( François- Antoine-Cbaries),  propriétaire  d'usines,  me  des  Sermriera, 
n*  2S,  à  Strasbourg,  pour  4a  fabrication  des  cubes  pour  billes,  et  la  coloration,  la 
dann*e ,  Fargentore  des  billes  dit^s  thi^es, 

•93*  Le  brevet  dTinyention  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  25  mai  1869 ,  an'sec<*é- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine ,  par  les  sieurs  Perkin  (  Wiltam- 
Henry)  «t  Gray  (Mathew) ,  représentés  par  le  siew  Santter ,  à  Paris ,  boulevard  MonA-. 
martre ,  n*  1 4 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  mordaneer  et  de  tein- 
dre les  tissus  de  coton  et  d'autres  fibres  végéules  (patente  anglaise  de  quatorze-ans , 
expiinnt  le  21  mai  1875). 
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q3*  Le  brevet  d^invention  de  dix  an»,  dont  la  demande  if  été  déposée,  le  k  jû 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  smv 
Potaux  (Romain)  »  directeur  de  mines ,  à  Vendin>lè9-Béthune,  pour  un  système -d'es- 
sieux patents  pour  chariots  de  mines. 

^k*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*,  k 
9  juin  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennea ,  par  le 
sieur  Poussard  (Ernest),  à  Amicourt,  pour  une  bmse  pour  l*inftéricar  de  li 
denture. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
4  juin  1859,  '^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAnbe,  par  le  »c« 
Protte  (Jean-Baptiste-Léonard),  mécanicien,  à  Vendeuvre,  peur  «me  machine  poiti- 
tive  à  battre  les  grains. 

96*  Le  brevet  dUnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3  juin  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iiiféneai^, 
par  le  sieur  Rénaux  fils  (Louis-Désiré),  constructeur-ckandronnier,  rue  MmrtÎBviBe, 
n*  32 ,  à  Rouen ,  pour  nn  appareil  à  distiller  les  eaux ,  avant  leur  entrée  dans  les  géaé^ 
rateiu^  de  vapeur. 

9<^  Le  brevet  dUnvention  de  auinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
6  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  * 
Ruffier  (Aubert)  et  Gninet  (Guillaume),  à  Rive-de-Gier,  pour  un  système  de 
sphalte  comprimée,  propres  à  être  employés  à  des  conduites  d'eau,  de  gas  e 
de  drainage. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

35  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psor  le  sietr 
Védy  (Louis-Félix) ,  opticien,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  me  Saist- 
Martin ,  n*  333 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  instraments  de  précisiBn 
de  marine. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
d  jtiin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les 
sieurs  Warendeuf  (François),  serrurier,  et  Guignault  (Adolphe),  borloger,  a  Use. 
pour  uns  machine  à  mouler  et  comprimer  la  tourbe  avec  manège. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  ie 
8  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1* Aisne,  par  le  sieur 
Andricux  aiaé  (Thonias-Auguslin),  cultivateur,  à  Glennes,  pour  un  moteur pcrpé-  " 
tuel. 

101*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  1859  •  **  *^ 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs Batty  (Ckrisis- 
pher)j  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  i*ue  Nenve-Saint-Augustin .  n'es, 
pour  un  procédé  ou  appareil  procurant,  sur  les  chemins  de  fer,  une  oommuoicalioa 
mstantanée  entre  les  voyageurs  et  le  mécanicien ,  le  conducteur  ou  autre  eoaplsTé 
(patente  anglaise  de  qiuitone  ans ,  expirant  le  19  août  i8i3). 

103*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  k 

36  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicu( 
Breionniëre  (Jules-Armand-Marie),  chet  le  sieur  Dubois ,  à  Paris,  rue  de  CksôBst. 
n*  60,  pour  emploi  d'une  force  motrice  gratuite. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  k 
28  mai  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr 
Chantrel  (Pierre-François) ,  pharmacien,  à  Paris,  me  de  Clichy,  n*  43,  pour  procédé 
d*extrBCtion  du  jus  de  betterave. 

\oh*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  1^59,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiem*  Clegig  (James), 
représenté* par  le  sieur  Saotter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  1 4,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  graissage  des  valves  et  des  pistons  dans  les  machines  à  vapear 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  décembre  1873). 

io5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ^té  déposée,'  le  26  -mai  iSSo,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Corfieid  jcwse 
(William)  ;  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  nie  de  la  Bourse,  n*  3,  peur 
des  perfectionnements  apportés  aux  chaînes  d'attelage  de  grues,  càbles-cbaines, 
.  chaînes  de  mines  et  toutes  autres  chaînes  appliq[uées  a  quelque  but  que  ce  soit  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  janvier  1873). 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ûis,  dont  la  demande  a  été  d^iosée,  le 
36  mai  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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■  sieor  Dagand  (Jean-^ptisle) ,  à  Paris»  rae  Neuve-Saint-Denis,  n*  a5,  pour  un  système 
de  grille  de  frottage  destinée  à  l'allumage  des  allumettes  cbimiaues. 

107*  Le   brevcA  d^invention   dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  iSSo, 

au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Daie 

(John),  diimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 

.n*  45 ,  pour  un  procédé  perfectionné  propre  à  l'obtention  de»  sels  de  soude  et  d*au- 

.ftres  alcalis  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  eipirant  le  8  octobre  1872). 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

7  join  1859,  au  secrétariat  de   la  préfecture  du  département  du  Rhône,   par  les 

. sieurs  Dupuy  (Barthélémy),  Simon  (Benoit)  et  Gauny  (Joseph),  lieu  de  Montplaisir, 

roue  d'Hérieux ,  maison  Tacussiaux,  à  Lyon ,  ppur  Textraction  des  corps  gras  contenus 

dans  les  eaux  de  savon  que  rejettent  les  teinturiers,  et  application  des  produits. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Egasse  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  me  Mogador,  n"  10, 
pour  un  vernis  métallo-conservateur  préservatif  contre  Toxydation  de  tous  les  métaux, 
et  pour  la  conservation  du  bois  en  général. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Féramus  (Adolphe-Dalma),  représenté  par  son  père,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  54 .  pour  un  moyeu  de  roues. 

m*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Frost-Nuthall 
(William),  major  dans  l'armée  royale,  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Courrouve, 
4  Paris,  rue  4ie  la  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pièces 
d'artillerie  et  armes  à  feu,  et  aux  projectiles  y  employés  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  10  mai  i8^3). 

113*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Godart-Desmarest  (Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  une  disposition  particulière  de  goulots  de  vases  à  eaux 
gazenses. 

Il 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le 
sieur  Jouanet  (Antoine-Alexandre),  attaché  au  service  général  des  travaux  publics»  à 
Paris,  rue  Saint-Gilles,  n*  6,  pour  galerie  en  terre  cuite  pour  la  canalisation  souter- 
nûne  des  fuites  des  conduites  et  tuyaux  du  gaz  d'éclairage. 

11 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Jung  (Claude-Léon),  tourneur  en  cuivre,  rue  des  Menus,  n*  a4,  à  Boulogne, 
pour  bouteilles  en  pierre  filtrante  à  col  de  verre ,  etc. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  25  avril  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 

*  sieur  Lalouel  de  Sourdeval  (Alfred-Thomas),  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  a  a,  pour 
extraction  de  la  quinine  et  des  autres  alcalis  organiques. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

36  noai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lamiral  (Eugène-Zéphirin),  restaurateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour 
fourneaux  culinaires. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  L^ifrand  (Loais),  monteur  en  bronze,  rue  des  Hautes-Gatines,  n*  la,  à  Cha- 
ronne ,  pour  un  genre  de  tailes  émaillées. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
36  mai  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemaire  (Félix-Edmond),  fabricant  de  déchets  de  laine,  route  d'Oriéans,n*  io4, 
à  Montiooge,  pour  une  broche  fileuse. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

•  sieor  Marchand  (Pierre ) .  mécanicien ,  rue  de  la  Fabrique ,  n*  a6 ,  à  Clichy-la-Garenne, 
pour  un  moyen  de  prendre  des  bains  de  vapeur. 
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9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Qmmàe,  Ptfte 
êmur  Merlatean  (Pierre) .  cliez  lesievr  MaMaait.  quai  det  Chartfons ,  ii*t5,  a  far- 
deaux ,  pour  un  appareil  dit  lûbm^ir»  éijférmUieL 

lYi*  Le  hretvet  d'invention  de  quime  ame,  dont  la  denande  a  élé4ép4ieéa.  k 
16  mai  1859,  au  tecrétariat  de  la  préfectare  d«  départament  de  la  ScÉae,  piri* 
sieur  Mille  (MariihJeêeph-AlpIionBe^ ,  représcMé  parie  eiewr  QariMaai,  à  Piril, 
boulevard  Hamt-Martm  »  n*  29 .  pour  fabrioalÎAa  d'un  ^as  éeanomiqae  pomiff  èl 
fax-mâUf* 

193*  Le  brev«t  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  élépoaée.le 
38  mai  1859,  an  secrétariat  de  la  pinifecture  dn  département  de  la  Seîfi«,  pvb 
sieur Miqnei(Jean-Fétix),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Brade»  à  ^m. 
rue  Saint-Anne ,  n*  23 ,  pour  tin  bandage  herniaire. 

125"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  i659,ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Semé,  par  le*  mur  OÏM 
(ll(yw1and-<MBSon),  représenté  pftr  1c  sienr  Bioordeau ,  à  Pans ,  boulevard  de  Sbm- 
bonrg,  n*  35,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constmction  des  raîfspoor  die- 
tnin  de  frr  (patente an^aise  de  quatorce  ans,  espinmt  le  9  novembre  1^73). 

12&*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  i85$.  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Petcrson^Cbtrfei}, 
représenté  par  le  sienr  Cardissal ,  &  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  dis 
perfectionnements  dans  la  fabrication  du  papier  imperméable  pour  les  cartoocba. 
applicable  aussi  à  d^autrcs  usages  où  le  papier  imperméable  est  employé  (paieak 
angolaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2&  novembre  1872). 

125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  deDosér,  le 
37  mai  1859  '  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieoa 
Pinondel  de  la  Berlocbe  (H.-V.)  et  le  comte  deMasson  d'Autume,  représentés  par  k 
sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Aune,  n*  22,  pour  moyens  de  dessiccaticm  et  de  tonf 
faction  des  mati6res  combustibles. 

126*  Le  brevet  d'iuvcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^>09ée»  le 
36  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  Je 
sieur  Schroder  (Jean-Cbariesj ,  chez  le  sieur  Geber,  a  Parft,  rue  Vivienne,  o*  S5. 
pour  un  appareil  à  distiller. 

127'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  27  mai  iSSa,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la&ùae,  par  le  sieur  béliers  (\/\ll]iai. 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Léon  Lillo  et  compagnie,  à  Paris,  square  Clair,  a'§» 
Chaussée-d'Antin ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  madiines  À  iileter  les  boa- 
Ions  (patcaie  améncaine  de  quatorze  ans,  expiraut  le  1"  décembre  1871  ). 

laS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépfiaée,  le 
26  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seioe,  park 
jieur  Simon  (Dominique-Xavier),  mécanicien,  k  Paris,  Chaussée^es-Miniafies,  n*6, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tubes  en  fer. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  dépoMc*  k 
26  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'du  département  de  la  Seine,  par  le  sietf 
Steger  ( François- Josepb-Laurent),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  éo«  pour 
machine  et  procédés  propres  à  la  iabrication  des  ccrous. 

lôcT  Le  brevet  d'invention  de  auinae  ans,  dont  la  denande  a  été  déBoaée.  k 
8  juin  1869  •  l'u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «ht  Rhône ,  parles  aicaff 
Vial  (Jean-Baptiste)  et  Gonnon  (Pierre),  rue  SaintJoseph,  n'  éë,  à  Lyon,  ponr  «i 
combustible  aggloméré. 

i3i*  Le  brevet  d'inveniian  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  le  37  nud  1859.  ao 
secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  yimwt 
(William),  Fanshawe  (John-Américus),  fabricantade  caentchouc,  represenlcafar 
le  sieur  Mathieu,  k  l^aris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  des  composés  pecfedMNiBés 
applicables  A  la  gamiliire  des  joints  de  tuyaux  de  vapeur  ou  antres,  leaqucb  ohi- 
peaés  sont  également  applioaUes  à  la  ^mâture  de  certaines  parties  de  machines  «1 
général,  ou  de  parties  de  navires,  de  ponts,  de  réservoirs  en  decheflMnsde  fer 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  30  avril  1875). 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  qnince  ans,  dent  la  demande  a  été  dépotée,  le 
36  mai  1869,  <»  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Witasse  (  Jean-Baptiste-Isidore«Gefigtant).  entreprenenr  detnrvnnadeaeniuerie 
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Tvpréseolé  7«r  te  sieur  OorAssal ,  À  Fam,  IxMilervard  6ahit'lllaf6n ,  n*  sg,  poitrtm 
système  de  tables  pliantes. 

i$9*  Le  breret  d*mventma  -de  -quince  ans,  •êùvti  ht'Aemamde  a  6té  déposée,  le 
1 1  juin  1859  >  '^^  secrétariat  de  la  préfeetwre  du  ééfwftement  tle  flsère ,  par  le  aienr 
ArBAun-RiDati  n  (  Josepii  ) ,  mecanwien ,  a  'GretioUe ,  'pour  une  OMM^ine  a  cou Afe 
fiiisant  le  point-suijet  ou  point-béliçoîdal. 

i5ft*  Le  brevet  d*inTentioB  ée  quinse  ans,  dent  fa  demande  a  été  déposée ,  le 
H>  jtAn  1859.  au  secrétaritt  de  la  préfecture  4«  département  de  f Yonne,  par  ie 
Mur  Auçé ,  quincaillier  à  Auxerre ,  pour  un  cb&saiB  dit  treiUagmr  destiné  i  la  fuirwa- 
^en  «des  treîliages. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  jnbi  185$,  au  secrétariat  de  la préfeetan'e  4vk  ^partement  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Bestoit  (Théo^lore)*  fabricant  àLuneray,  pour  un  sac  ardinaire '«ans 
^souture. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe 
1 4iuin  i%9 .  ausecrétariat  de  la  préfecture  ém^  département  du  l>mibs ,  par  les  sieura 
Biimet  (Sémen)  ^  Millenaid  (Gtiatles),  élisani^OBHcile -diec  le  premier,  rue  ila 
IRont-fiakite-MaHe,  n*  17,  à  B^aançon,  pow  «ne  niacftkine  à  prôser  le  foin  et  la 
paille,  À  double  effet,  portative  et^ioricentale. 

iSj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
tt  jfum  i85f9 ,  au  secrétariat  de^Ja  préfecture  4u  département  de  la  Seine-lnférieore , 
«par  le  sieur  Blessiag  (AchRie),  horloger,  rue  de  la  Croii-de-Fer,  n*  i5,  à  Rouen, 
pour  un  sTBième  de  (rein  applicable  nul  lagons  des  cbemins  de  fer. 

i98*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  ■mai  1869 ,  au  aecrétariat  de  la  préfednre  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieur  Berel  \ Charles),  quincaillier,  k  Paris,  quai  de  l'École,  n*  10,  pour  application 
aux  meubles  de  jardin  des  procédés  pour  la  conserration  des  bois. 

i59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fAube,  par  le  sieur 
Boudin  (Procope),  bottier,  A  Aix-cnOtbe,  pour  un  métier  à  côtes    dites    eûtes 

tho*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4^  jHîn  1859,  *"  secrétariat  de  la  'préfecture  du  département  de  Hsb-e ,  par  le  sieur 
Boyer  {Joseph-Francis),  gantier,  a  Grenoble ,  pour  un  bracelet  à  plis  gaufrés  pro- 
pre à  adapter  A  toute  espèce  de  gatits  de  peau. 

1(1*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  I&  demande  a  été  déposée,  le 
i&  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  pi'éfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Charbonnier  (Alexandre) ,  mécanicien,  rue  $aînM^ui*cnt,  n*  38,  ù  Eperna^, 
pour  une  machine  à  opérer  les  vins  mousseux. 

i4x*  Le  brevet  d'invctttioïi  de  quinte  ans,  dont  la  -demande  a  été  déposée,  le 
98  mai  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfednre  du  département  delà  Seine,  pai*  le 
«leur  Claudin  (Sébastien-Ferdinand),  arquebusier,  À  Paris,  nie  Joquelet,  n'  1,  pour 
perfectionnements  aux  couvre-broches  de  siireté  pour  revolver. 

i43*  Le  brevet  tfinventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\h  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  te 
Âenr  Gusset  (Guillaame) ,  à  Givors ,  pour  un  système  d  aubes  pour  bateaux  et  navires 
&  vapeur. 

ihà*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
<»  jnin  1859,  >u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  te 
siemr  Dreysaé  {Florent) ,  armnrier,  A  Safveme,  pmw  la  transformation  du  fusil  à  ba- 
guette en  systëuM  liefaucheux. 

145*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
5o  mai  1869,  an  secvétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuv<e  Ducrot  (Joséphine-Thomfisson) ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9 , 
pOTirun  éventarflÀ  oiseau. 

t/|6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  juin  1859,  «"  secrétariat  de  fa  préfecture  du  déparlement  dn  Rhône,  par  le 
sienr  Dufeur  (Victor),  rue  Sala,  n*  6,  A  Lyon,  pour  une  machine  A  moissonner  et 
A  liiQcber. 

lA*}*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  jum  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine-Inférieurs, 
par  le  aievr  Dumontier  (Alexandre-Lucien),  mécanicien,  place  Lécalier,  A  Elbeuf» 
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Ïtour  un  appareil  de  sauvetage  et  d'appel  de  secours,  daus  le  cas  de  létfaâifîe  mk 
a  sëpulture. 

U8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1 4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
sieurs  Paurcet  Quiiiart,  constructeurs-mécaniciens,  a  Revin,  pour  un  procédé  de^ 
cation  des  clous  bombes ,  etc.  etc. 

1A9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  dépotée, 
1 1  juia  1859 ,  au  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Seioe-lnférier 
par  le  sieur  Grieu  (Adrien-Henri) ,  conservateur  des  fontaines  de  la  ville  de  F 
rue  du  Champ-des-Oiseaux ,  n'  7,  pour  un  système  de  pompe  aspirante  et  U 
fonctionnant  au  moven  de  Tair  comprimé. 

i5o*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
11  juin  iSSp,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  T Aube,  par 
sieur  Gross  (Joseph),  mécanicien,  rue  Planche-Clément,  n*  i&i ,  à  Troyes.  poiir 
hache-pailio  perfectionné. 

i5i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  1^ 
1 1  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube ,  par  le  lis^ 
Grubert  (Antoine),  mécanicien,  rue  Grande-Tannerie,  n*  49,  à  Troyes,  pour  m 
machine  à  alaiser  les  boites  des  roues  de  voitures. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiér, Il 
A  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouchesnlo-VMtti 
parle  sieur  Guigues  (Jean-Baptiste-Henri),  rue  Tcrrusse,  n*  27,  k  Marseille, fi^ 
une  machine  k  élever  l'eau ,  par  un  moteur  hydraulioue  à  mouvement  codUiul 

i53*  Le  brevet   d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 

9  juin  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infériretf^ 
par  le  sieur Harel  (Fhinçois-Augustin),  mécanicien,  rue  Lafayette,  n*  So.àRfliai 
pour  un  mouvement  de  gouvernail  à  double  vis  sans  un.  ^  : 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, tt 
II  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lesietf 
Lemesre  (Louis),  mécanicien,  k  Roul)aix«  pour  un  oobinoir  renvideur. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,!, 
1 4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sirtbe.ptfk 
sieur  Mallard  (Marie- Alfred),  professeur,  rue  Belon,  n*  29,  au  Mans,  pouroooiofM: 
de  rendre  facile  l'ouverture  des  boites  de  conserves  alimentaires  k  l'aide  <fsu  coa*; 
teau  onlinaire.  ; 

i56'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéejj^ 
8  juin  1809,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  F^K^ 
Marchand  (Michel),  à  la  Chapelle-Saint-Ursin,  pour  un  niveau  pariant  iavanvitf| 
sans  lunette  ni  mire. 

ib'f  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1 1  jum  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  se 
Marlel-Delcspierre,  mécanicien,  et  de  Capol  fils  (Auguste),  filateiu',  le  prefiiff 
Roubaix,  le  second  à  Hazcbroiick,  pour  filature  des  déchets  de  lin ,  etc. 

1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
3o  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .département  de  la  Scioc>. 
le  sieur  de  Mollinedo^  y  Carratala  (Manuel),  employé,  représenté  paries 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  d'noriogei 

169*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3o  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pi^ 
sieur  Mourot  (Victor),  rue  de  Paris,  n*  11a,  à  Belleville,  pour  un  appareil"' 
pour  principe  la  charge  du  combustible  en  dessous  pour  la  cuisson  des 
céramiques. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  <1^P^/| 
1 3  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-ct*' "^ 

Îar  le  sieur  Roche  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Protat  (Emile),  itofir 
Màcon ,  pour  un  moyen  d'utiliser  les  boues  de  chaux  provenant  de  la  neat 
tion  des  huiles  de  schiste ,  pétrole ,  boghéad  et  autres. 

161"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeiée< 

10  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosees,  pv 
sieur  Rolin  (Pierre),  mécanicien,  k  AttignéviUe,  pour  un  système  destiné  a  préser" 
les  appartements  de  la  fumée.  ^ 

162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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3o  mai  1859  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salomon-Cohen  (  Adolphe- Ambroise],  ingénieur,  sous-directeur  de  la  ferme  école 
de  Pousseux  (Nièvre),  représenté  par  le  sieur  Gardissal»  à  Pans,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  machine  à  mouler  les  terres  et  autres  matières 
plastiques. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  iSS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Samier  (Félix- Joseph-François),  fondeur  d'or,  etc.  et  Fmntz  (Joseph-Juste), 
chimiste  galvanoplaste ,  à  Paris ,  le  premier,  quai  d'Oriéans ,  n*  38 ,  le  second,  rue 
Saint- Louis-en-r Ile ,  n*  27,  pour  application  du  schiste  minéral  dans  les  bougies  et 
chandelles. 

16&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Schinz  (Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  WoehHin,  pharmacien,  rue 
de  la  Nuée-Bleue,  à  Strasbourg,  pour  un  système  de  four  destmé  à  fondre  le 
verre. 

i65'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1869,  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thompson 
(William-Sparks),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  60,  pour  une  carcasse  de  jupon  perfectionnée  dite  carcasse  indestrac- 
tible  à  double  extension  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  ai  sep- 
tembre 1872). 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juia 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ânsot  (Alexandre),  mécanicien,  etMalézieux  (Jean-Louis),  représentés  parle  sieur  Le 
Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2  ,  poiu*  un  système  de  régulateurs  appliqués 
aux  machines  des  bâtiments  de  mer  à  vapeur,  à  hélices  etc.  système  Ansot. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  3i  mai 
1859,  au, secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Âyrand  (Évariste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  CoUeville,  négociant,  à  Paris, 
rue  Bergère ,  n*  28 ,  pour  un  appareil  propre  à  la  distillation. 

168*  Le  brevet  d'mvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
â  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Biilon  (François),  banquier,  à  Paris,  rue  Louis-1e-Grand ,  n*  9,  pourjun  bateau  muni 
d*uQ  propulseur  à  pelles  articulées  rectilignes. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Billon  (François),  banquier,  û  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  9,  pour  un  géné- 
rateur à  feu  cqncentrique. 

170*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Blethyn  (John), 
représentés  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  combustibles  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans  expirant  le  1 1  novembre  1872). 

171*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boutel  (Charles-Thomas) ,  chez  le  sieur  Borgal,  rue  Cardinal -Lemoine ,  n*  i5 ,  à 
Paris,  pour  un  système  de  moulin  mécanique. 

i^j^i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  jum  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Carpentier  (Joseph-Nicolas),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boutons  propres 
à  fixer  les  cols  de  chemises,  faux-cols,  cravates,  etc. 

173'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Charles  (Emile)  et  Pirottc,  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à 
Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4»  pour  un  système  de  grilles  fumivores  à  gra- 
dins longitudinaux. 

174'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l'a  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Chauvin  (François-Marie- Alexandre)  et  Bahic  (Louis-Henri),  élisant  domicile  à 
Porii,  rue  de  Grenelle-Saint-FTonoré ,  n*  3,  pour  un  genre  de  papier  filigrane'. 
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1^*  Le  brevet  4*mveiiiioa  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3l  mû  i^« 
secrétariat  dt  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seme^pai  les  stems Cochv(T1wi» 
Flidea)  et  Fox  (William)-»  représenté»  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  boaUvardMiri^ 
martre,  n"  i4»  pour  des  perfection némeuts  daos  la  fabricatioo  de&fils  d'acier,  àtfui 
et  des  feuilles  et  bandes  d*acier  ( patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ezpinnt  le  u 
membre  1873). 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  dé|M^,li 
6  juiu  l859,  au  secrétanst  de  la  préfecture  du  départemenC  de  la  Seine»  pvjÉ 
compasuie  dea  mines  de  hoiiilie  de  Blaniy,  représentée  nar  le  sieur  Vanaaise ,  khd 
tue  de  la  Chaussce*d^Antin , n'  10,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cbarboâsai^ 
avec  la  houille  menue  et  le  brai  sec. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  dép««e,k 
1*'  ymi\  i85)|i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvil 
sieur  d'Ai*gy  [ Edmond- Armand-Louis ),  manuiactuiier,  représenté  par  le  sieorG» 
dissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  système  d'ouverture  etdefcnp» 
ture  automatiques  de  toute  espèce  de  rideam. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée» k 
i^juin  1839,  au  secrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîae,  pff  tl 
sieur  Delabarre  (Christophe-François),  docteui^médecm^  et  son  époiiae,  née  Chàail 
(Julienne),  rue  des  Huissiers,  u*  i,à  Neuilly,  pour  des  perfectionnements  dans  kf 
procédés  de  fabrication  et  de  conservation  des  substances  alimentaires. 

179*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  ^juin  iS5^,  a 
seciviarial  de  la  préfecture  du  dcparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gibson  (W'B' 
liam),  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  k  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*^* 

Î>our  un  système  ayant  pour  objet  de  faire  fouctionncr  les  gouvernails  des  Bina 
patente  anslaiae  de  ({uatorze  ans ,  expirant  le  a3  avril  i8j3). 
180*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le sictf 
Glover  (Claude-Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulerard  M* 
Martin ,  n"  55,  pour  un  système  de  machine  propre  à  la  taille  des  limes. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

5  juin  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  fÊt  k 
dame  Gontier  (Hélène-Borelly),  rue  deCharoune,n*  16,  à  BellevUle.  pouronJQpfnr 
tournure  à  cerceaux  articulés. 

182*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5l  maii85^»* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiHement  de  la  Seine,  par  le  sfeur  Hsrûelé[W3-, 
liam-Horatio) ,  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Macài*! 
n*  35,  pour  des  perfectionnements  apporlf^s  aux  vindas  (patente  anglaise  dt^quf^ 
ans,  expirant  le  33  août  1872). 

i83'  Le  brevet  d'invention  de  quiitze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposât k 

3  juin  1859^  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  pvk 
sieur  Jardin  (Jean-François),  tailleur,  à  Paris,  rua  de  la  Victoire,  n*  46,  poiïriM 
c  hemise  perfectionnée. 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
S*  juin  i85q,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfk 
sieur  Langlois  j[eune  (Éticnue-Amable),  fumiste,  Grande*Rue,  n*  20,  à  Passr,  poer 
genre  de  cbemmée. 

185°  Le  l^revet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépowc* 

4  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Çeine,  pv 
sieur  Lavigne  (Guillaume),  fabricant  de  caoutchouc,  impasse  Saint-Laurent, n' li 
Belleville,  pour  un  clyso-porope  dit  cfyso-pompe  lavigne. 

iS6^  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
h  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
Mepveu  (Marie-Charies-Adolphe),  constructeur,  à  Paris,  rue  Labniyère,  n"  i5, 
une  grue  à  poutre  en  treillis. 

18^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  défosht 
4  jmu  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  "^ 
sieur  Pains  (Etienne),  i  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  2 ,  pour  procédés  d'incoi 
hilité,  imperméablilité  et  conservation  des  tissus,  papiers,  etc.,  et  en  général,  de 
matière  textile  et  ligneuse. 

188*  Le  brevet  d  invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée 
4  juin  1Ô59,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  le 
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^ii0t(lsid4ure),  cité  desFleun»  n"  27,  àBaiignolk»,  pour  [MroeMé  de&bricatioa  de 
ll«nnartUîcieUe«-,  etc. 

189*  Le  hrewi  d'inventioa  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiup 
fiïsquay  (Fritz),  représenté  par  le  sieur  Gardiaaal,  à  Pari»,  boulevard  Saint4il artin , 
vt  29,  pour  un  manomètre  perfectionné. 

1^0*  Le  brevet  d'invention  de  quiaia  ah»,  dont  le  denoande  a  été  dépoaée.  Le- 
6  juin  i85a,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Peltereau  le  jeune  frère  (Placide),  fabricant  de  cuirs ,  représenté  par  le  sieur  Ma^ 
tUeu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  4^,  pour  un  appareil  ropre  à  étirer  et  liaser 
les  cuirs. 

19L*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d<Mit  la  demande  a  été  déposée,  ie 
5i  mai  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Polton  (Jules),  fabricant  d'engrais ,  à  Courbevoie,  pour  un  genre  d* encrai». 

19a*  La  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  lié  déposée,  le 
)*  jaia  1859 1  ^^  se,crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
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193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dema&de  a  été  déposée,  le 
;^uio  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
mvo&t  (Nicolas-Camille),  contre-maître,  rue  du  Faubourg-du<Temple ,  n'  27,  à  Paris, 
pour  uu  genre  de  cartouche». 

194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiîs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
.pinson  (Georges-Bobinson),  représenté  par  le  sieur  Sautter,.  à  Paris,  boulevard 
loatmartre.  n"  i4,  pour  un  moyeja  perfectionné  de  iaire  mouvoir  les  bâtiments  navi- 
luies. 

19Ô'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^  le 
A  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Jl^rs  (Àjuguste^odfricd-Friedricli),  doreur  sur  papier  de  tenture,  à  Paris,  rue  du 
Temple,  n*  85,  pour  impression  sur  toile-cuir  r  système  américain. 

}ffi''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij^in  1859,  3u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieua 
^ulay  (Leuis-Pierre-Aimé),  fabricant  do  pelles,  etc.,  représenté  par  le  sieur  Drey- 
«|Ntt»  à  Paris,  rue  de  Bondy,  11"  54,  poiu'  fabrication  de  pelles  à  l'usage  des  bou« 
iiiigecs. 

197*  Le  brevet  di'invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 juin  1859,  AU  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
J^  Tuvck  (Micbel),  mécanicien,  inspecteur  du  matériel,  etc.  du  chemin  de  fer  de 
fO«est,  rue  Lemercier,  n"  75,  à  Batignolles,  pour  un  frein  automoteur  à  eompenaa^ 
tKHi  applici^k>U  auK  véhicules  de  tout  genre. 

198'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
td)«in  18&9,  au  secrétanai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse ,  par  le  sieur 
4|Me(to  SU  (Joseph)»  à  Seasari,  éUsant  domicile  chez  le  sieur  Multedo,  avocat  à  Ajaecio» 
pour  une  presse  lithographique  accélérée. 

.'99**  Le  brevet  d'iDVOHtion  de  qmnze  an»»  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
|j^  18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcoartement  de  la  Seine,  par  le  siear 
^tat  (Françei»-Tbéodore) ,  brasseur,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse ,  n*  1 22,  pour 
*lour  direct  de  la  vapeur  au  générateur. 
,300*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
J^  »859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^>|Jsquoy  (Charles),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile,  à  Paris,  quai  SainI* 
^l^el.  n*  23 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  un  instrument  d'agriêiidture  dît 
WOH  (tanre^fQiuiMi^.). 

:  SOI*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demande  »  été  déposée,  le 
t^f^  >^»  avb  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
wontin  (Louis),  mécanieien,.  rue  du  Coré*SaiBt*Sauvewr,  n**  35,  à  Ulle,  pour  un 
2^ne  de  méca«is^  à  Mre  les  pialoteft  de  lil  de  ooton  oo  de  lin,  et  de  fit  de  cor- 

r  ^3'  Le  bref«l  4'i«veiitio»  de  ^nse  an»,  dont  1»  demeiade  •  été  dépeaéjs,  le 
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6  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b  soci^ 
Gh.  Coguenhem  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Sainte* 
Appoline ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fermeture  des  rendes  destina 
aux  jupons,  aux  sous-jupes,  aux  robes,  etc. 

ao3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  >iemande  a  été  déposée,  le 
a5  mai  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  ûems 
Courteaux  (Charles-Désiré)  et  Deneuchatelle  (Louis-Philippe),  selliers,  à  Paris,  roc 
des  Vinaigriers,  n"  5a ,  pour  une  fermeture  adaptée  aux  camiers  de  chasse  et  antres 
articles. 

ao4*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
8  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienB 
Crabathi  (I^édéric)  et  Fengeas  (FVançois),  fabricant  d'articles  de  marocfiiiDerie, 
représentés  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboujqg,  n*  a3,poir 
^n  porte -monnaie  renaissance. 

ao5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
18  juiu  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sienr 
Desbief  (Paul),  rue  Royale ,  n"  3d,  a  Saint-Étienne ,  pour  modifications  au  puddiage  àe 
la  foute  pour  fer  ou  pour  acier. 

ao6*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
1 5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers.^iar  ladiDe 
Dumas,  née  Béreil,  couturi^re,  à  Tlle-Jourdain ,  pour  une  pompe  à  main. 

ao^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juui  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Faure  (Aimé-Amable) ,  bijoutier,  à,Paris,  rue  Maître- Albert ,  n*  10,  pour  un  écii 
dit  rouleau. 

ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Flory  (Joseph),  fabricant  de  suspensions,  représenté  par  le  sieur  Ricordean.à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  suspension  mécanique  pe^fe^ 
tionnée. 

a09*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande*  a  été  déposée,  le 

7  juin  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'Seine ,  par  le  sioff 
Forette  (Nicolas),  fabricant  de  papier  dentelle,  représenté  par  le  sieur  Le  ^ae,  i 
Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  un  système  de  machine  servant  à  l'apprèl  èa 
papier  et  des  cartes,  et  destiné  à  divers  usages. 

a  10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  skor 
Gaucher  (Jules),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Ozi,  à  Paris,  meée 
Rivoli,  n"  i5o,  pour  un  appareil  propre  à  éviter  le^i incendies  du  fourrage. 

an*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gérard  (Pierre-Jules-Barthéleniy),  représenté  par  le  sieur  Barrault.  à  Para.' 
boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour  appareils  et  moyens  de  projeter  la  lumière. 

ai 2'  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b 
société  Gérard  et  Cardinet,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel ,  n*  ai. 
pour  machine  à  coudre  perfectionnée. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^ 

18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Ain,  par  le  sM«r 
Girand  (Victor),  balancier,  à  Bourg,  pour  un  système  de  bascule  agricole. 

21 4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

8  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^  le 
sieur  Juequcau  (Léon),  chef  de  section  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Desgosee ,  à  Paris,  rue  de  Port-Royal ,  n*  16,  pour  un  système  de 'mal  et 
signaux  automoteur. 

ai 5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été* déposée,  le 
6  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BouchesH)u-Rli6iie, 
parle  sieur  Laura  (François-Thomas),  prêtre,  rue  Montée<de-Notre-Dame ,  n*8.à 
Marseille,  pour  une  lampe  couronnée  franco-italica,  système  Laura. 

316*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
Leroy,  h6te1  de  l'Europe,  à  I>ouai,  pour  un  râteau  ramassrurè  cheval. 
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217*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7'jnin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llarié(Edme-HippoKte),  cité  dos  Flcttrs,  n*  5^ ,  à  Batignolles,  pour  une  piie  h  sel 
mercuriei. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

ijuin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur    . 
oioza^  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  d'Angoulême-du-Tempie,  n*  (18,  pour  un  velours 
épiogle  à  côtes  vides. 

219*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ^^emande  a  été  dépos<ie,  le 
11  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
parie  sieur  iNfonier  (Hippolyte  ),  h  Aubagoe,  pour  un  vase  oriental,  en  terre  cuite. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douchcs-du-Rbône ,  par  les 
siaurs  Perrier  (Louis-Félix),  menuisier,  ctPendarifcs  (Paul),  mécanicien,  boulevard 
Mérentié,  n*  88,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  découper  et  à  mettre  en  presse 
les  allumettes  en  bois  rondes  ou  carrées. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontja  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Picard 
(Barlhélemy),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Maillard,  à  Paris,  rue  dû 
Rivoli,  n*  i5o,  pour  remplacement  des  semelles  de  cuir  des  chaussures  contre  des 
semelles  mélalUques. 

3S2'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
tSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Plauçon 
(Jules),  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Moret.  n'  3o,  pour  un  genre  de  boutons. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  ouiiizc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Roiuia  (Antoinc-Colomb-Constanl),  représcitté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n'hô ,  pour  des  perlcctionnenients  apportés  à  rextraction  des  sels  contenus 
<lAns  Teau  de  la  mer  et  dans  les  sources  salines. 

22h*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine,  par  les  sieurs  Roits- 
}eau  (Emile).  Bitteiiin  fils  (Paul)  et  Musson  (Henri),  chimistes,  à  Paris,  le  premier, 
nie  de  rÉcole-dc-Médecine ,  n*  9 ,  le  deuxième ,  rue  de  l'Ouest ,  n'  56,  et  le  troisième , 
fnede  Chailiot,  n*  56,  pour  un  mode  de  gravure  sur  les  silicates,  destiné  à  repro- 
duire les  dessins,  gravures,  etc.  sur  papiers,  tissus,  cuirs,  etc.  obtenus  jusqu'ici  par 
la  gravure  sur  bois,  acier,  cuivre,  bronze,  ou  zinc,  etc.  etc. 

235'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  18  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  par  le  sieur  Rous- 
9elot(Nicola»-Alexandre),  marchand  de  porcelaines,  etc.  rue  de  TÉtape,  n*  2,  à 
Reims,  pour  un  système  de  cafetière  à  filtre. 

:t26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  parle 
neur  Schmitt  (François-Joseph),  meunier  et  fabricant  de  chiques,  à  Romansv^illcr, 
pour  la  fabrication  de  billes  ou  chiques  eu  porcelaines. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i6jmn  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  parle  sieur 
Thiébant  (Aimable-Jean- Louis) ,  forgeron  carrossier,  à  Saint-Quentin ,  pour  une  tuyère 
en  fonte  à  réservoir  d'air. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i&juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonchés-du-Rhôno, 
ptr  le  sieur  Vian  (Marins),  constructeur  de  navires,  rue  de  Breteuil,  n*  ?. ,  À  Mar- 
seille ,  pour  uue  peinture  propre  à  garantir  de  l'oxide  les  navires  en  tôle  et  autres. 

229*  Le  brevet  d'inventipn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Barre  frères  (Jean-Baptiste- Honoré-lIenri-Raymoud  et  Jean-Baptiste-Marie- 
£rnest],  négociants,  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n*  27,  pour  manière  de  fabriquer  le 
placage  de  marqueterie. 

3j5o*  Le  brevet  d'inventi«n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le 
le  sieur  Berendorf  (  Christophe  ) ,  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à 
paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  perfectionnements  apportée  aux  machines 
i  rcbrotisser  ou  margueriter  les  cuira. 
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25i*  Le  brevet  d'invention  4e  qeinse  ans.  dont  U  dcaiaoede  a  été  déposée,  fe 
9  juin  i85^.  au  aecréuriat  de  la  préfeclure  du  dé|rarieiDent  de  la  Seine,  par  la  daee 
fiillard  (Virginie^emome),  repmeniée  par  le  sieur  Gardissal,  À  Pans,  boulemi 
Saint-Martin ,  n"  29 ,  poiu*  periectiônncmeuts  aua  corsets  et  ceintures  avec  oa  nn 
couturea* 

33a'  Le  brevet  d'invemtioii  de  fflaieae  ans,  dont  ladeaiHndea  été  dépoaée.  le 
f  juin  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Boigeol  (Louis) ,  manuraclurier,  rcF"  '-sente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boiilevaei 
^e 
rei 

253'  Le  brevet  d'invention  de  m 
a  juin  1859,  au  fleci*étariat  de  U  préfecture  du  départeenent  de  la  Seine,  parle  aieur 
Bouju  (Adolphe),  tourneur- tabletier,  à  Paria,  rue  Grenier-Sainl-Laiare ,  n"  i5,     ^^ 
pcriectionnemeni**»  apportés  aux  cucriera  de  poche. 


fers  laniinés  B.  T.  propres  À  la  fabrication  dea  semires  et  aux  travaux  de  aerrorerie  ea 
général. 

a35'  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 

10  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Théron  (Alphonse),  mécanicien,  et  Sole  (Désiré-Uonoré),  instituteur  CQmravod 
le  premier,  rue  du  Centre,  n*  3d,  à  Charonne,  le  deuxième,  à  la  Villette»  pour  an 
procédé  d'augmentation  de  force  pour  machines. 

256'  Le   brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
sieur  Cloct  (Isidore-Charles),  mécanicien,  chemin  de  halage,  n*  7,  à  Courifeveîe. 
pour  appareil  pour  le  traitement  des  riz,  orge  perlé  et  autres  grains. 

25';^*  Le  brevet  d'invention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  k 

11  jum  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Corboran  frères ,  (société  en  nom  collectif) ,  rue  de  Flandre,  n*  ii5,  à  la  Vft> 
lette ,  pour  machine  à  mouler  et  à  presser  la  houille.  « 

258'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Forbras  (Jean-Baptistc-Napoléon),  fabricant  de  brosserie,  à  Paris,  rue  Baoènr 
teau ,  n'  55 ,  pour  application  d'un  genre  de  placage  k  la  brosserie. 

239'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  dennande  a  été  déposée,  le 
lojiiin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Foumier  (Jean- Paul),  capitaine  de  navires,  à  Paris,  rue  Rochecheocrt,  B*8à, 
pour  un  système  sous-marin  pour  la  propulsion  des  navires  à  vapeur. 

a4o'  Le' brevet  d'invetUion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer,  k 

10  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Galle  (  Joseph-Marie- Victor ) ,  ciseleur,  représenté  par  le  sieur  Biconlean,^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  publicité. 

ndi*  Le  )>revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
9  juin  i85o,  au  secrétariat  de  la  pi^eoture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
aieur  Hirsch-Labin ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  booicjiiMt) 
de  Strasbourg,  n' 25,  pour  un  système  mécanique  applicable  à  divers  insti^iamils 
de  musique. 

3i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,    dent  la  demandée  été  déposée,  le 

11  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Janton  (Alphonse) ,  «ordonnier,  représente  piur  le  aieur  Mathieu ,  à  Paris,  rae 
Saiut-Sébasticn  ;  n'  45,  pour  des  perfectionnements  dansia  fabrieatioB  des  tatoat  de 
chausstires. 

245'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
11  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lechien  (Henri) ,  ferblantier-lampiste ,  élisant  domicile  a  Paris,  ruades  Manâs- 
SaintrGermain ,  n*  i5 ,  pour  une  lampe  modérateur  oléo-pnenmatique. 

244*  Le  brevet  d'invention  de  ooinae  ans ,  dont  la  demande  a  <été  déposée  le 
1 1  juin  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  siinr 
Marchai  (Désiré),  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séèasliaa. 
n'  45 ,  pour  procédés  et  appareils  destinés  à  classer,  d'après  leur  poiite  spécîfiqae ,  W» 
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eorps  solides  tels  que  mÎBcniis,  sabl«8 ,  argii«s ,  terres,  g«Mn«s,  de.  au  moyen  d*«ia 
«ooraiit  ^  eaift  on  d*air  aMSnsioiiiiei 

9à5^*  Le  brevet  d'inveotioD  de  quinze  «m*  dont  hi  demande  a  été  imposée,  fc 
M>  jwa  tdàg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déperteoiont  de  kt  Seine ,  par  le 
aienr  Miaiie  (Micket-Philipçe) ,  à  Parts  .j'ue  Beausiro,  n*  h  »  pour  un  genre  d'étner. 

s46*  Le  brevet  d^iawntion  de  quinze  ans,   dont  la.dcmnée  a  été  déposée,  fe 

9  jnîn  18Ô9,  au  scci*étariat  de  la  préfecture  du  départeiheni  de  la  Semé,  par  la 
sieur  Negrel  (Louis-Gabriel),  couiidcteur  des  i^^tsct  chaussées ,  et  le  sieur  Tronré 
iFbrtuiié) ,  militaire  en  oosffé ,  à  Paris ,  quai  ie^JIflill^s.  n*  k,  pour  un  genre  d*étui 
a p^tas intérieures  avec  mètre,  cachet,  bobines  et  de  dit  éiMi  omitfèus. 

iérf  Le  brevet  d^invenlion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin  ^859 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nevdl  (Wil»- 
liwa»-Uenry) ,  représenté  par  le  sieur  SsMtter»  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  lâ, 
pour  des  perfectionnements  dans  la.  febricalion  de  Tacier  et  du  fer  (patente  anglaise 
)e  qeeloRe  ans,  eipirant  Te  26  mai  1S73). 

248*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,* te 
1 1  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture^  du  départemeui  de  la  Seine,  par  le 
•ieur  Papelard  (Hector),  avenne  des  Tilleuls,  n'^i ,  à  Montmartre,  pour  un  système 
de  pavage. 

3^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
Al  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiûe,  par  le 
sieurs  Parant  (Âleiandre),  cité  Véron,  n'59,  à.  Montmartre',  pour  |in  système  de  vi- 
dange inodore. 

25o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectyre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Peltereau  le  jeune  frère,  fabricant  de  cuirs,  représenté  par  le  sieur  Mathieu» à 
Paris,  rue  Saint^Sébastien ,  n"  45  »  poar  luie  machine  a  margueriter  dite  marguerkeuM 
mécanique, 

25 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richards 
(William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des^i^zomètres ,  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  26  novembre  1872  ). 

25a*  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Scnroder  (Jean-Charles) ,  rue  Vivienne,  n* 53,  à  Paris,  pour  la  reviviûcation  du  noir 
animal. 

*  255"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

Î^  juin  i85a,  an  <«ecTétariat  de  la  préfecture  do  dépsrtement  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Scnba  jeune  (Louis-Gustave),  fabricant  de  maroquinerie,  re'présenté  par  le 
siear  Rioordeju ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  2a,  pour  une  gibecière  escar- 
eeile. 

3&4*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
g  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Sibeld  (Charies-F.  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  et  autres 


«55*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  jnin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Van^eneberg  (Pierre|,  mécanicien  etc.  passage  Fhuvel,nr  i2,i  la  ChapeSe- 
8«iat-Denis,  pournne  macnine  locomobile  ditç  aciérie  Vangeneber^. 

^56"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859,  au 
aecrétariat  de  llr  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siéur  Spencer 
(Charies-L. ),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45, 
pour  une  aiguille  {Self-acting),de  chemins  de  fer  (patente  américaine  dequatone 
ans,  expirant  le  38  septembre  1872).  4 

ti57*'Le  brev'et  d'invention  de  quinte  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée,  fe 
«^  Juin  1859,  an  seerélariai  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  hi 
sieur Verdier  (Jean-Baptiste-Louis-Antoine),  dultivatenr,  représenté  parle  sieur Oaf* 
,  à  Pins,  boulevasd  Saint-Martin,  n*  19,  pour  peneetbnnemettts  dans  les 


958^  Le  brevet  d^invcmtîoa  dé  qnime  ans,  dent  h  deoMiide  a  été  déposée,  1% 

7«- 
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Il  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  parle 
sieur  Viard  (Aubin) ,  opticien ,  représenté  par  le  sieur  Le  iUanc,  à  Puis,  nse  Saial6> 
Appoline ,  n*  2,  pour  aes  perfectionnements  dans  la  oonstructioa  des  stéréoscopes. 
369*  Le  orevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
juin  1869,  au  secrélarial de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
rilbien  (Junior)  et  compagnie,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boo- 
levard  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  rcxploitation  en  sipbonsde  vins  mousseux  dilsdr 
Ckampagne, 

360*  Le  brevet  dMnventifl^^lc  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juin  18.59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sa> 
dété  W^ilver}'ck  el  Couturié,  négociants,  A  Paris,  rue  du  Mail,  n*  i5,  pour  perfec- 
tionnements aux  machines  propres  k  IHmpression  sur  laine. 

»6i*  Le  brevet  d'invention  de    quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

32  juin  1839 ,  au  secrétariat  de  la  puéfcclure  du  département  de  l'iscrc ,  par  le  sieor 
Alfraise  (Pierre),  h  Grenoble,  pour  une  machine i  tillerle  chanvre,  le  lin  et  TéoDree 
du  tilleul. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 

33  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienn 
Basset  (Noêi),  plafoimenr,  à  Denain,  pour  enduits  calorifuges. 

a63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jmû 
1859, au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  du  RhAne,  parle  sieur  Ber^ 
(Claudius),  notaire,  à  Saint-Laurent-de-Cliamousset,  ponr  un  moteur  raéraniqoei 
ressorts. 

'jr64*  Le  brevet  d'invention  de  qniiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^5  joia 
1859,  au  secréUiriat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sàeun 
Bohmé  (Jules-César),  mécanicien,  et  Aîlar-Dacheuv  (Fructueux -Parfait),  directeur 
de  filature,  h  Saint-Quentin,  pour  un  produit  chimique  dit  struni  anti-calcaire. 

26Ô*  Le  brevet  d'invention,  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2A  juin  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  slenr 
Boudou  (Armand),  fabricant,  à  Mazamet,  pour  la  cbamoiseric  des  draps. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  joia 
1809,  au  sccrétiuûat  de  la  prélecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Boa- 
dou  (Armand),  à  Mazamet,  pour  une  machine  dite  cluuiioiseur, 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  Juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charentc-Inrérieure. 
par  le  sieur  Cbuml)cyron( Jean-Pierre),  à  la  Kocb elle,  pour  un  nécessaire  aratoire 
CharnbeYron, 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  lea  sieun 
Charin  frères,  négociants,  À  Valence,  pour  perfectionnement  d'une  machine  à  fabri- 
quer les  coins  des  rails  de  chemins  de  fer. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juia 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Déboves 
(Jules'Gonstaut),  entiepreueur,  à  Charmes,  pour  un  sécateur  divcsscur  ou  ma^ineà 
parem enter  les  briques. 

270'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aâ  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfectai*e  du  département  du  Rhône»,  par  le  sicor 
Delharpeûls  (Alphonse),  à  Tarare,  pour  unii  machine  m'opre  à  étirer  les  tisiua  à 
rompre  leur  apprêt  et  à  dérailler  les  étoffes  claires  en  géneraj. 

27 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ao  juin 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  par  ick  aieurs  Duptaj 
(Antoine),  carrossier,  et  Lachaise  (Pierre-Jose|»h),  dcssinatem*»  rue  de  Roanne, 
n*  23,  à  Saint-Ktiannç/  pour  un  système  de  laminoirs  de  bandages  pour  roues  de 
wagons  et  locomotives  par  pression  hydraulique. 

272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  ^a  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  V^lu  départemeut  de  Saône-et-Loire^Y  par  le 
Mfur  Fessol  (Auguste)»  mécanicien,  à  Cbâlonsrsur -Saône »:  pour  unsyatème  de  tuyère 
de  forge, 

373'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859 •  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dU  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Gnrdner 
(Henry-Francis),  représenté  par  le  sieur  Gourroave,è  Paris,  rue   de  la 
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n*  5 ,  poar  une  machine  perfectionnée  pour  eambrerou  former  les  devante  de  bottes 
(  patente  anglaise  de  quatorze  tins ,  expirant  )e  9  avril  1875). 

27  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  17  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  ia  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Godard  (Charles),  négociant,  quai  do  ia  Fosse,  n'  98,  h  Nantes,  pour  un  sys- 
lèmede  baratte. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a  1  juin  1869,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur 
Uamelle  (Eugène),  cantonnier,  à  Sains ,  pour  une  cboue'use  mécanique. 

976*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaut-Rhin,  par  le  sieur 
fiartmann  (J.-Albert),  chimiste,  à  Mulhouse,  pour  des  couleurs  sur  coton,  soie,  etc. 
pcmr  impression. 

27*/*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
aîeur  Hemandez  (Antoine-Léon) ,  me  Fondandëge,  n*  71 ,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  briques. 

2*73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le 
10  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-Rhm,  par  le 
aîeur  imbs  (Ignace),  maître  bottier  au  sixième  régiment  d'artillerie  pontonnier,  en 
garnison  à  Strasbourg ,  pour  un  système  d*éperon  à  l'usage  de  l'armée. 

379*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juin  i859,ausecrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Jannesse  (Jules),  et  Castillon  (Magloirc),  rue  Jour-de-Gassies,  n*  5,  à  Bordeaux, 
poiu*  un  système  de  freins  d'enrayage  pour  les  chemins  de  fer. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
ai  Juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par 
le  sieur  de  la  Salle  de  Hochemaure  (  Henry-Michel  ) ,  employé  des  postes ,  rue  du  Bel- 
véder,  à  Tours,  pour  une  fermeture  pour  sacs  k  dépêches. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironae,  par  le 
aieur  Laurent  (Just) ,  rue  du  Chemm-Saint-Genest ,  n*  5o,  h  Bordeaux ,  pour  un  appa- 
reil fumivore  pour  machine  locomotive. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
94  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
aieur  Leclercq  (Adolphe) ,  maître  de  forges ,  à  Trith-Saint-Léger,  pour  un  système  de 
traverses-coussinets  en  fer. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3^  juin  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieurs  Silvert-Levent  et  compagnie ,  maîtres  de  forges ,  a  Bavai ,  pour  un  système  de 
matrices. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
SI  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Loire,  par  le 
sieur  Lombard  (GuiHaume-Marius),  route  de  Saint-Ghamond ,  maison  Chavanne,  à 
Saint-Étiennc ,  pour  application  de  compteurs  aux  appareils  à  épurer  les  combustibles 
minéraux. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  do\it  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1859.  "u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Loire,  par  le 
sieur  Lombard  (Guillaume-Marius),  route  de  Saint-Ghamond,  maison  Chavanne ,  à 
Saint-Étîenne ,  ponr  un  procédé  d'agglomération  de  combustibles  menus. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 1  juin 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macé 
(Marie-Joseph),  fabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  Neuv^-Saint*Aiagnstin,  n*  5,  pour 
un  genre  de  corset  dit  corset  serre-taiile'Macé, 

287*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  le  sieur  Mi- 
caud  (Eusèbe) ,  mécanicien,  au  Teil,  pour  une  machine  destinée  à  broyer  la  terre 
réfractaire  et  à  lapider  le  sable  et  le  rendre  impalpable  dite  moulin  Micaud. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora,  par  ie  sieur 
Pkmchart  (Auguste) ,  à  Vertain ,  pour  un  instrument  aratoire. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denmnde  a  été  déposée ,  le  2à  juin 
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i859>  au  secrétaritt  de  la  préfecture  du^lépartemetH  du  Tarn,  pmr  le  at6Qr  B^tgoarà^ 

mécanicien,  à  Albi,  poui'jiD  appareil  hydraulique. 

•90"  I^  brevet  d*inventiou  de  quinze  afis ,  dont  la  demande  a  M  4lépoeée .  le  so  juim 
1869,  au  aecpétariat  de  la  prôfeoture  du  département  du  Rhône,  fiar  le  sieur  ~ 
(Eugène),  rue  Laurencin.  n*  7,  à  Lyon,  pour  une  machine  hydraulique. 

391*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  j 
1869, au  aocrétariat  de  la  préfoctire  du  défiarteroent  de  T Yonne,  par  le  sieur  Sujette 

JLouift-Jean-Baptiste),  agent  voyer,  à  /oiçny,  pour  urbimèlre  chemin  de  fer,  pe» 
aire  les  plans  d'alignement  des  villes  et  villages. 

•893*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mia 
18^,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  dc^partemeut  d'Alger,  parles  bieura  Sécretai 
etStiU ,  mécanicieus-tounicurs,  à  Médéah,  pour  une  roue  hydraulique  fonctionnai 
par  Pair  comprimé. 

995*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée  »  le  1 1  nk 
1859,  *u  secivtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  SelcM* 
ghaus  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  me  de  h 
Bourse ,  n*  5 ,  pour  un  syst^n1c  de  cage  a  jupon  à  ressorts  dite  rupoii  amérieam. 

29e*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  eié  déposée,  le  18  inin 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeet  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aaala 
(^Félix),  architecte,  avenue  Saint-Ouen,  n*  7,  à  Batignolles,  pour  perf ectionn ei neeli 
dans  la  fabrication  des  pierres  factices. 

396"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i€  juiB 
1859,  au.secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor  Bcnid 
(Pierre-Hippolyte-Gustavc),  fabricant  de  couleurs,  à  Paris,  me  Saint-Denis»  n*5s5i 
pour  application  des  couleurs  sur  tissus  et  papiers  enduits  de  collodion. 

*  396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Btfton 

i Pierre-Théophile  ) ,  mécanicien ,  à  l^ris,  rue  Dauphine ,  n*  4 1 ,  pour  une  roue  moiriet 
aubes  articulées. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  p/éfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Borel 
fils  aîné,  (Henri-Frédéric),  fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  rue  Yieille-du-Templt, 
n*  76 ,  pour  machine  à  préparer  l'acier  pour  la  fabrication  des  ressorts. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17IJÛ1 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Heur  Cait 
(Antoine-Joscph-Ëugène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Renilly,  n*  3,  pour  soierie 
verticale  destinée  au  débit  des  bois  droits  el  courbes. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jain 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caveret 
(Joseph),  tourneur  eu  bois,  représenté  pîar  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Bre- 
tagne, n*  57,  pour  des  meubles  eu  bambou  ou  imitation  de  bambou. 

5oo*  Le  Drevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ik  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chevolot  fils  (Louis^oseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  MéniknontsiA, 
n*  i3,  pour  uue  burette  à  huile  servant  À  graisser  les  machines. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la -demande  a  été  déposée,  le 
4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coen  (Titns-Pierre-Modeste-Octave)  dit  Albith-Coen,  sculpteur  photographe, 
à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  34 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  photographies. 

3o3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juin  i85€)i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Conseil  (Jules-Aimé),  capitaine  au  long  cours,  etc.  représenté  par  le  aieer 
Petyt,  à  Paris,  rue  d'Angouléme-du-Tcmple,  n"  6,  pour  appareils  insubmersibles. 

3o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
16  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeui  de  la  Seine,  parle 
sieur  Démarche  (Pierre) ,  doreur-laqueur,  repré.senté  par  le  sieur  Dreyfbus,  à  Paris, 
rue  de  Boudy,  n*  54 ,  pour  une  incrustation  factice  pour  meubles. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  juin  1859,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
lieur  Drechon  (Léonard-Justin),  à  Moiitbron,  pour  une  machine  à  griffer  et 
les  pièces  de  cuir  destinées  à  la  sellerin  pour  en  faciliter  la  piqâre,  sans  le 
d*alenes,  formoir  à  main  ou  emporte-pièce. 
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3o5*Le  ^ireret  d*mventioii  de  «quiaM  ans,  doot  ia  damande  a  été  déposée,  H 

\^  jmn  i85g»aiicecrétariatde  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 

flâenrn  Fletàter  (Calvin),  Adisson  (Calvin)  et  WiUiamson  (Jamea-Taylor),  né^»- 

'-GÎants,  représentés  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris.,  boulevard  Saint-Martin ,.n*  39,  pour 

un  mode  d'alimentation  des  fourneaux  avec  de  Taîr  chaud. 

âo6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  juin  1859, 
-au  oeorétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poster 
{John),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-SamtrÂugustin ,  n*  ^3 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  dits  métiers  à  jÛtr, 
en  gros  et  en  fm ,  du  lin ,  de  Tétoupe ,  du  coton,  du  chanvre ,  des  poils  et  autres  su^s- 
taoces filamenteuses ( patente  aneiaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  janvier  iSnd). 
^7"  Le   brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1859, 
•au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gambar* 
•ideila  (Philippe) ,  représcalé  par  le  sieur  Coucrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  3 , 
jpour  obtention  et  moyens  d'applicatiou  d'une  force  motrice  produite  saus  combus- 
tible (patente  anglaise  de  i4  aus,  expirant  le  3ii  mai  1875). 

3o8"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,   dont  la  demande  a  été  dépoaée«  le 
ftiSjuin  1869,  au  sea^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parle 
^eur  Girard  (Baptiste-Balthazard),  cuisiuiei',  à  Paris,  jrue  de  la  ViUe-Lcvêque ,  n*a, 
pour  un  timbre  a  courant  d'air. 

3o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1^  jain^i859,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gourniont  frères,  brasseurs,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Coussiu-Buchet,  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n**  307,  pour  un  système  de  chaudière  pour  fabrication  de 
la  bière.  ^ 

5 10*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
17  juin  i3^9*  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Uurel  (Picne-Étienne),  teinturier,  représenté  par  ie  sieur  Ricordeau,  à  Paris^, 
boulevard  de]  Strasbourg ,  n"*  23 ,  pour  le  traitement  en  teinture  des  elTilocbages , 
découpages  et  déchets  de  iaîne,  de  draps,  tapis,  etc.^ 

^ii'^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^.juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Jindissc  .(Charles-Victor),  entrepreneur  de  peinture,  à  Paris,  rue  Samt- 
Dominique,  n"  180,  pour  moyens  de  fabrication  de  marbres  artificiels. 

3 13*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i7jnin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kaufmann  (Maurice) ,  négociant,  à  Paris,  reprt^senlé  par  ie  sieur  Âmouroux,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  333,  poiu'  un  porte-moanaic  américain  avec  bourse 
intérieure. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juin  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lahaut  fNicolas-François-Gu slave),  négociant,  chaussée  de  Mcnilmontant,  n"  90,^ 
^elleville ,  pour  an  appareil  centrifuge  servant  à  ia  fabrication  du  vinaigre. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17 juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Eugène  Lebée  et  Rousseau ,  représentée  par  le  sieur  Mérienne ,  à  Paris ,  rue 
Saint-'Fiacre ,  n*  3 ,  pour  une  agrafe  modèle. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juin  1 809 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Leven  père  et  fils,  tanneurs,  à  Paris,  rue  Saint-Hippolyte ,  n°  10,  pour  fabrication  de 
tiges,  avant-pieds,  etc.  en  cuir  vernis. 

5r6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Madray  (Etienne),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n°  5 ,  pour  une  ma- 
chine à  coudre. 

3i';[*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie 
i4  juin   1859,  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
«îeurManby  (Joseph-Laiie),  représenté  par  ie  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  i4,  pour  perfectionnements  dans  les  fourneaux  et  appareils  pour  recuire 
)les  &%  de  métal. 

3]8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»A  juin  1899, -au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
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ftieurs  Mar>'  (Pierre)  et  Ducreux  (Jean),  oonstruoteurs-mécanictens,  représentes pa; 
le  sieur  Giirdissal ,  a  Paris»  boulcvaixl  Saint-Martin,  n*  39.  pour  perfectionnementi 
dans  les  moyens  de  fermeture  et  d*ouverture  des  boutiques,  des  portes,  de» 
fenêtres,  etc. 

319"  Le  Ixrevet  d*invcntion  de  quinze  ans,   dont   la  demande  a   été  dépost*e,  le 

1 4  juin  1839,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîrar 
Motte  (  Kidële«Joseph ) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  1 4 ,  pour  un  praccdé  de  fabrication  et  de  raftinage  du  sucre ,  sans  emploi  de  noir 
animal  ni  de  sang  animal. 

320*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4 juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mousseron  [K(ienne),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  à  Paris,  nie  du  Faubonc]^ 
Saint-Denis,  n*  9 ,  pour  un  genre  de  verre  pour  les  becs  de  gaz  et  les  lampes. 

521*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

17  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de ,1a  Seine,  par  le 
sieur  Ollion  (Edouard- Alphonse),  dessinateur-industriel,  à  Paris,  me  Neuve- Sainl- 
Eustachc,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  papier  transparent  dit  papier  cristal. 

323"  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
i4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pellerin  (Alpbonse-Frédmc),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  BAarcillscè 
Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n*  3i,  pour  une  machine  de  bateaux  à  deux  hélioes, 
munie  d'accouplements  permettant  aux  deux  arbres  d'avoir  des  vitesses  angiilaires 
identiquement  égales  et  des  mouveme:its  circulaires  continus  en  sens  inverses. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ir>  juin  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Hinguet  (Guillaume) ,  fabricant  d'instruments  d  optique,  etc.  représenté  par  k 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  tète  perfee- 
tionnée  à  lunette  excentrée  pour  instnimcnts  d'astronomie,  d*optique,  etc. 

324*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 'sieur  Wadswortk 
(James  ) ,  représentés  par  le  sieur  Rowland ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli,  n*  334 ,  pour  un  taioft 
mobile  ou  ajustable  pour  botte  ou  soidier  et  un  éperon  y  adapté  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  i3  novembre  1872). 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juin  1859,  *^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wiart  (Henri),  lampiste,  à  Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  n*  4,  pour  une  mécfa^ 
continue  dans  les  becs  à  double  courant  d'air. 

336*  Le   brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a   été  dépoisée,  le 

1 5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme&t  de  la  Charente-laie' 
rienre,  par  les  sieurs  Aubrée  (Charles-François),  docteur-médecin  et  pharmaeieQ. 
et  Guilleman  (Charles) ,  à  Burie,  pour  un  ap|{areil  de  sauvetage  contre  rincendie. 

33*^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lojuin  iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la, Seine,  par  le 
sieur  Bérard  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  à  Paris,  passa^  des  Petites-Écuries ,  n*  16. 
faubourg  Saint-Denis ,  pour  un  système  de  canons  pour  l'artillerie. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bonnet  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  un  système  d'appareil^T  fumigatoires. 

339*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le 
sieur  Boubès  iils  (Jean-Charles),  entrepreneur  hydraulieien ,  représenté  parlé  sieor 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  43 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
procédés  de  carrelage  dit  carrelage  romain. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parle 
sieur  Bourgueil  (Donatien),  orfèvre,  À  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  11,  pour 
un  tire-bouchon  et  foret  de  luxe. 

33 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
18  juin  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chemallé  aîné  (Jean-Louis,  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Le  ^anc. 
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à  Paris  »  rue  Sninte-Appoline ,  n*  a ,  pour  l'application  d'un  système  de  compression 
4»  bois  à  ta  fabrication  des  roues  de  voitures ,  etc. 

553"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos<^e,  le 

,18 juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du   département  de  la  Seine,  par  les 

"sieurs  Chenaillier  (Paul-Cypricn),  négociant,  Cberpitel  (Lamberl),  mécanicien,  et 

Ménage  (Thomas-Martin),  mécanicien,  le  premier  a  Paris,  rue  des  Petites-Kcuries, 

n*  16,  et  les  deux  derniers  h  Bellevillc,  pour  uu  genre  de  diorama  photographique. 

535*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1859,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dargon  (Prudent-René),  photographe,  représenté  parle  sieur  Hicordeau,  k 
Fan»,  boulevard  de  Sti^asliourg ,  n*  23,  pour  un  microscope  bijou,  h  eflets  stéréosco- 
piqnes,  et  propre  aux  observations  microscopiques  d*imageries ,  insectes ,  fleurs .  etc. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  jnin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dallas  (Dominique-Honoré) ,  sellier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  de^coUier  de  cheval  perfectionné. 

335*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i8|utn  1869,  au  secn'tariat  de  la -préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Deschamps  (Louis-Émmbert),  fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  rue  de  Montmo- 
rency, n*49,  pour  un  système  de  boucle  commode,  solide  et  économicpie,  pouvant 
s*adapter  principalement  aux  pantalons ,  gilets  et  cols-cravates ,  dite  boucle  Erainheri. 

336*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 juin  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Diérickx  (Charles-Louis) ,  directeur  de  la  Monnaie ,  à  Paris ,  hôtel  des  monnaies , 
polur  perfectionnements  à  la  fabrication  des  monnaies,  et  spécialement  ù  l'ajustage 
des  flans  d*or  et  d*argent  de  tout  module,  et  quelles  que  soient  les  tolérances  accor- 
dées par  l'État. 

33*^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
9  mai  i83g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Dupiay  (Antoine),  carrossier,  et  Vidal  (François),  contre-maître  forgeron,  le  premier 
me  de  Roanne ,  n*  23 ,  et  le  deuxième ,  à  la  Cbaléassière ,  à  Saint-Étienne ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  bandages,  1*  en  acier  et  fer;  2*  en  acier;  3*  et  en  fer. 

338'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juin  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Figuière  (François-Adolphe),  employé  au  service  de  la  traction  du  chemin 
de  fer  d'Onéans,  demeurant  route  d'Italie,  n*98,  commune  de  Gentilly,  pour  moyen 
d^éviter  les  rencontres  sur  les  chemins  de  fer. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Folliau  (Pierre-François),  lampiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébatien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  suspensions  de 
lampes  et  autres. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gueyton  (Alphonse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  d'émaillage  applicable  aux  articles  de 
bijouterie,  d'ameublement,  etc. 

34i*  Le  brevet  d'invention  de  qdiiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  i8.')9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mallat  (Jean-Benoit),  fabricant  de  plumes  métalliques,  à  Paris,  rue  Chariot, 
'  n*  n,  pour  des  perfectidnnements  apportés  h  la  confection  des  balances  pèse-lettres. 

oâ2*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Martin  (Françob),  place  de  la  cité  Napoléon,  n*  10,  à  Lyon,  pour  une  ma- 
chine propre  k  la  fabrication  des  laitons  recouverts  de  soie  et  coton  pour  modes. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée,  le 
21  juin  1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baron 
Maînilaz  (Louis-François- Auguste),  à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins ,  n*  58, 
pmir  un  système  de  peigne. 

344*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
So  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  ii^ins 
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llcurisse  (Charly),  blanchiiseur  de  linee.  et  Gomber  (ThîiiioUié«),  directeur  de  t» 
M^e  mécanique ,  à  Lille»  pour  une  machine  à  re|MSBer  le  liare.  • 

545*  Le  brevet  d'iaventioD,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin  iS59,m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Musbet  (Robot),^ 
Métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Heynaud,  à  la  Villa-liontmorency,  à  Anlea3/ 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu  (patente  anglaise  deq«atonsiBS, 
expirant  le  16  décembre  1872). 

546*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  iSâg.v 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mushet  (Bobert^ 
métallurgiste ,  représenté  par  le  sieur  Reynaud  »  k  la  Villa-Montmorency ,  k  Autoud. 

Sour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier  fondu  (patente  aDglM 
e  quatorze  ans»  expirant  le  22  décembre  1872). 

347*  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juin  1859,11 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Newberry  (îen- 
Gustave  ) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris .  rue  Sainte-Martin,  n*  5^,  pov 
une  machine  à  tarauder  les  écrous,  vis  et  boulons  (patente  anglaise  de  quatonewi 
expirant  le  9  septembre  1872). 

348°  Le  brevrl  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sojaio 
i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessieunPÔm 
Louis-Jérômc]  et  Wilbien  (Hcclor-Narcisse-Augiislc),  le  premier»  rue  de  SèvTes.n*76, 
i  Vaugirard,  le  deuxième,  à  Paris,  rue  de  Greneile-Saint-Germain ,  n*  83»|HHirtt 
système  d'épuration  et  de  filtration  des  huiles  et  autres  corps  gras. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirk 
sieiu*  Pierre  (Louis-Auguste-Théodore),  ébéniste,  à  Paris,  rue  de  Montmorency, s* iâ, 
pour  coulisses  à  facettes  à  l'usage  des  lits. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, l( 

30  juin  1859 ,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aeir 
Pin  (François-Pbilippe),  serrurier,  à  Paris,  rue  Sedainc,  n*  32,  pour  une  chiiie 
brisée  dite  parisienne. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
18  juin  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Poullain  (Joseph-Hippolyle),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  booleftfd 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  une  boucle  à  ardillons  ûxes. 

352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

31  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Simon  (Joseph),  pharmacien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris, p»' 
sage  des  Petites-Écuries,  n*"  i5,  pour  une  pierre  factice  destinée  à  remplacer  le  plai^K 
la  chaux  etc.  dite  zeiodélite. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^oosée. le 
31  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pariessietfs 
Théaux  (Jean'Bemard|)  et  Virnolle  (Félii-Barlhélemy-Théodore),  à  Paris,  lepreffliff 
rue  de  la  Boucherie-des-InvaTides,  n"  12,  le  deuxième  rue  du  Faubourg*Saînt-Hooffé, 
n*  65,  pour  im  genre  de  licpeur. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
s5  jnin  1859,  ^^>  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironae,pirk 
sieur  Viamaud  (Auguste),  cours  du  Trente-Juillet,  n*  is,  à  Bordeaux,  pour  unsvsttec 
de  bains  portatifs  dits  bains-Viarnojid. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
37  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  pv 
le  sieurs  Wild  (Jean-Ulrich),  fabricant  de  cbapeanx  de  paille-,  rue  Saint-Piicsla*T 
n*  4i,  à  Nancy,  pour  un  genre  de  brosses  en  palmier. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée.  ^ 
33  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ù^ 
Armengaud  jeune  (Charles-François),  représente  par -le  sieur  Ricordeau,  â  Fsinh 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  procédé  destiné  à  remplacer,  dans  ono  fov 
de  cas.  la  distillation  et  la  rectification  des  corps  gras,  essences  ou  huiles. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposa»  ' 
25  juin  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  w 
Bacot  (Jean-Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  k  Paris»  ras* 
Bretagne ,  n*  57 ,  pour  un  système  de  roulettes  pour  meubles. 

368"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés.  ^ 
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34  juin  i8â§t  au  secrétahal  4e  I»  préfecture  du  départcoMBi  de  la  Seine,  pur  lee 
fiieuM  Barre  frères  (JeaB-Beptble-Henri-HeBoré-Baymond)  et  KJeau-Ba|iti8te«llari«» 
tocit),  n^^ociattls,  à  Paris  «  rue  de  Penlhiëvre,  n"  27 ,  pour  twe  manière  de  damas^ 
qutner  les  métaux  eC  pour  l'application  de  l'impression  à  cette  fabrication. 

.  35^*  Le  brevet  dMnvention  de  quiaxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
i&  jum  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea 
sieurs  Barre. frères  (Jean-Baptiste-Henri-Honoré-Raymond)  et  (Jean-Baptiste-Marie- 
Smest),  négociants,  à  Paris,  rue  de  Penthiàvre,  n"  27,  pour  une  manière  de  découper 
leâ  métaux  et  pour  l'application  de  l'impression  k  cette  fabrication. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
&3  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Batier  (Hippolyte-Germain),  doreur  sur  porcelaine,  à  Paris,  rue  de  Cna* 
ti&oa,  n*  10,  pour  un  procédé  de  dorure  sur  porcelaine. 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  juin^  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Barthélémy  (Louis-Léopold),  professeur,  à  Paris,  rue  Neuve-dcs-Petits-Champs,  n"  89, 
pour  un  système  de  freins  pour  wagons. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

35  join  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bouasse  fils  aine  (Henri-Marie),  éditeur,  à  Pai'is,  rue  Saint-Sulpicc ,  u"  29,  pour  des 
eahiers  modèles  d'écriture  et  de  dessin. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
psr  les  sieurs  Camioadc  (Alexis-François),  cHaudronnier ,  et  Lemasson  (Emile),  le 
pi^inier ,  rue  aux  Chiens,  et  le  second ,  rue  d'Elbeuf,  à  Rouen,  pour  un  système  d'ali- 
mentation automate  des  chaudières  à  vapeur. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Cbésneau  (Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  À  palettes 
et  dans  les  roues  hydrauliques. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3^  juin  i85q ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,,  par  le  sieur 
Cnoquet  (Florcnt-Jcan-Baptiste- Joseph),  artiste  peintre,  rond  point  de  l'Étoile,  n*  12, 
va  Thèmes,  pour  un  procédé  de  nettoyage  des  métaux. 

366*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cimeg  (Jean), 
ingénieur  des  mines  eh  Hongrie ,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n°  20 ,  pour  un  procédé  d'argenture  sur  verre ,  glace ,  produits 
fiéramiqttes,  tissus ,  papier,  cuir  et  en  général  toutes  substances  (brevet  autrichien  de 
^nte  ans,  expirant  le  28  avril  1873). 

567*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juin  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clark  (William), 
lieutenant  de  marine,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Maorttn ,  n*  33 ,  pour  une  poulie  de  sûreté  f>erfectionnée ,  servanC  à  mettre  à  l'eau  les 
ebaloupes  ou  canots  des  vaisseaux ,  on  à  d'autres  usages  semblables  ou  analogues 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 2  avril  J873). 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  inin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Defooigne  (L.-J.),  représenté  par  le  sieur  Fk*ingant ,  à  Paris,  rue  de  ProveAce,  n*  10, 
peur  mi  genre  de  toile  remplaçant  les  sacs  de  laine  servant  aux  presses  dans  les 
Mcreries. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
33  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bemomme  (  Emile-Denis )>  à  Paris,  rue  Boutarel,  n*  3,  ile  Saint-Louis,  pour  un  système 
de  passe-cercles  pour  jupons  à  ressorts  d'acier. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  iuin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  par  le  sieur 
Deqteeh  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  procède  mécanique  de  mise  en  huile  des  cuirs  de  toute 
provenance. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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33  juin  1859  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Dupont  et  Dreyfus,  maitrei  de  forges,  représentés  par  le  stenr  Ricordeau,  à  Pans, 
boulevard  de  Mrasbourg ,  n*  a5 ,  pour  un  système  de  moulage  de  projectiles  et  aratrei 
pièces  creuses. 

373*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  ('té  déposée,  le  33  juin  1869.  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Garrett  jeune 
(Richard)  etKerridge  (James),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Parts,  me  Saint* 
Sébastien ,  n*  à5 ,  pour  une  disposition  perfectionnée  de  machine  à  battre  et  nettoyer 
le  grain  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  janvier  1873). 

373*  Le  brevet  d*mvention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
s5  juin  1859,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieiin 
Gentil  (Nicolas)  et  Gâteau  (Paul-fiOuis),  fabricants  de  tabletterie,  représentés  par  le 
sieur Gardissal ,  à  Paris,  l)oulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  pour  un  genre  d*étais,  porte- 
cartes  ,  porte-cigares ,  etc. 

37V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doîit  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  inin  1869,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jolitourt Pierre),  papetier,  à  Paris,  me  Danphine,  n**  38,  pour  une  encre  à  martpier 
le  linge. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Langloîs 
(Auguste),  bijoutier,  représenté  par  le  sienr  Amouroux,  à  Paris,  rue  Sainf-Maitîa, 
n*  333 ,  pour  un  médaillon-calendrier. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Laurent  (Auguste-Isidore),  négociant,  rue  des  Cinq-Moulins,  n*  10,  à  fa  Chapelle- 
Saint- Denis,  pour  un  produit  propre  à  la  fabrication  des  boissons  fermentées. 

37'7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  jum  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine ,  par  le  sieur 
Léonard  (Jean-Baptiste),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  47,  pour  un  indicateur 
électrique  appliqué  aux  fosses  d'aisances  et  réservoirs. 

378"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
35  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Manceaux  (François- Jules),  représenté  par  le  sieur  Maillard,  à  Paris,  rue  Montorgueil, 
n*  35 ,  pour  un  système  de  cartouches. 

37^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  jum  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Seine ,  par  le  acur 
Pacot  (Joseph-Jean-Baptiste),  sculpteur,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*6,  poiur  un  jouet 
d'enfant. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
33  juin  1839  »  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  siew 
Parisod  (Jean-Marie-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaulay  à  Pans»  rue  des 
Fossés-Saint-^acques,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparatimi  àes 
combustibles. 

38i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juin  iSôq,  au  aptri- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parkes  (idexaader). 
représenté  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4»  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  tubes  et  cylindres  en  cuivre  et  en  alliage  de 
cuivre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  juin  1873). 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juin  1809  >  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si 

»is-André  ) ,  employé ,  à  Pans ,  rue  de  la  Cerisaie ,  n*  1 1 ,  p 


Pécaut  (Charles- François- 
application  du  photophore. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  juin  iSdo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
société  Bouillon ,  Muller  et  compagnie ,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  33 ,  pour  un  apf<a* 
reil  de  lessive. 

38à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
37  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Schlesinger  (Ignace),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Moret,  n*  d>  pour  nn  genre  de  briquet 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
33  juin'  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parle  sieor 
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Slurn  (Salomon),  opticien ,  à  Paris»  rue  Claude-Bellefaux ,  n*  h •  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  construction  des  kaléidoscopes. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le 
49  juin  18Ô9,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépaiiement  de  TOise,  par  le  sieur 
Vacquerie  (Charles),  négociant, à  Beauvais,  pour  le  blanchiment  en  Uine  d<j^  cotons 
destinés  à  la  filature. 

38y*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  iuin  1869 ,  au  secret  mi  ai  an  la  préfectiu^e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vallois  (Théophiie-Hoiforé),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saioie-Appoliiie,  u*  a,  pour  des  perfectioiineuients  dans  les  fermoirs  et  les  garnitures 
de  livres. 

388*' Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  juin  iSSg.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wadsworth 
(James),  représenté  pai*  le  sieur  Rowlaud,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  aa4»  pour  des 
becs  de  gaz  perfectionnés ,  et  des  moyens  et  appareil  à  Feifet  de  retarder ,  régler  ou 
gouverner  la  sortie  et  la  pression  du  gaz ,  et  pour  des  perfectionnements  aux  lampes 
00  lanternes  pour  les  rues,  en  défendant  la  flamme  de  Tact  ion  du  vent  et  de  la  pluie 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  novembre  1872). 

389*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
}  juillet  i85q,  au  sea'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire^parles 
sieurs  BarouHer  (Charles)  etMicol  (Jean),  rue  Cbantegrillet ,  n*  2  ,  à  Saint>£tienne , 
pour  uDe  machine  à  comprimer  à  pression  directe  et  constante. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bertin 
(Edmond),  représenté  par  le  sieur  Herpst ,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  5g,  pour 
une  machine  dite  égréneuse  génrrale,  remplaçant  les  machines  à  battre  les  grains  et 
autres  céréales. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S<!ine,  par  les  sieurs 
Riottot  (Louis-Charles)  et  Lnquet  (Louis-Alexandre),  fabricants,  représentés  par  le 
sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  pour  une  ciel  de  montre  bi*e- 
loqueÀ  porte-crayon,  cure-dents  ou  cure-ongles,  etc. 

592*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  juin  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
loaété  Bouillon-Muller  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  55,j)Our  chaudières 
portatives  et  fixes  applicables  aux  appareils  d'économie  domestique  et  industriels. 

395*  Le  brevet  d'uivention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
29  juin  1859  »  ***  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boulanger  (Ferdinand-Alexandre),  lampiste,  à  Paris,  faubourg  Saint-Denis,  n*  i4a. 
pour  un  système  de  lampe. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
28  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loirc,  par  le 
«eur  Defond  (Jules),  toumeiur  en  poterie,  à  Cinq-M ars-la-Pile ,  pour  un  appareil  en 
terre  cuite  destiné  à  ^rantir  les  vignes  de  la  gelée. 

59J*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ii juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Moerdange  (Victor),  élisant  domicile  rue  de  Roubaii,  n*  55,  à  Lille,  pour  une  Umpe 
à  réservoir  supérieur. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juin  1869,  au  sea*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieurs  Denniée  (Joseph-AsKoine-Victor),  et  Ëybord  (Marie-Joseph),  élisant  domicile 
chet  le  premier,  à  Paris,  rue  du  chemin  de  Versailles,  n*  17,  pour  une  machine  à 
laver  le  linge. 


BoUmc,  pour  une  case*duite  fixe  anglo-française  pour 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|KMée,  le 
i9i«io  »859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Tarn-^t-Garonne ,  par 
lesieur  Dubois  jeune  (Jules-Sylvain),  constructeur  à  hi  Bastide-Saint-Pierre,  pour  une 
mtchwa  à  baUro  le  blé. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  denande  a  été  déposée,  la 
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3o  juin  1859 ,  au  seerétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Dutreilh  (Louis),  vétérinaire,  à  Pains,  me  Gay-Lakrosse ,  n*  6,  pour «o 
à  la  4kbrication  des  fera  à  cheval. 

kOKf  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  ^époaéa.  Il 
1  juiilef  1859,  au  secrélarial  de  b  préfecture  da  département  de  la  <îmMMle,  par  leàev 
Ferrère  (Jean),  cordonnier ,  rue  Notre-Dame,  n*  92  ,  aux  Chartrons,  à  Bordeaux,  paar 
«ne  toile  cirée  pour  cbaustores. 

Aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Il 
«7  juin  1869,  an  lecréuiriat  de  la  préfecture  dn  dé-parteraent  de  la  Seine,  par  les  mjm 
de  Gemini  (Edouard-Tiiéophile  et  fidommd-Oswald),  à  Faria,me  des  Bcnrte»d*Afldi» 
n*  59 ,  pour  élaboralion  des  spiritueux. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinEO  ans ,  dont  la  domande  a  été  déposée,  k 
97  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  II 
sieur  Gentilhomme  (Hégéstppe),  représenté  par  le  sieur  Jacoliy ,  à  Paris,  rue  delb- 
rengo ,  n*  A,  pour  un  pnyeédé  d'èmai liage  sur  nijooi. 

'  4o3*  1^  brevet  d'invention  de  ouinte  ans,  dont  ia  demandée  été  déposée,  Il 
Ao  jiiin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépariemeni  de  la  Gii«nde,parle  jiear 
Gerçëres  (Pierrc-Aurélien),  rue  Sainte-Gemme,  n*  1 ,  à  fierdeanx,  pour  nn  pmoédè 
destiné  à  préserver  les  vignobles  et  plantm  de»  dégâts  des  animaux  nuisibles  k  f  a^ 
culture. 

hok*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is 
28  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  simr 
iobnion  (John-Henry),  représentés  par  le  stem* Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bottes ,  des  aonlica  si 
autres  chaussures,  et  dans  les  appareils  et  moyens  propres  à  oe  buL 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinm  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépooée,  k 
2Q  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pan*  lesiiar 
Kingsford  (Ghristopher),  élisant  domicile  chet  le  sieur  Trappes,  à  Pans,  me  Garisi- 
de-Mauroi ,  n*  la,  pour  un  propulseur  de  bateaux. 

4oé*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
28  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaiil-^illuB.  psrie 
sieur  Kœhler  (Charles-Auguste),  constractenr,  à  Bitschwiller,  pour  des  eonnwwlf 
en  fonte  dans  les  boites  à  graisse  des  essieux  de  locomotives ,  de  tenders  et  do  vagins. 

korf  Le  brevet  d'iwvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
s8  jum  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  pariesatoan 
Lefebvre  (Jean-Casimir),  peintre  chimiste,  et  Balard  (Jules-Emile),  peintre  ^Aoia- 
graphe ,  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  279,  pour  impression  de  la  photograpbie  mr 
tissas. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépooée.  If 
3o  juin  18S9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  j  par  le  sianr 
Lenoir  (Louis-Hyacinthe),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  ChÀteau-d*Ëau ,  n*  71,  pour  an 
niveau  aiguille  dit  rapporteur. 

A09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépooée.  le 
3o  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire*Iiiiériean. 
par  le  sieur  Leiessier  (Joseph) ,  boulevard  Saint-Aignan ,  A  Nantes,  pour  une  faucbeose 
et  moissonneuse.  * 

4 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  li 
28  juin  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  aionr 
Meissonier  (Gabriel-Maric'Charles),  négociant  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Yen- 
d6me ,  n*  19 ,  pour  la  coloration  de  rorseitle  pure. 

dii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépooée,  la 


t8  jnin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seioe ,  par  losiov 
Membre  (Philippe- Auguste),  menuisier  mécanicien,  à  Paris,  rue  Lamaitine,  n*i8 
a*  ao,  pour^châssis  de  toiles  à  tableaux. 

éii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépooée.  la 
5o  jmin  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seino-lafiénonPO. 
par  le  sieur  NicoUe  (Florentin),  fabricant,  me  du  Cornet,  à  Yvetot,  pour  un  métier 
mécanîcfuc  à  faire  des  trames  et ,  au  besoin ,  dos  bobines  pour  cliainea. 

4i3*  Le  brevet  d*inventioiv  do  quinze  an8>  dont  la  demande  a  été  dépooée.  la 
i&  juin  18S9,  au  aaorétariatde  kipvéféolove  dudépartemeoldefaiSeino^parl^aiom' 
Pelouze  (Théophile-Jules),  membre  de  l'Institut,  a  Paris,  quai  Gonti,  à  l^bènel  dia 
-Monnaies,  pour  fabrication  de  Tacide  chlorhidriqne. 


B.  n*  870.  —  10Î3  — 

ii&*  Le  hretet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  juin  1899 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Plnique  fCbarles-Damas-AugusteJeseph),  féculier,  représenté  par  le  sieur  Le  Biane» 
à  Pftns ,  rue  Saintc-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  perfeetionnements  dans  la  fabrication 
dn  carton. 

iii5"  Le  brevet  d'invention  de^ quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^ 
37  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
le  tieur  Petit  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  eoura  des  Prés,  à  Tours,  pour  une  ma- 
ehiae  à  moissonner. 

kt^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*' juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  psf  le  sieur 
Si^ette  (Louis-Jean-Baptiste) ,  o^nt  voyer,  à  Joigny ,  pour  un  moissonneur  (moulin  i 
bûcher  les  Mes  et  les  prairies). 

hi'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

39  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Sobram  (  Henri- Bobcrt-Lôuis),  représenté  par  le  sieur  Robyns,  me  de  Vaugirard, 
n*  79,  à  Vaugirard ,  poiu*  une  machine  dite  express-extracteur,  destinée  aux  rafiineriee 
4e  iucre ,  aux  brasseries  et  aiuc  distilleries. 

4 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
if  juin  1859^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seiue,  par  le  sieur 
Trit  (François-Justin] ,  chimiste ,  impasse  Fessard ,  n*  12,  à  Belleville,  pour  traitement 
ée  la  garance. 

ii9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  jnin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ventouillac  (Jean-Antoine),  ferblantier,  élisant  domicile  «lies  son  fils,  ooors  de  Vin- 
eêimes,  n*  36 ,  commune  de  Saint-Mandé ,  pour  vm  moteur  à  levier  à  rotation. 

430*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doiit  la  demande  a  été  déposée ,  le 
8  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  .par 
les  sieurs  Ballard  (Jacques- Guillaume),  médecin,  et  Hoche  (Auguste),  gérant  de 
fosine  de  schiste  d'Igomay ,  le  premier  demeurant  à  Màcon  pour  un  système  de  dis* 
tiUation  continue  à  hélice. 

431*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
s  juillet  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  'par  le 
sieur  Bessery  (Lucien-Joseph),  mécanicien,  à  Amiens,  pour  une  machine  à  oras  à 
débiter  les  bois  de  menuiserie  et  faire  les  tenons. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure^ 
ptr  le  sieur  Bertrand  (Félix-Augustin) ,  chauffeur  de  pompes  à  feu,  rue  Méridienne ^ 
n*  4o,  à  Sotteville-les-Ronen  ,  pour  un  flotteur  d'alaime. 

435*  Le  bi^vet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1859,  8u Isecrétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure,  par  le 
^sieur  Bréviaire  (Alpbose-Julien-Théodore),  tapissier,  rue  du  Contrat-social,  n*  7,  à 
^leo ,  poitr  mécanique  à  lessorts  pour  galeries  de  fenêtres^ 

4s4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
4iutllet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Chavanne  (Jean-Claude) ,  qnai  Pierre-Scize .  n*  53,  à  Lyon,  poiw  l'empléi  de  l'extrait 
fc  ckAtaignier  à  la  désincmstation  des  chaudières  À  vapeur. 


Wiriquer  les  rondelles  de  robinets  et  autres. 


^Ifs,  poortm  procédé  de  désinfection  des  essences  de  térébentiiine  et  des  huiles 
«le  résine  dit  tércodifire-Delalain. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  qntnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7i«iUet  1859 ,  ati  seorét»ri«i  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure , 
pv  le  sieur  Delaporte  (Cl)erles.ftferie  ) .  place  Bovale ,  n*  1 1 ,  à  Nantes ,  pour  une  ma- 
chine hydrostatique. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoMmde  a  été  déposée,  le 
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ôojuiii  i8j9,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesi 
D'Heiiuia  (Louis- Alfred) ,  et  les  demoiselles  Ponceot  ( Mhthilde-Catlierine  Gcoq;citc), 
et  Boisbluche  (Caliste),  représentés  par  le  sieur  BanrauU,  à  Paris,  (boulerard 


Martin ,  u*  35,  pour  un  système  de  fabrication  de  chaussures  et  soques  en  gnCla-Mrelft 


ou  autres  matières  convenables ,  de  niéme  nature,  à  Taide  de  moules  spéciaux , 
reiU  mécaniques  particuliers. 

Aso*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cl('  déposée,  k 
j  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le: 
Fargues  (Pierre) ,  navetier,  à  Lodëve,  pour  un  appareil  applicable  aux  métiers 
niques  saxons  ou  an|[lais ,  pour  faire  servir  ces  métiers  au  tissage  des  draps 

Î3o*  Le  brevet  d'mvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
5  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène ,  par  le  sîe« 
Franc  (Emile) ,  rue  Neuve,  n*  7,  à  Lyon ,  pour  une  matière  colorante  rouge. 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

4  juillet  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférienrt, 
par  le  sieâr  Gâche  (Vincent),  mécanicien,  rue  de  Vcrtais,  n*  ^9,  à  Nantes,  ponru 
appareil  k  vapeur  destiné  à  la  navigation. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été   déposée*  It 

5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  sieur 
Gairaud  (Jean),  fabricant  de  ouates,  rue  Ecole-de-Droit ,  n*  1,  à  Montpellier,  pour  s» 
système  de  séchoir  pour  la  fabrication  d'ouates. 

433*  Le  brovet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dcpcsée,  1c 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube»  pair  lesicar 
Grisart  (Camille) ,  fabricant  de  corsets ,  rue  de  la  Trinité ,  n*  1 2 ,  à  Troyes ,  pour  per- 
fectionnements d'un  appareil  destiné'à  la  couture. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
a  juillet  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Moselle,  parle 
sieur  Guary  (Louis-Henry),  a  Falck,  pour  un  balancier-conti*c-poids À  air  comprisM. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  (|uuize  ans,  dont  la  demande  ù  été  déposée  k 
3ojuin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé})artemcnt  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Hardorim-Thirouin  (Joscph-PieiTc) ,  représenté  par  le  sinur  Lafon ,  â  Paris,  au  Cotiser* 
vatoire  des  arts  et  métiers,  rue  Saint-Martin ,  n*  393,  pour  une  madiine  agricole  poar 
cuire  les  graines,  légumes  et  racines,  à  Tair chaud. 

436'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
5  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  l^ii'« ,  }Mir  le  aiear 
Javelle  (Michel),  ouvrier  armurier,  nie  Beaubrun,  n*  54»  A  Saint-Ëtiennc ,  potvun 
système  de  pistolet  ou  fusil  revolver  à  bascule ,  perfectionné. 

43y*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 1  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  tel 
sieurs  Jeunehomme  frères,  fabricants  de  ferronnerie,  à  Nouzon,  pour  des  fers  lamina 
pour  fermetures  de  croisée  et  persieimes. 

à38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ojina, 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mtftia 
(Picrre-Émilc),  à  Paris,  nie  Chaptal,  n*  13,  pour  perfectionnements  à  la  fabricatisa 
des  rails  et  des  iMudages  de  roues. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  paris 
sieurs  Martin  effiertholoin,  fabricants  de  produits  chimiques,  à  Saînt-Elienne  (sectisa 
d'Outi*efui*eus),  pour  nn  four  à  coke  avec  appareil  à  distiller  les  goudix>ns. 

hho*  Le  brevet  d*inv«ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 1  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir<-ct>Cher,  pt 
le  sieur  Maurice  (Aniédée),  a^ent  voyer  en  chef*  à  Dlois,  pour  un  instrumcat  de  ni» 
vellement  dit  mÀrc-parlanle  avec  v9ytiHt'Vcrnier, 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
1 1  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  par  le  sîeor 
Mauvage  (Joies),  à  Hér>-,  pour  un  système  de  filière  et  instruments  accessoires  pe«r 
fabriquer  les  tuiles,  briques,  carreaux  et  tuyaux. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 1  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  pix'fecture  du  département  de  la  Ginonde,  par 
le  sieur  Moustié  (Guillaume),  rue  Doucquière,  n*  i4»  à  Bordeaux,  pour  uu  systtee 
de  snbot-socqne  À  l'usage  de  la  chaussure. 

à43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiis,  dont  la  demande  a  été  dép€isée«li 
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39  juiiwiSSg,  au  secréuriat  de  la  j^réfecture  du  départemeot  des  Bonches-du-fibône  » 

rtf  le  siear  Pascal  (Laurent) ,  fabncant  de  bougies,  rue  Loneue-des-Capucins,  n*  8), 
Uaneille,  pour  un  moyeu  de  fabrication  applieable  à  la  faErication  de  Tadde  stéa- 
rique  ou  bougies  stéariqaes. 
44&*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
par  le  siear  Pimont  (Prosper),  manufacturier,  nie  Impériale,  n*  55,  À  Rouen ,  ^our 
OQ  appareil  caloridore  à  conduites  d'eau  et  de  vapeur  alternées ,  à  groupes  tubulaires 
et  â  condensation  et  alimentation  simultanées. 

U^"  Le  brevet  dUnvenliou  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
tieors  Prévost  (Emile)  et  Arnaud  (Cbarles),  représentés  par  le  sieur  Génaud,  me 
de  rAbbsye,  n*  53 ,  à  Montmartre,  pour  un  système  de  propulseur  sous-marin. 

446*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bancoulet  (Jean-Baptiste-Émile),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Denis,  n*  i55,  pour 
perfcclionnements  aux  boutons. 

hkf  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
nr  le  sieur  Roy  (  Henry-Julien] ,  horloger,  à  Austreberte ,  pour  un  échappement  d*hor- 
kge  indépendant  à  force  constante. 

448*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  juillet  1859,  ^"  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-RhÔAe, 
parle  sieur  Trou  (Etienne) ,  modeleur,  à  Saint-Louis,  banlieue  de  Marseille ,  pour  una^ 
machine  k  raboter  les  hélices. 

44q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Varenne  (Pierre-Félix),  fabricant  de  dentelles,  a  Paris,  me  Vivienne,'  n*  2  bis,  pour 
perfectionnements  aux  cbapeanx  pour  dames. 


enlever  Tâcreté  aux  pipes ,  en  leur  donnant  un  parfum  balsamique ,  et  répandant  en 
outre  une  odeur  agréanle. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépésée,  le 
SjuHlft  1859  ,t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
ptr  le  sieur  Voruz  ainé(Jean-Simoni),  constmcteur-mécanicien ,  rue  Linné,  à  Nantes, 
pour  des  appareils  mécaniques  servant  au  moulage  des  projectiles  d'artillerie,  et 
applicables  a  tontes  sortes  de  pièces. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wanoff (Adolphe- Joseph- Jean-Baptiste ),  fabricant,ae  peignes,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saint-Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  de  JaDrication  de  peignes. 

453'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1" juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Armagnac  jeune  (Victor-Sylvestre) ,  à  Paris,  me  ae  l'Université,  n*  i43,  pour  un 
Appareil  réfrigérant. 

*  454*  Le  brevet' d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeitfe,  par  les 
sieurs  Aumond  (Pierre-Michel) ,  ouvrier  serrarier  et  Vitou  (  Henri),  serrurier,  a  Baris , 
me  Albouy,  le  premier,  n*  s ,  et  le  deuxième  n'  9,  pour  un  système  de  obarpente  en 
ftr. 

455*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  *  par  le  siedV 
Bftyer( Louis- Abraham),  à  Paris,  rue  de  Sèse,n*  tS,  pour  perfectionnements  à  b 
KufectioQ  ou  à  la  construction  des  voitures. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
>* juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
lieur  de  Behr  (Dieudonné^Dominique) ,  à  Paris,  rue  dîe  Bondy,  n*  66,  pour  une  com- 
^nitton  de  marbre.  ^ 

45q|*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a«été  déposée,  le 
i**  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Binmii  (totiis-Alfrod),  négociant,  à  Pari*,  rue  RoditchoaaTt,  b*  70,  f«ff« 
bldc-serviette  (perllèctioiiiiements  ù  la  pArtiinitm). 

458*  UfB  brevet  d^iaveMtoii  de  quiiue-af»,  dent  la  dema«i4e  a  été  dépesée,  k 
A  juillet  i8jf),  au  secrétariat  de  la  itr/Tcrture  du  département  de  la  Sniie^,  pvli 
sieur  Beuyon  (Ludovic),  ageiH  do  publicité,  à  Paris»  me  Seint-Honoré ,  n*)à,pMr 
un  système  de  becs  de  gaz. 

AS^*  Le  brevet  (fi i)V4*«Uie]i  dont  Ta  (demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  iSj^.m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départrmeiir  de  h.  Seine,  par  le  sîetn-  Cle^g (Rowif;. 
négociant,  représenté  par  le  sieur  VaK'Tio,à  Paris,  rue &as5e>du-llempart,  11*  U»p«f 
tin  geni^C/de  vis  (patente  anglaise  dcfifiatortean»,  exiiirant  le  22  octolira  lâ-i). 

héo"  Le  brevet  d'invention  de  cpiir-zc  ans,  doiU  la  demande  a  été  dc|i(Mfe,li 
I* juillet  18^9,  an  Hocrétarialde  la  préfertni-o  du  départetsieiii de  la  Scine.iarfesiBBr 
Cusson  Saint- Joaïiis  (Jacques),  fabriraitt  il(*  C(HilfîIrri>p,  ropi-^senté  par  le  siwr 
Gardissati  à  l^aris,  boulevard  S.iint-Marlin,  n*  ?(j,  peur  application  de  la  phote^pUe»  | 

kdi*  Le  brevot  d'invcntixi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drposée.k  j 
7  joilKrt  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parksifir  | 
Delagrangc  (François-Jean-Baplistc),  ciritloyé  de  connut  rcp,  éli&ant  domicile diei  ! 
le  docteur  Réol,  ù  i*aris,  rue  Jos  Jeûn«ur>,  n*  17,  pour  mode  d'emploi  âfis  dtdeds 
de  soie,  etc. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|)(iiée,k 
h  juillet  1859»  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesio/ 
Delangle  (Julien-Firmin),  avocat,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  189,  pour  un  «"^tiae 
dVstompe  dite  nigrivore, 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, fe 
2  juillet  i85gi  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artemeut  de  la  Seine,  ptr  In 
sieurs  Duval  (Frédéric]  et  Joviaux  (Antoine),  k  rHennitage-Saint-DeDis,|K)ur ■ 
compteur-purificateur  donnant  le  pouvoir  éclairant. 

àW  Le  brevet  d'invention  de  quinze  at:s,  dont  la  demande  a  été  dépaKe»k 
i5  juin  1859,  AH  secrétai*iat  de  la  préfecture  du  dépai'temont  de  la  Seine,  ptr  TiM 
Énièry  (Prançois-Lauire-Viclor),  élisant  domicile  chei  le  frère  Aubin,  rueBisft» 
n'  46 ,  à  Passy,  pour  un  système  de  clavier  pour  orgue». 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,» 
1" juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae\ptf» 
sieur  Fmnçoa^Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Tardieu  »  à  Paris,  reeéohrc; 
itôyiil .  n*  6 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  conatruction  et  le  mouveuKatâvat 
aui  agitateura  des  appai'eila  è  fabriquer  les  eaux  gaxeuses. 

466*  Le  brevet  dHuvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet  &859,  •bmc"'  ^ 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiur  Gregg (Geor^lt  ! 
repréâenlé  par  le,  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n* ^.  pov ^  | 
p«rfectiooacmeata  dans  le  corroyage  on  U  manuiacture  des  cuirs  {patente  asgw 
dequatorie  ans,  expicant  le  31  mars  1875). 

46^*  Le  breve4  d'mventioo  de  nuinire  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée, M 
37  jum  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse  •  P"^'^^ 
Henry  ( PaulrHubeit)  «  mauuJacturier ,  4  iîavooaièrês  devant  fiar,.ei  IkiDipart  (Cbom 
ûlateur,  à  Dar^k-Doc,  |)oiir:  un  système  ^plicable  à  tous ks  dévidoirs ea  ufligt* 
particulièrement  au  dévidage  croisé. 

468*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  défioaée,  fe  »  i^^^^^J^ 
au.secrétAÎat  de  la  préfoetnre  du  déportemeni  de  la  Seine,  par  les  sie«»ft"*a 
(lanafi)  et  Ângos,  représentés  par  le  siauF  Braudoo,  à  Paris,  nie  des  MoitliB<*>'*^ 
pour  des.  ptIrfeetieaneineniB  dans  lee  «sacbinee  k  pîréparer  et  à  peigiMlr  la  iaiif  * 
autres  substances  filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le7J*' 
vifcri87*).'  ,         iJ. 

469*  Le  brevet  cFiorvention  de  quînie  ans ,  dont  la  denaiide  a  été  déposée^  le  i  P! 
lel  iSào,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  ptf  ^.^ 
Juillard  (George -Frédéric) ,  mécanicien ,  etc.»  vepréaealié par  le  ateor  dfAJahtféwlw^* 
Péris,  boolevàra  de  Strasbourg,  n*  60 «  pour  ma  syttèaèe  d'échappement  Ttfi*^ 
peur  activer,  réduire  ou  amiuler  le  tirage  factice  Àes'Ioeoiaolivea. 

470*  Le  brevet  d*inventioa  de  qtiinae  ana ,  dont  la  demandé  a  été  ^'P^'*^ 
1*' juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciae«  ptf^ 
sièun  Klein  (  Joseph-llubert)  et  Wield  (Goillaume),  nbncaot»  de  p«rte&uilfes,4c* 
représentÂs  parle  sieur  Le  Blanc,  k  Paris,  me  SaiRta-Appoliae,  n*  a,  pcordesp^ 
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feciioancmeats  daa«  k  oMistraôtm  dés  serrui'os  ot  des  fermoirs  de  sac»,  de  giiiv- 

/i  7 1*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoet^e ,  le  i-^j^iiU 
leC  1859, iktt  socrétariai  de  \a  prcfeelure  du  département  debt  Seine,  par  les  siears 
I^ofieri (Adolphe)  etDubruUe  (François-Joseph), représentés  par  le  sieur  Dreyffltte,  à' 
Pari»,  eue  4&  BcAdy.  n*  54..  p«ur  une  disposition,  de  reasoi-t  à  houdin. 

4f72*  Le  te*eveli  d'inventicm  de  quinae  ans,  4ont  ia  (iennadie  a  élé  d^oftée»  ie* 
i*' juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenient  de  la  Seine,  jlar  1« 
siAir  Maisonnenve  (Paul-i..o«/is-CoEU)laiit] ,  représenlé  par  le  steur  Louis  Maisonineore, 
me  d'OrléaAS,  n*  i3<,  à  fiaiigooilca.  pour  pei-foctionnements  amx  appareils  i^'- 
çlbpfaiqnes. 

ii7.V  Le  hffevet  d'inv^utio&  de  qninteatia ,  àtmi  la  demande  a  été  déposées,,  ie  l'^juil-' 
let  i85r),  au  secrétariat  de  lu  préfectiuro  du  dé()artenieut  de  la  Seine»  par  lesiflor 
Malard  (Charles-Conslant-Anastasc),  entrepreneur,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  u*  6t,  ' 
peuv  cuduii  hyditifu^e  iQaltéraUe ,  (grades  en  bri({tt&s  .peintes* 

A74*  Le  Urevet  d'iuveotiûii  de  c{uin2e  ans,  dont ladonande  a  été  déposée^  le4! juilr  • 
let  1859,,  au  seu'élariat  de  la  préfecture  du'  (WpaKienienl  de  la.  Seine,  par  les  siaura 
Margu«ntte  (LoaisrJoacpU-lVhir^uoriLtc)  et  AVormsde  Uouiilly  (lIenry-Louts4*'cIixy,  à 
Paris,  le  premier,  rue  de  lU)uio^'ue,  a!"  ^,  le  deuiiènie,  riM  l^crgère*  n*  2%,fmw 
mode  de  dé fé cation  des  jus  sucrés,  etc. 

470**  Lot  brevet  d'invention  de  ouin^eans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pajc  les  sieurs 
Maurel,  Fcnaille  et  Cbatillou,  fubric^aLs d'huiles  et  graisses,  re{»*ésentés pur  le  si^nr 
d*Aulu*éviiIe ,  à  Pains,  ])oulevard  de  Strasboujeg,  o,"  60,  pour  un  bec  d^écniragc  per* 
fectîomié  pour  la  combustion  des  hydro-carbures  en  général ,  et  spécisdement  pouo 
les  huiles  et  essences  de  résine. 

476"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  juîlr 
let  i85g,  au  seci'élariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Houillard  (Pierre-Fortuné-Viclor)  et  Gunther  (Calixte),  représentes  par  le  sieuir 
Barraultfà  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  mie  disposition  de  réflecteiu*. 
A77*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
k  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pagliari  (Jean),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris^  boulevard 
de  Strasboujig,  n*  23 ,  pour  un  vase  propre  au  mélange  des  liqiiidrs  gazeux  ou  non. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  4^é  déposée,  le 
5  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Parkes  (Alexander),  reprcsonlé  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  i4»  pour  perfectionnement  dans  la  production  de  composés  métalliques 
dont  quelques-uns  sont  propres  à  être  laminés  en  feuilles  pour  doubler  les  nayires« 
et  en  tubes,  tringles,, boulons  et  clous,  et  la  production  de  tnbcs  faits  en  iilumioiuBi. 
479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  iBpQ,  au.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Pasq^ii'er  de  la  Grcssibrc  (Charles-Joseph),  maître  de  forges,  élisant  domicile  chça  le 
sieur  Brade,  à  Paris,  i*ae  Sainte- Anne,  n"  29,  pour  emploi  dans  les  hauts  fourneaux 
du  bois  torréfié.  '  .'    ' 

48<)*  Le  brevet  d^invenljon  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  aétc  déposée;  îe 
5jnnTel  iT" 
sieurs  Peti 
sieur  Matli 
mécaniquerpcnt  les  grosses  plaques  de  fer,  blindes,  etc. 

iBi'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  *  juflleC  i^Sg, 
au  sectx^tarîat  de  ht  préfecture  dct  départemeht  de  la  Seitie ,  par  les  éi«Ri%'lUetd  f  Janae^ 
Croft)  et  Wilncr  (*?Viffiam),  représenté  par  le  sieur  Pcrpigna,  à  I^iris,  me  Nctïv«^ 
Saînt-Augnstîn,  if  42,  potrr  des  perfbctionnemcnta  apportés  k  la  construction  des 
vaisseaux  et  navires  (patenté  anglaiise  de  quatorze  ans,  c?rpirant  le  le  janvier  1873). 

48;2*  Le  brevet  dTnvtntton  db  qiiînz^  ans,  dbnt  Ib  demande  a  évédi^^pmée,  Te  4  Juil' 
tBtt839,  nu  secré(arîa(t  delà  préfecttu't  du  dépattetnent  de  la  Seine,  fMirfesieiir 
Hotisscau  (Ataguste-Tliébphile),  Itoew  d'brgties,  représenté  par  Je  sieitr  nicardeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Striiaftourg",  n*  23,  pour  un  orgonipbone  un  orgno  diminufîf. 

:^83*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandera  été  déposéâr,  Te  2  j«inetia85è ,  au 
«ecréttfrkit  de  ia  ni'éfecUiPé  du  d^[>curt«mtBnt  de  la  Seifta,  par  le  sieur  SeUers  (  wfl- 
lim»),  représeate  par  le  st«ar  Pt rpigna ,  à  Paria,  rue  Neafe^flaisC-Aiif ualin .  nT  4s, 

7». 
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pour  un  lysième  perfectionné  de  four  à  cuire  le  pain  et  d'autres  sobstanees 
taires  et  susceptible  d'autres  applications  (patente  anglaise  de  qnatonc  ans ,  eipiniil 
le  10  juin  1870). 

48d*  Le  brevet  dHnventîon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  b 
3o  juin  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parir 
sieur  Taylor  (Jobn-George|,  manufacturier»  représenté  par  le  sienr  Gardistal,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n'  2g,  pour  des  perfectionnements  dans  l'emploi  di 
caoutchouc. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
la  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'  de  la  Corse,  park 
sieur  Apietto  ûls  (Joseph),  négociant»  élisant  domicile  chez  le  sienr  Maltedo.i 
Ajaccio ,  pour  une  machine  destinée  à  multiplier  les  transports  lithographiques. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5|aB- 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieo 
Boulanger  (Prosper),  chef  de  cave,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  nie 
Saint-Sébastien,  n*  â5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  fencollage  et  le 
tannissage  des  vins  blancs  en  général ,  et  des  vin^  de  Champagne  en  parlicoKer. 

àS'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
16  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  aiev 
Champenois  (Auguste),  mouleur,  à  Dcnain,  pour  un  système  de  roues  en  fer. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  li  jiiO- 
let  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  afor 
de  Baecker  (Camille),  cultivateur  et  constructeur,  élisant  domicile  cticz  le  siev 
Lannoy-Lefebvre ,  rue  Basse ,  n*  55 ,  à  Lille ,  pour  une  machine  à  moissonner  les  gnns 
et  faisant  la  javelle. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
11  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côle»do-Xofd, 
par  le  sieur  Ferron  aine  (Honoré),  marchand  de  draps,  à  Dinan,  pour  une  blouse  i 
collet  et  parements  élastiques. 

490*  Le  brevet  d'inve^tion^de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S^Sr  \ 
let  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sienr  { 
Fleury  (Louis-Arscnne) ,  rue  de  Puteaux,  n*  17,  à  Balignolles ,  pour  perfectionwrmgnt» 
aux  roues  de  wagons  de  chemins  de  fer. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  7  jaii- 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drùme,  par  les  sieors 
Foumier,  mécanicien,  et  Charin  frères,  négociant,  à  Valence,  pour  un  système  de 
cylindres  de  machines  à  vapeur. 

49a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 4  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  park 
sieur  Fuzellier-Cury,  fabricant  de  ferronnerie  >  a  Nouzon ,  pour  la  fabrication  àt  pei> 
gnées  '^'espagnolettes. 

4t;3*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juil- 
let 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  les  aicais 
Qjraud  et  Pallu,  rue  Duguesclin,  n*  94 1  À  Lyon,  pour  un  système  de  frein  appliqué 
aux  balances  dynamiques  et  autres  instruments  de  pesage  susceptibles  d'oscillalMm. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aobe,  park 
sieur  Habert  (Joseph-Claude),  architecte,  à  Troyes,  pour  des  siégea  mobiles  indé- 
pendants pour  cabinets  d^aisances  communs. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  joîBet 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Ualoa- 
chery  (  Sabin] ,  forreron-mecanicien ,  à  MerviUe ,  pour  un  système  de  concasseor. 

496*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le 6 |a3- 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhm,  par  le  smh» 
Keim  (¥Védéric)  père,  constructeur,  à  Tbann,  pour  un  métier  à  tisser. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jaîi- 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  SÊtmr 
Lambert  (Paul-Vincent } ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Duguet,  rue  Grenette .  a*  43* 
à  Lyon ,  pour  un  genre  d'étui  pour  pipes. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jn^ 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^urtement  de  la  Seine,  par  le  smht 
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4^efebvre  (Loui»-H.) ,  docteur  en  médecine ,  représenté  par  le  ^ieur  Bresson ,  à  Paris , 
4rue  de  Bretagne,  n*57,  pour  un  système  de  bouchage  des  bouteilles. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  le 
.-sieur  Leygonie  (Louis) ,  hYdrograpfae ,  etc.,  rue  des  Quatrc^hemius ,  n*  5 ,  à  Limoges , 
pour  un  moteur  universel  liase  sur  le  paradoxe  hydrostatique. 

Soc"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juif- 
Jel  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
l.uizct1f Antoine) ,  place  Henri  IV,  n"  5 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  machine  à  timbre 
humide. 

5oi*  Le  brevet  d'iavé^Jion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juil- 
let 1809,  au  secrétariat  jde  1^  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mansoy  (Etienne) ,  fM^g^ron,  jru^  de  la  Paix,  n"*  99 ,  À  BatignoUes ,  pour  un  système  de 
moyeux  en  fer  pour  roues  ae  Svagons  ou  voitures. 

5o2^  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juil- 
let 1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
le  sieur  Maury  (Jacques-Honoré),  menuisier,  rue  d*Étretat,  n*4o,  au  Havre,  pour  un 
moyen  d^épuiscment  pour  les  docks  flottants  et  les  navires. 

Do3*  Le  brevet  d'invention  de  di)[«ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,'  par  les  sieurs 
Mënard  (Isidore],  serrurier,  et  Guêrin  (Auguste),  tonnelier,  à  Ây,  pour  un  système 
•de  ficelage  de  bouteilles  dit  presse  et  agrafe  Ménard-Guérin, 

Sod"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par 
les  isieui-s  Minary  (Emmanuel)  et  Soudry  (Raymond],  mécaniciens,  le  premier,  à 
Cuftamène ,  banlieue  de  Besançon ,  et  le  second ,  rue  Samt-Vincent ,  n*  48 ,  à  Besançon , 
pour  un  traitement  spécial  des  scories  de  forges. 

505*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Poitevin  frères  (Emile  et  Gustave) ,  tapissiers,  rue  Impériale,  n*  69 ,  À 
Aouen ,  pour  unsommfer  brisé  transversalement ,  et  à  élastiques  bouclés  indépendants. 

506*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5iuîliet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Prévost  (Léon-Jean),  chef  du  mouvement  des  ateliers  de  Bessèges,  pour  un  procédé 
propre  à  l'amélioration  du  traitement  des  minerais  de  fer. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juillet  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  les  sieiuv  Baymondiére  (Alfred),  directeur  de  filature,  et  (Alphonse),  mécanicien, 
chaussée  de  la  Magdeleine,  n*  52 ,  et  le  premier,  rue  Beauséjour,  n*  1,  à  Nantes,  pour 
une  machine  à  égaliser  et  à  tailler  les  cuirs. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Sjuillel  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
-sieur  Sarrau t  (François),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  lUcordcau,  à 
f^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  clapet  préservateur  à  guide  pour 
lampes. 

Ô09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1869  >  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Sebîlle (Charles-Félix),  manufacturier,  rue  Dudrczène,  n*  A,  à  Nantes, 
•pour  une  machine  k  fabriquer  les  feuilles  de  plomb ,  et  à  les  étamcr  en  même  temps. 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*9  juillet  1809,  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
par  lé  sieur  Sénac  (Pierre),  distillateur,  à  Tarbes,  pour  l'application  d'une  pompe- 
flâphon  à  la  pompe  de  Japy  frères.    . 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
«ftieur  Sloan  ( 'Thomas-James),  constructeur,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  persiennes,  portes,  etc. 

5 12'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mai  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par 
ie  sieur  Soumeillan  (Ambroise),  horloger,  à  l'Isle-en-Dodon ,  pour  une  montre 
4i*écliappeaaent  et  précision  dite  mmUn  SoumeiUan. 
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^|3*  Le  bffeMci  d>mveiilMii  d«  quinte  >«is,^caQl  la  «leoumdc  méêé  déposée,  k 
16  juillet  i859«  aiiMcrétai*iAt  de  U  prélcetiire  du  dépMleincnl  dit  Nord,  pv  ie 
«Mur 'Cêrdron  (Ilenri-Eracal),  à  VâW»èicanas»^aoarfi'*ygUjiedeyae  deraiis,  sor 
Iruverae»  eu  fer  IsMiaé. 

âaé*  tl^e  hrevci  dinYention  de  ffiiincn  aw,  lèaal  la  liomaBde  a  4àé  dép«5ce«fe 
16  juillet  i83g,  au  sccpéUriiit  de.  la  pn'Cèctiinc  du  dépan«m«at  de  In  Seiiie4fli* 
ri«ure  V  ■psi'  le  sienr  Tott^rd  (Luçhnc  ) .  o^natrocteorv  a  Bapceame,  povr  nue  bb>  , 
«bine  à  dôccmper  des  «'oWaniilitMifl  d*indicniiC5  et  de  rauennem; 

61 5*  Lr  brevet  d'iwr^ntfon  d*  rpjinie  ans,  doo*  la  duHnande  «  éié  ^[W5i?e, fc 
18  juin  1859,  au  secrétariat  <io  la  préfeclurc  du  dôpartcmenl  du  Puy-de-Dôoi^,  pv 
le  sieur  TouIec  (FVnnçoisK  'nv-canieicu,  à  Ci(«rmont^Pentiiid ,  pour  no  srsi^ÊiKét 
'freins  pour  arrêter  ïo»  ti-iiiiis  f!rfl  chemins  de  fer. 

bi^  I<c  brotift  (Vitivcirtioti  dont  la  domanfie  a  Hù  d<^<iaée,  le  5  jftiffl^t  iS.^,tti 

secn'tarial  de  la  préfccinn'  du  département  de  ia  Serne,  y»ar  le  sieur  VTflhMeb 

(Simon),  opticieu,  reprrwîité  par  le  RÎPivr  Rkordrau ,  è  iWifi ,  ^onletiird <}e  5ln»- 

'boueg'.  11*  25,  pour  uîi  iiistniment  d'optique  à  'ptnsicfura  effe*»  (brevet  MEtrîcbieaér 

'quinze  ans,  expirant  le  j  nni  1874). 

517"  Le  hrcvet  d'invenltf)n  de  qnmie  nns,  ftbnt  fa  demmidc  a  M  deposfe.ie 
'ïB  juillet i85o, au  secrt-turiat  de  la préfectnre  dd  dt'panrment  dcsBouc^cs-diiRliôiie. 
parle  sieur  Aniou\  (Louis!,  rue  Ferrari,  n"  70,  à  ManTeilic,  poui*  tine  macilficÀ 
tapeur  à  tiroir  inol)iK'. 

ÔiS'  Le  brevet  d'invention  de  qninzrt  ans,  flont  în  demande  a  cti  depcsét,  î« 
•ij  jniflet  1S59,  ai!  srcn'lariat  de  la  ppt^rcehne  du  dôpartemerît  de  la  Seine,  parles 
aicurs  Radin,  seiTuricr-roi^canicien,  et  Chevreaux-Lorrain,  lampiste,  rcpn'sentpsjw 
le  sienr  B(  ranjrer,  à  Part5,  rue  Tttitbmit,  n*  38,  pour  un  g?»nrc  de  bondi e-bnnttifew 

5 19*  Le  brevet  (finvcntion  de  qniii'ze  ans,  dont  la  demande  a  éti'  dôposcc,  ïe^înil- 
let  iSâp,  au  sccri'lariat  de  la  pr.fccturc  du  di'pailemeiit  de  la  Seine,  par  les  siflin 
Darre  ir^rcs  (Jcau-Ijapli.sfc  îïenri-îlouorî'-riùymoud  cl  Jean-Bapliste-Marîc-ErrrHtj. 
négociants,  à  Paris,  me  de  Penlbi^v^c,  u*  27,  pour  une  manibre  de  ps'oC'^dcra* 
découpage  cl  ù  la  jjravnre  des  métaux. 

Srio"  Le  }>rcvet  d'iuvcnlion  «le.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
9JuiU('l  iSày,  au  scîcrv'Uuuit  de  ^a  prt i'ccliirç  à\^  départcracut  de  la  Seioe.parJe  j 
3ieur  (llnn-nidct  (Jean),  aitprétcur  d'élones  h  Paris,  rue  de  MénilniontAiil,  u*  ^, 
pour  emploi  d'un  métal  dans  lu  coustructioxi  des  piiices  employées  daus  les  malien 
a  apprclcr  les  éloflVs. 

5a  1'  Le  brevet  d'iii\enliQu  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  Cii  déposée,  k 
9 juillet  j8j9,  au  secrclariat  de  la  préfecture  du  déparlenKut  de  Ifl  Seine,  parla 
.société  ea  nom  colleclirchcvallard,  Desmons,  Causse,  Canu  et  Horeau,  rue  Traf- 
faul,  n'  75,  à  Balifrnollcs,  pour  un  syslèûic  de  nxachinc  k  casser  les  matières  dore 
dit  casseur  à  chocs  umlfiiiles. 

029.'*  Le  brevet  d'invc^iiton  de  quiiue  wis,  donliajicn^aiule  a éxé  dépoaée, le.^ÎBâ- 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeclm-c  dtt  déparlemcat  de  la  Seine»  par  Icàaear 
Crenicr  (Joseph),  marqueteur,  i\  Paiis,  rue  Saint-Louis»  n*  fio,  au  Macais«  |m«t 
croisée  à  joints  hcrmétiqucmeal  imperméables  à  Teap. 

523°  Le  brevet  d'invcnliou  (U)ut  la.dein»(udc  a  été  iI«;poséc,  le  9  juillet  i8C>9,aB 
secrétariat  de  la.  prc'fcctui'e  du  départua^cui.  de  la  Sciuo,  par  le  sieur  Davis  (ia- 
tliony-G.) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris  •  rue  .Saint-Sébastien,  a*  à^ ,  fûB 
perfectionne meuls  dans  la  covustmctiou  des  par;iy|uiûs»  juan^sol»,  omliFcUes,  ctc^ft- 
tcnte  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  Ui  5i  aq»X  1872). 

ôa/i"  Le  bi;eveld'JitveH4ioad«.quiiiZft*na»4ont  )ti.4eiiMKide  aélndépos^«.  1«  6  juil- 
let 1859,  au  aefivittfiat  de  la  preJeciure  dH  di^pwrtonrieut  de  la  Seine,  par  le  mtv 
Dufcy  (François-Augustin),  représente  par  le  sieur  ^i«ibiâa,  à  Paris,  rae  Saint éé 
ba&tieu,  n*  45,  poui*  des  proeédéâ  de  ccmciil«iliQa  afptoibleaà  iajfotate.oaalléalife.  i 
la  fonte  ordinaire  ci  au  fêi'* 

5s5*  Le  bcevct  d'iiweution  .de  quinze  an»,  dont  la  ^inandft  a  «été  dnpAace*  k 
7  juillet  1859,  au  s«ci'étiffia4i  de  ia  préfecture  -du  diipacfaemvitt  de  la  Seûie,  par  Ir 
sieur  Gaudry  (Alphonse-Charie»)«  eii4j?i)prcuear.  4'éclaira|[fiK-  nie  d«  Paria,  n*  ««J. 
à  Saint-Deniâ,  poui*.ua^enre  de  porte^m^ohes.pour  ilIuminaAMBa. 

586"  Le  bfBvet  d*ifiveii(âaii  dequiaae  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  k 
8 juillet  i8Ô9,ftu secrétariat  dota  préfecture  dat départeoMiA de  kSeaaie,  par  l^nf^r 
Gcorgi  (Charles-Frédéric-Guillauaae),  (fehrioaBl  d'appareils  pour  le  -gÊm^  Â 
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me  de  l'Écbiqimr,  n*  261  po«r  ua  inaUrunieai  p^ur  la  ii]iirélé\'aiiQa  de$  r^k  de  chfi^ 
mins  de  fer.  »    ■ 

S37*  Le  bfievet  d'iiiveiition  de  qmuse  ans»  doat  la  deauiriide  a  iié  dé^o9^,  le 
i|  juillet  18^9,  au  secrëiariat  d«  la  préfecture  du  dépft«t^fnotU  4e  ia  Setne,  par 
le  Mwar  Gosleau  ( De noti- Joseph)»  négociant,  reprtsenic  par  le  aieiir>liC  fiJ«BC,  à 
Paria ,  rue.  Sainte-Appoline ,  n"  2  »  |>eur  un  ayslèmc  de  publicité. 

528'  Le  brevet  d'invention  de  qnicue  ans,  dont  la  demande  A  été  déposée •  le 
lajoiliet  jSjg,  ao  secnUoinat  de  la  préTeetuix;  du  dépwUeoeTat  de  la  $eine,  |>ar 
le  sieur  Qranjon-CLardaific  (Ântoiiie-ieAo-Louis) ,  rcpréâQulé.fiar  laisieur  3>eapeaiu, 
À  Paria,  passage  de  TÇntrep^t  dei  Marais»  n*  3,  pour  uœrouenydraulique  et  eeli^e 
i,  axe  brisée. . 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans.  dont  la  deioimde  a  été  déposée^ le 
a  1  juillet .18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiU  de  la  Seine,  par 
ies sieurs  Guignet  (Marie-Louia)  et  Lallié  (Auguste),  grafeura-dessioateurs,  oepré- 
•entes  par  le  sieur  Gardisaal,  k  Paris,  boulevard  3aint-M(artiu>  a*  39,  peur  aysiëme 
cie  papier  (piadi*iUc. 

530"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demaode  a  été  déposéei  le 
9  jutUet  1859,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«îeiir  GuilloQ  (Louis-Antoioe-Syraplioricn),  dragiste,  à  Paris,  rue  Mootyon,  tx*  11, 
pour  un  appareil  à  fabriquer  les  dragées. 

53 1"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  o  juillet  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'parteiyient  à»  la  Seine ,  par  le  sieur  Gwyn 
(Edward),  ingcnieiir,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SéfeaMien , 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  aroie^  à  Ceu  (patente  anglaise  de  que- 
lorze  ans,  expimat  le  ai  juin  1873). 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
0jnillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine; par  les 
sieurs  Jacob  (Pierre-François)  etBaadry  (Théophile),  négociants,  à  Paris,  le  preouer, 
lK>ulevard  Poissonnière ,  n*  33 ,  et  le  second,  passage  Sauioier,  n*  1 1*  pour  caîtoucbeB 
pour  les  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

^y  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étfé  déposée,  le 
16  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Beucbes^Ur 
RhÂne,  pai' les  sieurs  Jaubcrt,  Marcel  et  Cbominol  (Ëa^ëne),  £ibemin-Mfuf  de  la 
Madeleine ,  n*  3i ,  à  Marseille ,  pour  un  système  de  fabricaiion  de  ;café.  * 

^à'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  doolJa  demande  a  été  déposée,  le 
ji  juillet  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
daroeJuilieime  née  Métrai  (Marie^Iosépbine-Élisabeth),  à  Paris,  rue  Sasnt-Oenis , 
n*  3o3 ,  pour  un  genre  de  ceinture  de  bains,  dite  HétèiieJulUenne, 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la, demande  a  été  dépoeée»  ie 

g  juillet  1849,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenA  de  l'a  Seioe,  par 
îs  sieurs  Lebygre  (Charlcs-Loiiis^Pierre)  febricant  de  caoutcboac,  et  TeUier  {Louis- 
Auguste),  représentant  de  commerce,  le  premier,  à  Paris,  rue  de  Aiwaii,  i4«>  le 
second,  rue  Lehontenx ,  n*  1 1,  à  BatignoUes,  pour  un  nécessaire  de  voy«ge.à  ceussin 
à  air. 

530*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  «km^de  a  été  dépotée»  le 
12  juillet  i850,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fe 
sieur  Martin.  (Jean>Maiie-Aogc),  capitaine  au  long  cours  «  élisant  docoicîlie  chec  lé 
sieiir  Riant,  à  Paris,  rue  dn  DÎneigon,  n*  38,  pour  une  machine  'dite  U  pwUérçteur, 
pour  le  chai^ement  et  ie  déchargieineat  des  martbsttdises  et -de  teutes  sortas  4a  iiir- 
deaiux. 

53*]^*  Le  brevet  d'invention  de  quioie  Bnt,.4iBait  la  4eioande  a  été  déposée»  k 
16  juillet  1859,  au  aeerétariat  de  la  préfeoture  du  dépattement  da  Rh6ae»  piur  le 
«ear  Martin 4 François),  place  de  la  Cité  Napoléon,  n*  jlo,  à  VilleurbftiH) »  pxmr  un 
Ipanrede  tour  de  cou  ea  soie  peur  dames., 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quiase  9Sït,  dont  laderiMiide  a  été  44pMée«  le 

"  9  juillet  1859,  4^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwrtemeni  de  la-Soioe,  fv2e 

«eor  MetageF(Sim«n-Félix-Cbarles),  dit  Charles^  représenté  par  le  sieitfr  Mtthieiii,  à 

Paris,  rueàinl^SébaitieA,  n*  45  »  pour  un  genoe  de  presses  à  copier,  dit  «^«^  '^  IsCtm^ 

à  t^0/ge, 

539*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  0  été  déposée*  le  6  juillet  i85f, 

.  «a  seerétiniat  de  ia  préfecture,  du  département  de  la  Seîno,  par  le  sieur*  Muahet 

4ilobeii},  métolliuigisle.  représenté  par  le  aieitr  Kirkpalinck»  A  Paris,  .tne  Ifftrtel, 
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n*  II»  poor  an  alliage  méuHique  perfectionné  (palenle  anglaise  de  quatane  aat, 
expirant  le  13  janvier  1875). 

54o*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  Juillet  1839,^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,   par  le  steur  Mnaètét 
(Robert],  mëtalurgiste»  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  a  Paris,  me  Ifartd, 
n*  1 1 ,  pour  des  penectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  fonda  (peinait 
anelaise  de  quatone  ans,  expirant  le  13  janvier  1875). 

54 1*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  18^, 
àvt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  llniMt 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrîck,  à  Paris,  ruelfarld, 
D*  1 1,  pour  des  penectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  Tacier  fondu  (paleBli 
anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i5  janvier  1873  ). 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Perpète  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  AmoiBnMix.i 
Paris,  rue  Saint-Martin ,  n'  353,  pour  une  macbmeà  vapeur  fixe,  et  pour  baleanx  i 
vapeur  avec  roues  à  palettes  i  mouvement  de  rotule. 

543*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  a  juillet  J8S9,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirle 
sieur  Raveneau  (  Acbille-Ferdinand-François) ,  à  Paris ,  rue  du  Fauboui^>Saini-Dcaif  • 
n*  9IO,  pour  un  système  de  robinet  régulateur  k  flotteur  et  automobile. 

544*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  iSSp,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vallantin  (Henry-Gabriel),  ingénieur  opticien ,  a  Paris,  rue  Notre-Dame-dés^ 
Cbamps,  n*  ia3,  pour  une  monture  perfectionnée  pour  objectifs  pbolograpbiqaes. 
'  545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée,  U 
7  juillet  1869,  ^u  secrétari,at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
.sieurs  Schneckenburger  (Edouard),  sculpteur,  Lippmann  (Raphaël),  Carré  (Jde»- 
F^nçois)  et  Lippmann  (Jules),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boiUevara  de  Strasbourg,  n*23,  pour  une  composition  plastique  dite  sfmSi 
marbre,  pour  le  moulage  la  reproduction  et  la  constructton  de  tous  objets  artistiqnes 
et  industriels. 

546*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
9  juillet  i85e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parU 
sieur  Waag  (Théodore) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  7,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  de  calage  des  ponts  à  bascule. 

547*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

'1a  Seine,  ptr 
par  le  sieur 
pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  k  confectionner  les  brins  de  jonc  ou  de  rotin  propres  au"  cannage  des 
chaises ,  fhuteuils ,  etc. 

548*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  \é  6  juillet  1859,  at 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walkff 
(Geofiges), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  à  Paris,  boulevard  de 
Straslxkurg ,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  montage  des  miroirs  os 
glaces  de  toilette  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  30  mai  1873). 
'  549*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Wamery  (Louis-Antoine),  quai  Sainte-Clair,  n*  i4,  à  Lyon,  pour  perfectioDne' 
nsent  apporté  aux  peignenses ,  système  Heilmann. 

55o^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Alexandre  père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte» 
Appolme,  n*  a ,  pour  la  réunion  des  instruments  dits  polkoi ,  ftutinas ,  et  pouvant  être 
joués  ensénbla  00  isolément,  et  de  la  même  manière  oue  les  accordéons. 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dki  département  de  la  Oironde,  par 
le  sieur  Brassens  (Raymond),  constructeur  de  navires,  à  Qninsac,  pour  un  navire  à 
deux  étambots  pouvant  recevoir  deux  hélices. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If 
30  juillet  1869,  ^^  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  da  Hant-Rliis,  p« 
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le  sâenr  BiUber  (Je«a>,  m^afiicien»  rue  Kléber,  n*  s  »  a  Mulhoose  «  pour  ua  système 
mécanique  dit  phnoeur-motear. 

555*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjpiliet  1859,  au 
secrétariat  de  la^ préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burton  (Bethil  ), 
représenté  par  le  tieur  Perpigna ,  à  Paris ,  rue  Meuve-Sainl-Augiistin ,  n*  42 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  lA  juin  1875). 

554*  Le  brevet  d*inventioif  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les 
sieurs  Cazes  et  Teissier,  fabricants  de  bonneterie,  au  Vigan,  pour  un  troisième  porte^^ 
aiguilles  ajouté  aux  machines  à  diminuer. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i3  juillet  1869,  au  necrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chenu  (Louis-Auguste),  représenté  parle  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  produit  alimentaire  dit  gàUnea. 

556*  Le  brevet^  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 4  juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clavières  (Jean),  conslnictenr,  à  Paris,  rue  Blanche ,  n* 82 ,  pour  dispositions 
de  rails  et  de  longrines  destinés  à  la  construction  de  trainways  à  niveau  sur  les 
routes  ordinaires ,  et  dans  l'intérieur  des  villes ,  etc. 

557*  Le  brevet  d*învcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Courtois  (Alexandre)  et  deSoulange  (Jérôme-Ernest),  représentés  par  le  sieur 
Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n*  39 ,  pour  un  four  à  cuire  le  plâtre. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ris6re,  par  le 
sieur  Délia  Janna  (Napoléon- Alexandre),  marbrier,  rue  de  la  Sous-Préfecture,  n*  2, 
à  Vienne ,  pour  une  machine  à  corroyer  les  cuirs  dite  corroyease  éCIanna. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai*tcment  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Dupy,  coupeur  d'habils,  me  Porte-Dijcaux,  n*  34,  à  Bordeaux,  poiu*  un 
gilet  portefeuille  dit  cojfrc-fort  de  sûreté. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  d'Alger,  par  le  sieur 
Foucault  (Théophile],  négociant,  à  Alger,  pour  un  procédé  pour  eflilocher  les 
plantes  fibreuses ,  et  les  utiliser  dans  la  fabrication  du  papier. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Foucault  (Tl^éophile),  négociant,  à  Alger,  pour  dispoi>ition  de  la  scène  et  des  déco- 
rations dans  Tes  théâtres. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juillet  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfectm*e  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Froum  (Charles-François),  à  Porchère,  arrondissement  de  Libourne,  pour 
une  noachine  à  mouvement  continu. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Uaute^^varonne, 
|iar  le siaur  Gentille  (Edouard),  commis-voyageur,  boulevard  Napoléon,  a*  63,  à 
Toulouse,  pour  une  crinoline  pouvant  se  renfermer  dans  une  boite  dite  crimoHne 
américaine» 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|iosée,  le 
12  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parie 
sieur  Grand  de  Chateauneuf  (Hector),  avenue  de  Chaiilot,  n*  3o,  aux  Ternes,  pour 
«m  édredon  et  couchette-hamac  insufflés. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grasset  ( Jules-Joseph-Anioine ) ,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Bellefond, 
n*  24.  pour  un  compteur  pour  les  voitures  de  place. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j 8  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  l'Eure,  par  le 
tieur  Heoclié  fAlexandre-Jacob) ,  charron-forgeron ,  roule  d'Évraux ,  à  Louviers ,  pour 
ilh  banneca  propre  au  charriage  des  matériaux  de  oonstmdion,  de  terres,  fumiers 


L 


et  décembres  «I,  en  généml,  de  tous  les  praduits  foi  se  dëcteiçeol  orriiii&irc 

▼rac. 

567*  Le  brevet  d^inveolioii  de  quime  an»,  dont  la  daMMidc  «  éké  déposée^  fe 
19  juillet  1869,  au  secrétariat  de  ia  préfeotnre  da  départemenl  de  la  Seine,  prit 
sieur  Jean  (AmaMl-Benoit- Joseph),  m^gociami,  représenté  parie  steur  Rioasdcaiu  à 
Paris ,  hofilcvard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectiona«neata  apportés  à  i*.^ 
pareil  fiimivore  Thierry. 

568°  Le  breret  d'iaveniien  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1  s  jwUrl  1839,  as 
secrétariat  do  la  pné£sct«re  du  départCHtent  de  ia  Seiae,  par  le  sieur  Kerr  (Jaànî, 
affBMirior,  représenté  par  le  sieur  BarranU»  à  Baria,  boulevard  Saint-Mastin ,  b*  S, 
pour  dos  pprleclionnenicntA  apportés  aux  armes  À  ieu  dites  «^snpjrer  (patesitc  angiàe 
de  quatone  ans,  eiipiraatlc  27  décembro  I873). 

5tiQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aa»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 3  juillet  18^9,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du.  départesBent  de  la  Seine,  psrir 
sieur  KIotz  (Marc),  iiégociaiU,  à  Paris,  passage  &aulnier,n*4«pooran  syslès■epcrft^ 
lionne  de  nuichine  à  coudre. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
ap  juillet ,  1 83() ,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  dépailemcnl  de  la  £>uine-ZQ£^ 
rieurc,  par  le  i>ieur  Lcfehvre  (Stanislas)»  tourneur,  élisant  domicile  chez  lesieiu'Buni, 
rue  d'IIarcourt,  u*  3,  à  Rouen .  pour  perfeclionncmejiLs  dans  Tart  du  tour,  appliqués 
spécialement  à  la  fabrication  des  bobine»  de  filature  cl  de  lissage. 

571*  Le  brevet  d*invcutiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i85$,aa 
scci'étariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liveimore 
(Elijah),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  5.  poar 
des  pcrfcctionnemcnls  apportés  à  la  fabricnlion  des  fluides  combustibles  appliqués  à 
réclairagc  cl  au  chaulTuge  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8 jaiUet 
1873). 

57?.*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnféneore. 
par  le  sieur  Mange  (François-Modeste),  fabricant  de  tubes,  rue  Saint-Julien,  a*  19. 
a  Rouen,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tubes  en  papier  pour  filature. 

573"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
32  juillet  jSôq,  au  sccrclarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroiadr.  par 
le  siour  Maury  (Raymond),  rue  Saint-Remy,  n*  37,  à  cordeaux,  pour  nnsystisnede 
fabrication  du  saucifisoii. 

67^*  Le  brevet  d'invention  de  qnnuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
31  juillet  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroade,pv 
les  sieurs  Pedroni  (Paul-Émile)  etBesson  frères  (Philippe -Paul  et  Claude- Victor), 
le  premier,  me  de  la  Croix-Blanche ,  n*  8d ,  et  les  derniers ,  rne  dn  Béaervoir,  n*  10. 
à  Bordeaux,  pour  une  machine  àiXefouleute  à  plaiena, 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
siem*  Petit  (Émile-Jules) ,  fabricant  de  bougies,  rue  Fondary,  n*  65,  À  Grenelle,  poar 
nns  semire  À  bascule. 

576"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  , 
1 3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  prélectare  du  déparlemcnt  de  la  Seine,  pir 
le  sienrSchimmellMisch  (Max),  représenté  par  le  sieur  Hoecbstci*,  à  Paris,  Tue'éis^ 
Petites-Écuries,  n'  3i ,  pour  Taméliorstion  de  l'acier  pad^é  et  dn  fer,  psr  fsHs^p 
«vec  du  woiframe. 

577*  Le  brevet  d*invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
95  juillet  1869 ,  au  secrétariat  ds  la  préfeetnrs  du  département  des  ArdeniwS ,  por  k 
sieur  Simon  (Chartes) ,  méosoiciont  à  Càarisville,  pour  la  lUncatsoa  dss  dons  mé- 
caniques à  froid. 

578"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaadè  a  été  déposée,  le  i5  jniliet  iSSf,  ss 
secrétariat  ds  la  préfecAors  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  âmilli  (  GiOMurt), 
représenté  par  le  sienr  Barrautt,  a  Paris,  boulevsrd  Saint-Martin,  n*  33,  pour  àm 
perfectionnements  apportés  aux  armes  â  feu  (patente  anfUaso  ds  qiialorso sas. 
expirant  le  27  juin  1873). 

579"  Le  brevet  dMvefdion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  1859.  au  seor^ariat  de  ia  pvéfeptore  du  département  de  la  Gnonde* 
par  le  sieur  Trébncbci  (Jean) ,  rne  Svrson.  n*  37*  à  Bordeana,.  à  Bserisn ,  pour  «us 
— chine  à  vapeur  rataftsw. 
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58cf  Le  lartrrt/t  d'invmtécMi  ds  quinze  «n».  dont  la  étmanàê  a  été  déposa,  le 
ji5  jttiUet  iSô^,  «tt  seciiétariaA  de  la  pféfeotme  dm  déparlemeiit  du  Nnvtl,  parle 
mtmt  Vandevaorde  (Piesre),  niéciaiciea,  éliaant  dwmkiie  ehet  le  sieur  fionraerts,  rue 
ûe  i«  Cief.  B*  b5»  à  Lille,  ponarune  ineaiire  métrique. 

581**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àépmét,le 
23  JQ^et  >859,  au  aecràkariaè  de  la  pvéfectore  du  d^itement  «du  Leiret,  pln>  la 
denoiseile  Baaaet  (MadoleincHenninie),  me  de  la  Vieiile-Poterie »  n*  h^à  Orléans» 
pour  m  appareil  éit  tommr-Jbuike, 

58»*  Lu  brevet  •d'mTetttion  et  qottiae  ans,  dont  la  dfeiMmde  a  été  déposée,  le 
22  juillet  iSà<^.  aa  accvéiàriat  ée  la  préfeetnre  du  département  de»  Bouche»-du- 
Bhôae,  par  ia  société fimbelelcanipa^ie,  rue  âaint^Savournin ,  n"  t,  à  Marseille, 
une  pompe  de  sauvetage  et  tndostnelle  oombinée  pmtr  le  desséchen^ent  ée» 


585**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  jniliet  iSôg^  au  ^eevétariut  de  la  fyréfecUire  du  département  du  Rbône,  par  les 
aiemrs  Charvet  (JeaivBapAiste)  et  Framyoîn  (Dominique),  rcrote  de  Créiniens,  n*  70, 
à  ViUearkmne,  pour  lui  moteur  dit  motntr  CharvN* 

58â*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinEcnns,  dent  la  demanda  a  éié  défwnée,  le 
iG  jeillet  '1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  «ar  le 
mmar  Chativel  |  Kimna^earn  ) ,  ehap^ier,  tepréacoté  par  le  sieur  Gardiseal ,  boule- 
'vard  Sointr-Aiortîn ,  'B*  29,  à  Paris,  po«r  des  perfectionnements  dans  la  fabncation  des 
■caB(|Beites  et  antres  coifiWrcs  senifala}>les. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aSjnilIct  1869,  an  seerétariat -de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  aienr  Constantin,  l}etaii»te,  à  Paris,  nie  d'Antiu,  n*  7,  pour  fenHla^s  aftt- 
.fieiels. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoMmde  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
aieur  David  (Claude),  iwiécanicion ,  élisant  domicile  à  Cognac,  pmir  un  système  d*cm- 
Aallage  pour  ks  bouteilles  pleines  eu  vides,  et  polir  totis  antres  objets  fragiles. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  aéposée,  le 
27|aiibet  1899,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaile^ont  du  Nord ,  par  le  sienr 
Desmoulet  (Emile) ,  garçon  brasseur,  Grande-Rfie,  n*  129,  à  Lille,  pour  nn  genre  de 
&bincation  de  bière. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juillet  «859,  ati  sea^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
oieiffs Dewbret  (Uennr),  DngnoKe  (-Henry)  et  Potez  aine  (Hyacinthe),  fobricants  de 

Îrodnits  chimiques,  représentés  par  le  sieur  ThtbanH,i*iie  du  Rendez-Vona ,  n*  dé, 
SniatF^iandé,  pour  une  machine  déméicuse-dTessense ,  destinée  à  préparer  an  pei- 
^aee  tontes matièhes  teatiies  et  filamenteuses  telles  que  laine,  lin,  etc. 

389* Le  brevet  d'iwmition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

i5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

•oieur  dn  Licge  de  Piiy-Chaumein  (  Marie* Anne-Joseph-Kugènp  ) ,  employé  des  oontri- 

■butions  indirectes,  me  de  Renitly,  n*  i/i,  à  Cbarcnton-le-Pont,  pour  sommier-lit  » 

aamnriera  et  sièges  élastiques. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  qntnxe  ans,  dont  la  demalidc  a  é4é  déposée,  le 
s5  jniHet  1859,  auseorétanot  de  lapréfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eurËbci  (François-Jnsepli),  toumenr  en  }>ois,  rue  des  Noyers,  n*  3,  à  ftelleviUe, 
pour  T»  outil  pour  faire  les  bouchons  de  litige. 

591*  Le  lirevet  dTÊnvantion  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  joiHet  1859 ,  au  seciélBriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le 
•.«iaiir£n§el  ( Louis^ean^Auguatc ) ,  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lecômle , 
à  l^cia,  me  de  fiabylône ,  n*  70,  ponr  extract onr-évaporsteur  continu  à  vapeur. 

592*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  i  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

36 juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Meurtbe,  par 

'le  sieur  Feuillet  (  Nioeios) ,  horloger ,  me  dos  Capncins ,  n*  >o3 ,  à  LunéviUe ,  pour  une 

«oehinn  destinée  à  égraimer  les  céréotes,  ti*èlles,  etc.  'dite  érffaintir  uUtmaiif  de 

-Femillet. 

.593*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont. la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jnfllet 
'i8j9,  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Var ,  par  le  sieur  Germain 
•  /Fraifuçois) ,  fiibrtcant  de  briques ,  é  Lorgties ,  poin*  la  fabrication  de  mosofqnes  «n  cnr< 
reanx  de  terre  cMîte. 
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594^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  joifiet  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Holt  (Samael), 
représenté  par  Je  sieur  Barrault ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-MarUn  •  n*  55 ,  pour  Saka- 
cation  perfectionnée  des  tissus  de  soie  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipimtk 

1 4  janvier  1875). 
^5*  Le  brevet  .d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  b. 

1 5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSetue^perki 
sieurs  Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  parie  sieur  Sfathiab 
à  Paris,  rue  SainWSébastien ,  n*  45,  pour  un  système  d'écbappement. 

596* Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
]  5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.  pirbi 
sieurs  Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  llathiei, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  stt- 
rures. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  k 
1 4  juillet  1859,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  park 
sieur  Marie  (Henri-Louis),  rue  Saint-Ferdinand,  n"*  10,  aux  Ternes,  pour  des  perCee- 
4ionnements  dans  les  madûnes  à  défrieher  et  à  déblayer  le  soi. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

22  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitonent  de  la  Loire-lnférieuic^ 
par  les  sieurs  Mongin  (Edouard)  etOàcbe  (Vincent),  mécaniciens,  élisant  domicâe 
chez  le  premier,  rue  Lafayette,  n*  6,  à  Nantes,  pour  une  madiioe  destinée  àiasdKr 
-et  à  moissonner. 

599*  Le  brevet  d'invention  doilt  la  demandera  été  déposée,  le  i5  juillet  1859, m 
secrâariat  de  la  pi*éfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mushei{R(ièat), 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  A  Paris,  rue  Martel,  n*  ii,fQV 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l*acier  fondu  (patente  angUise  âe 
quatorze  ans,  expirant  le  i5  janvier  1875). 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 

16  juillet  1859,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptrk 
sieur  Nillus  (Charles-Michel),  constructeur  de  machines,  représenté  pariesiciir 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  peifectionnements apporta 
dans  les  coussinets  des  paliers  ou  supports  a  grande  j^oussée. 

601*  Le  brevet  d'invention  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i8à|, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Puis  (Frmcts), 
chimiste,  représenté  par  le  sieur  Castaignet ,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n* 28, poor 
des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  hydro-carbures  (patente  anglaise  et 
quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  1873). 

002*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  juillet  1859 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  da  Nord,  par  leaiev 
Quillacq  (Louis-Auguste^Bemard),  a  Ansin,  pour  une  naaohine  d^extraotion  de  k 
houille  a  nielles  conjuguées. 

6o3*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
23  juillet  1859,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pirk 
sieur Quillacq  (Louis-Auguste-Bernard),  k  Anzin,  pour  un  propulseur  pneumali^ 
pour  la  ventilation  dans  les  houillères ,  forges  et  établissements  divers. 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  cina  ans ,  dont  la  denaande  a  été  déposée,  k 
1 4  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  pirltt 
sieurs  Rave  (Antoine)  et  Daltroff  (Julien) ,  fabricants  de  jouets  d*enfants ,  à  Paris,  ne 
du  Faubourg  Saint-Martin ,  n*  49  #  pour  un  jouet  d'enfant  dit  bmlle  pwrackûle. 

6o5*  Le  m-evet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  1659,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Romni 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  poar 
une  disposition  perfectionnée  de  chemin  de  fer  portatif  (patente  anglaise  dequatone 
ans ,  expirant  le  1 4  janvier  1 873  ). 

606*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
22  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  ni*éfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parla 
sieur  Scheurer>Rott,  fabricant  de  toiles  peintes,  À  Thann,  pour  une  machine  destinés 
à  lavei*  les  matières  filamenteuses. 

607*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Schlichter  (Jean-Baptiste-André),  corroyeur,  et  Stroup  (NiooJas),  tourneur ei 
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fer;  ie  premier,  boulevard  de  la  Butt^-Cbaumont,  n*  64f  à  la  Petite-Viliette ,  et  le 
demièine,  rue  de  Meaux,  n*  25 ,  à  la  Villette,  pour  une  graisse  noire  luisante  pour 
hamats. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le 
tS  juillet  1869,  au  secrétwiat  de  la  préfecture  du  département  delà  8eine,  par  le 
sieur  Sbaler(Reuben),  représenté  par  le  sieur  Laviallo,  à  Paris  »  boulevard  des  ita- 
liens, n*  17,  pour  perfectionnements  dans  les  brosses. 

60^*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3 juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dfa  département  du  Gard,  par  le 
âeiir  Soulier  (Uippolyte),  négociant,  à  Nîmes,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrica- 
tion dn  vinaigre.  • 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Talbot  (Major-William),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  55,  pour  un  système  d'appareils  propres  à  fournir  du  feu  aux  fu- 
meurs. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
i3 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
ijenr  WoUheim  (  Léonard  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  balances. 

613*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Allen  (  Enos- 
GaUoQp  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  sS , 
peor  un  instrument  propre  à  indiquer  Itf  preesion  et  le  vide  (patente  américaine  de 
qpiatorze  ans,  expirant  le  27  septembre  1871). 

6i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
neurs  Arcbambaud  (Jean),  Fontenaud  (Télémaque)  et  Mesnard  (Jacques),  négo- 
aants,  élisant  domicile  chez  le  second ,  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Soint-Bernard ,  n*  d6, 
pour  un  procédé  chimique  à  l'aide  duquel  on  peut  reconnaître  tous  les  alcoob  autres 
que  celui  de  vin ,  lorsqu'ils  sont  mélangés  avec  l'emi-de-vie  dite  es  Coanac. 

6ià*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire, 
pvle  sieur  Ballard  (Jacques-Guillaume) ,  médecin ,  à  Maçon ,  pour  un  système  de  fa- 
orication  de  pouzzolane  artificielle. 

6i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le 
s6 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do^a  Somme,  par 
les  sieurs  Boidin  (Jean-Baptiste-Nicolas)- et  Faucher  (Edmond),  à  Amiens,  pour  un 
Iviquet  de  sûreté,  dit  briquet-lamfte  et  de  bougie. 

61S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Haine,  par  le  sieur  Brunet  (Françoia^oseph-Gasimir) ,  teneur  de  livres,  me  Conso- 
lait n*  58,  à  Marseille,  pour  un  filtre-mignon  tubulaire-sipho-hydro-statique. 

^}'f  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  juillet  1869,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par' le. 
sieor  Chenet  (Mathieu),  maftre  armurier  de  la  manufacture  impériale  d'armes,  allée 
9ainte-Barbe,  à  Saint-Étienne ,  pour  un  sac  de  campement. 

M'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1809,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
neore,  par  le  sieur  Collet  (Clovifr*PnMper) ,  ouvrier  mécanicien,  rue  d'Harcourt, 
a* 5,  à  Ek>lbec,pour  une  machine  à  fabriquer  des  lames  doubles  et  simples,  pour 
tissage  mécanique. 

^19*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  ^té  dépoaée,  le 
s8  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loiroi-et-Cher,  par 
Itt  sieurs  d'Argy  (Louis-Adrien-Rolland)  et  Marie  (Gusiave-Alphonse*Alexandre-m- 
<léne),  i  Dkàs,  pour  on  système  d'appareils  à  puiser  pouvant  se  placer  sur  tous  les 
poits,  cours  d*eaa,  marais» mines,  ou  dans  les  vaisseaux  de  l'État  et  autre»,  en  cas- 
de  voies  d'eau  pour  épuisements  dans  les  fondations  de  constructions. 
^30*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
m  juillet  18S9 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pat  le 
mm  Dumont  ( Joseph^Adolphe) ,  commissionnaire  en  marchandises,  à  Paris,  rue 
Siint-Antoine,  n*  170»  pour  une  préparation  des  os  applicable  à  Tapprét  des  tissus. 
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C>i*  Le  teevol  d'âiwiinlioii  de  rfâmw  an*,  dflnt  la  donae^  a  été  déposée,  k 
1^  juillet  iSÔQ ,  au  seq^étariat  de  la  préfsetnre  du  départait  i<  de  la  âcme,  far 
le  sicur  Durand  (Jules-Kniilc),  àl^ris,  rue  Beauvcau,  11*22,  pour  papier  de  païuL 

02  a*  Lel«evet  d'imwutiMi  die  i|imize  •■»,  dtaut  la  demande  a  été  ëi-posée,  le 


3a  juillet  1^59,  aA  secréuriatde-ta  prôfîsQtaro  du  dé^yrtcnent  de  laDrôaac,  w 
le  »ieur  Hétwid  (Jean4jrlMin) ,  M^çociant,  à  Myona ,  pour  im  appareil  à  reprendre  m 
bout^  de  cocons  dits  vietu:  ou  rebmUus*  ^ 

625*  Le  brevet  d'iaveMltoB  de  qafaciz<»ans,  dont  la  deaaaiide  a  été  déposée,  Ir 
19  juillet  i8j(),  au  secrôuonat  de  la  {Hnéfectaire  du  départeasent  de  la  Scme,  par  b 
sieur  nehot  (Àutoiuc) ,  baiidagiate,  i  l'aria,  rue  Davpkioe,  n*  43;  pow peefealaoaM» 
mcnts  aux  bandages  herniaires. 

634*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ana,dbiit  la  deBiMide  a  été  dépaaée,  h 

26  juillet  lâôc) ,  au  secrétariat  de  la  préfootnrc  du  dépaatement  du  Nord ,  par  le 
sieur  Ouibal  (i'héopbile  ) ,  représenté  par  le  sieur  Cabany ,  in^énîear  de  la  otfnpegBii 
dea  mines  d'Aniin ,  pour  uii  syatène  de  auapenaioD  de  poulies  d*exf ractieet  aar  t»- 
sorts. 

Cny  Le  brevet  d'invention  de  quilizc  ans,  dent  iii  demeade  a  été  dvposêt,  le 
i8r juillet  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaevi  de  la  Seine,  par 
letieur  Jaoquot(Chrtslopbe),  nécantcien,  à  Paria«  vue  de  Lalavette,  s*  sa,  pav 
système  de  timbre  de  sonnerie. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans«  dont  la  deaBande-  a  éiè  déposée,  k 
18  juillet  1839 •  aai  secrétariai  de  la  préfeelore  du  départemont  de  la  Scine^  parle 
sieur  Janoiaeon  fila  (ieseph),  manuiaêlurter,  repvéaenté  par  l«  aieor  Boe^Daraîa,  à 
IHuris,  rue  de  rËehiquier,  n*  36,  pour  itne  iMnnaeline  et  «ne  gaie  en* fil  dada- 
telle. 

Gi'j*  Le  brevet  d'ioaention  de  qoinae  ans,  dont  la  deaaande  a  élé  dëpoaée.  le 
ij^  jmUet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfédnre  du  déaartement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lefebvre  (Louis*U.  ),  docteur  en  médeoine,  représenté  par  le  sieur  BréasoB,  à 
Paris,  rue  de  Bretagne,  n"*  67,  pour  an  appareil  à  donner  des  bains  de  «apenr,  avec 
ou  safaa  iumi^ations^ 

628*  Le  brevet  d'invention  de  qoinseens,  dont  -la  demande  a  été  déposée,  fta 
18  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaatemenft  de  la  Seine,  parle 
sieur  Le  Marchand  (Jean-Louis) ,  à  Paria,  vue  de  Blahe,  n*  18,  pour  un  sistème  de 
fais  à  repaaaer. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  ddpeaés ,  la 
29  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  ia  Vienne ,  par  le 
sieur  Lucas  (Charles),  teinturier,  à  Poitiers,  pour  un  bleu,  dit  6lra  Lutag,  peur 
aaau'er  le  liage. 

63o*  Le   brevet  d'invention  de  qiiinze  an»,   dont  la  demande  a  élé  dépoaée,  la 

27  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  l'Aisiie,  parla 
sieur  Mareuse  (Atfred-Ëugène) ,  nMinafacturicr ,  à  Aflâzyw|«..Chéleau ,  pour  appltcalioa 
dea  appareils  de  sucrerie  à  triple  effet  à  ia  diattUation. 

63i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doua  la  denmnde  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1869,  au  semélariat  de  la  préfecture  du  ééDartament  de  1» Seine,  parie 
sienr  Marie  (LouisrSoaa)*  mécanicien ,. représentée  par  Va  sieur  Herpsl ,  à  Pans,  raa 
de  i'iùcbiqnier*  n*  ^9,  peur  un  systëme  peifectiomaé  de>rBOOord  de  tnyaut  en  ploaÂ, 
caoutchouc ,  gutta-pcrcba ,  etc.  *         ' 

633*  Le  k^evet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  Ik  deaaande  a  été  déposée  le 
26  juillet  1869,  SKI  secrétariat  de  la  pidfeetane  du  département  du.  Gard,  parles 
sieurs  Marignan  (Louis) et  compagnie^  mécauâciena,  à  Mîmes,  pour  un  S3fstèiisedt 
pétrin  nsécanique. 

633*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjvîHêt  iSSg, 
sacrétaaiat  de  la  prélteture  doj  départament.  da  la  Seine,  par  ie  sieur  Mbntgonaerr 
(James)»  représenté  par  le  sieivKiiàpatriek,  à  Pari»«  rue  Martel,  n*  11,  potir  «bit 
periWctiannemrntH  apportés  à  I»  canslnttstioii  des  coques  dee  haleauz  à  vapenr  et 
antres»  etanxrédUuCfenrs  de  l'eau  d'aKmentation^  aux  diaiidières,^  indicataurs  da 
oiveaNi  d'eau •.condcnsauca,  nsachinea  et  appareils  de  peepulBiaa  se  rapporlaiit  à  fa 
première  partie  de  rinvelioa;  une  partie  de  ces  pelieotionnemcnts  {k  l'eseeption  de 


le  27 juillet  1859» attisecaétarial  de  la  préfertuie du d^artemontde  UlfBnia.par 
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te  siear  Fscb€z  (T]ii|»otbée)»  jardinier ,  à  Viller»-AUerBiid,  pcmr  un  abri  végétal  8er- 
irant  à  abriter  la  vi|(ne. 

G50*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée , le  18  juiUet  tSào^an 
secrétariat  ée  la  pix^fectoi'^e  du  département  de  la  5eiii&-lnfiérieture ,  par  ici  sieura 
Reuasilloii ,  fiurel  et  Taylor»  rue  dllarcourt,  11*  5,  à  Boeien,  pour  mne  machine  loco< 
mobile  de  hal.iç:e  et  d«  traction ,  et  avlrei  unges  variés  (  patente  anglaise  de  cpiatone 
ans,  eipîj'ant  le  1^  novembre  1872.) 

656*  Le  brevet  d'invention  de-  quittto  ans,  dont  la  deoMoide  a  été  déi)esée,.le 
s'TJuilk-t  i85g,  au  sf^ci'étariat  de  lavprérectiMre  du  département  des  Bouchcsrdu- 
EiÀftcpar  le  sieiir  Roux  (Jean-Uaptiste),  marchand  de  cuirs,  rue  Saiut-Suflren » 
u""  7,  à  Marseille ,  pour  un  moulin  à  moudi'e  le  soufre. 

637*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuuide  a  été  déposée,  le 
19  j%iillet  1&59,  au  secrétariat  àe  ia  jiréfeclure  du  départeanent  de  la  Seiac,  par  le 
sieur  âau«u^c  (Pierre-Henri),  sculpleui',  ù  Paris,  rue  du  Uarlay,  au  Marais,  n*  11». 
pour  machine  à  scnlpter^ 

638°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
V  18  joittet  liSuc),  au  sfcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
'sieur  Scliruedcr  (Jean-Charles),  cbimisle,  à  Paris, rue  de  Chabrol,  n"  63,  pour  un 
appareil  d^eitraetiou  du  jus  de  la  betterave. 

63^*  Le  brevet  d'invention  de  crainae  ans,  dont  la  dcman^ie  a  été  déposée,    le 

29  juillet  1^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gii'eade,  i>ar 
le  sieur  Teil  (Jean),  faliricant  de  parapluies,  rue  du  Loup,  a*  ir6,  à  Bordeaux,  pour 
ma  sjstèiqe  de  fourdiette  régularisant  le  jeu  des  baleines  des  parapluies  et  consoli- 
dant ccs^ooèities  baleines. 

64o*  Le  lircvet  dinventien  de  quinae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juill^  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMat  de  la  Seine,  par 
le  sLeur  Voxeur  (Jeaoflioais-Maxîme),  tablcttier,  à  Pans^  nie  SainV-Uonoré,  u*  9, 
pour  une  épingh)  incnistée  tn  conic  de  buÛle. 

'  64 1*  Le  m^vet  dlnveatiou  de  quinie  ans,  dont  la  deoiandie  a  été  dépesée,  le 
1*'  août  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord«  par  les  sieun 
Weimberger  ( Louis -GléoMot)  et  les  sieur»  Dombret  (Henri,  et  Victor),  à  Valen- 
cknnes,  pour  épuisement  et  extractiou  des  mines. 

64a*  Le  ])cevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1^ 
sieur  Wolfel  (  J«an-Guillaunie>€baries-François) ,  facteur  de  pianos,  rejprésenté  parle- 
aîeur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulewié  de  Strasbourg ,  n"  33  r  pour  des  perwctionneflseBts 
dâne  la  oonstmolien  des  pianos* 

^y  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
31  juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Avery  (Thomas-C),  manafactnrier,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris, 
hduAerard  $ittnt>Marlin  •  n*  29 ,  pour  periectiewneaaents  dans  la  oonslructioo ,  le  char* 
gcment  et  le  fonctionnement  de  la  pue  électriqae;  ces  peifectioattenaents  ooostituaat 
uee  piie  dite  pcfs  consiante  Awty* 

6àK*  Lo  brevet  d'invention  de  miiuBa>  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fce 
30^niltet  18S9,  au  secrétarial  de  la  préieelnre  4a  départem^t  de  la  âeine,  par  le 
sieur  Benczech  (Désiré-Prosper-Eugëne),  fontainier,  a  Paris,  rue  de  la  Pépinière» 
»*  is ,  pour  un  système  de  tubes  d*air  pour  les  filtres  de  fioolaines. 

6éâ^  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ens,  dont  la  deooande^  été.  dépesée,  le 
3»  juHet  1859,  au  secrélariat  de  la  pe^eetnie  du  département  .de  la  Seine,,  par  le 
dame  Boairedoa  (Lonise-Garohne  Sioum) ,  à  Paris  •  rue  du  Plûtaqui-Parib,  n*  6,  pour 
nn  pertennennaie  indicateur. 

GW^  Le 'brevet  d'invention  de  cfuime  ans,*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  jniOet  lêi^,  m  eecrétoriel  de  la  préieelnre  do  départeaÉittt  de  la  âeinn,  par 
le  aieur  Breasird  (Uomère-Umis),  fahrican*,  représenté  par  le  sieur  .Her^t,  à>  Paria, 
roe  de  rficlwiuier,.  n*  3(>»  à  In  Villette,  peur  un  couverde  de  pipe  dit  ooaaerclû  à. 
champigmtu, 

Gif  Le  brevet  d'innrention  de^nse  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  ie 
33  juillet  1859,  aaeecrétamt  die  le  tnéffettnre  da  départenienl  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs Camns  (Auguste),  6iboi|re  (Pierre-Mnen)  ci  P«tit  (Henri),  Bepréscnlé»  pac  le. 
MOT  Hiarpst ,  à  Paria ,  rue  de  TEchiqiaier ,  n*  39,  ponr  ansyalènie  pesMCtin 
forts  de  raijs  de  chemins  de  fer. 

648*  Le  brevet  d'mventMm  de  «pnnzn  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
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33  juillet  1859  >  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemej^t  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Cossi-Meloni  (Louis),  pianiste»  À  Paris,  rue  Lamartine,  n*44>  pour  an  iu- 
trument  de  musique  dit  piano-harpe. 

6^9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet  1^59 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  CiichîoB 
(Francis-Matby),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre. 
n*  1 4  »  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  horloges  ou  chroaoïnètre» 
(patente  anglaise  de  qtiatorae  ans,  expirant  le  5  avril  1875}. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoa^e.  le 
30  juillet  1859,  au  secrëtariat,de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Daelen  (Rciner),  ineénieur  en  chef  en  Westphalie,  représenté  par  le  sieor  Mathieu. 
à  Paris ,  rue  Saint-Sebastien ,  n*45  f  pour  machine  propre  au  laminage  des  plaqoes  et 
chaudières  et  pour  un  procédé  applicable  à  la  production  de  ces  plaques  sais 
rivure.  # 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  duinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  aoèt 
1859,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr 
Denuelle  (Pierre),  rue  Duphot,  n*  6,-  à  Lyon,  pour  une  coupeusedite  coupemxDt- , 
nnelle. 

65a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur Divay  (Chades-Louis),i  Paris,  rueCrébiUon,n*d,  pour  unemécani^epropreà 
scier  et  à  casser  le  sucre. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Dorsett  et  Bly  the ,  représentée  par  le  sieur  Tardieu ,  à.Paris ,  rue  du  Parc-Bo^. 
n*  6,  pour  appareils  pour  la  conservation  des  bois  et  traverses  pour  chemins  ^e  fer. 

654'  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
3o  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par 
le  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  à  Chiteau-Gontier,  pour  un S3f3tëaie  ée 
pointes  à  crans.     ' 

655*  Le  brevet  d'invention  de  miims  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^it  de  la  Saoe,  par 
les  sieurs  Durand  (François),  mécanicien ,  et  Pradel  (Henri-Aiiguste),  négociant, 
représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Maran,  n*  33,  poor  un 
système  de  toile  sans  fin ,  pour  la  conduite  des  terres ,  des  dragues ,  etc. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  par  k 
sieur  Fiilioû  (Etienne),  cours  Lafayêttc,  à  Lyon,  pour  appareils  à  triples  fonds,  des- 
tinés au  chauffage  par  vapeur. 

657*  ^  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Francfort  (  Louis) ,  à  Paris,  rue  Moutholon,  n*  33 ,  pour  une  brosse  à  frotter. 

658"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1859 f  an  secrétariat  de  la  préfe<;tnre  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gargan  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Valencîennes,  n*  7,  poor  ua  wagon- 
citerne  pour  le  transport  des  liquides. 

•  559*  Le  brevet  d'invention  oe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

•  33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 

sieur  Hirsch-Labîn ,  négociant,  représenté  parle  sieur  Rieordeau,  à  Paris,  bo«de* 

vard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  mécanique  applicable  à  la  téiégmpliîe. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Homersham  (VVilliam-GoUett),  représenté  par  le  sieur  Banault.  à  Paris,  bo«ile> 
vard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  grils  ou  chantiers 
pour  radourer  les  bâtiments  et  vaisseaux  de  navigation  sur  mer,  fleuves,  rivières  et 
canaux. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le 
sieur  Labolle  (Paul-Auguste),  fabricant  d'orfèvrerie  argentée,  représenté  nar  le  sâeur 
Ricordean,  à  JParis,  MOkvard  de  Strasboni^f  n*  23,  pour  un  procédé  ae  snpeapo^ 
sition  ou  de  doublage  de  métaux. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,   le 
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1*  août  1869»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient  du  Rh6ne,  par  le 
sieurs  La&y  (Jean-Jacques)  et  Auloge  (Benoit-Blarie),  place  des  Petits-Pères,  n*  10, 
à  Lyon,  pour  une  pommade  de  toilette  dite  andalottsine, 

€63*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Laubereau  [(François-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n*  17,  pour  un 
genre  de  moteur. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
22  juillet  1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département 4e  la  Seine',  parle 
sieiu*  Lebeure  fils  (Eugëne-François-Constant) ,  employé ,  représenté  par  le  sieur  Gar- 
lËssal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  dit  carbonijhre,  des- 
tiné à  injecter  des  matières  réductives  dans  les  nauts  fourneaux. 

665*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sÎHur  Le  Ifat  (Alexandre-Françob),  lieutenant-colond ,  aide  de  camp  dueouvemeur 
de  la  Louisiane,  représenté^par  le  sieur  Bioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  canons  d*artillerie.  ' 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30 juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Mat  (Alexandre-François),  lieutenant-colonel,  aide  de  camp  du  gouverneur 
de  la  Louisiane,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  revolvers. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
le  31  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Letestu  (Marie-Alexàndre-Émiic),  fabricant  de  pompes,  représenté  par  le 
sieur  BarrauU,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  rouleau  locomp- 
biie. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  qunize  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
21  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur' Meuniei'  (Louis-Henri-René),  fabricant  de  lingene,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  jupon  dit  jupon  Meunier 
indéformable, 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moreau  (Félix),  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n"  4,  pour  un  appareil  frigori- 
fique. 

670*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  1859,  ^^ 
secretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moshet  (  Ro- 
bert) ,  métallurgiste ,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrich ,  à  Paris ,  me  Martel ,  n*  11 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu,  du  fer-acier  et 
du  fer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 'expirant  le  ai  janvier  1873). 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poncet  (Eugène),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  9, 
pour  essorage  et  séchage  de  la  fécule. 

672*  Le 'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Rapp  (Cbaries-F^édéric),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Feydau,  n*  si,  pour  une 
machine  a  coudre  française. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Turck  (Sébastien- Antoine),  docteur  en  médecme,  rue  â'Amance,  n*  1 ,  à  Malze- 
ville ,  près  Nancy ,  pour  un  procédé  de  cristallisation  du  sel. 

^h*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  juillet  1859*  au 
aecretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  VVardill  (Jona- 
tham),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33, 
pour  un  système  d^irrèt  ou  de  frein  pour  arrêter  et  enrayer  la  course  des  chaînes, 
cordes  et  eàbles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  décembre  1873). 

675*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aspinal  (John), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des 

Xr  Série,  ih 
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perfeclkmnnementii  <laii»  les  maehinf»|>our  ia  fabricatioB  des  boulons  »  rneU  ei  do» 

(patente  angliûse  de  ffntâmtt  aiM ,  npinuit  le  6  iaavier  187^). 
.  67G*  Le  brevet  d'invention  de  «tointc  «M,  dont  la  <tfMin<it  a  été  ^époaéc*  le 
25  jaitlet  i85g ,  aa  seerëtariat  de  ta  priiec^mte  an  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bergmimeivs  ^Henri)  et  Richard  (Vidai'),  négociants»  représenta  |»ar  le  sisar 
d* Anbré ville ,  à  Pans,  boulevard  de  Sirasboary,  n*  60,  pour  im  ffense  de  tisai 
double  fdcc,  on  barégc,  cbaivs.  gaze,  etx:. 
677*  Le  brevet  iTiavention  do  ouinse  aasi  dont  ia  demande  a  été  d^poeée,  )« 

2jiiUiet  1859,  au  secrt'tariat  de  la  préfecture  du  dépairteaneut  de  la  Seise,  psrlt 
ur  de  Kenville  (Joseph -Eugèoe),  représenta  |Mr  le  sieur  Malblm,  à  Paris»  ne 
Saint-Sébastien ,  Ik'  é5 ,  pour  une  mécaaiqiae  desunée  k  produire  le  moi&v<*aieaicoB- 
tinu. 

676*  Le  brevet  d'iaTeoiioa  de  quinse  ans,  donl  la  denande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  i8j<|,  au  secrétariat  de  la  préfeeturo  du  département  delà  Seine ,  parks 
sieurs  iiloude  (Joseph  ot  Fraiiçois^tanislas),  (bndeurs.  élisant  damieile  dhes  lesiaff 
Bressoh,  à  Paris,  me  de  Breta^pie,  n*  57 ,  pour  des  cadres  en  fonte  de  fer. 

679*  Le  brevet  d'inventioii  de  f|uinze  ans  *  dont  la  deasande  a  été  déposée,  le 
^5  juulet  18Ô9,  ^v  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bonneviile  (Heurt- Adrien],  représenté  par  le  sieur  Uerpst»  à  Qaria.  nie  As 
rEchiquier.  n*  39 ,  pour  un  système  de  moi^umcnts  dits  colonnes  tUiUs, 

6do*  Le  brevet  aiiivontiori  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1859,  au  seci'(5tariat  de  ia  prércciui'C  du  département  de  la  Seine,  |ar 
le  sieur  Borel  jeune  (Jcau-Eugënc),  imprimeur  sur  étoflcs,  représenté  par  ieseor 
Bi'cssou,  à  Paiiâ,  rue  d«  BreUi^c,  u*  07,  pour  dessins  veIonl(^9  sm*  tissus  clair?.  ^ 

681*  ile  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans,  clout  ta  demande  a  clé  déposée,  le 
aj  juillet  iSâa,  au  scci'cUriat  de  la  préfecture  du  départeraeiU  de  la  Seine,  parle 
steur  Clavet  (Auguste- Albert),  professeur,  i Paris,  boulevard  ]ilont-Parnasse,n*fi€, 
pour  modification  des  couleurs  du  carthamc  et  de  la  murcxidc. 

6S2*  Le  brevet  d*invcation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <*té  déposée,  le 
a5  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delarras  (François-Gilbert),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Vajagirard.  0^177, 
pour  un  système  de  soufllel  de  forge  en  fer. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2^  juillet  1859,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
le  sieiu"  Desrat  (G  us  lave- Alexandre),  fabricant  de  cire  a  cacheter,  représenté  parle 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainlc-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfecttonucments  r^ 
tifs  ù  Vcmploi  de  la  cire  à  cacheter  dite  cire  ignijere. 

$8\*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juillet  1859,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Drouîn  (Jean-Maiic-Prançois), chimiste,  i  la  Briche,  près  Saint-Denis,  pour 
une  matière  colorante. 

683"  Le  brevet  d'invention  de  qinâze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juilkl  1859,  au  secrétariat  de  la  préfcctare  an  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dubois  (Etienne),  sculpteur,  h  Paris,  me  de  Bretagne,  ta"  3,  poiir  agrafes 
mobiles. 

686*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le  26  juHIct  iSSy« 
an  secrétariat  de  la  préfectnrc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doncaa 
(lohn-Wiinam),  représenté  par  le  sieur  Gardissnl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mania « 
ta*  29,  pour  des  perlectionncments,  1'  dans  la  transmission  des  signaux  lélégmpbHpKS 
électriques;  2*  dans  les  matières  isolantes  pour  les  conducteurs;  3*  dans  les 


employés  jusqu*à  présent;  h*  darrs  Tuttlisation  de  certaines  fiarties  composant  ces 
câlnes,et  enhn  5*  dans  certaîi 


cerf aîtts  cémposés  isolants  ainsi  qne  dans  eserlaiins 
qai  y  ont  rapport  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  décembre  1873 ]• 

6^7*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
27  juillet  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  en  département  de  la  Seine,  perle 
steur  Glatîgny  (AchilIe^Emest),  papetierik  façon,  à  Firts.  rue  de  Grenelle-Snînl-fio- 
taoré,  «•  45,  poiirtm  genre  de  registre. 

688*  Le  brevet  d^invcntrâti  de  qninze  ans,  dont  la  demandée  a  été  dépnsée«  le 
i5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  ia  Seine,  parle 
sienr  GretTier  (Frédérie^ean),  distillalenr,  atenne  de  Saint-Denis,  a*aS,  à^ssy, 
ponr  un  appareil  à  eau  gazense  et  so«i  aatiHa^. 

699*  ^c  oreYet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaéa,  le 
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yjjfùûlu  1859*  au  secffétariait  de  U  ikrélecUNre  du  déparietneni  de  la  Seiae^  par  ie 
sieur  Gaérin  (Charles),  balancier,  représenlié  par  le  aiem:  Bi'iedsoa,  à  Paris,  i^e  de 
Bretagne ,  n*  67 ,  pour  un  aysi^gxm  de  balances  à  braa  t^gaux^ 

690*  Le  bretet  d'inventtûii  de  i|u«AKe  an»,  déni  la  dejn4<^  a  été  déposée,  le 
s^  juillet  1859,  au  secrélariat  de  la  préfectatre  du  d^pariemeai  de  la  Seine,  parle 
sieur  Julien  (FÎerre),  bijoutier,  ëJquuvt  domicile  cbezlç  sieur  Bre9&oa,  à  Paria,  rue 
de  Bretagne ,  n*  57,  pour  un  fermoir  de  livre  à  emmailletnent. 

691*  Le  brevet  d'invebtioti  de  ^uiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
jj  juillet  i859,auaecréiariat  de  la  préfecture  du  déparieiueiit  de  la  Sciu.é,  par  les 
siewrs  Kuçier  (Georges) ,  falu-icant  de  ressorts,  P|ai  (  Booiface) ,  QMfcaBiciea,et  Reuroth 
(Jacob),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien^ 
a*  4ô ,  pour  des  perTectionncments  apperté»  dans  les  macb^es  h  coudre. 

99a*  Le  brevet  d'invention  de  «luiaie  ans.,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
s^^ufllet  1859,  au  secrétariat  de  la  prélectiu-o  du  département  de  )a  Seine,  par  le 
sieur  Laviron  (Pau1-Ëmi)e),À  Paris,  rue  Pigaie,  u**  11,  pbiU*  un  réservoir  fumivore. 
693*  Le  lïrevet  d'invention  de  quinze  ana ,  dont  la  demande  &  été  déposée ,  le 
stS  juîllel  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  la  Seine,  par 
1^  sieurs  Mager  (Antoine)  et  Aiureau  (Henri),  négociant-fabricant,  à  Pana,  rue  des 
Fossés-Montmartre ,  .n*  1 1 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  constjCuction  des 
«essnris  de  suspension  des  voitures  en  géhcral. 

6^*  Le  brevet  d'inventioQ  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
aS  juillet  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  las 
aiear Mager  ( Antoine )  et  Aoreau  ( Henri) ,  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Montmartre iik*i\, 
f  cor  application  de  g^eta  pour  diminuer  l'inflaence  des  résistances  passives  xjoi  s'op- 
pooent  au  mouvement  des  rooes  de  voitures  en  général. 

69^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  juillet  1859, 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Painer( Henri- 
Monro) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3^ , 
ipour  un  genre  de  moLeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans  •  expirant  le  37  février 
1873).  . 

696*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  96  juillet  1859,  ait 
aecnStariat  de  la  préfecture  du  départapient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rawson 
(Henri ) ,  représenté  par  le  sieur  Baaset,  àBaria,  boulevard  Montmartre,  n*  i4«  pour 
nerfoctionnemenis  dans  les  machines  pour  préparer  la  laine  et  autres  stlbslances  fi- 
oresuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans»  expirant  le  37  février  1873).   . 

6p^  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  an»«  dent  la  dsman4o  9  ^^  déposée,  le 
36  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  pn&£eietiire  du  département  de  la  Seine,  par  les 
«ietirs  Réal frères  (Louis-Beori-Jean-Baptiste^MBgloire  et  Kfic<das-Augustjn) ,  à  Paris, 
me  des  Jeûneurs ,  n*  17,  pour  ^erfectionneggeents  apportés  à  la  fabrication  des  tuiles. 
698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
:i5  juillet  1869 ,  liu  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
mevBt  Beynaud  (CharlefrJosepb),  élisant  domicile  chez  te  sieur  Brun  (Jules)*  à  Paris, 
jue  de  l'Université,  n*  56,  pour  perfectionnements  à  ua  syst^e  de  tooage»  sur  point 
fixe  •  sur  les  rivières  et  canaux. 

6m*  Le,  brevet  d'invention  dont  la  desMiade  a  été  déposée,  le  a3  juillet  i859,  au 
llpçerSariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  1  par  le  sieur  Bobertson  (  Wii- 
lÎBin},  représenté  par  le  sieur  Ricovdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a5, 
fomr  des  perCectionnemeats  dans  les  appareils  pour  faire  marcher  les  navires  sur  las 
caoaixx,  rivières  et  lacs  de  profondeur  modérée  (patente  anglaise  de  quatorxe  anc, 
^xpinifitle  a8  janvier  1873). 

'joa*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a?  juillet  1859,  au 
aecréiariat  de  la  p^néfiecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stuigrt-PeiTy, 
jimpréMenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  anie  Sain^^Sébastien,  a*  45»  pour  un  appa- 
reil propre  à  faire  voir  les  peintures  atéréoscopiques  (patente  américaine  de  qua- 
iorse  ans,  expirant  le  7  juin  187a).  .    . 

<joi*  Le  brevet  d'invention  ne  ouinse  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
«8  juillet  1859,  au  seorétarint  de  m  préCecturç^  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  Toussaint  (Jean-Baptiste),  fabricant  d*artlcles  de  voyage,  représenU  P*i*  hi 
^eur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  57»  jpour  des  sacs  de  voyage  et  autres,  à 
poches  aecrètes.. 

^^os*  Le  brevet  d'invention  de  qmnse  am*  dont  la  demande  a  été  déposai  le 
a6  jt&illet  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  d^Mrtemeat  de  la  Seine,  j^  le 
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sicwr  Thielle  (ixwit-Adrien),  menuifier.éliaaiit  domieile  chez  le  «eur  Minuit,  à 
Pftris,*rue  Montorgueil ,  n*  49.  pour  queues  de  billard  et  systèmes  de  procédés. 

705*  Le  brevet  d'invention  ae  qiiinxe  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  k 
97  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vemay  (Louis),  négociant  en  vins,  représenté  par  le  sieur  Banault.  k  fm» 
bcnilenrd  Saint-Martin ,  n*  55,  pour  un  appareil  à  gerber  les  tonneaux»  les  sacs  efec: 
dit  loo^ofi  à  gerber. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  95  juillet  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr 
le  sieur  Vert  (Xavier-Camille),  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  6,  pour  une  maduM 
aérienne. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le 
96  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr 
le  sieur  Vidal  (Louis-Joseph),  fabricant  d'appareils,  etc.  a  Paris,  FaubourgHlu-TciB|ik, 
n*  66,  pour  un  appareil  propre  k  la  destruction  des  insectes. 

706*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»6  juillet  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv  le 
demoiselle  Vollot  (Pauline), rue  des  Dames,  n*  1 15,  à  Batignolles,  pour  une  ceuitoc 
pour  jupons ,  dite  ceinture  Vallol, 

'jof  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchesnlu-RbàDe, 
par  la  sieur  Barrière  ( Henri |,  mécanicien,  rue  Lafayette,  n*  13,  à  Marseille,  pour  na 
système  d'économie  de  charnon  poiur  les  chaudières  à  vapeur. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
9j|^  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrle 
sieur  Bateson  (Samuel-Stephen),  représent*)  par  le  sieur  Barrauit ,  à  Paris,  boolenrd 
Saint^Martin ,  n*  53 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  génération  de  la  vapear  et 
dans  l'appareil  employé  à  cet  eflet. 

709*  L«  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée*  W 
99  jnillel  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieon 
Baudon-Porcnez  et  fila,  à  Lille,  pour  un  foyer  réflecteur  mobile. 

7i(f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le 

bodbnfd 


enseigneaienL 
'  déposée,  le 


blanchir  le  linge. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  juillet  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
société  Bomlliant  et  compagnie,  fondeurs,  à  Paris»  rue  Ménilmontant,  n*  6a»«peiff 
bancs  perfectionnés  pour  promenade  et  jardins. 

71 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
99  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brami-Andreac,  mécanicien,  repr&enté  par  le  lieur  Leroux,  à  Paris,  quai  de  Bifly» 
n*  48,  pour  un  appareil  de  retour  d'eau  pour  les  eaux  oondensées  des  serpentins  it 
autres  fonda  de  chauflhge. 

714*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépQK>e»fe 
98  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieurs Canier  (Théophile-Louis), mécanicien, et  Runkler  (Gustave-Adolphe-Émâe)i 
fabricant  de  produits  chimiques,  le  premier ,. rue  Corbeau,  n*  95$  et  le  deujièine»n* 
Lamartiae ,  n*  30,  pour  une  presse  à  timbre  sec 

7i5*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
98  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k*" 
sieur  Chauvy  (Ftan^oia-Louis-IIcnri],  méoanideii,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  13,  pear 
un  appareil  à  puiser  l'eau. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée*  k 
5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture. du  d^Artement  de  la Seine-lmî&ieare. 
par  le  sieur  Delabarre  aîné  (César- Auguste),  marcDand-quincaillier,  rue  Impériak» 
n*  44>  i  Rouen ,  pour* châssis  à  tabatière  à  talon  coudé. 
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717*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe.ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  août  185^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Bubedout  (Adrien),  négociant,  à  Dax,  pour  un  système  de  sûreté  appliosble  aoi  armes 
à  feu, 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 
ji^  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Edwards  (Downes),  représenté  par  le  sieur  Cbaumel-Duplanchat ,  à  Paris ,  rue  de 
Rivoli,  n*  ]5o,  pour  application  et  perfectionnements  hydrauliques  et  autres  appareils 
de  ce  genre,  comme  moteurs  applicables  là  toutes  les  machines. 

719*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t*  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Fabre  (Jean-Henri),  professeur  de  pbysi(|ne  et  de  chimie  au  lycée  d* Avignon, 
pour  une  poudre  de  garance  épurée  dite  paludine. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 
39  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Froidure  (Jean-Baptiste) ,  entrepreneur  de  dragage,  rue  de  Paris,  n*  6,  à  Saint- 
Ouen ,  pour  un  système  de  déchargement  de  bateaux  et  de  terrassements. 

■^21*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le 
29  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^  le  sieur 
Garcîn  (Léon)»  artiste  lyrique ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  57,  pour  un  système 
d'aiguillage  ou  chan|[ement  de  voies  sur  les  chemins  de  fer. 

723*  Le  brevet  d^mvention  de  quinze  ans,. dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gutton  (Antoine),  à  la  manufacture  de  tabacs,  à  Lyon,  pour  joints  en  caoutchouc 
Tvdcanisé  pour  toitures  métallioues  et  chenaui  de  bâtiments. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  juillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lamamy  (Nicolas- Auguste),  artiste  en  marqueterie,  représenté  par  le  sieur 
Bressoû,  à  Paris,  rue  de  Bretagne ,  n*  57,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation de  la  marqueterie  mosaïque. 

72&*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet  1889 . 
su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marshall 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  canons  et  autres  grosses  armes  à  feu  se  chargeant  par  la 
culasse  (patente américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  décembre  1872). 

J25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
J869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mati- 
gnon (Pi^e),  fabricant  ae  jupons,  à  Pans,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  &2'(rive 
droite),  pour  perfectionnements  à  un  genre  de  jupon. 

2^0*  Le  brevet  d*invent{on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1899,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drûme,  par  le  sieur  de 
Montçolfier  (Hagues-Micbel-Achille),  fabricant  de  papier,  k  Saint-Vatlier,  pour  une 
machine  à  laver  et  à  triturer  toutes  matières  propres  a  la  fabrication  du  papier. 

797*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai  1859 ,  au  secré- 

tarait  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine<,  par  le  sieur  MuUiner  (Enodi- 

Erastns),  armateur,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 

'n*  29,  pour  un  moyen  de  manœuvrer  les  voiles  (patente  anglaise  de  quatone  ans, 

expirant  le  26  avril  187$).  ' 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juil- 
let a85û,  an  secrétariat  deja  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Potem  (Henri),  ferblantier,  élisant  domicile  diez  le  sieur  Loir  aîné,  à  Paris,  me 
Lafayette ,  n*  6Â ,  pour  un  appareil  dit  tme-mouches, 

739*  Le  brevet  ainvention  de  qukite  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5 1  mai 
i85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Pou- 
Hn,  Daniel  et  compagnie,  refnrésentée  par  le  aienr  Le  Blanc,  i  Paris»  me  Saînte- 
Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  d'eitmction  des  jus  de  betteraves,  etc.  destina  aux 
fiffbriqnes  de  sucre ,  aux  distilleries ,  etc.  dit  tytihne  Dequeng.  « 

79o*  Le  ^brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1859  >  *^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Boôchea-dn- 
Rhône,  par  le  sieur  Prou-Gaillard  (Aneuste),  néeociant,  me  Villeneuve,  n*  a,  à 
Ifarsdile,  pour  nne  bsrri<|ue  confectionnée  de  manlert  à  éviter  le  eonlage  des  liquides 
pour  les  transports  lointains. 


731*  Le  brevet  d*mve«iCiefn  de  quinte  mn»,  dont  la  4«ma«<le  a  Hèûépwit^ht 
39  jiMllet  1^9 ,  an  tecrétariat  de  la  préfcetuire  du  députenent  de  k  8eiee, aerle  aieer 
Qeetineea  (Léandre-PaïQl),  narédhal  des  to^  ttm  dinèoM  rd^^imeiii  «artflkfie. 
r^résenté  par  le  sieiir  Bërcnger,  à  Paris,  rue  TaitboiU,  n*  38,  pour  appareil  detliaé 
au  samTelege  des  navim  scanbrés. 

739*  Le  brctet  d^mventicm  de  cjaiiue  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  k 
38  jninet  1959,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  parts 
smir  Rabrer  (Jean-Marie),  architecte,  représenté  par  le  sienr  Rtcordeau,  à  fînis, 
boulevard  de  Strasbourg*,  n*  33,  pour  procédé "ée  ndvicatîon  de  carreaux,  fanqi^, 
tttiles  et  autres  prodnîts  céramiques. 

733*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36 juiRet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seîne,  parle 
sieur  Rey  (Henri-Josepb),  teneur  de  livres,  à  Paris,  rue  Cassette,  n*  30 ^  pour  oa 
genre  de  nettoie-peigne. 

734*  Le  brevet d'invenlion  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  luiBcl 
i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  nioQâ 
aîné  (Jean-Louis],  entrepreneur  de  maçonnerie,  représenté  par  le  sieur  Bressoa,  2 
Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  67.  pour  des  perfectionuements  aux  fours  à  duoi  à  fea 
continu. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  aoâC 
18D9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départamentdu  Nord,  parles  sieurs  Botturi 
père  et  fils,  mécaïuciena  et  physiciens,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bounw,  à 
Crespin,  pour  une  télégraphie  cledre-magaétique  imprimant 

736*  Le  brevet  d'invention  de  dit  ans*,  dont  la  demande  a  été  d^MMée,  le  11  août 
1859»  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département -du  Pas-de-Calais*  par  le  sisar 
Rouaseaui  (Timothée),  à  Arras,  pour  un. accessoire  ou  fusil  Leiaucheux. 

737*  Le  brevet  dmvenlion  de  guinze  ans,  dont  ia  demande  a  étédépeeée,  la 
38 juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Sporny  (Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-durTemple,  a*  ^7,  pour  un  instn- 
meni  de  arivellement. 

738*  Le  brevet  d'taveotion  de  misaae  an»,  dont  la  deanande  a  été  déposée,  le 
13  juillet  i85g.  au  aecrétAiat  de  la  préfecture  du  départeaaeat  du  Rhène,  pmk 
sietur  Tissieux  (Antoine),  me  DuguescUn,  n*  -98,  à  Eyon,  pour  uae  machine  à  cs^er 
le  papier  à  monvemeoi  continu. 

73^*  Le  brevet  d'inventiea de  4|uinae  aps»  déni  la  deamnde  a  été  dépesée,  le 
1*  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  dépariemeat  de  la  Seine,  parle  âetf 
Baaaet  (Nicolas),  chimiste ,  rue  Festin,  n*  i3 ,  aux  BeAi^smUss^  peur  eérie  deprocédés 
relatifs  à  la  fabrication  de  la  céruse  et  dm  blsîkcdeciiur. 

740*  Le  brevet  d'ieventioA  de  ^linae  ana,  dem  la  domtnde  a  été  déposée»  le 
iK-aeét  1859,  au  seerétsriai  de  la  préféelute  dm  départeiont  de  TYoïiae, par  le  siav 
Biais  fils  (Joseph),  maréchal,  à  <Ittssy-lea-Fargea,  peur  mse  machiise  à  beHre  ks 
faulï. 

74 1*  Le  brevet  d'invention  de  oainse  ans^  doet  lai  deeaandea  été  dépeeée,  ie  3  asftt 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seime,  par  le  siear 
Booehard  (BtieaHne-Charles^Ziiehaiié),  à  Pans,  ree  dé  ia  fievane,  n*  i3»  povrea 
principe  de  distillation  des  gar  pmm  o«  pM  éeiaîmH»  tels  qise  Phydwgèae  «e 
ment  le  gaz  produit  par  la  tourbe.  * 

743'  Le  brevet  d*taventian  de  dix  «1»,  dont  la  dcamaide  a  été  dépeaéc,  le  5 
1609 ,  au  secrétariat  de  la  piéfeefcu'e  de  départeoMet  de  VHéranlt,  par  le  aieiir  Gestes 
(Pierre-Marie),  diatiHateur  et  fiArieant  de  -vÛMigeev  ihie  Rm^da'iliiuryr  à  Bésâen, 
pour  un  appareil  destiné  à  la  fabricatiaii  do  vimilgrei,  dit  apporta  Gasia. 

743*  Le  brevet  d'invenCieii  de  fuieee  ans,  éaa*'  k.  denaede  a  éié  dépoaée,  le 
1* «eût  1869 ,  au  secrétariat  delà  préfisctuie  daééperteaaent  ée la  Sciae*  p«-ie  siear 
DeiwBS  (iaeqnea4farie^lémeflit),  nécafticien ,  am  Lekmg,  n*  S.  à  ûreeoblet  poar 
point  de  sttijét  ehtemi  per  «ne  ■MKbtae  à  esndreu 

744*  Le  brevet  d*invenliatt  de  «psioae  afte,  d^&al  le  dèaMnde  a  élé.  dépeeée,  le 
adjmllck  i^,aa  seoétarist  de  la  pi^éfisctuee  dadépaatement  delaScine»  parle 
sicBff  Degvand  (LoeteAonieOesiMi),  aégednii.4I^Éria,nBeLaffite^  n^SS,  peareae 
lampe  modéndeor  A  air. 

74s*  Le  hrewit  dffaiveiitkn  de  iqeiMse  «ne  éant  la  dtnmde  a  été  dépeeée,  ie 
3  août  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeeseat  de  la  9mm ,  par  le 
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fliturBabinMAt  (ie«ip>B«|itMto)«  ompUyé»  k  Parit,  rus  d«  Bwwitadie,  n*  1  »  poar  «n 
ventilateiir-psychrofère-BMiible* 

jlé*^  Le  fareret  d'inv^nlloii  de  <fiiinxe  ms^  ^oft  1*  >éeMQiHi«  a  été  dé^Mnée ,  U  2  anât 
ift»^ ,  Ml  •einrétMriiil  ée  la  préfeetore  du  départemenit  de  la  S«iac ,  par  ie  stenr  £pry 
(Aaf«9te4<iteph).  mécaoîden,  nie  de  W  Mare,  i«*  nh^  à  Dcileviile,  pouruv  éaiiiinoiH 
awr  Miçmdai,  00  petite  baratte  p<ir<ativo,  propre  a  glacer,  iaire  ie  beurre,  battre  les 

^At*  Lebra«eftd'îiiveationjde^kiseaias>  doailadeaandaaéiëdéposée.leoawttt 
libf,  aa  aacpétariat  de  la  préreotare  d«  département  de  la  Gâroade»  par  le  sieur 
Ploire  (  Alexandre),  me  des  Ayres»  n*  5a,il  Bordoaiu,  pour  un  wyatkme  de  t^légrapbie 
élèctncpM^ 

•748*  Le  brevet  ^menAwk  deqaiaie  ans,  dont  la  denuaide  aélé  dé^ioace,  le  8 août 
i8lQ,au  eecrétartai  de  la  préfecture  du  départeaDcni  de  la  Gkwnde.  par  le  sienr 
Gaulemon  (  Cbarlcs-Élic  ),  fabricant  de  chapeaiix ,  rue  de  U  Taspe ,  n*  77 ,  à  fiardeato^ 
peur  an  système  de  iabricaiion  de  dkapeanx. 

JBI9*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  9aé% 
iB»9*  an  secrétariat  de  la  'préfecture  du  déparieaaent  de  la  Sartbe ,  par  le  sieur  Ouitct 
(yictor)*  fabricant  de  savon,  rue  de  la  Bariilerie^n*  3 /an  Mans,  ponr  un  appareil 
propre  à  fabriquer  les  savonSb 

}ôo(*  Le  brevet  d^iaventioa  de  -quinte  aaa^  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  2  août 
il5^,au«ecrétariat  de  ia  prcfoctore  du  donarlementde  la  Seine,  par  ie  aiear  Gnye 
(PbiHppe),  négociant,  éÙsont  domicile,  nôtel  de  Koraaandie,  rue  Saint-Uonore, 
D*  34o,  ponr  uir  échappement  à  ancre  à  ressort  poar  montres ,  pendules  etc. 

75i*Le  brevet  d'invcnliondcquin-^e  ans,  dont  la  de.oiandea  été  déposée,  le  a  aoét 
iSi^t  Aa  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gnyet 
(PioraJoseph),  représente  par  le  sieur  Baixault,  à  Paris ,  boukvard  de  Saint-Majiui  • 
n*  ii,  pooff  âne  turbine  combinée  à  triple  effet  et  pouvant  servir  de  compteur  et  de 
nnteiir. 

^^52*  Le  brevet  d*i«vention  de  qainxe  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée ,  U  h  août 

>9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  ie  sienr  Henry 
p^  (Sioalas)<  à  Saint^Dié ,  poar  »n  genre  de  cbarme  dite  cAorme  à  double  dévêrwir. 

755*  Le  brevet  d*iaventian  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  août 
1859,  au  secrétariat  de  latpréfectiire  du  département  de  la  Meurtbe,  parle  sieur 
Hain-Tkervay  (Pierre- Hippolyte),  fabricant  de  papier  de  couleur,  faubourg  Seânt- 
Pienre,  cbemisi  ée  Saumpit,  a"  â ,  à  Kancy ,  pour  une  niacbine  destkiéa  à  Inser  les 
papiers  peinte. 

754*  Le  farcTet  d'invention  de  qilinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée«  le  i  a  août 
1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-Rbtn,  par  le  sienr  Keim 
fils  (Fi'édéric)*  mécamcien.  à  Tbann*  pour  une  ailette  à  force  centrifuge. 

7S5*  Le  brevet  d'invention  de  qnîuse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8aciût 
18(9,  au  seoH^tariat  de  la  préfecture  du  dépaitea^ent  de  la  Haute-Loire ,  par  le  sîearr 
Uoente  (Charles),  employé  aiu . fabriques  du  Fent-Salamon,  oomnaune  d'Aarec, 
poar  une  méthode  de  traitement  des  oxydes  métalliqoes  pour  ea  obtenir  les  métan^ 
dans  leurs  différents  états. 

796*  Le  brevet  d'ianreaiîoii  de  qaimze  anè,  dont  la  damant  a^é  déposée,  le  i*août 
1809,  *v  seerétariat  de  la  prélèctura  du  départameat  de  ia  Seine,  par  ie  aieur  Lév  Aqae 
'  UaiB-4Bngène) ,  dit  Jjeoéfaia-à(Mln€r ,  représenté  par  ie  siear  Berrauàt ,  à  IParis ,  bou^ 
ffwd  Saintdfartâa,  n*  85,  poot  un  genre  de  bnt  msisièe  pour  les  tirears. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  deaaande  a  été-déposée,  ie  5o  juin 
i8l9,ait  secrétariat  de  la  préfecture  du 4épartement  de. la  Seine,  par  te  s«eur  Macaire 
(David) ,  rue  Baase,  n*  la,  à  Passy ,  pour  Mta  el  appareils  de. sûreté  pour  la  garantie 
eiseliva  et  «ne  meiUeare  oonservalion  des  liquides  (sans  cercles). 

^58*  Le  brevet  d'invention  de  qmnse  ans,  dnait  la  éeasande  a  été  d«')posée#  le  6  août 
1839,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  .du  dcpartemeOt  du  Caèi^adost  par  le  siaur  JduAeA 
(Lsorent),  mécanicien,  à  Lisieux,  pour  un  systèose  de  métier  à  Usserr 

75^  Le  brevet  d'iavention^de  qaime  ans , /dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s  août 
iwjf,  an  aecrdtarlat  de  ia  pvéfeoture  dattéparlemeat  de  la  êtme,  par  le  sienr  Omcyna* 
(Gbarles), négociant,  à  Paris ,  me  des  Filles-Dieu,  n*  16,  pour  becs  brûle«»A  gas 
lifoide. 

7^  Le  brei«td*inveirtiaii  de^pmai  ans,  cbntia  deaaaadea  été  déposée,  toiataaût 
»wyr  an  setaéliÉiat  de  k  préfeetnne  da  départaaaeat  du  Mavd,  pw  }e  ai^ar  Fk  (àm- 
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eustin),  opticien,  à  Videnctenirat»  poor  m  flottear  indiqimit  le  nivera  ée  fétu 
les  chaudières  à  vapeur,  se  plaçant  à  la  calotte  des  chaudières. 

761*  Le  brevet  d  invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^wo&t 
1809.  aujiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  ie  sîeiir  Ba* 
diguet  (Gabriel),  conducteur  des  Ponts  et  chaussées,  à  Chartres,  pour  une  tenleà 
compartiments  indépendants  ou  solidaires,  à  volonté,  composée  dTarbria-paraeris  se 
repliant  sans  démontage,  portatif  et  roulants. 

nùi^  Le  brevet  d'invention  de  «pitnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoftt 
1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhtoe,  par  le  sienr  BigoMer 
(  Laurent  ) ,  place  Grolier ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  un  frein  pour  les  chemins  de  fer. 

765*  Le  brevet  d^invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
2  août  1659 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aâenr 
Rogcau  (César-Bruno),  sculptetu^mouleur,  à  Paris,  rue  Grenier-Saint-Lazare,  n*  16, 
pout  perfectionnements  apportés  aux  médaillons  plastiques. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
p  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Vîemie,ptr 
les  sieurs  Sazerat  (Léon),  fabricant  de  porcelaines,  et  Poletti  (Dominique),  fumiste; 
le  premier,  boulevard  Saint-Maurice,  n*  10,  et  le  deuxième,  rue  d*Escombes,  n*3i,  i 
Limoges,  pour  un  sYstëaie  de  cuisson  de  la  porcelaine  à  la  houille. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sievier  (Robert-William) ,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau  ,à  Paris,  boulevari 
de  Strasbourg,  n*  25,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fonte  et  raffinage  des  flâ- 
nerais de  fer  et  autres  métaux. 

y66*  Le  brevet  d'invention  de  c^iinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  soûl 
1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodété 
Marseillaise  des  filets  à  la  mécaniaue,  représentée  par  le  sieur  Longin  (Eugène- 
Charles },  ni'gociant,  à  Paris,  rue  d  Enfer,  n*  81,  pour  des  perfectionnements  sa 
métier  mécanique  destiné  à  fabriquer  les  filets  de  pêche  et  autres. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  août  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tricout  (Auguste-Henri),  orthopédiste,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du Fan- 
bourg-Sàint-Mortin,  n*  16,  pour  une  pompe  à  injections. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
9  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Bhin ,  parleâeor 
Vorikel-Boell  (Abraham),  filateur,^  Bitschvrill.er,  pour  une  carde  filense. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecbire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  parle 
sieur  Vedrme  (Barthélémy) ,  à  Avëze,  pour  un  système  de  voiture  de  roulage. 

770*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  i85^.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Wilkinson 
(Jeptha-Avery),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  I^is ,  rue  Neuve-Saint- Augustin» 
n*  Àa,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  lithographiques  (patente 
américame  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  1873}. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicor 
Artiffe  (Dominique),  constructeur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boch 
garel,  a  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  35,  pour  perfectionnements  apportés  dans 
la  construction  des  chaudières  tubulaires  et  autres. 

773*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1859 ,811 
sociétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berr}'  (Natha- 
niel  ),  négociant ,  représei^té  par  le  sieur  Bieordeau ,  à  Paris ,  beolevard  de  StraaboviSr 
n*  30,  pour  des  perfectionnements  dans  la  iUmcatioa  des  tricots  (patente  anglaise  & 
quatorze  ans,  expirant  le  5  août  1873). 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  a  été  déposée»  le 
1 1  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs 
Biais  (Pierre)  et  Petitpas  (Victor) ,  gantiers 4  à  Grenoble ,  pour  un  pouce  imperméable 
pour  gants« 

77&*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  août  1859  *  '^  aeerétariat  de  la  préfeolure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Bower  (Georges) »  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulemd 
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ur  Vmgarp  (Akxb-Piare) ,  tablelier,  à  Paris»  me  du  Temple  »  n!  175,  pour  an 
systèma  d»iiieMlorc  de  farachea. 

809/"  Le  brevet 'd'iwreittiad  de  qumse  ans,  deat  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  «oèt  y8ô^,  «u  secrétariat  de  la  préieelnre  -da  départenwiit  de  la  Semé,  par  les 
aîeurs  Bataitle  aîné  (Louis-Adolpke),  mécanicien,  et  Lardin  (AlexandreA'ictor), 
^an.  If  premier,  à  Paris,  raè  ées  Vertes,  n*  18 ^  et  le  deuxième,  à  Montreuil- 
«»£<M8v  aouevn  taillo'AMiëèèoa. 

8o3*  Le  brevet  d*inventiea  de  ^isicr  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

août  1809,  au  secrctai*iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 

(Louis-Léopeld),  professeur,  à  Parie». rue  de  Serbeone,  a*  i4,pour 

né  à  arraebier  et  repfaMter  les  arbres. 


destiné 

SoA*  Le  brevet  d'invention  ^  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  août  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemsnt  de  la  Seine,  par  le 
flMur,  Berlin  (  Ëdmend) ,  fabricant  4e  matières  fibreuses ,  représenté  par  le  sieur  Uen- 
neviUe,  à  Paris»  me  de  rÉefaiqiiier,  n*  d^,  pe«r  uaie  «laebiae  à  taiUer  ie  Un  eu  le 
cbawnre avant  on  après  ronissm ,  et  propre  à  extraire  les  fibres  de  toutes  les  plantes, 
en  général,  avant  ou  après  préparation,  suivant  la  nature  de  la  plante,  son  état  veti 


ftod*  JLe  brevet  dinveatioa  de  quinae  ans«  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSaoM  i85a,  au  secrétariat  de. la  préfeotiar«  du  département  de  la  Cbarenle-lnlé- 
rmofCt  |Mr  maâeur  Bouet  (Piflrr»*Diésiré),  négociant,  à  laBochelle,  pour  un  treuil 
locomobile  avec  fouloir  et  pressoir. 

■806*  Le  brevet  d'bfivention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  asût  i8ôg,  au  secrétariat  de  la  psîtiiacture  du  département  du  Abônc,  par  les  sieurs 
Gasaano  (Cbaries) et  Picbot  (Jean),  nw  de  Chabrol,  if  10,  à  Lyon,  pottr  un  apiiareit 
à  cannes  pour  le  réglage  et  pesage  de  la  soie  sur  les  bobines  et  les  guindres. 
-  £07*  Le  brevet  d invention  de  quioee  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpoée,  le 
i5  mmt  t85<),  au  secrétariat  de  la  préEscInre  du  département  de  la  Charente-lnfé- 
riflore,  par  Uaieur  Cbardemtte  (Pierre)»  aux  Moulins,  commune  de  SaintOoorges- 
^idonne,  oaaten  de  Senj^ ,  pour  un* moteur  à  vent,  à  arbre  vertical ,  destiné  h  faire 
mouvoir  toute  espèce  de  mécanique.  ' 

>8o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  aeilt  ï85o ,  sm  secretariat  de  \a  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur 
Gucbaux  (Bbji>#éMx),  .me  du  Havre,  n*  6,  è  Batignolles,  pour  machine  è  dngner  les 
canaux  maritimes  à  travers  les  dunes  de  sables  les  plus  élevées,' 

•809*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^août  1869,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Fyrénée»Orientaies, 
par  les  sienrs  Greva  (André),  professeur  de  scienees  physiques,  et  I>clhaumeau 
(Aiexaodns),  apparetlleur  de  gat,  A  Perpignan,  pour  une  pile  électrique  dite  pile  à 
a  CQnununtcation  inaltérable  et  a  charbon  dùtrikmtewr. 

8jO*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  août  1869,  ^*^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dieudonné  (All'red),  docteur  en  médecine,  représenté  le  sieur  Bonneville,  à 
Paris,  nie  de  TËchiquier,  n**  59,  pour  des  pioeédé»  perfectionnés  de  fabrication 
d'une  conleur  pensée. 

B11*  Le  brevet  d'iuTentien  de  dia  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a^  juillet  i85o,  au  secréuriat  de  la  préisctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Drouville  (Emmanuel-Victor-Léonard),  employé,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  ko  »  *pour  nit  ventilatenr  portatif. 

ësi*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  deamude  a  étédépoaée,  le 

16  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Aumage  (  Alexandre-Luden),  manuliolnrier,  à  Darnetai ,  pour  une  crémamière  cir- 
culaire propre  à  transmettre  le  monvement  rotatif  aux  engrennges. 

•81  y  Le  brevet  d*invenUwi  de  quinte  ans,  "dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
!•  août  i85«),  au  secrctai;iat  de  la  préfecture  du  départeaaent  des  Baucfaes-du-Rhène, 
par  le  sieur  Guibert  (Adolphe),  rue  Vieux-Chennn  de  k.  Madpleine.  n*  5o,  A  Mar* 
aeille,  ponr  un  vernis  propre  à  préserver  les  bob  de  la  piqûre  des  vers,  et  les  métaux 
dé  roaydation. 

8t4*  Le  brevet*  d'invention  de  quinae  ans,  dent  U  demande  a  été  déposée,  le 

17  août  iSâç.  an  secrétariat  de  la  (Nréfiectura du  département  de  Saûne-eUioire,  par 
hfntme  Haeq  (lean-Baptisle),  directeur  da  INoeme  à  gat,  à  Autan,  peur  n»  aaolenr 
indaoto-magnétîque. 


78S*  Le  bi«v«i  d'ÎMMiUaoa  (k  «piMae  ana,  éimk  k  driwJB  •  été 
i3  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeAient  de  TAîsm»  _ 
Lecoioie  (Jules),  méoaMCMB,  à  âa«oi-Q«enlis,  pour  la  fafcrMaliiiQ  4â»  faMis-Ji 
gniiMra  oiéaginenaeH,  «t  iwtoitnant  jMMif  èetpreaaea  ettUfflbwqui  t'y  wtH^AtHL 

789*  Le  lùre¥e(  d'ioToati^n  do  «fuince  mn»,  dont  la  desMnde  a  été  défMaie,  !•■ 
h  août  1859 ,  au  seci^^tariatde  la  préfecture  du  départ  ■■mt  de  la  Seioe,  par 
Lejeuae  et  OruneaMWL  (sociéié  on  noai  oalleetif^,  à  Pteria»  «lia  iiair 
relk«  tk*/ii,  pour  un  lyilèaie  delMi|)ie  «m 

790*  La  brevot  d'invealioa  da  fuiiue  «as,  daat  U  denaade  a  été  déposée.  Il 
6  août  i859,  au  secrétariat  de  la  préleclure  ém  4éparlaaieBt  de  la  Mue,  par  k  «M 
de  Lucy-Fossarieu  (Louis-Richard)  »  artiste  peimrf ,  me  des  Bioviias»  n^  '7*'À  Wtmfi 
paur  koipet  éleolrMpea. 

79t*  Le  brevet  d'invenlâou  de  (|uinEe  ana»  dont  U  deaamde  a  été  dépaac'i,  li 

10  août  1^9 ,  au  seerélariat  de  U  («éiîBClnre  dai département  du  Mièno ,  par  k  aîM 
Migniu  (Jean-Marie),  quai  de  rAodbevéebé,  n*  36 ,  à  Lyim ,  foar  petfeotMKnflauBto 
à  la  BMdnoe  dite  coaM-^rodaar,  prapre  à  coudre»  à  broder,  à  faare  éea  oerdaasfU 
dat  guipurca  au  point  4e  cbaftneitew 

7i)s*  Le  brevet  d'invenUau  de  ^aze  ant,  dont  la  deaaande  a  été  dâpaak,k 
6aM»Ai  i85a, au  aecrétanal  de  la  préfecture  du  di^iilfimai  de  k  Seise,  par  k 
skurtMkbel  (Charles)  et  Duparc  (Hippalyte-Josepli),  antcepreocarë'éckinfe.ie- 
préscntës  par  le  sienr  Le  BlauMC,  èJRaris,  rue  âaiI|te•^^pp•lHle,  la*  s,  paur  deapuufe 
tioanea»ealft  daas  U  oouslruetioa  et  ka  applications  des  péAecteures. 

793*  Le  brevet  d'inveutkn  de  cpHnze  au*,  iknt  la  demande  a  été  dépasést  k 
5  août  i8m.  au  secrétariat  4a  k  ^réfeoluiw  du  dépaakoaant  de  k  Scaoe,  p»  la 
sieur  Moselcy  (  Walker) ,  représente  par  le  sieur  Braadan,  à  naris,  lœ  dcsMoaliBi. 
u*  7.  pour  une  pluma-fontake. 

794*  Le  brevet  d'invanUon  de  quinze  eut,  dont  la  deaiaude  a  été  dép0iée,k 

1 1  aoAt  1859,  au  seorétanat  dek  préfedundu  département  da  k  Smme  latfrifun, 

rir  ka  sieurs  Muatel  (Louis)  et  Lepreste  (Alpëanae),  bakackn,  rue  du  Bae,i^li» 
Rouen ,  pour  un  va-et-vient  mécanique  évitant  U  superposition  des  fils  dansietdft- 
vidoiis  à  échantillonner. 

795*  Le  brevet  d'iuventkn  dont  k  demande  a  été  dépoaée,  k^  août  iS^f^n 
secnitarktde  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  akur  ftimaMH  [t^ 
mas-Webaler),  neprésenté  par  le  sieur  Couvrouve,  à  Paris,  rue  de  k  fiaane>ari, 
peurdeapcrfectioDueeMuta apportée^  la  propukku atmosphérique  etdms leseaasr 
tradkas,  tubes,  méoaaianies  et  appareib  y «ppUcaMea  (patente  an(glaiaft  Ae  ^n» 
tarae  ana,  expirant  le  la  janvier  iS^j). 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dent  k  demande  a  été  déposée ,  h 
i5  août  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Menrtbe,  pirle 
sieur  lioliin  (Joseph-Michel) ,  arquebuakr,  rue  des  Ooméoicaîus,  n*  7,  d Nancy, 
un  modèle  de  oartonehe  à  Tusage  des  fuails  se  ebargeantpar  k  cukue,  dite 
ché  MolUn,      • 

797*  Le  brevet  dMnvention  dont  la  demande  a  été  dépoaée*  le  k  août  1899,  aaM* 
îrél  " 


crétarkt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  k  skur  Sears  ( J 
Hunter) ,  représenté  par  k  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-lkrtîn.  vtt%, 
peur  des  perfecttounements  dana  les  amaes  à  feu  ae  ebai^eant  par  k  ceiaaae  (paM^ 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  février  1873). 

^98"  Le  brevet  d*invenlion  de  dix  ans,  dantk  demande  a  été  dépoaée,  k6aidt 
18&9,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  k  sieur  SodU 
(Louis),  voyageur  de  oooMBerce*  k  Paris,  rue  de  lUmbutean,  n*  98,  pour  éuilwu 
•entkc. 

799*  Le  brevet  d'inventkn  de  quinze  ans,  dent  k  demande  *  été  dépoaée,  i» 
5-août  18^9,  au  aecrélariat  de  k  prcfeelure  du  départeaaent  d»  k  Mue,  ptrb 
siaur  Thokmier  (F^-auçois) ,  cbec  k  sieur  Giie*  à  taris,  me  du  Four-Saint-GerMk 
n*  2^,  pour  une  roue  hydsiauliipie.  l 

8ûo*  Le  brevet  d'kvenlion  de  ^puUKe  ana,  dent  la  deaaanda  «  été  défioaée.  Il 
a  août  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  kl 
rieurs  Trotter  (  Jonatban-Tfaon^en)  et  Williams  (Isaac-Pumaau) ,  repréaemda  ^êêU 
sieur  Gardissal,  à  Piris ,  boulevard  SaintrMartin,  n*  99,  peur  peitoctiaancmfuts  ém 
la  kbrioation  des  tiasut  caouteheutéa. 

8ni*  Le  brevet  dinveotion  de  ^nmae  ana»  dont  k  donande  a  été  dépuak,li 
à  août  1809,  au  secrétariat  de   la  préfecture  du  département  de  k  âme,  par  il 
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flâ«ur  V«iKorp  (Aleu8*Pianre) ,  tebidier,  èParit,  rue  du  Ténpto,  nt  173,  pour  un 
syatftaië  déiiMMlQrc  de  faracheaL 

809^  Le  brevet ^d'jwrentkù  ëe  qunsB  ans,  éomt  la  demiiule  a  été  déposée,  le 
9  «adÉt  f8ôç*  -au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenwiit  M  la  Semé,  par  les 
si«urs  Dalaitle  aine  (Louis-Adolpke),  mécanicien,  et  Lardin  (Alexandre-Victor), 
maçon,  k  premier,  à  Itans,  rué  ées  Vertus,  n*  18,  et  le  deuxième,  à  MontreuiU 
s«B»4B<M8>  moue  «1  taillo'mMèèou. 

te5*  Le  brevet  d*invenlidn  de  ^ku»  aus,  denat  la  demande  a  été  déflosée,  ie 
9  août  1 85g,  au  secrvlariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  la  Seine,  parle  aieur 
BmtlMkmy  (Louis-Léopcld),  profMaeur,  à  Fan8,.rDe  d«  Scrbaone,  a*  i4,pour^ 
cftMvaok  destiné»  à  arrwbcr  et  rapteator  lea  arbres. 

8oil*  Le  brevet  dUavention  4e  ipiinze  aas,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le- 
8  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
flêeur.Bcrtân  { Ëdaiend) ,  fabricant  4e  matiètes  fibveuses ,  représenté  par  le  sieur  Uan- 
xwviUe,  à  Paris, rue  de  TÉelMpiier»  n*  d^,  peur  use  maeluae  à  taiUer  le  Un  ou  le 
ohaawve  avant  on  après  rouissage,  et  propre  à  extraire  les  fibres  de  ton  Des  les:plantes, 
en  général ,  avant  ou  après  préparation ,  suivant  la  nature  de  la  pbate,  son  état  vert 
«m  sec. 

80^'  Le  bfwret  d'iaveotion  4e  quinae  ans,  dent  la  deauinde  a  été  déposée,  le 
18  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charenle-lnlé* 
râemw,  |Mr  te  sieur  Bouet  (Pierre-Désiré),  négociaat,  à  la  Rochelle,  pour  un  treuH 
locomobile  avec  fouloir  et  pressoir. 

Scê*  Le  brevet  d'mveation  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  aaût  1 85g ,  au  aeciétariali  de  le  piîèfiacture  du  «ftépartement  du  nb^ac,  par  les  siem^ 
Caaaano  (CbariQs)>€t  Pichot  (Jean),  nw  de  Chabrol,  if  10,  à  Lyon,  pour  un  appareil 
À  cannes  pour  ie  réfflage  et  posage  de  la  soie  eur  les  bobines  et  les  gutndres. 
'  807*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dent  la  demande  a  été  dcpoée,  le 
i5  aeiftt  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Charente-lnfé- 
rieune,  par  îesieufr  Chardemite  (Piem),  aux  Monlins,  eomaanne  de  Saini^Ûeoi^es- 
l^idnmnerCantea  de  âaajoii ,  poor  un»motear  à  vent,  à  arbre  vertical ,  destiné  à  faire 
mouvoir  toute  espèce  de  mécanique.  ' 

>8o8*  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  aadt  ï85p ,  «a  secrétariat  de  la  préferture  4u  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gecfaaax  (Bioi*#éHx),  .me  du  Havre,  n*  6 ,  à  Batigaolles,  pour  machiae  k  draguer  les 
canaux  maritimes  à  travers  les  dunes  de  sables  les  plus  élevées.* 

809*  Le  brevet  d'iaveailion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  FyrénéesrOrieatalet, 
paries  sienrs  €r»va  (André),  professeur  de  sciences  physiques,  et  Dclhaumeau 
(Alexafodm),  appareilteur  de  gax,  à  Perpignan,  pour  tuie  pile  électrique  dite  piUà 
à  comÊnunicaùon  inaltérable  et  a  charbon  distrikmiâwr, 

81O*  Le  brevet  drinventîen  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Saodt  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemasit  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dieudionné  jAU'rcd),  docteur  en  médecine,  représenté  le  sieur  Bonneville,  à 
Paris,  me  de  T Échiquier,  n*  59,  pour  des  pvacédé»  perfectionnés  de  fobrication 
d'une  eoaleur  pensée. 

811*  Le  brevet  d'inveatien  de  dix  aaM,  dont  la  deawade  a  été  déposée,  le 
3N^  juillet  18^,  aa  secrétariat  de  la  pi éiaUma  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Drouvifle  (Emmanuel-Victor-Léonard),  employé,  à  Par»,  me  Sainte-Anne , 
n*  4o«  *pour  no,  ventilatenr  portatif. 

Ib3^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  deasande  a  été  dépoaée,  le 
»6  août  i8Sq,  an  secrétariat  de  la  préfeotureda  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aamage  (Alexandie-LuflieB),  aianuliotafier,  à  Darnetri,  pour  une  crémail|ière  cir- 
culaire propre  à  transmettre  ie  monvement  rotatif  aux  engreneees.  * 

tSiy  Le  brevet  d*i«ventiwi  de  quinse  ans,  -dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■•août  i85«),  au  seopétai;iat  4e  la  préfecture  du  départeamnt  dea  Bouches-da-ilhèae, 
par  le  sieur  Guibert  (Adolphe),  rue  Vieux-Chemin  de  la  Madpleine,  n*  5o,  à  Mar* 
•eOle,  pour  un  vernis  propre  à  préserver  les  bois  de  la  piqûre  des  vers,  et  les  métaux 
de  I  oKydatMm. 

81  A*  Le  brevet*  dinventkm  de  quinae  ana,  dent  la  ■demanda  a  été  déposée,  le 
i7aeût  18S9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportemeot  de  Saône-eUxNre,  par 
laiiaarH«eq(leaa'Baptiste),  directeur  da  INoame  à  gas.à  Autan,  peur  a»  moteur 
inducto-magnétiquc. 
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8i5*  Le  brevet  d*mvenU<m  de  quinie  tas,  dont  la  demande  a  élé-dépoiée,fe 

18  août  i85q,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépacteoiaiit  da  Doofas,  far  Itàmt 
Kraclipeltz  (Denift-Augiute),  graveur  surniMaux,  rue  des  Granget,  n*  19»  àBeaa- 
con ,  pour  un  système  d'ornementation  des  bottes  de  montres  et  de  tous  antres  olîeb 
de  bijouterie.  « 

816*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéevlr 
8  août  1859,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Lasserre  (Henri) ,  rédacteur^Joumaliste,  à  Paria ,  rue  Boutarel ,  n*  1 ,  pour  un  ' 
remonteur. 

817*  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéCfli 

19  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  pffir 
sieur  Lavergne  (Léonard),  à  Cambet,  pour  un  système  d'extraction  des  pierreiàl 
carrières. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  1t 
lû  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rArië&e,  psr  le 
sieur  Maréchal  (Henri) ,  employé  principal  des  mines  de  Senteîn .  pour  la  fabnaâ» 
du  marbre  aVtifidel. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfectuire  du  département  de  b  Bfame,  psr  kn 
sieurs  Manmenc  (Edme4ules),  professeur  de  chimie,  et  Rogelet  (Victor),  négodsst, 
élisant  domicile,  rue  Colbert,  n*  is,  à  Reims,  pour  un  système  d'exploitation  d'an 
genre  de  potasse.  * 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
8  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  akor 
Blillet  (Eugène-Louis) ,  quincaillier,  à  Paris,  rue  de  Bretagne ,  n*  59 ,  pour  un  onil- 
loii  applicaiile  à  tous  olijets  à  anses,  tels  que  seaux,  boîte  à  lait,  etc. 

8ai*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1859,  la 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pMr  le  sieur  Musfaet  (Robert), 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  â  Paris,  rue  Martel,  n*  11,  peif 
un  composé  métallique  ou  alliage  (patente  anglaise  de  quatorxe  ana*  eaqûnntle 
24  février  1873). 

8aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  août  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-la^eare, 
par  le  sieur  Noël  (Jean-Baptiste) ,  me  Ganterie ,  n*  16,  à  Rouen,  podr  un  pvte-piome 
auto-alimentaire. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoKe.  le 
16  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rÂrdèche,par 
les  sieurs  Pavin  de  Lafai^e  frères  (Léon  et  Edouard),  à  Viviers,  pour  une  mactoe 
propre  à  triturer,  à  moudre  ^  réduire  en  poudre  plus  ou  moins  impalpable  le 
argiles  et  terres  réfractaires  ou  aluminenaes. 

824*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le 
sieur  Porct  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Berthatdd,  rue  du  Cornet,  n*i,aa 
Mans ,  pour  un  proôSdé  de  conservation  des  céréales. 

8a5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Rebstock  aine  (Louis-Valérien),  négociant, à  Paris,  me  de  Malte,  n**  5a.  peor 
boisson  dite  BischoJT  et  Martfaise-Rebstock. 

826*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  coût  1859,  ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rieharana 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  li, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabriioation  de  l'engrais  (patente  anglaise  deqaa- 
torze  ans .  expirant  te  a  1  janvier  1873). 

827**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  drâiande  a  été  déposée,  fe 

8  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stfor 
Serbat  (Louis),  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Favrin,  à  Paris, rae 
Caumartin ,  n*  26 ,  pour  améliorations  aux  graisses. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeer 
Soustrou  (Antoine-Gilbert)  dit  Abd,  fabricant  de  cuir  lactice,  représenté  jpar  le  sieur 
d'Aubrévillei)  à  Paris,  boulevai^d  de  Strasbouiig,  n*  60,  pour  la  fabrication  du  ooir 
par  la  recomposition  des  déchets. 
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839*  Le  brevet  d^tnYention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 

10  août  1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhône, 
par  le  sienr  Sqnanquerillo  (Constantin) ,  peintre ,  représenté  par  le  sieur  Sanguinetti, 
rue  Grignon,  n*  12,  à  Marseille,  pour  un  marbre  artiiiciel. 

83o*  Le  brevet  dMnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Teinturier  (Ange^Anguste),  selUer  de  Técole  de  cavalerie  de  Saumnr,  pour 
un  porte-étrier  s*adaj)tant  à  toutes  les  selles. 

801*  Le  brevet  d*mvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^iu  département  de  TAube,  par  le  sieur 
Tixerant  (Jcan-Baptiste-Eugëne-Barthélemy),  taillandier,  rue  des  Ponts,  n*  &,  à  No- 
gentrsur-Seine,  pour  une  macbine  à  concasser  et  à  faire  de  la  farine. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  aotût  1869,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle 
sienrTresch  (Théodore),  fabricant  de  cylindres,  à  Thann,  pour  un  arbre-arrét  de 
cylindre  de  pression ,  pour  filatures. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le 
3  août  1859 ,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wîfanant  (Louis-Augustin) ,  négociant  „  afvonne  de  SaintOnen ,  n*  35 ,  aux  Batignolles, 
poar  perfectionnements  aux  attelages  de  voitures ,  etc. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donlt  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectm^e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Adams  (Rreebom),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint>Sé- 
boa^en ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fonte  des  cylindres  ou  tuyaux. 

855*  Le  f  brevet  d'invention   de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

10  août  1859,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le 
sicnr  Braun  (Louis) ,  ferblantier,  rue  de  Cotte ,  n*  A  »  à  Paris ,  Faubourg-Saint-Antoine  « 
poar  vin  genre  de  lanternes  à  signaux  pour  chemins  de  fer. 

85^  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  1849,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  les  sieurs  Brown  (Wil- 
liam) et  May  (Charies-Nicoll),  représentés  par  le  sieur  Hasenfeld,  à  Paris,  place  de 
la  Bourse,  n*  13,  pour  des  perfectionnements  dans  des  soupapes  d'écluses  (patente 
anelaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  février  1873). 

§57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

1 1  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chabert  fils  (Eugène),  rue  de  l'Arc-de-Triomphe,  n*  5o,  aux  Ternes,  pour  une  nsa- 
tière  plasfciqne  applicable  aux  pierres  de  pavage. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chaleyer  (Nicolas-Iules),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  ponr  des  perfectionnements  aux  cartouches  pour  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lO  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crétal  (Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  3.  pour  un  système  donnant  un  lupûmo  agréable  aux  pipes, 
iori<|u'elles  servent  pour  la  première  fois. 

84o*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  1859,.  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deiss  (Edouard),  fhbricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  de  Bretagne  « 
n*  63 ,  ponr  procédé  de  fabrication  «de  nitro-benzine  dite  essence  de  Mirebane. 

84 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  août  1859,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Faure  (Annett-AmaMe)  et  Lhuiliier  (Jean-Perdinand-Adolphe),  représentés  par 
le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  de 
sonnerie  dit  soniftre,  applicable  ailt  fausses  montres  cassolettes  et  aux  jouets  d'en- 
fant en  général. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfsctore  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Génurdin  (Jean-Baptiate),  mécaniden^  élisant  domicile,  à  Paris-,  rue  du  Co- 
ysëe ,  n*  55 ,  pour  une  voiture  mécanioue.  » 

845^  Le  brevet  d'invention  dont  la  aemaade  a  été  déposée,  le  11  août  1859,  au 
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tecrélariAt  de  k  prâlbotore  du  déMrteoMBt  de  le  SeÉie ,  pir  le  ^i»  Qflris  (HeM^J^ 
Kpréeenté  per  le  sieltr  MeftÉMea*  à  FeriSr  nM  8etnl-»SélHâli^ 
tHmnemeivU  deasia  ieMeMkm  des  broieses,  beleb,  ceuvertufcs  de  pttrqauls, 
lassons,  décrottoirs  et  autrts  emftees  à  décrotter  (patente anglaise  de  ipmtmw 
expirant  le  8  jhiUcI  1873).. 

oH'  L«  brevet  d*niveiition  de  qeînie  me,  doeA  k-  denemie  a  été  4^peeée. 
itaoàt  i85fi,  an  secrétariat  delà  préreotiired«détMHrteBÉe«l  delà  fieiiie»  par  le 
Hardon  (Alphonse),  entrepreneur  de  travaax  pabika,  à  Paris,  aveane  étm  Cba4|^ 
Élyaées,n*  119,  poartoiie  saasfaapplMiuéeaiixtnLBsportsde  nMtériaaa  4»  date 

8à5*  Le  brevet  d*inveatioA  de  qaîilie  aas,  dent  la  demande  a  été  dëpeaé<»v 

I  s  août  i85g ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seia« ,  par  le  mt 
Hugot  (Laurent-Félix),  fabricant  de  ouate,  à  Paris,  me  Anelot,  a*  6b  ,  pour  | 
tioaneaoeiit  aa  gommage  de  la  onale. 

ftiO*  Le  brevet  d'invention  de  quiaze  ans,  dont  la  demande  a  ^6  déposée.  Il 
16  aoèt  1869 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  «fal  département  de  la  Seine ,  par  te 
Jager  (Pierre-Joseph),  menuisier,  ébéniste,  rue  Pe«det,  n*8,à  Moatmarlre» 
une  table  g('ograpbii||ne. 

847*  Le  brevet  d'm^eaftimi  de  «piiase  ans,  deat  la  denwade  a  été  dBpoaée.it 
iiaoût  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectniredn  départeaaea*  de  la  Seine,  par  le  «HT 
Jarriel  (Dominique),  ûlateur,  représenité  par  le  siei»  Ilioardeau%-à  Paris»  beakMM 
de  StrasIxNirg,  n*  i3 ,  paur  macaifie  de  transmission  de  BMravetneat. 

848*  Le  brevet  d'inventiea  de  ^iaxe  am,  dont  k  deoaande  a  été  déposée»  le 

S  août  i8ja,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déaartemeat  de  la  Mne,  par  Jeaaw 
e  la  Bastida  (  Eugène  ) ,  rue  LouiS'Pbiltppe ,  «*  A ,  à  Nemlly,  pour  va  système  deWv 
bippiques  dits  baifu  de  Nepltme* 
6^9*  Le  brevet  d'ianrealien  de  quinte  ans,  dont  la  deaunde  a  été  déposée,  k 

II  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  départediettt  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lebourgeois  (Ernest-Anguste-FIrédérie),  représeaté  par  le  sieur  AaioamStê 
Paris ,  rue  ^int-Martin,  n*  535 ,  pour  une  machiae  à  piceler; 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  denwnde  a  été  dépaaée,  le 

10  aaAt  1 859 ,  au  sccrétariiil  de  la  préfecture  dit  départeaaearl'de  la  Seine ,  pur  le  riaor 
LenoAignen  fils  (Louis) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Aioordcau .  à  Nna,  baur 
levard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  une  lataerieâ  double  effet. 

85 1*  Le  brevet  dinvenUon  de  ^inse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \e 

1 1  août  1869 ,  au  secrétariat  da  la  prefeeture  du  départemeaide  k  Seioe^  ^lesàeon 
lialas  (Alphonse),  négociant,  et  Hemlkm  (Didier),  niécanicien,  à  Paru,  raaHn- 
buée,  n*  33,  et  le  premier,  me  de  Flandre,  n*  45,  à  la  Villelte,  pour  na  genre  de 
porte-robe. 

802*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasée,  le 

1 1  août  1 859 ,  au  secrétariat  de  ta  prefeeture  du  dépeitfement  de  ta  Seine ,  par  le  aiitf 
Manger  Françeta-Zénen  ) ,  horiegerHnécaaioien ,  re^>résenté  par  le  sieur  Rioavdenui 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  hygromètre  aystime  Mau^cr. 

853*  Le  brevet  d^inventioa  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le* 
ï  2  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  départeineat  de  ta  Seine,  par  le  aîcar 
Ifigeot  do  Baran  (Perdinaad^tabriel),  à  Paris,  me  Ile  Vangicard,  n*  i58,  poorae 
système  de  boncbage  des  siphons  devant  contenir  les  liooeurs  gasenses: 

854*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  aépoeée,  le  ti  aeât  1869, ae 
secrétariat  de  ta  préfectime  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  lieur  Mfiabet  (  RoMrf), 
métallurgiste ,  reprcsenlé  par  le  sieur  Kirkpatriek ,  à  Pans,  rae  Martel;  n*  11,  pair 
des  perfectionnements  apportés  à  ta  fetarication  de  l'acier  (bndn  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans ,  expirant  le  3&  février  1875^.  a 

8Ô5*  Le  brevet  d'inventtan  de  qninie  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  Ir 

1 2  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine»  piîr  ta  aiear. 
Kadot  (Henry),  fetaMant  de  briquets,  représenté  par  te  aienr  Bicordena,  à  Mfl>  ' 
beulevanl  de  Strasbourg,  n*  i3,  pour  des  perfeetâonncinebls  dans  tas  kriqnetset 
allumettes. 

856*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
9  août  16&9 ,  aa  secrétariat  de  la  prâectnre  dn  département  de  la  Seine»  par  les  aiean 
Perdrix  (Florentin)  et  Messages  (leoifr^BapliBte],  lepidieniafs  parle  siear6nien«à 
Psarisg  boulevard  Saint*MaitiB ,  n*  99^  pour  une  applicalioa  industrielle  ^  f^kttn^ 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anSv  donb  ta  demande  a  été  déposée*  ta 
9  août  1859,  au  seerétariat  de  ta  ptéfedore  dn  département  de  ta  Seûar;  pertasiear 
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RpbUa  4^ncBl-6abnel),  «rcpielniiiei;,  à  Pftm«  vue  de  itt  ViUe-Lévéqoe,  n^  ^,  pour 
|>erfiçctioDii«inenlft  aux  armes  à  feu. 

tiaS*  Le  bremt  d'intention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  iS  août  1859^  m 
secréteriat  do  la  préfectuve  do  départf  mem  de  ia  Seine,  par  }e  sieur  RaidLel  (Mark)» 
représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  de»pier- 
ffectkwHiemente  dans  Us  nachines  à  vapeur  osqiUanle»  (patente  amérieaîne  de  qua- 
iontc  ans»  eipiiant  le  »  svril  187^). 

859^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  <la  demonde  a  été  déposée ,  le 
k5  mAk  ]85^,  an  seerétariat  do  ia  préfecture  du  dépaitement  de  ta  Seine,  par  le 
sîear  âavananx  (Matknrin),  ébéniste,  à  Pavis,  r«e  du  FaAboorç-Saint-Antoioe . 
V*  iàOp,  pour  un  genre  de  ooolisses  de  lil«  • 

860**  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans*  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le 

a^Mt  i85<) ,  Ml  secrétariafi  de  la  préfecture  dn  départeHient  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ervaL  (Xavier),  offioier  de  la  mariner  représente  par  le  sieur  Guion.,  k  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin^  n*  39,  pour  un  coupe-cigare  de  pocke ,  propre  à  être  adaplé  au 
porle-eigare» 

8G1*  Le  brevRt  d'invention  de  quinze  Ans^  dont  ht  denflîaade  a  été  déposée,  le 
1 2  a<iût  1SÔ9 ,  an  secrétariat  de  la  préfeeturo  dn  dâparteroent  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Toussaint  (Charles),  ferbhiniter,  représenté  par  le  siein* Guion,  à  Paris,  boole^rd 
Sotst-Mortin ,  n*  29.  pour  système  de  lampe  pour  wagons» 

86a*   Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 6  août  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfectone  du  départeafient  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Vjnct  (4oaeph)  ^nvirdkand  de  fonte,  à  Pari»,  qoai  de  la  Mégisserie,  n*  12,  pour  une 
raia(;heuacHnioissoaneuse4 

865*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le 
11  aoâiiSSo,  au  sécrétait  de  ia  préfœture  du  département  de  la  8eine,  par 
le  steur  Willard  (  FinnklinxW») ,  représenté  par  le  siosr  Mathiea ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sdbastien,  n*45,  pour  des  perfectionnement» dans  l' attraction  des  biiiles  du  chttrbon 
et  autres  substances  produisant  des  teëes  pytogënes. 

.86V  Le  brevet  d'mventian  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  août  1859 ,  au  secrétariat  de  im  préfectave  dm  dépavtemeulde  la  Seine,  par  le  sieur 
Yot  (Rioolas^âMient),  fabricant  à»  parto-pIaDics,à<Faris,  rue  Pbélipeaux,  n*  37, 
pour  un  genre  dé  porte-^lime*  • 

86à*'Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  aoàt  t&i^t  au  scorélariat  delà  préfectnro  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Beqtiemie  (Louis-Laursot),  fabricant  de  pompes,  à  Paris,  me  de  la  Douane,  n^  3o, 
pour  une  disposition  applicable  aui  pompes  aepieantes  et  foulantes  pour  former  direc- 
tement réservoir  d'air,  à  leur  partie  sapéiienre. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  •  demande  a  été  déposée ,  le 
19  aoifbti859,  au  secrétariat  deia  préfecture  du  départenrant  du  Rbéne,  par  le  sieur 
Beason-Cbenevai  (Tony),  à  Tarare,  pour  perfectionnements  aux  battants  pour  le  tb- 
sage  des  plunwtis. . 

'  867*  Le  brevet  d'invention  de  quinao^an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le 
li&août  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VOme-,  par  le  aieur 
Bobia  (Benjamhi-Fnnçois),  fabricant,  à  Laigle»  pour  ^n  système  de  chaudière  et 
machine  â  vapeur  portatives^ 

868"*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  fat  demande  a  été  déposée ,  le 
8  août  1859, au  secrétariat  de  la  pi^éfecturc  du  département  de  la  Seine ,  ptf  le  sieur 
Bonnean  (Jules^Frédéric),  fabricant,  à  Pari»,  rue  des  TroioCouronnes-du-Temple , 
n*  43,  pour  on  arbce  artificiel  articulé.   - 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanile  a  été  déposée,  le 
a5aoét  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  Seine4nférieure , 
i>ar  le  sieur  CherCls  (Jcan-BaptisteViclor),  négociant-distillatenr,  à  Bapanme;'potir 
Tanplicalion  de  la  vapeur  comprimée  à  la  aacchartfioation  des  grain»  et  rit, 

070*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  aéité  dépesée,  le 
t^  août  i85a»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  éépartement  du  Doubs,  par  le  siepr 
Coorlet  (Éléonore),  filatcur,  à  Deiuz,  pour  un  système  de  motour»  au  aâoyen  d^iine 
rooe  bélicoidale. 

871*  Le  brevet  d'invention  da  doq  anp,  dont  la  denandfi  a  été  déposée^  le 
sa  août  i8d9.«  an  aaeràtariat  de  la  préfectuve  dn  départncnt  de  la  Marna,  par  le 
aianr  Deqnct  (Chartes-Pascal)»  charpcD|ier,  rue  da  Boorg-Seint-Dcfnis^  n*  9a,  à 
Reims,  pour  une  pressa  propre  à  la  pose  des  procédés a«a  qaeues  dabilIsMls, 
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87s*  Le  brevet  d*iavention  de  quinxe  ans»  dont  U  demande  a  été  dépiic,  1> 

16  aoAt  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine, j«k 
aieur  Duret  aîné  (Augustin^Hippolyte),  fabricant  de  couleurs,  r«e  Saint 
n*  sy,  à  V^ugirard ,  pour  papier  Duret  aine,  pour  écrire  avec  de  Tean  oa  ti 
liquide. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

18  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfoctiu^  du  département  de  la  Gôie^fOr 
sieur  Ferrier  (Cbrétien)  »  rue  Buffon ,  n*  35 ,  à  Dijon ,  pour  un  crachoir  pour  a 

874*  Le  brevet  d*invention  de  ^piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée 

17  août  1869,  au  s^réiuriat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  chez  le  sieur  Gavffier,  mécanicien,  à 
me  Saint-Georges,  n*  1,  pour  machine  à  tarauder  les  boulons  et  les  écrous. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
17  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fK 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Gavffier,  mécaniofla. 
Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  1 ,  pour  machine  à  double  effet  pour  la  fahricatua  ~ 
boulons  et  rivets,  d*une  seule  opération ,  à  chaud  et  à  froid. 

876*  Le  brevet  d'invention  Je  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépodie, 
17  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nrh 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaywr,! 
Paris,  rue  Saiut-Geoiges,  n*  1,  pour  machine  à  agglomérer,  à  double  effet,  pearh 
fabrication  des  briquettes  de  charbon  et  autres,  de  toutes  dimensions. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dqKNse.li 
30  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  GinHMK,ptf  fe; 
«ieur  Pra^eau  (Augustin-Félix),  rue  Saubat,  n*  56,  à  Bordeaux,  pour  ua  sjfslèias 
de  chaufnge  des  chaudières  pour  bateaux  à  vapeur  et  autres  machines  induitndles. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k. 
a3  août  1859, 'an  secrétariat  de  la  pîréfecture  du  département  des  Boiiches-du-MK, 
parle  sieur  Gilles  (Eugëne),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  AliaDé,i«i 
jie  Paradis ,  n*  77,  a  Marseille ,  pour  un  système  de  fabrication  de  la  bombiae  otem 
des  vers  à  soie  pouvant  être  utilisée  comme  engrais. 

879*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  vmi95g,n 
secretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SevM,  par  le  sieur  Bumat 
(Georges),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Boane^iwvtUe, 
n*  35 ,  pour  une  causeuse  (  patente  an^aise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  5  anU  tîrfl)' 

880'  Le  brevet  d'invention  de  qumse  ans ,  doii^  la  demande  a  été  déposée.  Il 

19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dD-FMw, 
par  le  sieur  Jaumard  (Camille),  menuisier,  rue  Petit-Saint4ean,  n*  21,  à  Msneîiic, 
j>our  un  moteur  à  pression.  • 

881*  Le -brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Il 
19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-lnférioift^ 
par  le  sieur  Jeandelyze-Ponçon  (Jacque»-Bemard),  comptable,  ches  le  sieur ^  ' 
«dioom,  à  Sotteville-lez-Bouen,  pour  une  œilière  aveuglante  pour  arrêter  in 
ment  les  chevaux. 

88s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée, 
33  août  1859 ,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  départenaent  des  Ardennes 
le  sieur  Lambert-Grès ,  fabricant  de  carreaux  'd'ardoises,  À  Uaybes,  pour  rappb 
•des  tuteurs  en  ardoise. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés 
17  août  i85ç,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e  la  Seine,  par 
sieurs  Liouvillc  (Pierre}  fabricant  ae  porcelaine,  et  Nori  (Louia-Aloène),  tmfk 
le  premier,  route  de  Samt-Mandé ,  le  second,  rue  de  Bercy,  n*  76,  à  Bercy,  post 
^nre  de  moutardier. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaje» 
33  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de 
par  le  sieur  Loisy  (François),  mécanicien,  à  Arrss,  pour  une  baignoire  i 
•directe  et  à  grille  mobile. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposési 
19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture   du  département  du  Bs    ^ 
par  le  si«ur  Mayer-Bunher  (Xavier) ,  constructeur  k  GuebwiUer,  pour  un  p 
raisin  à  double  cliquet,  et  arrêt  et  bàite  à  caoutchouc  pour  sûreté  contre  le 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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iS«o6t  iSS^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  i»ar 
ie  «ievur  Nuridin  (Léopold),  menuisier,  à  Libotu'ne,  pour  im  larmier  destiné  à  empè- 
dker  toute  infiltration  d*air  et  d*eau  dans  les  appartements. 

887*  Le  brevet  d*inventfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^aoùt  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhène,  par  les 
BMrs  Paccalet  (Benoit)  et  Seguin  père  et 'fils  (François)  et  (Gustave),  route  de 
Vienne,  n*  d9>  à  Lyon,  pour  un  frein  de  chemin  de  fer. 

888*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  août  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
k  sieur  Renaud  (Athanase),  mécanicien,  à  Nouzon,  pour  la  fabrication  des  clous  à 
Il  inécanique. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecturf  du  départeraeiU  du  Loiret  par  le 
iisiir  Robineau-Pineau  (Eugène-Xavier) ,  entrepreneur  de  peinture,  rue  des  Carmes, 
A*  58 ,  àOrléans ,  pour  un  appareil  destiné  à  préserver  les  vignes  de  la  gelée.  > 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90.  août  1859  >  BU  secrétariat-  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher, 
DIT  le  sieur  Varlet  (Céleste),  arquebusier,  à  Mer,  pour  addition  aux  cartouches  des 
losik  se  chargeant  par  la  culasse. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 août  1859,  aix  secrétariat  de  la  {préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
âeurs  Venier  et  compagnie ,  rue  Pizay,  n*  22,  à  Lyon,  pour  un  tissu  dit  tissu- 
canneu, 

• 

^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Sèoûi  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le 
skar Vial  (Martin),  marchand-gantier,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  consistante 
Jlfrpter  un  pouce  a. pièce  sans  couture  à  tout  système  de  gant. 

893*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  août  1869,  au  secrétariat  de  la  pn&fecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Vian  (Louis-Aimé) ,  quai  Hoche,  à  Nantes,  pour  un  moteur  méca- 
JÔtfit  susceptible  de  remplacer  les  machines  à  vapeur.  * 

'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


par 
perfectionnements 
dans  les  pipes ,  porte-cigares ,  etc. 

895"  Le  brevet  d'invention'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  1859, 
au  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wilson 
(Frederick  et  Edward-Brown)  et  Power  (Frédérick-Auguste-Mugnet),  manufactu- 
lûn,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des 
Krfectionnements  dans  l'emploi  de  certains  déchets  ou  matières  provenant  de  la 
ftbrication  du  gaz. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze*  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
>9  Août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le 
lieur  Allen  (Edwafd-EUis) .  représenté  par  le  sieur  Ricordcdu ,  à  Paris,  boulevard  de 
l^Msbourg,  n*  25,  pour  des  perfectionnements  dans  les  stéréoscopes. 
I  897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ssaoût  1859,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
fe sieur  Arson  ( Louis-François-Alexandre ].  À  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  4o,  pour 
^  mode  de  traitement  des  matières  fécales  et  leur  conversion  en  engrais. 
^98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  août  1859 ,  au^ecrétariat  <1^  1^  préfecture  du  département  de  la  Seine /parle 
"2^ Baron  (Auguste),  tourneur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Grard, 
vis,  rue  Notrc-Dame^e-Nazareth ,  n*  20.  pour  un  instrument  a  couper  et  former 
cartouches.  • 

1899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
|ao6ti8S9,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
[ur  Renard  (Pierre-Aifnan),  serrurier,  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple ,  n*  72 ^ 
«run  tourne-broche  hydraulique. 

J900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
]  août  1859  '  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
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sifiurs  Biûssot  frbres,  fabricants  d'éventails ,  représentés  ptt  le  siew  BcfTBvk.^à 
Papift ,  boulevard  5aiai-MartiQ ,  n°33 ,  pour  ua  systenfee  pour  plisser  les  éventails. 

901"  Le  brevet  d'invention  et  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  te 
2/9  aoMt  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
8Mr  Chanard  (André),  conducteur- inspecteur  de  travaux. d'art ,  me  Pradier,  n"  19. 
à  ficlleviile,  pour  uu  système  do  four  u  cuaiu  et  ù  plâtre  à  gi-aîade  flamme  et  à  fn 
continu. 

903**  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
t8aoik  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemant  de  la  SeÎDe,  aar  Js 
sieur  Conover  (Jacob-Âaron),  représenté  par  Urgubart,  cbez  le  sieur  Beîddoff.  à 
Paris,  Faubourg-Saint-Martin,  n"  ij2  ,  pour  une  machine  à  fendre  le  bois. 

905"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1%  août   i85^,  au  secrétariat  de  la  gréfeeture  en  dé|)artement  de  la  Seine,  pir 
les  sieurs  Cnichley  (Henry)  et  Ëlston  (Salonxm),  représenté  par  le  sieur  Biiiwfc. 
i^Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  53,  pour  des  perfeclioiinements  dans  le^ptstaos  ^ 
métalliques. 

§o4°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  août  1859,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  &etne,  par  le  sieur  Dale  (JoM. 
manufacturier-chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  îékm 
tien,  n*  à^,  pour  des  perfectionnements  dans  la  coucentimlion  des  aiealis  cnusti^ses 
et  dans  l'application  du  produit,  soit  peur  oblaair  une  force  motrioe.  soilpsBr 
to«t autre  emploi  (patente  anglaise  de  quatorse  ans ,  expirant  le  2à  février  1875). 

905*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  août  «85^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  'la  Seine,  par  le  sieur  Osig 
(David),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Ssint-SébasUen ,  n*  4S,  penr 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lanternes  à  gaz  (patente  anglaise  d» 
quartorze  ans,  expirant  le  11  avril  1875). 

906*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S9  août  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  psr 
le  fieur  Duplomb  (Jean-Marie),  k  Paris,  me  da  Dragon,  n*  ai,  )x>nr  an  jnpOB 
double  jupe  à'iXjhureauline. 

gorf  Le  brevet  d'invention  de  aainxe  ans,  dont  la  demande  a  été  défosée.  le 
ao  août  1859,  au,  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  La  Seine,  pv 
le  sieur  Fossey  (Édonard-François),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  MatbieB, 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  des  perfectiomements  apportés  ans  ma- 
chines soufflantes. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quîme  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le 
igao^t  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Serne,  pv 
le  stenr  Ganser  (Louis-Georges) ,  tourneur  en  bois ,  à  Paris ,  me  Basfroi ,  n*  AI ,  poor 
un  tabouret  pliant. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée.  h 
17  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parW 
sieur  Gardinier  (Perry-G.  ) ,  représenté  par  le  sienr  Barrault,  à  Paris ,  boulevard 
Martin ,  n*  53,  pour  des  perfeclionnemeuts  apportés  aux  ressorts  de  voitures  de 
■ins  de  fer  et  autres. 

910"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
le  20  août  1859,  au  secrétariat  de  ra  préfecture  du  département  de  Ta  Seine, 
le  sieur  Glassborow  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  rue  Saint-Sébeslxa. 
n*i5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pianos. 

911*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ir 
17  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^arteaient  de  la  Seine, 
dame  veuve  Gusman  (Aimée-Braiiie-Clara  Gognet) ,  élisant  domicile  à  Paris,  me  « 
batailles,  n*  1,  à  Chaillot,  pour  un  procédé  de  conservation  des  flemrs  naturelles. 

912'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  denê  la  demande  a  été  dépoaée,  Wj 
90  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  fvli 
sieur  Hamm  (Georges),  mécanicien,  représenté  par  le  aiear  Matbîeo,è  Pana, toi j 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionneawnH  apporté»  aux  fégvlatenre  deaj 
à  vapeur  et  autres. 

91 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaiée» 
>iafldftia59.«asacrétari«tdelapi^rectandadéMrtcaMaldela$eiDe,  wle  ^ 
Mvden  ( Alpkonse),  entrepreaenr de  tnaans publia,  repiéiettté  perle  ««ar  B 
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à  Paris,  rue  des Graads-Degrès ,  u*  8  pour  drague  à  sec,  rouUot  sur  les  chemios  de 
fer. 

9ii*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans.  dont  la  deuuande  a  été  dépos<Se,  le 
32  août  1859,  au  sccrôtariat  de  la  préfecture  du  dtpai^enient  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Herbelot  ( Armand- Louis-Ândrô),  rue  du  Dôme,  n"  10,  àPassy.  pour  uilbe 
Miacfaiue  à  vapeur  dite  rotative^  à  double  ellet. 

giS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  «eur  Josse  (Charlen),  fabricant  de  papiers  peints ,  à  Paris,  ruo  Saint-Bernard, 
1^*  12,  Faubourg-Saint-Auloine ,  pour  des  perfeclionnemcnte  apportes  à  la  fabricatiott 
du  papier  de  tenture. 

916"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  août  18Ô9,  au  socréLariat  de  la  prél'eclure  du  dcpai'tement  de  la  Seine,  par  ie 
«ieiur  lombard  (Augu.Htti-Eugène),  labricant  de  boutons  de  soie,  à  Paris,  rue  Mau- 
conseii ,  n"  9 ,  pour  un  genre  d«  boutons  de  soie  à  trous  et  à  œillets. 

917°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aocîélé  Lignon  et  Desorbay  jeune,  à  Paris,  rue  Moùlmartre ,  n"  62,  pour  machiae 
aUKimineuse  poiu*  papiers  photographiques. 

918°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  août  iSôg,  au  secrétai*iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Moureaux  frères,  distillateurs»  à  Paris,  rue  Quiucampoix»  n**  i5,  pour  un 
l^eHre  de  liqueur. 

919'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  1859,  ae 
secrétariat  de  la  préfectui*e  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Nonuaudy 
(Aipboose-René-Lemèi'c),  représenté  par  le  sieur  d'AuitféviUe ,  à  Pai*is,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"*  60»  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  pour  obtenir  de  Teau 
douce  avec  de  Teau  de  mer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  19  février 
1873). 

gao"  Le  brevet  d'ikwentiou  de  quiiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aoaoùt  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
par  le  sieur  Pouig  (Michel) ,  artiste  peintre,  à  Perpignan,  pour  un  procédé  de  £ibri- 
cation  du  papier  à  cigarette  à  dentelles. 

931*  Le  brevet  d'invention  de  ^nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•3  août  1&J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aoeiéié  Quoquiau  et  Uolvoet,  élisant  domicile  chea  le  sieur  Vandembrouck»  à  Paria, 
nie  de  Strasbourg,  ■*  i4  »  pour  des  ressorts  de  voitui*es  dits  MugenUu 

922"  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  17  août  1859,  au 
se^tanat  de  la  préfecturo  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Russel  (Johxk- 
James),  méeaoicien »  représenté  par  le  sieur  Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saint* 
Martin ,  n**  33 ,  pour  des  perfeciioiuiements  daes.les  appareils  pour  chauiTer  et  souder 
les  boida  des  plaques  métalliques  employées  dans  la  maaul'actnre  des  cylindres  et 
autres  objets  analogues  (patente  anglaise  de^quator^e  ans,  exf^irantle  16  février  i6Î7a). 

923*  Le  bi*cvet  d'invention  doat  la  demandée  été  déposée,  le  aa  août  1809  «au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Russel  (  Samuel  )i 
représenté  par  U  sieur  Geurrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3»  pour  des  per- 
f^ctiennements  apportés  à  la  fabrication  des  manches  et  poignées  de  théières,  cafe^ 
tsères,  pots^  hontUoirs,  couteaux,  poignards,  fourchettes  et  tous  auti-es  articles  (ks 
même  genre  auxquels  des  manches  sont  applicables  (patente  anglaise  de  quatorss 
ans,  cxpiiant  le  23  février  1S73). 

994*  Le  hrevel  d*inve&tien  de  quinie  ans,  dont  lu  demande  a  été  dépotée,  le 

17  août  1809 r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,,  par  le 
sieur  Salomon  (Oury),  fabricant  d'acier  pour  jupons,  représenté  par  la  sieur  Bicor» 
deau,  a  Faria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sid,  pour  un  système  de  fermeture  des 
reeaorts  dfacier  pom*  jepona. 

920!*  Le  hrevel d'invention  deiil  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  iSd^,  M 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Ssbau^ 
(SamnelrRodgera),  représenté  par  le  sieur  Saotter,  à  Paria»  boulevard  Montmartre, 
n*'  lA*  pour  des  perfectûmnenonts  dans  les  métiers  à  dentelle  (patente  anglaise  de 
qaatonM  ans»  expirant  le  a3  févrie»  1873)* 

92^  Le  brevet  dinvention  do  ^inie  aaa»  dent  la  demande  a  é*é  déposée,  le 

18  aaél  1839,  an  mcrétaiial  de  In  poéfesImM  dn^  départemtstt  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Tronchou  fib  (AUired-Pierre),  mécanicien,  repréftenlë  par  le  steur  Le  Blanc,  à 
Paris»  me  Saiiito-AppoUoe,  n* 3 >  pour  un  système  dappareil  contrôleur  de&  recette». 
»92^  Le  brevet  amvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
ao  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle 
sieor  Vital  de  Tivoli,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Herpst.  à  Paris,  rae  de 
TEchiquier,  n*  59,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
omnibus  et  autres  voitures. 

928*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  mai  1859.  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiie .  par  le 
sieur  Arnuilt  ( Henri |,  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  de  TEmpereur,  à  MobI- 
■lartre,  pour  une  giberne  chirurgicale. 

919*  Le  brevet  a  invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  -k 
là  août  1869,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Boulanger  (Antoine-Alexandre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  me  des 
Moulins ,  n*  4 ,  à  Montmartre ,  pour  une  néojumelle. 

930*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  août  1859,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Carré  (Ferdinand-Philippe-Edouard),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jacque- 
mart, à  Paris,  rue  Saint- Anastase ,  n*  10,  pour  appareils  et  procédés  propres  à  pro- 
duire  du  froid  et  fabriquer  de  la  glace. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
dame  Châtelain  (Marie^Catherine  Poignant),  à  Paris,  rue  du  Jour,  n*3i,  pourcosoié- 
tiques  solides  et  liquides. 

932*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

35  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture   du  département  de  la  Gironde. 

rir  le  sieur  Chauve  (Bernard),  lithographe,  rue  du  Parlement-Saint-Pierre,  n*  16, 
Bordeaux ,  pour  l'application  du  caoutchouc  aux  ceintures  ou  à  tout  autre  élastjqsf, 
poiu*  la  suppression  des  bretelles ,  pattes  et  boucles  aux  pantalons  et  gilets. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

le  sieur  Clara  (Jean- Baptiste),  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*  21,  pour  remplM  de 

la  vapeur  avec  les  produits  gazeux  de  la  combustion. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  août  1869,  A"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Clément  (Jules),  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  17,  pour  un  firein  destiné  k  arrêter 
le  mouvement  de  rotation  de  toute  roue ,  de  tout  corps  cylindrique. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Colard  (Charles-Célestin),  employé,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  kk, 
pour  un  appareil  destiné  à  la  cuisson  dn  bouillon  et  des  légumes. 

936*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3d  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  dn  département  de  la  Seine,  park 
sîeurCuche  (Émile-Alexandre),  directeur  de  station  des  lignes  télégraphiques,  à 
Paris,  rue  de  Sèvres ,  n*  i55 ,  pour  galvanisation  du  (il  de  fer. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a^is,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
fl6août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Yonne,  par  k 
steur  Curé  (  Louis-François] ,  à  Avallon,  pour  un  préservatif  contre  la  g^ee  des 
vignes. 

938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

35  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  park 
sieur  Delcourt  (Auguste-Enlogc),  extracteur  de  tourbes,  à  Abbeville,  pour  noc 
machine  servant  à  l'extraction  de  la  tourbe. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ih  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicvx 
Duroule  (Antoine),  au  plan  de  Vaise  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  étendre  et  à  jeter 
répervier  de  pèche. 

9do*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35 août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Gérard  (Henri),  menuisier-mécanicien,  rue  Constantine,  n*  8,  à  BeUenlk. 
pour  une  machine  pour  l'apprêt  des  (Hoffes  et  soieries. 

9ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
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32  août  1859 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Gressàrd  (François-Henri],  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
Tard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  une  pompe  à  piston  de  rappel. 

942*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie 

35  août  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sicfter  Grivolas  (Louis) ,  à  Avignon ,  pour  un  engrais  loocalcaire. 

9^3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  parle 
sieur  Gueyton  (Joachim),  horloger,  élisant  domicile  à  Valence,  pour  un  système 
d*éprouvette  sans  engrenage ,  pour  filature  et  moulinage  de  la  soie. 

gàà*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie 
.8  juillet  1869,  au  secrétariat ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hine  (B.-H.),  Mundella  et  Tailbouis,  représentés  par  ie  sieur  Le  Blanc,  à  Pa- 
ris, rue  Sainte^Appoline ,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabri- 
<iuer  le  tricot." 

9^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  août  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Lefèvrc,  née  RouUeaux  (Marie-Louise),  représentée  par  le  sieur  Ricor- 
dean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  d'attache  pour  les 
cheveux. 

9^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lehugeur  (Laurent- Augustin),  peintre  en  bâtiments,  rue  de  Paris,  n*  71 ,  à  Saint- 
Denis,  pour  im  genre  de  chaussures. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

36  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
Madeline aîné  (Daniel),  à  Condé-sur-Noireau ,  pour  un  système  de  trameuse  et  dévi- 
deuse. 

948*  Le  brevet  dTnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3y  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
sieur  Marinier  (Joseph),  mécanicien,  àisches,  pour  un  système  de  pression  appli- 
càh\e  à  tous  les  usages. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  A  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Personne  (Panl-Jnstin),  coutelier,  à  Paris,  rueSaint-Maur,  n'  190,  pour  affiloir  pour 
couteaux.  * 

950*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Polonceau  (Jean-Barthélemy-Camillle),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Barrault, 
à  Paris,  botâevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  perfectionnements  apportés  aux  loco- 
motives, afin  de  leur  permettre  de  passer  dans  les  courbes  de  petits  rayons. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Prost-Doucle-Pemier  (Claude-Joseph),  tourneur,  à  Saint-Claude,  pour  un  système  de 
couvercle  en  métal  applicable  aux  pipes  de  toutes  les  formes  en  racine  de  bruyère ,  on 
tout  autre  espèce  de  bois. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,. par  le  sieur 
Quentin  (Frédéric) ,  négociant  en  papeterie,  rue  Saint-Jacques ,  n*  91 ,  à  Châlons-sur 
Marne ,  pour  une  modification  apportée  à  la  fabrication  du  papier. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Sécrestat  aîné,  nie  Notre-Dame,  n"  38  et  3o,  à  Bordeaux,  pour  un  appendice 
s'appliquant  aux  appareils  distillatoires  pour  préserver  de  l'incendie  et  de  l'explo- 
sion. 

954*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les 
sieurs  Touttain,  Doré  et  compagnie,  et  Laborde  (Paul),  me  Neuve,  n'  16,  à  Bonleaux, 
pour  une  machine  servant  à  ubriquer  les  balais. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
3^  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  pi^éfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sietir 
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Verpillcitx  frères  et  Baîdeyrow ,  m^canicieiis ,  à  Hive-de-Gier,  poTir  nnc  mac^nie  à 
tg^gloiTK^rer  la  houille. 

966**  Le  brevet  d'invention  de  'quinze  ans,  dont  la  demande  a  ët^  déposée.  \t 
9^  août  iRdq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  Ik 
sieurs  Vcrpilîeiix  frères  et  Baldeyrou,  mécaniciens ,  à  Rive-de-Gier,  pour  un  càbfe  es 
acier. 

907*  Le  brevet  d'invention  àt  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
tt  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le 
sieur  Vigne  (Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amearoux,  à  Parii, 
rue  Saint-Martin ,  n'  333 ,  pour  un  genre  de  hochet  ou  jouet  d'enfant. 

958°  Le  brevet  d'invention  de  qtiinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  an  Nord,  par  l« 
sieur  Watsoii  (Henri) ,  fondeur  et  mécanicien ,  représente  par  le  sieor  Lebrun ,  me  ée 
la  Clé,  n*  16,  À  Lille,  pour  un  appareil  de  sûreté  dit  siJJ\n  d'nlarme  IFértJOA» appli- 
cable aux  chaudières  à  vapeur  pour  prévenir  les  dangers  du  manque  d'oau. 

9J9*  Le  brevet  d'invention -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
>6  août  1859,  au  secrétariat  de  la  prt'fectnre  du  département  de  la  Seine,  par  h 
aieur  Argentier  (Antoine  ) ,  À  Paris,  rue  de  Malte ,  n*  58 ,  pour  un  appaereil-vapoKi slinr 
destiné  a  ti:ansfornier  en  vapeur  les  substances  qui  y  sont  introduites. 

960"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1^  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  diépertement  du  Nord, pa- 
ie aieur  Bangert  (François),  chimiste,  élisant  domicile  chei  le  sieor  Hector  Depreti, 
à  Jeumont ,  pour  l'emploi  de  la  pyrite  menue  ou  en  grenailles  à  la  fkbricMMn  de 
l'acide  sulfuriqne. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  q\iinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  août  1809,  au  aecrétaiiat  de  la  préfecture  du  dépariemeiit  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Bai^bèflatet  compagnie ,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, k 
Paris,  rue  Saint-Si'bastien,  n*  A5,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  nioa&^ife 
des  fonderies. 

962*  Le  liTcvct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^'posée,  le 
39  août  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parles 
sieurs  Barre  (Jeaïi-Baptisle-Henri-Honoré-Raymond  el  Jean-Baptiste-Marie-Ëmest}. 
négocianta,  à  Paris ,  rue  de  Penthièvrc ,  a"*  27 ,  pour  une  manière  frobienir  ub  é^sin 
en  creux  ou  eu  relief  sui*  tous  les  corps. 

963°  he  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  2€  août  1839,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la* Seine,  par  le  siey  Beardslee 
( Georges- VV.),  représenté  par  le  sieur  Perpi<,nia,  à  Paris,  rue  Neuvc-SaitU- Augustin, 
u*  42 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  uiachtncs  élcctro-ma^nctique^  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  Juillet  1873). 

964**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  août  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sie4Br 
Bernard  (Pierre) ,  à  Paris,  me  Basse-du-Rerapart ,  n"  jt  ,  pour  un  système  de  d<^age 
des  cornes. 

905"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bouilnv  (Alphonse),  coutelier,  rue  du  Palais-Gai li en ,  n**  89,  ù Bordeaux,  pour  an^v 
tèmc  (fc  bandage  dit  bandage  Boullay, 

966°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préFecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brid 
père  (Jean-Claude),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Amclot,  n"  54,  pour  tubes-biphoiis 
nygicniques. 

967'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août 
i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  parle 
sieur  Chiousse  (Alexandre-Esprit),  chaudronnier-mécanicien,  rue  Bernard-Dubois, 
n*  8,  à  Marseille,  pour  une  chaudière  à  vapeur  à  cheminée  horizontale  et  à  épuratioa 
de  fumée. 

968*  Le  brevet  d'invention  dotil  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août  1809 ,  au  secré- 
tariat delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Clarck  (AJexander), 
représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  volets  de  fermeture  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipi- 
rantle  8  février  1873). 

969"  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  2&  août 
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ft8Â9 ,  fta  secrétariat  <le  ia  préffictiure  du  éépartemenft  de  la  Stiné ,  par  le  sieur  DemeU 
I  VicUur-Fran^ois),  fabricant  d  articles  de  voyage ,  représente  par  le  sieur  niconiêaNi» 
«Paris,  boulevard  de  Strasbouii^ ,  n"25,  pour uii«pn>cédé  pour  oppliqtier,  sans  omi- 
liire*  des  cuirs  ou  tissus  impeimeables  sur  cuirs  ou  tissus  impermcableR. 

970^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  37  ao^t 
a859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeout  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Destrem 
{Aaôtid),  d<»cieur  delà  faculté  de  Paris,  pnofcsseur  de  chimie  ininéraie,  etc.  repré- 
jMmté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stmsbourg,  n*  a3 ,  ]»6Qr  le  traite- 
ment industriel  des  matières  et  rainerais  d*or  et  d'argent. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «dont  la-demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
i35g,  au  secrétariat-de  la  préfecture  du  départemeaide  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dezelu 
( JaG<}ues-Isidore ) ,  mécanicien,  etGoillot  (Frariçois-Edme-Henri),  chef  de  dépôt  aux 
ateliers  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouesi ,  aux  fiatignoUes,  pour  un  afppa- 
reil  d'éclairage  dit  înjeciear-kanpe* 

972"  Le  brevet  d'invention  de  cfuinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  aoùA  i350,  au  secrétariat  de  ia  préfeclnne  du  département  de  la  Seine,  par  le 
^ur  Dwmery  (CoastaïU-Jouffroy) ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'iiy ,  pour  des 
perfcctionneBacnts  apportés  dans  les  calorifères  à  circulation  d'eau  et  de  vapeur. 

^73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
a359«  au  secrétariat  de  ia  préfocture  du  département  de  l'Orne,  par  les  sienrs 
Frey,  Mallet  et  compagnie ,  à  Alençon ,  pour  des  cordages  hydrofuges  impennéabl>es 
et  tâunés. 

974'  Le  brcvot  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  i^té  déposée ,  ie  25  août 
J1859 ,  au  secrclariat  de  la  préfecture  du  départemeutde  la  Seine ,  par  ie  sieur  Girardet 
^diarlea,),  fabricant,  reprtu«^até  par  le  sieur  Schwartz,  dnrectenr  du  consulat  général 
id'Autricbe,  à  Paria,  rue  LadiiLe,  n**  2 1 ,  pour  un  régulateur  de  harnais  pour  des  atte- 
lages k  un  ou  deux  chevaux. 

^75"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 1  «oût 
1^809»  au  secix3Uiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  les 
jûeurs  Hervy  (Marie-Martial-Âml>roise),  marchand-tailleur/ et  Chartes  (Louis-6astN*n), 
iaJbricant  d'instruments  de  pi>écisiun,  rue  de  la  Courtine,  n*  i3,  à  Limoges,  ponr  im 
instrument  indiquant  l'élévaliou  ou  i'abaisfirnient  relatif  d'un  point  ainsi  que  sa  en- 
tance. 

976"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  i4  aoAt 
1359 ,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ja- 
cob (Philigone),  mouleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  bottlevai^  de 
4iitrasbourg,  n"  aô,  pour  un  mécanisme  multiplicateur  du  mouvement  moteur. 

977*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  99  ao6t 
4^9». au  secrétariat  de  la  prélecture  du  drpai^tement  de  la 'Seine,  par  le  sieur 
Lehrun-Yirloy  (Macédo-Alexandre),  à  Paris,  me  Pigale,  n*  9,  pour  procédé  écono- 
mique pour  la  carbouiiulioM  du  bois. 

978*  ,Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  •otit 
idôu,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lel 
(Wuliam)  et  Sherroan  (VaibY),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
âaîat- Martin ,  n^  33 ,  pour  un  sy»tëme  perfectionné  d'échiquier  et  de  damier. 

.979'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août 
1609,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeutde  la  Seine,  par  la  société  P. 
J.  Lejeune-Chaumontet  compagnie,  fabricants  d'ai*mes,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
I\»py ,  à  Paris ,  rue  et  hôtel  LaQUte ,  pour  perfcctionnenents  aux  armes  à  feu  se  char- 
geant par  la  culasse. 

980*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  sep- 
tembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire ,  par  le  sieur 
Lombard  (Guillaume-Marius),  route  de  Saint- Chamond ,  n*  22  ,  à  Saint-Étienne ,  povr 
Tagrlomératiou  des  combustibles  menus. 

9§r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kachligall  (Pien-e-Joseph-Huoert),  passementier,  à  Paris,  rue  du  Bocher,  n*  45,  pour 
un  métier  propre  à  produire  des  gnlons^à  plusieurs  pièces  régulières. 
.  1^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
1809»  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piiaux  (Jules-Ârmand-Michei),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Canettes,  n*  i5,  pour  Tap- 
pUcaiion  aux  serrures  d'as  système  d'enleraie-iainse^ef. 
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ffiSt*  Le  brevet  d*mveiition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9j  août  iSSg  >  su  aecri- 
tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  steur  0*Hard  (Chariet). 
représenté  par  le  sieur  FVingant,,à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  lo,  pour  des  pcrie^ 
tionnements  dan|  les  moteurs  ou  propulseurs  des  bateaux  à  vapeur  et  autres  navisci 
(patente  anglaie  de  quatorze  ans,  expirant  leji  janvier  1873). 

984*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe ans,  dont  la  demande  a  été  d^ioaée,  le  sâaoèl 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  PiaiSul 
(Cyr-Adolphe-Guiliaume) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Sainl-Micbel ,  n*  17,  pour  une  nt- 
cbme  servant  à  refendre  les  cuirs  et  à  leur  faire  des  entnres. 

oSS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^K>sée ,  le  36  aoAf 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  néon 
Pienurtl-Parpatte  (Jean-Josepn-Juies),  mécanicien,  et  Hébert  (Louis),  cliimisle, 
représentés  jpàr  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard -de  Strasbourg ,  n*  33 ,  poor  oa 
système  de  tour  pour  la  cuisson  de  la  pierre  à  plâtre  et  à  cbanx. 

086*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  ao4t 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (i|épaitement  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Prouvost  (Auguste),  01atenr,  représenté  par  le  sieur  Matbieu ,  à  Paris,  rue  Saini^ 
bastien ,  n*  45 ,  pour  un  métier  a  doubler  on  bobiner  toutes  sortes  de  fils. 

987*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Sculfort,  Malliar  et  Meurice,  représentés 'par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pm. 
boulevard  de  Strasboiurg,  n*  33 ,  pour  un  système  d^essieux  e^  boites  pour  tonte  es- 
pèce de  vébicules  dits  essieux  da  Nord. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  août  1859,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
les  sieurs  Simon  (Simon),  bijoutier,  et  Couche  (Louis),  à  Clermont-FemiMl.  peor 
une  pieiTe  dite  scorie,  à  1  usage  de  la  coutellerie ,  etc. 

989*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ks 
sieurs  StoUe  (Prédérich-Anguste)  et  Seidler  (Ernest),  représentés  parle  »ieur  Bieor 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  appareil  senraut  à  dianlKr 
les  cbaudières  de  machines  à  vapeur,  fourneaux  et  autres  appareils  à  fea,  ele. 

990*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 

36  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SMne.  par  le 
sieur  Van  Aerde  (Louis),  constructeur,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant ,  nT  73,  pour  un 
étau  perfectionné. 

991*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  août  1859,00 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wright  (11»- 
mas),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  voie  et  le  matériel  des  chemins  de  fa*  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  13  juillet  1873]. 

993*  I^   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  aemande  a  été  déposée,  le 

37  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Aubry  (Jean-Joseph ) ,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  à  Clermont-Ferrând, 
pour  un  système  d'application  destiné  à  faire  décrire  aux  chemins  de  fer  des  cooibcs 
de  petit  rayon, 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
siçur  Auer  (Aloîs),  conseiller  antique  et  directeur  deTimprimerie  de  la  Cour  et  de 
l'État,  à  Vienne  (Autriche),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SainlrS^ 
bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  aux  presses  à  imprimer. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39 août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Berges  (Laurent- Arnaud-Aristide-Marcelin),  à  Paris,  rue  des  Prétres-Shint-Ger- 
main-l'Auxerrois ,  n*  3 1 ,  pour  un  système  de  ma(Àines  motrices  à  air  ou  à  vapeur  mr^ 
chauffée. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépiisée,  le 
3i  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bourguignon  (Jean-Baptiste-Adelpherde),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  la  production  d'un  tricot  circalairr 
gaufré-chainé. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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lO  aoûl  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
îeor  Bassieres  (François),  employé,  élisant  domicile  ches  le  sieur  Penon,  à  Paris, 
ne  de  Clichy ,  n*  55 ,  pour  moyen  de  direction  des  aérostats. 

997*  Le  lîrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^1  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
ieur  Dharville  (Louis),  fabricant  d6  parapluies,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à 
*mri»p  me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  étuis 
u  fourreaux  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

90S"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  sep- 
embre  >S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
^àgei  aîné  (Etienne),  rue  Dieu,  n*  la ,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  fabrication 
le  bouchons. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\i  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
ieurs  Féraud  (  Vincent-Blarie) ,  Laureau  (  Léonard  )  et  Richard  (  Félix  ) ,  représentés  par 
m  asenr Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  procédés  de  conserva- 
ion  des  matières  organiques  de  toute  nature.  '  * 

1000*  Lé  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1  août  1859  •  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur 

^riedleben  (Jean-Christophe)*  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 

Mbastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  et  aux  appareils 

le  chaui&ge  par  le  ^z. 

1 001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
Mr  le  sieur  Gâche  aîné  (Vincent) ,  mécanicien ,  et  la  société  P.  D.  Jollet  et  L.  Babin , 
le  premier,  rue  du  Vertais,  n*  49»  et  les  derniers,  Prairie^u-Duc,  à  Nantes,  pour  un 
bateau  à  vapeur  pompeur  et  porteur,  destiné  à  extraire  les  vases  des  bassins  et  des 
ports. 

100a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  août  1859  >  *°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Calais  (Pierre-Napoléon),  fabricant  de  fécule,  à  Paris,  rue  de  Madame,  n*4f  pour 
une  pâte  dite  pàie-galaistenne, 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
s  septembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côt^'Or,  par 
le  sieur  Geoffroy  { Etienne  ) ,  marchand  de  parapluies ,  me  Coudé ,  n*  4s  »  à  Dijon ,  pour 
on  système  d'arrêt  dit  appareil  sans  fin. 

ioo4*  Le  brevet  d'invention- de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Guesnon  (Augustin),  à  Blosseviile-Bonsecours,  et  Fleury  (Joseph-Dé- 
nré),  fabricant  de  cylindres,  a  Déville,  pour  l'emploi  des  os  d'animaux  pour  les 
frottements  des  filatures. 

ioo5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  i*'  septembre  1859 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Harker 
[John-William)  et  Field  (John-Uingsford),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  le  revêtement  des 
Barënes  de  vaisseaux  en  fer  et  autres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
I  mars  1873). 

100^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  1859,  au 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hartley  (Joseph), 
représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  Paris, me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  servant  à  régler  la  vitesse  des'machines  à  vapeur 
et  autres  moteurs  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  31  juillet  1873). 


Rouen ,  pour  un  système  de  pendule  se  remontant  tous  le  s  trente-cinq  ou  quarante 
loors. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
Ntr  le  sieur  Laurens  (Charles) ,  professeur  au  lycée ,  à  Bouen ,  me  Tirelinceuil ,  n*  i3, 
K>ur  la  fabrication  du  chlore  par  les  bichlorures. 

1009*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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3i  août  iSS% ,  a«  aocrétaniit  de  ia  pnfiectiirc  éa  àénmrfmnmtt  de  la  Mae  •parie  wm 
Lefrand  (Hugne»^les-Pierro),  mécanicien ,  repmmlé  funr  le  sîeer  d'Aobiérilktà 
Paris,  boulevard  de  Slrnihemy,  n*  60,  poor  iw  syiU^t  de  oarcaates  de  je^ae 
oeuture, 

Mio'  Le  brevet  d'ie  Mal  km  de  feinie  ans,  dont  la  denumde  a  été  dépwée> 
io  aoàt  •  859 ,  an  secrélanat  de  le  préfeeture  du  départenent  de  la  Seine",  pmhmiÊt 
LerMix>(Jean*PrançBi9-Félix|,  foiaricanit  de  de  8ac«,àPians,rae  Velu,a*i4ir«r« 
appareil  servant  à  ramasser  l'argent. 

101 1*  Le  Iwewet  d'inveniion  de  «piinit  ene«  dont  la  éesMnde  a  M  àèpOÊkM 
99  eeût  1869 ,  an  eeert^ariaft^e  la  prÀoctiire  du  ëépartcment  de  b  Seîoe ,  par  U  ùm 
ljc«apje«ine( France»),  fuenate,è  Paris»  nie  SedaLiie^n*48,  penrnn  syiUnicè 
fourneaux  pour  chaiulières  à  vapeur. 

101  a*  Le  brevet  fTinveniion  dont  la  deasande  a  a  été  déposée ,  le  99  asût  i85^« 
ascrétariat -de  la  prélectam  dn  département  de  le  Seine,  par  le  tâcnr  MaiUarl  { Ninl» 
Baran) ,  représenté  par  le  lieor  Barnmk,  à  Haiâs ,  lienlevaed*âaini-ilartin, aTS).!» 
des  peîrfectionnementf  dans  its  beusseles  /pnèente  an^aise  de  ^aloue  ans,cipari 
le  h  août  1873).  * 

loid*  Le  brevet  d*tnesntion  de  «liaae  aaa^  dont  la  denunâe  a  été  déposée, k 
Se  aeut  1 869 ,  eu  secrétariat  de  ia  firéfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sav 
Haricot  (Ernest* Antoine),  à  Rscis,  nie  de  Loueois,  n*  is,  penr  «n  deubie  barin 


101  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  e  été  dépoli  ^ 
3ii  août  i8i9.ausecn*tariatdola  préfecture  dn  départeasentde  la  Seine,  par Itâair 
Milla«f^( Pierre),  berlo|rer.  à  Pans,  représenté  par  ieeienrLe  Mené,  Àftn».«« 
UsÉil  ^QpoHne,  n*  3>  pour  «n  système  de  fermetare  on  d'ouvertnre  tnifaaliséei» 
éaealails.  notamment  "du  fenre  dit  mntas^cran  dit  solaU, 

aoi5*  Le  brevet  d'inventian  dsifinueenas,  dont,  la  demande  n  élé  dépnfc.^* 
3o  août  1 859 ,  au  secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptr  le  M 
Moison  (  Pmnçr>is*Théophiie) ,  élisjsst  domicile  à  Paris,  hMel  du  Liond'AifeiA.  «« 
finint-Drius ,  n*  A7,  ponr  nn  n'^gidat^ur  de  moteur. 

•01  G*  Le  brevet  d'iwentioa  dont  Ja  demandée  été  déposée,  ieSt  eoât«859.« 
secrélariat  de  la  prét'eclnre  <lu  dc^parlemt^iil  de  la  Seine,  par  le  eîenr  MossDdna. 
fépréaenté  par  le  sieur  fiowlnod,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  H*  aaé»  ponr  des  pefMbM* 
nememts  ayant  pour  Irat  de  régulariser  ia  précision  dn  gas  dans  les  becs  (pdnttw- 
glaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  mai  1875). 

1017°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépone,  * 
s  septembre  i85^,  an  secrétariat  de  le  prél'ectm[xs  du  département  de  la  SeioHBfe- 
rieure,  par  ie  sieur  Naudin  (Laivent-Stanislas),  balancier,  rue  delà  SsiooMne. 
1^  t7,  à  tteeen ,  pmir  une  toise  de  révision. 

IOI-8*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  étédétsMili 
3o  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pw"*''^ 
Patrigeoa  (Amédce),  marckand  de  placa^,  etLegnind(Pierre-Franoois},iBV^v 
de  liois  trancheor,  à  Paris ,  nie  de  Cbarenton ,  n*  96 ,  ponr  tatei wes  ditîes  ^saur  m 
rat  et  boites  dn  même  ^nre. 

1019"  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans,  dont  ia  demande  a  été  déptaée,  a 
s  septembre  1859,  an  secrétariaide  la  préfecture  du  déf>artement  de  f  Aulie,  y** 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas) ,  mécanicien ,  à  Troyes,   pour  un  bobinoir  à  détenu. 

1020*  Le  brevet  d'mvcntion  de  <fuinxe  ans,  dont  la  deemnde  a  f4é  déposa*  * 
s  septembre  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  f  * 
sieurs  fVouchousse  et  œmpsgnie,  mécaniciens,  rue  du  Gmid-Gennet,n*  i7»àâi^ 
Elienne ,  pour  nmyens  d'ériter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  . 

1011*  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans,  doai  la  deoundeaété  dé|iefét,a 
1"  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecUirc  du  département  de  la  ^i"M[[ 
le  aienr  Savinean  (Pierre) ,  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  eue  et  iiélel  v^ 
fonds,  n*  6,  pour  une  machine  à  boucher  les  bouteilles,  . 

toa^'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  aos,  dont  la  demande  a  été  dépo*^;* 
3i  août  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiicment  du  Rh6nc,  parlesm 
Valetty  (Benoit),  qtuii  SaintAIncent,  n*  56,  À  Lpon,  pour  ua  métier  tiesu-cim^ 
on  spirale  en  tous  genre ,  uni  et  iaçcmné.  • 

1033*  La  certificat  d'additèon  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  18  mai  tB^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Artige  (O0 
nique),  constmcbeurHnéeanicieD «  rue  de  Grendic,  et  se  rattachant  an  bisset  ■«' 
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au  secrétariat  de  la  oréfecturc  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masaon 
(Charles),  marchand  de  cuirs,  représenté  par  ie  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
26  février  i856,  pour  un  moyen  de  nettoyer  Tintérieur  des  bouteilles. 

10Â9*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monnier 
(Jean-Baptiste-Antoine),  élisant  domicile,  à  Paris,  cliez  le  sieur  Foucault,  rue  Réau- 
mur,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1857, 
pour  une  machine  à  arrêter  un  convoi  sur  les  lignes  de  fer  en  moins  de  cinquante 
mètres ,  dite  ajirostantique. 

io5o"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  iBSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pavy  (Eu- 
f  ëne),  manufacturier,  à  Paris,  rue  Satnt-Honoré ,  n*  181,  et  se  rattachant  au  brevet 
uinvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  i858,  pour  un  procédé  d'extraction  des 
filaments  des  ti^es  ou  paille  de  colza ,  pour  en  faire  des  pâtes  h  papier. 

jo5i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peilet  (Au- 
guste), négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n**  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i858, 
pour  des  perfectionnements  dans  Tillustration  des  toiles-cuinT  américaines ,  toiles- 
crokett,  et  les  applications  de  ces  toiles-cuirs  illustrées  et  décorées.   ^ 

io52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules-Ni- 
colas), mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  23  novembre  i858,  conjointement  avec  la  société  Charles  Amos  et  fils,  pour 
UQ  genre  de  tricot  sur  métier  curculaire. 

ioj3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules-Ni- 
colas), mécanicien,  'à  Troyes,  rue  du  Palais-de-Justice ,  n*  25,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  combinaison 
d*ondes  à  platines  (perfectionnements  aux  métiers  rectilignes  a  tricot.) 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  h^  sieur  Porlier 
(Jacques),  cours  Samt-Jean,  n*  204»  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion qe  quinze  ans  pris,  le  19  février  iSSg,  pour  une  roue  à  double  hélice,  pour  net- 
toyer et  trier  les  arachides. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Prengrueber 
(Ferdinand),  entrepreneur  de  transports,  rue  Saint-Jacques,  n*  60,  à  Chàlons,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  1869,  P^^^*  ^^ 
système  de  locomotion  applicable  à  la  navigation  mtérieure. 

io56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i85q,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Râteau  (Syl- 
vain), entrepreneur  de  charpentes,  place  du  Ghàteau-Rouee ,  n"  3,  à  Montmartre,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  i856,  pour  un 
système  de  plancher  en  fer  et  en  bois. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sauret  (Etienne), 
mécanicien-fumiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février 
1867, pour  un  fourneau-mécanique  fumivorc  au  gaz. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Schreiber 
(Alexandre-Théodore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Schreiber  (Prosper),  à 
Seint«Queatin,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9û  décembre 
i856,  pour  un  appareil  à  gaz  d'éclairage ,  avec  laveur  a  plateau  diviseur,  a  simple  ou 
è  plusieurs  effets,  agissant  soûl  ou  séparément,  ayant  pour  but  de  condenser  les  va- 
peurs de  goudron ,  en  même  temps  que  le  lavage  ii\  gaz  s'opère. 

io59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  i85q,  au 
secrétariat  de  la  préfcctm'c  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schroder  (lean- 
Obarles),  élisent  domicile  chex  le  sieur  Gibert,  à  Paris,  rue  Vîvienne,  n*  53,  et  se 
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io36*  Le  cerlifiett  d*additâon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  iffî^.aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  DooMni 

iPierrë-Eugëne),  ferblaDtier,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*55,  et  »e  ratlâcbaotai 
brevet  d'invention  pris,  le  i"  juin  i858,  et  expirant  le  17  décembre  1867,  pourns 
machine  servant  à  rirrigation. 

1037*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  mai  1859,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durot  (  Adoipbe]i 
dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Ençel,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  3i,  ettt 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i5  décembre  i858,  pour  Ai 
moyens  propres  à  graver  des  rouleaux ,  à  imprimer  sur  étoffes  et  papiers. 

io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  1839,  ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,* par  les  sieurs  Gaupillat  (As* 
dré-Ftançois  et  Ernest),  et  fllig  (Finnois),  négociants,  représentés  par  le  sieur  fi- 
cordeau ,  à  Paris,  boulevaîrd  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invoifîoi 
de  quinxe  ans  pris,  le  30  décembre  i858,  pour  un  système  de  cartoudies  pour  revolver 
Devisme,  fusils  et  pistolets  de  tout  genre. 

1039*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai  iSSg.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Grenië  d  la- 
devèze,  arquebusiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastia, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  18S8. 
pour  une  transformation  des  fusils  i  baguette  a  charger  par  la  culasse. 

loAo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1809, n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Henriot  (IHc«^. 
ferblantier,  représenté  parle  sieur Gardissal ,  à  Piris,  boulevard  Saint-MartÎB,  a'}}, 
et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  18^, paor 
des  perfectionnements  apportés  aux  irrieateurs. 

io4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859,11 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Honoesgcr 
(Henri) ,  mécanicien ,  hôtel  de  Bade ,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ÎBvn- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i858,  pour  moyens  de  faire  marcher  leso- 
ciens  métiers  avec  une  grande  vitesse. 

loda*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mai  iSSg,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jodon  (Cftode) , 
à  Paris,  rue  Saint-Louis-en-l'Ile,  n*  3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mveBlîon  de 
qoinze  ans  pris,  le  22  mai  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Trocccm,  pour  uaao- 
teur  universel. 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  mai  1809, as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieor  Laborde,ia> 
liricantde  tarares,  représenté  par  te  siéur  ChapelHer,  à  Epinal,  et  se  rattachant  bb 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i858,  pour  un  mode  d*eQgreaafe 
pour  les  tarares  à  grains. 

io44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été^  déposée,  le  19  mai  i859f  si 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fùir  le  sieur  Lannoy  (Aii«^ 
FhinçoisJoseph ) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Maitia. 
n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  noveataf 
i858,  pour  un  appareil  propre  à  chauffer  les  véhicules. 

1045*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1859, ss 
secrétariat  de  la  préfecture'du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Le  Blanc  (Adolplw- 
Casimir),  à  Pans,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventisB 
de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  la  teintme  cl 
les  apprêts  des  fils  et  des  tissus. 

io46'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859, sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Chatdiff 
(Louis),  ingénieur  en  chef  des  mines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  tvt 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  h 
11  août  1848,  pour  la  production  industrielle  de  l'alumine. 

1047*  Le.  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  mai  1859,  tt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lé<duse  (R^ 
déric-Isidore),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Ceneviève,  n*  12,  et  se  nlii* 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  poar  despedbe* 
tionnements  apportés  dans  les  machines  à.coudre  à  navette. 

io48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1^1 
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^rier  187a,  pour  on  systëmo  de  perfiectionaeiBeBts  applicables  aox  cornets  à  pistoas 
-et  auif  es  luairameni»  de  masique. 

1072'  Le  certificat  d'additiop  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mai  1859,  «■ 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Marne,  par  le  sieur  Desaint  (Loais- 

<!UKMlan4.)»  mécanicien,  rue  de  rÉcaille,  n'  7,  à  Épemay ,  et  se  rattachant  au  brcvel 

d^inventiou  de  quinze  ans.  pris,,  le  11  juillet  1857,  pour  une  machioe  à  ficeler  les 

'bouteilles. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  5  juin  1859,  eu 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dunoyer 
(JoleS'Anxiand),  rue  du  Falais^Gailien ,  n°  9.>,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  10  juin  i8j8,  pour  un  produit  dit  conservateur  du 
vernis, 

107Â**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  4  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Ës- 
coobé  (Emmanuel),  horloger,  rue  des  Arts,  n*  â/i,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  1*'  fé>Tier  i8«}9,  pour  un  glovetié  ou  serre* 

tOTâ**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin  1839,  au 
secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lob'e,  par  le  sieur  Evrard  (Maxi- 
milieti),  rue  du  Palais-de-Justice ,  n"  10,  à  Saint-Ktienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  octobre  i8ôd,  pour  nue  machine  dite /oufotr- 
éùreur. 

1076"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1839,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Loire-hiférieure ,  par  le  sieur 
Gâche  (  Vincent) ,  rue  des  Vertais»  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
<|uâAze  ans  pris,  le  5  avril  i855 ,  pour  un  appareil  k  vapeur  destiné  à  la  navigation. 

1077°  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,'  le  2 A  mai  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gastinne 
(Louis-Julien),  arquebusier,  à  Paris,  avenue  d'Antin,  n*"  39,  aux  Champs-Elysées,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  5  mars  i855,  pour  un  sys- 
tème de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

1078'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2*7  mai  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or ,  par  le  sieur  Gau- 
thier (Joseph),  instituteur,  à  Ficey  ,'^ct  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze 
ans  pria,  le  a"  juin  i858,  pour  un  outil  propre  à  donner  ta.  voie  aux  scies. 

1079*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  4  juin  1859,  an 
secréUriaft  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sienr  Ré- 
nuit  (Alexandre),  rue  de  Paris,  n*  5,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  1859,  pour  un  instrument  dit  roalense  universelle, 
destiné  à  servir  pour  le  transport  de.  toute  espèce  d'objets  et  fardeaux  dont  le  poids  et 
le  volume  sont  en  rapport  avec  ses  dimensions. 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  mai  1859 ,  au 
aecrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hoga ,  Piggott 
et  Beardmore,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
a*  ik,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1*  avril  i85e  et  expirant  le 
17  Mmettbre  187»,  pour  des  perfectionnements  dans  la  télégraphie  électrique. 

zoâi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  ai  mai  1859,  an 
aetfétariat  de  fai  préfecture  d«  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kugler, 
fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  mai  i858,  pour  des  perfectionnements  dam  la 
iabricatioa  des  ressorts.  ^ 

•  108a*  Le  certificat  d'additioi»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  mai  1859,  âu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  siemr  Lamb^t 
(Louis),  mécanicien,  à  Crest,  et  se  lottacbaot  an  brevet  d'invention  de  quinie  ans 
pm,  le  a8  mai  i858,  mmr  une  machine  à  mouluras  sur  bois.- 

aeBd*  Le  certificat  d'wMition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  mai  1 85ç . 
joi  secrétariat  do  la  préfeotnre  dn  départemedl  de  FAnbe,  par  le  sieur  Landltfan 
(  Fmçoîi-AnAroiaeM,  fimbonif  Saint-Antoine,  n*  aé,  à  Troves,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  qoioae  «la  pria,  le'3i  mai  >8ô8,  conjointement  avec  le  sieur 
^nilbeot,  peur  um  Iran  universel  à  Irîolo  effet. 

1084*  Le  evtiicMt  d'oddilîon  dent  l»  demande  a  été  déposée,  le  S  joitt  18^, 
de  l»fvéfectnro  dn  défMrteoMnt  de  le  Viemio,  por le  aienrUvergno 
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raUacbaut  au  brevet  d'inveiitioti  de  quicue  ans  pris,  le  7  avrii  iSSg,  pour  1 
4e  tralUneal  de  U  méUsse  pour  eu  relirer  le  sucre. 

1060"  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  disposée»  le  i4  mai  1859, 
secrétariat  de  la  {préfecture  du  département  de  la  Seiue»  par  les  sieurs  Vassetir( 
Baptiste)  cl  Houbigant  (AugUstc),  représentés  par  le  sieiir  BarrauH ,  à  Paris,  iioafe- , 
vard  Saini-Martia,  n*  33,  et  se  rattachaul  au  In^ievet  d'inveutioa  de  quinze  ans  fskt 
le  17  mai  iHjS,  pour  des  résultats  et  produits  obtenus  par  le  traitenaent  perticaliv. 
et  par  Tapplicaliou  industrielle  de  certaines  matières  végétales,  et  pour  les  010501 
<f  obtenir  ces  résultats  et  produits. 

loOr  Le  certificat  d*nd(lilion  dont  la  demande  a  été  déposée»  U  23  mat  iSSf, ■- 
secrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire* In férieiu'e,  par  le  sieur  Ver 
set  aine  (Jean),  plombier-pompier ,  Haulc-Grande-Rue ,  n"  ij,  h  Nautes,  et  seritH* 
chant  au  bi'evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  L9  juillet  i358,  pour  uaepoBi|| 
à  régulateur  rationnel. 

1062°  Le  certilicat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mai  i854,a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmcul  de  la  Seine,  mir  le  sieur  Walch  (Mididl 
imprimeur  sur  étofTcs,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saial-bébastiei, 
u*  /i5 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvcution  de  quiuzc  ans  pris,  le  28  aoûi  1S57,  pui 
oae  machine  à  tirer  pour  la  fabrication  des  impressions  sur  étoffes,  etc. 

1063"  Le  ccrtiLicat  d'addition  dont  U  deinaudea  éUé  déposée,  le  20  mai  iS5$,« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de   la  Seine,  par  le   sieiu*  Emov 
(Camille),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paiis,  boulevard  SudI* 
Martin,  u*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  BHi  ^ 
i858,  poiur  une  soie-laine  végétale. 

1064"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  21  mai  iS39,iii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Behraletfce 
frères,  carrossiers,  représentés  par  le  sieur  Barraull,  à  Paris,  boulevard  Saifit-Iir- 
tinf,  u"  33,  et  se  rattachant  au  orcvet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  la  jiSâ 
i853,  pour  un  syslëmc  de  montage  de  voiture. 

io65*  Le  eertihcat  d'addition  dont  la  denvmde  a  été  déposée,  le  3o  oiiai  i85$>iu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Baa* 
dier  (Édouard-Augnstin),  mécanicien,  rue  Méridienne,  n*  22,  à  Rouen,  etMnfti- 
chaut  an  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  1857,  pour  impo- 
sitions dans  les'machines  à  vapeur. 

1066*  Le  certiOcat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  1859,1a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boumiié  (Jeu- 
Lucien-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Laffitte,  u*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'infentiw 
de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i858 ,  pour  un  système  de  traction  et  de  cfaar^emeel 
des  bateaux  sur  les  canaux  et  rivières. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  si  mai  t85g,a 
secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  par  te  sienr  CmÔÊt 
(Mathieu),  fumiste,  représenté  par  le  sienr  Mathieu ,  rue  Saint-Sébaslien ,  n*  SS.tl 
ae  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  te  ^  décembre  i858,  poor  n 
système  de  calorifère  fumivore  A  cloche  renversée. 

1068*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  tSSj,  a 
secrétariat  de  la  pi^fecture  du  dé[>artement  dn  Rhône,  par  le  sienr  CofeolMff 
(François),  quai  de  Vaise,  n"  ?&,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  à 
^ioae  ans  pria,  Le  2  min  18^,  pouf  un  réchauflbur  et  condonseur  de  la  vapttf* 

1069*  Le  certifieat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95  nai  iSS},* 
aacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sienr  Q' 
(Chartes),  cordonnier,  rept*éeenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  lioulevaard 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinse  ans  pris,  te  si 
iSoJii,  pour  un  frein  de  diemin  de  fer. 

1070^  Le  certificat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s^mai  t^H»^ 
secrétariat  de  la  préfactufe  du  départeaaeat  des  Boncfaes-du-MiAne,  par  te 
Datmas  | Joseph) ,  mo  Bmt^'Rotoidê ,  n*  A4 .  à  Mfeursoitie,  el  aa  rattaehaiil^  an  ' 
df invention  de  qoinxe  ana  pria,  lo  an  avril  i858,  pour  un  système  do  cnvelte  * 
pour  lieux  d*aisances. 

1071''  Lie  certificat  d^dditien  dont  1*  demande  a  M^  déposée,  te  96  mai  1 
iOQréUuriat  de  la  préfSeduro  du  département  du  Rkôno,  par. te  aieur  hv^  (lî^t* 
proisBaaar  do  muaiqiio,  représenté  parla  sieur  Zadisrie,  rue  de  Baarh»n«  a*  lart 
fcyoB ,  01  se raHaqfciPt  ao  brcaii  d'invaliQn' pris,  le  3  mai  i8ô8ot  «apnatlonf* 
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vier  187s,  pour  im  systèmo  de  per£ècfcioniieDi«Ala  applicables  a<u  eornets  à  pistons 
«t  antres  iostramenl»  fie  mnsique. 

1072°  Le  certificat  d'additiop  dont  la  demande  a  cté  déposée,  le  5i  mai  1869,  «■ 
Mcrétamt  de  la  préfecture  du  département  de  U  Marne,  par  le  sieur  DeMiint  (  Louis - 
Cmslaïkt),  mécanicien,  rue  de  TÉcaille,  n*  7,  à  Épernay,  et  se  rattachant  au  brevd 
d'iavention  de  qoâiue  ans  pris,,  le  ii  juillet  1807,  pour  une  machiiM  à  ficeler  les 
bouteilles. 

1073'  Le  certificat  d'addition  dxmt  la  demande  a  été  déposée  le  3  juin  1809,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Duuoyer 
(Juies-Armand) ,  rue  du  Palais-Gailien ,  n**  95 ,  à  Bordeaux ,  et  se  rallachant  au  brevet 
dfiovention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  idôS,  pour  un  produit  dit  consenxOear  du 
ternis. 

lo-jh"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  4a  Haute-Garonne ,  par  le  sieui*  Es- 
oottbé  {Emmanuel),  horloger,  rue  des  Arts,  n*  2k,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  an 
Ivevet d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  1*'  février  18J9,  pour  un  glovetié  ou  senre* 
gant.  ^ 

1075**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Kvrai'd  (Mtoxi- 
vilien),  rue  du  Palais-de-Justice ,  n*  10,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
iTiaventioa  de  quiuze  ans  pris,  le  i4  octobre  iSô/i ,  pour  nue  machine  dite /oufoir* 
éùrenr. 

1076*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1839 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Gftche  (Vincent),  rue  des  Vertais,  à  Nantes,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
^pùaieans  pris,  le  5  avril  i855,  pour  un  appareil  À  vapeur  destiné  à  la  navigation. 

107/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,-  le  2^  mai  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gastinne 
(Loais-Julien),  arquebusier,  à  Paris,  avenue  d'Antin,  n°  69,  aux  Champs-Elysées,  et 
terattachaniau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  i853,  pour  un  sys- 
Ifane  de  bisil  se  chargeant  par  la  culasse. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Gau- 
thier (Joseph) ,  instituteur,  à  Ficey,'et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,,  le  1"  juin  i858,  pour  un  outil  propre  à  donner  ta.  voie  aux  scies. 

1079'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin  1859,  an 
ffcrétari«t  de  la  préfectare  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sienr  Hé- 
nuit  (Alexandre ) ,  rue  de  Paris»  n**  5 ,  à  Angers ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mven- 
tion  de  quinze  ans  prîs,  le  5  juin  1859,  pour  un  instrument  dit  roulense  universelle, 
^Mné  à  servir  pour  le  transport  de  toute  espèce  d'objets  et  fardeaux  dont  le  poids  et 
k  vdume  sont  en  rapport  avec  ses  jiimensions. 

1080!'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  1  mai  1859 ,  au 
ncrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hoga ,  PiggoCt 
et  Beardmore,  représentés  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
A'  lé,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  1*  avril  i85e  et  expirant  le 
i7aoveBihre  187»,  ponr  des  perfectionnements  dans  la  télégraphie  électrique. 

uAi*  Le  certificat  d^additio*  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  ai  mai  1859,  ta 
stciétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine,  par  le  sieur  Kugler, 
fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
'invention  de  quinze  ans  prb,  le  22  mai  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fiibricatiQii  des  rcasorts.  '^ 

V*  loSa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  1869,  «u 
Mcrtenat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6me ,  par  le  sieur  Lambeit 
(Louis),  mécanicien,  à  Crest,  et  se  mttadwnt  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
9^t  le  38  mai  i858,  wmr  une  nacliine  à  meulures  sar  bois. 

«063^  La  certificat  d^wMition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  tSSç, 
«s  ieerétariai  de  la  préfecture  du  départemcdt  de  l'Aube,  par  le  sieur  Landltlin 
(Krnçaie*AiBlKoâ»)j,  fimbonrgSaini'Antoine,  9*  »é,  à  Troues*  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  da  quinae  ans  pris,  le-3i  mai  1^8,  conjointement  avec  le  sieur 
^ilbeit»  pBOr  u»  ùmu  universel  à  IrMa  aOst. 

K«i*  U  evtiiciit  d'addilîon  dant  1»  denande  a  été  déposée,  le  8  jfiitt  1869, 
«LaeaDéUMtda  lapvéfectara  du  départaiMot  ils  la  Viattna,  par  le  sievr  Uvergiw 
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(Louis-Jules),  mécanicien,  à  Poitiers,  el  se  rattachant  au  breret  «TînTeotioa  àt 
c|uiaxe  ans  pris,  le  5  avril  i858,  pour  une  combinaison  pour  donner  plus  de  soUdîlé 
aux  voies  ferrées.  ' 

io85*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  >8  mai  1869 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieiir 
Lebrun  (Augustin-Mane) ,  serrurier,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inYcnliQB 
de  Quinze  ans  pris ,  le  6  septembre  i855 ,  pour  Mn  système  de  croisée  propre  à  em- 
pêcher l'air  et  Veau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements. 

1806*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin  18S9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6ted*0r ,  par  le  sieur  Lemmre 
(Pierre) ,  architecte,  rue  Guillaume ,  n*  6  6ij>  à  Dijon ,  et  se  rattachant  au  brevet  éTta- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  i858,  pour  un  fover  noodéniteur. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  iSSg,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manoei 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Leroux  à  Paris,  ouai  de  Billy,  n*  18,  et  se  rafli- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1 858,' pour  Temploî  et 
la  force  centrifuge  comme  moyen  d'obtenir  le  jus  clair  contenu  dans  les  'écumes  et 
les  dëp6ts  des  chaudières  de  défécation  du  sucre  de  betteraves,  et  pour  la  tarfaîae 
propre  à  donner  ce  résultat. 

1088*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mai  i85o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Milliot.  née 
Brûlée  ( Étiennette-Julie-Laurenoe ) ,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Mouton,  k  teis. 
rue  du  Faubourg*Saint-Antoine ,  n*  i€i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inYention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i858,  pour  un  bandage  agglnnitatif  et  rétracCile. 

1089'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  mai  i85g. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^département  de  la  Seine,  par  le  sieorMoreaa 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  23,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 6 avril  i853,  pour  un  foor  àcir 
boniser  dit /our  à  étouffoir  kydrauiiqne. 

loûo*  Le.certificat  aaddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  185$.  an 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Mousa^-TeysBCt 
(Pierre),  fabricant  de  quincaillerie,  rue  du  Qrand-Moulin ,  n*  1 ,  à  Saint-Étienne,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  septembre  i8ô8,poar 
une  serrure  dite  à  échoDpements, 

logi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  tSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Noufiard  (  Eugène),  directeur  de  filature,  rue  du  Petit-Queviliy ,  n*  20,  a  Rouen,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  i856,  pour  une 
carde  à  coton  à  chapeaux  circulaires  rotatifs. 

1092*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  xSS^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peltîer  jenne  ^ 
(Célestin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Uest,  à  Paris,  rue  des  Marais^Saial- 
Martin,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  o^ 
tobre  1867,  pour  un  appareil  dit  concassenr  des  ffrcuns, 

1093*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a-  été  déposée ,  le  23  mai  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieor  Pem- 
tone( Charles),  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  392 ,  et  se rattadiant  as 
brevet  d'invention  pris,  le  23  mai  1857,  et  expirant  le  21  mars  1871 ,  pour  un  sys- 
tème de  trains  pour  les  véhicules  de  chemins  de  fer. 

1094*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  18S9.  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Pinay  ( Jeaa- 
Baptiste),  me  de  la  Monnaie,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1869,  pour  arréteur  pour  le  doublage  des  soies,  laines  et 
cotons,  et»  en  général,  de  toutes  matières  textiles. 

1095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  iSi9« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Forai 
(Louis),  à  Paris,  rue  Neuve-CoquenaNI,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioTentiaa 
de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1 858,  pour  procédé  de  fabrication  des  eaux  minérdes 
factices ,  etc.  et  pour  la  conservation  des  eaux  mtnémles  naturelles. 

1096'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mat  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemopt  de  la  Seine,  par  le  sieur  SmSaiari 
(Nicolas),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Harmand,  à  Paria»  me  LU* 
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lile ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  a.i^  pris  »        juillet  1 867, 
pour  .un  «ystëme  d'arrêt  pour  chemins  de  fer, 

1097**  Le  cei^tificat  d'addition  dont  )a  demande  a  été  déposée,  le  26  mat  i85g»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Salot  (Joseph), 
dit  Perpigiia,  tailleur,  rue  Trois-Paucons,  n  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1859,  pour  un  globe  à  feu  central  do  toute 
grosseur. 

1008"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mai  1809,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sénéchal 
(Louis-Victor),  contrôleur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et 
Potei  (Hyacinthe) ,  fabricant  de  produits  chimiques ,  représentés  par  le  sieur  Thibault, 
rue  du  Rendez-Vous .  n"  ^!i ,  à  Saiut-Mandé ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  mai  1857,  pour  une  machine  à  tarauder  perfectionnée. 

1099'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  des  ateliei^  da 
construction  de  machines  et  fonderies  de  fer  de  Saint-Georges,  près  Saint-Gall 
(Suisse),  représentée  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prû,  le  4  mai  1857,  pourpcrfec» 
tionnenients  dans  les  métiers  à  broder. 

iioo**  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  2&  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Stévenaux 
( Louis) ^  représenté  par  le  sieur  Barninlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  <lc  quinze  aus  pris,  le  20  janvier  id58,  pour  un 
système  d'étcives  à  dessiccation  propres  à  remplacer  les  tourailies.' 

1101'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1869»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur  Victor  (  Josej)h- 
Aiexandre),  négociant  ù  Valence,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiuze  ans 
pris,  le '5  juin  i858,  pour  une  machine  à  fabriquer  des  briques. 
-  1 102°  Le  cei*tificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin  1859  ,  au 
seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parles  sieurs Bcrtbiot  (Claude- 
François)  et  compagnie ,  quai  des  Célestins,  n"  8,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mai  i856»  par  le  sieur  Dedieu  aîné,  dont  ils 
sont  cessiomiaires ,  pour  nn  manomètre  à  siillet. 

*iio3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859*  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Biaise 
(Adolphine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Marcscbal,  à  Paris,  rue  Grange-au\- 
Belles»  u*  5i ,  et  se  rattachant  jiu  brevet  d'invention  de  quinac  ans  pris,  le  12  juin 
j 858, pour  un  four  à  revivifier  le  noir  animal. 

iio4'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Boutet 
(  Armaud^uillaume) ,  parfumeur,  à  Paris»  boulevard  du  Temple,  n*  39,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »6  avril  1809,  pour  un  systlmede 
porte-robe. 

1  io5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demamde  a  été  .déposée,  le  27  mai  1809,  au 
sfïcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]a  Seine,  par  le  sieur  Brunct  (fiien- 
âin»é-Féli&),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  des  Boiurdounais,  n*  3t ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4  septembre  i8r>3,  pour  un  métier 
pouvant  tisser  une  ou  ou  plusieurs  étoiles  à  la  fois. 

1106*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoi>éc,  le  G  juin  i8j9,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  les  sieurs  Caussade 
(Jacques)  et  Barrière  (Jean-Benjamin),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Dugay-Trouin , 
tt**  12  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiui&e  ans  pris ,  le  6  décembre  i858 . 
pour  ujte  machine  à  coudre. 

1107"  Le  certificat  d'addition  doutla  demande  a  été  déposée,  le  l'Vjuin  1839,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitcmcnt  de  la  Seine,*  par  le  sieur  Chariot 
(  Adol{>he) ,  fabricaut  d'objets  en  toile  métallique,  représenté  par  le  sùnir  Le  Blanc,  à 
Pmvm,  rue  Sainte-Appoline*  u*.2,  et  se, rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  octobre  i858,  pour  des  perfecLioimemeuts  dans  la  fabrication  dos  lunettes 
dHes  mtêindieii/ies» 

1108*  Le  certificat  d'addition  dont  lai  demande  a  été  déiposéc^le  G  juin  18^9  f  9H 
«ecrëtariat de  la  préfecture  du  département  do. la  Seine,  par  le  sieur  ChometXe 
{  Adalphe<Jnlien),  conslmctenr,  représenté  par  Je  sieur  Rtcordean.  à  Paris,  boulevard 
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d0  Siiwliourg,  a*  a3,  ei  m  rattachaot  aa  brev«t  d'invenlimi  de  ^unue  vas  pris^ 
ie  3  avril  1859,  pour  un  thermo-siphoa  ponr  le  chaufla^  des  serres,  atelien,  olr. 

1 109*  La  cerUncat  d'addHion  dent  ia  demande  »  été  déposée,  le  16  mai  i85^  an 
secrétariat  dm  la  préfecture  du  département  du  Gaixl ,  par  te  sieur  Coubrd  (ieaa- 
Henri) ,  mécanieioa^  k  Ai^uesvive»,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse 
ans  pris,  le  t5  mai  i9d8»  pour  une  machine  devtinée  à  fabrii|uer  ua  ge»re  de 
tuiles. 

me*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juia  i85«,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dv  département  de  la  Seine,  ptr  le  sieur  Davi«r  ph« 
fJean-Baptiste),  représenté  par  lie  sieur  Gardissai,  à  Paris,  boulevard  Saint-lfartm. 
B*  29,  et  Ae-  rattachant  an  brevet  d'invention  de  (|ninaa  ans  pris,  le  10  juin  illôS»  pev 
proci^dé  et  machine  pour  le  plombage  de  la  fonie  de  chasse. 

1111*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a- été  déposée,  1»  3o  naai  1839,  an 
secvétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  vicomte  de  E>aK  (  Ar- 
mand-Jean-Antoine-Louis), représenté  parle  sienr  Barrault,  à  Paris,  boulevavd  Smaà' 
Martin ,  n**  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  prie,  lo  8  janvier 
1859,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  eonfeetion  des  armes  à  f«%i«  soaele 
point  de  vne  de  l'application  de  Télectricité  à  TinAMiimation  de  la  poudre,  éà/mâà 
élcctri4fiie  système  Lovùs  Dax, 

1113*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  5o  naai  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  l>e^aBd 
(Georges-Mathilde-firnest),  à  Paris,  quai  de-  BiUy,  n*  58.  et  se  rattachant  nu  hreeet 
#inveiilion  de  quinze  ans  pris,  le  i**  jnin  i858,  pour  machines  motrices. 

11 13"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  mai  1869,  an 
secrétnriat  de  la  préfecture  du  départemen^de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Delariviâre  et 
Martin,  plombiers -fontainiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rac 
Saint-Sébastien ,  n*  ^5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinan  ans  pris,  le 
34  mars  18J9  ,  pour  des  perfectionnements  apporté»  dans  les-  pompes  hydntelifais 
fixes  et  portatives. 

1 1  té*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1857,  aa 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr  "  '        '^ 
(Édouard-Kdtnond) ,  mécanicien ,  à  Caudéran ,  banlieue  de  Bordeaux,  et  se 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  1869,  poar  un  praeédé 
nique  pour  la  fabrication  des  bouchons  <fe  liège. 

Il  i5*  Le  certificat  d^additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5t  mai  1857,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Gaii!^(FîaRe- 
Rlic) ,  graveur  sur  cyNndt>e ,  à  Paris,  rue  dn  Flaubour]gsSainl4)enis,  n*  163,  «t  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3»  aoiU  18Ô7,  pour  nn  proeédé  et 
gravure  des  cylindres  d'impression  à  Taide  de  Tél^ctro-magnétisme. 

1116**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  mai  w9â^^  m 
secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  des  Bouches-du4làQne ,  par  le  stenir  Qns 
t Augustin) .  mécanicien ,  rne  Thomas,  n*  s8,  à  Marseille ,  et  se  nttaehant  a» I 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i853,  pour  une  locomotion  unil 
remplaçant  la  vapeur  applicable  à  la  navigation ,  anx  chemins  de  fer,  etc. 

1117"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a. été  déposée,  le  3i  mai  Z8S9, 
secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiear  Hayem  jen 
f Isidore),  fabricant,  représenté  par  ie  sieur  Le  Blanc,  i  Paris,  rue  Saintc^ppolîae. 
n*  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  mars  1859  pvar 
un  genre  de  cravate-col  de  chemise. 

Il  18^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >*' j^nin  1859*  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ifehert  (P    " 
Fk>édéric).  fiibricant'dc  chàles-caciiemires,  à  I^iris,  nie  «n  Mail,  n*  i3,  et» 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  i856,  parla 
Voisin ,  dont  U  est  cessionaaire ,  pour  une  espoulineuse^hrôdente. 

1119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  iHS^,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Haaiari 
fJnies-Louis),  cfatrurgien^orthopédiste ,  àAngere,  et  se  lattadiaot  an  brevet  d*iaiaia' 
don  de  quinze  ans  pris .  le  22  juillet  i858,  pour  un  aiphoa  perpétuel. 

1130*  Le  certificat  d'addition  dont  la^denlandc  acte  déposée,  la  »A  osai  1839,  M 
Mcrétariat  de  la  préTecttirie  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Clovis  Knelet 
Gompagnfe.  représentée  par  le  sieur  Ëbcritn,  à  Paris,  rue  Roogeasant,  n*  A.  at  « 
rattachant  an  brevet  dTfnvention  de  qninie  ans  prii,  le  8  décembre  18S8.  pavlâi 
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Oofurf»  dont  ee»  société»  sont  eeaaionoairM»  pour ptrfiMtioiiitMieats  dans  la  eonstrtic* 
lion  de&  lampes. 

liai*  Le  certificat  d'àdditioi»  dont  la  demande  a  été  déposée,  led  jain  i858,  au 
lecrétariat  ds  la  préfecture  du  départenent  de  fat  Seine  »  pav  les  sienn  Lannebil  (Bor- 
nard)  et  Berrëre  (BarihéleBiy)»  mécaniciens,,  représentés  par  lee  sieurs  Oujardm' et 
d;Bavdtvilli«i»,  àP^ris,  me  du  Patibourg-^ainhllariin,  n9  »66,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d*inTention  de  quinze  ans  pris-,  le  ii  mai  i85c)r,  pour  an  régula  t«Mir  de  tn^ère 
d0^  forge  peifedionoé. 

1122*  Le  certificat  d*additioii  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  24  mai  i856. 
on  seenétunal  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  LéYécnie 
(  Alwandre-Loni»)»  élisant  donieiki  cfaei  le  sieur  Dreylot»,  à  Pans ,  me  de  Bendt , 
n*  â4i«l  se- rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmaae  an»  pris,  le  9f  déoimbrer  rd58 , 
yiMAr  un  appareil  h  lunettes  d'arrêt  povr  maîtriser  les-  cfaevflMx. 

1 1 25*  Le  certificat  d'addition  doni  la« demande  a  élé  déposée,  le  9  jnin  tQ59 ,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  parle  sâenrMflrohand  (M(- 
€it9i) ,  à  la  Gfaapelle^Saint^Ufsni»  et  se  ratfaofaant  au  brevet  dMnvention  de  quinve  ans 
pria,  le  lS  janvier  iS&^,  pour  moyens  propres  à  éviter  les  accidents  sur  Im  chemins 
da  fer. 

iiaé.*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  ifôg-,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la:  Somme,  par  le  sieur  marque 
(Pisarre-Jvdes)»  ferblaatien- lampiste,  iuAbbeville,  et  s«  rattachant  au  brevet  dMnven- 
tion:de quinze  ans  pris,  le  20  novonhre  iâ6&,  pour  une  appKcation anx  b«es  de 
Umape  brûlant  à  l'huile. 

1 1x5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  27  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pap'  le  sieur  Mercier 
{-^Bnand-Théopliile)^  entrepreneur  de  menuiserie,  élisant  domioile  chei  le  ëienr 
Lavant ,  adjudantnsnrveillant  an  ministère  des  finanoes,  àParis»  etse  rattachant  au 
hoavet  d'invention  de  quinca  ans  pris,  leà  anik  1857,  poor  ua  moulin  à  bras^etrà 
manège  propre  â  moudre  et  à  ooacasser. 

1136?  L«  certificat  d'addition  dont  la.damamdé  a  été  déposée,  le  11  juin  iSSg»  au 
aaerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si^ur  de  Mfrandol 
yHîppotyte-Léonard-Pninçois^Judticis),  villa  de  Perreox,  i  No^ent^sQT'Manie,  et  se 
muacbantrau  brevet  diinventioii  de.qninze  ana  pris,  le  38  mars  iSSg-,  pour  ornemen- 
talion  des  gkcea  et  miroirs,  pomrla  peialnre-  décorative  et  artistique,  le  dessior,  la 
gravure ,  la  lithographie  et  la  photographie. 

1 1-27*  Le;ceftinaBt  d'addition  dont  la.  demande  aiété'  déposée ,  le  1 1  juin*  iSSg,  au 
aacanétariat  de  la  préfecture*  du  département  de  la  Mewraier,  par  ie  sieinr  Molanl 
( Jean'-Josepà') ,  mécanicien^  à  LtméviJIev  et  se  rattacMant  a»  lûnevet  d'invention  de 
qpcBxe  ans  pris,,le  19  février  i8a8«  pour  une  machinO'  destinée  à 'moadre tartan, 
dlt^  machiM  Molard. 

1128^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dé^iosée,  le  1^  j#in  i8Sg, 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  Mbreau 
(Féiia)^  à  PariSv  nieidu  Pare-IiOyal,  n*  é»  et  se  rattachant  an  hrev<et  d'invention  de 
quinze,  ans  prisvie  16  mai  iSâg»  pour  des  perfectioimementa  «uic  Aisées  k  la  coA- 
grèTc. 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A'jviin  1659,  an 
aacrétatiat  de  la  préfecture  du  dépautement  de  la  Seine,  jmip  le'  sieur  Mourceau 
{^ppolyte) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blancs  à  Paris;  rue  Saiiite»AppoKlie,  n*  2 ,  et 
m  raUaehant  au.  brevet  d'invention  de.qninse'aflf  pris;  le  i4  août  i858,  pour  des 
fierCectionnemenls  dans  la  fbbrication  des  tissas  pour  meubles. 

1  i^b"  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  98  mai  1869,  wbl 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nwlan) 
(Alexandre^,  fabricant  de  compteurs  pourde  giiz,  raprésenté  parlestenr  Boutbors,  à 
Paois*»  boulevard  de  Strasbotung;  n^  46,  et- se  rattachant  an  brevet  d^ventlon de 
qsâmMé  ans  pria,  le  i*'  juin  i8ô8 ,  pouf  un  compteur  à  m  à  nivta»  constantj 

la^iT  Le  eertificii  ^addition  «font  la  demandai  a. été  dépesév,  le  7  jnin  iSSg^,  a« 
seo'étariat  de  la  préfecture  du  départetnent  de  far'  Seine,  «ar  le  sîeuff  Onamiier 
(^e»aMdre*Féllx),  fabirieafif)d'articlm*de'cliaaite,  à  Paris,  nie  desiViofligrieie,  tt*'45. 
•t;aerailtachatti<autbsevet.d'àavenlion  de  qttimsewiS'pris,  le  27  no^reiiil>i«>i889i'fNMr 
Aee  perleeteineraenta  dan^  la.  fabrication  des  eàrtniches> pou tmiia't^  chM^eant 
pnf  la  cnlasse. 

1 132*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été- dépelévr;  \!Bt9^tMt9l^,  tta 
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secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemeni  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pirou  (Louis- 
Aiiguftte)»  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  I^ris,  rue  Saint-Appoiine, 
11**  â .  et  so  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quiiueans  pris,  le  so  juin  1 835,  pour 


Jean- Baptiste),  employé,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naiarcth ,  n*  23,  et  se  ratla- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le  9  juillet  1857,  pour  un  svsibne 
de  fusil. 

Il 34*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  1869,  ae 
secrétariat  de  la  préfectui^e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Puech  (Ulysse- 
Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Rioordcau ,  boulevard  de  Stra^tom^, 
n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  1808 ,  pour 
un  métier  rectiiigne  À  tiioot ,  eflTectuant  mécaniquement  par  lui-mOmc  les  lisièics 
et  les  diminutions. 

1  i3j'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  juin  iSSe. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  Ramade- 
Oourir  (Joseph),  vermiccllicr,  à  Clemiont-Ferrand,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inrai- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  i858,  pour  un  système  de  fabrication  de  scmouks. 
farines  et  marmelades  végétales. 

11 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  il^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Rives 
fils  aîné,  à  Talence,  banlieue  de  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventimi  et 
quinze  ons  pris,  le  36  mai  1859,  pour  un  système  de  camion  à  double  puissance. 

1137*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  Juin  1859,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bivttre 
( Marie- Aoloine-Firmin),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  deOeody, 
n*  54  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  h  juin  i858,  peôr 
un  système  de  graissage  de  voitures  sans  les  démonter. 

11 38*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schneider 
(François-Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  u*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  jfi^ 
vrier  i858,  pour  un  système  d'arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  une  cas<- 
touche  à  amorce  cylindro-concave. 

11 39*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  janvier  i85^, 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trézel  (LoiUs- 
Alezandre) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  2a. 
et  sa  rattachant  au  brevet  d'iuveUtion  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i856.parle 
sieur  Ludewig,  dont  ilest  cessionnaire,  pour  un  pixxrédc  propre  à  fabriquer  nne 
levure  bUuche ,  douce  et  sèche. 

ii4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  6  juin  1859,  aoa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  \lgreai 
;Léon),  élève  de  Vécole  Cenijrale  des  arts  et  manufactures,  a  Paris,  rue  Pavée  an 
Marais,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin 
1868,  pour  une  machine  à  dessiner. 

lUi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  juin  1859.  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame  Achet,  née 
Robert  de  Massy  (Jeanno-£lisabelJb> Sophie),  représentée  par  le  sieiu*  BarrauH,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qutnie 
ans  pris,  le  aS  lévrier  1859,  pour  système  et  moyens  propres  à  an-èter  les 
chevaux. 

1  i4a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  1859 ,  «n 
sacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anger  (Fran- 
çois-Joseph), chimiste,  i^  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  7a,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  août  1858,  conjointement  avec  le  steor 
Langlois ,  pour  un  enduit  et  vernis  Ininéral. 

n43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  16  juin  1839,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anquettfi 
(Modede),  borfe^cr,  à  I^is»  iTue  NeuvC^Sainl-Ki:  lâche*  n*  45,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  noven.i're  i856,  pour  une  montre  pou- 
vaut  donner  l'heure  de  tous  les  pays. 
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11 44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin  1869.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Barrât 
(Pierrc-Pfailîppe-Gdlestin),  docteur  en  médecine,  et  (Jean-Baptiste),  avocat,  rue 
d*Or]éans,  n*  i3,  u  Batignolles,  eise  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  16  juin  i858,  pour  une  machine  locomohile  à  vapeur,  applicable  h  ragricul- 
ture,  et  destinée  à  travailler  la  terre ,  etc. 

1145*  Le  certificat d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2s  juin  iBSg,  an 
secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Beslay  (Ghiorles- 
Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  53,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention 
de  qitinze  ans  pris,  le  21  juillet  i858,  pour  procédé  d'étamage  des  métaux. 

11 46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Besson  f  Gus- 
tave-Auguste) ,  fabricant  d'instruments  de  musique ,  et  Girardin  (Jean-Baptiste-Pierre- 
Aimé),  a  Paris,  me  des  Trois-Couronnes ,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  ]858,  pour  perfectionnements  aux  instru- 
ments de  musique  en  cuivre. 

1147*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vancluse,  par  les  sieurs  Biron  (Jean- 
Bernard),  négociant,  et  Pouirowskt  (Alexandre),  médecin  k  Carpentras,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  Hc  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1857,  pour  un  pro- 
cédé de  désinfection  des  alcools  de  toute  provenance. 

11 48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boche  aîné 
(Joies),  fabricant  de  cartouches,  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n*  356,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  1859,  pour  perfectionnements 
apportés  à  la  confection  des  cartouches  dites  cartouches  à  enclume. 

1149*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boniëre  fils 
(Michel),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  mars  1859,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  graissage  des  machines. 

ii5o*'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  1869,  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Bonnin 
(AlphoQse-Alexandre-Julien),  entrepreneur  de  plomberie,  à  Paris,  rue  de  Grenelfe- 
Saint-Germain ,  n**  59 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
5  janvier  1867,  pour  un  appareil  permettant  de  pratiquer  sur  une  conduite  maintenue 
ensenrice  de  pression  et  a  écoulement,  un  percement  et  rétablissement  d'un  bran- 
chement. 

ii5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^ne,  par  le  sieur  Bret  (François), 
Grande-Place  de  la  Croix-Rousse ,  n*  26»  à  Lyon ,  et  se  rattocfaant  au  brevet  ^'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1806,  pour  une  bobinoire  à  dérouler. 

11 52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dûnande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Breton  (Joseph- 
Dominiqne),  facteur  d'instruments  à 'vent,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- Rousseau , 
n*28,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juin  i858, 
pour  des  perfectionnementsapportésaux  embouchures  d'instruments  à  vent  en  général. 

ii5d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jnin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  CallClMint 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  2,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i854»  parle  sienr 
Singer,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 
11 54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  i85o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Crahathi 
(Mdéric)  et  Feugéas  (  François) ,  fabricants  de  maroquinerie ,  représentés  par  le  sienr 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  1859,  pour  un  porte-monnaie  renaissance. 

Il 55*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  tercet 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  5,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i856,  pour  un  appareil  pour  la  distillation. 

n56*  Le  certificat  dWdition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  juin  1839,  au 
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secrétiriat  de  U  préfeelwre  du  départomeiit  de  la  Seine,  par  le  mot  OamMBt 
( Pierre-FEançois) ,  armurier,  étiaant  dooncile  àParis »  rue  de  rc^liae,  n*38,  an  Ora»- 
Gatlk)u,  et  se  rattacbant  au  brevet  dinventâoii  de  quiiue  aas  prb,  le  sS  avril  i8SS, 
pour  une  cartouche  à  projectiles  diviaé»,  éoiUiIftiit  la  portée  des  «raies  à  feu. 

1 1&7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «8  fain  1859,  «i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Afadne,  j»ar  le  sieur  DouBet(  Alpbonsa^ 
cours  Morand,  a*  43.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*tnveiition  de  «{lunae  ans 
pris .  ie  1*'  octobre  ifiûS«  pour  vm  jauseur-compten*  pour  les  liquides. 

ij&B*  Le-certtlicftt  dadditien  donft  la  damaiide-a  été  déposée,  le  93  j«in  1839,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  da  départemeot  de  la  Seine,  par  le  sieur  Çisatean 
(Beiioit'Jeseph),  négociant,  représenté  par  le  sie«r  Le  Blanc*  i  Raris,  me  Sanile- 
AjMMdine ,  «*  s ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invenlion  de  quinte  ans  pris,  le  29  joia 
lÔàS,  pbiir  un  a3^8ttee  de  gril  permettant  ]d'en  former  des  appareils  calûuûres 
complets. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  juin  ft859,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  siecir  Gaejftsa 
(Alphonse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n**  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fx^a^  le  18  juin 
1839,  pour  un  procédé  d'ématllage  applicable  aux  artâcdes  de  bijessleric,  d*amenld»> 
ment,  etc. 

1 160*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juin  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  4e  sieur  Gnevtm 
(Alphonet'),  bijoutier,  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  ds 
Stuasbourg ,  n**  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumae  ans  ^pris ,  le  18  jaia 
18Ô9 ,  poiu*  un  procédé  d'émaiHage  applicable  aux  articles  de  bijoulerïe,  tramcne- 
ment,  etc. 

1161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  38  juin  1869,82 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oney^m 
(Alphonse) .  fabricaat-bijoutiei%  représenté  par  le  8ieuFRioorâeau,àPari8,boulefanlde 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  att  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lêjain 
1859 ,  pour  un  procédé  d'(^niaillage  applkaUe  ami  articles  de  bijouterie,  d'oBoeoMe» 
ment,  eUf. 

1 14>2*  Le  œrtificat  d'addition  dont  U  dcnumde  a  été  déposée,  le  2'^  juin  1899,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Doubs,par  le  sieur  Guicted, 
(Gal)r»el),  ajusteur-mécanicien,  à  la  Viotte,  banlietiede  Besançon,  et  se  raUacbaiSt 
au  brevet  d'invention  de  quinm  ans  firis,  ka^i  mars  tSSg,  pourvu  système  de 
filière  à  rochet.  ' 

1163"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  22  juin  1869,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -de  la  Seine^  par  le  sitvr  Hamm  fib 
( Jules-Joseph-Félix) ,  fabricant,  avenue  de  Olidiy,  n*  49 ,  à  Hatipiolies,  et  se  ralta* 
obotti  au  Jyevet  d'inventéo»  qninse  mis  pris  ^  le  16  février  1869,  peur  coH«  11  é^dlaia 
de  gluten. 

1 164*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  >été  déposée,  le  19  avril  18S9  ,  on 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMsit  du  HautrRbin,  par  le  sîeur  KacèàBr 
(Charles-Auguste),  fabricant  à  BitschvriHer,  et  se  rattachant  avi  brevet  d'invmtiaB 
de  quinze  ans  pris,  le  35  octobre  i858,  pour  essieux  de  locomotives  et  tous  aotrea 
arbres  de  transmission  on  de  machines  <oà  ils  sont  applicables ,  è  collets  adérés  et 
trempés. 

tiiâ"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*6  juin  1859,  os 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  les  sieurs  Kugler 
(^eor^^s^,  fabricant  de  ressorts,  Plaz  (Bonifece)  et  Reircrf^  (Jàcob).  mécaniciens, 
représentés  par  le  sieur  Matfaien ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  ratiachaaA 
au  hrevet  d'mventien  de  quinze  ans  pris ,  le  9  avril  1859 ,  pc«r  des  peifedionneroents 
dans  les  machines  à  coudres. 

•ii6(f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin  «SSg ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeahent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monra; 
(Auguste),  chapelier,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n**  6.  ot  sn  rattachant  au  brtvm 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  i858,  pour  porfeclioniiements  à  la  cha- 
pellerie. 

1 1^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1859 .  ott 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Morane  (Fran^oit' 
Paul),  mécanicien, représenté  parle  sieur  le  Blamî,  à  1>aris,  rue  Sâinte-Appotina, 
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«I*  A  »  et  «e  nltachaAt  au  brevel  d*inv«»tM>a  de  quûue  mxis  ^m,  le  ^1  octobie  i856  * 
4»our  des  perfeclioanemente  dans  la  fabnoaiioD  des  bougies  et  des  chondellee. 

1168**  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  leiôjuÎD  1859,  <Hi 
aecrétariat  de  ia  préfecture  da  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Papillon 
(Josepb-Marie-Balthazard),  àBeUbii,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveution  de  quinae 
ans  pris,  le  2  avril  iSb^,  pour  un  Ci^er  rationnel  consumant  la  fumée  et  rempliasattt 
toutes  les  conditions  de  salubrité  et  d'économie  par  les  diapositions  les-plus  simples, 
applicable  à  tous  les  appareils  de  combustion  abmentés  par.la  houille,  comprenant, 
comme  4>rgane  accessoire ,  une  grille  locomotriee  spécialesoent  destinée  aux  machines 
à  vapeujr. 

1169"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1859,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parisod  (Jean- 

Marie-Louis),  élisant  domicile  chez  le  3Âeur  Gaulay,  à  Paris,  rue  des  Fossés<Saiat- 

Jacques),  n"  S,  et  se  raltachantau  brevet  d'inventian  de  quinte  ans  pris,  le  a%  juin 

1859,  pour  des  peffecliomiements  «ipportés  À  la- préparation  des  comt>iistible6. 

1170"  Le  .certificat  d'addition  dont  la  demîindea  été  déposée,  le  ai  juin  1859,  «ti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  .département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pierrafid 
.(Pierre-François)  et  l^illy  (Gharies-Victor),  ciseleuss,  représentés  pai*  le  sieur 
«Gardissai,  à  Pai'is,  boulevard  Saint-^ftlartin»  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion ^e  quinze  ans  pris ,  le  2a  décembre  i8«>8 ,  .pour  4in  procédé  de  ciselsur  sm*  bois 
doré. 

1171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1859,  au 
secrétariBl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie,  par  la  dame  Pissot  (  Jeanne- 
françoisetMarie  Periu),repoésentée  par  le  sieur  Gardissal,  À  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n**  29,  et  se. rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris>,  le  âo  avvil 
1869 1  pour  fabrication  des  imageries  religieuses  et  de  fantaisie. 

1172*  Le 'Certificat  d'addition  dont^la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1809,  au 
stcrétaviat  de  la  préfecture- du  département  de  lai'Seine,  pai'  le  sieur  Pons  (Ërnest- 
£dmond),  horloger,  à  Parts,  quai  des  Ormea,  n"  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze 41  us  pvis ,  le  28  juin  i8j8,.pour  pecfeçiiounements  à  l'horlogerie. 
1173°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1859»  au 
seorétariot  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  qùur  le  sieur  llosnay  (Aimé- 
rharlea) ,  orfèvre  »  .rue  Sainte^Geneviève,  n"  A,  àDelleville,'etse  rattachant  au  brevet 
d'ÎQventionde  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1809,  pour  un  appareil  fumivore. 

11174''  Le  certificat  d'addition  >dont  la  demande  a  été  déposée,  lej2i  juin  1859,  au 
secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  d^e  la  Seine,  par  le  sieur  Reumarie 
(Franeisque),  commerçant,  à  Paris,  rue  Feydeaa,>n°  ^,  'hôtel  des  Étrangers,  et  se 
raU^^chant  au^b'evet  d'invention  de  quinae  aiiSfpria,  l£.2a  juin  i858,  pour  un  ferJk 
Jfyâaaer  à  poignée  mobile. 

1175**  Le  certificat  d'addition  |loiU'la  demande  a  été  déposée,  le  2k  Juin  1859,  au 
.secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  'la  SeÏMe,,  paÀ'  le  sieur  Seintard 
«^NicoUiB),  docteur  en  médecine.,  à  Paris,  rue  de  Lanciy,  n'o^,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinae  ans  p^ris,  le 9  juillet «1857,  pour  un  alterne  d'arrêt ;pour 
ilbamia  de  Cer. 

1176"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  ét^  déposée,  le  17  juin  1859,  m\ 
secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siour  Scheibel 
-fttodefroid ).,  fabricant  d'acier. poli,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  àtVaris ,  «boul^- 
^nrd  de  Strasbourg,  n'  33,  et  se  «attachant  au  brevet  d'iovenlion  de  quinze  ans  pris, 
"^  32  avril  i858,  pour  un  système  de  fermoir  pour  .porte-monnaie,  etc. 

1177*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1859,  au 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thauvin 
(Joseph),  peiiUre  en  bàtimeiUs,  chaussée  de  Méuilmoutant ,  n"  ^,  è  Belleville,  et  se 
■laltacbant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le  3  juillet  1807,  pour  une  dis- 
position d'appareil  ou  de  moulin  à  vent  propre  à  diverses  destinations. 

1178°  Le  certiQcat  d'addition  dont  la  dentande  a  été  déposée,, le  18  juin  ]S38,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Thomas  (Léon- 
Philippe)  et  Laurens  (Camille-Antoine),  ,à  Paris,  vue  des  UeauxrArta,  n°  3,  et  se 
<lttachantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^^ 'septembivî  i855 ,  .par  le 
sieur  Pérignon,  dontàls  sont  cessionnaires ,  pour  desperfeotîonjiements  apportés  «ux 
chaudières  des  machines  à  vapeur  et  principalement  aua  chaudières  et  machines  à 
sapeur  locomobiles. 

i»79''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  À  été  déposée,  le  77  juin  .i859,>^ 
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Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maiue-el-Loire ,  par  le  sieur  Tniltîer 
(Françow-Jean-Bapliste) ,  à  Montjean ,  et  5e  rattachant  au  brevet  dUnventioa  de  ifoiiiie 
ans  pris,  le  3ojuin  i858,  pour  construction  d\in  système  de  roues. 

1180*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859.  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  SSamnurahi 
(Victor-MarieJ ,  fumiste,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  u  Paris,  rue  de  la  Bourse . 
n*5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  Ïù7&  février  iSj^. 
pour  un  système  de  portes  de  poêles  et  un  appareil  d'intérieur  de  cheminée. 

1 181*  Le  certificat  d*addHion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  G  juillet  1839,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boocharé 
(Etieinie-Charles-Zacharie),  à  Paris,  me  de  la  Douane,  n*  i5,  et  se  i^tlachaatan 
brevet  d'invention  de  quinze  aiis  piis,  le7  juillet  i858.  pour  un  système  de  rayonaige 
aérateur  des  meules  de  moulin. 

i^a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  iSSg.an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  BoaîHÎaB. 
Muller  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  breTel  dtn- 
vention  de  quinze  ans  prîs,  le  ig  avril  i858,  pour  un  aide-laveuse  mécanique. 

1 183*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juillet  1859,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  {Mir  le  sieur  Cailebcoi 
(Charles) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appolise, 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1017  juin  18^8»  poer 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

ii84"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Char* 
bonnier  (Alexandre) ,  mécanicien ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
pris, 'le  ih  juin  iSSg,  pour  une  machine  à  opérer  les  vins  mousseux. 

11 85"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o juin  1869,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claise  (!& 
colas) ,  fabricant  oe  dents  minérales,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris»  bode* 
y^d  Saint-Martin,,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninie  aas  pris, 
le  26  janvier  i85q  ,  pour  des  dents  minérales  à  tiges. 

1186*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l^  juiHet  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne .  paries  «eun 
Denjean  (Jean-Baptiste)  et  Théodore  (Jean),  serruriers,  rue  de  la  Colonibe,  nT  19. 
à  Toulouse ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  joîliel 
i858,  pour  une  machine  propre  à  couper  le  papier. 

1 187*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  iSSo,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Desdin  (Jolet), 
mécanicien,  rue  au  Bourdeau ,  n*  A4 ,  à  Llle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  3  mai  if^9 ,  pour  une  pomper  incendie. 

1188*  Le  certificat d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin  1859. an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Dromut 
(Edmond)  et  les  sieors  Dussillol  (Auguste  et  Ùésiré),  àPrécbac,  et  se  rattaduintan 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  6  juillet  i858,  pour  un  procédé  de  disld* 
lation  et  de  clarification  des  matières  résineuses. 

1 189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1859 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Duval  { Aé- 
déric),  chimiste,  et  Joviaux  (Antoine),  à  THermitaj^e-Saint-Denis ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  d  mai  1859,  pour  procédé  de  fabricatte 
de  gaz  et  son  opération. 

1190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  i^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Eckom 
(Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  2s ,  et  se  ratta^ 
chant  au  brevet  d'invention  pris,  le  17  mai  1809,  et  expirant  le  i3  avril  1873,  pour  une 
galerie  pour  lampes  et  becs  à  gaz  dite  galerie  régnlatrice  wiiverseUe, 

1191*  Le  certificat  d*addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le Sojuin  1859,  av 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sie\u*  EUie  aine 
(Jean),  marchand  de  farines,  à  Saint-Savin,  arrondissement  de  Blaye,  et  se  ralla- 
diant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  1857,  pour  un  moulin  i 
farine  avec  moteur  à  poids. 

1 192*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juillet  iSjg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  »eur  Évras  (Eàme* 
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Ferdtnaud),  ia}>ricaut,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  sd,  et  se  rattacliànt  au  brevet  d*iiivcntion  de  quinze  aus  pris,  le 
8  janvier  1859,  pour  un  porte-robe  renaissance,  système  applicable  comme  porte- 
serviette. 

1195*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  juillet  18Ô9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Fontaine  (  Félix), 
rue  des  Capucins,  n*  18,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans 
pris,  le  5  mars  1869,  pour  une  application  des  ciiets  matelassés  sm^les  étoffes. 

119A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fresard  (Lucien), 
fabricant  de  quincaillerie ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  À  Paris^  boulevard  Saint- 
Blariin,  n*  29,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  c^iinxe  ans  pris,  le  10  février 
i85â  ,  pour  perfectionnements  aux  tubes  alimentaires  applicables  aux  locomotives ,  etc. 

iioé"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  juillet  1869 ,  au 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Pnseiier 
(Félix),  tourneur  en  bois,  à  Boutancourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  furis,  le  1 3  juin  i855 ,  pour  un  système  de  fabrication  des  projectiles  creui. 

ziq6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  à  juillet  1859 ,  au 
seemariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grivotet  (Jules), 
mécanicien ,  représenté  parle  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  1859,  pour  un 
système  d'agrafes  de  courroies  universelles. 

1197*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  1839 « 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Halter  (An- 
toine) ,  serrurier,  représenté  par  le  sicur  Bresson ,  à  Paris,  nie  de  Bretagne,  n"  57,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  mars  1857,  pour  per- 
fectionnements aux  tubes  flexibles  pour  éclairage  au  gaz  ou  pour  tout  autre  emploi. 

1198"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet  1809 ,  au 
seemariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herrmann 
(Emest-Innoceut-Emile),  mécanicien,  à  Paris , laoulevard  Montparnasse,  n*  71,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  ]855,  conjointement 
avec  le  sieur  Hermann  (Louis-Adolphe) ,  pour  des  appareils  d'écoulement  principale- 
BÔent  employés  à  la  distillation  de  Veau  dans  les  villes,  sur  la  voie  publique  et  dans 
les  habitations. 

1199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juillet  1859,  au 
secrâariat  de  la  préfectm'e  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Kessler 
(Louis),  chimiste,  rue  Jurne,  n*3i,  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  modifications  apportées  à  la  fabrication  de 
l'acide  sulfurique  et  des  produits  dérivés. 

1200*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1869,  au 
secrétariat  de- la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  La  Mothe  (Ber- 
nard-Joachim),  docteur-médecin ,  représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  i&,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  2à  mai  i856 ,  et  ei* 
pirani  ie  6  mai  1868 ,  pour  un  char  protecteur  (chemins  de  fer.) 

1201**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  1869,  au 
aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lançon  (Léon- 
Adolpbe-PiûKppe),  fabricant  d'horiogerie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Damis,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  juillet  i858,  pour  des  moteurs  à  échappement  à  levée  simple  et  à  repos. 

1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juillet  1869 ,  au 
accr^riat  de  la  préfecture  du  département  du  Bh6ne,  par  le  sieur  Lenoir  (Victor), 
rue  de  TAmionciade ,  n*  2 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevent  d'invention  de  quinze 
flûs  pris,  le  ih  février  1859,  pour  procédés  chimiques  ayant  pour  objet  de  donner 
aux  iantaisies,  aux  chappes,  le  brillant  de  la  soie. 

i2o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  1869.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Léoni  (Sigis^ 
■oond  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se 
rattaelûnt  au  brevet  d'invention  pris,  le  i4  mars  1859,  et  expirant  le  24  novembre 
x$rj2 ,  pour  un  système  de  fabrication  d'objets,  de  portions  d'objets,  de  surfaces,  de 
portkms  et  organes  de  machines  et  d'appareils,  etc.  en  talc  et  autre»  silicates  de 
naagnésie.  « 

120&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  juillet  1859,  au 
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secrteriat  4e  U  ptéfecAure  du  débarlenenl  de  rOrae,  pcr  1«  «mr  LtroC  (Jon^, 
hiMio^r,  À  ArgeBtiii,  et  se  raUediaM  an  brevet  d*niventitia  ij^  qniiuie  ans  pri^tt 
5i  mers  1868»  pmlr  ane  montre  perlccliennée ,  avec  dee  oadivns  omceBtiîqaeft,^ 
marquent  l*heure  sur  piusieurs  méridiens  de  la  France. 

ij2o5*  Le  certificat  d'addition  donl  la  demande  a  ^té  déposée,  le  ^g  Jaiei  185$, 


seorétariat  de  la  fHréfecture  >du  défiartement  de  la  Semé,  |mr  les  sicm  LsMt 
(Adol{>fae)  etLecerf  (  François )>  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Dreyfaasyè 
Paris ,  rue  de  Bendy,  r&*  à4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iaveMtion  de  qomae  «os  prii, 
k^  1 1  août  i858t  pour  un  mode  d'éf >eiittssaçe  des  tissus. 

laoâ**  Le  cerlHicat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  juin  1-859,  ^ 
secrétatiai  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  ^  le  sieor  Masbon  (ioajpplj, 
représenté  par  le  sâetir  liarrault ,  à  Paris,  baolevard  Samt^Marèin ,  11"  55,  et  se  mM^ 
chant  au  iH*evet  d'invention  de  ifuinae  arn  pris,  le  1 1  février  18^,  pour  rtÈomu  pch- 
Éectionnés  d'appliquer  Télectrioté  auK  timbres ,  sonneries,  indicatnu»  «I  aêiiuees. 

1907*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandie  a  été  dépoaée,  le  i*"  juiliet  i85^,ai 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemeiU  de  la  Seine-lBCârieiire,  par  le  «eur 
saffd  <Ue<iry)»  oommerçsmt,  rmt  de  i^Miftenelle»  n*  ho<,À  Roveu«  et  sa  rattartuM 
brevet 4'iavontioti  de  qainxe  ans  pris ,  le  à  juin  18^ ,  pour  un  'genra  de  ckeBsiscs 
boutons ,  avec  édastiquea  et  caontobouc. 

1 208"  Le  tsertificat  d'addition  dont  la  dcmnadt  a  été  déposée,  ie  s  juillet  1 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  départcmeit  de  la  Meurtfae  t  par  le  steurMoMt  ( 
çois-Aimé) ,  fabricant  de  potasse,  vallée  de  DondonviUe,  0*7,  à  liamry, 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18 mai  iSb^i  poar  un  swstèaae  de  tânté 
applicable  à  toutes  les  serrures. 

1 209°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jmiliet  iSSg,  an 
secrétiuriat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  ia  soeiété  Oafrojet 
pairie,  négociaaits , Tt^>ré9entés  p«r4eeienr  hicordeau,  à  l%ris,  boulevard  de 
bourg,  n°  s3,  et  se  raUadwnt  au  brevet  d'invention  de>mnnae  «ks  pris^  le  9  j 
i858,  pour  une  application  de  l'impression  sur  étoffe  consistante  remplacera — 
pression  les  doublores  mises  en  étoffe  sur  les 'di  verses  paities  des  chatpèmK  d' 
ou  de  fensmes. 

'1  SIC**  Le  certificat  d'additien  dent  la  demande  jk  été  déposée,  le-g  juillet  lâS^, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Penm  ( 
armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiea,  n*  4^4«t 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  qnmRejiftsipris,  le  9>fetmeri859«  pourperféctimi- 
netaielits  aux  pistolets  revoWers. 

1911*  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  8  jtiiAet  tSâi^  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépeitement  de  ricube,  par  le  sieor  Aeévrot  (Jniesi- 
Nicolas) .  mécanicien ,  k  Troues ,  et  se  rattachant  wm  Imsvet  d'tnveution  de  fpMmaui 
pris,  le  3o*ectobre  i8ô8,  pour  une<coiuhinaison  d'endesà platine  ^parfectiennemaDts 
aux  métiers  rectilignes  k  tricot). 

4  9  l'S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée^,  4e  i£  joôllet  1699,  ** 
secrétariat  de  ^la  préfectuve  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poèvel  ( 
Nicolas) ,  mécanicien , 'à  Troyee,  et  8e>rsltaobant  ïm  AireuBt*d'Jnvcniien  de 
pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  •combinaison  d'ondes  à  platine  (peiffeotii 
ana  métiers  rectilignes  à  tricot). 

1315"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  iuin  tSà^,  ni 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  parle  sienr  Reiss(  Aiiignsle)« 
mécanicien ,  faubourg  de  Pierre,  à  Strasbouiç ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'innjulM 
de  quinze  ans  pris,  'le  28  décembre  i858,  pour  un  système  de  cricd  vis. 

•131^*  Le  certificat  d'addition  dontia  demandée  été 'déposée «  le  la  juillet  i8d9vaa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  AouMiii 
(£rnest),  cfaaaublier-brodenr,  .représenté  par  <le  sieur  Mathien,  à  Parie,  rue  âa^^ 
Sébastien,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pria,  Iei4  j 
let  i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  À  la  confeolion  des  ombréniran 
ployés  dans  les 'Cérémonies  religieuses. 

1 2 1 5"*  lie  certificat  d-addilion  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  4e  «lô  juiUct  1839, 
aeeréiariat  de  la  préfectui*e<lu  dé|)artemeht  de  la  ix>ire4ttRriedre,  par  le  sien< 
•(Chavlea^éliv),  asanu facturier,  rue  Diidreeène,  m*  k^  à  ?iikiilas,  et  se  mtlaidisnt 
•brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris^  le  98  décembre  V8Ô7,  pefnr-MriealKMi 
tuyaux  en  plomb  étamé  à  l'intérieur  et  outils  nécessaires  à  cette  fabrication. 

12 16"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée  >  ie  <i5  juin  iS^^,  aa 
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wtméUtkÊlé%  fa  pn^fedture  du  déffMirtcftimiit  éti  tti9>Bliia,  parlas  netm  S/tei^et 
{AieÊtuûéPb)  et  NieuMiiiti  (I¥édéric) ,  méMnMÎttM ,  ete.  ^eà  Fitickmon ,  ti*  6 , 1 9tm» 
koneg-,  «tBe4niUâolMniau  iirevet  d*iiiveiitiiMi  de  qotnte  uns  |Hife ,  le  i5  mai  1857,  pwit 
un  système  fumivorc  applicable  à  toutes  les  «haitdières  àinapeur. 

1317*  l«  certificat  d^addilimi  dont  la  demande  a  ^lé  déposée ,  le  "6  juillet  18S9 ,  au 
sMiièlanatde  la' préfecture  du  dépavtemeiit  de  la  Seine,  par  le  siedr  ty>biètfvati^ 
çais),  nécaniinevà,  me  Ba^ae-du^lVauset,  n*  5,  à  Vffixgkard,  H  se  raCtai^tit  a!l 
brewt  d  w¥entioii  de  ^inie  ans  pris ,  le  7  juillet  i858 ,  pour  une  madiine  de  i^uerre 
font  Tartâtorie  dite  machine  Tehie. 

1218"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  1^=2  juillet  i85o,llu 
aecrélviat  de  la  .préfectiit«  do  département  de  la  Seine ,  (par  le  sieur  Vidal  (Antoine) , 
«hmdvonnier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau;  à  Paris^i-botilevard  de  Strtnfcoat^, 
II*  i5,  etoe  rMtachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  18  avril  1859 ,  poulr 
«n  appareil  à  lessiver. 

1219*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  db  jnm  iSSo,  atl 
sKrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ViHot  (MicSrei) , 
Itiiilanen  ^  i'aris,  rue  Saint-Laaare^  h*  93,  et  se  raltaotiantan  brevet  d'invention  de 
qaÎBKe  ans  pris ,  le  âo  juin  i858,  pour  nettoyage  irrétrédssant  des  tissus  de  faifre.    . 

1130*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieui*  André  {OîtdttC' 
Nicolas),  élodiant,  rue  des  Juifs,  n"  11,  A  Strasbom^,  et  se  rattachant  au  brevet dTin- 
Twtioa  de  quime  ans  pris,  le  it  mid  4809,  pour  un  système  de  filtre  à  pression,  ^ 
piîi|Qé  à  la  |>réparation  des  bois. 

1121*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  is  juillet  1859s  àû 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Bailly  (Charles<- 
Aançois.),  à  Paris,  rue  de  T Ecole,  n"  16.,  et  se  rattachant  att  brevet  d'invention  de 
<{ainie  ans  pris ,  le  3  novembre  i858,  pour  blanchissage ,  lavaf*e  et  séchage  du  linge 
à  la  mécanique ,  perfectionnements  et  implications  à  des  machines  et  appm^eils  cons- 
tilnant  un  syst^e  complet, 

1222*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  (leHMinde  a  été  déposée,  le  21  juillet  185(9  *  ^^ 
Mcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le  sieur  Barabé 
{Aagvste},  rue  des  Couieiiers>  n*  2^,  â  Toulouse,  et  se  taVtachant  au  lorevet  dHtt- 
vcation  de  quinxe  ans  pris,  le  th  juillet  i8â8,  pour  un  procédé  consistait  k  mettre 
aie €^a»le  oouvelle  aux  douilles  ayant  servi. 

1233°  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  «  été  déposée ,  ie  26  juillet  1859 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  B%ttd<#ot 
(itaR4jouis} ,  à  Hanùticeurt,  et  se  rattachant  au  brevet  "d'invention  de  qniiize  ans  pris, 
bai. février  i856-,  paui*  un  apparéfl  réfrigérant  destiné  à  refroidir,  «n  trës^peu  de 
Açnipafiefis  les iiifaide»  et  notamment  la  bvëre  à  nn  degré  voulu,  à  partir  de l'éhnl- 
litioai  et  en  descetidant  juaqu'^À  l'ean  de -puits ,  qui  est^ordineiremeitt  À  dhc  degrés. 

1224*  Le  certificat  cfaddilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  juillet  1859 ,  «tt 
Mcrétariat  de  la  préfectwre  du  département  de  la -Seine,  psnr  ic  sieur  Ikna  {Rosalie- 
Mare),  né^ciant  «  à  Paras ,  rae  de  ta  Monnaie ,  n"  11 ,  et  se  rattachant  an  bi*evet  d*lli» 
veatiott  ée  quinze  ans  pria,  le  20  février  1869 ,  pour  une  boite  à  ficelle  dite  boite  p^ 

1225*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  il  juillet  1 85^ ,  au 
scorékariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Boycr( Charles), 
me  de  la  Gare ,  n*  ô ,  à  Strasbourg ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcrntion  de  quinte 
ma  pris,  le  à  mars  1659,  pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur  s'appliqaant  ans 
machines  fixes  et  aux  locomotives*  ^ 

i2a6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  16  juillet  1859 ,  au 


pris,  le  17  juillet  iSj8,  pour  un  appareil  à  piston,  destiné  à  remplacer  les  traverses 
Wr  les  lignes  de  d^mins  de  fer. 

1  svf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juiflet  1 85)^ ,  au 
•ecffétajriatde  la  préfectwre  du  département  de  la  Seine,  par  leateur  Ghautrel  (Pierre- 
Fhinçois) ,  phat*macien,  à  Paris ,  ru^  de  Clichy,  n*  ,45,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invaniioB  «Ae  quinze  ans  piîs,  le  a8  mai  1869 ,  poor  précédé  d'extraction  du  jus  de 
intterave. 

1230*  iic  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juillet  1^9 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seiac ,  par  le  sieur  Compoint  (Firur 
çoiS'Marie),  représenté  par  le  sieur  Âmouroux,  k  Paris,  rue  Saiot-Marlia »  n*333,cl 
se  rattachant  au  bi'evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  18^7,  pour  m 
plantoir  à  cheval  pour  toutes  sortes  de  céréales. 

1229*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1859, «u 
secrétariat  de  la  préfecture  d|i  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  DandoyM^ 
lard,  Lucq  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Psiis. 
rue  Saint- Séliastien,  n*  ^5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  prâ, 
le  28  juin  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  des  clefs  propres 
à  serrer  et  desserrer  les  écix>us  dites  clefs  parisitnnes, 

1230"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  juillet  1859, af 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dekuxitf 
(Èmile-Josepb),  négociant,  ches  le  sieur  Morin,  à  Paris,  place  Saint-Micfael ,  n*  lO, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinic  ans  pris ,  le  1 5  juillet  i858,  pour  une  ' 
machine  à  expansion. 

i23i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1859, n 
seci'ctariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs Delormas cadet 
(Jean- Aimé)  et  Terrel  (Amable-Gaspard),  nie  Sala,  n"  26,  à  Lyon,  et  se  FatUcfani 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  jiullet  i858,  pour  un  appareil  destiné 
à  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

1252"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  1859. ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parles  sieurs  Delroe  (lira, 
chaudronniers,  a  Cbarleville ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventioa  de  qniiue  au 

Ï^ris,  le  8  décembre  1857,  pour  une  presse  à  crémaiilëre  circulaire,  pour  percer  le 
èr  à  froid. 

1233"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  1839,  au 
secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Besseanx 
(PieiTe-Arsèue),  négociant,  à  Houfleur,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioQ  de 
quinze  ans  pris,  le  29  novembre  i855,  parle  sieur  Roberge,  dont  il  est  cessionnsav. 
pour  une  machine  propre  à  faire  de  l'étoupe  à  l'ussee  des  navires. 

1234'  Le  ceilificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  juillet  1S59.  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département -de  la  Seine,  par  les  sieurs  Digoer  frère» 
et  compagnie ,  fabricants  d'appareils  télégraphiques,  représentés  parle  sieiir  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  inû&ze 
ans  pris,  le  7  août  1807,  P^^^  ^^  perfectionnements  dans  les  appareils  tâégrs- 
phiques. 

1235"  Le  coélificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6|ttilleti859.aB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Uaute-Sa6ue ,  par  le  sieur  Dufoumd 
(François-Alphonse-Adéodat),  maître  de  forges,  représenté  parle  sieur  Revercfaoa.t 
Gray,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumie  ans  pris ,  le  8  avril  1857.  poor 
un  système  de  lavoir  ù  mine. 

1236°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1^, as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew*  Galle  (Josm- 
Marie-Victor),  ciseleur,  à  Paria,  rue  Morey,  n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet  dTia* 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  10  juin  i85gL,  pour  un  système  de  publicité. 

1237"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  juillet  iSSç,» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  Gaiy-CaaaUt  [à»- 
toine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventiou  de  qate' 
ans  pris,  le  1 5  juillet  i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabricatioii àsi ; 
fontes ,  de  lacier  naturel  et  du  fer. 

I  1238*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  |uillei  1859,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  société  Gibus  et  filki 
fabricants  de  chapeaux,  k  Paris,  me  Beaubourg,  n*  4o,  et  se  rattadiant  aubieul 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i855 ,  pour  un  chiq>eau  souple. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juiil«t  i859,« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gitton-LeËaae 
(Jean-Baptiste-Galien),  négociant,  élisanjt  domicile  chez  te  sieur  Théodore-Haranj^ 
à  Paris ,  rue  Saint-Laurent,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fttk 
le  6  septembre  i858,  pour  un  procédé  de  franges  de  châles. 

1240"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  juillet  i85g,  iij 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Gouden^ 
et  Feret,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n*  60,  et  se  rattachent  au  brevet  aia- 
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vention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i858,  j^ar  le  sieur  Coquet,  dont  elle  est  ces- 
sionnaire ,  pour  une  boîte  obturatrice  régulatrice  pour  le  gaz.     ^ 

12^1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jnilIetiSSp,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  siear  Hirtz  (Léopold- 
Aron],  docteur  en  médecine,  à  .Saveme,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de 
quinze  ans  pris,  le  i"  février  i858 ,  pour  une  chaise  hygiénique. 

nhi*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  CÔtes-dn-Nord ,  par  le  sieur  Joret 
(Simon),  mécanicien,  à  Guingamp,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
SM  pris,  le  7  mars  i85q ,  pour  une  machine  à  battre  à  miTnége. 
,  \7hy  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  1869  ■ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Lacroix  fils  (Kugène),  mécanicien,  boulevard SainMIilaire ,  ri*  33,  à  Rouen,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aôjnîn  i856,  pour  un  système 
de  métier  à  tisser  mécaniquement  toutes  espèces  d'étofiîss. 

u44*«Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mai  1859 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lacroix  (Oscar), 
fabricant  de  papier,  et  la  société  Laroche  et  Lacroix,  fabricants  de  toiles  métal- 
liques, représentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1859 ,  pour  une  toile 
métallique  propre  à  la  fabi*ication  du  papier  quadrillé  ou  carreau  en  pâte. 

1245'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamirai 
(Eu^ène-Zéphirin),  restaurateur,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
Yardde Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans  pris» 
le  26  mai  1859,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  culinaires. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2»  iuillet  1859 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéi-ault,  par  le  sieur  Léotard  (Marie- 
Prançois-Fulcrand-Maximilicn),  à  Brignac,  et  se  rattachant  atl  brevet  d'invention  de 
Quinze  ans  pris,  le  24  juillet  i858,  pour  mécanisme  motear  à  mouvement  à  usure 
aes  pièces  qui  le  composent,  dit  moteur  Léotord,  destiné  à  remplacer  les  moteurs  de 
toute  force ,  soit  seul ,  soit  à  Taide  du  mécanisme  Léotard  amélioré. 

1247*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  Je  18  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Leyherr 
(Charles],  filateur,  à  Changé,  et  se  rattachant  au  brevet  d'i.ivention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  août  i858,  pour  un  syst^mc  do  ni^^icr  rcnvidcur  continu. 

1248'  Le  certificat  dadditiV.;i  don»,  la  demande  a  été 


déposée,  le  23 juillet  t$59, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-temcut  de  TOme,  par  le  sieur  Madeline 
(Victor) ,  filateur ,  à  Athis ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cininze  ans  pris , 
^  27  juillet  i858,  pour  une  machine  destinée  à  augmenter  et  améliorer  le  produit 
des  cardes  à  coton. 

1249*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  1859, 
^11  secréloriat  de  Fa  préfV?cture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Aimé- 
Louis-Alexandre),  constnictcur-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt. 
n* 63,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  i858, 
pour  un  appareil  à  vapeur  dit  caloriftre  motcftt.    • 

.i25o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  1859, 
«u  secrétariat  de  la  prél'éctnre  du  département  éé  Irt  Seine ,  parie  sieur  Mcngarduqne 
(Alfred),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  n^33, 
«1  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quhizeans  pris,  le  i6<«oât  i8ô8,  pour  un 
système  de  bouchage  â  pression. 

i35i*  Le  certificat  d^additton  dont  la  demande  a  été  èéposée*,  le  19  juillet  i859f. 


«mbre  i858 ,  pour  un  ^^slèine  de  preisdir  k  cylindrci 
1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  éeMHinde  a  été*  déposée ,-  le  1 3  juillet  1869; 


««cao  et  autres  substances  végétales. 
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frères,  fabricants  de  ferronnerie,  à  Mouion,  et  sejatlachantau  brevet  d* invention  de 
quinze  ans  pris,  le  ii  juillet  1809,  pour  des  fers  lames,  pour  fermeture  des  cni- 
sées  et  Persiennes. 

1 377*  Le  certiGcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet  i^Qi  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ])ar  la  dame  veove  Joims, 
brasseur,  représentée  par  le  sieur  llicordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbomr. 
n*33,  et  se'ratlachant  au  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1^, 
pour  un  système  de  rafraichissoir  de  brasserie. 

1378"  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juillet  ife9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sienr  Laubemi 
(François-Joseph),  à  Pms,  rue  Louis-ic-Grand ,  n*  17.  et  se  rattachant  an  brevet 
d*invention  de  quinze  ans. pris,  le  36  juillet  i8ji  ,  pour  un  genre  de  bougies  ^Itt 
bougiei-candélabres, 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  1859,  ac 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lebrun  ( Jeta- 
Augnste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Testât.  À  Paris,  rue  Chroix-des-Petit}- 
Champs,  n*  is ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inYcnlion  de  qninxe  ans  pris,  le  a8  avrï 
1869,  pour  appareils  et  procédés  applique^»  aux  constructions  en  petits  matériaux. 

1380*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  1839,  lu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Leroy  (  Jacqurs- 
Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  Iranlevard  de  ^trasboorg. 
n*  a3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  mai  1 8^7, 
pour  un  aspirateur  fumivore. 

1381*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  juillet  1859.  an 
secrc^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lindo  ;  Abra- 
ham), chimiste,  rue  Saint-Louis,  n*  1,  àBatignolIes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85(),  pour  perfectionnements  dans  la  fabnca 
tion  des  savons. 

1383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  vlé  déposée,  le  h  août  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfcclnrc  tlu  d(*|)artcmont  du  lUionc,  par  le  sienr  Loup  (Michel], 
me  do  l'Hôpital,  àGivors,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  39  octobre  18J7,  pour  un  compteur  bydranliquc  magnéto-moteur. 

ivtHy  \Ai  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juillet  18Ô9.  au 
secrétaiiat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migcot  de  Bamn 
[Ferdinand-Gabncl],  à  Paris,  rue  de  Vangirard,  n*  i58,  et  se  rattachant  au  brevet d"!»- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  id  août  1808,  pour  un  systèfnc  de  boucluige  pour  les 
bouteilles  ou  siphons  à  liqueur,  dit  si'pl,on  hygiénique, 

1284'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet  1859,  au 
secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  i>ar  le  sieur  Nouveau  f  Jean- 
Claude),  fabricant  de  siphons,  représenta  par  le  sieur  Ban*ault ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
()  août  i8j8,  pour  perfectionnements  et  applications  dans  la  fermeture  des  flacons  ci 
autres  objets  analogues. 

ï:iSy  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  1859, an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  5îoiiveaa  (  Jena- 
Claude  y,  fabricant  de  siphons,  i*eprésenté  par  le  sieur  Barrault,  k  Paris,  bcmlevird 
Saint-Mai'tin,  n**  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuae  ans  pris,  le 
6  août  i8j$,  pour  pcrroctionncmeuts  et  applications  dans  la  fermeture  des  flacons  et 
autres  objets  analogues. 

1286**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  iSôg,  an 
secrétariat  delà  préfectui^e  du  département  de  la 'Mayenne,  par  le  sieur  Péan.(J69^k- 
Cliarles),  coutelier,  à  Châtcau-Gontier,  etso  rattachant  au  brevet  d'invention  et 
quinze  ans  pris,  lo  3  noai  1859,  pour  un  coupe-chardons. 

1^87**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juillet  1859,  n 
secrétaritit  de  la  pi-éfectni'e  du  département  de  la  Sefaie»  par  le  sienr  Poasoi  (Louis- 
Antoine),  à  Paris,,  rue  Neuve-Samt-Angustin»  n"  9,  ot  se  rattachant  an  brevet  d'is- 
veolion  de  quinze  ana,  pris,  le  s^  février  1859,  conjointement  avec  le  sieur  Périer. 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre. 

1288*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ît  30  jnillet  i8S<^  a» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ih'ud'hmnme 
(Pierre-Déîuré),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint^Marfin',  n'  s ,  et  se nsrttadiant  au  " 
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il'iayention  de  quinie  ans  pris,  le  28  septembre  i85a,  par  le  sieur  Mirand,  dont  il 
eôt  ccssionnaire  pour  système  de  sonneries  électriques. 

1 989,*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  juillet  1869 ,  au 
seçrélahat  de  la  préfecture  du  déparlcynent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Putnam  (Clark> 
Samuel],  médi'cin-dentiste,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  26,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  10  août  i858,  pour  un  appareil  à  vapeur 
servant  à  vulcanisée  et  durcir  la  caoutchouc,  la  gutta-percha ,  les  gommes,  huiles  et 
matières  végétales  susceptibles  d*étre  durcies  à  la  vapeur. 

1300*  Le  certificat 4'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  1869,  au 
»eçrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sautou  (Jean- 
Jacques),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Louvois,  n*  3,vet  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet  i858,  pour  bateaux-remorqueurs  à 
hélice. 

1291*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande. a  été  déposée,  le  29  juillet  1869  . 
av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scot 
(Edouard- Léon) ,  rue  Louis-le-Grand,  n*  5,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  1857,  pour  un  procédé  au  moyen  duquel  on 
peut  écrire  et  dessiner  par  le  son  (acoustique),  multiplier  graphiquement  les  résultats 
obtenus  et  en  faire  des  applications  industrielles. 

1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27Jnillet  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tornier 
(Louis -Christophe  et  Jules),  marchands  de  futailles,  à  Paris,  quai  d'Austerlitz , 
n*  21,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  man  1869. 
potu'  une  machine  hydraulique. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,^ le  1*'  août  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Tranchard 
(Pierre),  à  Lormont,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  ]858,  pour  un  système  de  moulin  à  vent. 

129^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Vincent 
(Augustin),  mécanicien,  à  Vire,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  décembre  i852,  pour  un  système  de  machine  à  étirer  et  filei'  les  laines 
cardées ,  dite  continue  Vimont. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Woodward 
(David.-A.  ),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
Q*  7 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1857 , 
pour  une  chambre  solaire  sei*vant  à  la  production  des  images  photographiques. 

i3q6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  août  1859,  au 
i»ecrâariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Khin,  par  le  sieur  Abt  (Jean), 
ébéniste,  à  Colmar ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars 
1859  >  pour  un  système  de  ferrures  pour  portes ,  fenêtres ,  etc. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août   1869, 

au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Artige 

(Dominique),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  siem*  Bougarel,  à  Pans, 

^  bouleyard  du  Temple,  n°  55,  et 'se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

pris»  le  18  septembre  1859,  pour  perfectionnements  aux  machines  locomobiles. 

1S08*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1859,  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barre  (Jean- 
Bapiiste-Marie-Ernest),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n*  27,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  1857,  conj[ointement  avec 
son  frère  Barre  (Jean-Baptisle-Henri-Honoré-Raymond),  pour  application  de  Timprea- 
aion  à  la  gravure  sur  verre,  cristal  et  tous  les  métaux. 

I3Q9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1859»  au 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Bertrand  (Félix-Augustin),  chaufTeur  de  pompe  à  feu,  rue  Méridienne,  n*  do,  à 
SoUeville-lèz-Bouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
h  jviiiet  1809»  pour  ^"  flotteur  d^alarme. 

i3oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1859 # 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bigard 
(Philippe),  rue  de  Bourbon,  n*  24»  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention 

JT  Série,  j-] 
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appareil  de  sauvetage  BOUMnarâi, 
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an  aecrétarit  4e  Aa yréfeotra  do  dé^atftimiiit  4lalaStiiic,7«r  iavatema 
(RpiaçDn) ,  Vatoar  vLoabJéaepk)  et  Leirillftrd  (Pftmeia  Jtevier), 
•iew  DreyfiMM>  A  Paria,  rue  4e  Boady,  a*  54.  et  le rmaiskaat  m  fcmet 
4e  quimeam  pna,  le  9  «anaSS^,  ipour  deaferfeoliettttiBieuta  «ot  larthâng  à 
les  céréalea. 

i3os*  U  eertificet  d*«44iliea  4<mt  la  ili— ndi  «  M  éépea^,  le  «  aoAt  atli, 
au  aecr^iasiit  de  la  .Méfectwie  du  départ  ai— t  de  la  Mne,  pv  le    ' 
(.Aiesendre),  emfkjre»  À  Paris,  me  S«iil4jauit  «u  Manda,  «1*67,  et  se 
lurevei  d'iaveniioB  de  Ruinée  ans  pris ,  le  M  mai  1859^  pour  «n  ejatème  de 
aérienne. 

i3o5*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  deaDaade  «  été  dépeafa ,  le  im  eoût  i859,«a 


aecrétariet  de  la,préfeauM  du  dépagUment  de  la  Seiae,  far  le  «ieer  BmntmiQnm 
Cyrille),  à  Paria,  rue  BourliOD-ViileBeuve,  n*  5^, 


et  Ae  J«ttaduint  au  brevet 
lion  de  q^uiiue  ans  prit,  le  ^  avril  i859,|KMir  un  système  «de  eheufiage  et 
tation  d'air  des  foyers  industnels. 

i5o4*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demeude  a  élé  déposée ,  le  6  août  18&&,  «itai- 
crétariat  de  la  préfecture  du  départeaieiit  de  la  Seûie^  par  le  sieur  detien^s  (Piam- 
Bruno>Joseph'£lie) •  minotier,  représenté  par  ie  aiear  Matàien,  A  Parie,  rue  Saiaa^ 
bastieu,  u*  AS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  eus  f»ris.  le  ^  ae- 
vembre  i858,  pour  des  periectioaneiiieolB  dans  la  eoaattfuetion  et  la  diepoeilioD  des 
moulins  à  blé. 

i5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|M>sée,  le  is  aoûi  i^,«u 
secr<?tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  jpar  la  compagnie  des  lasm 
d'Auiin,  représentée  par  le  sieur  Le  firel  (Jean),  aasocié  régisseur-gerant  de  ladite 
compagnie ,  à  Denain ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinae  ans  pris,  ie 
20  janvier  iSdg,  pour  un  système  de  fours  k  coke  destiné  à  la  (abricalÂon  du  eoke. 
non-seulement  avec  des  bouilles  grasses.,  mais  encore  avec  des  mélangea  de  toutes 
espèces  de  houille. 

i5o6*  Le  cerlificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  16  aaût  j8â9,.«a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dunad  (RÊatt* 
çois),  mécanicien,  et  Pradei  (Henri-Auguste),  négociant,  représentés  par  W  sieur 
Barraiilt,  h  Paris, boulevard  Saint-Martin ,  n*  35,  et  se  Fattadientaul)revet<rinveiktion 
de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet  iSSg,  pour  un  système  de  toile  sans  fin  pour  la 
dtiite  des  terres,  des  dragues,  etc. 

i5oy*  Le  ceiiificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5  août  i85g»  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Duvignau  {Je 
Emile),  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveDtian  de 
quÎTize  aufi  pris,  le  20  août  i85S,  pour-igppareil  propre  à  iaire  écrine  tes  aveuglM»  dk 
pédrègle. 

i5oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <:té  déposée,  le  5  août  iSSg,  au  ae- 
créfariat  de  la  préfecture  du  dëçartement  de  la  Charente-Inférieure ,  par  le  sieur 
Gallois-Foueauh ,  serrurier-mécanicien ,  à  Saint-Martin,  lie  de  Ré,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  4  avril  1S59 ,  pour  une  cloche  autematimié 
destinée  ii  prévenir  les  abordages  des  navires  en  mer  et  à  indiquer  les  dangers  snr  aei 
bouées  flottarttes. 

i5oc|*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  18  août  iS5{|,  an 
seoi^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  \e  sieur  Gennari  (Knrioa]^ 
me  de  Snlly ,  ti'  59 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvetftibn  de  quinze  aat 
pris,  fe  12  octobre  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Bernard.,  dont  il  est  ceaaion- 
rfttire\  pour  la  ftibricatron  des  Uivanx  de  drainage  sur  place,  ^'étème  GenMri 

i3io*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  12  août  1S59,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine ,  par  le  rieur '6fé6eir«'^a- 
thiea-Vktor},  faâ>ricant  de  caisses  à  tamrboQTs,  è'Paris,  ruedesPeMtes-Ét»rfes,tr  u,. 
et  se  rattachant' au  bMvet  d'inventionde  quinte  «ms  pris,  le  12  HFvrier  i85i,  pmirpA<> 
factitainementB  atlx  caisses  ta  tamboiurs,  consiMant  daniTapplteation  imériènre  a*tm 
carillon ,  système  dit  caisses  à  carillon, 

181 1' La  œrtiiàcat  dWdhioA  dant  la  •demandera  dtédépeeée ,  l#^«atl486a ,  «tt  se- 
caélariat«deaa  préteture du  dépcrteaMM^Itt  la  Seine, yat^litear4tft^rifliifM|fllUMiig» 
bijonitier,  représenté  par  le  tietir  Ricordeau,  à  Feris,  Bouleimrd  de  $àiiBlloitf^^tl*'9$, 


B.  n'  870.  ^  !«•!  ~ 

DQpcÀdé  d^émiûUdge  applicable  aux.aslicie»  40  b^vulerM ,  A'awmWwenfc,  «te. 

i3x%* U  CMRlitotvd ad<!iU<w.d«i»  btitewnde mM^dâftOÊét,  fo^3a  j«met  «869,  au 
aecrétariai  de  la  préfeciiu^  du  4é^ftanc«t  de  la  Safiniv  Mr  1»  SMHt  WywMiq 
gKeix^UMwe)»  repi:é«K>U<  par  le  «minp  (kiion.  èlMa.  hm)Êmté  fiana-Martin. 
qT  4(^«.  ei  a«  mMacbaiU  au^bre^cA  d'iovenUanide  qwmieanapm,  tr  «"  avril  iSSy.  paap 
mi4s  nachine-oMMMoanaiiftoaarfeclioiiWta^ 

t3i5*  U  ceriiâjcat  d'addiuon.  dont  la  demand»  a  M  déposée^  ia^fraoùl  tfiSf,  an 
tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaa,  ptr-i^-étupaaivDiÊitmm^  néa 
UMnX  (  MarioJoaéphina-ÉliMbeth.).,  à.  Ifkm*.  wm  ^mat-tHubi.  nf  dafth.  H  aecttladlant 
au  liïevjtt  d'invantion  da  quiia&apispiris»  l#r  m  juilbt  i^5fiw  p^ur  iinigeBra<d»eQiis«*^ 

i5ii4*  Le  c^rtifiMt  d'addition  dont  la  dMnuida  a  été  dé|K»éQ».  !•-  ai-  «Pâti  ijSS#>  a» 
secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Scij»»,  pav  )e  ai^Mi)  LMhAtdiMr 
(JUpui9u}>  ing^çoiaur  ej»  cbei^daamin^^reppéMnté  par  le  sieur  MaAbinu,  k  Parts,  rac 
Saio^3éba«ti«a*.n'  4l5,  at  4e  ratiacbaot  api  bnevai  d'inveotîMi  da  qiwiwia  aaftpns,  W 
ijL.août  i^S,  pour  U DroductiooiAdustriaU^  da  lalunùiMh. 

.i5i5*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  dlipoaéa»  la  ^  aotU  ^g..  9m 
a^çrétacift  de  la  préDecturo  du  départeinaot  de  la  Saine j  par  le  sieur  Lemaire 
(Fâû^'&lmDnd)»  labiicant  de  décheta  de  laiiie ,  roufte  d'Orléans  »  n*  10^ ,  à  MontfQU^ 
et  ae  rabaduant.  au  brevet  dinyenAion  da  qninse  anapris,  le  26  «ai  1859,,.  pour  une 
bnxdie-fileuae. 

1^16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»,  le  4  août  i9^,  an. 
secrétariat  dé  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  LencauqlMff 
(Alexandre)  et  Pouchet  (JaiDeS''Isaac),  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris, 
me  de  Bondi,  n'  54»  et  se  rattacbant  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  juillet  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  ï»  tnitement  des  matièses  fécales. 

i5i7*  Le  ceruCcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i359.,  au 
secrétariat  4e  la  préfectui^e  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  J.  Lion , 
C.  L^vy  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Renard-Saint-Sauveur ,  n*  9,et  se  rattacbant  au 
brevet  d'inventioiit de  q^'inic  ans  pris,  le  19  janvier  1SJ9,  pour  un  genre  de  cbausaure 
dite  pardusus  sibériens  hygiéiù^uts  à  talons  concaves» 

iZiS^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  m  août  iSSg,  au 
seorétanat  de  la  préfecture  du  département  du  BJiône,  par  le  sieur  Mainardi  (Fabius), 
place  Tholnxan»  n*  ai ,  à  Lyon ,  et  se  raltacbaat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria,  le  17  janvier  1869,  pour  un  rouet-moulineur  mesurateur  du  fil. 

i5i9*  Le  cerliûcat  aaadilion  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marçais  (Josepb- 
Jean),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  i52,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ana  pris,  le  10  décembre  i8j8,  pour  dispositions  de  la  pile  de  Bunsen,  et  manière  de 
fixer  les  diaphragmes,  en  papier  fulminant,  et  leur  application  à  la  pâte  de  Daniel. 

i320*  Le  certificat  id'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  août  1859,  au 
aecudtariat  dftla.préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Masbon  (Joseph), 
mi^canicien ,  représenté  par  le  sieur  Barranlt  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*55, 
elae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  1839,  pour 
moyens  perfectionnés  d'appliquer  l'électricité  aux  tiomres,  sonneries,  indicateurs  et 


i52\*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août  1859  >  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mengarduque 
(AlfV^d),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pans ,  boulevard  Saint-Martin, 
&*  «9^  et  se  rattaebsmt*au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  août  i838,  pour 
ma  syatèma  da  bouduve  è  preaeion. 

i322*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoûl  t859»  au. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miquel  (Jean- 
Félix),  représenté' paf  le  sieur  Brade,  à  Paris,  me  Sainte*Anne ,  n^  99,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  1869 ,  pour  un  bandage  her- 
niaire. 

i533*  Le  certificat,  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août  1859,  an 
teprétfiriat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mulier  (Emile), 
gare  d'Ivry  pfoloitfée,  n*  5«,  et  se  ra«laduint  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans 

Eris,  le  29  avril  if^fi^  Cpiyfiatanaent  avec  les  sieurs Gilardoni  frères,  pour  tuiles  à 
imûers  intérieurs. 
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lâsA*  Le  certificat  d*additioQ  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  août  \K^,  m 
secrétariat  de  ia^féfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  ParaunlMr 
(Thomas],  à  Paris,  me  de  la  Douane,  n*  7,  et  se  rattachant  au  breret  d*înventioa  dr 
quinze  ans,  pris  le  i  août  i858,  pour  une  machine  à  faucher. 

i5a5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i€  août  1839,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Poivret  ( Jiks- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  au 
pris,  le  5o  octobre  i858,  pour  une  combinaison  d*ondes  à  platine  (perfectionoenwvi 
aux  métiers  rectilignes  à  tricot). 

i536*  Le  certifiai  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  1859,  *" 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  par  le  siear 
Pelissier  (  Pierre  |,  fabricant  de  scortins ,  Grand-Chemin  d*Aiz,  n*  137,  à  Marseiie.ct 
sa  rattachant  au  orevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  mai  1869,  pour  db lis» 
pour  la  fabricati<m  des  huiles. 

1027*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1859,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauchise,  par  le  sieur  Prai  (HippdyldL 
tonnelier,  à  Pemes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Soai 
18S0 ,  pour  un  semoir-réf^tlateur. 

loaS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1859,  sa 
sècréteriat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  aeor 
Prou-Gaillard  (Au^ste),  négociant,  rue  Villeneuve,  n*  s,  à  Marseille,  et  se  ntts- 
chant  au  brevet  d'mvention  de  ouinze  ans  pris,  le  3o  juillet  1859 ,  pour  une  hamque 
confectionnée  de  manière  h  éviter  le  coulage  des  liquides  pour  les  transports  Ion- 
tains.  f 

i3a9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i85p,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Reclus  (PteiTe- 
Victor),  horioger,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mvpiilini 
de  oniinze  ans  pris,  le  21  août  i858,  pour  un  système  de  réveille-matin. 

id3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanqe  a  été  déposée,  le  1*  août  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ribail  (Xavîcr- 
Antoine-Féliz)  et  Gosset  (Jules-Constant),  représentés  par  le  sieur  Barranlt,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin4  n*  33 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  août  i858,  pour  distribution  de  vapeur  (appareil  à  mouvement  elliptique). 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1859.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sabalicr  (Loois- 
Marcellin  ),  commerçant ,  h  Paris ,  rue  de  Rambuteau ,  n'  ^3 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1 858, conjointement  avec  le  sîcnr  Adam, 
pour  un  appareil  porte-allumettes. 

i332*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  10  août  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veave  Heon 
Schlose  et  frère,  représentés  par  le  sieiu*  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-MartÎB, 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  16  mars  1869,  poar 
fermoirs  dits,/mnorr5  invisihlet,  aux  porte-monnaie,  porte-feuilles  et  autres  objets  ans- 
logues. 

i335"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  ,1869,  sa 
.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ziegler,  iofè^ 
nieur,  né  en  Suisse,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-SébasIicB, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  1 858;  pair 
des  appareils  automatiques  propres  au  graissage  des  paliers  de  tons  genres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultmt, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  d« 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpeiear  ; 

U  Ministre  McrHain  d'Àof  au  dépatifwmH  de 
da  comaiercf  c(  dw  (rcvane  pbMm«« 

Signé  E.  BoiTHUL 
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?i*  8S98.  —  DscnsT  iMPÉniAt  relatif  aa  Service  dès  Poids  et  Mesures  dans  les 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes' Maritimes. 

Du  i4  Novembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  EMpensuR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au   département  de. 
Va^riciiitore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

• 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860,  portant  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1861,  la  Constitution  et  les  lois  françaises  deviendront  exécutoires  dans  la 
.Savoie  et  Tarrondissement  de  Nice ,  et  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  y  introduire  le  régime  français  pourront  être  réglées  avant  cette  époque 
par  décrets  impériaux ,  qui  auront  force  de  loi  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1857  et  les  ordonnances  royales  des  17  avril  ^'^  et 
16  juin  1839  W; 

Considérant  que  le  système  métrique  décimal  est  établi  dans  les  territoires 
annexés  ;  qu'il  n  y  diffère  du  régime  français  que  par  quelques  détails  d'ap- 
plication, et  qu'il  convient  de  ne  pas  mettre  immédiatement  hors  de  service 
des  objets  déjà  fabriqués  qui  peuvent  être  employés  utilement , 

Avons  drcrété  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

\rt.  1".  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  réguliers 
d'après  les  lois  et  règlements  sardes,  dont  le  commerce  ou  les  fabri- 
cants sont  détenteurs ,  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  et  dans  la  partie  annexée  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  seront  soumis  à  un  poinçonnage]  spécial  avant  le  1*' jan- 
vier 1861.  Cette  opération  aura  lieu,  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
localités  ou  bureaux  désignés  par  les  préfets.  La  possession  et  Tusage 
des  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  ainsi  poinçonnés  seront 
tolérés  provisoirement  dans  les  territoires  précités. 

2.  Les  objets  mentionnés  ci-dessus  qui,  après  le  i*' janvier  1861, 
seraient  trouvés  sans  être  poinçonnés  comme  il  vient  d'être  dit,  seront 
saisis,  et  ceux  qui  les  auraient  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou  mar- 
chés, seront  punis,  ainsi  que  ceux  qui  les  emploieraient,  conformé- 
n^ent  à  la  loi  du  4  juillet  1 83  7  et  à  l'article  479 1  n°6,  du  Code  pénal. 

3.  Un  règlement  d'administration  pnblique  déterminera  ultérieu- 
•ement  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  poids,  mesures  et  instru- 
ments indiqués  à  l'article  i*'  cesseront  d'être  tolérés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
<1q  commerce  et  des  travapx  public-s  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
'^X  décret. 

"'  n*  siVie .  Bn».  645 ,  n*  7500.  **'  ix*  ^h\r ,  IîtiH,  655 ,  n*  Shoh. 


F<ûi  au  paUis  des  TiUl^cm^ie  U  KoxembnL  lASc^ 

Signé  NAPOLÉON. 

PwrEapereor  : 

U  Mimittrt  seerétain  é'Éiat  au  dépoHmÊml  de 
du  commerce  et  du  travam*  pmbU$f  , 

Signé  B.  nouHMU 


'  8399.  —  Dbgrkt  impérial  (eootr^r^igné  j^r  le  mimutiio  d0  i!^^,         

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  les  diverses  parcelles  de 
terrain  acquises  pour  la  recnOcation  de  la  route  impériale  n*  1 13,  d^uas  la 
traverse  de  Castelnàudary  (Aude),  parcelles  désignées  suc  un  plan,  an  ' 
an  décret,  etd^Rt',  faute  d'emploi ,  il  a  été  fait  remise  au  domaine, 
et  demeurent  affectées  au  département  .des  travaux  publics  pour  le 
de  la  route  précitée.  [Avignon,  S  Septembre  Î8&0.) 


N**  8400.  —  DÉcntùT  iiiPKHiAii  (contre-^goé  par  I0  ministre  de  ragricolion, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  affectés  au  service  du  lazaret  de  Trompeloup,  près  Fauillac  (Gi- 
ronde) ,  les  terrains  et  construction  indiqués  par  une  teinte  grise  sur  un  fdaa 
dressé  le  9  juillet  1860  par  Tarchitecte  du  département;  lequ^  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  terrains  teintés  en  jaune  audit  plan  demeurent  à  la  disposition  da 
domaine.  {Avignon,  8  Septembre  1860.) 


•««•^ 


N""  8401.  —  Dbcrbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriealtnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1**.  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  Tensemencement  oa 
à  la  plantation  des  landes  communales  de  Lesgor  (Landes)  seront  mis  à 
exécution  conformément  aux  dispositions  d*un  projet  et  d'un  plan  qui  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  ao  mai  1860,  par  laouelie  le  conseil 
municipal  de  Lesgor  a  déclaré  prendre  à  sa  chirge,  au  nomae  la  comnaune, 
Texécution  des  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  prix  à  provenir  de  la 
vente  des  landes  aliénées. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai' de.  deux  mois  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  1^  Si  décemlM^  ^^'* 

On  exécutera,  cbaque  année,  un  dousième  de  la  surfiEice  totale;  toutefois 
la  commune  pourra  accélérer  Tei^écution  et  .abréger  le  délai.  {Avigmon»  9  ^^ 
tembreiSGO,) 

N*  8402.  —  MCRBT  iM^éRiAL  (c«ontre-signé  par  le  ministre  de  Tagricidture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  alTecte  au  service  du  p^orlde 
Tréport  (Seine -Inférieure)  deux  parcelles  de  terrain  domanial  désignées 
par  une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé  au  décret,  et  ayant,,  la.  première 
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une  contenance  de  seize  cents  mètres  carrés ,  la  seconde  de  mille  quatre- 
vingt-cinq  mètres  carrés.  [Alger,  18  Septembre  1860,) 


)l*  84o3.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  port  de  Fé- 
eamp  (Seine -Inférieure)  une  parcelle  de  terrain  domanial  indiquée  par 
une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé  au  décret,  ladite  parcelle  ayant  une 
luperficve  de  quinze  mille  cent  soixante- trois  mètres  cinquante  centimètres 
carrés.  [Alger,  18  Septembre  1860.) 


If  84o4*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétablissement ,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  i5  septembre  1860,  du 
chemin  de  fer  destiné  a  relier  les  mines  d*Auchy-aa\-Bois  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais.  (Saint-Cloud,  2^  Septembre  1860,) 


I!l*84o5.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétablissement ,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  i5  septembre  1860,  du 
chemin  de  fer  dVmbranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Vendin-lez- 
Béthune  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  [Saint-Cloud ,  2U  Sep- 
timbre  1860.) 


N*  84o6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  port  de 
fiayonne  (Basses-Pyrénées)  un  terrain  domanial  d'une  contenance  de 
cent  cinquante-huit  mètres  carrés ,  désigné  par  les  lettres  B  et  C,  et  teinté 
en  vermillon  sur  un  plan  annexé  au  décret.  (Saint-Cloud,  29  Septembre 
1860.) 

ê        

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21  '  Novembre  1860, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  GeUe  date  est  celle  de  la  récepdou  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE   IMPÉRIALE.—  21  NoveniblC  l8Co. 
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à*  8407.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  destinée 
à  régler  diverses  attestions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice  à  la  France, 

Dn  31  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
ou  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avoxs  DicRÉTÉ  et  bécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  destinée  à  régler  les  diverses  questions  auxquelles 
donne  Hea  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissenaent  de  Nice  à 
la  France  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  28  août  1860,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne ,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées , 
le  4  du  mois  d'octobre  dernier,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Enapereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  désirant,  conformément  à  Tarticle  4  du  Traité  conclu  à  Turin , 
le  24  mars  1860  ^'^  résoudre  les  diverses  questions  auxquelles  donne 
lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France , 
et  fixer  notamment  la  part  contributive  de  ces  provinces  dans  la  dette 
publique  du  Piémont,  avaient  institué  une  conmiission  à  cet  efiFet. 

Leursdites  Majestés ,  voulant  convertir  en  une  Convention  .défini- 
tive les  bases  adoptées  par  cette  conmaission ,  ont  nonuné  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Adolphe  Vuitry,  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d'État,  officier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc.],  etc. , 

Et  Sa  M^esté  le  Roi  de  Sardaigne,  M,  Antoine,  comte  Nomis  de 

^>|  adlL  805,11*7722. 
Xr  Sérù.  78 
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PciUone,  sénateur  du  Royauine,  grand  officTer  de  sôii  ordEne  v^m 
des  Saints  Majurice  et  Lazare,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  k 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ;  ,    -^  rj 

Le8quels^'ap(é^Véire  éiguimUÉiiqiiél4uTCpleiA9^potfv6Ârs,  troavéi 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  La  part  contributi)^^de  la  Savoie  et  de  Farrondissemeii 
de  Nice  dans  la  dette  publique  cle  Sardaigne  est  fixée,  en  exécutioo 
de  l'article  à  du  Traité  conclu  à  Turin  le  2à  mars  dernier,  à  quabt 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rentes  sardes,  cinq  pour  cent. 

Les  intérêts  de  ces  rentes  courront,  au  profit  de  la  Sardaigxw,  ^ 
partir  du  il  juin  1860. 

En  conséquence,  le  Goiivernement  français  s^engage  à  remettreait 
Gouvernement  sarde  des  titres  de  rentes  sardes  cinq  pour  cent,  mon- 
tant à  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  prendre  sur  les  titres 
de  rentes  semblables  qui  lui  ont  été  remis  ^n  exécution  dji  Traiféde 
Zurich. 

Pour  tenir  compte  au  Gouvernement  sarde  de  la  somme  de  deia 
cent  douce  miile  cinq  cent»  frants  représeùtant  les  arrérages  de  ces 
rentes  échus  du  là  juin  1860  au  1*  juillet  suivant,  et  formant,  tu 
cours  de  quatre-vingts  francs  cinquante  centimes,  treize  mille  c^t 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  de  rentes  de 
même  nature,  des  titres  montant  à  ladite  sonune  de  treize  mille cmt 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  seront  remis 
en  même  temps  au  Gouverdement  sarde. 

2.  Les  pensions,  taot  civiles  que  militaires «.péguUèrenieat  lîqoip 
dées  au  14  juin  1860  par  le  Gouvernement  sarde,  en  laveur  de  toql 
individu  qui,  par  le  fait  de  Tanneaion,  deviendra  sujet  fraaçais, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  les  enfants  de  ces 
titulaires  conservent  la  réversifaililé  établie  à  leur  profit  par  laiégil* 
lation  sarde. 

Le  Gouvernement  français  est  chaiffé,  à  dater  du  id  juin  i860i 
du  payement  desdite^  pensions,  , 

S.  La  propriété  deâ  biens  attribués  à  la  caisse  ecclésiastique,  ocrn- 
formément  à  la  loi  satAé  du  2g  mai  1 855,  et  ayant  appartenu  ides 
maisons  d^ordrés  religieux ,  chapitres  des  églises  collégiales  on  bénè* 
fices  simples  mentionnés  dans  ladite  loi  et  établis  dans  la  Savoie  tm 
dans  Tarrondissement  de  Nice,  est  transférée  à  la  France  à  dater dtt 
i4  juin  1860.'  A  partir  de  la  même  di\ie ,  les  pensions,  allocations  <m 
revenus  alloués,  en  exécution  de  la  nlême  loi,  aux  eccIéâasrtiquesoQ 
religieux  vivant  en  commun  ou  séparément,  seront  à'  la  chai^  ûà 
Gouvernement  français.  Les  assignations  faites  sur  le  btrdgèt  éé. 
réeonomat  général  et  rdyal  aposrfioliqne  en  faveut*  d^établictteiineBis 
on  de  tfltflaires  ecclésiastiques  de  la  Savoie  ou  de  Par#oiidMsevM»l 
de  Nice,  et  montant  ensemble  à  quinze  ttrilie  cin^cetit  i|fuatre-ynigW 
dixlivreft  dnqoantâts^t  cetftinMs^eéssecK)nt,  àdater  da  i^Jaia  i&k^ 
d'être  à  la  charge  dudit  économat. 

4.  Le  matériel ,  les  meubles  et  effets  mobiliers  deimite  nàtuie  gar- 
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Énaat  ict  inabètiblefli  affisctéeà  un  aervîee  pubiko  dana  la  Savoie  et 
ttnrondissenleûi  de  Nice,  et  appartenaDt  au  GQVveniemeftt  sarde, 
lont  devenus  la  propriété  du  Gonvemement  français,  par  le  tèiX  de 
FaniMuoB^   : 

r^TMiefois;  le  Gott^ememeai  sarde  oenserveia  poopviété  du  maté^ 
liéi^  des  mguttes  et  effets  mobiliers  garnissant  le  fort  de  LesseiUoir, 
liosi  que  lôs  beu4hes  à  feu  des  forts  de  Villofranobe  et  de  Montalbaok. 
B  s*engage  à  enlever  lesdits  objets  avaat  le  i**  novembre  procbain. 
!  5.  La  France  succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  con* 
InlB  régulièrement  stipulés  par  la  Sardaigne,  pour  des  objets  d*ia* 
kérèt  public  concernant  apécialement  ia  Savoie  et  racrrondiasemaot 
irMoe. 

6.  La  banque  établie  à  Annecy  continuera  à  jouir  dans  la  Savoie 
dés  droits  et  privilèges  qui  lui  ont  été.  coflycédési  k  la  oondition  de 
satisfaire  à  toutes  les  obligations- qui  lui  ont  été  imposées^ 

7.  Les  coU^pes  et  tous  autres  établissements  piiblics  enistant  dans 
la  Savoie  et  raQm)ndis8emeut  de  Nice,  et  constitués  d*après  les  loiB 
unies  en  pei^oBnes  civiles  pourvant.  acquérir  et  posséder,  conservent 
la  propriété  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  les  sommes 
existant  dans  leurs  caisses  au  i^  juin  i86o. 

Les  subventions  aïo^ueUesou  les  bourses  dont  ils  jouissaient  aux 
de  l'État  cesseront'  à  la  même  date  d'être  à  la  chaîne  du  Gou- 
vernement de  Sardaigne. 

8.  Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation 
ifccordé  par  le  Gouvernement  sarde  avant  le  là  juin  i86o  continuera 
à  jouir  pleinement  des  droits  qu'il  lui  donne  dans  les  départements 
de  k  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  jusqu'à  Fexpiration  ae  la  durée 
de  la  concession. 

Tout  ooncessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation, 
épdement  accordé  par  le  Gouvernement  sarde,  qui  aura  opté  pour 
b  nationalité  française,  continuera  à  jouir  de  son  brevet  dans  les 
États  de  Sa  Majesté  sarde,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière  dans  le  royaume  de  Sardaigne. 

0.  Les  condamnés  actuellement  détenus  dans  les  prisons  du 
royaume  de  Sardaigne  qui  sont  originaires  de  laSavoieetdel'arroA- 
dissement  de  Nice,  et  dont  la  peine  expire  après  le  i4  juin  i86i, 
<^ûQt,  par  les  soins  du  Gouvernement  sarde,  dirigés  sur  le  pOrt  le 
pins  voisin  de  la  frontière  des  Alpes-Maritimes ,  où  ils  seront  remis 
tux  agents  de  l'autorité  française.  Ceux  dont  la  peine  expire  au  plus 
tard  le  i4juin  i86i  continueront  d'être  détenus  dans  ies  prisons  de 
3ardaigne,  et  le  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gou- 
yaroement  sarcle  des  frais  de  leur  nourriture,  du  i4  juin  iS6o 
i^u'au  jour  de  leur  mise  en  liberté. 

10.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété,  les  docunaeats 
JjdininiftFatifs,  rdigieux  et  de  justice  civile  relatifs  à  la  Savoie  et  à 
f anpottdissement  de  Nice  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  main*  du 
G^ayernement  sarde  seront  remis  au  Gouvernement  français. 

^Réciproquement,  le  Gouvernement  français  s'engage  k  remettre 
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au  Gouvernement  sarde  les  titres  et  documents  relfttift  à  la  tmmik 
royale  de  Sardaigne  qui  poorront  se  trouver  dans  les  provinces 
cédées  à  la  France. 

Les  deux  États  s'engagent  mutuellement  à  échanger  des  renseîgiie* 
ments,  des  celles  ou  des  calques,  sur  la  demande  des  autorités 
supérieures  de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  pour  tous  les  documents  rela« 
tifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  le  royaume  de  Sardaigne  etta 
territoires  annexés  à  TEmpire. 

La  remise  par  la  France  au  Gouvernement  sarde  des  titres  qa 
pourront  lui  être  rendus,  conformément  aux  réserves  du  secmi 
paragraphe,  devra  suivre,  dans  le  plus  bref  délai,  la  réintégratîoa 
aux  archives  de  la  Savoie  et  de  Nice  des  titres  et  documents  relatif 
aux  pays  cédés. 

11;  Les  machines  et  outils  d*origine  sarde,  employés,  du  oAtéde 
la  Savoie,  an  percement  du  Mon t-Cenis,  seront,  à  rentrée  en  France, 
affranchis  de  tous  droits;  des  acquits-à-caution  descriptifs  seront  dé- 
livrés pour  assurer  la  reconnaissance  de  Tidentité  de  ces  machines 
et  outils;  ils  porteront  engagement  de  lès  réexporter  dans  an  Aébi 
déterminé ,  qui  pourra  être  renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  ter- 
minés. 

12.  Seront  admis  en  France,  en  exemption  de  tous  droits,  kseSets 
à  usage  et  les  objets  composant  le  mobilier  des  indixidus  originaires 
de  la  Savoie  ou  de  l'arrondissement  de  Nice  aujourd'hui  établis  dans 
les  États-Sardes,  qui,  dans  le  délai  d'un  an ,  déteraniné  par  l'artide  € 
du  Traité  d'annexion  du  34  mars  i86o,  conclu  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  opteraient  pour  la  nationalité  française,  et  voudraient  se 
rendre  en  France.  De  même  ^iuimunité  complète  des  droits  de  siortie 
sera  acquise  aux  effets  mobiliers  et  effets  à  usage  appartenant  aux 
indi\ddus  originaires  de  la  Savoie  et  de|  l'arrondissement  de  Nice 
actuellement  en  France,  qui,  dans  le  délai  susmentionné,  optenâent 
pour  la  nationalité  sarde,  et  transporteraient  leur  établîssemcffrt  de 
France  en  Sardaigne. 

Les  immunités  stipulées  dans  le  présent  article  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  objets  portant  des  traces  d'usage ,  à  l'exclusion  de  toule 
marchandise  neuve  ou  des  objets  de  consommation. 

13.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  dans  chacun  des 
deux  pays  pour  assurer  le  passage  réel  à  l'étranger  des  marchan- 
dises expédiées  sous  le  régime  du  transît,  il  est  réglé  entre  les  parties 
contractantes  que,  à  compter  du  i"  septembre  prochain,  les  acquits- 
à-caution  délivrés  de  part  et  d'autre  pour  accompagner  lesdites  naar- 
chandises  ne  seront  déchargés  qu'autant  qu'ils  auront  été  revêtus 
par  la  douane,  à  l'entrée  dans  le  pays  voisin,  d'un  certificat  attesisint 
qu'elles  y  ont  été  intégralement  et  régulièrement  déclarées  et 
nues. 

14.  Le  Gouvernement  sàrde  cède  au  Gouvefneriient  français ,  avec 
subrogation  à  dater  de  ce  jour,  ses  droits  d'hypothèque  annotés  sos 
les  inscriptions  de  rente  safde,  à  titre  de  cautîdntiement  des  comp- 
tables, officiers  ministériels  ou  autres  IbnctionnaiTes  publics  des 
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tleux  pfoviBoes  de  Savc^  et  de  l'arrondisseioent  de  Nice  passés  au 
service  de  f  administration  française. 

Toutefois,  le  Gouvernement  sarde  se  réserve  Texercice  des  droits 
d^antjériorité  €t  de  préférence  ;  acquis  à  son  profit  au  jour  de 
ranne^ion  et  de  la  prisé  de  possession  par  la  France. 

En  conséqiieace,  le  Gouvernement  français  ne  pourra  faire  valoir 
ses  droits  d'hypothèque  dans  Teffet  desquels  il  est  actuellement  su- 
brogé, qu'après  que  le  Gouvernement  sarde  aura  été  complètement 
déÛBtéressé  de  tous  comptes,  recours  ou  garantie  sur  la  gestion  des- 
dits  comptables!  officiers  ministérielsi  ou  fonctionnaires ^ainsi  eau- 
ti<mnés. 

Pour  Texécution  et  Tefficacité  4^  cette  subrogation ,  le  Gouverne- 
ment sarde  8*oblige  à  fournir  dans  le  plus  court  délai  possible,  au 
Gouyemement  français,  une  déclaration  de  quitus  ou  aapurement 
et  de  non-opposition,  avec  indication  des  inscriptions  de  rente  qui, 
en  suite  de  cette  délibération ,  demeurent  affectées  aux  cautionue- 
ments  pour  garantie  de  la  gestion  à  f  égard  dç  Tadministration  fran- 
çaise. 

Le  Gouvernement  sarde  fournira  une  semblable  déclaration  de 
quitus  ou  d'apurement  et  de  non -opposition  pour  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  en  numéraire  qui  seront  en  même  temps  versés 
au  trésor  français. 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet,  ou  de  toute  autre  circonstance  qui 
nécessiterait  la  vente  ou  la  réalisation  totale  ou  partielle  de  rentes 
sardes  grevées  de  cette  annotation  d'hypothèque  à'  titre  de  caution- 
nement et  cédées  avec  subrogation  au  Gouvernement  français,  le 
Gouvernement  sarde  s'engage  à  faciliter,  autant  que  possible,  cette 
réalisation. 

15.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gouvernement 
sarde  des  sommes  restant  à  rembourser  par  les  provinces,  arrondis- 
sements, cbnmiunes  et  établissements  de  bienfaisance  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice,  sur  les  prêts  qui  leur  ont  été  faits  par 
la  caisse  des  dépôts  et  prêts  de  Sardaigne. 

Le  Gouvernement  sarde  remettra,  de  son  côté,  au  Gouvernement 
français , 

V  Le  montant  des  sonomes  déposées  par  les  communes  et-établis- 
sements  publics  des  provinces  et  arrondissements  annexés; 

2'  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplacement  ap- 
partenant aux*militaires  originaires  des  pays  annexés  devenus  Fran- 
çais et  passés  au  service  de  France;  ^ 

3*  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  sauf,  quant 
aux  comptables  de  l'État,  la  disposition  contenue  dans  l'article  6  du 
protocole  n*  a  ; 

4'  Le  montant  des  sonames  versées  pour  consignations  judiciaires 
par  suite  des  mesures  prises  par  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires dans  la>âavoie  ou  l'arrondissement  de  Nice. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  s'effectuera  au  moyen  de  versements 
entre  les  caisses  des  dépôts  et  consignations  des  deux  Gouvernements, 


a 

Vu  6t  toellé  du  iceau  de  l'ÉiUt  : 
U  Garde  dei  $eeauK ,  Miiûtîr$  4$  UijuiUM , 
Signé  Dblanolb. 


Signé  IVAPOLÉOK. 
Par  rEmpereorz 
Le  Minûtrt  éês  ^ffairts  itHnfèfi< 
Sigtoii  Thoutehil. 


«^ 


imumiÈé^m 


N*  6408.  -^  DÉCÈfÈT  iMPÉÉiAÈ  relatif  à  t^Bûpâcmion  dont  let  difmréÊmmUéBk 
Savoie,  de  la  Hautt-^Suftoiê  et  des  Aipes-Maritimes ,  des  règlemmUs  imr  kiÀfl- 
lîùêementt  ckuêéi  eùmmg  inmlabfes,  dangeremào  oa  intommodes» 

Da  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&œ  de  Dieu  et  la  volonté  Aatiooale ,  Empemui 
DIS  Faamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  et 
fagriculttiré,  dû  6ointtierce  et  des  travaaic  publies; 

Vu  le  sénatus-conftllHç  du  i3  juin  1860; 

Considérant  qu'en  mettant  à  exécution  dans  le»  département  de  là  Jtafdie 
et  de  la  Hatite-Sarore ,  et  dans  k  partie  annexée  du  départiment  des  Alpes- 
Maritimes,  la  législation  fnuifmse  sur  le»  éUblîsMnieotB  insakibreB ,  daa^ 
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et  le  éolde  qui  en  i^^eAtera  »em  versé  à  l'vme  dM  deom  eiÉnes  p« 
celle  qui  aura  à  en  tenir  compte. 

Le  Gônvèfnemént  safde  sren^àge  k  t«mettre  av  GonwnMBKiit 
fVam^Klà  tes  VrêUfÈ  4ea  ayaiftsf  tfmit,  ainsi*  ittie  tes  décreU  ^  Mtitt 
pièces  concernant  dhàqthe  |n4t  et  choque  dépét;  La  remise  tierces do- 
mtnents  sefa  ftrite  «sse%  k  teiuns  pmr  qtre  le  <3ômp«e  1  éfeablii^  Mtre 
leê  dettt  caisses  poisse  éfltie  sonidé  an  i*  t)6V€»iAnie{itt9chain-aiiplOi 

Lés  intérêts  k^thêi  k  ehaqtve'prêt  on  k  ehaqM  dé^dt  cuuiiMli 
Atf  profit  dé  rnneott  d<f  f  antre  des  den]ieaisses,}ttsqifM  jonr  oè  ki 
comptes  seront  définitivement  arrêtés  et  soldés. 

1 6.  Les  disposltlcms  de  là"  présenté  Convention  seront  exéoMfats 
Hdssitfrt  que  la  puMieàtion  légsle  Hni*a  en  Ifen  dans  les  demt  pays. 

f7.  La  pirésente  Céfeiventlon  sera,  ratifiée ,  et  les  râlMcationi es 
setont  (^hangêefs  k  Psrls ,  aussitôt  qptf  tkin  se  pMrra. 

En  foi  de  quoi,  fés  plénîpolentî'aîres  respectifs  Tout  signée  éty  dût 
apposé  le  cachet  de  leurs  artnes. 

Fait  en  double  expédition.,  à  Pari^,  le  23  août  de  Fan  de  ^ce  iSBo, 

[L  Sa  Signé  Ad.  Vuitry. 

\L   S.)   Signé  A.  DE  POLLÔlfE. 

Art.  2. 

IVotre  ministre  seôrétaire  d*État  su  département  des  Maires  éfann* 
gères  eàt  chargé  dé  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  2i  Novembre  i86o. 
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reux  ou  incommodes,  il  convient  de  respecter  les  droits  acquis,  comme  on 
Ta  fait  en  1810  pour  les  anciens  départements , 

» 

Avtws  DÉdRÉri  et  DicRiTOHS  çie  qui  soft  { 

Art.  1".  Le  décret  du  i5  octobre  1810  ^^\  Tordonnance  royale  du 

i4  janvier  i8i5  ^\  le  décret  du  35  mar»  x852  ^V  {psumgràfià^  8  dis 

tableau  B  y  annexé),  ain$i  cjnetolis  les  autres  rëglemenls  relatifi^ 

aux  établissements  classés  comme  insalubre»,  dangereux  ou  incppi- 

;  modes,  sont  décUrés  exécutoires  daps  les  territoires  précités. 

î.  Ceux  dé  oes  ëtablisMVEieiyU  qittisoBt>eii  aotivilé  ooiitîiiueroni  à 
être  exploités  libMaoaeiit,  sauf  vecenm^  f^rqni  dé  drùity  ans  tridnmaDS 
eompéienls  pour  IHndetnailé  des  dommages  qa-ils  'peuvent  caosop 
aux  propriétés  voisines,  et  sauf  Tappiication ,  le  cas  échéant,  de  far** 
tide  12  du  décr^  d«  ib  wiobf^  i0i.^.  .     . 

3.  Les  préfets  feront  constater  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
contradictoiremêBt  hvéé  les  propriétaires  ou  exploitants,  la  situation , 
la  nature  et  les  coiMiitiQtns  d'exploitation  de  chacun  desdits  établisse- 

k.  Notre  ]àiinÎ9tre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricnl- 
tore,  du  commence  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON.     • 
Par  VEapereor  : 

le  Ministrt  seerétaire  d^État  au  déparUment  de  fagrieidtart , 
.   .  f  du  ecmmerct  et  du  iimauB  pàbUcê^ 

Signé  B.  RouHBK. 


fmr' 


N""  8409.  —  DÉcg9jf  iMPMMtAL  oui  fixe  les  Droits  à  Vin^rtation  â{  à  Vexpor» 
talion  de  certaines  Marchandises  dans  Vtlede  Ga^^e, 

Du  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i>Bs  Fjuii(4aSi,  à  touf  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîfiistre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  54  de  la  loi  du  17  décembre  181 4  ; 
Vu  la  loi  du  31  avril  1818, 

i;       •         •  •  •  •    - 

AvoHS  DÉCRÈTE  et  DÉGiŒTo;«5  cç  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  droits  à  l'importation  et  à  Texportation  dans  Tîle  de 
^^OTse  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

"'  IV  sëne .  BiiU.  5*3 ,  n*  êo^.  ^  x*  «érie^BulL  .5o8.  jb*  3855. 

'">  V»érie,BulL7ft,ii*668.  ». 
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l'  tHP(M»TICW. 

Stockfith  inoporté  dan*  l'ile  de  Cône,  «ème  dn»it  qu'an  Urif  géoéni  d«  Francr. 

a'  B^roOTkTioir. 

Boû  k  brMv  «a  bûchu  et  eq  fagott. 
BoH  k  oonitruire  de  toute  KHia,  brata  mj  «dé*. 

Ecorce  (Mcoade)  du  chêoe  liège  brute  ou  non  moulue,  mAme  régime  et  m4m(  dnx 
qn'l  ù  sortie  du  contineoi. 

2.  Noi  minùtrei  lecréUîres  d'État  au  département  de  i'agriciiltnre. 
du  commerce  et  des  travaux  public*,  et  ao  départaoent  du  fîaaaca. 
■oot  chargés,  chaoaa  ea  ce  qui  leconoeme,  de  r«xécutioa  du  préienl 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1860. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  33  *  Novembre  i8$0. 


It  Gardé  dm  Sceaux ,  Minittr*  SKr^foin 
d'Étal  au  déparUmenl  da  la  JuUet. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  872. 


?i*  8410.  —  DicRET  IMPÉHIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pour  l'établissement  et  le  service 
des  Bacs  sur  le  Rhin. 

Du  31  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehperbum 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
«ffaîres  étrangères. 


Avons  DécasTi  et  déce^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  3o  septembre  1860,  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade ,  pour  rétablissement  et  le  ser- 
vice des  bacs  sur  le  Rhin,  et  les  ratifications  de  Cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Garlsruhe,  le  6  novembre  1860,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade,  désirant  régler  par  une  Convention  rétablisse- 
ment et  le  service  des  bacs  entre  leurs  États  respectifs,  ont  nonuné, 
^  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :         « 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  le  sieur  Charles  deMoniherot, 
commandeur  de  f  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
de  Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc.,  etc.,  sonmi» 
sistre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade ,  le  {sieur  Antoine  Sta- 
^t>  grand-croix  de  Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zaehringen ,  etc., 
^^M  son  ministre  d'État  de  la  Justice,  chargé  du  département  de 
^  Maison  grand-ducale  et  des  affaires  étrangères; 


l'^sjinds,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Xr  Série.  79 
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Art.  1".  Des  bacs  seront  établis  sur  le  Rhin ,  le  long  de  la  frondkt 
de  la  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade  : 

i*  Entre  GTapdBœnîs  et  Kleinkems,    . 
2*  Entre  Kifiern  et  Rheinwéiler, 
3*  Entre  Chalampé  et  Neuenbourg, 
A*  Entre  Narabsheim  et  Hardfavim, 
5*  Entre  Artzenheim  et  Sponeck, 
6*  Entre  Markolsheim  et  Sasbach, 
7"  Entre  Schœnau  et  Weissweil , 
8"*  Entre  Rhinau  et  Kappel, 
g"*  Entre  Gerstheim  et  Ottenheim, 

10"  Entre  Offendorf  et  Gambsheiiii,  d^un  côté,  et  Frei^tt,  de 
l'autre, 

11*  Entre  Drusenheim  et  Grèifèrti , 

f,2*  Entre  Fort-Louis  et  Sœilinp:en, 

1^'  Entre  ï5einKeîm  et  llTezheim , 

i/j"  Entre  Selz  et  PîiUersdorff, 

i5*  Entre  Mûnchhau'sen  et  Steinmauérxi , 

16"  Entre  Lauterbourg  et  Au. 

Chacune  des  deux  Parties  cdnti^actantes  s'interdil,  soit  de  dqpiacer 
ou  de  supprimer  aucun  des  passages  susmentionnés,  soit  d'eo  éta- 
blir de  nouveaux,  sans  le  consentement  préalable  de  l'autre. 

2.  L'exploitation  des  bacs  énumérés  dans  l'article  précédent  sera 
exercée  exclùsi\'€frilent  parla  Frâfnce: 

i"*  Entre  Grandketas  et  Kleinkems, 

2*  Entre  Nambsheim  et  Ilardheim, 

3**  Entre  Rhinau  et  Ka)>pel» 

4"  Entre  Offendorf  et  Gambsheim,  d'un  côté,  et  FVeîstett,  de  l'autre: 

5*  Entre  Selz  et  Plittersdorffv 

6'  Entre  Mûnchhausen  et  Steinmauern , 

/  Entre  Lauterbourg  et  Au  ; 

Exclusivement  par  le  Grajid-Duclié  de  Bade  : 

i**  Entre  Nifl'ern  etRheûnveiler, 
,;2*j!^ntre  Chalampé  et  Neuenbourg, 


^''jEutre  Artzenheim  etSponéck, 
V  Entre  iUvV6\ 


kolsheim  et  Sasbach , 

5**  jEritre  Séhœnau  et  Weiss^^ei^ , 

6*  Entre  Gérstheîin  etOttenheim, 

»7*  Entre  Drusenheim  et  Greffern, 

' 8*  Etitrê  Fort-^Louis  et  Soeltingen , 

9*  Entre  Beinheim  et  Iffezheim. 

5.  'Les  deu'x  Gouverfiements  s'eitga^nt  à  exploiter  ou  à 
exploiter  ces  bacs  avec  un *matérid  conforme  aux -besoins  du 
merce  des  contrées  adjacentes. 

'4,  Les  Parties  confvhctarities  s'engagîéiit  é^Stonlëht'à  côlBHW&fc 
à  faire  construire  les  chemins  d^acces  just^u^  la  rh'e  régtlbrisée 
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ihacuttc  sur  son  tnrntotpc^  Jiixssifàt  tpsc  f  étatt  cfai  tcrniiii  de  chftCBMi 
passage  le  pemifiltra ,  et  au  p]u&  Ucd  dans  le  délai  de  dix  aa4. 

Les  ehemÎDs  d'accès  devront  étremaifitenus  constamment  en  beil 
tot. 

Les  points^  tfaborèïtge  ctevront  être  situés  vis-à-vi*  des  points  dPem- 
^rifuemeot  sur  k  ùve  appâsée^ 

Ces  points  d'abordage  sont  désignés  conformément  au  tableau 
mnexé  à  la  présente  Convention. 

5.  Dès  que  les  chemins  <f  accès  d'un  passage  seront  construits  suit 
es  deux  rives,  il  sera  pourvu  à  rétablissement  de  bateaux  de  servica 
|our  le  transport  des  "personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  seront 
intretenus  en  bon  état.  Jusqu^à  cette  époque ,  les  bateaux  actuelle* 
notent  employés  pouront  eotttinuer  le  service  des  passages. 

Il  sera  éUUi  incessaixumnt  aux  pa^s^ages  actueUbineiit  nw^  ex* 
ploités  un  service  pour  le  transport  des  personnes. 

6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  substituer  aux 
bacs  à  rames,  dans  les  passages  qui  leur  appartiennent,  des  pont$ 
lolants,  dont  le  point  fixe  sera  posé  ou  dans  le  fleuve  même,  ou  su9 
te»  deux  rire»,  de  manière  à  ne  point  gêner  la  navigation. 

7.  Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  de  fixer  les  tarifs 
les  passages  qui  lui  appartiennent. 

8.  Les  stipulations  ci-dessus  entreront  en.  vigueur  à  partir  du 
[•janvier  1861. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
leront  échangées  à  Carlsmhe,  dans  te  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
:ôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif^  Tout  sigaée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  le  trentième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan 
le  grâce  1860.  ^ 

(h.  S.)  Signé  Ch*"  de  Montherot. 
(L.  S.)  Signé  Akt*  Stabel. 

fableau  des  points  d'abordage  fumt  les  Bacs  du  Rhin,  âgr  èa- frontière  entre  la  France  et 

le  Grcuid'Duché  de  Bade, 


T 

•s 


aiioniiiAitioi  j>«»-.»A«». 


U  i|6raiidlbinis-XlBiakeais.... 
Nifiem-Reihnweiler 

&tlVUiibiheiiD-KKtdhelm  . . . . 

&jAiizenbeiin-Sppneck. 

6  Markolsheitn-Sasbach 


roiNT  d'abôsdaob 


sar  la  rive  fraii^ise. 


Hèfl  de  la  boriM  kiloiiiétritrM 

II**  145* 

En  aval  de  la  borne  kUoiut^ 
tri^jnc  n*  iS. 

So  anoat  de  là  borne  kitomé- 
tviqœ  nf  3i. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  &6. 

En  ajQont  d«  U  borne  JUlomé- 
tri<ruen*68,  5. 

Près  de  la  borne  kilométrique 
n*^a. 

r 


sur  U  rive  bailoise. 


Bn  aral  da  la.  borne  m*  â3. 
Entre  les  borucs  n"*  Bà  et  5$. 

r 

En  anoat  es  la  b»aen*  «aw 

En  aval  de  la  borne  n*  147. 

Sntee  les  bornes  n**  222  et 

3a3. 
Près  de  la  borne  n*  235. 


79 
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l 

7 
8 

9 

10 

11 
la 
i3 
i& 
'i5 
i6 

OÉKOBIMATIOR  »t»  BACS. 

rOIRT  VAMOmùA^M                                          1 

■urU  riv«  fraaçaJM. 

»«rb  riT«lMM«e. 

SduBnttt-WeiifWciL 

Rhinaa-KaDDel. 

En  «moat  de  U  borne  kilomé- 
trique n*  8i. 

En  aval  de  la  horae  kiloaié- 
trique  n*  gS. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  io3. 

Près  de  la  borne  kilométrique 
n*  i4if  5. 

En  av^  de  la  borne  kilonié- 
trique  n*  i5o. 

En  aval  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  1S9. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  167. 

En  aval  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  17a. 

En  aval  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  176,  5. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n*  181,  5. 

Entre  lei  bornes  n**  a8  et 

a6&. 
En  aval  de  la  berae  ■*  Jok 

Gertthdm'Ottenheliii 

OfTendorr  et  Gambchelm- 
Preistett. 

Entre  les  bornes  n**  Sy, 

Près  de  U  borne  n*  m^ 

En  aval  de  la  borae  n*  kgk 

Entre  les  bornes  n"*  SaS  é 

5aÂ. 
Près  de  la  borne  n*  56i. 

Entre  les  bornes  nT  M  et 

569. 
Près  de  la  borne  n-  S8S. 

Entre  les  bornes  n"  SgS  H 

S»- 

Fort-Louis-SoeUingen 

Bdnheiiii-Iireiheim 

Seh-Plittendorir. 

Mùnchliaiuen*5teiiiiiuiuern 
LautcrixNurg-Au 

■mi 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  aAines 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  21  Novembre  1860. 


Vu  et  ieené  du  sceau  de  fEtat  : 
Le  Gnriê  au  tcmmx,  Ministn  ê»  lajuttiet, 
Siffài  Delanole. 


SigDé  NAPOliOK. 

ParrEnapereir: 

U  MùtUtre  des  ojfmtt  àrwnfrv. 

Signé  Tbouteiel. 


N*  84ii.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  augmente  l'effectif  de  la  Compagnkit 

Gûndmrmmie  de  Vile  de  la  Réunion, 

Du  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ev psaiii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  vtenir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  6  septembre  t84o  ^'^  et  vu  les  décrets  des  10  jeèM 
i85a  W,  1 1  janvier  1864  ^'^  et  6  août  1869  ^** î 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  dans  l'intérêt  du  service  de  donner  à  la  cott» 
pagnie  de  gendarmerie  de  111e  de  la  Réunion  une  organisation  anslogne  é 
ceUe  des  compagnies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Gayari 
française; 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  FAI 


"'  IX*  série,  BuU.  763,  n*  8867. 
<*  X*  série,  Bull.  56i ,  n*  4373. 


^  XI*  série,  Bull,  iso,  n**  1075. 
(«1  ù*série,Boll.  715.  o* 6855. 
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fgèrie  et  des  colonies,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  guerre , 

AV0M9  DÉCRéTé  et  DBCnéTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Uefiectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Tile  de  k 
liéunion  est  porté  à  cent  soixante-six  hommes»  officiers  et  enfants  de 
troupe  compris. 

2.  La  composition  de  ladite  compagnie  est  déterminée  ainsi  'qu^il 
suit  : 

s  » 

Chef  d*e8€adron  oommandamt i 

^^^^  .              }  Capitaine  commandant  d*arrondissement if     , 

inuciers \  Lieutenant  ou  sous-lieutenant i'     * 

Lieutenant  ou  aous-lieutenant  trésorier i 

Maréchal  des  logis  chef i 

Araie      Y  IfaréchaoK des  logis 4l  ^^ 

achevai,     j  Brigadiers iil  ^ 

(  Gendarmes 74^ 

/  Maréchal  des  logis  adjoint  au  trésorier 1 

Arme       |  Maréchaux  des  logis 4  k  ^ 

â  pied.      j   Brigadiers 8f     ' 

(  Gendarmes ..-.•.........•• 5&, 

Enfanta  de  troupe 5 

Total  càiiBRAL , 166 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre, 
et  de  TAlgérie  et  dés  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pahûs  de  Saint-Gloud,  le  10  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Framee 
Xinisirt  secrétaire  tTÉlai  au  é^Mirtenuiit  de  la  guerre. 

Signé  Ramdon, 


Ma««. 


N*  8^1  a. — Dicji£r  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  delaâ*  circonscription 
du  département  du  Pas-de-Calais,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps  légis^ 
latif. 

Du  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empbiuiuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (^); 
Attendu  le  décès  de  M.  L^evre-Hermand,  député  de  la  quatrième  jcircons- 
cription  électorale  du  département  du  Pas-de-Calais, 

«"^  x*  série,  BUlL  A88»  nT  3636  et  3637. 
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Antms  Dicnhi  eit  Dicnétoiis  ce  qai  suit: 

Art.  1*.  Les  électeurs  de  la  quatrième  circonscription  da  dépar- 
tement  du  Pas-de-Calais  sont  convoqués  pour  les  9  et  lo  dëonuxe 
p«x>chaizi,  àfeSet  d'élire  un  député. 

i.  Les  maires  des  communes  oà,  conformément  à  Farticle  8 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  f  ap^ 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
tdieront ,  cinq  jours  avant  f  élection ,  un  tableau  contenant  I 
modifications. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  ifÉtat  an  département  de  fintérieor 
eit  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fut  an  palais  de  Saiat-Ciouâ ,  le  10  Novembre  t96o. 

9i(iié  IHUPQfLÉON. 

ftMrrrwjniiin 

Signé  BiLï<àBr.T> 


9m^^^ 


IT  84i3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quîjixe  le  nombre  des  Dépotés  au,  Corps  légis- 
latif À  iuWMntfT  doM  ImjàépmrtBsmttts  de  la  Savoie  et  de  la  HauieSoMM. 

Du  id  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gAce  de  Dieu  et  la  volomté  natioaaie, Kimwb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  SAiLUiL 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secgrÀUire  d^tat  au  àépsakMmtA  de 
rintérieur; 

Vu  le  sénatus^cnnsmUe  du  ta  juin  1860 ; 

Vu  Textrait  des  listes  'étectorales  dressées  dans  les  départements  de  II 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  en  exécution  de  notre  décret  du  aa  sool 
iâfio  ^'\  ducnAel  U  résulte  que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de  arâante 
et  onze  miDe  trois  cent  quatre-vingt-un  dans  le  premier  de  ces  départe- 
ments, et  de  soixante-buit  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  dans  le  second; 

Vu  l'article  1*'  du  décret  ormûque  du  a  février  i85a  (^,  modifié  parle 
sénatus-consulte  du  37  mai  1867, 

Art.  I^.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
nomment  chacun  deux  députés  au  Corps  législatif. 

2t  Notre  ministre  secrétaire  dliltat  au  département  de  f  inténeor 
•tt  ckapyé  de  TeoGécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lé  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEoiperenr  : 
U  ICûfitrt  ntréb^  i'Éta/L  aa  êrp^frtÊmmi  é^Ci 

Sterne  WsiXàRnjÊi 

**>  XI-  série.  Bull.  8àS,  n*8i88.  »  K«*iërie,  Mit. 48^  1^ d$M. 
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départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haai&-Sa»oie. 
Du  i4  Plovembre  i$6o. 

MAPOLÉON,  par  la  grftcc  de  Dieu  et  la  volonté  nationde/BvnftKtm 
nu  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

tek»  ninK>rt  de  notrtniiitistre  seorétare «d'État  m  départemeat HelHn- 

léiieur; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  qui  fixe  le  nombre  des  députés  à  nonuner  dans 
les  départements  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 
Tu4  article  a  du  décret  or|;anique  du  a  février  i85a^^). 


fmm oÉâMÉvé «étiMÉciitOMe «oe quî  mit; 

w 

Art.  l".  Les  circonscriptions  électorales  des  départements  de  U 
famet  dcflaiiiiito^SanMe  aeroiit  étdbiies  ainsi  cpril  Miit^ 

SAVOIE. 

La  première  circonscription  comprendra  Farrondissement  de  Cham- 
béry. 

La  deuxième  circonscription  con^prendra  les  arrondissements 
d'Albertville,  deMoutiers  et  de  Saint- Jean-de-Maurienne. 

HAUTE-SAVOIE. 

La  première  circonscription  comprendra  les  arrondissements 
d*Annecy  et  de  Saint-Julien. 

La  deuxième  circonscriptioti  comprendra  les  arrondissements  dé 
•otmevîHe  «t  de  Thonoo. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fSntéiieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

ftnt  im  pahis  des  Toileries,  le  i4  Novendkwe  1860. 

^^  JiAPOLBÛIf . 

Par  rEmpereur  : 

ijt  Mkémt  neràoKM  ^àkUatidiparUmmU  de  féMHnw, 

Signé  BiLLAULT. 


m   Kl 


n  841 5.  —  DÉCBÉT  IMPÉRIAL  poHant  que  les  ÉUctears  des  arrondissemenis  de 
fficeet  de  Puget-Théniers  (Alpes- Maritimes)  formeront  une  seule  Cvrconscrip- 
^M>n  Aectorale  et  nommeront  un  Député  au  Corps  législatif. 

Ou  »4  Rovcnlu'o  j8to. 

NAPQUÊÛiN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMFEiauB 
û*s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'"  V  série,  Bull.  488,  n*  3656. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minittre  secrétaire  d*État  au  d^partemeDt  deria- 
térieur; 

Vu  le  sénatuft-consulte  du  i  a  juin  1860; 

Vu  Textrait  des  listes  électorales  dressées  dans  le  département  des  ^pes- 
Maritimes  en  exécution  de  notre  décret  du  a  3  août  1860  ^^\  duquel  il  résâiHe 
que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  pour  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Tliéniers  est  de  trente  et  un  mille  cent  quatre-vingts; 

Vu  Tarticle  1*'  du  décret  organique  du  a  féTrîer  i8Ôa  ^*\  modifié  par  le 
sénatus-consulte  du  37  mai  1857, 

Ayons  dégrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  électeurs  des  arrondissements  de  Nice  et  de  Pugct- 
Théniers  (département  des  Alpes-Maritimes)  formeront  une  seule 
circonscription  électorale  et  nommeront  un  député  au  Corps  légis- 
latif. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tînlérieiir 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/i  Novembre  1860. 


«^ 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Ministre  secrétaire  d*État  au  départemmi  de  titOirmr, 

Signé  BiiXAULT. 


N*  8416.  —  DécRET  IMPÉRIAL  qui  convoqae  les  Électeurs  compris  «lan  l«s 
circonscriptions  da  département  de  la  Savoie,  à  l'effet  d'élire  deax  DépeJée  «a 
Corps  législalif. 

Du  ik  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evfbrbob 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85i  ^^; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  établissant  le  nombre  des  députés  à  aire  par 
le  département  de  la  Savoie  ; 

Vu  notre  décret  de  la  même  date,  qui  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales dudit  département, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  les  deux  circonscriptions  da 
département  de  la  Savoie  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  décembre 
prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartidle  8  dn 

'«  II-  série ,  Bull.  848 .  n*  8189.  •'  f  série ,  Bail.  488,  n-  »W6  et  3637- 

•»  X'  série,  BnlL  488,  n*  5636. 
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décret  r^emeiitaire  du  a  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Mimistre  twréiaire  d'État  aa  dêparlenunt  d$  ViRtérûur, 

Signé  BiLUkULT. 


N'  8417.  —  DâcBET  iMPÈtaAL  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  les 
circonscriptions  du  département  de  la  HauJe-Savoie,  à  l'effet  d'élire  deax 
Députés  aa  Corps  législatif. 

Da  i4  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Imtérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réfflementaire  du  a  février  iSôa  ^^)  ;     « 
Vu  notre  décret  de  ce  jour,  étimlîssant  le  nombre  des  députés  à  élire  par  le 
département  de  la  Haute-Savoie  ; 

Vu  notre  décret  de  la  même  date,  qui  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales dudit  département. 

Avons  décri^té  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  les  deux  circonscriptions  du 
département  de  la  Haute-Savoie  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  dé- 
cembre prochain,  à  l'effet  délire  un  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aurait  lieu  d^apporter 
<les  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre,  derûier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  * 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEflBpeKwr  : 
U  Mimisirt  Hcrélmim  d'État  am  départmtunt  de  VUtériêur  , 

Signé  BitLAULT. 
*"  V  série ,  Bull.  488,  n*-  3636  et  3637. 


—  111<I  — 

If^ft^i&i  —  BÉcstar  iwpiniAL  qui  corwoqas  Im  Électemrt  egmpn»  dbM  k 
eitcomcription  formée  par  les  arrfmdisiemttitw  dB  MîceeéâB  Bageê-Ihéém 
[Mpts-Mmrilimn) ,  à  l'^et  d'élire  an  Déi^é  am  Corps  léfi^at^. 

Du  i4  Novevtbre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yoiontéiiatiaos^e,  Knywwi 
DES  Français,  à  U>us  présenis  et  à  venir,  saujx. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  1862^*^; 

?tt  notre  décret  de  ce  jour,  portant  que  les  électeurs  des  arrondisse- 
ments de  Nice  et  de  Puget-Théniers  (Alpes-Maritimes)  nommeront  un  dé- 
puté au  Corps  législatif, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  éieeteim  compris  dans  la  ciFconscriptioci  fomiéepar 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Th^nîers  (Atpes-MaritiiMsj 
sont  convoqués  pour  les  9  et  10  décembre  prochain,  à  Teffet  d^élire 
un  député. 

2.  Les  maires  des  conuenunes  oè,  conformémeAt  à  Fartide  fi  do 
décret  réglementaire  du  3  février  1863,  ii  y  aurait  Mes  d*a|^slff 
é^  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  dernier, 
publieront, .cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesditei 
modifiçationsv 

Ac  hûÊre  miiaistre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinféMor 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOXJ. 
Par  TEmperenr: 
'le  Minisire  secrétaire  <tÉtat  au  départemaU  de  timiénmw. 

Signé  BiiXAULT. 


N*d4i§»  —  iXÉcjur  iMPÉnijêi  qui  cofwoqw  ks  JÉilectesLrs  is  la  2*  ciramacdfh 
tiàa  du  dépariement  de  VAads,  à  V^et  d'élire  im  Dépoté  au  Corps  législatif. 

Du  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ^EiiPBAKa 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tintérieur  ; 

Vu  les  décret^  ofgani<]cte  «f  réglementaire  du  2  février  i8ôa<^; 
Attendu  le  décès  d^  M.  Mengry,  député  de  la  deuxième  circonscription 
électorale  du  département  de  TAude , 


(1)  «• 


X'  série,  BuJl.  488.  n"  3636  et  3637. 


B.  n*872.  —  H15  — 

•Atdf^s  DÉGRÉTi  et  DECRETONS  ce  qui  sfth  : 

Ârr.  l'avilies  él^teurs  de  k  deuxième  circoDscription  du  d^pÈir- 
MrieM  de  f  Aude  sont  cootcxfuée  péiir  les  16  «t  17  décembre  ipro- 

2.  Les  iùSirfes  des  communes  où,  conformément  à  l'artide*  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'âppWler 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
tiieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdit«is 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais deà  Tuileries,  le  17  Novembre  1860. 

%aé  NâPOUoN. 
PàÈ  l*CkAp«ea»  i 

Le  Ministre  iecréUUfe  dCÉua  ùu  âi^arUtwAt  êe  ^kitéritàar. 

Signé  BiLLADLT. 


J.M. 


N**  84fM>(  —  ^ienwr  iMPÂBiAL  qui  supprime  la  f»^ohihilion  établie  à  la  sortie 

des  Minerais  dejer. 

Du  21  Novembre  1^60. 

IVM^ÉOIV,'})^)^  kgtàtë  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËvPBiUMtB 

UksTFiAïiÇAis,  à  tous  .présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département -de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  19  thermidor  an  iv; 

Vu  Tarticle  54  de  la  loi  du  17  décembre  181 4  ; 

Vu  la  loi  du  6  mai  i84i« 

Avons  DÉcnévé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

AnT.  1".  La  prohibition  actuellement  établie  à  la  sortie  des  [mi- 
nerais de  fer  est  et  demeure  supprimée. 

2.  L'exportation  desdits  minerais  aura  lieu  en  franchise  de  droits. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Vagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  charçés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

le  Mimtttreêecràaire  d'ÉUti  eut  dàparémneiii  de  l'agritmltltBre , 
du  commerce  et  des  traeaax  publics. 

Signé  &•  BoouBR. 
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N*8&ai.  — DÉcRKT  iMPÉnuL  (contresigné  par'^e  nÛBuIre'de  ÎTiit^îeBr 
portant  que  la  juridiction  du  conuniuarîat  spécial  de  police  du  camp 
Chilom  créé  par  le  décret  du  a  mai  1860  '■■■■■ 
ciausdepoMcaaltachésàM 
ett  étendue  i  toute  la  li^e 
chementt  comprife  dans  le  départentenl  de  U  Mame.  {Saùd-Clomd ,  73» 
vembrétSeO.]  ^  ,.     ..  . 


[om  créé  parle  décret  du  a  mai  1860 ''>,  et,det  deiu jnapectean  1 
s  de  poMc a  attachés  à  «e  ser<49 ,  '^^4^  **l'!9^HPU  n^I'ct  il 
itendue  i  toute  la  linie  du  chemin  de  fer  de  reafet  ae  in  emb 


de  U  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

i<  hLJfaSf«M^JMii)4f)Mpn|hMn-,in4iTaivB.(IniHieMai^,le 
t)doraBXti,iAeMWBalifSaùlt-uhaloind-^i*4tp(ter,v\  u'.  ii-,^ni-i'^  n'.  ^-nni 

Et  son  fils,  M.  Maia\c«  (L«Mù»IIfeaÉnril^è>à««i»,  iMkiJHMkriÉâawW  -n'y 

Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  tusta  patronymique  cdui  de  rfc  Punû,  et  h 
s'appeler,  i  l'avenir.  MaBn'efctftt  ntJMB.""'  '■'  '  " 

lefsyûin^/fÊiW'^"^'*'^'''''^^^^'''^^^^^ 

Et  ses  quatre  enfants  lAiWtfrs'!'''  '  '■  ''  -■■■'■"'"*i  """  ^  .'i/yniM': 
H.(MB4a-fjraT^/<«Pm<4.ttà>OriéMM.,t«f4.imr^fMA^'tjr^  - 
M.  Gtpirr  [Marie-Denû-Baoul) .  né  k  Oriéans ,  le  7  oCtoltN:^^!  •  tuMufln 
M.  Geffh'er  [  Marie-Charfa-Joteph-Gnrga],  né  k  Orléans,  le  àfffémtï  iSta. 
M^  Geffner  {Marie-Adèl»-Jeai\nèy.  îiPéiii'Ortitrtiii'W'ii^rfSÏW-tWK''" 
Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  pa^nymique  celui  de  de  P^,  Hi 
•'appeler ,  à  l'avenir,  Geffritr  de  Pulfy.  '■ 

.  3*  Le«ditft impétrant;! ne  pourront  se  pourv(>|r,devNi^,|^b(î^umjfftt 
faire  opérer,  sur  les  resistres  de  VéLat  civil,  les  cnanceméius  ijCi^natdB 
présent 4écret,  qu'a ^irës l'expiration  du  délni  ûjZ  parla  widi/llMnBW 
an  Ti,  et  eniuslinanlmi'aueune  opposition  n'a  été  formée  aevii  ""' 
a'ÉW.'(S*i"nl^(ftiirf,  I9ff<ip«mhn1ti0.)  ■      ■    ■     :  ■-  .1 

'"  Bull.  799,  n' 7688. 


iiitfc-i  mi 


Ptrii,  le  34  :i%8p^ii86p.,  .[ 


rvraiMBME  iWfiMux.  —  it  NcFrembre  iSao. 


—  1U7  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  873, 


M^  84a^  —  DàcMMT  imPiBiAM»  pûttatU  pronNikaiioa  de  la  Comfmiwn  conclu^,, 
Wtn  h  Frane0  et  la  M^iom«  poar  U  Tatemimami  da  réiêoa  d$s  Chemins  de^ 
fet  dit  Ardennu  a»êc  U  Chemin  defêr  de  Namur» 

Du  a  A  Novembre  iSfio. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
tu  PiANÇÀts,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisM  seoréOiirv  d*État  au  département  des- 
affiures  étrangères , 

AvoRB  oÉCRivi  et  oécEiroiia  ce  qpi  suit  : 

Art.  l". 

Utie Convention  ayant  été  conclue,  le  so  septembre  1860,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du  réseau  des  chemins 
^  fer  des  Ardennes  avec  ]e  chemin  de  fer  de  Namur  vers  Givet,  et 
iei  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le  20  novembre 
1860,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
uùmés  du  désir  d^assurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 
moyens  de  conmmnication  et  d'échanges  conomerciaux ,  sont  convenus 
d^  relier  la  ligne  du  chemin  de  fer  français  de  Charle ville  à  la  fron- 
tière belge,  par  ûivet,  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  belge  de  Nf^nur<, 
Rftr  Dinant,  à  la  frontière  française  iiers  Givet ^  et  ont,  à  cet  effet* 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

•Sa.Majttté  irEmperebrdes  Fraïkçais^.M.  Thouvenel,  s^aleur  de 
l%npire,  grandHcroîx  deison  ordre  impérial  de  la  Légion  d'bonipaïur, 
^«  etc.,  etc*,  son.ministi^  «eterélaire  d*État  an  départeme&t  des; 

affaires  étrangères; 

'  Et  Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges,  M.  le  baron  Seyêns,  officier  de  son 
oi^re,  son  conseiller  de  légation  à  Piiris,  chargé  d'aSUres  ai  intérim  f 

lesquels,  après  s*être  conununiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
^  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  qui  suivent: 

A^'î.  1**.  Le  Gouvernement  français  s  engage  à  assurer  Texéoution , 

■^P  Séwit,  80 


—  1118  — 


Charieville  à  la  frontière  belge  par  Givet»  concédé  à  la  compagnie 
française  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  par  décret  impérial  àa 
10  juin  iSSlA»);  i   y    '       J  -       '  '     *  '  ^ 

De  son  cAto,  fe  (rouvememen)  belge  /enga^Ya^iui^rTexécntba, 
dans  les  mêmes  délais,  du  chemin  de  fer  de  Namur,  par  Dinftnt,  àh 
frontière  française  vers  Givel/'ooncédé  à  la  société  anonytiie  d« 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Lh$^,  et  dS?  Mons  à  Manage,  par  anélé 
royal  du  20  juin  i845. 

"^  ^e*  point  de*  joButîov  'ddrxJtetFi'  chèfiaiHSf  xte  f^frtAï(^i$  èft^bdj^ 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  sépjaration  des  deux  conmhttitt 
d«»  éivet  et  tfAgtaioiTt ,  i<pptrt«nattf;  !it>rett¥ïêré  *  !â  fVaiieèi  ** 
sdCoûAe  à  la  Bergiqtte,  stfût  déterminée  toOhibniiéâitetlt'àâlE^tta^ 
cations  qui  suivent  :  '     '         •     •     •     •      »  ^ 

EN  PLAN. 

Le  point  commua  de  Taxe'  des  deuî  lignés  sera  '^stàÀV''^  c^t 
neuf  mètres  quarante  céntîtoètres  {109*  4'o),  au  nord  de  là  borae 
Awfière'  slMié^  tfarili  riv^  èt<A^  d«i'  ftitctteatl'  du*  6â)i^4â^i>fiSs,  lUt 
aussi  ruisseau  de  Jaspe,  et  de  quatorze  mètres  soixabfb'  <ibtifiif)J)M^ 
(  lA"  60),  au  nord-est  du  sommet  du  Dei-dn^^Mur»  eoraile v  rive  gaadhe 
et  aval  du  pont  établi  au-dessus  dudit  ruisseau  de  Jaspe,  pour  ia 
route  de  Philippeville  à  Dinant,  ditd  «Ài>  da  Bac. 

Le  raccopdement  sur  ce  point  se  fera  par  une  courbé  de  mife 
mètres  f.i^ooo*)  de  rayon,  se  prot'ongéaxit  sur  les' deux  tenftoînés^  et 
(ÎDnt'la  tangente,  au  point  commun ,  passera  à  Te^f  et  à^  tiente-Mit 
mèt^s  vingt-huit  centimètres  fSS**  28I  de  fa  6ome  frontîlère  qm- 
vient  aêtre  mdiqjuee. 


BN  PBonu 


.  t«) . 


Le  dessus  du  rail  sera  établi,  suivant  une  horizontale  correspon- 

dtfttt^  à  U1Î'  p«Mer*trflcrïbfigtfiètw'^  ëè  cetst  mètréa  aie  'moto»,  à»  iàn 
n4veau  de  huit  mètres  qfuatt^-tfcgfîs'  eenfimètr^^Ô**  80)  en  iî6tiâ*e4ittr 
dte  la  face  stipérietite' de*  k  borne  frontière  ^usîndiqùée. 

Ttmt^s'lëS'  a«rtt^Mdlspè»ttkim  e6tt'cérttafl1f  te  traeé  dà  ch^niiP, 
aîtisi'  que*  rem^eeiMnt  A^'s/tatfVms'  H  ^(lï^eu^  dM  iâàaq^e  fen^ 
toiiw,  dcttiéurwtt  rtsetvëes  a  f âj^lfJrtCffffibtf  db  bhacttti?  îfetf  HWulai 


Parties  contractantes.  ••  '  ;  •      .  -^ 

3.  L«^wiesde'ferètleaftsdép«mEiniettV«i)iiti  qoèiesBM)^^ 
tran^Kif*;  aevooA'ol'gaiiisdcri'dfirpàft^dfUi^       manière  kasasoMT 
r«94>lèiMloni  ar?«D  âm  teb* Aotiveâ <  et  à  permettra-  de  frinchir  saai^ 
obstacle  la  frontière,  dans  un  sens  conmie  dans  Tautre. 

Les  ingérûaurs'  d^  deux  pays)  dbArg^  dBimcoaétBtictàAtkàet^  dm* 
naidiS'de*  fer  domt^  il  s'a^  m  ctifivmymqfi^rù^tie^  i^étaiU'idaa'prcôtt»^ 
respectifs,,  et  se  maintiendront  en  rapport  pendant  rexécution  des 
travaux. 


-k.  'La'iyrgetir'flé'îaToic  entre  fesbôris  Intérieurs  des  rails  sera' 
dttùs  fcs  détft  pttiys,  5e  un  taétfe  qtiàratite-qiiatre  centimètres  (i**  44) 
aa  moins  ^.et  de  un  mètre,  quarante-cinq  centimètres  (i*  45)  au  plus. 
'  l€»  terthpotw  des  îocom'otJreç  et  de$  wàgotas  seront,  Ôaios  îès  dbux 
jfeCBif^,  Sspfosés  de  manière  à  se  correspondre,  s«l6n  fes  conditthilk 
en  tJMgevSt:^  les  lignes  déj^  raccordées  des  téseàùx*  frànçà^â  et  hëtgé'. 

5.  Copfojçmé^ept  aux.  cahiers  .des  cSharges  des  concession^,  Tés 
dC^uisitions  ' de  ietrains  seront  effectuées,  le^  terrassements  et 
ouvrais  'd'art'  seront  exécntés  immédiatement,  de  part  et  tfatitre', 
"pt^  deutrt^o'ies:  Les  comp^^tes  eoûces^îonnaijrès  étant  respective- 
Vlff^t  ai^ri^e»  par  lesdit^  .(^^ei^s  des  charges  à  ne  poser  provisoi- 
Miiie^t  qu'une  scrule  v^ie  avçc  des  garages  suffisants,  h  pose  dé  ia 
aiêçfmde  lyoiei  ne  deviendra  oUig«itoite  que  lot^quele^  deubc  Hautes 
parties  contractantes  en  auront  reconnu  la  nécessité- 

Entas  d*établissem'ent  de  deux  voies,  Tentrevoîe  sera,  en  deïiors 
des  stations,  de  deux  mètres  (t^)  au  minimum.  ' 

0,  l^iesfravan*  de  constmctioi^  seront  poussas  de  BMinlère  que  les 
cbefinins  sTachèvent  en  naéme  temps  sujr  les  deux  territoires.  Dans 
tbtis  ïès  cas,  rexploitatîon  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d^eux  le  i^'jnîl- 
tet  j!â6a  au  plufi  tard. 

7.  A  moins  d'arrangaoaents  convenus  qntre  les  deux  compagnies 
4^dhcesâfk>nndires  et  oument  approuvés  par  les  gouvernements  rea- 
péclîrs,4ous  les  trains  de  voyageur^  et  de  marchandises  traversâint 
Ufcr  ûtmfière  changeront  de  locomotives  dans  \sk  station  de  Givet. 
^xî  conséquence,  1  administration  du  chemin  de  fer  français  devra 
lE^mir  à  l'administration  du  chemin  de  fer  belge,  dans  cette  station  | 
les* locaux  nécessaires  à  l'établissement  régulier  de  son  service,  ainsi 

Î' l'à  Fabrî  de  ses  locomotives,  de  ses  wagons  et  die  son  personnel 
exploitation. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  station 
de  Givet  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Atdèniies,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge,  à  titre  de  loyer,  l'in- 
térêt annuel  à  cinq  francs  soixante  et  quinze  cenjtimes  pour  cent  de^ 
dépenses  afférentes,  au^  coqs^uqUonçi  afiçetéea  au.  service  exclusif  de 
cette  dernière  compagnie,  et.l'in^érêt,  au  même  taux,  de  la  moitié 
des  dépensés  afteclçcs  au  service^  commun. 

Les  frais  d'entretien  désdites  constructions,  avances  de  même  par 
ia  compagnie  française,  seront  partagés,  d'après  les  inémes  bases, 
entre  les  deux  compagnies. 

8^  $.i»  conime  il  ost  prévu  à.ràrticlef  précédeiU:,  la  porlioii^de  la 
ligrne  compris^  entre  jta  station  de  Givet  et  la>.frontiàce.  est  deaMFvie 
par  les  convois  de  la, compagnie  belge,,  Cfitte, /dernière .aura à. player 
à  la  compagnie  française,  à  titre  dé  péage,  six  dixièmes  au  montant 
des  tanfs  qu  ejlè  percevra  sur  ce  parcours ,  déduction  faite  de  l'impôt 
dû  àrÉtàtjrèntï-etien  et  la  surveillance  de 'cette  partie  àe  ligne  res- 
Oflort  k  ïa  ëhârgc?  de  îa  compagnie  française". 

9.  lin  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  tc«rt  le  détail  du 
service  d'exploitation ,  cournse-ponr  les^  heures  de  départ  et  d'arrivée 

8o, 


des  convois^  la  stationne  Givet^  a^ra  çQnc^l 
tions  des  deux  chemios  de  ier,  sous  fappnqî 

ritoriales  respectives.  ....     »    m\  nb  j^^w-^aJ  ^i  obiu  .iAj»b-    t 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes  *  bagages  el 
marchandises,  entre  Ch«rievtil«  et  Nanviir,  sera  concerté  entreJer 
administrations  des  deux  chemins  de  fer  e^  soumis  à  Tapprobate 
des  GoWrhèméntk' r'especÊfe'.   •    -     -^ '»"    '^^^-^i  /'vTT.ut 

H.  Les  transports  à  éfl^ctuer  d*dn  fettlttHhè-^M^ Tautk^  ûe'seniÉ, 
pas  moins  favK)Pal)lemdnttrattjbésK<iaMA.aa  teBips*atjaii{pi^^tff9;pé- 
dition,  que  ceux  qui  s^effectuent  dans  les  limiteaiiB^qMfsliMttuA 
chaque  territoire.  «  -^  ,ir  ,  «      /  »   »   > 

12.  Toutes  les  mesures  de  poYîce'^t^âe  douanes  aiix^uelftes  ^>Mni 
donner  lieu  l'ouverture  de  la  xme  oiu  fait  l'objet  de  la  présente  Qm- 
vention  seront  concertées  ultérieurement  entre  les  deux  Gouv^ne- 
mento.  de  H^anièw  à,f^Ul?r,^es,^f«ppf-H^.^,^4çm,pigj^,Ç^  ^yqrmr 

le  transit  .    :•  i,, '.i.-,j,h.  ►;»;!  *>[  ijhm]  ,-}ijyrA'-t^  i.î  t-»  «  ^i, 

13,  Av«nt  ï<ïuvef^wr^,fl^,4çfi^.P^flFnwSife 
contradanies  fienit^AvpiàU  ?'^ii¥'^iy^fiP^%AM^^m^pVm 

veaa  mode  de  coummii^&ipA  PftufrW^  mfS^^  9m  hmSl^f^ 
correspondances  postales,  ainsi  que  dans  celui  des  commubicajtf|Ç||9S 
télégraphiques.  f.n^un) 

\i,  Tqutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de 
Vxiiï  éi  dé  Tautre  État  «ns  frat^tendrotii  pis  à)a'enfen€fe^^9fîi/siit  les 
(Kfl^rerrfs  pomts'prévtis>  dans  ta  présent  iijolhyemiiba  ^ikoiimmJlÊf^ 
mo^nens  d*iEis«u ferla  contitiurté  du'seiVite  et  dei&oitiifinietxanMne 
dé  transit,  les  itautes  Partiel  contractante»  intbnrisndikmtpoirirpii^ 
criré' féïJ i*è!ittres  nécessaires,-  ; .     ..  ,    .1  »,.,j    ■^ii.wimiXi  a 

15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  ie»  ■nratifieaiklw^wn t- 
font échangées  à  Paris^  dans  le  délai  de  deup^  moip».  <>Pr  ^fffi^^  ^fp^ 

JSù  foî^equôi ,  les  plénipotentiaires  Deifieotifsnuit  jùg^,lMptésibÊlk 
Convention,  en  double  original,  et  y  ont  apposé^ie  iQscfaet  deMp 
atmés*  •  '  ■  '•   •'.  I  ■♦'  !/    »«;>«•{  ^  *:»•«.,'!  «♦(  mi^-»/,!/  -*'  ••": 

'FaitkParisf,le>âOM)tt>moi«idè£€|Hêssbre»ii86tij  vrio.  I 

mut  ttdfnistrewIifBecrâtafve  illUatv>an  dépiiritiM9«Vi4<l$<  «flafaol 
étrangères*  >est  ehsH^  de  rcKécqtiiili  dm  i  pné$)eol  AéKft^i  :^  i  i  m  v      «b 

FâhiParfs,!^  l4'N»TeÈtfbrt  iWi*.!  'J'  >  »  '  ^   ^^  >l»   "•        *  *    j: 

Va  etflceUé  datoeta  detÉUt  :  ,  >      J''  t    ^t'jUiiAltvrf  ^   . 

Sigoé  PiLANOLB,  Signé  Taooma. 


,  -1.  . 
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](*84a4-  -~  Décret  impéèiàl  portant  ptonitdgalion  de  la  Convention  conclue, 
entre  ta  France  et  la  BélùicpLe',  poirr  le  raccordement  du  Chemin  de  fer  det 
'  Ardennes  a»ec  le  Chemin  de  fer  de  Luxembourg, 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonji^  Qatipoale  «  EupcAEiia 

*v|^4e>Mtlp<dH^de  r^tre  iiiiiliiirtnasacrétaire.  d'État  m  dé|)a^ 

àroxs  DÀcnéTi  et  dégbétqns  ce  qui  suit  :    ,  .<:■'. 

*l»u'jq  f  'il 'i  jj/ '.'1.  r">,- i.jivj  •)!)  )'t  )MfTo"j  m|)  ^  nir^'^ii'  >»  il   ••      .il      «. 

UUu>  jiij  i^'il  I  I,.    â'  1  ^li»  l  tiiii  um, ')Jky  lit  ;♦!) 'iirr» •:    .  J  ... 

».irwu«»i.>  >  u'»i)  ^  il    M»i»«v    iiDjfi  MiV>i  !\}hi  /"r»' I"  Ml  .  »  tf 

thi^  CoiiféâtiQti'aijratit' été  ^bbbià<f;WàD  Septembre  1860,  entre  la 
FniDpe  et  1^  Belgique,  pour  le  raccordemeot  du  chemin  de  fer  des 
A^d^àties^'àtk  lë  cllè^iii^'Aé'4^^dè'f;6xetkbdtitf'$';  ^  teâ  itatffications 
|S'cëi  àiXè  aj^^ùt  ëter  ébMtigé^^ià'PAi^^',  lé  ijf^  Wvërnbi^  i86o,  ladite 
tJ6DVèfit?6n';  d6tet  la'lleiièdk^'smfi'tëèéVt'à  s^plèriitè  et  entière  exéca- 

ftykii    »    -IMt         tl    I        r 'il  •    J  .Il    .  »     '1;  l.M    M.m    j>       r  c,       •     .] 

CONVENTION. 

tii   *  ^l      •)    Cil'    »!  .jf  )    ^'»|)   ,^1     '»,•  1 .,  '.'i.p;   r      •  '     ••    •       ,  •  • 

•  Sa^Mj^estéVEmperearxlef  FraoK^aisetSa  ]y(aJQ$i(6  ]e«iK>i  df^  Belges^ 
*«nméâi(da.idébir /é'ai»uiier«Àikiu%  sv^U iimpe(Aif$,  de  mHiv^aïUL 
m>)aBV)de)boiiiiliiuQtioàjtiim  et<  d'éehainjpe  commerciaux  „$oBt,c0nveniii 
ésoreliun  knokbmiD]de>f«r.  JhUMfftîs'de  h^gQy<m,k  If  ligne  bç)ge  dn 
Luxembourg,  par  Longwy,  et  ont,  à  cet  eifet,  iiommépow  }eji|ii:^,pié* 
iiiliot«aliai««i^4'SSvetr:i'*  ''-'  ••■  ,  ]    ,■! 

'^'''SrAâ(jéèté']fEtaB]ie]^uf'defFnitt^^,  If:  ThMifinei,  sèakiénrée 
l*Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d^bon^ettr,. 
^Mo^,'  atci,  «eto;,  'son  loiiiiistre  aecrétalre  d^tt^t  ^^  dépai1ç9^f]pit;des 
^■ffitirts  Ëtiiangères; -  .■<:  .  i  •     -  •       .,  /  .        •'...  .,      '  ...  ^5  ,  .  ;.'.,^, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  officier ^dûiSOn 
ordre,  son  conseiUôt'>de>ië9aAiep'îlkEiaitQhAtlgéd'a(rairaafa<Iv»|[er^^^ 


Lesquds  mnèBas^Btt^é'>0qiiln|iM)i4ié  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
tn  bonne  et'OQe  AtDftie'ifinirtarrfttéies  articles  qui  suivent  : 

AfiT.  I**.  Le  Gouvernement (fra^9^s  s'engage  à  assurer  f  exécution, 
4ans  les  délais  qui  seront  ci  àprçs  spécifiés,  du  chemin  de  fer  de  Se- 
dan à  k  ligy^iA9Me%2^lt  n^idAVilIe,  letr^der'amfaraQfibfm^nt  partant 
de  cette  ligdéf  vek  la fron(iMe  ibri^edané  ia  dimotîon  4JA}ioB,  «ui 

ont  été  concédés  à  la  compa^^  ^i^af^ç^î^  d<è  S^^^P  4^  f^^'  ^ 
V^eoftW  pV'  décret  impérial  du  10  juin  1867  ^\ 


*•  Bull.  523,  n* 4607. 


;j  [o*'.75),en  contre- hau,t  du  çealre  3e  û 
de  !a  borne  frontière  F  N  n*  AjSaa,  naen- 
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du  chemin  de  fer  dju  Luxembourg ,  par  arrêtés  roya]^^,4^^9' Js^MV^ 
i552  et  7  septembre  i855.  ,  ^     /      .     .      "  ., 

2.  Le  point  de  jonction  de  ces  deux.cIxeii^os.i!hiD9«ti^  Qt  Jjiçi^lBi^K 
leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  commxiiieib^ 

Mont-Saiot-Martin  et  d'Aubftngâ> appartenant»  la  prepaière  à  la  FrilM 
et  la  seconde  à  la  Belgique,  seront  déterminés  coofogrm^mBat  yi 
indications  qm  suhrent'! 

JBM  PLAN. 

Par  un  alignement  droit  passant,  i"*  lau  nord-de  ia 
repère  du  nivellement  de  la, ,  pomp^gqie  d^  Aixlaaaai^  ii'  _ 
mètres  cinquante  centimètres  (lô*"  bo]  de  ladite  borae,  .2''  wisM 
également  de  la  borne  frontièsç  n^jtrquée  F  M  n*  i8ao,  à.vingt-iraîi 
mètres  cinquante  centimèties  (23*  5o}  du  centre  de  cette  borne;;    ' 

Par  la  conditiou  que  la  Surface  su^^érieure  4^^,  rai^ 
4eux  États,  se  trpuve  éfabt^V  suivant  une  jij^ru^  KoV^ntdAfi cp^liqpi' 
pondant  à  un  palier  qui  se  prolonge  sur  lés  deux  territoires^  à 
soixante  et  quinze  centimètres 
croix  laillte  dans  le  sommet 

tîon^e  plus  haut.  .      . 

/  Tîntes  les  auitres. dispositions  conoéroanl  letos^  r|n  rhfjiifn,  mm 
«M  ï^^apiUcexaemX  àm  '9ta4i<HA$  à  f  intérieur  da  lehaque  4ei 
oem^ucent  réservées  à  TappréciatÀon  de  chaK^une  d^.iHairf^; 
QdntFaotanleSi  . ,{    , , ^  ,  \;,- 1. . ui 

3.  Les  voies  de  fer  et  leui^  dépendances,  alo^si  quç.W.||i^{^lii^Ai 
tiaui»pprt,  seront  o^aniséps  de  part  et  d'autre  dç^AMUiii^À.f»VI^ 
fjexploitatioo  avec  oes  locomotives  ^t  à  permettre  de  Ixanctw» JMI 
*j4^t4cle  la  ff ontièrç  dan8;un  sen^  çommp  dan^.  J^H^^r  »-     v 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  chargés  de  la  co^^ù^çS^ffp.  4ç&:f^ 
min  de  fer  dont  il  s*agit  se  communiqueront  les^idutàjils  .^e^  mw^ 
respectif,  dt  se  ttjaîntiehdront'erf'rapport  pendant  rex^cjitîôn  ac^ts 
travaux.       ;      "'■      ''-''^'^^        ',''..::'.':/•       """ 

/l  La  largeur  de  la  voie  entre  ^s  bonb  inté^^ui9.d(B»  raii^  aéra, 
dans  les  deux  pays,  de  immèAi^  (jnafante-qiipi)re  oaatinièdlrea  m 
moins  et  de  un  mètre  quarante-cîng  centîniètres  a]a,giu$f  ,  ^ 

Xés  tampons  dés  ÏÔcomdtîves  ei  aes  waig^ons  seront',  oans  les  dien^ 
États ,  disposés  de  manière  à^e  correçpoadre  ,,selm|  ^s  conâiGtméyif 
tisagie*urTes^l^nfe*^jîî  if-àteordéès  aes  réseaux  U*ariçaîs  et. belge.'  . 

8.  Dam  dhactrn  des  deux  pays,  les  acquisitions  de  terrain  serçil- 
éiflfectttées ,  'les  iërràssebiè?nts  et  tes  ouvrages  d*art*  seront  exéc^m 
conformément  aux  clauses  âti  ea^iqr  des  chai|;(^s  de ,  la  ^eoncessi^. 
Tant  que  îe  chémîû  he  sera  qu'à  une  vofe,.  iloeyraj,'  sui;  l'un  et  »9f 
Pâtitte  territoire,  présenter,  de'  dtstânce  en^dîçtance,  dés,|[ïin^ 
snAETsatits.  '  t.»  " 

-  6.  Les  travaux  de  construction  de  rembranchecp^nl  d'ArloOi  Xh 
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fpi^Btière  de  Fraace,  et  jceux  4e  U  sectioa  de  Loogwy  à  U  fronikière 
d?.  £e]f  û|ue ,  y  compris  la.  Ration  de  Lo9gwy,  3^Qnt.  pou96^,  «ur  le« 
^LpfU^  lerxitQtres,  de  manière  que  jl'explcûtatipi^:  de  Ja  iiiped'iUiçn  k 
téP^g^  pM^  s*ai^vrir.  au  plus  Uxa  Iq  i"  i^^i^x  iSC^.d^a  ^eçtim 
ctiuprise  entre  Longwy  et  l^origine  de  Tembranchemi^t  4^  hQUfwy 
li^r  lift  lijne  cl^  Svedan  vers  ThionvTUe  sera  tcurfpiK^^/ç^  }xyj^  à  T^x- 
pîoîtaUon  au  plus  tard  ie  i*'  janvier  Ji864. 

.7.  Du  i**  janvier  1862  m  3i.  décembre  i863,  Texplpita^op  de  ^ 
lig^e  d'Ajrlon  à  Longwy  s'effectuera  par  (es  soins  de  la  poo^pagnie 
fiOW^«9idi>niure'du  chemin  de  fer  du  I^uxenibourg,,avûc  Iç,  xuAférif) 
de  cette  compagnie.  A  cet  eSbi,  la  compagnie  des  Ardenjf^es  mettr4 
àJaidffffpositioo  de  la  compagnie  du  Luxembôui^,  4Ans  la  statioji,  de 
J^omg^j  uoe  remrise  définitive  ou^  provisoire  pouvant  anriter  dcu4 
locomotives,  une  pîate-formetournântepourlocomotive,  etlesmoyenf 
d^alimentaiion  des  machines. 

La  compagnie  des  Ardennes  rècévrà  de  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg, à  titre  de  loyer,  Tin térêt  annuel  à  cinq  pour  cent  du  capital 
employé  anx  constructions  ci-dessus  mentionnées. 

Pendant  toute  îa  dur^e  'de' cette  exploitation,  la  compagnie  du 
Lorembourg  devra  payer  à  la  compagnie  des  Ardennes,  à  titre  de 
péage,  le^  deux  )ïert  du  montant  des  tarifs  qu elle  aura  perçus  pour 
te  parcours  dé  la  jîortîoh  de  la  ligne  comprise  entre  la  frontière  et 
Longwy,  déduction  faite  de  Timpôt  du  à  TÉtat,  l'entretien  et  la  sur- 
v^Hànee  de  cette  section  restant  a  la  charge  de  la  compagnie  des 

'  *8.  A*  partir  du  i*' janvier  i86A.«  la  traversée  de  la  fronti^e  f!^^s^ 
tuera  suivant  des  conditions  noi:(veUes  qpi  seront  jôgjiù^  /s^vfAt  la 
nlisé  en  exploitation  de  la  section  (le  Longuyon  à  Longwy,  par  un 
nouvel  accord  etft^eies  deux  Gouvernements,  les  compagnies  en- 
teiûrdues.      v- 

9u  iM  «ègkvnetit  uniforme  pour  les  signaux  et  tout  ie  détail  du 
serynce  d*e9|j^loitatiDn,  comme  pour  les  heures  dedi^piMlt  et  d'arrivée 
des  conrvois  à  la  station  d'échange,  sera  concerté  entre  les  adminis- 
{rations  des  deui  chemins  de  fer,  sous  Tapprobation  des  autorités  ter- 

Olpnale^.resçef tives. .    ,   ,    .      .  , 

TOI  LétariTdes  prix  pourie.ljra^spofl^^s.  personnes,  bagages  et 
marchandises  entre  Ârlon  et  Longuyon  sera  arrêté  en  commun  par 
les  deux  administrations,  sous  raj]i|>i(X)batioap^  4fîs  Gouvernements  res- 

PÇÇtifs- *  i  i    ^  M-  ^ 

1 1 .  Les  transports  .a  effectuer  çtixxx  tefritçire  Yç;rs  i,au^iet  ne  ^rpnt 
pas  moins  favorablement  traînés ,  quant  au  temps  et  au  prix  d'expé- 
diliéfi ,  <fM  feettx  quî  s'éflectnent  dans  îes  lîxnites  respectives  de  cha- 
qoe  territoire. 

•94.  Tdtrtes'tesnicsuTei  de  police  et  dé  douanes  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  Çcto- 
vention  seront  concertées  ultàrieurement  entre  le^  d^ux  Gouv^rpe- 
pients,  de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux  pays  et  favoriser 
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I5b  Avant,  r.Quverture  des  dm\  ch£^^09  ^e  ¥er,  lét  )^utcî')Mft^ 
coDUracUates  s>oleadro&t,  l'il  y  a  lieu,  âurj^, Jif^si^fj^J^ 
veau  mode  de;QomjaaiU)icatioQ  pourrait  i;i.ècçssitér  g^^.qs  |e  semcèw 
oorrespoodaDces  postale»  ^\^sx  que  dan^  celui,  qès  'î^'m^'uiuj^ 

télégraphiques.  .    ...    i^    ^  ^>  "'J'^'WH..iii  t-,.i  , 

14.  Toutes  m  foi»  qae  les  admimstratioQs  d^^çh^mè  de  let<  j 
Tun^^t  rautreJÉtat.ne  pa^>'ieacl^Q^t  pas  ài^'eot^f^^'ysoi^iinr.^  {Uk 
rents  points  prévus  dans  la  préseate  Copven(îo.o«  soit /sûr  fès  'riiùWm 

asauDer  U.f^    —      i*--!-*— ir ^j*.^**-» 

lift,  les  deiix 

crive  fea nmures. oécessajre;»,    ^     .        .^    ^.  ^^^         ^  ^  ^^ 

15.  La  présente  CoAYeatioi;i .  sera  raUfiee  et  ^^,'i^B«inôt^ 
aeront  ëcb^mg^^^  à. Paris,  aaos  ïet  délai  4^  .'deux  mois  /  o^  ptai*  wïi 
taire  aepeoc.        ./        s.   „,, ,  ..  .  .     .^^ .     ,.,.    ,  „,,|,^^,,   ,, 

En  foidef|Mt.ie9-tdéi|ipoieMftfiaii«s!msp<!MQtif^  ppit  ^fgp^  #4  ] 
Convention  en  double  original,,  a  t.  jXi  <mM  apposé  Ifi  ç^\^  i^ 
armes.     •        •         ••/...  t^.    l    \,   »î,    ,;  ^^  jk«  ,.,••.  jiki  cj  .. 

Fait  àParis,  !è  lo  du  mo^de  S9ptéiitbrau66b, >     «i:  ■  .,.  t    iu.ir 

(I.  S.)  Signé  B?T.Rai5KI»^*ni:'. 

•    '  •  '  •!/',:.  ,.1!,,      i:;      »)JjS.l 

Notre  mJQ^tre  et  secrétaire  d*État  au  départèméHr^  ââ'^iemm 
éU-iwigèrea  estctai^é  de  Texècution  du  présent  décret.;^  tj^oupiUiij  > 

rai«  àîParia,  16.24  Novembre  i86a..        ,    .',.,:  \u>!jirl,r,TVî. 

Siiné.NAPOLÉQX 
Tu  et  icellë  du  tceau  de  l'État  :  Par  rEmpcraar  : 

U  Gard»  du  sa/aax,  Mùù^tt àé  kjtutiee,  U  Mimttrt  eu t^fairm  ihnffittt. 

Signé  DilAlfdLfi.  Signé  THOcmoRL. 


(...Il 


N*  8435.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise  la  fondation,  à  Belcaire  (ia^kl 
^   d*an  Étahlùsementiir  Sœan  de  la  Sainte-FamÛlB, 

NAPOLÉON,  par  là  grâèe  de  Dieu  et'là  VoSôiitè  kialtonale ,  Empebioi| 
DES  Français,  à  tous  présf^At^ .et ^  v^n[r,^f alut. 

Sur  le  raDDort  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deria^l 
truction  publique  et  des  cultes;     *  '       '    .{.»./»'  ..!    r  i    /-    î  .,  J 

La  section  de  lintérieur,  de  rbi^Ucik>ii'iJtfbln«itf  «f^idis  eikas  de 
Conseil  d'État  euteiriuf,     ,.  ,.      , .,    ...    ,    .     ,,..,.^     i    »  .    .  k-    .    ,.. 

Avons  DÉcaÉri  et  b^grAtons  ce  qui  suit  :  •♦  ■  ni. /  ♦  • 

Art.  I*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante 'des  tenrs  de 
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ia  S^^te-^ai^e.  existant  à  Pezens  (AudeJ  en  vertu  de  notre  décret 
du  3  janvier  18^0  ^^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  c^Aniliuae  de 


la  condition  que,  dans  le  cas  où  les  cœurs  de  la  Sainte-^'lElDlitte  <(mt- 
MlfôM  B%liéMrè!'l^riili)(ltê^l«i{ilég«éé()ap^  bureau 

*dt!niê«rf}^iVbè«é  dëtfeîëotaain^de..*cïn^^  .i..;,..;    ., 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  4e  la 
Sainte-Famille  à.Peteaideaijii^od^é^.;^  i^q^ter,  aiix  /charges, 
danses  et  conditions  in^osées ,  le  legs  d'une  sommé  de  deux  mille 
francs,'  ftiNi  41  Cette ^coB^égalibn  par  le  même  testateur,  suivant  son 
testâmes ^i^éèitéJ  »"  j/-   y.    \ 

Cette  somme  de  deux  mille  francs  sera  employée  en  achat  de 
rentes  sur  rÉtat.  ^  -ir^f 

^t4.rJ^op[>^  ministre  sepi^éta^  d'État  au  département  de  rinstruction 
pHbHqueêt^e?  cultes,  et  notre  riïiçistre  secrétaire  dTÈfàt  au  dépar- 
tement de  rintefieur,  sont  chargés,  chacun  en  cè^uî''lecohce¥né, 
de  Texécution  du  présent  décret;'qui  sél1à'tflséré^Q'B«HeiIn5dèalois. 

Fait  à  fiionon,  lé'âi  Août  1860. 


k .  f 


.  Sigiié  NAPOJ XON. 

i<"   ^.'   hI  Par rpii\p^reOf ,: 

Le  Minûtrt  secrétaire  d'État  de  V intérieur,  chargé,  par  intérim, 
du  département  de  Vinetruction  publique  et  des  cultes, 

•      .         .    .  .1  .  .  Signé  BiLLAULT. 


I     »         *         ^ 


N*  64a6.  —  DÉCBET  iMPiniAt  qid  ààMhéf''kn  virement  de  CrééiU  am  Budget 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  layolonté  nationale.  Empereur 
iwFiiAiiçiift,  à)toiis.fii^ei^t|(€;ti^  viçpif,  «ALi^r. ,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Wmarine  ; 

'    *  ir  série ,  BnlL  9 ,  »•  65.  w  n*  série ,  Bull.  1 45,  n*  a38a'. 


—  H26  — 
yvL  \à  \bt  deftnâVlOQS  du  4  juin  i8M,  p<irtairtfittti«B'é«ftaidM 

oréditedloiièi'Pitf'UlofepréQitéa;.  ,  u     1  <:  >.  :i^ 

Vu  1a  loi  du  3 1  mû  18Ô91,  portant  ouverture  de  crédits  extraoniîAÛf 
aifbctés  aux  dépenses  de  la  guerre  d'kali,e  et  de  rexj^éditkm  defli4»4Slùk 
lesouels  ont  été  répartis  par  notre  décret  du  38  juin  suivant  ^); 

Vu  la.  loi  du  a4  juillet  1860,  pour  les  crédits  imppiéBiiÇot^effcitaMi' 
Anaîre^  des  exercices  1 858,  180Q  et  1860;  *     ■   «-J 

Wi  nofre  décret  an  10  novenibfe  itS6k  ^,  conceriMnt  ks  cré(iift»s|)|)| 
oftentKlfèS'et  extraotdinâîrcr,  6ties.TireimCTvts  decttédîti ;  •    'un 

¥tt  la  lettre  de  notre  oinittra  wcrétaHm  d*Éiâf  des  Apance»,  «11  èàim 
7  Bovenubre  18604  \  .^ 

N0tr«  OoMeil  d'ÉM«Bltn\iM , 

Avons  DîfccRiTE  et  0ECt\éTONS  ce  qui  suH  :  .'^     y 

Ait.  1**.  Le  crédit  o^verl  pour  Tmeraoe  186^,  «a  diapitrt|i 
du  budget  do  département  de  i«  liMrîfie,  mikufe  :  5aM>r'«t#^ 
«Dintf  (k  ia  foM^,  e»t  rééiBUl  <I'uiie  soknitie  de  aepi  cent  ]Bilb'fii|giA 
{7ao,ooo')*    •  '    .V;. 

2«  Les  crédita  ouverts  pour  le  ftiéme  exercice,  Adx  chepilni^ 
après*  0DDt  avgnieMtés mpareilie aoib^  de  sept cetAmmtwia 
(700,000'),  répartie  ainsi  qu'il  sait  : 

CSAP.  VII.  Salaires  dV>trvricrs.'.  *.,'.' ^ . . .  ,u . .   AM«( 

IX.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils i. .  i . . .  kM^ 

"        XIV.  Frai»  d^  vayagQ  ^ .(l^éponaes  div,eFs«^. ^, .,.-,.  ^^«^  .,pj^  n  trtW_ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de  laiouinA, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reiéctrtion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  jois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

1^  Ministre  stcr^lairê  d*Étal  au  département        L'Amiral  Ministre  secrétaire  ^Eéd  an  depaii^ti 
dssjinanees,  •.     .     ...  4^ZQ./ly^il^». 

Signé  P.  Maanb.  Signé  HAMiiùlli  / 

N*  8437.  —  DÉCRET  tMPÉniAL  Qui  divise  le  canton  de  Chambéry 

en  deux  Cantons, 


'I    M 


Du  s4  novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  éracê  dfe  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbw* 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  siixrr. 


'.i. 


'"  Bull.  .648.  n*  Ôoia.    ...  ^  Bull.  kho,^n'Auû. ,      .. , ,..  •   - 

»  Huit. 7ô8.^•  ««700.  '  *     '*  .        .    c.     -»         1 
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dur  le  nrppovt  de  voir»' farde  des  mmhiii,  nviiiistne  sdciétàîr^  é'ÉM;  â« 
département  dç  k  jnstlce  ; 

Vu  le  sénatus-coiisulte  du  1  a  juin  1B60  etla  loi  du  33  du  même  mois , 
4!^Pf&i9  mettra,  et  uicBÉTONS  ce  fui  suit  : 

lAiOr  1*^.  Le  eatttoit-de  Chand^éry  (Savoie)  est  divisé  en  deux  cam- 
t^is  qui  formeront;  roKOc^  ie  canton  nôi^d,  i*atiti*e>.  le  cjtDton  siid^  et 
sëi^nt  composés  chacun  d*une  section  urbaine  et  d'une  sectïen  f<Mrailtte» 
$f|ivaivt  Içs  indications  ci-après  : 

Le  canton  nord  comprendra,  1*  la  partie  de  la  ville  située  au  nord 
de  la  ligne  rouge  tracée  sur  le  plan  ann^é  au  présent  décret,  2*  les 
communes  de  Barby,  Bassens,  Curienne,  les  Déserts,  Puisgros, 
Saint-Albàn,  Saint-Jean-d'Arvey,   Sonipaz,  Toiry  et  Verel-Pragon- 

^  Le  canton  sud  comprendra,  1*  la  partie  de  la  ville  située  au  sud 
(jiela.ligpe  |ndic^ée  cird^ssus,  2*  je&  conuQuooes  de  9^wbera2y.  Jacob- 
Befiecombette,  la  Ravoire,  Montagnoie,  Saint^Baldoph ,  SainlnClassin, 
SaiAt-J^e,etXi:ivi#rs., .   ,     ». 

2,  Notre  gar^e  des  sceaux,  ministre  seciétaite  d'État'  au  dépairte<' 
ment  de  la  justice,  et  notre  nuttistjre  secin^taire  d'État,  au^  départe- 
ment de  Pintérieuvy  smàt  chargiés,  chacun  ftn  ce  dtii  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséi^  au  Bulletin  deirlois. 

Fait  au  pahtis  des  Tuileries,  le  24  Novembre  1860^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur  : 

Le  Gardé  de*  iceaux ,  Minisirt  secrétaire  d'ÉUU 
au  département  de  hi  justice. 

Signé  Delangle. 


N*8428. —  DÉCRfT  iHPiaiAL  { contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portai^t  ce  qui  suit  : 

La  disposition^ du  décret  du  28  août  1869  '  P^^  laquelle  le  service  de  la  po- 
lice da  port  de  Marseille  a  été  réuni  au  service  du  commissariat  spécial  de 
(joiice  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée ,  à  la  résidence  de  la  même 
fiile,  est  et  demeure  rapportée.  Chacun  de  ces  deux  services  sera ,  à  Favenir , 

1860.)  ^ 

1^8429.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  ie  ministre  de  Tintérieur) 
iNMiant  ce  qui  suit  i 

Le  commissariat  spécial  établi  à  Chartres  (Eure-et-Loir),  pour  la  surveil- 
•nce  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  en  vertu  du  décret  du  a  a  février  i855, 
lit  transféré  au  Mans  (Sarthe).  Sa  juridiction  s*étendra  à  toute  la  ligne  de 
*Ouest  et  à  ses  embrancbeinents.  Le  traiiesMOt  qui  y  est  affecté  demeure  fixé 


—  1128  — 
i  troi*  mille  franc*,  indépenduDmeBt  de  itx  cMito  franc*  pour  frai*  de  h- 
retu.  [Saint-Claud,  7  Nosembrt  tSSO.] 


te  843o.  —  DÉCKiT  mPBKiu.  (contre-tigné  |>ar  ]eimiiùtr«deriBUn«ar) 
portant  que  la  juridiction  atbibuée  «u  conuDissaire  central  de  police  dt 
Renne*  tur  la  aurveilboce  du  <JieiBiod«  fer  eri  étendue  i  tout  ie  paMoan 
du  chemin  de  fer  de  t'0«e»t  et  de  *es  enfarancbeHeote.  { Samt-Ciomi,  7  A» 
Mnir*  1869.) 


Certifié  conronne: 
Ptrw,  le  39  '  Novembre  1860. 


£«  G«ntf  <lw  ScwKT ,  IfûuMFV  SvcrAwK 
d'SW  a«  lUpartuMa  dé  la  JkiIm, 


IHPBIMUIE   IKPfellALE.  - 


* 
I 
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N*  843 1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portatU  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  4  septembre  1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 


Du  3 A  Novembre  i86o. 


NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiof|^4  ëmpereub 
DES  FRANÇAiô.,;à,.VW3.iff^çç^  et  à  venir,  salut^.-..  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^Éi^.'î^u  département  des 


^^(^^IVG^r^iM  D4S«fe^H8ïÇ^^i^lJi\t  : 


.î   {' 


Art.   1".  ..    ,  ,-    / 

•    *•  .   -   ." 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue  eiîtipe  iai^aiice  et  la 
Sardaigne,  le  4  septembre  i86o,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  i3  novembre  suivant,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONV^TION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  bar- 
d^igne,  également  a/^ioié^  du.  désir  d£  resserrer  les  liens  d'amitié  et 
de  bon  voisinage  qui  unissent  I^s  deux  pay»^  et  d'améliorer,  au  moyen 
d'une  nouvelle  Convention ,  le  service  des  correspondances  entre  ia 
France  et  les  États-Sardes,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard-Antoine  Thouvenel, 
sénateur  de  l'Empire ,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;' 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Antoine  Nomis  de 
PoHone,  sénateur  du  Royaume ,  grand  o£Bcier  de  son  ordre  royal  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  éommandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

irSéie.  8i 
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Airr.  I**  H  y  anrt,  eatre  fadminis^^rtHni  des  postes  4e  Fraaee et 

radministratioD  des  postes  de  Sardaigae,  un  échange  périodique  et 
régulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  naturt,  au  moyen  àe$  sei^ices  ordinaires  ou  spéciaux,^  établis 
ou  à  établir  pour  cet  objet,  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux 
pays  qui  seront  désignés,  d'un  conmiun  accord,  par  ces  deux  admi- 
nistrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminn- 
trations  proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  ter* 
xitoires  respectifs» 

A  ceteifei»  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais,  sur  un  point  quelconque,  devra  fournir  à  Fautre  os 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepreneurs. 
En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  iodemnilés  de  réBiiatio& 
seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  aue  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  fad* 
ministration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

2.  Indépendamment  des  correspoadaBces  qui  seront  échiDgées 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  les  voies  in- 
diquées dans  l'article  précédent ,  ces  administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  lettres,  des  échantillons  de  marchandises 
et  des  imprimés  de  toute  natui«,  par  les  différentes  voies  o^ris 
désignées,  savoir: 

1*  Par  les  postes  de  la  Confédération  suisse; 

a*  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  cl  le  Gouver- 
nement sarde  pourront  respectivement  juger  à  propos  d'entretenir 
ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspbindances  dans  la 
Méditerranée; 

3*  Parles  paquebots  du  commerce  navigoant  entre  ks  poits  &M> 
{•k  et  les  ports  sardes.. 

i.  La  pnx  de  tnasit  revenant  à  radminiatratioa  des  postes  fi&défaiK 
pour  le  traiMport  à  travers  la  Suisse  des  conrcsuondaBccs  q«u  ks 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  ÉMs-^ariea  se 
transmettront  réciproquement  par  cette  voie  aura  aoquiUé  pcr  f  ad- 
ministration des  postes  de  France ,  coafenoément  aiuL  Coay^mtàtm 
conclues  entre  la  Ffwc»  et  la  Gûnfiidératioa  suiase. 

La  moitié  de  ce  prix  sera  remboursée  à  l'admiiMstratioP  despMMt 
françaises  par  l'admiAistration  des  postea  sardes^  . 

k.  Vadministratioa  des  postes  de  France,  prendra  à  aa  chais»  ^  j 
frais  résultant  du  transport,  par  lesbitiments  naviguant  aoua  fwBtm 
français,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au  innyeu  de  ces 
bâtiments  tant  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour  les  Etats-Sardes,  que 
des  élats4ardet  pour  la  TVance  et  f^àgéiie. 

L'udmhiistvatiMi  des  postes  de  France  prendra  égalenent  à  sa 
charge,  savoir: 
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.  1*  Le»  Âite  réittkiift  en  tfâosport,  p«r  les  bll»ni6fita(  an  ûom- 
flMTce  sairiifaffDt  fl«iM  pMmBon  ti€^ ,  dei  tetire»  qui  Berofirt  expédiées 
de  ht  Fntnee  et  de  TAigéne  pour  les  Éfals-^itle»  au  ftKyf  en  <le  eéi$ 


!j*  Le»  inï3  jéuàhmà  du  transport,  par  k»  paquebots-poste  firaii« 
çÉ»^  de»' échaDtîMoaa  de  aaarckndises  et  de»  lupiimé»  da  tovte  oa- 
tnie  qui  seront  adressés  de  Tun  des  deux  pays  dans  fantre  au 
mogras  de  ce»  paquebot»; 

y  Le»  frai»  rérâha&t  du  transport»  par  les  bAtiments  du  cemiiierce 
français  ou  étrangers,  des  échautiiions  de  nttrchandises  et  des  ion** 

K'oaés  de  tante  natiure  qm  seroat  expédiés  de  la  Frauda  et  de 
Igérîe  pour  les  Etats-Sardes  au  moyen  de  ces  bâtiments. 
i.  De  son  côté,  radmioûttratiou  des  postes  sardes  prendra  à  sa 
ckarge  les  fiais  résultant  du  iransport,  par  lesl^timents  uavigQaai 
sous  pavillon  sarde ,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  an 
aïoyeu  de  ces  bâtiments  taut  des  États-Sardes  pour  la  France  et  TAl- 
|éne  que  de  la  Fnnee  et  TAlgérie  pour  les  l^ats^rdea. 
L*aominis4ratioo  des  postes  sardes  prendra  également  à  sa  ckarge, 

1*  Les  frais  résuitaut  du  transport,  par  les  bâtiments  du  cam* 
merce  naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  lettres  qui  seront  expédiées 
des  Etats-$ardes  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâti* 
ments; 

3*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-po&te  sardes 
des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  de  toute  nature 
qui  seroat  adressés  de  lun  des  deux  pays  daos  l'autre  au  moyen  de 
€es  paquebots  ; 

3*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  b&timeats  du  ccon- 
nerce  sardes  ou  étrangers,  des  échantijUlons  de  marchandises  et  des 
imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  des  États-Sardes  pour 
la  France  et  TAlgérie  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

6.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  Tadministration  des  postes 
de  France  ou  par  Tadministralion  des  postes  sardes  pour  le  transport 


par 

guerre,  dans  les  ports  des  deux  pays  où  ils  aborderont  ré^lièrement 
ou  accidentellement,  et  ils  y  jouiront  des  m£mes  honneurs  et  pri-  « 
viléges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  entrée 
^u'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  de  port, 
^  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des  ms^rchandises,  au- 
quel cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même  pied  que  les  bâtinaente 
nationaux. 

Os  ne  pourront  à  aucun  titre  être  détournés  de  leur  deslination  ui 
^^  sujets  k  saisie-arrét,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

7.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  embarquer 
oa  débarquer  dans  les  ports  des  deux  États  où  ils  aborderont,  soit 
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régulièrement,  soit  accidentetteméiit!,  des  espèces  et  matières  d'or  on 
4*Ar8fQOl  Ainsi  ciuedeatpaaaagerAj  dé)  qqelqteoaalîMirY^MI^  pnifisétt^ 
4tre,  avec  leurs  bardes  ou  effets  personnels,  sous  la  GOirdifvieii  que 
lea  capitaines' de  ioés^k|iiebotsi  «e)0oufoiettkx)npa«rïtfi0^^liàeiiy  «àni- 
ttHdesi^ndci  poiké/et  dé  toaaiiie>d)B  ces  t)oiHf^  «onëèftiâiit<Vë«H^<«Ha 
solDtiè  dsq  voya^hsJ^KyMitcirotsi^s  patoà^  igéth  i^^^fk^ètehS^ 

mi  Be(jugeraie»t»>pifflrà''t)i»(>noft>d«e'desceb^  4)Hi^te^pyiifdèljrtMà*yè^ 
U»bé  danlsii^tin'^des  ^usdM^  poHs  ne'pôihri»6ifli,<<«^U8^(5dfii^{ft«i^ 
étw  airii9V««><diii  ^l^d>irt:  ri8^ujêi(4s^ài^âtJctlHHié't^l^ 
à  la  formalité  du  visa  de  lettW'^pàdî^^jîërtéy-U  ojïib/i  l)  lioq  -i  ^  .  »/ 

«^Jile9)p«tUidbdU>db9^bùxiâdm)'^i9tt^<f<5»i0|^ 
port8diBsiflkea3filÉtJtte(pu'en«di^tik'àpU)iJie  fe^dtif»  tli^^'dd^  ^Me'll^toar 

idlsi  pour#ont>}  ;tU3si^  ^aiiis . tn(^livll«TSI  tW^ïé^  jû^^kc^'m^^é^^ 
einio3reriHii^ire.pr6tMhrèiea  ràdei««|>à<^(Atéè  edèir>^^)s"fe^;ëèH^^' 
pondance  et  les  passagers.  .'f/^tnnuviVt  xib  9b  noîlicVi  no 

^' €di dati (dé) ret&dke'fdhJée^td^iim vy$iqt(^it»i')$):)i<tétr^><d^  €é}(êd^ 
dui^iiiti  port<deTiln.'db$ideqx.âmcii6iltf4'qfOè  t^élU4('<^tf  lc%I^|tieB^' 
devait ibdrder/iNad3»lmëtTStiQi>  -«tir  ))e^^l^tèif^>  dë^tag^Mé^b^  df- 
pédhesi  )attvoùti<)lé  idébattftfées:  de  Wâ  >oinp4éyër  'les  <  Ht^yétïi^  ^lûi'  "^M 
et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  destination.      •'"*"' 

viO.  LeOotrverntemènf 'ftiii<jaifi'«€i)fé«ërrb  fe'»fa(*tri«lfé'*](!^ëiii%'*efëi- 
tière  >dei  inodifie*is<  *-(|uan<l  bè<idn/s^t<a  /^UpAiéii^i^è  ^it^^^  ^^^jjôtiflf 
etiles^ewfGS'dtf  flopàrfel  dei  l'armée '«dès  f>it]ttebcft^ïdtl^fl^*Hiffa- 
jttg«rià»pisopdê  d^ùtwriêfiir  ou'de  frétet'pWt|o]^et^Vlè*tffetf^Çi*t^dte' 
corl^obda*ici»fi'dan^làf'M^dîtei*rattée.'"  .^^iiMur.»-  .ibr)!»  iun\'H..i  i- 

nLe'G^uvferrtJëmentsaivfe  sd  i^Éserve-ltt  ^éttié^lWcfulte  tf  l'épiîtf'^èj'' 
p!»^Wïdî)o«^  '4[u^it*p(intra  jugfer  à  propos  ffettlrrelen^iV'ou  flfe  ft*t«i^*pWir' 
assurer  le  transport  des  correspondances  dans  la  Méditerra^éèl    '^'   '  ' 

"♦P.-^*)W'fcri  dè^  gîttigtt^s  ou 'd'^r^rièfe  feirfvëniiîî!/ dâfié* ^1^^  toàrs^de 
lgdi«T«it'i^Wtol^'  aux' paquebots' ire^pbolivwtieh^  î*fti^l«y6s?  '^àx^ffis" 
déom  «(l«lhtff?À«i»j^lÂilft'  au>>l^atispot*l'dëà'  mv^fe;»pia)V[làhtes  daiifs'ltt'llié^' 
dttêrtlim^è»,'^e«''P»rtieb  bo«tractftftteîrîsVhg'»^éat<'à  «iôritt^*-  Téèiprô-' 

sî*tott'i^ttlawéti»;«'#ît'à^'feîfé'fctt^m^^       lët/f^'ëffe^éHtfA'ip,'  fcù'^it'M 

tarifs  de  ces  (Habbssements^  et  pour  autant^ t^d^fts^^h^réôbv^tt^Me^* 
Bflént-  ôtrtméè;|»f<^»t*3pât»ti^Mîe^  ré>Aipte^.eftHèb*' ^#ès  6fg¥è^ Vl^tt^ifaéteHi- 

'Î2.  El»!"  fea!4  *^  '^¥WWè  '4tati>è^^€h  i'dfeu^'^lffl6tlSJ'^>'{)àqbëboià^d« 
deux  administrations  continueront  leur  naM%*tlè*r',  àbrfÈ^^tflbit^i^'ig' 

miftleaifé^iibn^,)  jâ^u'ftirsbtitrieki^'iAi'Ift'vap^     tim  è^UMu^sL^ims 

ser*'  peiirt^i^'^clé^  *>ebwrf^n«li^'ï4bi>èftî^flt?,**«fm§"p^dlè^fiëtl  »^ 
dans  leurs  poHte'¥è»pe<igffev'  "^'^  'i''^  »jf.'np;>ni  ?.^i/l3ar.'i{lii  on .«  h...!^t* 

tiiatlbport''dës  kSép^ches-k^êfspWHie^^^eS^a&tfîc ïftdttiltiîifrïtldrfë^'aéié; 

cb»#gèV =d^abcbh«=  !\ft«3ré'ei^i  defedW'^dë'ë^éRtépêCîîe^V 

cuH'ea^de'^urâ  CrniVet^ieriieiltéf.  îlS'véilîëW^hrfet^è  <}d«  ?né*^fe3Î«'|)as 

tr^^pOvttfde^lëttres'éH-fràttdiô'paV  4et»^  l^iï^k^  iM  *pWf*arpâs- 


•t 
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Bagers«  et  ils  dénonceroot  à  qni  de  droit  les  infractions  qui  pourront 
être  commises. 

id.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c*est-à-dire  non  chargées,  soit  dé  la  France  et  de  T Algérie  pour  iês 
Etats-Sardes  et  les  territoires  italiens  directement  desservis  par  Tad- 
ministration  des  postes  sardes,  soit  des  États-Sardes,  y  compris  les 
mêmes  territoires,  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur 
choix,. laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  chai^ge  des  destinataires,  ou 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

15.  La  taxe  à  percevoir  pour  Taffranchissement  de  toute  lettre 
expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  les  territoires 
italiens  désignés  dans  Tarticle  précédent,  soit  de  ces  territoires  pour 
la  France  ou  l'Algérie,  sera  de  quarante  centimes  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes. 

Quant  à  la  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  affranchie  expé- 
diée, soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  les  territoires  italiens 
susmentionnés,  soit  de  ces  territoires  pour  la  France  ou  l'Algéâe» 
die  sera  de  soixante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  fa  taxe 
des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  sera  réduite 
à  vingt  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  granounes,  en 
cas  d'affranchissement,  et  à  trente  centimes  aussi  par  dix  granunes 
ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  de  non-affranchissement,  toutes 
les  fois  que  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau 
d'origioe  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres. 

17.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  parla  voie  de  la  France  ou 
par  l'intermédiaire  des  paquebots-poste  français  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  les  États-Sardes,  soit  des  États-Sardes  pour 
ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Sardaigne  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionnée  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administra tioi>  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaigne. 

18.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  bâti- 
ments du  commerce  naviguant  entre  les  États-Sardes  et  lesdits  pays, 
devront  être  affranchies  jusqu'au  port  de  débarquement. 

Quant  aux  lettres  qui  seront  expédiées  des  pays  d'outre-mer  pour 
^France  et  l'Algérie  au  moyen  des  bâtiments  susmentionnés,  elles 
devront  être  affranchies  jusqu'au  port  d'embarquement.  L'adminis*- 
^tion  des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des  postes 
s^^es  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  sarde ,  et  pour  port  de 
voie  de  mer  de  chacune  des  lettres  ci-dessus  désignées,  la  somme 

^  Sérig,  8i« 
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de  trente  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  fntctioii  de  «yl 

grammes  et  demi. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  oonditioDs  d'échange  fixées  par 
le  présent  article  pourront  être  modifiées,  d'an  oohuhqb  acooid^ 
entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  radmînistrBtîoii  ées 
postes  de  Sardatgne. 

l'Q.  L'administration  des  postes  de  Franoe  pourra  livrer  à  fmàMÊt 
nistration  des  postes  sardes  des  lettres  chargées  à  desAination  d» 
États-Sardes. 

De  son  côté  l'administration  des  postes  sardei  pourra  livrer  à  fnà- 
ministration  des  postes  de  Ftanee  des  lettres  chargées  à  destiiMliM 
île  la  France  et  de  f  Algérie,  et,  autant  que  possible,  à  destinaiiflB 
des  pays  anxqtiels  la  France  sert  d'intennédiairei 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujonro  être  acqvitaé  d^avanse 
jusqu'à  destination.  ' 

Toute  lettre  chargt^e  Hdreissée  de  fm  des  deux  pays  dans  faatie 
s^pporteta,  au  départ,  en  sus  "de  la  taxe  applicabie  à  uoe  Ictlieer- 
diitaire  afiranehie  do  mém^  poid^,  un  droit  fixé  de  •cinquante  œa- 
times. 

SO.  Dahs  lé  cds  où  quelle  lettre  c^ai^e  viendrait  à  être  perdue, 
celfe  des  deux  administrations  suf  le  terntoit>&  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu  payerli  à  Tenvoyeur,  i^ 'titre  de  dédonmiagisinent«  me 
ittdemn^c  de  cinquante  ftiincs,  dans  fè  déki  dede«x-  mois  à  daitr 
du  jymr  de  la  r(^c?atnâtton  ;  mais  il  est  entende  que  les  rédamattoK 
taè  "défont  admises  que  dans  les  six  moisqiii 'S^VFront  la  date  du 
dép^i  (If^s'chargetAents;  passé  ce  terme,  1^!  réclamant  t)*«>na  dwA  à 
aucune  indemnité. 

'^r.'Le'produit  des  taxes  à  fWfrceVdir  eii  ver^u  des*  articles  i5,  16 
et  19  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires  et  les'iettiies>  chargées» 
expédîéfes,  ^bit  dte  la  Fratice  et  de  l'Algérie  pour  tes^États-âardes  et 
lè^tferrftôif es  italiens  directement  de^èrvirf  par>1'adaEÂfristratiottdes 
pdsteé  8aï*deè,  sôil  des  États^Safdes  pour  la  Frâmue  iét* l'Algérie,  seia 
répAfti  entré  les  admiAisti^ations  des  Tpo^te»  des  ►deox  pays,  dans  il 
proportion  de  deux  tiérà  au  'pi^ofit  de  i'adtiiihiSlT«ttkni'  des  postes  éi 
Frartce,  ét^^h  tieft  M'  t^k)fît'dea^a^ftvi>^r«<iMi>  des^piistes  4e  Sar- 
daigne.  '''»"^'  •■  '  "••  •' 

22.  La  corr^spOnâà<ncé  exdhsivièfiïetft  tela«r^  aux  didSireots  ser 
vices  publics,  à(h*essée  ff-aû  État' dans  ratrtrev  ©t  dont  la  circnlate 
en  franchise  aura"  été  totA^iWe  sur  *5  territoire  de  l'Étal  auqud  *a|h 
partient  le  fonctiotmaine'ôû  fautorité  de  qui  émane  t^ette  correspon- 
dance, »era  transmise  exiempte  de  t»ut  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adnessée  jooit  paieil- 
levnent  de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sansr  taiee;  dans  le  cas  con- 
traiTe ,  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  torrîto- 
T^ale  du  pays  de  destination . 

23.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  mai^andises,  4eft 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  iiit>clféSi 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  uiusique,  des  cala- 


B.  n*  874.  —  IIS5  — 

ftwéSvHtiipgfiwpàiite^oa  a«^  qmsem expédié  de  UFrûe^ 

4fBliL  deskiaaAJKM»\  «MyemiaMir  p^yemeot  dlu^e  ta«a:da  si^  ^'p*^^«Ttf 
IfÊm  ^pmmoUi  gMom^s  ««^  Iraotiotir  de»  quarante  i^otfoes^,  <  .  .  .^  . 
.  '  '^ourlefott,  t»  taxed^afinnicikisficment  de  ceux  ijes  .objets,  «ci^tipiirf 
mÊÊD^nméBf  qu»lmi  ^ttva^gmn  v(mdrofil<ftii3e  acbomÎMrjui  mqiyco 
^s.pacpiebotJSr  du  coouMrcia  pavigiuoteatm  le&  poipt^friioçw  etba 
fKikis  8âFiies>  «era  de  dix  cantiioes  pan  cpiairamte  grammes  oql  firaetion 
dif li{ii9iiaflitte  giiaiiÉVMtb-  w', '-.><'  %{•  >  ••  ,,....:,  :,.,^.')  *.,  ,  ^^ .,  .^/ 
«mMj  «teitoM  a««pDu$fl8i  à  TadmiiM^tis^Uaa  4e^  poste»  de  f^aiiee  i^^ivmp 
fnHf  Ml  v«a*  veMt^e  i'an^de  p^éoédiefit^,  /sw  de^  éfMptiUops  desnar^ 
ebaadises  et  le&inqiM^ffk(fe9Ate*fHUi^  Fnmoai^ 

ment  desservis  par  radmiaiirtmtioa  des  postes  sarf}|9f,»..  ,,  t  ^  . 
«^  'ilÉ4»f»iioiifueiBie«4v'Se9i}mriW^u^^  poat»  de 

SttiAftîgtterlesiiftaiat^ptfÇQLeft^teiv.v^ilto^  iVtide  précédeijitv  siiPta» 
Aéiaiililton»  ée  Mw^^né^^  et  ^ ,  ii9ipffim4s  .4^'  toute  nalure  :expii^ 
dî^  des  Étals-Sardes  et  des  territoires  italiens  directement  desservis» 
jwr  Padmîtti«^^^tidM  de9)]HH*0$.â«M:)^  p^wr  )a  Frai^ce  et  f  Aigériec 
*^^6.«iiCi$Néflbânttli(iil»(de  a()Q|K;ti|9jidi|i9A  M-gevont  admij9  à  jouir  de 
l»tii0dénH600>49  taxe  qui  leur  «est  accordée  par  l'article  a3^  précé* 
dent,  quîautant  qu'Us  i^i'ajuront  .aiiLcuue  valeur,  qu'ils  seront  aJQTratfH 
chb^quli)».  seiKml ^placésF  $on«  bandes,  ou  de  manièrei  à?ne  laisser 
aadimldQ4ite'9URr^T'Dat«^4' et  qu'ils  ne  porteront  d'anire  ^jehure' 
Ma^nain  qi»ei'44f<i3âe  du  d0ati«ataii;e,  une  marque  de  {ÎE^riqiie  ou 
de  marehand ,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 
'  L^  éehaBtillotis  4^  marchandises  qui  ne  rempliroot  pa^  f:es)  000- ' 
iMenateMMittftx^eavcioie  lettres. 

'  2ê.  Les  :  impgrii^és'  de  toute  nature ,  expédiés  par .  la  voiei  de  la 
Aaoceôu  p«vni)teyngwi<lbire  des  paquebots-post»  français  naviguant 
dans  ta  Méditem-aivé? <  4oit  des  pays  mentionnés  au  tablem  B  auneni' 
l'fefMrésetite  Cow^e»liùn  pour  les  États-Sardes,  s^it  dea  États^S^rdas 
|MivleiAdka(  p9^i  -Êftfwi  éçbfiïigh  centre  f adu^truslration  das  pesta 
de^^Ffan^e  et.  TuidmbnitratÛH^  ées  poste»  de  S^rdaigne  a«x  conaîlioii» 
éûHAcàës-  dans  ledit  tableau-. 

Les  couditioos  d^éf^apge  fixées  par  ie.  tpUcm  B  su«meâti<miU' 
]mrr6«Âéire'tiiMt6iées,-4'uii  fooœiuni  accorder  entre  Padministnitièn 


ée  FHkiieë^  l^aKlmini^to^tion  des  po9te%de  Sai daignew  *  ) 
^S7.  LesiApricttés^de  t9irie^  nature  qui  serîmt^xpédi^s  deta  Prauoe 
<H'  de  tM^Me  pô^r  JUïs^ooiooîies'ét  autres  payî|  dfoutnMner,  par 
hhrdié  (feg^hfitbiiënltf  du  MBdoeree  naviguani^eaiffi  lise  Élait^Sardes 
^^feMits  pàyéy  devfoot  ^re  âffiraMbis  jiiHqu^ci'port'd«  diébaitqu»^' 

''Qi]fafèrf  Mxinipriinés?  qui  sôit)nt  expédiéfe»  ^  pay»  ^Poopt^e^laer 
P^irlaAmieee*  F  Algérie  aïkiiiog^n'  des  bâlimenti  susttitutîoni^,^ 
•''h^'dcNtaiilitfe' 2dfritt^i#  jusqu'au  p^ 
l^'aidmlfilstrtrtfei»  âes-pesti^s  de  Prauce  payera  à  Vsriaiiaiatiutioa 

8i.. 
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des  postes  de  Sardaigne  pour  prix  du  tjraatit  sur  le  territoire  svdeM 
pour  port  de  voie  de  mer  de  chaque  paquet  d^imprimés  portant  dm 
adresse  particulière,  la  somme  de  sept  centimes  par  chaque  peiède 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,. 

Il  est  convenu»  toutefois  «  aue  les  conditions  d*échange  fixées  pu 
le  présent  article  pourront  être. modiBéeSt  .d*un.  comn;iuii  acoMii, 
entre  Tadmin^stratioa  d^s  pp^tos,  de  France  et  l'aiiiniiùs^iioa  do 
postes  de  Sardaigne*  ,    , 

26.  Pour  jouir  des  modératiQosde^iport  aiçç^rdées  p^r ies.artides 
33,  36  et  27  précédents,  les  imxorinjLés  âqvrfiit.^U^  Affr^<4ûlj<^ 
qu'aux  limites  respectivement  Ç^^,P^)^i^taQ^tiç|c^^f(^^ 
bandes  et  ne  porter  ai^iqufte,,,e/criktui:'e«.  ^VjjPût^^ou ysjiipw qjnoVi^piKpeÀ 
la  main ,  si  cen*estTadre<^ç  du  de$^a^irç,,^^gm^uite.defeQVoyeai 
et  la  date.  Les  imprimés.  qji^i.AÇI  ré^^irf}nt;p^s  ces  conditions  sennt 
considérés  connue  .letlï^s,e^. f rajUç^  ^jçi  ^Ql}séqm^ce« . .  » 

11  est  entendu  que  Içs  pjf\(^^tfpiv>>(^i^^9Û^  4^1^^^ 
mentionnés  n'infîrpi^ift  fin.ajtf/cjàp^  ^^^ifyrei  ^^ .  f}]^  ,qu*o«t  les  aèni- 
nistratipns  des  po^tp^  dj^.  ,dç«j^  pi^ysi  èie, .  ï^  ms,  .effectuer  sur  Ica» 
territoires  respectifs  le.  ^r^ji^pofff  Çt<  Ja  4isti;ijQiution^  de  ceux  (te  û^ 
jets  désignés  auxdîts  art4cl«fSr.V^*(^gfr4  4^#<);^e^.4jl  n'aurait  pai  été 
satisfait  if ux  lois,  prdoQijiaflçep  o^  déc^ts  q^i/ègljwt  les  conditkw 
de  leur  piiblic^tiop^et  4.<^  ^W;  cjirflv^tiWi^i^wEç^lwqtt^  <•*»** 

£tatSr0^d^...i    i    ,1      ,,,1    ,.-  v-,,(i  .v-t)  MMf./  -rM  ni»     . -.r-  •  .  . 

29.  n  est  formellement  convenu  entre  leà  dç)i;i^, Pitiés. cootno* 

fw,»fy^>ftitwf^^f 

I)Tfjje;;^<e.^Ç9fli,vpi^  oç^t  jïe.powiTWftp  ;|p^?.al||wp,  pr^tftj^tfi.çVi  V^ 
*^fFÇ)q*^j9fii^PÏ#  ^\^^  frapj^és^danà  iç,lW9:4ft^^Uî^t^W 

30.  Le  Gouvernement  fc^^^ipi^^d  r^g^pw^i^'iW^ 
Gftuvpf^eniçn.t  ,saï;dfi  ,Je  ^rw^it.pfi  déj^ijçte^iito^lvW^     ^^^ 


au,pou^:ml, .^çrv^r  ^'^pterj^ié^^  p*3^ 

pour  les  E(ats-§;|Lr4es.et^^ 

rait  servir  jl,>ntfj^?p^f^ftjfPi,)^,,(j '.h  ytiH'iiiwi  ?'>I.'v»7fî  t..v  .     ^ 

postes  de  France  pour  cnaque  kilomètre  eàj^[ty^^i,|çn,i^gofi  orowt 
entre  le  point  pa^^^  1^^^^^^  4fiP*Fh«  f^m^  ^tf^^r^pç^Usur  le  terri- 
toire français  et  le  ppi9t,p4r.,ofi,eA9S,eQ,»>rtKOi:^,»kso9^^  àexàst 
centimes  par  kibgramme^d^.v^ttres»  j^oios  p^,  ^i.çl'Mn  qm^jAdt» 
time  par  kilogramme  .a^  jonmaiu  et  autres  imprimés^  aussi  poidi 
net,,  qui  seront  contenus  oans  ces  dépêches. 

31*  Le  Gouyerneaieat  aar^e.  pren()  rengagement  d*accorder  aa 
Gouvernement  français  le  traqsit  en  dépêches  closes,  sur  le  teriitou^ 
sarde,  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passint  par 
la  France,  à  destination  des  pays  auxquels  les  Etats-Sardes  âerveot 
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4»  pcarraient  servir  (fintermédiaire,  et,  réciproquement,  de  ces 
pays  pour  la  France  et  les  États  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait 
«ervir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  sardes  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
4!6i\ie  lepoint  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire 
sarde  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  sbnlme  de  cinq  cen- 
times par  kiidgt*amme  déletti-es  poids  net,  et  d*uti  quart  de  centime 
par  kâogramme  de  journaux  et  autres  imprimés;  aussi  poids  net, 
qui  seront  contenu)^  dàils  c^  dë^p!éches. 

Toutefois,  les' prix  tié/ transît ' que  l'âdniinÎBtration  des  postes  de 
Rrancc'  aura  à  payer  k  IVifflcé  isaWle  jiôtrf  les  Ifettitis  et  les  imprimés  con^ 
tenus  dans  Us  éipèch^  étkèi  qifëtiè.  VMdhrit  édîàh^r  par  finter- 
«lédiaire  de  eet  Uffiide'à^krMmStit^ïiÀHbh  dièà'ifiosfeihùtrf chiennes 
lie  ponrrctat,"0n  atfcWif  cîisV^icèMei^  fàf^Atthiië'iJé^dii francs  par  kilo- 
gramme de  lettres,'  ptrfd:^  iiét,*èï  cètafe^fclë'lréH^é-cfttq  centimes  par 
&ilogrammér  dè'jôbtti^ùk^t!àÙtfe^4i^KHy6^,^^àÀ^ipbidé  net.  ' 

32;  Le  «Otovet^eitiëit^ WaH^s'ifeifci^^  à  Wtré  trtosporter  en 
dépêches  clôsè^;^ài^lèi?  t^àdtiël5ci^-b6it/fi^il'ç^s  nâvira^  dans  la 
Méditerrtihéè,  'ïèsItotfèls^ôtrda^cèé.l^ëlèSJ'tufeâUjt'ae  p^^^  établis 
dans  les  porW  s^Mei 'è*  tôticbètoèt  fces'ttà(jùël:^ôts  pôiirront  aVoir  à 
échanger,  par  'fce«é'  VW*,  'Mi  'i^ëà'  âPs/trtfès  btireaffx  ' d^  p6$ié  du 
même  État;  srditMavi^tf lé^i'bhi^yii^^^flë^'Flok^è^étàbli^  duhs  lë^;^  jd^s 
États-PontîBcaux ,  du  Royaume  des  Deux-Siciles ,  ,d^  l'ilç  à^  Ui^te  et 
duRoyauiiife'dte'lGrtW;  '^  "'^"'^  nnwi....  î<vm..  »-.  ..m,  ,T  i^f»    '. 

'L^dmiriiétrdttbii''de$^  jJbâftei!'^dys'T<^ver^^  4  WdïliîWSfràKBiï  Mes 
postes  dé  F¥kiicfe'p*if^'ëhaqtÉ^e'Wlbf<îètrè  èxh^arifi^éïi'  lï^ilë  ilÇofti?, 
«trè  îë'  tiortldWbin^émeiyt  et  le  •port  rfe  Idéfa'à^dbMiértïMès 
dépêche  àuiqtleHtfe^  Vâp^qiiè"lé  présent ^riit^lè';  jkVrffeWe  ^te''di(x 
<M&MÀ'  pai^ldià^Mnàn^  de  J^lti'ès ,  pditfs  lîet ,  'et  d'iiil  't^ii^i^t''d'é'  cb^- 
*me  par'kilQgt^tthbé  '«^e'Wuthauk!  H  *ûftes  friipririï(5è,'^ifef  t^^i^*^' 

33.  Lé  ÛoWerh^t^îkm^^^^ti^àgé'hi^m^e  ti^ali^tidrtëi'' "éri 


pot 
iédian^H  p^'éétfeViî«^,''^l'^kVêtf'tf5irti^^^  du 

même  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste'i^tmî^^Uàïi^'lëi  ports  des 
ÉtBts-Poiitifleauxl  |d*i'I«yk«tii^*é^''î)^^8&^^  'WîHç  de  Malte 
et  du  RayamaedelSréce'.-*-'''^'''''''''^  h-;.),:!  j  lu-  m  '»)n-  ■  i 

L'adminifftrktiori  dé^  p6à^  dë^  I^tlbé'piiyëi'^^  ^/'l^âministration 
des  postes  sardes  |>oè(r'èhàquë  'kilôtàèt^e%i^tant,'eÀ  ligne  droite, 
entre  le  port  d'embài'qtîéhïeniM  lé  'pbrtdë  débarquement  des  dépê- 
ches doses  auxquelles^  s'applique  lé  pr^^ent  article,  la  somme  de 
dix  centimes  par  kilogranuÀe  de' lettres,  i[)oids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogfïitMnè  de  Joumaux  et  autres  imprima,  aussi 
pMs  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

5k.  il  est  entendu  que  ie  poids  des  correspondances  de  toute 
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jMtuB»  tonodbèat  eodrebut,  ainsi  ^^ue  celui  des  fevflkn  d^am  et  nrtm 
litèçe»  de  oompUbiiilé  nësulUnit  de  réchaage  des  correspon4inai 
transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  adminiâlraiiQM 
IMwr  le  oompte  de  Tautr^ ,  et  qui  «ont  mentioanées  dans  .ks  arti- 
jdbos  3d,  3i,  3â  et  33  pnécédents,  ne  serai  pas  cmnpm  daas  les  pet&ei 
db  lettres,  joumaux  et  imprioaiés  de  toifte  nataie  sur  leaffodhi 
40^ront  être  assis  les  prix  de  transport  fixés  par  iesdits  arlides. 

25.  Les  adiaiiiiitraiiionsdes  postes  de  France  et  des  iÉtats-Soia 
.dfosseront  ckaque  mois  les  comptes  réanltant  de  la  transmisikm  ib 
correspondances  et  des  dépêchée  doses  qae  les  denx  adminiatntiav 
mt  k^veront  récipnoqaement  en  v^tu  des  dispoaitipiis  de  la|it««iDte 
XiOOYentioa ,  et  Ktes  Gomptos^  apr^  avoir  été  aébattiis  et  arrêtés  cbd- 
-tndktoiki^me&t  ^seront  soUés ,  par  radministratimi  qni  sèraTecomiv 
fndeuabie  envers  l'^atre,  dans  les  de«x  mois  qvi  vm^ront  le  BHâ 
•auquel  le  compte  se  rapporiei;i. 
.  36.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  éc^antfflans ^mr 
chandiaoB  et  des  imprinoés  de  tonte  nature  mal  adicseés'  oa  ttd 
dîrii^,  Bemat,  aatns  aucun  délai,  Técijw>quemeul  renvoyés  par 
.f  intermédiaire  des  baieaax  d'échanjg:e' respectifs  pour  le»  poids  et 
'luû  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  œs  objets  en  coaqie  à 
.raHtre  office. 

Les  obJ€^  de  mèiae  nature  qui  aunsAt  été  adreaa^sàdes  dertÎBa- 
taires  ayant  ohangé  de  résidence  seront  '  respectivement  lîMs 
iveudas  chai^^s  4u  port  qui  aurait  dû  être  piiyé  par 'les 
taires.  '    * 

Las  lettres  .ordinaires»  les  échantil)dos  de  mahîfaaiidîser  et  /es 
imprimés  de  toute  nature  qui  auront  cSté  primitivement  livrés  à 
f  administration  des  postes  de  France  ou  à  raâmmiitrâftiOQ  dspoMte 
de  Sardaigne  par  d'autres  administrations ,  et  qtii  par  suite  éa  chaar 
gemantde  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés^ 
fan  des  deux  pays  pour  l'autre ,  seront  réèiproquettl.entritvrésdiaiscs 
du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destintftiba. 

37.  Los  lettres  ordinaires  ou  chargées,, les  édi^iiSoDs  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  patprê  édiitiçés  à  décoavest 
«iitre  les  4eux  administrations  des  postes  'dèîFraiice  et  des  Ébl»^ 
^rdes,  qui  sçront  topibés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  eesoili 
deviKmt  être  envoyas,  de.  part  et  d'âiitré,  a  la  fin  de  chaque  mois, 
et  pkiB  souvent  si  Ëiire  se  peut^  Ceux'de'cetf  otjats  qui  auhiBÉctè 
liviiés  en  compte  seront  rendus  pour  le  prix  pdnâir  lequid  île  uomt 
été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur,  deux  qui  aûroii 
>élé  litres  afiraiichis  jusqu'à  destination  cta  jusqn'4  la-  frontière  de 
f<eéiii0e  eorrespondant  seront  renvoyés  aansiaxe  m  dâcoorpte^ 

iQuaiit  aux  oorrespàndances  non  affinmcbiepioaiibées  en  rebut  qn 
auront  été  transposées  en  dépêches  doses  par  rune  des  deux 
ni^tratiens  pour  le  oompte  de  l'autre,  ettesrtsesoÉI  admises  poor  fe 
ipoids  et  prix  pour  iesquekellesaaroiit  été  oomprises 'dans les uaBiptBi| 
des  administrations  nespeotives ,  sur  deaBUfdeSfdéclaiwlponS  «n  luin 
nominatives  aaiises4  l'appui  desi  décompta,  knqfna-les  cdÉrespoD-l 
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ébmcfei  Mm'mimnfït  potiiTWl  ;p«s  ;^fe  produite^  [Bdc  l^afl^c^rQUÎ 
maamk  fietpaoévaibir  4^  xa^nllAi  de  leur  port  Yia-à-vi»  de  ijoSEid^^w^f 
reBpoadauti  -  •    -   *  ,  -      ■  *    ^ ,;    ,  .  . 

â^.  liesdeiix  acbniDistiatMkfs  x^aa  postes  de  Fraacd  et  dâ.Saii44W8:M 
n'admelutooiait  àdastûiation  il^,f«i^4es  «deux  pays,  ou.  dea'PAyt-.qai 
caq>nuiÉ8lii  leur  inlermédiaii^»  auodne  .lettre  q\ài  cooiiêadvUtu^i 
de  for  ou  de  Fargent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  piTécfeodt» 
ou  tout  autre  dbjef  passiUe  dés  droits  de  dduaue.   •  .  i    .  «  ' 

89.  Afin  de  s'assMrer  récipiroqueinexit  f  intégralité  du  'pKÎiduit  de^ 
cfmeipoaiiaiices  échangées  eiitiie  Us  deux  payj^  Us  GomreguemfifUB 
fi«fiçais' et  loajrdeiETeiiga^nt  à  empêcher,  partons  les  Bieyéiis.jqw 
sont  en*  leur  pourvoir,  tt^ne  oef  ooirespcndantes  ne  pads^it  pav'd^aw- 
irQS.Toles.qÉ:e  parleurs  postes  respectives. 

4d«  T^nit  çkprtameide  naTire  devtot  apparédiler»  a«t  d*»tldebipiNrt^ 
-die  ia  Fi^aMce  ou  '  de  fAIgéHe  pour  ies  États-Sai^es,  soit  d-tifk  àm 
pdris  des'âtals-iSardes  pour  }a  France  ou  l'Algérie;  ^sèra  tena ,  '  • 

ï^  De  ^éckxîer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure  <le^tti3épaiPl» 
le  lieu  de  sa  destination ,  ainsi  que  les  lieux  t>ù  il  doit  faire  esc^;  • 
•    2*  De  se  ctiaiiger  dès  dépêcfaes  <{«e  ce  bureau  pourrait  avoir  à'iui 

ûlv  La  dédmalsan. «exigée  pair  Tartide  précédent  devra  être  fiûte 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ-,  pour  tous  bâtimenla  ne 
ikisëut  pa»^» /se^ÂQ^.  ir^uliQr.  »     ,  .    .  ,   '  , 

Pour  les  bâtiments  à  départs^  périodiques  et  réguliers ,  il  suffira 
dTittie  «Mlle  déclaration  faisaut  -comuiitre,  une  fois  pour  t<Kilea, 
ies  jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

'  ^ti',  "Tuut  capixtaîse-  dout  le  navire  devra  appairii^î  piSBêfSÊi^i^  * 
jour  sera  tef^u  jde^se  présenter  au  bureau  de  poste' pour  y  recevoir 
dépéches«.(l£jgi;i^  ))^iWB&  au  plus  tôt  avantson  départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  ioù  l'organisation  du  service* le  per- 
mettra, r,adm^i$tration  des  postes  pourra  faire  remettré'^ftaf  dépê- 
ches à  bord  par  ses  propres  agents.  » 

4S.  Ançuja  ^avire  du  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des  ports    * 
de  la^  France  op  de  l'Algérie  pour  les  États-Sardes;  soit  d^ifn  des  porte    » 
des  États-Sardes,  pçiur  la  t'rance  ou  TAlgérié ,  ne  pourra  recevoir  sa    J 
pateutç  dfi  sauté,  pile  bîUet  de  Sortie,  ki  le  capitaine  ne  présente 
aux  autorité^  cjiargées  de  délivrer  ces  pièces,  un  certificat' du  Direc- 
teur ou  du  préposé, des  postes  conistktant  la  remise  des  dépêches 
adressées  au  iieu  de  destination  de  ce  navire ,  ou  qu'on  n'en  avait  pas 

.,.  À  lui  remettre. , ^ _, 

:  44.  L^  dépêches  expédiées  de  Tua  des  deux  pays  pour  l'autre  par 
un  bâlâniieut  du.comwe;x:e,4i&vront  être  livrées  au  premiier  bateau 
de  santéi  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  'On  a«i 
bureau  desanfé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine  • 
selop  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  à  ce  «{n'eUes «oient  - 
consignées,  dwsleplus  bref  délai  possible,  au1>ureau  dé' poste  du  ' 
port  d'aipîvée  '  .     i  .. 

AS.  C^Ue  dçs  deux   administrations  qui ,  conformément  aux  ar-    \ 
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tides  4  et  5  de  la  présente  ConventÎM ,  devra  prendre  k  -m  chaire 
lesfnÙBrésQltantdu  transport  par  merdes  correspondanoe»  mmpriaci 
dans  les  dépêches  adressées  aun  pays  dans  Fautre,  au  moyen  d*Yu 
bâtiment  du  commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  lo  œn- 
times  pour  chaque  lettre  on  paquet,  et  i  franc  pour  chaque  iilo- 
gnunme  d*^hantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  contenus  dans 
ces  dépêches. 

46.  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
postes  des  États-Sardes  désigneront,  d'un  commun  accord  «  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  féchai^e  des  opirespoodanceB 
respectives;  elles  régleront  les  oonjditiqnsaujpqiielles  seront  soiuniies 
les  correspondances  de  Vun  des  4eux,pi(yj9 i^y^i'aiitre  ÎQ^qflisaii^:. 
ment  afiranchies  au  moyen  de'timbis^-jposte^;  çU|es  jr^^^j^n^,  égale- 
ment la  direction  des  corresponds^nçef  transmises  .^çipjoqùeinent, 


pour  assurer  i  exécution  aes  stipi 
delaptésenfe'-CofaVèrfÏJcni^'  "  -  •»>*,.!:.,;.■  ;   -  .i  , .  .j  ...  .,. 

n  est  entendu  que  les  métoi^  'dii^A^é^'  ëMesMiS  poontintètre 
modifiées  par  les  c^os^.  ^^iifist^^fop^.  tqv^^i.i^,  fois  que,  d'na 

conminn  accord,  ces  deu^'aç^'wtr^^ffîi^i^i^^^  ^^ 

cessité. 

47.  Seront  dbtogféer,  à  j^artît  du  jour  de  la  mise  à  exécution  delà 


I  • 


A.  TaHtoM  adi^fwmt  les  conditioms  auxquelles  seront^kangées ,  entre  Teàminiiiniîieu  des  ptsMs  Ij 
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présente  Convention ,  toutes  stipnlatiODS  on  dispositions  antériMMs, 
coQcerDant  Inchangé  des  correspondances  entre  la  France  et  les 
États-Sardes. 

U8.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  ^  partir  du  joar 
dont  les  (leui  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deox  États , 
et  e] le  demeurera  obligatoire  d'année  en  année,  iusq^u'à  ce  qnel'ane 
des  deux  parties  contractantes  art  annoncé  à  Tautre,  mais  un  an  à 
Favance.  son  intention  d'en  fàire'cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  ândée.'là  Convention  continuera  d'avoir 


soii  exécution  pleibe  et ''etitl#t«',^3tis' préjudice  de  la  liqaîdatioa  et 

dn  solde  des  comptes  eôtre  les  âdininiiMt 

pays,  après  fexpiratioii-ândittéi'tiie.  ' 


tt9.  La  présente  Convekilibrt  sera  rdtiûëe  et  les  ntificaUoiu  en 
seront  échangées  bussilAt  ^iiè  (Mi'e'se'pâu^ra.''    ' 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respeçùl»,  <>)it.8iga4>a  pr^s^^ 
Conventi0p,«t  y,ttat(?j>pwé,,(eïirp|,c*cheJfl,  1   , .]   ,.^    , 

Fait  à  Paris,  en'doul)Të'  ûtl^iisX;  lé  '^ati^^i^e  jour  da  mois  de 
septembre  de  l'sii  Stà  gtice  mil  hixit  tiétit  soiiaûté: 

■1, .       .,  ./■:::,<   .r- .,r  1,!    .{i.5.).  Signé  THonnmL. 

(X.  iS.)  Signé  A.  dr  Pollons. 

M  tt  TatMùuMrtaiM  Vti  fMWée  &rdaigit,  lu  Ittlra  expidiéa  à  Aknmtat  des  payt 
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B.  Tahkam  indiquant  les  conditions  auxqneUes  seront  échangés  g  entre  tadmùdsiratin 
poiUs  du  Frcnee  et  l'administration  des  postes  de  Sardaigne ,  les  imprimés  de^  timU  m..^ 
expédiés  à  ddcùMvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  éCinlermédiaire  pour  Us  Etats-Svdes 
4t  vice  vena. 
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j  •■II'.    1!  •    'I. 

I.)      [•  •-  n.  '       .    •>' 

■  •I   '  illi  t  •!    •. 

"il  •  '■!    -il. 


Notre  ministre  secrétaire  d-État  au  département  des  afiaires  ^trao-» 
ères  est  chargé  ae  rpxéjçutipn  du  présent  décret,  '• 

Faità  Paris,  ie; !4'â;;lNr6Ye3iïll)re  1860.    .  „  ,  .,.,   .  .    „  „     .     .  . 

8ce4u  de  I^Mtr  '        Pai'fBiflpemnr:  »    , 

Garde  det  sceaux,  MiÀistre  de  la  justice ,  Le  Miniftre  des  affàites  ébrimgires , 

Signé  Delai^ji^,.,.,,   ....  SignéTfHOcyeWJi.i        ,1 


\  .  I  ,.  ■•  ■•  I.  ' 
Vu  et  scdlë  dn  sceHu  de  I^Mt'i 


1        I 


1 

J  ur.  Ml  M-f      )-•>'{' 


Mil       '.•(..       '  I>  I 


p*  843a.  ; —  Dicu^jr  7ki>jK^^L  ^ai  aatorùe i'èomnie  çomnmiiuii  f^m^i^ianle 
dirigée '.par  une  8ZB>érieare  locale ,  V Association  religieuse  des  Unialines ^  eœiS' 
iàntàifont-de'Beiuivoi9fk^{%èt^). 


.fi  '    • 


I  I 


I      » , 


Du  2i  Septembre li^Ç^;;.:,::!; 

.  NAPOLÉON ,  pa  riJArgiràoe^die  Dieu  et  ijaivÀlouftéiiiiatienaileik  ËMi>;BRBUR 
tes  FranIçais,  à  tdus  pWs^ttftsI  et  à  venir,  MÏ.tît."i 


•t.P'l    M*       1      -       '    I- 


rSur  ie  irapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  <!(^^aM|^lnètit  dal'in3r 
iction  j^ublique  e  ;  des  cuites  ;  ;  j  >  -      ' 

r  La  section  de  Tin^éf fe^^;^.cff  f  in^ûctio^i  îhiîjH|u!ç;'ëi  ttU  'çulttj$  de  notrp 
Conseil  d*État  entei^due'/  "  '^  .  1  •    •  i-    • 


,  I.; 


Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit .:        .  > 

'  .    .    ■  ■  ■  ' 

Art.  1".  L'assô^'i'ilou,  iéligiéuse  des  l)jrsu]dnes ,  existant  a  Pont- 
ie-Beauvoisin  (Isèrj^)  ;éslt 'autorisée  coinme' Çonmiunauté  ensei- 
(ûante  dirigée  paj*  un«  suplèrieure  locale^  à  la  cjiarge  de  se  coîifor- 


y 


►  '  •  .  », 
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mer  strx  sliluti  Approuvés ,  psr  ot'doBUSMS  ivjwc  cni  7  nisi  tot»  * 
pour  ta  commanatàé  du  même  aom  à  Amiens  (Somme) ,  et  que  cette 
association  religieuse  a  déclaré  adopter. 

2.  ^k)tre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  finsfroction 
fuiblique  et  des  culte»  est  chaîné  de  reaéra tion  du  présent  décret, 
ipù  setSL  inséré  au  BuUetin  des  lab. 

an  palais  de  Saî«l<£ikmd<,  k  ai6  Stptenbfe  1860. 

Sifiié  ff  APOCÉOV. 

ftor  Empereur; 

UMSaisin  saaéain  ttÉlai  dâ  Vààétùmr,  chargà,  par 

<ftt  êiimHBmMid  de  P instruction  pmhtiqBe  t(  des  cmttes, 

^Um4  BiLUMU* 


N'  8433.  —  DicMT  SMPjtâtM  qui  aniorise  UfinàkHon,  à  Tiachehrai  (Ow^ 
d'un  àtahiitmnmt  de  Sœurs  de  VÉ3ncatwn  ckrétimmt. 


NAPOLÉON  ^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em peusub 
DES  FnANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  riopport  de  netr»  mSntsIre  secrétaire  d*État  mat  dépailumat  deffa»- 
tr action  publique  et  des  oaHe»; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instractiiMi  pubiiqiie  et  des  esJâm  deaide 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  nicHÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Éducation  chrétienne, 
existant  à  Argentan  (Orne),  en  vertu  d'une  ordoirnanee  *■  a3  man 
1828  ^'^  et  d*un  arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif ,  du  linovan- 
bre  i848  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Tinchebnd 
(même  département),  on  étaUMement  de  tenir»  éeeon  ordre»  à  ht 
charge,  par  les  membres  de  cet  étabUssement,  de  ee  fxmtmmet 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mète  par  Qf4oii- 
nance  du  2  mars  1828  ^*^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Finstructios 
publique  et  des  cnÊteê  est  chargé  die  fexéentioii  chi  pnÉseat  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  fois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Ckmd,  le  aS  Septembre  idfiow 

Signé  NAPOLÉOir. 
Parn 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintériear,  chargé ,  par 

an  âépûi'têtttent  de  rénstnctim  petbikfti^^é^  nftBt> 

Signé  BiLLACLT. 

*"  tiii*  série.  BwH.  gd,  n*  3o^8.  •»  x*  série.  Bot.  94 ,  n*  go4. 

«  vni*  aéri« .  B«li.  aaA .  n'  821 5.  «  tiii*  aérit,  Bell.  tt%  a*  8os5w 
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jl*  £43é*  -^  DtfCMMT  tmpàmiÂL  qnPauiarûe  la  fondaUûn,  à  la  Chapelle  Lar^  " 
geau  (Deux-Sèvres),  d'an  ÉtabUssement  de  Sébm  de  la  Charité  du  Sacré* 
C9vrdeJém$, 

Da  i  Octobre  i.86o« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  etla  voiûDfté  oaAiooale ,  EtfPMaoïi 
ras  Yaim^àMB  «  à  ton»  prêtait  et  à  veaûr,  sm^it. 

Siir  la  nipyyrt  4ie  aoti»  nMnjrtra  iacwéiftire  é'JM,  tu  déyarte»ei>t  da  rûMr 
tfvelîoii  piiiU[i<|f  e  ai  4ea  euitei  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  poMiqne  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  La  congrégation  hospitdière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d'un  décret  du  2  avril  i852  ^^^  «rt  autorisée  à  fon- 
der, dans  k.  eomnnaa  de  la  Chapeile-Largeau  (Deoac-Sèvres) ,  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  oha^gpa,  |hir  les  membres 
de  cet  étafciitMmigMt,  deae  conformer  exactement  âoaatitataapprouvés 
pour  la  maison  mère  par  décret  du  2  avril  iSSsr^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégatioii  été  aonin  de  la  Cha- 
'  rite  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  la  Salle-de-Vihiaa  (Matne-et-Loire) , 

au  nom  de  cette  coogrég:ation ,  et  le  maire  de  la  coanninie  de  la^Cha- 
pelle-Largeau  (Deux-Sèvres),  au  nom  de  cette  commune,  sont  auto- 
risés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  dauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le 
sieur  Pierre-Henri-Victor  Ménard,  suivant  acte  notarié  du  a 5  no- 
veml)re  i858,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances  située 
dans  la  conmiune  de  la  Chapelle-Laigeau  et  estimée  deux  mille  quatre 
<ieittsflranes,a9wla  condition,  notamment,  d'entretenit  à  perpétuité, 
dans  cette  commune,  deux  sœurs  de  son  ordre  chargées  d'y  tenir 
Fëcole  des  filles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  f  intérieur,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitaupahbde&Wit4aMd«ki40ctohi«  iSia 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear: 

Lt  MinUtn  neréUdrt  d*Élat  au  déparUm9nt 
dé  rinstnteiion  publique  et  des  coitM , 

Signé  RODLAND. 


a) 


x«  série ,  Bu».  5sa,  nP  5«7ft*  ^  mT  tént.  Bull.  5«6 ,  n*  39^0. 
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ti'  bi'ià.  —  DÉCRET  IHPÉHIAL  (coRtre-slgné  par  le  garde  des  sceaiu.miDiatrt 

de  ta  justice)  portant  ce  qui  *uit  : 

1*  M.  de  Soint-Pria;  [Louit-Chartet'VincenUMta-lin),  né  le  3  janvier  1781, 
aux  Gonaivea  (ile  de  Snint-Domingue] ,  demeurant  à  Saint-Seiae-l'AbbiK 
(  C6te-d'0r),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronviqique  celui  de  Scu- 
valion,  et  it  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Saint-Prix-B«aav(ulon. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  turc 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  duprnail 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genninaluu, 
et  en  justifiant  qu'aucune  apposition  n'a  été  formée  devant  le  Coiueil  d'ut 
[Sainl-Chttd.  3  SoMBibre  1866.) 


Certifié  confonne  : 

Pftris,  le  3o'  Novembre  1860, 

.  Lt  Garde  det  Sceaus,  Miniitn  Secréùt 
d'Etal  au  lUparlement  de  la  Ju'ût, 


-~  y>  Novembre  1S60, 


I 
I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  875. 


ir  8436.  —  DÉCÂET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  deuxième  Convention 
complémentaire  de  commerce  conclue,  le  16  novembre  1860,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Du  3o  Novembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbeub 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

ÀVOHS  DfiGR£T£  et  DÉCRéTONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1". 

Une  deuxième  Convention ,  suivie  d^un  tarif,  ayant  été  conclue  le 
i6  novembre  i86o,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  pour  assurer  Texécution  du  Traité  de  com- 
merce du  23  janvier  i86o  ^'\  dont  elle  est  un  des  compléments,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3o  novembre 
i86o,  ladite  Convention»  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Koyaume-Uni  de  la  Grande-firetagne  et  d'Irlande,  voulant  assurer 
la  complète  exécution  du  Traité  du  23  janvier  i86o,  en  fixant  les 
droits  a  l'importation  des  marchandises  d'origine  ou  de  manufac- 
ture britannique  énumérées  dans  ledit  Traité  et  non  comprises  dans 
l'arrangement  du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce 
but  une  deuxième  Convention  additionnelle  et  ont,  à  cet  effet, 
nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 

^mpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

M  etc.  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 

^gères,  et  M.  Roaher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 

Irdre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 

'rétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

travaux  publics; 

^  Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  et 
Wande,  le  très-honorable  Henry-Richard-Charles,  comte  Cowley, 

"•Boil  778,  nf  7414. 

nSéne.  8ti 


vicomte  Danaam;  ïmnm  Comiêy;  pair  do  Rejpaime-Uw,  awfare  4d 

très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britanniqne ,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain ,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  i^f  ipo^entiaue  de  &ad\le  M%jes|é  prè^  s^  Vajesté  rEm- 
f>ereur  des  Français,  et  M.  Richard  Ck>Méh,  écuyer,  membre  da  pai- 
ement britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artides  sui- 
vants: 

Art.  l**.  Les  objets  d'origine  ou  de  nianufacture  britannique  é/oh  ' 
mérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention  et  importés  direc- 
tement du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français  ou  britannique  seront 
admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

2.  Les  règles  consacrées  parles  articles  2,  4»  5,  6,7  et  8  de  la  Con- 
vention conclue,  le  12  octobre  dernier ^*>,  entre  les  Hautes  Puissances 
contractantes  pour  les  justifications  d*origine,  les  déclarations  d^im- 
portation,  et  Texpertise  des  produits  taxés  ad  veUorem,  s^ippliqueTont 
également  aux  divers  produits  d'origine  ou  de  manufilcture  britan- 
nique énumérés  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  ConventîoD. 

L'article  3  de  la  Convention  du  12^ octobre  dernier,  qui  dispense  les 
importateurs  de  machines  ou  de  pièces  détachées  de  I^achvp^,  d'o- 
rigine ou  de  manufacture  britannique,  de  l'obligation  de  pi^odipie 
des  modèles  ou  dessins,  est  déclaxé  applicable  à  toutes  les.  marcbiui-  ' 
dises  dont  l'importation  était  aasujettie  à  celte  formalité,  eiqùi  tfcmi 
comprises,  soit  dans  la  présente  Convention,  s^it.(i(4iis  c^e|.4^^^ 
tobre  dernier. 

3.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulé^  daiis  l^.  tfujyt 
annexé  à  la  présente  Convention' et  pi^r  application  dés  artides  iéi 
9  du  Traité  conclu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  1^23  jan- 
vier dernier,  lespraduits  d'origine  ou  de  manufkctqre  brftanniqnnis 
ci -dessous  énumérés  seront,  à  leur  importation  en  France,  ei  i 
titre  de  compensation  des  droits  équivalents  supportés  par  lès  fsdMf- 
cants  français ,  assujettis  aqx  taxes  supplémentaires  ci-après  d^e^ 
minées: 

Soude  brute 4'  35*\ 

Cristaux  de  soude 4  55 

(anhydre 6  00 
cristallisé  ou  hydraté a  4p 

dewudej  î„p,ir    )  anhydre &4<>, 

(       r    •  •  <  crirtallùé  qu  liydraté*  ••  -.•    2i  \q  \f^  ^^^ \^. 

^ulfile de 4onde. •• ,..«...,...•,..,,    6  00 

Sel  de  soude 1  i,  oq  , 

Acide  hydrochlorique 5  00 

Chlorure  de  cheux . . .  ^^  •  •  •  * • >t>  oa 

Chlorate  de  potasae ' 66  oo>  Il 

Chlorure  de  ma^ësium ^. .  ^    4  00  (  ^^^ 

Glaces  ou  grands  miroirs. ...  1 .'  "1  ôalèm^r#dtesMperfl(||^ 

•  -  ' 

»»  Bull.  806.  n*  83431. 
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<ft»Metarmi  veitss  'à  vitre»  èlautres  verrosblanoB.    â'  ad*  i 

Bouteilles, i  a5 

Outremer  factice ii  oo 

Sèl tamohiat 16  oo  . ,  ... 

Sondes  de  varech 1  So/le»  »<w  1^'log- 

$$iin  ou  résidu  brut  delà  oalcinalion  des  vinasses 

de  betterave. ..  1 ........  ^ 1  25 

Sel  ff  ëtiiin 3  bo 

/  L*huile    entrant 

blancsou  marbrés ,  P^^'*  *?  ""^'^ 
composés  d'alcalisl  f "  "S^"*  ^î'*» 
etdluitetfoliveoaj      lemélangedes 

de  graines  grasses/  ..^T^^LL'J.    ^  ""^ 

purls    ou    mélan-J  ^bmie     entrant 

gées    de    graiséesi  ponrmwnade 

Mi^hMaiM                I  moitié  dans  le 

I  mélange     des 

Savons. .  ^  corps  gras. ...     6  00 

.  .(  Piffs.! 6  oô  )tés  lob kÛDg. 

*'mS^.r...r:i  Mélangé»  de  ré. 

d*huile  de  palme  ou  de  coco  mélanjgés 
de  eraisses  animales 4  00 

làecoiueur,  composés  d'huile  de  grai- 
nes ou  dé  graissés  animales 6  00 

Alcool  pur»/. ;  ; »  ^ 90  00 

Bièv«.....iv.« ,.*.<..; 2  ho  U'hectolitre 

Vernis  à  Tesprit  de  vin ,  par  l'hectolitre  d'alcool 
pur  éoutemi  dfttlk  le  Iremis.  .........< QO  00 

Ht  «9l  «fi4eBdii  que  ie  ««ère  ftiffî&é  n'est  p9»  eom^pri»  chttê  eette 
àometidâttire,  parce  que  le  droit  de  quarante  et  un  francs  par  cent 
kilogrammes  fixé  à  rimportation  de  ce  produit  comprend  Timpôt 
de  consommation  dont  il  est  actuellement  grevé  en  France. 

H  est  également  convenu  entre  les  Hautes  Puissances  contractanteé 
<}u'en  cas  de  modification  ou  de  suppression  des  droits  d'accise» 
âctuellement  imposés  aux  ÂitMicant^  français,  les  produits  d'origine 
ôU  de  manufacture  britannique  seront,  Jiour  ces  droits  d'accise* 
^umis  aux  mêmes  conditions  que  les  produits  similaires  français^ 
toutefois,  si  par  suite  de  la  suppression  de  Tun  de  ces  droits,  le 
Gouvernement  établit  une  surveillance  «  un  contrôle  ou  un  exercice 
idministi'atif  sur  certains  ptôduits  fabriqués  français,  les  charges  di; 
^cté^ou  indirectes  dont  feront  grevés  les  fabricants  minçais  seront  com- 

Cnsées  paf  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  lesjproduits  similaires 
itanniquest  II  demeure  en  outre  entendu  que  fii  des  duawbacks 
^nt  accQbrdés  à  d'autres  produits  de  fabriôëtion  fraiiçaise ,  lès  droits 
flë  douade  qui  grèvent  les  produits  similaires  d'origine  ou  de  fabri- 
cation britàilnique  seront  augmentés  d'une  surtaxe  égale  au  montant 
de  ces  drawbacks. 

^  4.  A  regard  des  tissus  purs  et  mélangés  taxés  à  la  valeur  dont 

Festimation  dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter  des  difficultés,  le 

(&ouvëjniéïûe,tat  ilhabÇais  se  réserve  la'  faculté  de  désigner  exclusive* 

tient  la  doiiàDe  de  Paris  pour  l'admission  de  ces  marchandises. 

5.  Chaéttbë  de^  Bâtîtes  Puissances  contractantes  s^engage  à  faire  pro<- 

8a. 
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fiter  f  autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  de  tarif 
que  Tune  d*elies  accorderait  à  une  tierce  puissance  pour  f  importa- 
tion de  marchandises  mentionnées  ou  non  dans  le  Traité  du  23  jan- 
vier 1860. 

6.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  1*  juin  1861  pour  les  fflset 
tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute,  et  le  i*'  octobre  suivant  pour 
tous  les  autres  articles. 

7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  oon-. 
clu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  le  23  janvier  dernier', 
dont  elle  estTun  des  compléments. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  ^ 

Fait  en  double  à  Paris ,  le  seizième  jour  du  mois  de  novembre  de 
Tan  mil  huit  cent  soixante. 

{L,S.)  Signé  Thoutenel, 
(L.  S.)  Signé  Rouhbr. 
(Ir.  5.)  Signé  CowLET. 
[L.S,)  Signé  Rich.  Cobden. 

Tarif  annejeé  à  la  Cotwentiùn  conclae  le  iS  novenArt  i860  entre  la  Frmce 

et  la  Grande-Bretagne. 


DtnOMIIlÀTIOX  DBS  ABTICLU. 


INDUSTRIES  TEXTILES. 


Liir. 


Lin  on  chtovrc  pdgnë. 


^âcnu« 


^simplet..* 


Fib 
de  Un 
ou  de 
cbtnvref 
mesurant 
au  kilo- 
gramme. 


6,000  mètres  ou  moins, 
plus  de  6,000 ,  pas  plus 

de  ia,ooo.. 

plus  de  12,000,  pas  plus 

de  24»ooo. 

plus  de  21,000,  pas  i^us 

de  36,000.... 

plus  de  36,ooo,  pas  plus 

dep,ooo 

plus  de  7  i  ,000. 

6,000  mètres  on  moins. . 
plus  de  6,000 ,  pas  plus 

de  ia,ooo 

plus  de  13,000,  pas  plus 

blanchis  .'     dea4iOOo 

on  teints,  \tdus  de  ad,ooo,  pas  plus 

àe  36,000. .......... 

plus  dé  36,000,  pas  plus 

de7a,ooo 

plus  de  73,000 


'écros 


TAUX  OIS  naorrs 


i retors. ... 


, blanchis  ou  teints, 


37  00 
ào  06 
àS  00 
80  00 

l33     00      ; 

Mêmes  droits  que  sur  la  fi^ 
simples  écnts,  augmenta  ^ 
ào  p.  0/0 ,  suivant  le  dtsff. 

Mêmes  droits  que  sur  les  Sk 
rimy^es  teints  ou  btead^t 
augmenta  de  Ao  p.  c/^  i"^ 
vaut  la  dasse. 


B.  n*  875. 
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DiROMniTtoV  DSS  AKTICLXI. 


Tiiras  de  lin 

on  de  chanvre 

Qnis  on  ouvrés , 

présentant  en  chaîne, 

dans  l'espace 

de  6  millimètres 

carrés. 


Coutils  unis 

OQ  façonnés, 

présentant  en  chaîne, 

dansTespace 

de  6  millimètres 

carrés,   . 


8  fils  on  moins. ....... 

9,  loet  11  flb 

19,  i3et  i&flls. 

écms {16,  16  et  17  fils 

18,  19  et  ao  fils 

ai,  as  et  aSflls 

a4  fils  et  au-dessus 

8  fils  ou  moins. 

9,  loet'ii  fils 

la,  i3et  i4  fils 

i5,  16  et  17  fils 

18, 19  et  aofib 

ai,aaeta3  fils 

ad  ffls  et  an-dçssns.  . . . 

!8  fils  en  chaîne  on  moins, 
de  9,  10 et  11  flb 
de  la,  i3et  i&  fils 
ninsde  lAfiit 

blanchis,  [  8  fils  ou  moiiis 

teints    Jde  9,  10  et,  11  fils 

on       ide  la,  i3  et  i4  fils.... 


blanchis, 

tdnU 

on 

Jmpiimés, 


imprimés ,  \  plus  de  i4  fils 

Les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mâangés  suivront  le 

même  régime  que  les  fllset  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

purs,  pourvu  que  le  lin  ou  le  chanvre  ^^omine  en  poids. 

Unge  daniassé i 

Batiste 

Uoon 


>• 


MoDchoirs  encadrés. 
TnHedeUn 


Wellesdelin 

BBBJieterie  de  ttn  •  >.•*...*..*•.•..*.......•.....•.••• 

l'Maementefie  de  lin 

Bobaneriede  fils  écvus-,  blanchie  ou  teinte 

Arî'cies en  lin  on  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  on  en 

partie 

Articles  non  dénommés 

JDTB. 

Bn  brins  ou  teiflé  importé  directement  de  l'Inde  anglaise 
ou  des  entrepôts  du  Royaume-Uni ,  sous  pavillon  de  Tnn 
ou  fantre  des  deux  pays 


Peigné.. 


Fils 

dejnte 

mesurant 

«H  kilo- 

STunme, 


^écms. 


blanchis 
ou  teints, 


Tissos  de  jute 

présentant  en  chaîne, 

dansFespace 

de  5  mfflimètres , 


moins  de  i,4oomèbes 

jde  i,4oo  à  3,700 mètres  exduslvem*. 

de  3,700  à  A,aoo 

de  4,aoo  à  6,000 

plus  de  6,ooo> 

' moins  de  i,4oo  mètres 

Ide  i,&oo  à  3,700 mètres  esdusivein*. 

de  3,700  à  4,200 

|de  4,aoo à  6,000.. 

,plus  de  6,000 

1,  a  et  3  fils  unis 

1,  a  et  3  fils  croisés. . . . 

I&  et  5  fils 

«cras \6,  7  et 8 fils 

iplusde&fils 

1,  a  et  3  fils  unis 

1 ,  a  et  3  fils  croisés. . . .' 

UanchJs  )à  et  6  fils 

ou  teints,  16,  7  et  8  fils 


iplusde8flls. 


TIVX  aiS  MORS  prtMtwtBf 
m.  1860.        I        •»  il 


Woo* 
(6  00 

90  00 
116  00 

170  00 

aoo  00 
4oo  00 

ào  00 

70  bo 
190  00 

166  00  l      les 
a3o  00  /lookflog. 
36o  00 
S36  00 

36  00 

66  00 

90  00 
116  ôo 

A7  00 

70  00 
iso  00 
166  00 


16  pour  0/0  de  la  valeur. 

Le  même  régime  que  les  toUei 
unies. 

Même  réffiae  que  le  tulle 

de  coton. 
6  pour  0/0  de  la  valeur. 


16  pour  0/0  de  la  valeur  < 


Eiempt. 
3'  00'  les  100  kU. 

8 


6'oo« 

6  00 

7  00 
10  00 


8 

8 


ime  que  les  fils  de  fin. 


7^00^ 

9  00 

10  00 

là  00 

que  les  fils  de 


8 

0* 

ffii. 


lo'oo* 
la  00  f  g 
16  00  (  '^ 
„  aA  00  )  J 

Même  régime' que  les  tissus 
de  lin,  suivant  la  classe. 


19' 00' 
aa  00 
3o  00 
ai  00 


8 

5 


i6'oo« 

17  00 
29  00 

36  00  )  j 


8 


Même  régime  que  les  tissus 

de  lin,  suivant  la  classe. 

I 
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Tapis  <!«  jvte  ras  ou  à  poil . . . 

Les  fils  et  Jjsfj^s  de  jute  mélangi^s  avep  ^^Hl'W  BwU^fes 
suivront  le  Ùé^  n^ifime  qric  (»  fils  et  tifpuf  flf  j^ie  |^, 
pourvu  que  juç  jifjtc  domine  en  poiqS' 

▼BCéTAUX    riLAMESTBUtt 

abaca  f*  f pVfff  inruisoif  leui^.,,».,,),.^^.,.... 
v<*jréUux  |il«ïa6i)(enx  yPJj«més  ou  tprdus,,, ,,,.,,.  ,r .,.. . 

ûlamente  ;Ti«u8.. ....... . ,.,...,,......... 


CMK. 


Crin  brut  de  |û|p|e  natore ,  mé^  {^réparé  ou  Irisé . 
Tissus  et  euyrafiBi  de  crin ,  purs  on  âélaiigéa. . .  T. 


Ezempis, 

la  vaiei 


ieut. 


S  p.  o/ode 
10^.0/0  4e  l^wdciir. 

Exempt. 
10  p.  0/0  de  la  vmlenr. 


COTOIJS. 

Coton  dcriodf  ^n  laine,  importé,  lolt  divetfevttnt  des 
iienx  de  pmdivÂjon ,  soit  des  enirepôls  du  IWyttrm»<{Jni , 

sous  paviUAv  ^nçais  on  britannique 

Coton  en  feiiill^p  cardées  ou  gtimma  (onates ) 

^0,000  faètres  on  moini. ......... 

de  9i,oqQ  à  3o,ûoo  mèttea. . .  « 

de  3i,c4oàiOtOOomètMi' 

de  Al «090 à 6o,Qûo mètres.. «.«... 

de  SifOQo  à  éo,ooo  wBàfbn$, ....... 

0e  61  ,ooQ  à  70,oûo  màtrei 

de  7if09Q  à  oowQQP  mètres 

de  oi,ooQ  à  90aMo  mètres 

de  91,000  à  100,000  mètres. ...... 

4e  101,000  à  1 10,000  mètres.  .'•••. 

de  111,000  k  130,000  mètres  .'m  il 


r^cnu. 


WUm 

de  coton 

simple 

mesurant 

au  demi- 

^amme 


'de  iai,oQQè  i304ViD  mèijpe».^ 


le  i3i,oop^  i4q,opo  mètjve..., 
de  1  At,Qop  ^  17Q«PPP  mètrei.  « , . 
de  171,000  piètre»  et  aur4efliw  • 


lO-tçfièp 
o^ia*  ' 
o  2Ô 
•  le 
o  4Ô 
o  60 
o  60 

0  70 
090 

1  00 
1  ao 
I  io 
1  Co 
e  00 
e  So 


iekto 


'blanchis 


ifltécare, 


Fils 
de  coton 

retors 
op  deux 

bquts 


a  00 
t  Lednoitswleaii 
I      augmenté  de  1 5  p.  efo. 
/  LedroitsuvlefilsiaH]it« 

teints • I      augmenté  deo'  aS'  pv  &] 

I      logramme. 
Lo  dirait  aSéreet  an 
du  ni  8i■^)le  empkné 
reWrdage,    ennaieatè 
5o  p.  0/0. 
Le  droit  sur  <e  fil  écm 
en  deux  bouts,  augmentéd 
iS  p.  o/Q. 
^  Le  d|t>if  sur  le  fil  ^cra 
?•>!•'♦•, •îftîî*î»t»tTii»i»»i»»«»»\      ®P  (Jeux  bouts,  a^igvi . 

r      p'  a0  par  kilogramme. 
}  l^  dfoit  lur  le  fi}s|n|ile.i 
)      mente  de  So  p.  q/Q. 
j  liÇ  dfp^jt  sur  iéi  ibaînes 

^!i?2  <mRcWfif^..,,-HT:fîM»îî»tfî*ii'«.'^i'»"i      ^  écrues,  augmenté 
paroles    ]  (       i5  p.  q/o. 

!Le  droit  sur  les  cbaînesourd 
écnics ,  atigmenté  de  o^  ' 
par  kilogramme. 

Fijj!  ^«ïnisbjjincbif  9M  IqnM  j  i  pîmple  torsion p'oô'  | 

CI)  Ifois  points  Qtf  plHf .      I  à  pln&icurs  torsions  on  oAMes. 
l'issu»     \  i"  classe,  \ 

dp.  cbtoyn  J  pesant  r\^  ^-^  %"  ^  fUTclossqps 

iV!ni5.    \       ukilogmmmcs      \     aux  5  millipi^èlrp^  cài- 

unis,     1  "  çt  pj^j,  l     res , o  00 

^Pi?*?  î   ]  ba  looiïèiiW carrés,  jd«  ^^  fils  et  au-dessu^..  o  80 


'^nis. ... 
|blanchjs. 

f crues  •• 


P  B   \b^^ 


jlekilofr. 


l>*IQIH>ATIOa  DIS  AtTICLU. 


Tissus 

croisés, 
coutils, 


Tissus 
de  coton 


fl^^  Ida  »  flb  et   êmém- 

les  iGpiD^trfif  qirrÀ.  )^^  ^  ^^  ^  ««tdasttuk. 
^*f)l«4iie,  jd«  97   fih  et    «n-desp 

de3^7kilogruiiiiM9  {^^  ^Sf  K  flfltiuM  v 

exdasivement        jclo  ^  M^  9Pr*rr«*t-r 

les  100 mètres cairé^,  \ de  44  pin  f^  IDi-40fi9**. 

(W^<*J« ,.,...,..,..,..,..< 

jtdsts, 
f  imprimés 


éçrus..M 
teinl^  Qu 
ëcrus  ... 
teints  ou  imprimés.... 


Mf  M  V 

•  •  ••« 


TAix  DIS  siorrs  »'nTui, 


•D  1860. 


en  1864* 


1  00 
et» 

3  op 


^leU^. 


Façon  soie 
Vdonrs   }        (dite  vdvets) 
I  de  coton,  j        Autres  (  cords  « 
(      pioieskins,etc.  ). 
TÛKUs  de  coton  écrus,  unis  ou  croisés,  pesant  moins  de  3  ki- 
logrammes par  100  mètres  carrés 

Pleines,  basina  fagonnés,  damassés  et  brillantes.. .  * 

Couverture  4fi  c^tan L  '. .  1 .  ^  1 

Tulles  naitk  oa.  brodé^  .  ^ , . . . , %.».....  p .....  1  ^ 

Gaxes  d  mipusse^pes  brodées  pour  ameublements  cm  ten- 
tures. ..;;.....'.. 

Artides  cônilâctionhés  en  tout  pu  en  partie ', 

Artides non  dénommés.. . . . . .  ^ , ^ 

Broderies  V  la  nudn. * • . . .  i » 

DopÉdlas  d  Mondes  de  coton. , • . 

Les  fils  pt  tissus  de  coton  mélangés  payatost  las  mèiàâ 
droitk  que  las  iils  ou  tissus  de  coton  purs,  pourvu  oue  le 
coton  domioQ  an  poids  dans  le  {mélangé.  ^ 

LAïaif. 

Laine  en  masse  4^An0tMlie  importée,  soit  diredaaMnt  des 
lie^  da  proquctioii ,  foU  des  entrepôts  dp  (Ipy^WV^Çpî 
sous  pavillon  français  oil  britannique 

Uupe  Mate  m  mas^e ^ 

i  laine  pdgnée  ^intc  pn  non. 

l^Hs       j  éc      1  «000  à  '  96,000  mètres 


*6  J^W  W«*|4wl|fV 

•fWWfs 


de  laine 

Sore, 
inchis 
00  non, 
mesurant 
au 
kilo- 
gramme. 


3i,oooâ 
A  1,000  à 
5 1,000  à 
61,000  à 

2"  1,000  à 
1,000  à 


de 

ida 
de 
lie 
Ide 
de 

'da   91,000  a  100,000... 
,d9  iQ  1,000  d  aundcssiu 


Âo,oop. 
5o,ooo. 
60,000. 
70,000. 
80,000. 
90,000. 


v  s  t         «    tf 


•  ••t«*t«««s»sf« 
r|        ««        |«       %    t  Ê        i.»i 


♦P:p7$4sHiv'«* 


Exempte. 
I 


»«6   1 
ollf 


I  Fils  de  laine  bl|U)chîs  on  non 

;  Fils  de  laine  retors'  ponr  tapisseries | 

!  Fils  de  laine  simples  on  retors  teints 1 

I  Tissus  de  laine  pure , 

[ Feutres  de  tonte  sorte ..*•»*•* ••• •• 

I  Couvertures  de  laine  pure ^ « 

Tapis  de  toute  espèce ,.,,,,.,...,.«. 

Bonneterie  de  laine « .  1 , 

Passementerie  dfe  laine  pure.  ...,,.,,,•,.,..«.,, 

.  Rnbanerie  de  Ifine j  «  « .  «  « , , . ,  « ,  t  »  1 .  t  «  t  *  «  «  1 1  • 

Dentelles  de  laine .....,,,,,,.,.,,,,,,.,,.,,,.,. 

;  Chaussons  de  lisière 1 1  «  1 1 1 1 1 1  «  «  1 1 1  <  t  «  ?  1  «  1 1 1  « 


it\.  : 

I    QA     / 

Le  dcQir  «(Témil  4nK  «|#  4e 

Sop.  qjl>* 
Le  droit  de  lil  simple  doublé. 

^\  Wif»  Ç*  "**"  *^"*  ■"«^' 
menié  de  o'  aS" 


par  kilog. 

i5  p.  0/0      I       ^op,ù[fi 
de  laVay^jE,  )  fljp  la  valeur. 

'  l^  H.  cVin  d«  te  >raleur. 


j5p.^ 


'/Mnini 


§^  la  valeur. 


IQK-fl^  El  II  valeur. 
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DtiRSmRATIOI  ]>B§  AKTICLIf . 


ArticlM  non  (Upommét 

Lisières  de  dnp  de  tonte  espèce,  entières oa  oovpéet 

VétemenU)i|^„f^ , 

confec-   }_-, 
tionnës.   JVicnx 

Les  fils  et  Mssns  d*alptca ,  de  lema ,  de  rjgogne,  pun  on 
mélanffés  de  laine*  iulyront  le  même  régime  que  les  flis  cl 
ttssQs  de  laine ,  quelle  qne  soit  la  proportion  du  m^ange. 

Les  fils  et  tissns  de  laine  et  des  antres  matières  ci-  Inssns 
dénommées ,  mélangés  de  coton  ou  d*autres  filaments  quel- 
conques ,  payeront  les  mêmes  droits  que  les  fils  et  tisstts  de 
Mue  pure,  pourvu  que  la  laine  domine  dans  le  mélanfre. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui  leur 
est  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poib  de  chèvre  «  tntfes  que  les  châles  et 
écharpes  de  oaciieniire  des  Indes ,  suivront  le  régime  des 
tissus  de  laine. 

SOIBt. 

a 

En  cocons. ...  4 > .  •* 

Grèges  et  moulinées \ : 

•r^  «        i  ^  coudre  f  à  broder  et  à  dentelles 

Teintes . .  (Autres 

Bourre    j  En  masse 

de  soie.    )  Peignée : 

Filée ,     \^  80,000  mètres  simples  au  kilogramme ,  et  au- 

simple    I    dessous 

^       f  de  81 ,000  mètres  simples  «n  kilogramme  »  et  au- 

retorse,    \     dessus 

^^^"•J  »    [  Tiseus ,  bonneterie ,  dentdles  de  pure  soie ..... 
■""«yt  I  Crêpes ,  ik^n  d* Angleterre ,  écms,  noirs  ou  de 

•**rée ,    I    couleur « 

teinte ,    / 

unis,  écrus «...• 


Tâ*z  nas  m 
ea  1860* 


M  1864. 


10  p.  c/o 
de  la  Talc». 


Tulles... 


I  apprêtés. 


Ikçonnés,  écrus  ou  apprêtés. 


Tissus  de  bourre  de  soie  pure ,  de  sole  et  bouite  de  soie, 
écnu,  Uancs,  teints,  imprimés 

^^^intffi^TelSl^SîHorouargentfin    ....       . 

de  bourre  <•«  soie. . .  j»^«  <>'  ^"^  *'«f«nt  mi-fin  ou  Ikux.. 
Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés ,  la  soie  ou  la 

bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Rubans    Me  velours 

de  sole    jantres 

ou  bôvrre] mélangés,  la  sole  on  la  bourre  de  poie  dominant 
desoie,  (    enpoids...* 

PRODUITS  CHIMIQUES. 

Iode 

Brome .•.......•.•..».•.......•••••••.••.•••• 

sidftuique 

nitrique 

tartrique 

Addes . . . {benioî^ 

borique '. 

dtrique 

arsénieux 

Jusdedtron ••• 


'  i5  p.  0/0 
de  la  valeur. 

Exemptes. 
i5p.  0/0'     I       10  p.  0^ 
de  la  valeur.  |  de  la  vaN«r.| 
ao'oQ^  les  100  kflogramnia. 


S'oo'Iekilog.  I    Exempta. 
Exemptes. 
Exemptes. 

G  75  >lekik«. 

1  ao  / 
Exempts. 

lo'ooMe  kilog.  ^P^^ 

ao  00  le  kilog. 

i5  p.  0/0  EieiBpts. 

de  la  valeur.   ) 

ExempUtpl^ 
tird«i"ofr 
tobrei86&. 

a'oO* 


10  p.  0/0 
de  la  valeur. 


la  00 
3  5o 


ilekiiog. 


S  00 

5  00 
8  00 

10  p.  0/0  de  la  vdenr. 


Exempts. 


I 


B.  a'  875. 
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stioanmioir  du  amtkus. 


TAIT»  PK»  SBOITf  B*IITIlAl, 


•n  1860. 


de  fer 

de  nnc  gris 

Oxjdei..{d'étain 

d'nrftne.... 

de  enivre 

'SaiVe  et  autres  composés  da  cobalt. 

;6alftiresd*arsenic. 

jCblorare  de  poUssfum 

Hbdnre  de  potassiam 

HBalin  de  betteriYes 

Carbonate  de  potasse 

Ilitnte  de  potûse 

ftatiate  de  potasse 

jVartrates  de  potasse 

^dres  végétales  vives  et  lessivées. 

,tiies  de  vin 

iBorax  brut 

Hitratc  de  sonde 

Sonde  de  varech. 

Hoird'os. 

Oscaiciaés,  Maocs. 
FcMphates  naturels. 
Citntes  de  chanx. 
Sulfate  de  magn^ic 
Carbonate  de  magnésie. 
•Chlonire  de  magnésium. 
''Acétate  de  fer  Hquide. 

Garandne 

Socre  de  lait ;,..,,., 

Albnmine  ...f. ,,, 

Fhonphore  Uanc • . . . . 

Oxjde  de  linc  (blanc  de  sine) 

Oxydes  et  carix>nates  de  jAomb 

Adde  déiqae 

Adde  oudique  et  oxalates  de  potasse 

Pnusiate  Jaune  de  potasse 

l^nusiate  rouge  de  potasse 

Extrait»  ) 

de  bols    >  P<^'  1^'  noirs  et  violets. 

leldnture)  I»"  *«•  rouges  et  jaunes 

.Curcuma  en  poudre .* 

Adde bydrocnlorique  (adde  muriatiqne) 

Soude  caustique 

Cari)onate  de  sonde  (sd  de  soude)  à  tous  degrés 

Soude  artifid^e  brute 

Cariwnate  de  soude  cristdiiiée  (cristaux  de  soude) 

Sulfate  et  sulfite  de  soude 

«nUate  et  sulfite  de  soude  cristalUsé  (sd  de  Glauber) 

U-carbonate  de  soude  et  autres  sds  de  sonde  non  dénommés 

QA)rure  de  diaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinahrcs  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phosphore  rouge 

Aluminium 

Alnminate  de  soude 

Chlorure  d'aluminium 

£J»ûmates  de  potasse 

Ghronutes  de  momb. 

Couleurs  non  dénommées,  sèches  et  en  pâte  et  llquMes. . . 

Adde  stéarique 

CoUe-fortc  et  gélatine 


•a  1864. 


Exempts. 


Ao'oo' 
7  00 


les 


,  .  j  )  100  Ulog. 
7*  00^        I        A'  00- 
les  100  kilog.  I  les  100  kilog. 
B'  00'  Tes  100  UUw. 

16'  OQ*  I  10»  oà' 

les  100  kilog.  I  les  100  kilog 
ao'oo* 
do  00 


90 

3o 


8'ooM 

A  60  (les  100 
a  3o  (  kilog. 
a  So  ) 

1*  ao^  les 


00 
00 


les 

100  kilog. 


00 
60 

5'oo« 

3  00  (les  100 

1  5o  (Ulog. 

i  60  ) 
ioo  kilog. 

o'70« 

3  60 

a  So  fies  100 
aS  7$  (  kilog. 

6  00 
4S  00 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 
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*b4  ItTICUIf . 


ti  liiaile bi. 
ai 
à  l'^prit  de  vin 

I  Oneilies  de  toiAe  sorte bb«»«vti«ifciki»i^k>ife.*l 

Produits  chimi^es  non  dénommés^  hk%\v»»v.v..kV*..-..k^ 


'^ 


V^RBERIE  ET  CR|3TAJX£IU|;. 

f  •  •  • 

Miroin  tyant  i|K>ins  de  un  mèt|eottrré.^%\%v%\vvv>vvvvvv 

(  bn^les. i .,,.. . ...^,/,, ].>„,, ./..* 

Glaces. . .  J  

\  ctAknécs  on  polies.* •j>^^^*^^^^^^«^4>^*«^«^^»« 

Bouteilles  de  toutes  formes ««%%mvsvi.*.  ........... . . . 

Ià  vitres -. . . .-. 
de  couleur ,  polis  oé  gruvés. . .  ................ 
delmontre  et  d*opti*iiev «■.v^'.>-. . .-. . ..-.  ....... 

Gobdeterie  et  taistauxt  bUncs  Et «oi«r^\^%%-.^ ..•.•. ,•.-.•.-. 

Vitrifications. .» «,'.  .••>•.•.  •.•.^•.•.  >. 

Kmaux «..•.•...•.•.•.•.. ...,,,, 

Objets  en  verrd  non  dénommés, . .  .• s 

Groisil  et  verrq  cassé »..-.. . .-. .-. .-. 

Cristal  de  rodifi  brut  ou  ouvré; .-. .> . .-.s-.*. .... ... . .-. . . .-. 

N.  B,  Le  cristal  monté  sera  taxé  oomne  la^Ujouterie 
et  l'orfévrefie.  

POTERIES,. 


IffrossièMi  S 


PotcHe 

<1&  ^^^èi^. 


I  Porcelaines 
et  bi^uH 


Carreaux ,  briques  ^t  tuiles.. 

Corilues  i  gw ,  tu^lsux  de  drainage  et  antres , 
treuscts  de  toittè  sorte  y  compris  ceux  en- 
^rapkiie  ft  plomoaginç^. ^..,. .... . .. 

Ivvrpisséô  ou  non ,  de  toutes  formes, 
vernisséei  avec-  décorations-  à  reHoft 
unicolores  çt  ]p.qlUQ0.1prç9,.pla.tcrie 
et  creUx........ 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabricalion  des 

fwvduits  chimiques .•. .-. ... .  1 4  » 

Qmniiune  de  toute  sorte ^plateric  et  orQtiMf 
comprenant  la  fonne .  bputçiltç ,  \t^  ç^rof^s  «. 
objets.de  ménage,  ustensiles  de  cuisine»  n\»% 
stannifèrc ,  pâte  oolor^ ,  jglaçure  blanche. ...... 

stanniiêrci)  gifçure  cpioreé,  majoliquev  ver» 
Hisséei  muUic<^ote] 

Iin^  .  ........^,A.*.4. .........  .^•(«•••.^k't^Vtat, 

(Mfif  «^  , .  fcj. j  .......  ..  .... . .  . 

de  toute  soi€«,  blanches  ou  aéforéesvpaiiaq 
Wabc ).»*..■.....«••«««•«•».  4^  ««.»..« 


AR'ActE!!  I^IVERS. 


TAVX  ]>BS  DBOITS  B'UTUI, 


eu  i86o. 


en  itfi. 


lop.  O^^elanleor. 

I 
5  p.  o/q  de  ta  valeur. 


lO  p^  Qk^  <ICl  lÉ  VBMT. 

it6o*p«Milèttt«in« 
^e  stt^iènMic. 

(R  WipV^raK. 

i'dQi*ies  looUlog. 
3<6o*lesiooknog. 


iop.o/odala 


£xéx4ptc 


titMitm. 


I 
fisompts. 

l\^  les  100  lùi^giamoM** 

ÊicmplOt 

2o  p.  cy!b      1     »5  9-  *° 
delà  vaWur.  j  daUvaissf. 


Fleurs  artifldetes 

I Objets  de  mod^ \. 

Mercerie  de  toiltc  sorte » 

Bouton»  fins  pu^  çoy^iguivi  autres  que  de  passementerie .... 

Brosserie  de  toptc  espèce 

Instruments  dd  musique  et  pièces  d^tàohécf  d^iostruments. 

Épingles  de  toute  sorte 


Êxeiçptes. 
Sxemptf. 

♦ 
'   lop.  0^  de  ft  ^«^• 

go''ïaioo(JÏogrt«i»« 
à  partir  diii''<Sd»t»»**' 

I 


i 
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pur  ou  mëlangé.  ; 

tppUquë  sar  usnu  en  pièces  <m  d^antrei  mtt- 

CaoQt-    1     tières ^ 

chouc     {  yètemenU  oonfbctionBés. 

oavré  i  en  tianu  élutiquef ,  pièoet  de  toute  dimen- 
non 

Ghanssoret .« 

N.  B.  Let  onvngei  en  gutU-percfaa  raivront  ie  même 
régime.  , 

Toiles     1  ponretnbillige.»'..' 

cirées     )  pour  ameublement ,  tentures  on  autres  usages. 

Cire  à oachetec.^«»*.<^.  •*.•.. ^.« r*»-«* • 

Cirage  de  tonte  sorte ..'. ,,. 

Encre  à  écrire ,  à  dessiner  on  imprimer «.^ 

Ç^eficàMed  e^  Q)et9  de  pMe.^ .«  •  «  •  «  >«-<«t-**  «n ••• 

Poisson   )-.^, 
d'eau      J  tiWs... ^ ^ 

douce     )P^V^^ 

Poisson  j  fraist  sec^  9^  oit|i|mé»  à  l'exclusion  de  la  mo- 
de mer    |      mcf 

Épiées préiMurées  (sauces) 

Fromages  de  pâte  dure • 

Bière. 

Mélasses   |  mc^ns  de  5o  p.  e/o  de  richesse  saccharine 

contenant  (  plus  de  60  p.  0/0  de  richeue  saccharine 

Alcool  par  100  degrés  en  sus  des  droits  de  consonmuition. 
Ardoises  j  pour  toitures 


en  carreaux  ou  en  tables. 


TÀVX  su  MK>ITS  D'INTSil, 

«n  ift6o.        I  -      en  1864. 


ao' 


t 


3o 

A 

10 

9»  h 


lea 

lOOhillBg. 


nt  («-  Wû  Ulonftnanes. 

afi^r         les 
10  (    looldlog. 
9'  par  hectolitre*  plus 
le  droit  de  consommation. 
11'  les  100  kilogrammes* 
Le  droit  sur  le  sucre  brut. 

i5'  par  hectolitre. 
A'  les  1,000  en  nombre.    • 
10'  les  100  en  nombre. 

I 


'Lé  présent  tarif  est  approuvé"  pour  être' annexa  à  la  Convention  conclue  le  16  no- 
rembre  1860  entre  la  France  et  fa  Gftîti'de-Bretagne.'*^ 


Paris,  le  16  novembre  1860. 


Si^né  Thouvenbl. 
Si^ni  E.  RouHBR. 
Stçné  GowLBT. 
Signé  Rich.  Coedeii 


Art.  2. 


I    ■•■ 


Notre  ministre  et  sectéfmftl»'  tTÉtiff'  m  âé^ârfémetit  dés  dflbirie» 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  1860. 


Vu  et  scdié  dn  sceau  de  fÉtat  : 
L»  Garée  du  teeaux,  Minùtrt  de  la  justice , 

Signé  fiiMUi^mt,.    . 


Signé  NAPOLtoll. 
Par  fEmperenr  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

..  I i&itaénTmionMEL, 


Certifié  cooforme  : 

P«m,  le  I"  *  Décembre  1860, 

Le  Gard»  eu  Sctamx,  Minùtrt  Stailtin 
tiM  am  dipmUm»nl  Jm  U  Jm^e», 


On  ■'■boBBC  pow  l«  B»IMIa  dM  loli ,  à  t^Mn  da  )  &«iie(  pu  «D ,  à  U  caiMc  dt  I 


mtVMua  nvÉBuu.  —  1"  Dicemlm  iBCo. 


—  mi  ^■ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  876. 


mmimkiàimt 


iT  8437.  —  Tablmaû  da  prix  de  l'hectolitre  de  FHment  f>dar  mvir  dt  réga- 
ktear  àax  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Crains  et  Farines,  confor- 
mément aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  i833  et  11  Janvier  1851, 
arété  U  30  Novembre  1860. 


m 

S 
» 


S 

or* 
••4 

C 

£3 


2' 


SSR 


BiPABTElIBlITS. 


•«ti«***M«JM. 


MARCHES. 


rë^Utea: 

de 
la  »ecUon. 


J 


r  Pyrénées-Orientales . 
Aude 

|&'::::::::::r««i<«»e 

Bouches-du-Rhône . .  >  9^^ 
IVar 

I  Alpes-Maritimes. 

Corse 

Algérie 


1^'  CLASSE. 


•  •  «  •  •  è  • 


Lyon .... 
Marseille 


/Gironde 

iLandes. 

'Basses-Pyrénées.  . 
jHaattt-Pyréiiéea. . 
fArié*e ., 

Haute-Garonne. . . 
/Jura.  . 

Doubfl^ 

[Ain. . .., 
fisëre. 


r  CLASSE. 


id'Bft- 

!?c/ê5* 

2l'SS* 

19  »7 

20  00 

>9  17 

»9  '7 

20  25 

2044 

2h  H 

24  47 

24  62 

2  I  '  20* 


Marans. . . 
Bordeaux, 
i  Toulouse. 


Gray 


19  o5 

20  12 

20  58 

19  07 
23  12 

20  83 

19  21  1 
23  12  1 
21  35  1 

19  17 

32  00 

19  68 

19  »7 

32  17 

20  67 

ï9  17 

S3  13 

20  66 

21  0^ 


20  55 


Haute-Savoie  '.'.'.'. ."  /SaintrUurent. 

Savoie 1^^  Graad-Leinps. . 

Hautes-Alpes. . . . 
Ba.sses- Alpes.  ... 

3*  GLA88B. 

Haut-Bllin.  * ^Mulhouse 

Bas-Rhin ........  jSlrasbourg 

Nord \  Bergues 

Pas-de-Calais i  Arras. ........... 

Somme f  Rove 

Seine-Inférieure. .  /Soissons 

8we ipariS 

Calvados JRou«n.. ......... 

Loire-Inférieure  . .  jSaumur 

"endée ^Nanlrt 

Charente-Inférieure.  ) Marans... „  ^^       -v -j    i   -w  --   / 

de  Ift^*"?'  P***  ^^  6Ï»a<ïuc  marctié  sont  ceui  de  la  dernîèîre  seùiairié  du  fnoîs  précéd'ent, 
**  première  et  de  la  deoxièmt  semaine 4ii«u><f«Mir«M.  iârt.  edéléhidu  Mji'iuM  19t9J^ 

^f  Série.  83 


23  70 
22  88 

24  4o 

1? 
22  34 

21**87 

23«5 
20589 

22  10 

19  o5 


22  93 
22  70 
25  06 
24  43 

22  02 
21  25 

32  68 
»4  A7 
20  80 
22  72 
19  07 


22  o5  I 

22  59  5  22  81 

25;  22 
23.81 

22  29 
20  80 

20  5l 

23  87 

21  01 

22  26 
19  31 


23  o5 


ao  79 
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»' 


1 


à*  CLASSE. 

Ifotelle ]  Metx 

Meuse i  Vftxlan 

Ardeanet i  CbarievUle 

Aisne )  Soissons 

Manche \Saint-L6 

llle-el*Vikme ....  |Paimpol 

C^tes-dn-Nord. . . .  VQuimper. 

Finislère l  Hennebon 

Morbihan /Nantes 

I 


30*90* 

ao'i8* 

20  07 

1798 

30  la 

30  13 

ai  87 

21  35 

39  ho 
1886 

5o33 

1870 

ao54 

20  54 

a3  32 

33  00 

23  10 

22  72 

19  97 
30  lÀ 
ao  80 
a8  a6 

19  o3 

20  70 

23   36 


20' sâ* 


»  9i 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  rAgricohare,  Ai 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paris»  le  5o  Novembre  1860. 

Signé  B.  BOOHBB. 


N*  8438.  —  DiCBMT  impémial  qui  mmme  Af.  le  Comte  Walewski 

I  Mimstre  d'État 

Du  a3  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale,  QfPfiRKCJJi 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DicnéTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  Walewski,  sénateur,  membre  du  Conseil 
privé,  est  nonmié  ministre  d'État,  en  remplacement  de  H.  FoaU» 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1860. 

6igné  NAPOLÉON. 
ParrEaperenr: 
UMimâtredrÉiat, 

Signé  AcHnjJB  Fouu). 


N*  8439.  —  Décret  impéeial  qui  autorise  la  fondation,  à  Brest,  d'un 

Etablissement  de  Filles  de  la  Retraite. 

Du  19  Octobre  i86o» 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupbww 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  n*876.  —  1163  — 

[Bnrie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*ini- 
jaction  publique  et  des  cultes  ; 

[La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notr« 
pnseil  d*État  entendue, 

[Avons  DÉcRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

[Art.  l*'.  La  congrégation  enseignante  des  filles  delà  Retraite,  re- 

Sonue  à  Quimperlé  (Finistère)  par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
27  ^^\  et  transférée  à  Quimper  (même  département)  par  ordon- 
^nce  royale  du  23  avril  i845  ^^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville 
I  firest  (même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son 
Idre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
informer  exactement  aux  statuts  approuvés  peur  la  maison  mère  par 
dnlonnance  royale  du  3  janvier  1827  ^^\  et  modifiés  par  notre  décret 
In  11  janvier  i858^*\ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
lublique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
[ni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  19  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmpereor:     • 

Le  Ministre  Mcrtfoirt  itÉtat  oa  ééparttmmt 
de  rintirueiÙM  pubaqui  $i  du  cwltêi. 

Signé  RODLAMD. 


"  viii*  série,  BulL  i38,  n*  473o. 
**  u' série,  Bull.  11971  ^*  ii>9^4. 


<■'  Tiii*  série,  Bull.  137,  n*  4720, 
'•'  XI' série,  Bull.  584.  n'53i6. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"  'Décembre  1860,    . 

Le  Garde  dès  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  dAte  est  celle  de  la  réception^  du  Bolletin  au 
ministère  de  la  Justice* 


!iOn  i^abeniie  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  nison  de  9  fnncspar  an,àlAcaltie  dariaspiiaMrie 
^»pM«le,  ou  chei  les  Directenn  des  pottcs  des  départements. 


ufPBniBBiB  tMPâiUALB.  —  i"  Décembre  1860. 


»     '     » 


«    •  #  • 


NMriw4 


y.ioj  x.iiu  /najj'ja 


.vT?.  Vi 


»  •     . 


,  >'5<(inlo  •  «îîïl»  i»  ail'»:}!''* 
•"♦      '    '        .    .  ....  .^     .  .' .  >  ,i.  yiiji't.J»!- ^''innio)"' 

.       '    .     1   .ITI   ^.U     IJJ>    M'i    liî   i'' 

,  ,  .......II,.'  •        ■•    »''•  -.>(••. nnoln  ^  !  t'V 

.....  .      .    I  ,      .1    !•.  i  '  .1    n*ïjon  u'^ 

*  .     ,  ,     ,11.  .M     !/••  If)  R'nrrJnsffi 

.  ,•  M.i'ii»"»..  V.,'  ..:  ..ui.   f  ^Mmt     i>  ^.infif^oT  ^ol  ?f.q   'b3> 
■  .  :  ■•  :n  c!n')'>î'  *)iî?.!tjifn  -TiJoii  f,  h'iv:ro  J^m  11   /'l  .f-i/ 


1 


■    ''  «1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


Pr  877. 


ir  SUP.  —  DicuBT  iUPiniAL  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Algérie  et  des  Colonies 
m»  Crédit  supplémentakre  pour  des  Créances  constatées  svr  des  exercices  dos. 

Du  18  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpkrxva 
]>BS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
FAlgérie  et  des  colonies  ; 

Vu  Tétat  des  nouvelles  créances  liquidées  k  la  charge  du  ministère  de 
fAlgérie  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comples  déCnitifs  des  exercices  clos  18Ô6, 1857  et  i858; 

Vu  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  Fordonnance  du  3i  mai  i838  (*\  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  concernant  les  crédits  supplé* 
mentaires  ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances ,  en  date  du  3  septembre  1 860  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
Tarticle  108  de  Tordonnanpe  du  3i  mai  id38,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  les  créances  comprises  dans  1  état  ci-dessus  visé 
peuvent  être  acquittées  attendu  qu  elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  i85o,  18Ô7  et  i856,  et  que  leur  montant  n'ex- 
cède pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AvoMS  idcBÂri  et  nicBiTONS  ce  qui  suit: 

Aut.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  déGnitifs  des  exercices  i856,  iSôy 
et  1&58,  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze  mille  sept  cent  quatre* 
inngt-treîse  francs  soixante  et  dix  huit  centimes  (  i4*793'  78*)*  mon* 
tant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-an nexé,  qui  ont  été  liqiii-' 
dées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominalirs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 

^  IX* aérie,  Bull.  579,  n*  7437.  ^  xi*  série,  Bull,  kho,  n*  Aito. 

JTSéiie.  H 


nance  précitée  du  3i  mai  i838,  savmr  : 

Exercice .i8{>Q'.i ff^...p-4.f.vU>>»ik-.ft ••l^j  I^Aè^anT 

Exercice  i9D^«>«  >««••••  f**^ «.••'«••>'•».*«»<««•<•*  «H  •  «\  •  •    «s^m^  19 
Exercice  i858 1 1,953  00 

'  «Vttiaj.^ 14,7957^ 


Notre  ministre  secrétaire  d'faat/iJji.  ^iiï»rfi^mfSiit^à/^À'AlSfài»Ain 
colonies  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créaqcessnr 
l^  obapilTO. s]P(ipai  Quyefi^.i^w  l^i^imi^  d«^  ^msmxs,  di(f^ 

28  mai  i834.  '  •    ,  *  ■     - 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressouroe^^  onSj 

.  3.  La  régularisation. dfi.i^  qf^*^yi»'>yi»BMQ''>»  Qo^apkâèipittaik 
conformément  à  Tartifile  21  de  la  loi  d^  5,  joii^i  18^,^.  .  .  .j  . .  1 .1 
4.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  âux.dép^/^^j^)eqts  4^^4ilÀ^ 
et  des  colonies,  et  des  finances^  sont  chargés,  chacun  en  «c^g^^ 
concerne,  de  Fexé'cution  du  préscsbt  décret.,  qui  sem  insénd au  w^ 
retin  des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  186a 


!.l    >>* 


Sifflé 

••"'"^"   '■  •"    •  "    •  '  '■  tefEtaipennr: 

U  Minùtrt  stcrêlcire  éTÈiai  om  éépaHwmni  '  U  Minisin  Mcretair»  dTÉUU  4e  fiigMt 

ierjiimmcef,  tt  du  cdoniet, 

Signé^P.  lUofm.  SàgcNé  ConUfi  P.  de  CuisKSLOint^LABnT. 


Il  1 1    II  m    r  I     I 


IP  SfiUlr.  —  DicnsT^niPimikt  qui  fait  rtm^g-^  àla  Compiffniejrofiriéiùiifà 
la  èàneessiànhottillère  d'Escanp(mt{Nordt],  de  là  liedevance  pwp^rtiotuuBfi 
penêartt'cinqionnées.  ** 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  kb  voîonliÀnatioiuiu^,..£iiMHiiii^ 
DES  Français  ,  à  tous  présenta  et  à  venir,  sjtLut; 

9ta*  le  ttrpj^oH  de  noU^  -  mihiàtfe  ^ofét^re  dMÈiât  au^  dé^a^tÉnxebt  lAr fi- 
itaiioes^  •.,.„,.«* 

\  Vu,  i^'iademamîe  préientéc;  le  i8-janvier  1860,  parlés adimnlsfratbltfi 
dit  to'MnMâ^diftg  dBthéêëi90èllm'éiiFmmHÊiii%^n9pmri^^ 
ho«iilècêa^4'£scetup«nt;  Ab  Thévencelesi  et  de  SûflthAiytart^.  dèpavUnieiliA 
liirdiiteiMiaai*iMo]piiQiiirranMdiiJA<t€4oriii^  -  / 

.  ai  Les4rmi|iorU  4qa  W^ieiiÇft  ^OHI^M^'  4»  *  Aé]^^^m^}»àif  94  i^f^ 
Qt  37, iixarç  suivants;.     .,      .,,  ,  ♦,,,,..     .,    ,      4-    n  -  •      .  •l/'il'' 

3*  Celui  du  directeur  ^ës  coniril)utIons  (liréctes  (îu  ^épârtâo&èni  dit  Kotèt 

en  datQdu  5.n^  mtoie  amiéc^V 


B.  n*  877.  —  ilfiî7  — 

aV  &»*&>»  ém.  flom-^uri^fiotide  JhêmmMoam^  coKii  du  ^nélet  en  ûèpa- 
teos^^Ai  du  Kop^i  d(»  ài  .nyai  et  16  juin  1860  ;. 

V  "Les  dbaerviftions  de  aolne  ministre  de  lUifpieiikare ,  du  «snoMMe  et 
fafia  traYftnt  pitihlicsdu-i^  «lytiawhra  186a; 

7*  La  lettre  de  notre  ministre  &ecrétaire  d'État  des  (inaiices,  en  date  d|i 
AO  octobre  1860; 

Yu  Tairitide  S8  de  i&  loi  du  ^  i  avra^  18 1  o  ; 

La  sectton  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

^  ' Av^ûlrfl  KDicnéTÉ  («t  Btott&TQits.  ce  giii  «ail  t         -    *    '  " 

"*AK1^.  1'*'.  H  est  fait  remise  i  !a  .cbmpagnîe  propriétaire  de  la  conl- 
ibé^sïon  bonillére'd^fi9ca«rpeNft,^f0e  dans  Tai'ron^^^  de  Vale% 

ciennes,  département  du  TSfûrâ.,  de  fa  Trétevaitce  proportionnelle» 
|>èndant  dnq  années,  ào<9nÉif)%eT'M  1"  janvier  1860. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  9*État  au  département  des  financée 
ttt  notre  nrinistte  seicyélSM^e  «d^élMt  itn  département  de  Tagriculture» 
An  commerce  etdeé  trâVtftfxjxtiUiâs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qil| 
1^  coéceiTie ,  de  r^xécotidn  dti  ppésent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin deè  lois. 


t  »   •  I  »         •  •  • 


Fait  au  calais  des  Tuilerie»,  k  a7  Novembre  1860. 


I 


Signé  NAPOLiÉOi. 

> 

Par  rEmpereor  :' 
swriUdrt  d'État  aa  départtnmtt  ânjlnancet^ 
Signé  P.  MaghI. 


•  84Aa-  —  DÉCRET  impérial  quxjlxeje  nombre  de  Men&ret  des  ConseA 

n-de-Mâtirienne,  Ann» 
Tkénief's: 


d'arrondissement  a  élire  dam  îUs  arrondissements  d'Albertville,  Mouiiers^ 
'   Sai»t-lemi'd6'MâOTienn6,  Annêtr/Bonnetf^e/Smtn'Jdfhh,  Thonon  etPagéf- 


Du  ai  T^ovembre  1860.  * 

NAPOLÉON,  paria gràe«"4Bf>i«ii  ef  la  volonté  natiobale,  ëmpereuh 
Ides  Prançai^i,  à  tous  .présents  etià  venîr^  'sxujt. 

Sur  le  rapport  «de  .notce  iwinîditTift  vecrétipre  dxtat  au  idéportement  df 
t*intérieuri 

Vu  Iê»  «rticies  jao  et  âi  â£  la  .loi  ùk  S2  juin  xââî ,  jau*  lioi^ganifiation  <les 
conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d!arrondissement», 

AVONS  néaiiiT^HltwiQiribmiliafe  iftfi  faite 

Art.  1"»  JLe  .Bonafare  des  membres  des  conseils  d'arrondissement 
}tiffiée  Aaiftics  ar—ndi^ift^ffiieiite  -iBAlibqrtviHe ,  Moutiers,  Saint-Jean- 
de-MaarionM<»  lâMDpcgr,  Bonnevilie,  Saint-Julien,  Thonon,  Puget- 

Si. 


— .  1168  —  "'   ^ 

Thénien,  est  fixé,  pour  chaoue  canton,  ciniftyÂibMàV ait  iéHkA 
a-après  : 


1  -t 


f  t  ^  •  •  •  •  ^,*  •  « 

il...  J....W» 


LéMol..i..,......l... 

I 


'•iJîl-llITt»  .'* 

hA  Inai'I.'i 

i^\  'i.'i  ; 
lit    •- 


t  V    9 

/■  li»'ld<|*»||    <:r*»*J 

•lit'))  hJtj  »jl«»: 

lirn  t^w^  -' 


2.  Notre  ministre  8^cf@lai¥e^d^Étât  ^a-  'dtyJrtëtktfÉttjafc  ftnllfirfciir 
est  chargé  de  r^xécytjon  du  présent  décret. 

.   Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  si  Novembre  i86o. 

,,.    .^  ,  Signé  NAPOLÉOH. 

PtrrEaperew: 
U  Mimsfn  mréUûrê  J'jtel  a»  rfiyirlwwl  4t  fàrtéwi^ 


B.  n*  877.  —  l>69  — 

Wg9M^  m^àm^tPf^^^i  ^ W  à  If^  rémwi4ra{wn  des  Se^iccT  renifus  m 
Crouvernement  Sarde,  avant  l  annexion  a  la  France  de  la  Savoie  el  de  larron'- 
dissemenide  Nice,  par  hu  Fonctionnaires  et  Emjfdo^'és  de  Vordre  civil  qui 
^  deiùenas  Siqetsfr^içms  par  iejaitde  Vahnèxnm. 


sont 


'( -i»   .  t   . .  >j'«  '  ' ^  •* ' 


BuAA  Moveoilice  iSfio. 

j  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de.Dieu  et  la  volonté  natîo&ale ,  Empbrsou 
•ES  F^A^çiUs,  à  lotts  présent»  €t  à  yenir,  salut. 

Yu  le  s^natus-consuUe  du  la  juin  1860;  , 

Yu  la  Ipi  du  9  juin  i855,  dur  les  pensions  de  retraite  de  l  ordre  civil,  et  1^ 
écref  réglementaire  du  9  naTenu>re suivant <>>^;       <•     ■  m 

Sur  la  proposition  de  notre  niihlstjre  secrétaire  d'État  au  départemenî 
es  fînai|ces  ;  \ 

Notre  Conseil  d*État  entendu^  * 

'      .  .  .'  .'     " 

'ayons  jb^nÉTé  et  DiciiéTOi^S'ée'qQi  boit  : 

!    Art.  J"^  Les  services  rendufl  au  Gouvernement  sarde,  avant  Tan* 

exiou, 'tp^r les  fonctionnaires  lét  etnployés  de  Tordre- civil  qui  sool 

eveilu^  sujets  français  par  le  lait  de  Tannexion  et  qui  sont  passés 

n  service:  de  la  France,  seront  comptés  pour  la  retraile,  suivant  U 

oi  française,  à  Tégal  des  services  rendus  à  h  France.  Les  pensiooè 

lesdits  fooctionoarres  et  emfHoyés;  ainsi  que  celles  de  leurs  veuvfé 

t  orphelins,  seront,  en  conséquence,  liquidées,  inscrites  et  payéè^ 

mfermément  aux  dispositions  des  titres  II,  IV,  V  el  VI  de  la  loi  dk 

juin  18&3.  'i 

2.  Cqs  foncti^innaires  et  employés  assujettis,  par  le  fait  même  <fc 
eur  entrée  au  service  français,  aux  retenues  prescrites  par  Tartidet 

eladitip  loi,  sont  dispensés,  toutefois,  de  la  retei]|iè  du  premiepr 
ouziènae  de  leur  traitement.  ) 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  auxfon^ 
ionnaiiTes  et  employés  qui,  bien  que  devenus  sujets  français  parle 
Sadt  de  Pannexion ,  ne  sont  pas  paisses  au  service  de  la  France. 

[  Les  pensions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  seront  liquidées 
^nformémeot  ^  la  législation  saride.  Les  fenunes  et;  enfants  de  cm 
fonctionnaires  et  enaplayés  conservent  la  réversibilité  établie  à  leur 
|>rofit  pîir;  cette? législation. 

I'  k.  ^Notne  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  Bnances  est 
llduirgé  fiefrexéoulion  du  préi^ént 'décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
Ides  lois. 

i  FaiiaiipalaÀ»'de#Tuilei*i^a,  le  ai  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  *   •  » 

U  Minùtn  »9crétain  éTijat  os  déptaitmmt  dufmamÊê, 

.^viM^^   .1  .  ^\\[u  1         Signé  P.  Maomb. 
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WtK/^.  -- McnBTntpinrja.  àkF cowpèèfe-^/ lirtiIftMéfct  MWI^iA tvitmiNii 

firakfk  qai  en  dépvndimt,  jrmrmvPahàirdiLBoide  Skraid^&  ii  Beèi    ' 

Du  21  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  eX  )a  voioxité  natioaale  »  Eyi^yyi^iwt 
OTT  PfexwÇAMr,  â  ttotxs  présents^et  à  venir,  saetjt. 

Vu  le  décret  ()xi  9  avril  i$ii  ^^\^  portant  concession  gratuite  de  BatîifimU^ 
et  édiGces  nationaux  aux  départements',  arrondlsseiitentis  et^doinnttrbièi;: 

TU'fë  séhatus^jisulle  dur^iia  juih   f86o..  conce^aAf  la  r^unîqot.j^  |i^ 
France  de  la  Savoie  et  de  rarrondissemeat de  Nice*;  i     .  ,^.  ; 

TohTani^  piôuNoîf  a' Trn^fâiftlfîbtl  <9é  M^réSeetarè  des  AlpesMblaqrîfîmed  flftf 
des  divers  services  qui  s'y  rattachent,  sans  imposer  des-  ckârges  jioaYfiilk|f|r 
au  département;  •  ■  •••  ;     •  i.  •   -    . .     .  .,i,{|  ,-  un  n  •  i  f-       n,  -Ji*-!»'!  -•/ 

Sur  le  rajiport  de  »ok^  ^ft^%f|,;5|!iep#aw^i'^i       d4^9j)il^p;i^flei;  ' 

.  .'     "f»/  •■         '«-V  :  V'ilitM*.  o»  î/'  .»■  ;fi.  itriJ  .*•-  T   -I      1,(1.  /    ,    » ,.*•  .♦. 

^   i«0llrftéb«Aité*'«t^lM&bftiftK)MlM€é4^^  (  *''•<;  f>'  .ri)f.  i    t    K  .  ;,!/.,..  ... 

^s^  l"^  Seul  GQiaRf édés  gjti^eia^nt  au.  dépastemeDi  dé»*àJtfmi^i 
lt4Î?îJ»Hi6SH  poitt  rinateUalîon*  di^  la  pi^festpy^^^Â^^afpf^i^  l4f9^ 
matra^fifr  (luîi  ea.  dcpand^îU;!  Taociea  pb^aia  ,du  roi%  de  Sainaîgnf  ï 
V\c9.tpxéG!^eBmi€nitmv^fi^^i^iâ^&^  civile  roykie ,  àitiziîi^Mle 
mobUier  qui  s'y  trouve,  à  Texception  des  tableaux  QtoljkJB^  4i*^f4y  / 

tinl-âttérétm«  ehtaqpeHcieBTWDes  eteii  wubàCtaAcsÉvtvnDirt  faaàMàumt* 

terràirtaqtiVIles' occupent,  au  dépaiiiemitMîfcdeii Aipifiwlliiwtifwwiwt^à  • 

aiiiMfveEaklffskàfiBiusitdatlfitinsaatsnl»  BaBLoàml- 

plus  nécnsaMes:  '        *•  r"-  ii;  i.».  'j.  ^' m  »    .'iv)  !  .mnon  ^  »•  r    ^* 

^r.  Plôfremimstt^'d'ÉtW^-'e^«fe^*ft'<*^'MBl^ 
FMtWetir  ^  dbs  fltiU^éè?,  i$l»rit''i^r^éV'\MMM'M^é'i^{ëèQ# 
éefPtte%  de  ftexécutibn'  dtt'p^*sétt!»'*!t?rtt,"ètri  if(M  l^fttB^ifai^lBitBëâ 
tin  des  lois.  '  '      '      "  '  '      *  '^     '  *^*'  i''»''««»w"   -^w  »i^   -r. 

: .  Eai^  au  paLai&  dea  ï«iile];ies{^la. :^a  N^^wabfR»  iMo»,     .^ .^t  >.'  .*:      . 


•       11/.      (     r    < 


ai^.liâ£DfaBailu 


-U«tî.i/,ii„.;  PwrEmpercnr: 

U  Mimkttt  ifitat  ce»  «M»,  v^li^mUétê  tHf^nd'ÉUU  au     U  Ministre secrtUurtiTiUÊl  n 
Maison  ds  V Empereur,  département  de  V intérieur,  département  des  Jùumeae, 

Signé' Achille  Fouu:i.  Sigaé  Dillault.  Signé  P.  Maghs. 


«  !▼•  série,  Bull.  363,  n*  6657.  .-»»   '•      ,  >     »   -H  * 


.  •    •  I       '    .  '  '»       .     •  il         "'il 


B.  n*  877.  ~  Wih  — 

eaêHim^mtûm4ippiiméle  awtIM»punoe$  êmmygllBspaQnôi^  pmwdéiànikitSDn 
de  la  Froniièrf  ies  Pjrénées, 

Dtt'ii  NbvenrfîW  iSBa 

NAPOLÉCTPr,  par  Ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationîdè ,  EkpERBtR 
DES  pRANfAis ,  à  totrs  pifesèiiti  et  à  venir,  sAttrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistresLecrétairad^tat  des  fmanoes;  ' 

T^Otluloiidu  11  jum<L85§<^.p(KtaittiutftîoibdUiliudgetgikiérMideffix^ 
etidas  ^lé{^nses  de  rexcrcioa  1  Sâo  ;      ' 

Vti  notre  décret  du  19  nov^embre  \S5g  ^\  poirtant  répantîtibn-défl  créSî^ 
du  budget  des  dépenses  dudit  e^Lerbioe; 

Vu  leB-dispddtioas  de  notre  démlvdv  ixMiovQntea^QfijBC^  j^riesecâdits 
suœl&nentffiiesetexti«^ordtiiai£e«;  . 

Vu  rarticlé  21  dé  là  loi  du  5'  mai'i855',  relatif  au  modb:  de  rég^lariialibn. 
dirs-crédits  ouverts  par  décret; 

Vu-lâ'artfcfe^' Vî  ct^  i^'dti  titSl^c'IfélffiittMIoifi  eMfé  là-  Pïmiae  e»|tBfM 
pagne,  conclu  à  Bayonne,  le  2  décembre  i8ô6  ^^\  les  deuM.aiincM»i  «tdlft 
XruàÀ  ftftiiiscài  Baronne ,  hb*2Sf  ectoAiBe)  i653 v  etdfi'  «antrsb  paoné  m  Wtondo . 
le  i£ijuâllBt  i€5gventre;laipiié&H::dettJtoii»iHi  t^yiiftét» «MfrgPUirem wr  ofayl» 
dftr  i^Monnce  de*NAYarie,iQ0|ir  LexéauUoiuial^  dmnHàmft  cjaicaefrïaqpeaes ; 

Vukii^ettRec da-noij:«;minûtr«.des*  ailAicsa  étxangiras',  en,  date. du.  2a< ocf- 
tçJmiifiSéki,  i        

Nbtre  Conseil  d^tteâSt^àtetiâm 

^Sro:<5'DÉàRéTféetiyÉcRBtx)T«*cè'(t^^  '       '' 

Art.  1*^.  il  estaiâveBtfà/iioti!id:9iîaisti^fi0Csétaîm  (CÉtotdeft&iaBeniiii 
mjmStWÊiMkm^^&Aai  .mhflréditgdgaijriioqîwi^cheaa»  mjtfeiajfMirfant 
dottco  franco  cin^atnte  centimes  (ii,&iu^  5o'  )  m  .  i^fttQJi  friffî^ÂjHi, 
dmÊHi»^ffoemàèei\\  p>wri€né»>  Jnt4jgN*iée  #^.MmA^«i3f\imtifl|iiK  un 

l8d&«)  •  ».     J      .  .      ..    ,■    II!  j;.  |>'f)|,        :>     -i-  •..       I    }        .-    :.       ./'r 

2.  II  sera  poujnw  à  oetlÊ^dépease  au  n:iû]^eaâe&  reay^W^^  aiVMir- 
dées  par  la  Ipj  du  b«dget  de  f/exercice,  1860^ 

3w  Le  etsédih  oirdwius  ser^  sounois  à  la  sanctiop  législative,  aux 
termes  4e  l^âslÎQl^^zi^^i^  la.  l,oi  du .  &  m^  1 35.5 ...    , 

4i.  Nelie  mioistm.  seciéiaua-  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé^de^rèxéctiiionr' du* présent  décret,  q^ui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  ioiit   •  .*  -»  •v,  ir  .  /   I .  ,«.    ^  '.  •     »  .  r  «1.     , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lê  21  Novembre  1860. 

Si^iéNàFOLSOim 

ttuurBomiMMtti 

Signé  P.  Magne. 

*»*Btïn:  745 .  vrji  m  '  *  •^BnÀ  33»,  ii*489ftl 

«BulJ.  440,  n*  4110-  '  •  .     .    .  . 


IT"  Stm-  —  BfcKBT  rifpinrjtt.  àtù  contid^  jrdféMMkî  MW^iA  (ivêuêÈM  '' 


firatifè  qai  en  dépenâmit,  fîsnrfenPalatr  <fit  Roi  de  3krêUigh&  à  Mieti  '  * 

Da  21  Novembre  1860. 


^  .  1  '    I  ^ 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  }a  voioxité  national^  »  EyT^yyyii,  ^ 
OTTPkATrÇAiy,  à  ttotts  présents  et  à  venir,  sAttrr. 

Vu  ie  décret  du  9  avril  i$ii  ^^^  portant  concession  gratuite  de  patioigib^ 
et  édiûces  nationaux  aux  départements ,  arrondlsseinents  éPcAniiflA'ûhî^rj  ' . 

TU'tè  séhatu»^A8uIlG  <kb,ia  juih   1660.  CQOceniaAf  la*  r^«mÎQi|ij|^1^ 
France  de  ia  Savoie  et  de  rarronoissementdeNice';  :     ^; t.;  ici' 

ToiiTani^  pourvoir  â' rmsfMfttfbn  &é  ftt  ^l*éfeclaré  des  Al{»es4bfnrîfimc4  flf 
des  divers  services  qui  s'y  rattachent,  sans  imposet»  de»  ckarges -nouvaBlI^ 
au  département;  '  '  ■     •>*!  '    n»'i'*ff        n:  *^^'i*-I^'t  "7 

Sur  le  rapport  do  wolre  m\w*fm\»fiHi^f^^'Alkf^^'^^ 
finanœfi.  1      . 

•    '  '- '     '•  I    ».  ir    1/.    i  -M-  ,t  . -.p.iwl -' iti     »" < 1 1 biji.| li- <j 

■    :      •  .V  ».   .\      r  '»•  in.'    •!  Cl    :U    >  i*  .  •-  i    a^ 

Aax^  l*'.  9out^«Q«nfédéa  g^buJJtejoaent  au.  dcpaatep^nl  dcig  àJ^m'^ 
|t4«i(m08H  povK  riaatelialîoii»  di$  la  pfféC^tppi|#rfi^.flfm^a  f4n^ 
walra^iiffk  (}tti«  ea.  dcpead|^«i  Taocien  (tf^aia  du  roi  de  Sardaigy  a 

ia-dsuîs^  la  liste  mile  royale ,  «ioai  ^fikm 


Nice,»  préGiédemcment  oompi^a^i 

mobÛier  qui  s'y  trouve,  à  l'exception  dea  tableaux  et o^tgi^  ^'i*^  ( 

as  *Bttt\?  mtBrtrmttiopai  <tNiMâtt>Bs  è  faneiai:  ipriaMt^ctaiitMiytai! 
tmMMtféMM  «tapattceanÙDea etoB  wubàcûaearintpwrt  jMruiimiwi>f- 
mbÊÈ^m  ttlamitettlsttD  itoililaiBf ,  '  scHt*  égiAnMot  camédtei  ^ «mé  hfct. 
ten*av]ia(^'éUes  occupent,  au  rii'ii  iili  lufti  dim  ftliiîiiiMiiwtiiniin«H>  1 
k.itilfae-'  dt-'Nteev nm^ bi  ^mtiàtikMiiim^V^éaà^ÛK^^  Jfti^guÉniiK 

6ÉiiMpieEailff)bàfiBXBBntérkLinMintaiiii>u^  BBBljBÉ^Bil^! 

plus  néensante'  '  i-  •«  \y.  r».  ».  *  »i  *      m-  '»  •  .r/uioo  »;.'.•-.  r   i*" 

».  Nbfre  mimsthî*d*ét^'e1^  é^*i!Mfr^'Mii{k>H')'^''bM'  ttiM^mardcr' 
FWtéWetir  tt  dfes  flttartéèff,  Jjl>rit''tflM^é-,'Wi*«T«-«\^t^ 
éefPtte^,  dfe  Pexécutîfan-  d«'m^séttf'*fertt, '<^  âë^ 
tin  des  lois.  ^         '     ''      ••>♦<'  in  lAnum   *»u.»#ï   ^ 

..  fi'aii,aupaiaia>deaï«iileviesi,Hia^a  ItoirwabiR  iMo»,     .^r^vi^  .^^^  r  ».. 

JL«  JVinMrt  ^ÈMt  it  «M»,  itCMfmiHrwmraitaiMrf'lhat  oa     U  Ministre  ieerAaire  d'État  m 
Maison  ds  V Empereur,  département  de  Viniériear,  dèparlemenlt  des  finamees, 

Signé^  Achille  Focld.  Sigaé  Billaclt.  Signé  P.  Magns. 


.,  ,''•"•• 


«  !▼•  série.  Bull.  363,  n*  6657.  ,-^K  '>     .->    «   «Il  '^ 


B.n*877.  *  _  1198  — 

'    Sùi^'lé  rtipt^ôirt  ^HôDt^  itriSKlstre  d^&t  et'dè  iiôilrè  Ynimstre 
-^^ÉUiVfHtt  dépXatteâieht dés  dSkif €%  éti^ngéits  ; 

Vu  le  sénalus-coDsulte  du  12  juin  1660, 
Avons  nicivéTé  et  décrétons  cq  oui  suit: 

Art.  1".  Les  piècesItèlâtiV^fif'aUx'pdUt'VOiâriaétuëHeiMrit'fbhnés 
4eY4i;Mt:jk£oqa^iî.(rÉtot.d;a  royaume. de  S^rcUfgi^»  c^ifAtq  d^9  déci- 
sions rendues  en  motîëjniidft>€dt)tftfitîe0Xi  admiobtratiif i  .pai^ 
seili^ieQoirfekwkDlèut^  fai  Svumieietide  iTaiTdiidissëiDttkiideiNièe, 
•fefDitti  jjédasEiéesi/fpai)  Jdi  yoi0'jdiplQniatir(^e»npouffi  étre./4époaéesrau 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  Conseil  d'État,  à 
Paris.  H  sera  donné  avis  du  d^^fl^,p^fHi(e^,iflt^^s^^^vep  invi- 
tation de  remplir,  dans  ]e  délai  aun  mois,  les  formalités  exigées  par 

WVaWVifetit'Cdrisfeil'^'Étât'itbttotit'àuWrrt^^^  '  ^'  "' 

^'^  ^^  NbWWHttlsfrt  d^t  êt^iWtit*  niikiit^'^ci^étârè'alÉtak  au  dé- 
paiement  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  ^d 'ce  qui  lé 
StfcëfHeî^'î^ëxëciitlbn^tfu.SWifcnîd^^  "  ^  '  "  .      '■'"^' 


.  M  ffjait.î^U  Pfal^i^QSv  'l;^iief^l^s^ J[e> ^6  Jî^qyejaaJve  'i&6p.     ? . ,     . ,  i    t 

*'>l>   'Ha=^ftf»^*''W^re^  .     .     Sig»éA;WàA*W8Xi.-     M   '.»« 

Signé  ÏBRXiVEfitti .'.'.•    ^r  i;i  <  »nii:»^ 

^'iCdï'l     »I  "»,.»■"■-  '    -        --    •  ..«.jt     ir,i  »  1)') 

l  ..,.'  c.ijlq  ur»  jo8: 

W*'8U8"«^  Dï^ÈfÉT  ïÈtPÉntjii  qni  déclare  exéeufét f es  âànkhôi^iiéf^enAnU 
de  la  Savav^'éi  d0la  'Ihidle''Savmé,ee4taMi-à7TénétMèmi»t^daif9ce?lé^Uig\ 

*j'^  Wd0nminoè$  ^i&feivtf  wqiiéeriMneiVtf*^aiusatà)iD>Ja  p(digti\€tiiaràk€lplilùf  de 
VOrdre  des  Avocats.  j-  i     1- ■     -     •'.!    .î-*-  •»  »   .  .  {  ..i. -i-if.,.-.  ;.'. 

•Du  i"  Décembre  iS6o. ,      ,. 

NAPOUÊQfiivfi.^Jiç^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fhança^j^A  tgjijs^présents  et  à  venir,  salut. 

'  ^ift AéBotuii7can3«dii«^  vi»: J4]jki»a86o  ; 
Vu  le  déor«(4a^ipai8èl^Want  i^);^ 

Sur  le  rapport/ldfti*^tre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État«u 
département  de  la  justice , 

'''•'AVo!rafinîttiiéfâ'i3<i«âcft*w«re'o8(p^^  ^  - 

*^'  A'R¥.'l^.'tieâvJô)fe<,^^»**!hinhn«e^  et^  décrêto  «wnbu*iMiût  roiigaii»a- 
lion,  la  police  et  la  discipline  de  rofdfte  dés^tfVbtAts,  «ont,  à'dater'du 

J)résent  décret,  exécutoiM&rdnMika/dépaiitements  de  la  Savoie,  de 

«»BiilL844,ii*8i5i.        •  ^   '"  ^  "      •: 


"S.  ^m*  reflte  fois  'seiriemënt,  él  «par  ^xeefftien,  4eB«vMtt^ii, 
bdiTeaiu  de  Nice  prêteront  t^Uicif t*  âwaïf t'4a  coov  d'uuMli  -du 
tement  des  Alpes-Maritimes,  Ifirt^  'de^'sa  pMstMtatei'MMoB,  etô!»' 
les  mains  du  conseiller  de  U  cour  î^ffyf^rjyj**  d*Aix  chAigé  de 
sider  pendant  cette  session. 

A.  ilMfiogmdeéts  ioeftvix,«iiiii«lBe  BMKétaDM((fâut^M 
itde  ia  jtt0tice^,^Q^  Dhargé  d6tf«eséQi^te«<d«fvé|yBBt'riépA 


'!•  JGarét  ût$  rgceaax , 


•  I    II       l»! 


1!*B449.  —  DÉCRET  JMPÈniAL  concernanl  les  Tr^nçais  rSsfdant  in  awJRiI 
pour  faire  le  commerce,  ont  M  cÀtrgiéf  8^ entrer  dans  les  ÙuHéei  mWP] 
chands. 

Du  1*'  Décembfe  i«tfo.  .  ,     » 

.      / 

ff  APOLftON ,  psT'h  grÂce  de  Dieu  et  U  volonté  natioiiafe  ^  Eiil^Run 
DXS  FRARÇikis.'àtoiis  présents  et  à  venir,  salut.. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  iUlnlitrn  iirniiéliiinr  îTPftf'iT» 
département  de  la  jn^tttse ; 

Vu  ies  termes  de  Toukase  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  da 
7/1 9  juin  1660; 
Vu  lee  articles  17  et  18  du  Gode  Napoléon , 

AWKS  ^AkBCBC'né  «t  oteRéouHis  ce  fui.SUÀ^^ 

Art.  1".  Les  Français  résidant  en  Russie  et  «qui,  jMUir  iain  i^ 
cominerce,  ont  été  obligés 'd^entnrdUm  ks  gn^hiûs  des  mardiacods, 
et  de  prêter,  à  cette  occasion,  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  le 
yseïrucrti  de  vajêûrm  alboK  paor  ToidaMe  «npénii  sttsvisé ,  soiitic'B^ 
grés,  de  plein  droit,  'dims  la  ^qualité  4»  ^naviçûs,  4pai'S»  avaiflt 
perdue.  j .  '^-^i  -'•  v;  \      ' 

2.  Notre  garde  des  sceiita,  minii^m  MOPétaÎBiiidtBtat'aB^dépirt^ 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  .....  ..  „   ',•  ., 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Décembre  .1660^ 


«*ia«#ri4« 


MiwUXÊ.saa'élbKum  ttÉiai  m  déptuiemaà  de  bjm^ 
Signé  Dci.A|f«iii.  ^ 


B.  n*  877, .  —  M73  — 

•.    du>  TrAfiaml  4e  prwdàre  instance  de  Bagnères.  < 

Strr  le  rappprt  ^e  notire  giirde  dësrsoéauz,  minîétrerteerétàuie  AUMvx 
département  d^  là  justice  ; 

Vu  rartiéie  5a  dé  ia  loi  du  20  avril  1810  ; 
Notre  ConseflffÉtat  entendu , 


•  »  ,»    •  « 


^A^noifD  ÉéoioM  et  DéeRÉTOfis  ce  qui  iuîl: 


-* 


AmtvIT.  LaichawbvfttMqMiraîre  créée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Ba0ière6.j(Hautes-Fyrénéêsj7par  ordonnance  du  1 4  juin 
1837  *'^  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera  à 
remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a 
été  par  Nous  autrement  ordonné, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  pvéaMà décret»  qui 
sera  inséré  au.  Bulletin -desu^ois. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Décembre  i^êqu. 

Si^lfAPOLÉbK/ 


>    / 


N*  845i.  —  DiCBET  JMPÉajAl  qui  éitihUi  un  Tribunal  de  commerce 

à  Chambéry. 

,.  .ntt.i''Décenftbrc  i86é. 

NAPOLEON, par  la  grâce  deDîeuetlavoronté  nationale,  Empereur 
DBS  FjuLKfus;  à  tous  ptrésenls  et  à  ve^iûr,  sAiLUt. 

Sur  lé  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  Tarticle  617  du  Gode  de  coDimeree; 
^^fkvif'd^  notre  aAtMfis^fiéaHMn'à^È}ta^miiéé(pm^emw^ 
iure,  du  commerce  efc  des.'lfuvuuji  puMkvr 

Vu  Tarticle  5  du  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860, 

Avons  DÉCRÉTé  et  DéoniroKs  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  sera  établi  à  Chambéry,  département  de  la  Savoie,  un 

«IX- série.  BalU^Bfj«^t.'r        -T.'       h       '^'       •  "' 


—  117«  — 

trilnmal  de  eomiBerce,  dont  U  juridiction  •'éleadra  à  tont  Vmm 
diasement, 

2.  Ce  tribankl  sera  compote  d'un  pr&ideitt,  de  tnù  jnga  At 
deux  suppléants;  i)  y  lertatUché  un  greffier. 

3.  Notre  farde  des  aceaux,  miniitra  aocréuine  d'État  ai 
meot  de  la  justice,  et  ootre  ministre  sociétaire  d'Etat  ao  déi 
de  Tagricalture,  du  commerce  et  de*  travaux  publics,  sout 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  au  présent  décret, 
sera  iciéré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palaia  des  Tiiiieries,  le  i*  Décembre  1860. 

8igi>«  tlAKHÀOK. 


Certifia  confonne  : 
Paris,  le  10 'Décembre  18C0, 


i»  Gvrêa  dM  Scmtufi,  tfimtrt  5«aM« 
4'ÈMtm  éifivtmmuég  Im  Julia, 


B  Us  Uraolam  d«  poitn  dn  déptrtiMMl*. 


.„«....,  B.U'L  LB;T  I N;  mS;  h  OiS^' 

hHf'ib  ufi  tel  II)  t 


•in3hMpl.u^J.;;.ilj  oxuJv.fi?  :'.ûgtgi,'-->.u 


.ta-iaib  1 


.oiirir  ;niJni3DJa  "i  al  .îanjlîjl  eub  ealfi>i  u».  lu. 
N*  845a.  —  DicMMT  impérial  conceraanl  U  Sénai  »t  S»  Corft  Ugalatif, 
./<  id  JOI*M«^  création  de  Miniilres  lant  port^fnaiUc. 
I  lu-naqoi,     ■«  p^  ^^  Novembre  iS6o. 

NAPQLâOli0pftgte  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbuur 
DU  FuaçAts,  à  tous  présenta  et  à  venir,  saldt. 

Voulant  donner  aux  grandi  corps  de  l'État  une  participation  ploi  directe 
i  la  politique  générale  de  notre  Gouvernement  et  un  témoignage  éclatant 
de  notre  confiance, 

AVONS  DÉcnéTÉ  et  DÉr.nBTONS  t.e  qui  suit  :  ,...3^^-.^ 

A«T.  i"^''Lè  Sénat  elle  Corps  législatif  vajpninL  tons  les  ans,  à 
rouj^^pD^,d^.,)^^ssion^  u;te,-adresse  en  réponse  à  notrp  liiscoura. 

î.  17aare»se  sera  dîscntéé  en  présence  des  onmmissairev  dn  Gou- 
|«fmmM>^t,i>qui  davveroiU  a»x  Chambres  tsul^s  les  Hxplicaiiniis  né- 
G«VMUa>.WKi4'pebtiq«iA  utléciAiire  et  extérieute  <li'  l'Kmpii  >'. 

3.  AGn  de  faciliter  au  Corps  législatif  l'éxpréMion  de  sot  opinion 
dans  la  coofoAtetf-ttéS'Iois  et  l'exercice  da  drtwt  ilanienihinoni,  l'nr- 
tide  54  de  notre  décret  du  aa  mars  i852'"e3t  rt mi,  i  ;i  vicurin  ,  .i  le 
r^ement  du  Corps  législatif  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

•  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  loi  et  au  jour 
«fixé  par  le  président,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  com- 

tîW?ifln*î6Jt^*RitlSB  flWPtîé  M«rçii-«ne  discussion  sommaire  est 

•  ouverte  sur  Te  projet  denlotHiati  M»>«MÉikiS5aires  du  Gouvernement 
«y  prennent  part, 

•  La  présente  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  lof 
«d'intérêt  local  ni  dans  le  cas  d'iii^nce,  > 

k.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte  et  pins  complète  la  repro- 
dartion  des  débats  du  Sénat  et  dn  Corps  législatif^  le  projel  de  séna- 
%>Wnslflfi!r')rtH*rft'Setd;'«rt^f?^  ffi 'rfn'SPft;^?^^^ 

•  Les  comptes  rendiY^'SéB  it^fttbs'du  Senaï  et  du  ()orps  législatif, 

•  rédigés  par  des  sécréta  ires -rédacteurs  placés  souâ  l'autorité  du  pré- 
•sident  de  chaque  assemblée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous  les 
•iournaui..  En  outre,  les  débats  de  chaque  séance  sont  reproduits 

'"  »* série,  BiiJ!^5xi»Ji' StiQQ... - - 

xrséit.  -■■■■-■■■  -■-■-■■•  85 
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«par  la  sténographie  et  insérés  m  extenso  dans  le  journal' ofSad'dh 
•  lendemain.  » 

5.  L^Emp^reur  désignera  de^ministi-Qa^aos  portefeniUe  pour  dé- 
fendre devaatl  Ikg  CSbaiAbKfe  «v  de  codcert  mtû  lé  prétident  et  ki 
membres  du  Conseil  d*État,  les  projets  de  loi  du  Gouvernement 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le  rang  et  le  traitemot 
des  ministres  en  fonctions;  ilarfdiii  partie  du  Conseil  des  ministres  et 
sont  logés  aux  frais  de  TÉtat, 

7.  Notre  ministre  d'État  est  chai;gé  de  Texécution  du  présot 
décret. 

Fait  au  palais. des. Tuileries,  le  là  Novembre  iS6o. 

Par  fEmpereor  : 
,  UMbûstrté'iiti, 


de  l'Empereur  et  da  Ministère  de  VAlgéne  et  des  Coloré» % •  nttf tfflatffiW  A 
Attributions  de  quatre  Ministères ,  nomination  du  Ministre  de  la  Marimtàél 
Colonies,  du  Grand  Chancelier  delà  Légion  d%)nneûr  et'ditXUmoefnMfht' 
rai  de  V Algérie, 

NAK)LÉiON>.p«r.lagraiQ6deDîfeuie4>la*v<deDl4  aàlion«le^»E*fESUR 
BC8  FBAMÇiilS^  à  t€^S'pré8entsretià<vtDÎv«.si*u«4« 

Avons  0iQftiiTi&  et  Décfâ^OKSrce'<iaî  nsM  t 

Art»  ir.  Le(niinistèred6>notmMak6»«edUiiMriiiii.et4ttainbifr 
tlonssimt  réunies,  à  oelles  du  gt^ndmt9éclialc[ii''.paUiA«. 

2.  Sont  distraiAs.du  ministère.deriBfi<ruclionpuUiqiua,.{i<M»<to( 
pdaeés. dans  les  atttibutioBs  du  ministère  (ÏÈMià^seiyiûm^q^^ 
touchent  pasrdîreotement  àU!eoacigMaMBit.pufaÛê»^u.«ux  étafii»» 
menis  spéciaux^de  rUQiv«nité.i 

3i.  Leservîioerdes'haïaMfettidisâiiAii^dilr^mitiisfeàn'  de  ra^ioultaMi 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  être  pUK)é.dMi»«l6i<attn' 
httîMSi'da  twàtï  iflièr  d  id*Blilli'  • 

4.  Le  ministère  de  rAlgérie-eléea'OskiBiti  MUMi^lâoié.  J^et^odAr 
inei  sont  néiaiîcff^auiiliînîitètiffdenlt  «ttiurifltf»* 

&.  M.  lercMiM  dêtahàmknp^haeém^uuMu^mimétMe  derJUféit 
et  des  colonies,  estnonniftértndniatMfderlfrinianne^tdeS'OtloM^^ 
HBtaidaotment  dmt  M»  riMOàh-ail  Smmèiiip,  ^9fa$M.  J^>d*aiiAves^feiutioo^ 

6.  H.  Tamiral  Hinnstûii  est  nonlaégrmL  chancelier  d6lat>U|NN| 
étiùmmewrr  an  renplaoemetftdBill.  le^ûumUkali.PéUêsièt,  At^à 
UnUkiaf^  appdé  à<d*antier<  fttactîbni^. 

7.  M.  le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff,  est  nonamégo^ve^ 
neur  général  de  TAlgérie. 
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«^A-  Ki>ti:e  «nùoisti^f  d*«Êiat  .ç^t  .cjmj^  4e  i^i^cuijtion  4u  ^présent 
lécret. 

P«r  rEmpereur  : 
Signé  A*  WALSW3KI. 


Il*  8454.  —  Véamr^MfPBRJÂL  qui  confie  aa  Ministre  d'Éial  l'administration 

sapérieare  de  VOpéra, 


4 

aNAR()1<ÉQP(  »^  jw*la  grà(^4e«Dieu  et  la  volonté  n^tiooale;,  Embsmv» 
DES  Français,  à  tous  prâentsgetÀ.vmiCt  salut. 

Ayons  DicRÉTÉ  et  DÉcRéTOKS^ce  |pii  suit  : 

.  •  Aigc*  J*'.  L'jidwAiatratioa  lu^péiieure  .ie.rOpém^est  confiée  àiaolre 
ministre  cTÉtat,  sans  gneJaUst^.çivile  ce^se  Cétrex^^ons^ible^^la 
gestion  de  ce  théâtre. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  fàtm/^é  de  Fejiéattlîoii  r^dn  inéient 
décret 

Taltiiu  palais  desTûïletieB^^e  îA'Novcmbre  ItKo. 

'Bigàé  MAMlMON. 
Signé  A.  Walbwski. 


N*  8455.  — jpjiÇ)KfT,iMPi/^rAL  qai  nomme  M.  le  Comte  de  Penigny  Ministre  de 
V  Intérieur,  M.  deForcade  la  Roouette  Ministre  des  Finances,  etMM.BUlnAi 
et  Magne  Ministres  sans  portefntith, 

.  nu  a6«  Novembre  1 860. 

^ffftVOLÉON,  pai'ia  grâce  ^*Dieu  et  la  vdMté*nttioiiale/BimnttVR 
ras  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  s^àcv^ri  jet  DicRéîpNs  qe  qui  3uit  : 

'     *      •  ' 

• 

Art.  1".  M.  le  comte  ëe'Pertvjny,à!iembre  du  Conseil  «privé,  notre 
ambassadeur  à  Londres,  est  nommé  ministre  de  Tintérieur,  en  rem- 
placement de  M.  Billault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
.>gf'<M.  ♦P/Ban/t, , j»inistre  r&  .rinbédeur,  .est  nonuaé. ministre ^ns 

t^.J/Lfie,EQr,çiiAB  UtJiogfietk,  directeur  général  des  douanes  el4es 
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contributions  indirectes,  est  nommé  ministre  des  finances,  enroh 
placement  de  M.  Magne^  appelé  à  d'autres  fonctions. 

4.  M.  Magne,  ministre  des  finances,  est  nonmié  ministre  un 
portefeuille. 

5.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécutîoii  du  préwt 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  Novembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉCW. 

Fw  rEmpertor  : 

if  Iflilifffrt  égalai. 

Signé  A.  Walewsii. 


N*  8456.  —  DicBsr  impékial  qm  charge  M.  BillauH  de  Vïntérim  daMinûiin 

de  Vlniêrieur, 

Du  36  Novembre  1S60. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&cede  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPiua 
DBS  Français,  à  tous  présenis  et  à  venir,  salct. 

Avons  décaéhê  et  DÉcaéTOMé  eè  qùt'  stlil  r 

Art.  1".  m.  BiUatdt,  ministre  s^ina  pQ|*tçfçui|],e,  est  chaigé,  par 
intérim,  du  ministère  de  Tintérieur. 

2.  Notre  minjsire  d*État  est  chaigfé  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Novembre  1860. 

Sîj^é  NAPOLÉON. 
'      Pir  rEaqpeveor  : 

Signé  A.  Walewsii. 


N*  845^.  —  DÉCMMT  impémiâl  portant  que  les  Senricee  du  Ministère  de  VÀlgèù 
continueront  à  fonctionner  jusqu'à  rétablissement  régulier  du  Gowcemie&i 
général  de  l'Algérie. 

Du  s6  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empbuiii 
DBS  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  rétablissement  régulier  du  gouvernement  géné- 
ral de  r Algérie,  les  services  du  ministère  de  l'Algérie  continueront  1 
fonctionner,  et  M.  le  comte  de  Chasseloup-Lanhâl,  ministre  de  la  m^- 
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rîtte  et  des  <x>loûieft ,  conservera  la  signature  pour  Texpédition  des 
ifiaires  courantes. 

Le  conseiller  d*État  secrétaire  général,  ainsi  que  les  directeui^  de 
^ancien  ministère  de  TAIgérie  et  des  colonies,  feront,  sous  Tautorité 
hi  miniatre,  la  répartition  et  la  remise  des  services  conformément 
lux  dispositions  qui  seront  ultérieurement  adoptées  pour  l'organisa- 
tion du  Gouvernement  de  TAlgérie. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés  de  l'exécution 
da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

U  Mimslrt  d'Élai, 

Signé  A.  Walewsxi. 


>••« 


N"  8458.  —  DÂCRBT  IMPÉRIAL  quî  outorise  la  fondation,  à  Angers, 

d'anÉtabUuementd^UrsuUneAdeJéiut. 

Du  is  Novembre  tSSow-  - 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  DîeUii^tl^vplonté  nationale.  Empereur 
Des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnîsbe  secritàiré  d'État  au  département  de  Tins- 
(nictîon  publique  ei  des  cultes; 

La  .Hection  de  Tîntérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Ayons  décrète  et  oécRisTOifs  ce  qui  suit: 

ArtI  1*^.  La  congrégation  enseignante  des  Ursulines  de  Jésus,  exis- 
tant à  Chavagnes  (Vendée)  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du 
28  mai  1826  ^*\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  d* Angers  (Maine-et- 
Loire),  un  établissement  de  sceurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de.  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  sta* 
tuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du 
3o  avril  1 826  w.  n 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSnipereiir  : 

U  Mùdiirt  êêcfàûin  drétat  «u  i^rfemenl 
ât.  fhatnMÊioti  pàhUtfw  tf  du  cuitts , 

Signé  RouLARl). 
'»  ▼ni«  série,  Bull,  96 ,  «•  S1S9.  ••>  f m»  série,  Bull.  89,  n*  2991. 
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IT  8459.  —  DÉCMET  tmtémML  fuL^  ciUtHlM  Ift  ^fwÊàmUm.é,  ^SmmUlmnA, 
section  de  la  ville  de  Rennes,  d'un  Établissement  de  Sœurs jJetJeàiÊt'^fkimmiÊ 
iVHleMUve. 

,  NAPOLÉON,  par  Ufixkc^ de.Dieu  etla  volonté  nationale «EiiPStni 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  VQpir,  salut. 

*5urle  rapjpurt  de  <nflÉfejnhÉMl— 1  m  mÛkmr^i'ÉàÊi  au-dépurtopeiiidet'iv* 

La  section  de  i'intérieur,  de  l*instruction  publique  et.des  lOllIas  iie-iM^ 
Conseii  d'État  entçodae, 

AVONS  DAWTiet  oticnÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœun  de 
Saint-Tliomas-de-Vflleneuve,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*» 
décret  impérial  du  1^  juillet  1810  ^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Saint- 
Laurent,  section  de  la  ville  de  Rennes  (lUe-et- Vilaine),  un  étaUiss^ 
ment  de  sçeurs  de  30n  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  .setCf^ptoKiaer.^xifcCtemeàt  $xkx  statuts  approuva 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité,  et  modifiés  par  notre 
décret  du  28  janvier  iSSS**'^. 

ô. Notre  niiaistiieiseaiéftaireid^!Éituiird^|Mu1ett«at  d^dlkutniliv 
publique  et  des  culte&  est /ahwgé  4i&  ijcawilifni  in-  f^^moBif  ifM» 
qui  aeva  insécé.  au  iBulkUp  i4es .  WU. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  No]^Mibi^a86o» 

aign^llAfOLËCW. 
HtnmpereÊr: 

U  Ministn  iterétain  d^Étai  tut  éifertmmi 


d'wi'ÉtahH9eenmm^*S€Mm$  de^lmnheaiÊàêUesWineeià^  teiai4ipnt. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die|*;e(tUj^ole»|^.fl|itioiwile^«WW> 
DES  Français,  à,tousjp,résents  etàyeqir,  9J(Ljrt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  di 
Tinstruetion  publiquei^t  des  cultes  ; 

La  section  de  i*in1iérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  ooln 
Goiwcâl  d*fiUt  entandiM , 

Avons  DÉp{iRi;]£.€;t.9^GRÉT0NS  ce  qui  suit  : 

<''  IV*  série.  «iai.^3^«  n*âQ^.  ^'>  xi«  sër^^MI*  1».  ii\46S... .  / 
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publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperexir  î 

Li  MinUirê  stcrètair*  d*ÉUa  an  département 
de  Vinttruetion  publique  et  des  cuUes, 

Signé  ROULAND. 


N*  8470.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  uutorise  la  fondation ,  dans  chacune  des 
communes  de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres) y  de  Seuillé,  de  Lassac-les-Châ" 
teauxet  de  Saint-Martin-la-Iimère  {Vienne)^  d'un  Établissement  de  Sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 

Du  12  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  sectiçn  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

> 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  existant  à  la  Salle-de-Vihicrs 
(Maine-et-Loire)  en  vertu  du  décret  du  2  avril  1862  ^*\  est  autorisée 
à  fonder,  dans  chacune  des  communes  de  Chef-Boutonne  (Deux- 
Sèvres),  deSeuillé,  de  Lussac-les-Châteaux  et  de  Saint-Martin-la-Ri- 
vière  (Viè^éfe),  un  établissement  de  sœui-s  de  cet  ordre,  à  la  charge , 
parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  du  2  avril 
i852  w. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire), 
au  nom  de  cette  congrégation ,  et  les  maires  des  communes  de  Chef- 
Boutonne  (Deux-Sè>^res),  de  Seuillé  (Vienne),  de  Lussac-les-Châteaux 
et  de  Saint-Martin-la-Rivière  (même  département),  au  nom  de  ces 
communes,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à 
fadite  congrégation  par  le  sieur  Charles-Joseph  Chauhf^r  de  Larnay, 
suivant  acte  notarié  du  3  septembre  1857,  et  consistant  en  quatre 
niaisons  avec  dépendances  situées  à  Chef-Boutonne,   à  Seuillé,  à 

">  X'  série.  BalJ.  520,  n*  3975.        '«^  x'-  scrie.  Bull.  5i6.  n*  3940. 
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Lu8sac-le8-Chàteaux  et  à  Saint- Martin-la-Rivière,  et  estimées  en  loti- 
iité  dix-huit  mille  francs,  à  la  charge,  natanunei^,  d'afiiecter  chacne 
de  ces  maisons  à  un  établissement  de  sœurs  de  cet  ordre  pour  f édu- 
cation de  la  jeunesse  «t  pour  le  soin  ées  malades  de  chacune  et  en 
quatre  communes. 

3.  Notre  miaiatre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tinstractioi 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déptrt^ 
ment  de  Tintérieur,  sont  changés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  km. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  12  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEsmfiertmr  : 

U  Miniitn  merétaif  tTWne  m  tfi)iiirtiw< 
4ê  Vmtirmeiian  paUi^at  tC  ifatiiÉv, 

5igné  ROOLARD. 


N"*  8471*  —  BichÊT  iMPétaàL  qvdautorige  la  fondation,  à  MérignY  [hin], 
d*un  Étahlissemenl  de  Sœurs  de  la  Charité  da  Sacré-Cceur  de  Jétui. 

0a  1  g  (Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empemck 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  11»- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l^instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'Étal  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce «^i  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  aoeun  de  il 
Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  laSalle-de-Vihiew  (Maise- 
et-Loire)  en  vertu  d*un  décret  du  2  avril  i852  ^*\  est  autorisée  i  fon- 
der, dans  la  commune  de  Mérigny  (Indre),  un  établissementdesœon 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement ife 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  décret  dû  2  avril  i852  ^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  b 
Charité  dû  Sacré-Cœur  de  Jésus,  àlaSalie-de-Vihiers  (Maine-et-Loii4 
au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire  de  Mérigny  (Indre),  » 
nom  de  cette  commune ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qv 
le  concerne ,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  doDir 
tion  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Cloiilde'Angiliqm-Ust 
guérite  Delaroche,  veuve  du  sieur  Silvaùi  Benoùjon,  suivant  acte  noiaitf 
du  6  février  i858»  et  consistant,  i'  en  une  maison  avec  dépendani* 

•'  x'.série ,  Bull.  5»o,  n*  3975.  »  x»  série .  Bull,  5i6.  n*  ^hf^ 
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située  à  Mértgay,  et  estimée  deux  mille  francs;  2* en  une  créance  dé 
sept  mille  francs  ;  3*  en  une  sonmie  de  mille  francs ,  productioa  d*in- 
téréts  à  cinq  pour  cent,  à  la  charge  d'entretenir  constamment  à 
llérigny»  dan^  la  maison  donnée,  deux  sceurs  de  son  ordre  p^ur 
prendre  soin  des  malades  et  s'occuper  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
pauvre. 

La  somme  de  mille  francs  et  la  créance  de  sept  mille  francs,  lors 
de  leur  remboursement,  seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
rÉlat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  noire  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéctition  du  présent  décret,  qui 
aura  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  19  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor; 

Li  Ministre  sêcritain  d^Ètût  an  déparltmtnt 
de  nnstnetUm  pmbKquê  «f  éêt  culîei , 

Signé  RODLANP. 


N*8472.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  M.  lacro/j?  (Christophe],  propriétaire,  né  a  Marcigny  (Saône-et-Loire), 
le  1 9  janvier  1 8 1  o^  demeurant  à  Paris , 

M.  Lacroix  (Lonù-Raymond),  né  à  Paris,  le  24  octobre  i856,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Cariés  de 
Senilhes,  et  à  s'appefer,  à  favcnir,  Lacroix  de  Caries  de  Senîïhes. 

a*  Lesdîts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  dcvaat  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Fétat  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  Feicpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
dttat.  [Saint'Cload ,  1"  Aoât  1860,) 


N°  8473.  — DÉCRET  iMPÉiuAi.  (contre^sigoé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Coulliaud  (Marc-Joseph-Frédéria) ,  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  né  le  a4  février  1817,  a  Mirebeau  (Vienne),  demeurant  à 
Saumur  (Maine-et-Loire],  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Maisminenve,  et  a  s'appeler,  k  l'avenir,  CouUiaud-Maisonneave. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xt,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{SainUClottd,  S  Novembre  1860.\ 
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N'M?^-  —  UbCRKT  iMPÉBiAi,  (coDtre-signé  par  le  miaistre  de  Is  rnnÎM) 

portant  : 

Aht.  1".  Les  terrains  indiqués  en  rose  sur  les  pUos  et  états  pirceltiini    '■ 
joints  au  présent  décret  et  appartenant  à  M.  Lefer  de  la  Gtmiuais  [Hippatrit]    i 
et  i  M"*  Collit  e)  consorts ,  domiciliés  à  Dinan ,  sont  expropriés  pour  <mx 
d'utilité  publique. 

S.  H  y  a  urecnce  à  prendre  possession,  pour  l'installation  des  deux  poAi 
électro-sémaphoriques  sur  la  pointe  de  la  carde  Guérin  et  la  presqu'île  Ikr 
nard,  des  terrains  non  bâtis  mentionnés  k  1  article  qui  précède  et  situés  dw 
les  communes  de  Sainl-Bnac  et  de  Saint-Coulomb,  arrondissement  de  Saint- 
M&lo. 

3.  Le  préfet  du  déparlement  d'HIe-et- Vilaine  est  autorisé ,  par  applicaliw 
des  dispositions  consacrées  par  les  articles  65  et  yS  (titre  VII,  chapitres  i  et  ni 
de  la  loi  du  3  mai  i8 j  i ,  à  remplir  les  formalités  voulues  pour  «oquérir.  m 
nom  et  au  compte  de  la  marine  les  terrains  dont  il  s'agit  (Saint-Cumd.  7  f* 
vembre  1860.] 


N*  8d75.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État]  portuil 
que  M.  frnettfiarocAe,  directeur  du  commerce  extérieur  au  minisUnde 
I  af^ricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  est  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  section.  (Paru,  3  Décembre  1860.) 


Certifié  coofonue  : 
Paris,  le  i3  '  Décembre  i 


Le  Garde  des  Sceaux,  Hmùtre  SeerétÊin 
d'État  aa  dipariemtnt  de  ia  Jattiee, 


'  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  4a  BoUttia 


IHPMIfBME  IHTisuLE.  - 


i3  Décembre  i86a. 


<—  1193  — 
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'  11*^76.  —  Dicnair  îMPintAi  qui  crée  ie»  Tribunaux  de  première  iraUàiee 

à  Tlemcen  et  à  Sétif. 

Du  SI  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  fo  giâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale ,  EupBiiBim 
M8  FiukifçAis,  à  tous  présenta  et  à  venir»  salitf. 

Vu  les  décrets  des  ag  juillet  1 858  <^)  et  19  août  i854  ^^i  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  taiinistre  secrétaire  d'Étal  de  l'Algérie  ét^etf  oolo- 
nies ,  et  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 

Avons  nicBETÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  tribunaux  de  première  instance  sont  créés  à  llemcen 
(département  d'Oran  )  et  à  Sétif  (département  de  Constantine). 

Ces  tribunaux  sont  composés  d'un  président,  de  quatre  jngés,  épat 
un  chargé  de  Tinstruction,  d'un  procureur  impérial,  d'un  substitut, 
d'un  greffier  et  d'un  commis  greffier. 

2.  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribunaux  est  le  mén^  que  i^rtf^ 
sort  de  l'arrondissement  administratif.  .    i    * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'AJgérieet  des  ccdoniesi  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries',  le  31  Nov^nbre  1860. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreor  :  i 

U  MÙMinsÊcréUUn  d'Étai tn^Uparlmmd  ^ <î«*  ^^îf/*??*/  ¥'^^ acréUtin 

dêrAigérieetdêScoionûs,  dElatd*lajusiic€, 

3igBé  Ceittte  P.  ns  GiBASSBLOiTF-LAtiBAT.  Signé  DBLAiftU,  i 


I 
.  N*  8477.  "^  DÉCMMT  iM9ÂMX4L  qui  Crie  ifuêire  nonvsIlM  Juifieei  de  pmm 

en  Algérie,  m 

Du  ai  Novembre  1860. 

i 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale,  EiiyMSii)i 
lÔA  Frarçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

"'  BnU.  634,  n*  5789.  <>>  BuU.  208,  n*  1886. 

ir  Série.  87 


—  IIM  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenMotderAi- 
gérie  et  des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^ 
audépartembntdékHstic^;    '-  .         •    .     .     .        ^. 

Avons  DÉCBiTÉ  et  0ÉCRÉTOII8  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Une  seconde  justi|:fe<d^  paiy'est  créée  à  Constantine. 

Sont  également  créées  des  justices  de  paix  à  compétence  étendoe 
à  Jemmapes,  Mondovi  et  Cherchell.  Un  décret  ultérieur  détermiaen 
lê  ressort  de  ces  justices  de  paix. 

2»  X«es  dewx  juges  de  p«ix  de  ConstaatMie«  iodépendammeatèi 
audiences  réglementaires,  devront  tenir  une  audience  par  semaine 
sur  le  point  de  leur  ressort  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  ministérid. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  TAlgirk 
iM  de#  çdqnh^  »i  ootre  mi^iilrQ  iociiétitîie  i'Ém  «t  défMutBBOBt  de 
lajustice  sont  chargé^»  ehACun  en  oeqoî  le  OMtœme^  àeteakn^ 
du  présent  décret, 

Fait.iii&paiai$  des  Tuileriest  le  21  NoTembre  1^860. 


«goé  IIAPQLÉON. 
For  rBinpereor  : 


^aifaié  OMUif .  K  M  QMàâmwvPdjàxmkf,  Signé  DtLMwtJB. 


KFUffS.-^DiàitËirïàpiMriL  otH  affecte  unt  somme  de  i29JS5d'frna» 
rachat  du  Péage  concédé  sur  le  Pont  tnàpenda  delà  Babnê^^  dépmioiiiuiiè 

9 

1        . 

NAPOLÉON,  par  la  grâfie de  Dien  etkVQkDBté  utienak,  Emwm 

DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

"Vu  les  propositions  du  préfet  du  déparlement  de  la  Savoie,  tendant,  l'î 
ce  que  le  péage  concédé  sur  le  pont  suspendu  de  la  Balme,  sur  le  RliâDe, 
route  dépaflwPGtitàle  de  TAin  n*  5,  soit  radieté  meyeanant  une  sMiiniede 
cent  vingt  mille  francs;  a"*  a  ce-qtt*une  indemnité,  à  déterminer  ultérieure 
ment,  soit  accordée  aux  concessionnaires,  à  raison  de  la  dépréciation  qv 
subirMl  lesooBfftracttottt  étaUiei  A  lém  frais  pour  les  postes  de  gefldtf' 
merie  et  de  douane;  ' 

Yu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  département  de  TAin,  en  date  do 
10  août  1S60; 

,   Vu,rad;p ,  m  datf  du  i*'  «epteieteQ  iÇâo^ dana  lequel  \m  çoseesiiosaM'^ 
déclarent  accepter  Toffre  d*une  somme  de  cent  vingt  mîlie  {rancs  pourb 

"^  Bu».  6a4 ,  ^  57^3.  ^^  Bail.  loB^  n*  i9^ 


B.  n'  880.  ^  n^  ^ 

touche  rindemnité  reiativ«r  àiA  tiM>îa»-Tal«M'd«»'  bâtiments  de  ia  douane  et 
de  la  gendarmerie;  .       ^^  »   ,.,^ 

Vu  le  procès- verbal  d*expertisè',  en  (laie  Au  27  septembre  1860,  lequel  fixe 

taireàpayer  -  -       '         •         -  j- «  ^i'*         .1:    .1   _ 

Vu  les  " 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSôg ,  portant  fixation  du  b\ii§èt§^ènl  don 
et  des  d^>enses  de  rex9«lâqer>^'6(>;i  .  (.  .m,;   ;  •<.    '    . ,    .  '•  "  •'  .,u..  \  ^y 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^\  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  >  -  '.^ .  1  î  .     .. '.      A 

•  Vu  1^3  articles  ao  et  ai  de  Tordonnance  du  3i  mai  i858  <*); 
.  V««ot^4éctctda  loaoTembce  lâfiê  (^ ,  iti^  les  dédits  ai4>pl6tnentfre8 
et extraordiniût^fi;    •'-  ;  «  -;    '   i-l  '   ••  'i.'i  i.i.     ,f  •♦b 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  novembre  1860; 


fer  aux  conces^an«iires.,àr«isc^..de  Uàii^  n^iii^vajue.;  ^  ,.1  ^ , 
lettres  du  préfet  du  d'épartement  de  la  Shvoie ,  en  date  dès  7  ei 


Notre  Conseil  d'État  eiifendtt,  ' 


Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTOKS  ce  gui  suit  : 


2.  •  ÎH'  e^  ouvert  à  ifoh*é  infflistr?  iedrétâihî  cttÈtif  tfè  i'àgrfctifttï're , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  rexçjcice  1860,  pour  les 
causes  énoncées  ci-dSèssus,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt- 
fi9^  mH^  ^4  fÇ«9rt>  cif^paiMe.  fr«M|.  ^  içfiédî^  s^fji  in^l^^ 
chapitre  spécial  de  la  deuxième  section  du  budget  du  m^i^t^lTf^ 
l'agriculture  •  ^  cf nmif nBe,.et .^«1. 4T«?â«|x,  fHlWlGSif  pfl|rtÀ^(  ï^r »r*  35 
ter  et  intitulé:  Rachat  dwf4é»gndf^fiOf^^M'Mfne.r  nVJ'^^  rioi'n,:  • 

3.  Il  sera  pourvu  ;am^^pQpse4  «utori^^  WfiU  piP^he#  4énw<^*  a^ 

nQyfflt49S(msf»^l|:Q^41|b«4wV^^'^^^^  ''     -  *  *- 

4.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  .Ç^qpp 

législatif,  conformi^ifmf^XfirM^,  »4i  ^M  loi  4h.  &  vm  >  iSA&^  > 
. , ,5,,  ^oft  i9KMH^r(»  stQiiâftaî^re#id!J^t W  dépw^fii|ftoi<te  i;agiÂa4ti9re , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  ûépariew^tdeffyuai/çf^ 
sont  chargés ,  ^cbac^  en.  Qp  jiy4  toiCQ^ifC^riiA» ,de.i'exé(cu|pm 4^  pré- 
4fP|i^id^^Uguî  3^1:9^  jiiaéi^i9«  fiutf^iv4#s^^^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 1  Novejnbre  i86o.  .  -   ov 


•série,  Bull.  7i5;n« 71*20. ..        »   '.  '    .'^.  w*jiéhy,,Bun/Af«^^^^ 
.•série, Bull. 579, n» 7437, •    '*    *    i>     *•    r.r  .  .r  t.    ..TITT    : .  ;  ^J 

87. 


K*  S479*  —DicMETjM^iMMÂL  Mr l'orfCMNOioii  dm  NakUf^  iauU  iiMmlA 

/a  Cb«r  impérmê  d$  Chamhéry. 

Da  »*  IMccBibre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Ken  et  la  volonté  nationale,  EUFKara 
l>BS  FiukNÇÂis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mUûstre  secfétaked'tht  m 
dépuitmeiilae  la  justioe, 

Vu  Tartide  3  du  sénatus-oonsulte  du  19  juin  1860, 
Avons  DEcairi  et  décrétons  ce  qui  suit: 


.1  4 


Aar.  1*^.  Le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  dans  le  renort 
de  la  cour  impériale  de  Chambéry  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit: 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE. 

ARRONDISSEMENT  D'ALBERTVILLE. 

■    * 

Canton  d'Albertville,  quatre  notaires  à  la  résidence  d^ Albertville; 
Canton  de  Beaufort,  deux  notaires  résidant  à  Beaufort; 
Canton  de  Grésy-sur-Isère,  un  notaire  à  Grésy«^  et  un  notaire  à 
Qéry-Fontenex; 
Canton  d'Ugjhnes^  un  notaire  à  Ugipes  et  vi^  notaire  à  Flumet 

ARRONDISSEMENT  DE  CHAVBERT. 

'    Gantons  Nord  et  Sud  de  Chambéry,  huit  notaires  en  résidence  à 

Chambéiy;    •; 

'    Canton  d* Aix-lo-Bains ,  trois  noiaireë  i  Aix^es'-Bains  ; 

Canton  d'Albens,  deux  notaires  à  Albens; 
'    Canton  de  Chumoux,  deux  notaires  àChamoux; 

Canton  du  Chatelard ,  deux  notaires  au  Chatelard ,  un  notaire  aa 
Noyer;  •  •  x 

Canton  des  Éehelles  ,*  deux  notaires  aux  Bchelies  ; 

Canton  de  Motte-Setvolex,  tin'  notaire  à'  Motle-Serv<dex  et  un  no- 
tiireauBouiigiBt; 
'  Canton  de  MontméKan ,  deux  notai^Pts  à  MontméKan  ; 

Canton  de  Pont-de-Beauvoisîn,  deux  notaires  à  PoUt-de^Befta- 
voisin; 

Canton  de  la  Rochette,  deux  notaires  à  la  Rochette; 

Canton  de  Ruffieux,  deux  notaires  à  Ruffieux; 

Canton  de  Saint-Genix,  deux  notaires  à  Saint-Genix; 

Canton  de  Saint-Pierre-d'Albigny,  deux  notaires  à  Saint-Pierre; 

Canton  d^epne ,  deux  notaires  à  Yenné. 

AIW>NDISSEVS1IT  DB  MOUmCRS. 

Canton  de  Hontiers ,  qpatre  notaires  à  Houtîers; 
Canton  d*Aime,  deux  notaires  à  Aime;        . 


B.II-880.  ^  «9^  — 

Canton  de  Bonrg-SainMIfaiirice,  deux  notaires  à  Bourg-Saint-Mau- 

5e; 

Canton  de  Bozel ,  deux  notaires  à  Bozel. 

'  ARKORDISSCMENT  DE  SAINT-JEÂll-bE-BIAUAIEkT(E.  ' 

.II..', 

Canton  de  Saint-Jean ,  trois  notaires  à  Saint- Jean-de-Manrienne  et 
un  notaire  àSaint-Jean-d'AWes;  ..  .  .1    .  . 

Canton  d'Aiguebelle,  deuk  notahearà  AigueMle;  '    ' 

Canton  de  Lanade-Bourg/ an  notaire  à  Laas-le-Bonrg^  on  liotldre 
à  Tertkiignon;      :  .1 

Canton  de  la  Chambre,  un  notaire  à  la  Chambre  et  un  tnotairt  à 
Sainl-Étienne4e-Cuiae9;  ..... 

,    ;Çanton  de  Modane,  deux  notaires  .'^Modanie;.    :    •  .,  <     , 

.    Canton  de;  Saint-Michel *. deux  notaire»  à  Saint-Michel. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-^AVPlE. 

<  .  ,  .      •  'i      :    .1.         '       I 

ARJfONDISSEMENT  D'ANNECY.  ^ 

Cantons  d'Annecy  Nord  et  Sud,  ^ix  notaires  a  Annecy,  un  à  Choisy, 
unàGrufiy; 

Canton  de  Faverges»  deux  notaires  à  Faverges; 
Canton  de  Rumilly,  tpis  notaires  à  Runiilly  ; 
Canton  de  Thônes,  deux  notaires  à  Thônes  ; 
Canton  deXhorens,  deux  notaires  àXhorens. 


» 


ARBONDlBStaBirr  DE  BONlfETILLlS. 


I      > 


#*      I 


•  Canton  de  Bonneville ,  quatre  -notaires'  à-Bonueville  ;. 

Canton  de  Cluses,  deux  notaires  à  Cluses  ; 

Canton  de  la  Roche,  dieux,  notaîres  à  la  Roche  ; 

Canton  de  Saint-^rvais,  on  notaire  à  Saint-Gervaia  et  an  notaire 
àQhamonix; 

Canton  de  Saint-Jeoire,  un  notaire  à  Saint-Jeoire  .et, un  notaire  ^ 
Boége;      ,  •      , 

Canton  de  Sallanches ,  deux  notairea  à  Sallanches  ; 

Canton  àe  Samoéns,  deux  notaires  àSamocns; 

Canton  de  Taninges,  deux  notaires,  à  Taninges. 

ARRONDISSElttlfT  DE  SAINT-JULIEN. 

Canton  de  Saint- Julien ,  deux  notaires  à  Saint-Jidien,  un  notaire  k 
Cmseille,  un  notaire  à  Frangy,  un  notaire  à  Vulbens;  * 

Canton  d*Annemasse,  deux  notaire^  à  Annemaàsë;' 

Canton  de  Reîgnier,  deux  notaires  à  Reîgnrer; 

Canton  de  Seyssel,  un  notaire  à  Seystol ,  un  à  Chaflonges  et  un  à 
Oandbod. 


-!--U|IBr- 


IT      « 


'      i  .  ■!     •  •',':''"'  •  •••"î.ii.l 

ARRONDISSEMENT  DE  THONON.  t*v:, 

Canton  de  Thonon,  trois  notaires  à  Thonon  et  un  à  Bellevanx; 
Canton  d'Abondance,  uii  iiotaire  à  Abondance  et  un  i  Chenevot: 
Canton  du  Biot,  un  notaire  au  Biot,  un  notaire  à  Saint-JeuH 
A*A^i4pbi  .^  .       ^     » 

Canton  deDouvaine,  un  notaire  à  EiquY^e^Jlui  AOlaireÀ  Bopk 
Canton  d*Évian»  dM»  aolairtt^  ^i^^^iet  un  poUii^e  à  Lwgti^ 

^  ^  La  sédociioil  des  offices  de  anteims.  va  iKiBabiv  ci-dkssvs  dttff^ 

miné  s'opérera  par  voie  de  déchéance,  de  démission,  dsdeslilvâst 
•vd^'décèw  <' 

3.  Les  notaires  actuellenient  en  fonctions  MM  liistitttés  dànsl» 
résidences  qui  leur  onV  été  îrssfgtiés  par  kfS  décrets  de  nomiiralioÉi  à 
la  chaîne ,  i*  de  prêter  sermeirt  ;  a*  de  Verâer  tfans  le  dflai  ée  étm 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cautionnement  exigé  par  la  ki 
du  28  avril  i8i(SU  S* 'dB.8*eiigâgeD  à ^yct^lonqa'tm  office  sera  sup- 
primé dans  le  canton  où  ils  résident,  la  sonmie  qui  sera  fixée  sor 
f  avis  du  tribunal  com{iéteht,  pour  intfetiinber  le  titulaire  de  Toffice 
supprimé  ou  ses  ayants  droit.       ^  , 

Ces  condhlons  accomplies ,  fls  jouiront  d'u'tSénéfice  de  fariklegi 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  i8i6w 

4.  L'institution  n'est  pa^^ocprqée  afix  i^iaixt^  ji^cUieHemeiiiiiis* 
pendus.  Us  recevront . ^ae  i|[^^nij»|té.,4f>^  1^  forme.  cirde^wA^  }n^' 

5.  Les  conditions  de  stage  imposées  par  la  loi  du  2a  ventôse  an  xi, 
pour  l'exercice  du  QQtafiM>  i)e,aeioi(triWia<<uugées  des  candidats  qui 
justifieront  qu'avant  la  promulgation  du  présent  décret  ils  avaient 
satisfait  aux  preècriptioiisjd&k  kÂMfde  (édît  dnaS  juilkt  tSasvar- 
ticle  5).  :r  i     •»•./.   .  •    .' 

6.  Les  minutes  déposées  âu^imMMRid'tttëiflnurtidiiseMMMBrises 
liatis  les  m«in#  ée»  notaires  dé^lgflés  par  f «tiforité  judiciaire. 

7.  Les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  ou  leurs  repifimf- 
lafits,  soiïf  tenais;  sons  les  pèin'es'édictSespar  Tartîcïe  67 'de la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  de  remettre  à  ceux  des  notaires  du  cantoa  agréés 
par  le  ministre  de  la  {ustice  les  minutes, 'j[j|aprérs  et  ré|>eH<'lres  dool 
ils  auraient  la  possëssidri.  •..•.,  '*•• 

La  remise  sera  faite  dans  le  délaf  de  dénx  mois,  à  dater  du  p/riseat 
décret. 

8.  Les  notaires  détentëiirs  aujdut*(f1^ui  clè!s  minutes  et  pEapiers  des 
^notaires  qui  ne  sont  pli|s  en  exercice  an  res^ront  dépositaires  re- 
ponsables.        .'.,.,,.  .  .  .... 

9.  Les  copies  d'^ctf»  ep  cogtraitSv4^|>04éf6  {mjt  ieMietwes  dm»  ie$ 
bureaux  d'insinuatioa,  en  vertu  de#  ioissui:  U  niatièra»  s^ioftlcopy- 
ir^  dans  les  greffes  dea  tribunaux, 

10.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  km 


B.  n*  880.  »r  1499  ^ 

mi^d^.  |a.jii^pe  «^tc^^aigé  diBl'afi^écii^^  d4wrt,.||ui 

Fait  aa  pdlais  des  Tnileries,  le  1"  DéoëariMreiMov)  •      -i  ^  <!<  >'*'' 

Par  TEmperenr  : 


Lt  Garde  des  teettox. 


Miniitn  ncre'tain  d'Etat  an  départwtthnt  de  tajutthê» 
Sign^  Delanglc. 


H*  8480.  —  DÉCRET  iMPÈniAL  êWT  VorganUaiion  des  Huissiers  des  Tribanauo' 
siinés  dans  les  départements  de  la  Sapoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  et  dans  VarjfOfK- 
'  âiisemeufd^Nicer  *  :  '  "  '   '"     ''  *.-..'-... 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  vqlonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  k  venir/ rfAtuT. 


I  i  A    f     1  A 


ti  iViLiB^oaiMHWBsnltb.dh i3JfiiiA)jr£K6;l.      i        .  :       :  '  / 

Sur  le  rapport  de  nd(i«0^nk>idQts^de&a«;  miiiîpirQ  ^etTéMtbà'Hat  Mi 
^4^R^r^pnt,<Jf5la^ufiU<^^  .,,•.,..,,,.      .  ,.•:.;    ..-..».  .  .  ;  .,.  • 

Avons  D^caiTÉ  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  :  .       1  >    '  ; .  1 

Art.  1**.  Les  huissiers  qui  sont  actu'eilement  attachés  aux  triou- 
naux  situés  dans  les  départemanrts'de  Ja-âaToiov^  de  tarHliôle^tf tf  e , 
et  dans  Tarrondissement  de  Nice,  devenus  Français  en  vertu  du  traité 
^  ifitViêtrs  !?86o'«,  sotitbftirffttemis.  •  ^  «  '  »  ^  •"  •     '  '  ' 

p*  K'teii^'ïwtebt^'sem^fltfe^wëtttetir^^tt^  ^  "-'  '  ^'^'^ 

"A  ^nte^Sekfx  pou^  Tàrt-oildîasemeffl^ëlîhanlb^rN' ,         •'    *    ^^*l 
Ahuitpourrarrotidt*!éittbntfrAlbêi*rffler     '    "^  "     * 

A  ifeat  pont  l'attrindis^iÉient  de  Môfcitîers ,  '  •  '    ; 

''^'*'^  iMwpoor  i*(Ë^MdisieMekt^âeSdifaf4eattde-Mattri^^     , 

A  seize  pour  Tarrondissement  d'Annecy, 

A  dix-huit  pour  i'arrondBifdfaeat  de  BomieviUe ,'  ^    '  •  \       ^  >  •  '  • 

A  onze  pour  Tarrondissement  de  Saint-Julien , 

A  onze  pour'1'^Vîrotidisseiïient  de  Thonon , 

A  trente  pour  f  arroadissement  de  Nice. 

i*  Ces  réduclîons  s'opévemot  pardéohéance,  décès,  démission  ou 
destitution.       . .     . ,  i 

4.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  présent  décret,  les  huissiers 
devront»  à  peine  de  déchéance,  prêter  serment  et  verser  des  caution- 
nments  conformément  aux  dispositions.de  J^.|[oi  du  s^S^  avril  18 1^ 
Ta  seront  soumis  aux  lois,  (L^crets  et, r^|gk]iiçnt&  applicables  aux  huis- 
siers du  territoire  français,  et  jouiront  comme  eux,  à  l'exception  de 
cenx  qui  auront  encouru  te.dédbéanee,  ^^u  bénéfice  de  f article  91 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

*"  Bail.  80S,  n*  7732.      ...    '     ;i,.'../  |.  ..;  -  ..  -     -1  '       '  •' ' 


—  1200  -^ 

•S.  Notre  garde  des  seeattx,  mÎAitttire  secrétaire  d*Éfat  an  dépÉfte^ 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  TexécotHSib  itt  présent  décf«S,  (pi 
sera  inséré  au  BoUetin  dcaioit.  .  •     :  .  k 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Décembre  1860. 

Signé  MAPOttoll. 

LeGarde  des  scmmx , 
Minittn  «ccreloirs  d'ÉM  am  éépariememt  de  la  JaifBHj 


Signé  Delaxgle. 


BT  648 1«  —  DicRET  IMPÉMIÂL  çtu  décîore  exéculoires  dans  les  déptiri€m0i 
des  Àlpes-Marilimes,  de  la  Savoie  et  de  U  Hëstle-Savoiet  les  lais,  décrHs  i 
règlements  relatifs  aa  service  des  Enfants  assistés. 

Du  1*'  Décemlurs  i&|$o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  vddaté  nalîoaaie,  EHnom 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^ldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  d^àkteineiit  fle 
rintérieur; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  i a  juin  1860,  . 

I      :  '  •  '.il-  .  . 

Afots  DécniTé  et  DâcRBiONS  ce  ^i  suit: 

Art.  1".  Les  lois,  décrets  et  règlements  relatiC»  an  service  des 
enfants  assistés  sont  déda^^  iiBmédialfiaKtent  exéontoirea  daios  k 
partie  annexée  du  département  des  Alpes-Maritimes,  et  dans  les  deox 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

2.  Notre  ministre  seqrétaii^  d'État  au  département  de  riniérieiir 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ^sra  ioséré  411  bul- 
letin des  lois. 

#  >  ■  a 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  1^  Décembre  1860. 

^  Sigaé  NAPOLEON. . 

Par  rJEmiiereiur  : 
chargi,  pur  imiétpk,  dti di^urlêmêniéê PiulérkÊr, 
Signé  Billàult. 


« 


.  ■  _  ... 

1t  iiSû,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  SUT  Voraanisotion  des  Notaires  dasu  U 
'  '     '  ,      da  Tribunal  de  première  instance  de  Nice. 


<  Du  5  Décenilire  18S0. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide ,  EimREia 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veoir ,  salut.  -    -  • 


B.  H*  880.  ^  .->*  1301  ^ 

Snr  le  apport  de  nQtre  g^e  /det  sceaux,  minutre  secrétaire  d*État 
au  déparieoieQt  delà  justice;  .  ,   .  . 

Vu  rarticle  3  du  sénatus-consulte  du  la  juin  1860,    • 

-•       •  .  •  ♦.•... 

AfiT.  .1*«  Le  nombre  et  la  réfideoce»  dea  ootairea  dao^  le  ressort 
du  tribunal  de  première  iostance  de  Njce  (Alpes-Maritimes)  sont 
fixés  ainsi  qa*ii  suit  : 

Cantons  Est  et  Ouest  de  Nice,  huit  notaires  résidant  à  Nice; 
.    Gmton  de  QreU ,  deux  notaii^ea  résidpt  à  Breii  et  à  Saoïye  ; 

Canton  de  Contes,  deux  notaires  résidant  à  Contes; 

Canton  de  Levons,  deux  notaires  résidant  à  Levens  et  à  Tour- 
rettes;  ' 

Canton  de  TEscarèçe ,  deux  notaires  résidant  k  FEscarène  ; 

Canton  de  Menton,  deux  notaires  résidant  à  Menton; 

Canton  de  Saint-Martin-Lantoèque,  deux  notaires  résidant  à  Saint- 
MartiH-Lantosque  et  à  Rk>quebiilîèfe  ;  '       • 

Canton  de  Sospel,  deux  notaires  résidant  à  Sospel; 

Canidn  d*li telle,  deUx  notaires  résidai|t  à  Lanto^e  et  à  Utdle; 

Canton  de  Vilicfranofae ,  deux  notaires  résidant  k  Villefiianehe  ; 

Canton  de  Puget-Théniers,  deux  notaires. résidant  à  Puget-Thé- 
niers;  *  . 

^    Canton  deGuiliaumes,  deux  notaires  résidant  à  Guillaumes  et  à 
Saint-Martin;  d'Entrannes  ; 

Canton  de  Villars,  deux  notaires  résidant  à  Viliars  et  à  Touet-de- 
Breuil; 

Canton  de  Roquesteron ,  deux  notaires  résidant  à  Roquesteron  et 
àGilette; 

Canton  de  Saint-Sauveur,  deux  notaires  résidant  à  Saint-Sauveur 
et  à  Valdeblore; 

Canton  de  Saint-Étienne,  deux  notaires  résidant  à  Saint-Étienne. 

2.  La  réduction  des  offices  de  notaires  au  nombre  ci-dessus  déter- 
miné s*opérera  par  voie  de  déchéance,  de  démission,  de  destitution 
on  dç  décès. 

S.  Les  notaires  actuellement  en  fonctions  sont  institués  dans  les 
résidences  qui  leur  ont  été  assignées  par  les  décrets  de  nominations 
à  la  charge»  1*  de  premier  serment;  a*  de  verser  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cautionnement  exigé  par  )a  loi 
do  28  avril  1816;  3*  de  s'engager  à  payer,  lorsqu'un  office  sera  sup- 
primé dans  le  canton  où  ils  résident,  la  somme  qui  sera  fixét  sur 
favis  du  tribunal  compétent,  pour  indemniser  le  tituîlaire  de  l'office 
^•appriné  on  ses  ayants  droit 

Ces  conditions  accomplies,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  Fartide^i 
de  la  loi  précitée  dn  28  avril  1816. 

4.  Les  conditions  de  stage  imposées,  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
pour  f exercice  du  notariat,  ne  seront  pas  exigées  des  candidats  q;ui 


jtniMeront  qu^avafnf  la  promol^tibii  .ffit  ptë^eùi  ûéhM^  9$  aviat 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sarde  (èdîl  dà  23  jtilféf  iM^ 
articles).  •      :       .    ;  ■■■.    ••  •  .    t    •■i.f 

5.  Les  minutes  déposées  ausibimaw  4'imiiMittîaa  setam^ 
dans  les  mains  des  notaires  désignés  par  Tautorité  judiciaire. 

•4k  Lê8  iMlaires  quiont  ceêèéfc«»«  fbb<H{ô&s',tMr  iMrs  teftéÊtt- 
lMls«  8(»nt  tenus,  sons  les  peines  ëdietééè  pdrPêfrtide  Sy  de  la  loi  il 
25  ventàse  an  xi,  de  remettre  à  ceux  des  notaires^  oantott  ngm 
par  le  ministre  de  la  justice,  les  mputes ,  papiers  et  répertoires  M 
ils  auraient  ?a  possession.       '.       '     * 

La  remise  sera' faite  dané  Irdâàr  dte  deux  ttiôia  à  dater  du  préffit 
décret. 

7.  Les  notaires  détenteurs  aujourd'hui  des  minutes  et  papiers 
notaires  qui  ne  soat  plus  en  exercice  en  lesteront  d^oMÎtaîres  im- 
ponsables.  :  ,  ,. 

£^.  Les  QOpîp  d'actf»  |9t,4^tra|lA  dépas^9>P9Xil^a^Q*2^û^  dans  les 
bureaux  d'insinuation,  en  verta  da  l^ia  9Wf  la  malièna,  aeroat 
servées  dans  les  greffits  à/^  frihunau.. 

9»  Notée  ^acde  des  sceMm,  mimatee  aecpétoire.  dlËtal  aa.4é)fltfte- 
mentdr  la  justicei,:  es*  di«rgé  defcxéciilioO'Ai  p^éaeal  déciet. 
4|«i.sdft  itséré  jn  BolletiiKdeikBa: 


•  '  •      I    . 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  1q  5  Décembre  1860, 


»        > 

'     '  '  M  t^        *  I 


Par  rEmperew  :  '  .   •?• 

Minàtn  êtcréimre  d'État  am  dèpartemaU^t  UfêHUt, 

Signé  DsLASeiJV,. 

des  Douanes  actuellement  en  fonctions  dans  les  départements  de-ià  ' 
,'Ig,H§ut0!^5atme^  -<.'.>■'!' 

•'  îtA^OLÉON,  parïa  grâce  dé  Dïçu  etfevoïonté'ttatrortale, 
bfes-TiTAîiçAiïJ,  à  tôtrt  présente  et  à  venir,  Siittit.   '*  . 

•  - Vtt>lQ8éiMl»9«90flnltarAiiflijuiBilifo;  -'>         <*   h*'*.       ^ 

.Wwte#c»e^liifcauitoAtawrwft^>r.  ..».;.       i.     i  ,  .•••ft 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ininlniÉmaiiéliiK  t'Eut  ip,^ 

Avons  i)EGR£'CBetj>£C»BTONS  ce  gui  suit:       ,     ,  .,  , 


B.  n*  880.  ^  UtMi  ^ 

.Aat.  1".  Pour  cette  fois  seulement  et  par  exception,  les  employés 
les  douanes  de  tout  grade,  actuellement  en  fonctions  dans  les  dé- 
Murtements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  prêteront,  devant  le 
ribunal  de  première  instance  de  Tarrondissement  dans  lequel  ils 
ont  en  exercice,  le  serment  prescrit  par  Tarticle  65  de  la  loi  du 
i\  avril  1818. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
bent  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Déceml^  1860. 


'.i  , 


$g»é  NAPOiiDR. 


Minittrt  tecrêttUre  itEtal  <m  é^rttmgnlét  la  justice , 

Signé  DiLAHGLE. 


N*  8484* — DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  19  mai  1867,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance' ne  Liboume  (Gironde) ,  est  modifié  en  es 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  &  vingt-deux. 

a!  Le  décret  du  17  mars  1 858,  qui 'assigne  vingt-six  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-MarceUin  (Isère),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3*  L'ordonnance  du  la  mai  i8ao,  qui  assigne  vinct-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Dax  (Landes),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  (Saini-Cloud,  7  Novembre  1860.] 


N*  8485. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sl^né  pat*  lé  garde  des  sceaux ,  miiiMrft 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gaillard  [Prançois-Xavier-René] ,  juge  honoraire  au  tribunal  de 
Poitiers,  né  dans  la  même  ville,  le  6  janvier  1788,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Dionnerie,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir. 
Gaillard  de  la  Dionnerie, 

d*  M.  Gaillard  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  ^xi, 
et  en  justifiant  ga'aucnne  opposition  n'a  é(0  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{SaiRt'aoad,7Nove9nbr*iMO^) 


Certifié  £oofonne  : 
Paris,  le  i4' Décembre  1860, 


Le  &p^  <1m  Seeamj!,  Minisln  SktAùi 
d'Etat  aa  départtmÉKt  ds  la  Jattkt, 


■  d>  ■  «Mbc*  pu  M ,  l  h  ntae  de  DMpW) 


iB  tnknUM.  —  li  DécendiK  iBlo, 


—  1205  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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ir  8486.  —  DicMsr  impemial  pcriant  qme  ks  Services  y  désianés  sont  distraits 
du  Ministère  de  Vhtstr action  pvhliqu€,pûar  être  placés  dans  (es  atlribatians  du 
Ministère  d'État. 

Du  5  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
MA  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  de  notre  ministre  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes; 

Voulant  pourvoir  à  Tapplication  du  principe  posé  dans  Farticle  a  de  notre 
décret  du  34  novembre  i86o  <*^ , 

Avons  oicnÉTÉ  et  dégretoks  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Sont  distraits  du  ministère  de  Tinstniction  publique, 
pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  d^État,  les  services 
ci-après  désignés  : 

1*  L'Institut  impérial  de  France; 

^*  La  Bibliothèque  impériale  et  le  cours  d'archéologie  qui  s'y  trouve 
annexé; 

3*  Les  bibliothèques  Mazarine,  de  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal, 
et  la  rédaction  du  catalogue  des  manuscrits  des  bibliothèques  des 
d^rtements; 

A*  L'académie  impériale  de  médecine; 

5*  Le  Journal  des  savants; 

6*  L'école  impériale  des  chartes; 

7*  Les  souscriptions  aux  ouvrages  scientifiques  et  littéraii^es  et  la 
répartition  de  ces  ouvrages  entre  les  bibliothèques  publiques; 

8*  Les  encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres; 

9*  Les  subventions  et  encouragements  pour  voyages  et  missions 
scientifiques  et  littéraires. 

2.  Un  chapitre  spécial  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  Tins- 
truction  publique  pour  souscriptions  aux  ouvrages  classiques  et  pour 
^couragements  aux  membres  du  corps  enseignant.  Il  sera  ultérieure- 
ment pourvu,  par  un  décret  particulier,  rendu  en  notre  Conseil 
d'État,  à  la  dotation  de  ce  nouveau  service. 

'^BolL  878,11*  8455. 

XrSérU.  88 
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7.  Notre  ministre  dIÊtat  et  notre  miriSMt  êe  FfiMtrficfiotf  pMftt 
et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  feiéci- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Décembre  lâBo* 

Signé  NAPOLÉOR. 
Pir  fEmperear  : 
Le  Mimstn  de  Vintiruction  pubiù/uê  tt  du  euiUt ,  U  Mimùtn  dTÈUd, 

Signé  ROCLAND.  Signé  A.  Waukwsu. 

N*  8487.  —  DâcMBT  iMPâBiAL  qui  transporte  du,  Budget  da  ifim^èreéMt' 
truction  publique  et  des  Cultm  au  Buég€t  éa  Mitdstère  d^Ètat ,  exeràcs  iM, 
une  somme  de  i  ,S6k^$00  ^rancs^  par  suite  de  la  modification 
ée  ces  deux  Miftisteres, 

Du  5  DlcemilNre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonténaÉMBa 
Mft  Français,  k  ton»  préifnte  H  k  v^mr»  saan. 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  Budget  de  Tmf' 
cic^86o; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1859  ^^K  portant  répartition  des  cxè&i 
alloués  par  ladite  loi; 

Vu  nos  décret»  des  a4  juillet  et  i4  novembre  1860,  portant  ouvertiiFeà 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  la  Bibliothèque  împéndei 
les  bibliothèques  publiques  et  les  missions  scientiGques; 

Vu  aos  décrets  en  date  du  a4  novemtett  ^^  et  d^  0  décembi»  1860  ^\  <^ 
ont  modifié  les  attributions  du  «sinistirQ  4*£tat  et  dm.  minislàre  de  ïv» 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

^eBt\B  rappovt  de  noire  ministve  d'État,  de* notre  miiiislpe  ée  llostadkMi 
pri^Uqoa  et  éea  cidtea ,  et  de  notre  ministre  éea  fiaancea» 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce.  qui  suit:. 

Art.  1*'.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  TiDstruction  pnbliqiK 
et  des  cultes,  pour  Fexercice  1860,  sont  réduits  d\ine  somme  dess 
million  huit  cent  soixanie-quatre  mille  six  cents  francs ,  savoir  : 

CSAP.  i^.          Administration  centrale to,W 

■III.        faietilat.». % 6iSt7t0 

XVII.        Bibliothèque  impénale ^ «,«••,••.  ^^p^ 

xiix  tâs,  Bibliotkëcîae impériale.  (Crédit  extraordinaire.). ....  is5^ 

' XVIII.      Bihliothëqne  impériale.  (Confection  des  catalogues^].  5ao<^ 

ÈXtX.»      BtbiiofuPqtUBS  pulnl4|iieA .•.••«•«••  t^^fl^ 

BailiaMqB»f«blâîpn.  {Qtééà  WÊ^jAimaaÈmm^y. . .  ^m 

xjb.         Académie  de  médaiciiiii*..  «» .  »•*—  «  «f .  - «^  4^70^ 

— — —  juu.         École  des  chartes « 55ii^ 

»»  Bull.  745 ,  n*  7120.  w  Voir  ci-dessus ,  n*  8486. 

<•»  Bull.  678,  n*  6455. 
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1X7.       Souscfijitioai.,.**** »«... ^^.. iÀo,ooo 

xivi.       EncoungttnenU  et  seconrs  aux  sivanls  et  gens  de^ 

lettRS » •••..        MbyOiD 

HiMU     VBya^MCtnââoBBMenMmt» Aé09r 

-*— —  asvH^M^Yoya^  et  aûasiooa  acienlilLyie»*  (Crédit  extnûrdi* 

naire.).  • . . .  .^ 5o,ooo 

ToTALia^i. i,l^,«oo 

2.  les  arédlts  alloaès  au  miimtère  cTÉtat  pour  rexenûce  i86q 
accrus  de  ladite  somme  de  un  million  kuit  cent  soixante-auatre 
jnille  six  cents  francs,  avec  affectation  aux  services  pour  lesquels  eQe 
figurait  dans  le  budget  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 


dessus  désignés  seront  transportées  à  la  comptabilité 

dTÉtat,  kquel  dressera  le  compte  de  f  emploi  des  crédits  pendant 
Tannée  entière. 

4.  Nos  ministres  d'État,  des  finances,  et  de  Finstruction  publique 
et  des  cultes,  sont  chargés  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Faîlas  pafaris  des  Tuâerias,  le  5  Déœndnne  1860. 


UMinittrtéBsfnancu,         le  JÊùtutrt  4«  nn^taethm  pê^  le  tKaUtte  éTéui , 

Signé  DE  FoBCADÊ.  ******  **  ****  '^^'  Signé  A.  Vfkvemm. 

'  ROVLAITD. 


N*  8488.  —  DÉCRET  ÏMPÉBiAL  rcîatîfau  Goavemement  et  à  la  \atiU 

Administration  de  V Algérie, 

Dtt  10  Déoeaibre  %9êb. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  E»EHEtm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  notre  décret  du  a&  novembre  1860  ^^\  portant  suppression  du  minis- 
tère de  FAlgérie  et  des  colonies  et  nomination  d*un  gouverneur  général  de 
TAJgerie, 

Avons  hicRéti  et  dégiu&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  gowemement  et  la  haute  administratioct  de  FAlgérie 
sont  centralisés  à  Alger  sous  Tantorité  df  m  gouverneur  général. 

Le  décret  de  nomination  du  gouverneur  génesal  est  contre-fligné 
p«r  ODtm  mîaisire  é'Etal. 
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2.  Le  gouverneur  général  rend  Gompte  directeneat  à  V\ 
de  la  situation  politique  et  administrative  du  pays. 

3.  Le  gouverneur  général  commande  les  forces  de  terre  et  de 
en  Algérie;  toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  mûûstre  de  h 
marine  conservent,  sur  l'armée  et  sur  la  marine,  Tautorité  qrife 
exercent  sur  les  armées  en  campagne  et  tes  stations. 

k.  Un  sous-gouverneur,  général  de  division,  chef  d'état-majoi 
général,  supplée  le  gouverneur  général  en  cas  d'absence. 

5.  La  justice,  Tinstruction  publique  et  les  cultes  rentrent  da» 
les  attributions  des  départements  ministériels  auxqueb  ils  rewv> 
tissent  en  France.  Toutefois,  les  écoles  françaises-arabes  et  les  éûia 
indigènes  restent  dans  les  attributions  exclusives  du  gonrenoi 
général. 

6.  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce  qui  concerne  rinstrodiv 
publique,  les  cultes,  la  magistrature  française  et  les  officiers  bob»- 
tériels,  nomme  directement  à  tous  les  emplois  qui  étaient  à  la  déa- 
gnation  du  ministre  de  TAlgérie. 

Pour  les  nominations  des  fonctionnaires  qui  doivent  être  faites  par 
Nous  et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'instruction  publique,  aux  cuîles 
et  à  la  justice,  le  gouverneur  général  adresse  ses  propositions  ao 
ministre  de  la  guerre ,  qui  Nous  les  soumet. 

7.  Les  actes  de  haute  administration  et  de  gouvernement  qui 
doivent  émaner  de  Nous  et  qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni  h 
marine,  ni  l'instruction  publique  et  les  cultes,  Nous  sont,  sur  lespio- 
positions  du  gouverneur  général,  présentés  par  notre  ministre  de  h 
guerre  et  les  décrets  sont  contre-signes  par  lui. 

Le  gouverneur  général  statue  sur  toutes  les  autres  affaires  admi- 
nistratives qui  n'ont  point  été  placées  dans  les  attributions  d^Doe 
autre  autorité. 

8.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  d'Alger  fait,  chaqse 
mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  et  il  lui  remet  le  double  dei 
rapports  généraux  adressés  à  notre  garde  des  sceaux. 

Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  français  ou  indigène  se 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  procureur  général  n'ait  remis  au  gouver- 
neur général  le  double  du  rapport  qu'il  adresse  à  notre  garde  dei 
sceaux,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  Conseil  d*Etat,  con- 
formément à  l'article  76  de  la  Constitution  de  l'an  viii. 

9.  Un  conseil  consultatif  est  placé  auprès  du  gouverneur  gênérd 
et  sous  sa  présidence.  U  est  composé, 

1*  Du  directeur  général  de  l'administration  civile; 
2"  D'un  commandant  supérieur  du  génie; 
3*  D'un  inspecteur  général  des  travaux  publics; 
4'  D'un  inspecteur  général  des  services  nnanciers; 
5*  De  deux  conseillers  rapporteurs; 
6*  D'un  secrétaire. 

Le  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  rei- 
voyées  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

10.  Tout  acte  engageant  le  Domaine  de  l'État  ou  contenant 
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tison  dvdit  damame,  à  quelque  titre  que  oe  toit,  et  rentrant  dans  les 
fMitivoirs  du  gouverneur  général,  doit  être  fait  en  conseil  consultatif. 

Toute  amodiation  dépassant  dix-huit  années  pour  les  biens  de 
fMUA^  quelle  que  soit  la  nature  des  biens»  ne  pourra  être  faite  que 
Nous,  notre  ConseU  d'État  entendu. 

Le  conseil  consultatif  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les 

les  concernant  le  Domaine  qui  doivent,  aux  termes  de  la  législation 
&11  irigueur,  être  soumis  à  notre  Conseil  d*État. 

Un  décret  déterminera  les  autres  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
oonmihatif  sera  nécessairement  appdié  à  donner  son  avis. 

1 1 .  Le  gouverneur  général  prépare  le  budget  annuel  de  l'Algérie , 
rsumette  et  la  répartition  des  divers  imp6ts. 

12.  Le  budget  et  les  répartitions  mentionnés  en  Tarticle  précédent 
sont  soumis  à  f  examen  d*un  conseil  supérieur. 

Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 

1*  Du  gouverneur  général ,  président; 
a*  Du  sous-gouverneur; 
3*  Des  membres  du  conseil  consultatif; 
à*  Des  trois  généraux  conmiandant  les  divisions  militaires; 
5*  Du  premier  président  de  la  cour  impériale  d'Alger  ; 
6*  Des  trois  préfets  des  départements; 
7*  DcTévêque; 
8*  Du  recteur  de  l'académie; 

9*  De  six  membres  des  conseils  généraux  (deux  choisis  par  le  con- 
seil général  de  chaque  province). 

13.  Après  délibération  du  conseil  supérieur,  le  projet  de  budget  et 
les  répartitions  sont  arrêtés  par  le  gouverneur  général ,  et  Nous  sont 
soumis  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

14.  La  sous- répartition  des  fonds  alloués  au  budget  réparti  par 
chapitres  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général ,  après  délibération 
du  conseil  supérieur. 

15.  Les  dépenses  et  les  recettes  provinciales  et  conmiunales  con- 
tinueront d'être  réglées  conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

16.  Les  crédits  ouverts  au  budget  général  et  aux  budgets  provin- 
ciaux de  l'Algérie  sont  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  délègue  aux  ordonnateurs  secondaires 
partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à  l'acouittement 
des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct. 

L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au  ministre  des  finances. 

17.  Les  conseils  généraux  des  provinces  sont  maintenus  tels  qu'ib 
ont  été  institués  par  le  décret  du  27  octobre  i858^^\ 

Les  attributions  des  généraux  de  division  et  des  préfets  «sont  éga- 
lement maintenues  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  ledit  décret. 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra  autoriser  les  généraux 
commandants  de  division  à  se  faire  représenter  dans  les  conseils 
généraux  par  les  directeurs  des  fortifications. 

^  Bull.  646,  n*  $998. 


\ê^  Tovlee  les  di^Mîlteii»  oomttn»  Mt  prénst  Ékirt 

Fait  un  palais  àts  Tiriferies,  ïe  lo  Décembre  i85è. 


Slîg^é^  A.  Walewsu. 


tâm 


N^  8489.  —  DfiCiiBr  iMPÉHUJU  fù  éU&m  ucécmimm  émm  im 

nances  et  règlements  conc$rmuUUiGr^fien  et  1m  Commù-Grejfien  da  Ctmi 
Tribunaux  et  Jastices  de  paix. 

Du  1%  IMoonbre  &860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eicr£0iii 
DES  FRAifÇA.is ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatwfOoiiMilto  4u  tft  juin  1860  ; 

Vu  l'article  la  du  décret  du  aa  août  aaivani  <'); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seciétaire  dïMiB 
département  de  la  justice , 

Ikvoifs nicuéré  et  i>ilGiil6T0!ts  ce  qui  soit-: 


Akt,  t***.  Les  kîs,  décnets^  tordimnances  et  règlonente  ffsx  ooa- 
oement  ies  greffiers  et  ies  comaus-^greffien  des  coors^  tnboiumxt^ 
justices  de  paix ,  sont  déclarés  imàoédiatement  exéonioires  daailv 
départements  ée  la  Savoie  «t  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la  partie 
im  département  des  Alpes-Mantimes  lécenuaent  deveaue  firaiigM* 

2.  Il  sera  procédé ,  sans  délai ,  à  Torganisation  f  égviièxe  d«  posai- 
sel  das  grefies. 

Avant  d'entrer' en  fonctions,  les  greffiers  nommés  o«  instftiiéspff 
Nous  devront  vener  un  caxitioniKflnent  et  prêter  serment  dais  b 
forme  aocovtnmée. 

3^.  Le  chiffre  cla  xantkmntement  est  fixé  d*après  les  états  8  et  9  an- 
nexés à  la  loi  du  a6  avr^  18 1€,  1°  pour  les  tribunaux  de  fnm» 
instance  qui  extstaieot  4éjà  sous  Tempire  de  la  loi  du  27  vlfitlv 
an  vnit  s*  p<Mir  lea  trib«Basx  de  conmaerco  el  ks^  justices  de  ^ 
il  est  fixé  d'après  l'ordonnance  du  9  octofa^  &81S  ^^  pour  les  trib- 
naux  de  simple  police. 

Le  mutionnemeapt  à  verser  par  le  greffier  en  chef  de  la  ooarifl^ 
pénale  deCkcmbéry  seta  de  douze  i^la  fraiK»  (i3,ooo^V 

Les  greffiers  des  tiièunaux  de  première  instance  d'Albertvifle  (Si- 
Toie)  et  de  Saint -Mien  (Haute- Savoie)  fourniront  »  chacan*  nnon- 
tionnement  de  quatre  milk  francs  (4000^). 

XI'  série ,  Bull  ai4    n*  8i3i.  '«  tu'  séria,  Bull.  ii«,  rt  ua» 
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4.  Les  regbtjpes  de  TéUt  civil  exislant  dan$  les  archives  de  Tias^ 
ttnalÂoo  seront  déposés  an  greffe  de  chaque  tribuiid»  et  le  .greffier  en 
<léihrrefa  des  extndis^  cûAfonnédieat  à  Tairtkde  45  du  Code^  Niyo- 
léon. 

5.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
Mrai  inséré  am  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileues»  le  i5  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉOBl 

Ftr££«4MnQri 

U  (Sûrik  dès  tmtÊtù ,  JTîhMm  dt  tsjnrtice , 

Signé  JDelangle. 


N*  8490.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  M.  George  [Àlphonse-Léopold)^  substitut  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vie  (Meurthe),  né  à  Triaucourt,  arrondis- 
sement de  Bar-le-Duc  (Meuse),  le a8  mai  i833,  est  autorisé  à  ajoiulcr'à  son 
nom  patronymique  celui  de  Lemaire,  et  à  s*app«ler,  k  Fa^nîr,,  George» 
Lemaire, 

a*  M.  EipigicU  {Joêêph'FoPland) ,  ytige  au  tribunal  de  première  instanee  de 
Lavaur  (Tarn),  né  le  1 5  vendémiaire  an  v,  à  BaoBÎèrvs  (Tara),  eat.avUirbé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Sieattm^  tt  à  s*appeter,  k  Tavenir, 
Espigat^Sieume. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  regntresde  Tétat  civil,  les  diasffements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  2â  Novembre  1860,) 


N*  84qi. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1**  M.  Marchand  {Àlejcandre-NoU) ,  propriétaire,  ancien  imprimeur,  né  à 
Paris,  le  a8  brumaire  an  vi ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  da  Breuil,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Marchand  da 
BreaiL 

a*  \f .  Gaillion  (  Edouard-François) ,  né  d'un  père  français ,  le  7  septembre 
i84i,.àPederiva  de  Montebelluna  (province  de  Trévise),  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  Màngilli,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
GaiUion'MangiUL 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  r  Décembre  i860.) 


mmtmmimm 
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N*  $491-  —  DscniT  iHi-KtiiAL  (contre-iinié  par  le  ministre  d'Éiaij  qui  #" 
si^ne,  pour  faire  partie  de  t'assemblée  da  Contetl  d'État  delibénnlM 
contentieux,  M.  de  Lmenay,  conseiller  d'État,  atlaclié  à  la  section  deifr 
nances.  en  remplncement  de  M.  Godella.  [Paru y  8  Décembrt  l/iSO.' 


ir  8493.  —  DÉCRKT  iiipéniAi.  (contre-signe  par  le  ministre  d'Ét  i[ 
Art.  I".  m.  ilB6rrnon, maître  de» requftteade  deuxième  cla.<»<'.i 

d'Etat,  est  nommé  maître  des  requête*  de  première  classe. 

I.  M.0(iRc^rt(ErnMl),  auditeur  de  première  classe,  est  noinr 

dei  requête*  de  deuxième  classe. 

3.  M.  Àlcock,  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nommé  awlit>  n 
mière  clatse. 

4.  M.  Vicairt  (Lobm)  est  nommé  auditeur  de  dmixième  clii'-< 
iiOécmhreiSSO.] 


Certifié  coofonue  ; 
Paris,  le  17  '  Décembre  1860. 


Lt  Garée  dei  Sceaux ,  Miaittrc  Serritam 
4'Étal  aa  départemtnl  tU  la  Imi'a. 


ipéuftui.  —  17  Mctmbre  ■( 


I 
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N*  8494*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  proclame  i363  Brevets  i^ùivention 

et  Certificats  d'addition. 

Da  2^  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art..  1*".  Sont  proclama  : 

1*  Le  brevet  d*iavcntîoii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  sep- 
tembre iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Bayard  fils ,  fabricant  de  pelles,  à  Kive-de-Gier,pour  unjsystème  de  manches  de  pelles. 
a*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Baron  (  Jean-Frédéric  |,  fondeur  de  cuivre,  rue  Glandëves,  n*  16,  à  Mar- 
seille, pour  un  appareil  propre  à  Isoucher  les  bouteilles. 

5*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  sep- 
tembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  parle 
sieur  Bressant  (Jean),  garancineur,  rue  des  Clefs,  n*  1,  à  Avignon,  pour  un  produit 
dit  garancine  rhamnoxantinc. 

A*  Le  brevet  d'invention  de;  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1809  >  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine ,  par  le  sieiur 
Bort  (Henri-Potter),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
SaintrMartin,  n*  33,  pour  un  mécanisme  servant  à  faciliter  le  déplacement  à  la  main 
des  voitures  de  diemins  de  fer. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre iSS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ghevillard  (Albert]  et  Artin  (Abraham),  mécanicien,  représentés  par  le. sieur 
pllatbieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  àS,  pour  une  machine  à  piquer  les  dessins, 
î  6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
ibre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
le  sieur  Clauzel  (Casimir),  fabricant  d'huiles,  rue  du  Petit-Saint-Jean,  n*  20,  à 
'Mille,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication  des  huiles.  ^ 

7*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  i85q,  au 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  CoUyer  (Rooert- 
iham),  négociant,  représenté  parole  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
in. 11*33,  poor des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des  matières  destinées 

JT  Sens.  89 
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à  la  fabricalion  du  papier  (patente  anglaise  de   quatorze  ans,  expirant  le  s  van 

8*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét^  déposée  »  le  i**  wt^ 
tembre  iHjq,  «u  secrétaiiat  de  la  prtfocture  du  diéf  fUniefitdt  kfieise,  par  le  aar 
Coppée  [  ÊvaiHi  )  »  fabricBSt  de  cokt ,  représenta  pm  le  BÏear  Pfçar4 ,  nne  Saint-Jeaa. 
n*  7 ,  à  Montmartre  »  pour  un  système  de  lavage  de  la  houille. 

9*  î.c  brevet  d'inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  6  np- 
tembre  i85<),  au  secrétariat  de  la  prérecUire  du  département  de  la  Seine-InTéneon, 
par  le  sieur  Croutte  (Alexandrc-Augutle),  horloger,  à  Saiut-Âubin-lc-Caux ,  poure 
chronomètre,  instrument  propre  à  mesurer  les  vitesses  et  les  espaces  parcourus  àm 
nn  temps  donné. 

lo"  Le  brevet  dSnYeifliotk  de  qtitnte  ans ,  «loirt  la  dmiauila  a  été  dépwrf^» ,  le  S  m^ 
tembre  iBSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sittr 
Derennc  (Jcan>Uaptiste),  mécanicien,  à  Marly,  pour  une  machine  pour  le  filetage  à 
chaud  de  bonloiu,  lin-faiidt,  etc. 


tembre 

sieur 

tion  de  la  chaleur  des  gaz  qni  s'échappent  des  fojm. 

is*  Le  brevet  d^inveniion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  se^ 
HaAfe  t8»9 ,  aa  sccfémialt  de  la psérettura  dn  dé^artraieat 4e4a  5c«ke,  pmft  nem 
Dnrour  (François),  mécanîcieo,  nié  de  Sèvres,  u*  J^,  à  Vau^îrard,  pooc  vmem^ 
chine  h  mouler  ics  briques.  • 

i^  Le  brevet  d^iuVeation  do  mnae  ans,  dont  la  deoMuade  a  élé  dépoaée  .  le  ^  sep- 
tembre 18Ô9,  au  sccr(*tariat  de  la  p««éfccture  du  dépaci émeut  de  la  Loîre-Iaférieaie, 
1)ar  le  sieur  Dupont  (Léon-Jean'Émile) ,  à  Frossay ,  pour  un  procéda  A^atksarpdoa  de 
a  vapeur  d'eau  par  les  gruaux  de  bké.  * 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  3sip- 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfadute  du  dëpafflenwai  du  Iktoe,  mt  lasav 
Dutrait  (Hené) ,  chez  le  sieur  Ginon ,  rue  Bàt-d*Ârgent,  h  Lyon,  pour  tnggmaéïïtSim^ 
la  désulfuration  et  la  facile  combustion  des  châtiions.  • 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  ieMiaaia  a  été  déposée  »  4e  9 aOH 

tembre  1859,  an  secrétatariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  paris 

sieur  Ferqf  (Thomas-Adolphe),  phannacîen ,  trottoir  Stanislas,  n*  si ,  à  Nancy. nsar 

.  one  machme  destinée  à  aéoouper  et  timbrer  sur  les  denx  laces  1es]pastî]les  ttediâ- 

nales  ou  autres. 

16* le  brevet  d'invention  de  qntnse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  3aq^ 
tembre  1 839,. a^i secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicraent  de  l'Isère,  par  leÂeor 
Foatenay  (Toni),  rue  des  Tlécollets,  a*  1,  ii  Grenoble,  pour  un  sysiène  dèisytr 
fomivore  à  flamme  renversée,  pour  loocmotîvcs  locomobîles,  madnnes  à  nytar 
fixes,  feuraeaax»  etc. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  denande  a  été  déposée,  le  1 1  fi- 
let  1609,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*ffle-et-Til«Sne,  par  lesMV 
Gitton-Lefranc  t  Jean-Baptiste  ) ,  négociant ,  carrefour  Jonanst ,  à  fietmes,  pour  ou  noii 
de  fabricaiion  de  mérinos  tissé  en  laine  teinte. 

18*  Lc1>revet  d! invention  de  ouinse  ans,  doalla  dcmnde  a  été  dépesée,  le  Saip- 
iemfare  A85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitemeiit  de  Saôùe^i'laire.iar 
le  sieur  Gossot  ( JacquestAnloine] ,  géomètre ,  à  É[}iQac,  pour  une  oomne ft 
menls  devant  servir  à  la  distillation  des  schistes  bitumineux. 

iQ*  Le  brevet  d'invention  de  aoinseans,  dont  la  denande  a  été  déposée  .le  6  1 
tiiabre  1 83g,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  dépMletnent  delaSeuie,  par  le  â 
Guibai  (Charles],  manufacturier,  à  Paris,  cne  Vivienue,  u*  4a»  ptmr  juilVrliBa 
ments  apportés  a  la  (abncatioa  des  articles  en  caoutctiouc. 

ao*  Le  orevet  dUveation  de  quinze  aus.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si 
tfensbfie  j8ô^,4u  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  fiora,  par  les  si 
•Haiinloucle  et  GuvilUor ,  fabricants ,  À  Bouhaix,  pour  un.  genre  de  tissu. 

2 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  deasande  a  été  dépesée,  laB  s^ 
tembre  1839  •  *^  secrétariat  de  la  préfecuire  du  départemeat  des  Ardennet,  mt^i 
soeiilé  Joseph  et  Marie,  fabricants  de  ferronnerie,  à-Bogny-sur^eose^  popr  lâvAn- 
cation  du  boulon  &  la  presse  et^or  un^procédé  de  toorbage  mécamcae. 

as*  Le  hrewet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éKp)sée»fe  5  sf' 
tembre  1859,  au  sccréUiriat  de  fa  préfcclore  du  département  de  la  Seme4hiRiic#» 
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piur  le  sieur  lanrent  (Pierre-Midiel-Al&ert) ,  quai  d'Orléans,  li*  81»  au  Havre ."poilr 
un  fenre  d'oculaires  applicables  aux  instruments  grossissants  dits  oculairex  pdiàs- 
9opiques. 

a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  ëié  d^^àsét,  le  Ssep' 
lembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^jMrieoaieai  do  la  Qu'onde,  par  les 
aieuTs  Martin  (Paul)  et  CoutiDac  (Bernard],  me  ae  Loiiuont,  n*  33,.à  Bordeaux, 
pour  un  systbmc  de  Greîn  instantané  applîcab(e  aox.cbemlns  de  fer, 

siT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  sep- 
tembre i85|| ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d^  la  Set«ie ,  par  le  ttûnr 
Vaycr  (Louis-François),  mécanicien,  représenta  par  le  sieur  Mathieu»  a  Paris^  rue 
^  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  psnces  pour  plopiber 
les  colis. 

a5r  La  bravât  d^învaation  d«  quinaa  anu.,  d^nt  la  demando  a  été  déposée ,  ^  9.4i|f' 

lembre  i85o  ,41a  secrétariat  do  la  prùfectiir^  du.  4^9flomêial  4ie  la  3oina  1  par  \^  jùamp- 

.  ^foisalet  (Charles^Marii^  ),  méoaiûcieo,  repicéaeQté  par  ie  si««r  X«e  fiUiac»  À  Râri^«  rue 

Sainte-Aflpolùie,  a*  if  pouur  daa  perfecimaACBaanis  dana  ioaiaétiers  à  lacats^^^cof- 

donaeta»  etc« 

36*  Le  brevet  d'inveotioD  de  ^pisse  an»«  dont  la  demai^  a  été ,  déposée  »  U  à  aep' 
^ teaibre  aâ^^  au  seorétadat  de  la  f rtfecture  du  dépaw^Ç<ii*<^t  d^  U  âeiue»  paries 
'aieai»PauU A ^ Gilbert ),b^outiai:,  etCbeyaliav  iAntoine-iMkmard),  employé»  vuré- 
^  leulés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris*  xue  3aiaitri$ébastieA«  n*  45.  pour  des  perfectiei^- 
*  Tiements  dans  la  iabrication  et  VomcmeoUtien  des  articles  de  bijpuierit* 

3*7*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» ia  â  sep- 

.IMdW  tâl>f»«« secrétariat  de  la  préteoturé  du  départraent  du  Ited, parle  «eur 

.  4»  Jréaaa»  j  Leuia),  cultHrataor,  à  Éc«clin«  pour  nu  diatribvùur  d*eii^rais  liouidai.  ' 

aS*  Le  brevet  d'invention  de  qwme  Mia,  dont  la4emande  a  été  dépQiée,le  f  aep 

tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme»  far  le 

PrévQslé{fiiiDoiid>,IUNieaaA  de  aneret  À  Him*  pnuTnne  preaae  à  -cylindres 


an*  Le  bnevet  d'invention  de  lyuince  «1»,  daot  la  deniÉnde  a  été  dépaaée^  le  à  sep- 

;lansb<e  i9ô^ .  an eécrétaiiat  de  la  puéfectnn  da  diynitL oient  de  Vaudnae;  parle  aàeu 

Bicbard  (  Joseph-Micbei),  ooodaKtenrilei  teavaux  puyics.,  vtie  PelilrParaSya»  u*  s6 

Ji  Utvignéa  /pour  un  ayatèue  d'inoay  débilité»  dn^te  par 'la  éinent. 

.  ScTLebfevetd^iinnnntMndeiininzeans,  4lDnlàadeinanéBn  étéddpinée^leAe^ 

«cnabra  1859,  nn necrétariat  de  la ^réfectura  lin  département  dn  Abtoe,  far  le aéner 

Salease  (Micbei),  saffiiwtief ,  à  OnHina,  ponr  «n  ayatène  d*Slaslicité  en  fier  on  mébl 

^konque  appiscable  4RnE  aié^ns  ée-leatte  «tune  nt  aax  sanmiem  de  iita. 


Ja* Leàrewi  <f in wairtiin,  dent  la  duiiwndi  * dté dépesée,  le  5 «eptembin  lASfrila 
■■■rtiiiatde  la  préfeelnndn  dépankaanent  «le  la  Seine,  nar  les  aienrs  Sdilenkar 
(£rhard)  et  Dams  (£rust),  représentés  parie  sâanr  Bmndan.a  taris  «  me  des 


' 7»  penrnn aonitean  da  te^n foWtif  (patente  anséneaine  de tpiatonEe ans,  expirant 

^f^Ve  ln«vet  d*ln?entfoR  de  qnkise  ans,  dent  la  demande 'a  été  èépenée,  le  ^Mf- 

tanabre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine  •  ff^  sianr 

•nunn  (ÉtieMM),  entitumnéM  de  MiidMnis,  awtnne'de  OMiy,  wT  Sèj  à  Bati- 

— ^  ~   ponr  tâ^nx  indicnienn  pottr  voilnrea,  ennflma  «t  véliien^  de  chemina  de 


53*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  «ne ,  dent  Hr  denninda  n  été  dipoaée ,  la  >M>eip- 
-— nhi'i  i85e,annecrélarirtdelapréfectoi%da  d^pmfcmiëntdnBbène,  fnrleaieur 
WiMm  (lein),  prMrè,  à  fimdilly ,  poor  nne  ^MMlage  de  4iAoeher  à  snnnnrie^      — ' 


t  .' 


t 


91*  Le  brevet  d^mventnm  de  trahree  ma ,  dotitla  demande  a  M  déposée,  le  l's  9Cp« 
'  fembre  i85q,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  TAube,  ^neriesiettr 
-Bnditi  (  M^dniAntotne] ,  fMMncant  de  gaiftS ,  me  des  l^freatii ,  n*  Il ,  à  Troyes .  pour 
^HB^enA  de  gants  «  majitncflln  évasées. 

3rar  Le  brevrt  vTin veivtien  de  qmtize  aws ,  dont  Ta  uemairae  a  dw  déposée ,  le'  5  9ep« 
tcndire  iSS^ ,  an  secrétariat  de  la  pHnectare  db  depaiteifieifl  de  la  'Sane ,  par  le  aienr 
Snide  't  Abndiam-Qénfrd],  ft  Paris,  tue  Sàine-Antke,  n*  27,  pôm  des  perfoétioBne- 
sienla  dafis  iTpfiratiOo  des  ftiinev  et  aoti^s  laMaèrèa  |prasses« 

3lr Le  brevet  d*mverition  de  qnîuie  ans ,  dont  la  demande  a  Ifté  dénosëe ,  1t  ia  sep- 
tembre 1859,  '^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiït  dés  Ardetmes,  parle 
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cieur  Chëmery  (Victor}»  à  Sedan,  pour  régulatiMiioa  de  i& marche  des  draps  avecki 
laineries. 

3^  Le  brevet  d*inveotion  de  quiaie  ans,  dont  la  demande  a  élè  déposa,  le  3  i^ 
temore  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Claviëres  (  Jean) ,  coàstructeur,  à  Paris,  rue  Blanche ,  n*  82 ,  pour  un  genre  de  lœi- 
motiiw  à  vapeur ,  à  libre  direction ,  destinée  au  remorquage  des  voitures  à  voyage» 
et  des  wasons  à  marchandises  stu*  les  trahiages  à  niveau  des  routes  ordinaires. 

38*  Le  brevet  d'inventioil  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ttf- 
tendre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  le  siev 
Delachaise  (Pierre), «rue  d*Assans,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  fabricalîai 
de  tubes  de  matière  factice ,  avec  ràpparetl  propre  a  leur  construction. 

3o*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sâcor 
Doublet  ( Jean*François) ,  modeleur  et  fondeur,  A  Paris,  rue  du  Fkubôurg-^nî- 
Martin ,  n*  17a ,  pour  application  du  fier  à  la  fonte  et  de  la  fonte  an  fer. 

ào*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sa- 
tembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Antennes,  par» 
sieur  Duchéne  (Auguste-Lucien),  imprimeur,  à  Vouziers,  pour  deux  brides  de  sAr«té. 

hi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Edwards  (Joiigj, 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  dei 
pmectionnements  dans  Técopilement  ou  te  maintien  dés  objets  en  biscuit,  faîenee, 
porcelaine  et  pAte  apprêtée  pendant  la  mise  au  feu  (patente  anglaise  de  quatorze 
expirant  le  i"  mars  1873). 

4a* Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé 
tambre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude ,  p»  las  si 
Fkfenr  frères ,  pompiers -fondeurs,  A  Carcassonne,  pour  une  système  de  pcaqie 
A  vin. 

A3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  9^ 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I^s-de>Calaia,  ps^w 
sieur  Gaillard  (Joseph) ,  ftibricant  de  tulle,  A  Saint-Pierre-lès-Calais,  pour  un  syMèsK 
de  jeu  de  barres  propre  A  la  fiibrication  des  voilettes,  posâtes,  chAles,  etc.  et  poor 
le  produit  de  ces  articles  étant  brodés  au  métier,  sans  couture. 

A4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur- Goguciat  (Jean-Baptiste),  A  Mestras,  pour  un  procédé  de  conserve  de 
de  tomites  crues,  en  tamettes  et  en -poudre,  avec  sirop  extnit  de  ladite  palpe. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  Semé ,  par  le  si 
.Grahain  (Alexandre-Joseph),  représenté  par  Le  sieur  Demis,  A  Paris,  rue  de  YÈAi- 
qiiier ,  n*  36 ,  pour  une  machine  A  traction. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ncurd,  par  le  aiear 
Hamoîr  (Gustave)  .agriculteur,.  A  Saultain ,  pour  une  boîte  moyère  métallique  à.  vêê^ 
de  rames  de  voitures. 

A7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dontla  demande  a  été  déposée,  le  &5 
tembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  du  Kord ,  par  les 
Harmegnies,  Dumont  et  compagnie ,  fabricants  de  cordes ,  A  Anzin,  pour  ung« 
coutures  de  cordas  plates  en  chanvre  et  en  alois. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  10  wtf- 

■lenahre  1889  »  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  dépiirtement  du  Paa-ne-Galais,  par  le 

sieur  Knowles  (François-Charles),  A  Calais,  pour  des  perfectionnements  dansb 

.fabrication  du  fer  et  de  L'acier,  et  dans  la  purification  ou  alfinage  de  la  fonte,  poar 

des  objets  moulés., 

4q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée,  le  S  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme«  par  le  àtax 
.JLamb  ( Andrew )w représenté  pai; le  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
.  ù*  aS',  pour  des  periectipnnements  dans  les  appareils  A  surchauffer  la  vapeur. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^  le  6  sep- 
tembre 1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  is 
sieurs  Lebée  (£qgène)  et  Rousseau  (Eugène),  à  Pans,  rue  Saint-fiacre,  n*  3,potf 
nn  genre  de  toprhure., 
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5i*  Le  brevet  d^inveution  de  cminze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep 
tembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Mahieu  ( Henri |,  cultivateur,  vice-président  de  la  société  d*a^icuUure  de  Dunkerque, 
maire,  de  Capelle,  pour  un  semoir  à  toute  espèce  de  graines  et  d'engrais  en  poudre. 

Sa*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Marceille  (Félix)  et  Ferret  (Armand),  industriels  à  Toulouse,  pour  une 
pile  électrique  de  fer.  , 

53*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de]a  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par, le  sieur, 
Miramon  (Jdlien),  fabricant  de  battants, rue  SaîntrJean-Baptiste^  n*  8,  àSaint-Étienne,  ' 
pour  la  fabrication  des  velours  à  double  pièce  par  les  métiers  Jacquart 

5d'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Moyon  (Alexandre-François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,. 
à  Paris , boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  frein  pour  les  omnibus,, 
voitures,  charrettes. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
temlM'e  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ui  Seine,  par  le 
sieur  Nivelle  fils  (François),  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Guioa, 
ik  Paris,  boulevard  Samt-Martin ,  n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
à  coudre. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieurPaulvé  (Glaude-DésiréJ,  serrurier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Laborde»  à 
Paris,  rue  du  Yieux-Colombier,  n*  34»  pour  un  genre  de  bache-paille. 

5Y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
temDre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
PeiToneel  (Jeaii-François),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n*  218,  pour  une  application  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percba  à  la  fabri- 
cation de  pantins  ou'd'animaux  articulés»  indialoquésy  pour  jouets  d'enfants,  et  de. 
maquettes  pour  peintres  et  sculpteurs. 

58^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  a  sep- 
teÉibre  1869,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  4ki  dépamemênt  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Pimont  (  Pie»re>Prosper  ) ,  nianufactari<)jr ,  rue  Impériale ,  n*  55 ,  à  Rouen» 
pour  un  moyen  de  désincruster  les  tuyaux  de  conduite,  les  tuyaux  de  chaudières  tubo- 
laires,  générateurs  de  toutes  formes  et  de  toutes  espèces,  et  appareils  quels  qu'ils 
aoient,  etaussi  d'empéeher  les  iiM9*ostalions  dé  s'y  former  d'une  maniée  nuisible 
dans  bien  des  cas. 

59*  Le  bfltvet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep-' 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Plandia  (Georges],  vicaire,  è  Ghampdien,  peur  un  mécanisme  dit  briquet-réveil. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaiide  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  lé  sieur 
Plassin  (Jean-Baptiste),  employé,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  110,  pour 
snaebine  rotative  à  vapeur  surchauffée. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  Roper  (Blayney-Tonison),  fabricant  de  tulle,  et  Need  (Samuel),  dessina- 
teur, à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  la  fabrication  dévoiles  et  voilettes  en  tnUe  brodé, 
produits  mécaniques  sans  couture. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs 
Serve  (Pierre)  et  Goulouvrat  (Gabriel),  rue  des  Serviettes,  à  Givors,  pour  un  outil 
àât  mkchejrançmse, 

63*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tonnier  (Louis),  horioger-mécanicièn ,  représenté  par  le  sîeûr Bresson ,  a  Paris,  rue 
de  Bretagne ,  n*  5r^ ,  pour  un  dynamomètre  destiné  à  mesurer  la  résistance  des  draps. 

64*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
embre  1899,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  1a  Semé,  par  le  sieur 
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Vandaiu  (JoMph^aric  ) ,  industrisl .  à  Pasis  »  rue  de  Hanovre  •  a*  s  i«  pour  on  CraMoir 
à  base  de  soTTurc  m^fanU|ue  destiné  à  VinfLammalion  des  allumettes. 

65.  Le  brevet  d^iaventioa  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  6  septemliM  i8S|« 
ati  secrétariat  de  la  preCecture  du  département  de  la  Seine,  par  Tes  sieurs  Vicacs]^ 
et  fils  (Thomas],  AsUmore  (Thomaf)  ci  Smith  [James],  représentés  parle  aiear 
Rîeordeau,  là  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  oes  perfectioaaeoeié 
apportés  à  Ta  coarection  du  pain,  des  biscuits,  des  pains  d'épiées  et  antres  artidci 
de  ce  genre ,  ainsi  qu'aux  fours,  pétrins  et  autres  apparetts  propres  i  cette  lahricstioi 
(patente  angbiise  de  quatone  ans ,.  expirant  ie  i3  mai  1873). 

'66*  f^  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  te  dcmanae  a  été  déposée»  le  ^xf 
tembrc  18 50,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aies 
Ward  (IViliiams-Ffenry),  représenté  par  le  sieur  Tothanson,  A  Parts,  boukvirf 
Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  un  s>^t6me  de  signaux  maritimes  océaniques,  fonicti» 
ntnt  nuit  et  jour  et  servant  â  la  transmission  de  toutes  dépêches. 

^2*'  L.e  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  d6nt  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sif- 
tcnrare  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aabert  (Hippol^rte^osepb),  fthricant,  représenté  par  le  sieur  Lenormand.è  Paris, 
rue  Saint'Pierre-Amelot,  n*  2 A ,  pour  un  genre  de  brosse  ^  barbe. 

69*  Le  brevet  if  invention  de  finfnte  ans,  dont  ta  demande  a  été  d^os'ée,  le 6  «^ 
tttnbrê  iSSg,  au  secrétariat  de  ta  préfecCnre  dti  département  de  la  Seine,  par  lei 
sienrs  Baasiett  (Jool  U.)  et  Bateman  [Aansh  B.},  tnécanferens,  raprâseolée  psrlîesiev 
Ykiplp,  k  Paris,  rue  Mentpensicr,  n^  6,  pour  mi  perfectionnement  élesancliioespmr 
fabriquer  les  boulons  et  rivets. 

6er  Le  brevet  d'Invention  êe  qnltize  ans ,  dont  1»  demande  a  -été  démnée ,  le  6  k^ 
€rmbre  185^ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dé^rtement  de  la  Seiitc ,  partesiear 
Bsutemont^ Joseph),  teînturier-dégraissetir,  à  Paris,  rae du  Paubetarg^^Saint-Hnorfi 
n*  85 ,  pour  une  nveuse-dé^issense  mobile  è  fonioir  libre. 

701*  [^  brevet  dTinviention  de  quinao  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  i4  «f- 
tamfcre  i95^ ,  an  seorétarièt  de  la  i^réfeeture  d«  département  du  I^àsHie-Cahis»  ftt 
1«  sienr  Billiet  aihé ,  fiibricant  de  pipes ,  â  fVi^iea ,  po«r  pnooédé»  ta nd—t  i  aihytrrè 
l»ntpe«n  terre,  toit  sans  virole,  sait  avec  une  viivle  dan  métal  qnclcooqac»^py 
frire  corM  avec  laqneue ,  un  boutdfiiiM}  matière  gnakeiiyw ,  maia  donce ,  pour  èriltf 
l'usure  des  dents,  soit  en  ambre,  os,  ivoire,  corne,  eefal  on  anCMe» 

7»*  Le  brevet  d'invenUon  de i|mhiea(na,dont  la  damanden  été  déposée,  1^  >^*f 
tçnhre  i85^,  au  secrélanat  de  k  pcéfatturs  dn  depaeteineiil.de  In-MeseUe,  pitm 
sievpBloch  CIsaïe)^uiaÉk|itaur,  à.Mete^-pmirttne  nMlièvetpcinvniitvaBfdaGcr  la  Mi» 


'  7a*  Le  brevet  d'invention  decpiiase^an»,  dont  la  demamèsa  été  ddyoiée,  leSacp^ 
tembte  iSôg,  au  secrétariat  do  Ta  préfecture  du  défMaUaaientdeàa  Seine,  psrksi«t 
Briancbon  (Jules-Joseph-Henri],  artiste  peintre  sur  porcelaine,  napréâenté  pir  la 
sieur  Guion^  àParis^  beulevtrd  3aiui-MaiFii»  »  n*  99*  pour  nn^ye»»'^  défpntitadu 
métaux  I  des  p<»i%elai|iea  et  aMyûrea  anrfanes^ 

73*  La  brevet  d'invention  de  Quinte  «as.  dont  ia, demande  a  été  dé|Miaée»  le  41 MT- 
tembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeai  dju  Ahdne,  par  les-si«is 
GoUct  frëpès»  piace.  Im|)ériale,  n*  Ao»  à  I^qh»  pî»^f  pqrfftotwaements  à  k  pkl»' 
graphie. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demuodeta  étéd^époséie.  le  M  MP^ 
tembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnféacoi^» 
par  le  sieur  Cr<}utte  (Alexandre- Augustin J.,  luirloger,  à  Saini-Aubiu-ie-Canx,  pov 
uue  souoerie  sans  repères  applicables  dans  les  mouvements  d'borl^eede. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déaoaée,  le  i3  kR*' 
tembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parles  aism 
Daumézon  et  Deaobamps».  Jabricantsr  de  tapis».à  Nimes,  pour  un  dessin  propre  à  é»- 
namiser  k. matière  df  i>^  la  fabricatioa  â^  kpo{>eline. 

,  36*  Le  Wevét  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 1^ 
tembre  iSjq  ,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine,  par  le  sieflf 
Daux  (André-Auguste),  à  Paris,  rue.  du  Colysée,  n*  27,^pour  procédé  de  aanipsi** 
t{oû  pour  tous  Tes  arts  plastiques  et  la  tourbe. 


temi 

Delondre  ,    ^ ,,ir-- .,,_^.--^ .- 

rue  Saint-Sébaltica,  n"  45,  pour  de9j><^%çtioonements  jans  k  fabncatiou  derorscillc» 
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78*  he  brevet  ^mvtxUion  de  quinze  ans .  dont  la  deuMnde  a  éké  déj^osée ,  le  9  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  prérccture  du  déÎMtriemeat  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dttgdaie  (Antoine),  mécanicien,  rue  de  Courcelles ,  n*  100,  à  Batigfnolles .  pour  des 
Msnectieonements  dans  la  disposition  des  fo^fers  et  pour  Le  chaufidge  des  ^éoérateurs 
a  vapeuf  et  autres. 

79^  Lit  brevet  d'invention  dequînse  ans,  doot  la  demande  a  élè  déposée ,  le  i3  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  du  Bhône,  pav'ia 
demoiseUe  Duveaux  (Marie^Antoinetie) ,  rue  Reymoad,  n*  3 ,  à  Lyon ,  pour  une  ma- 
cbiaga'à  brocher  et  à  broder  dite  brochsuseplumeus, 

ScT  Le  brevet  d'invention  deq|ain£e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  scp« 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Godebawx  (Auguste),  cditeiur,  représenté  par  le  sieur  Le  Bianc» à  Paris,  me  Sainte* 
Aj^poUne,  n°  2 ,  pour  des  perfectioiineaicnts  dans  la  repooducUon  des  modelés  d*6cri- 
4ture,etc. 

81*  Le  brevet  d'invention' de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tcvmbne  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BMiches-du-Khâne , 
par  le  sieur  Laget  ^Louis-Josepb-Gabriel),  cbci  le  sieur  Amédée  SlaiTort.  rue  Saint- 
Savourqin»  n*  i^,  à  Marseille,  pov|f  un  appareil  pour  Tiffrigatioa  par  Tairet  la  va« 
pcair  d^eau. 

83*  Le  bfcvet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  9  sep  «- 
teail^re  lébg ,  au  secrétariat  de  la-  préfccUire  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sieur' 
Lame  ( Jusie-Sébasli^n } ,  mécanicien  ù  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  67,  ^our  vu 
maaiic  dit  tUhopbènt,  applicable  aux  joints  à  vapeur,  etc. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  !e  g  sep- 
tembre «859,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfeur 
Lasml* (Ernest],  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard  DeaumarchAÎs,. 
n*  a5k,  -poiu:  un  système  de  jonction  des  tuyaux ,  dit  système  à  levier  et  à  cotn. 
,  qV  Le  brevet  d'inveolion  de  quinze  ans,  dflht  la  demande  a  été  disposée  «  le  6  sep- 
tembre lâjq,  041  secrvlariat  de  la  prélecture  du  départeuient  de  la  Sciue,  par  ta  dame 
veuve  Lctilfois  (Victoiro-Blazy) ,  lampiste,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  75,  pour  una 
lampe-boule  à  pataçQ* 

85*  Lebmvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 18^9  «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Gaconae,. 
fur  le  sieur  Luneau(  François),  fanricant  de  mains-courantes,  rue  Palaprat,  n*  21, 
Toulouse ,  pour  une  presse  à  copier  les  lettres. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Le  9  sep- 
'  tambve  ^869»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
lAaitia  (Josepbt-Marie-lLdouard] ,  professeur,  à^ans,  rue  Taitbout'»  n*  8oi  pour  brosaa 
miteamque  clinocome  ou  clinocbète. 

87*  Le  bretet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 

temnre  1809 ,  au  secrétariat  de  lapndfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

lfaasénat(Ëfenri-Désiré-Appo1inaire],  fabricant  decbaussures.  représenté  par  le  aieui' 

fiioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboor^^,  n*  25,  pour  un  système  de  chaussures 

-àiiveis  et  écrous. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep*- 
tonfare  1,859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le  sieur 
Idbasot  (Etienne) ,  cour»  Morand ,  n'  5o,  À  Lyon ,  pour  sommiers  élastiques  à  (ensfons 
-variables. 

80*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tambre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Matignon  (Pierre),  négociant,  représenté  par  le  steur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
A^poBne,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

90*  Le  brevet  d'iaventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sép- 
tmnhre  i85o ,  au  secréUuiat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  parle  sieur 
Moreau  (Félix),  à  Paris,  rue  du  Paix-Royal ,  11*  A,  pour  des  ornementations  spéciales. 

^1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  .septembre  t8&p« 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lliirpnï 

(John),  nepréseuté  |>ar  le  sieur  Saulter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  U ,  pour 

•mie  métbode  perfectionnée  pour  faWiqn^r  les  composés  vulcanisés  de  gommes  vuTca- 

nisables  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  te  9  août  18*75). 

92*  Le  brevet  d'invention  deouinzc  ans ,  doat  la  demande  a  été  déposée .  le  i5  sep- 
t  tembre  1869,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  Te 
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sieur  Péltssier  (Louis) ,  mécamcien ,  rue  des  Ayres,  n*  4,  à  Borderax,  pour  on  sji- 
tème  d*enniyage  des  waçons  des  chemins  de  fer. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  ic^ 
tembre  1  SSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sior 
Rul  (Louis-Joseph-Gabriel),  avocat,  représenté  par  le  sieur  Robyns,  mede¥ao{|Hvi 
n*  70 ,  à  Vaugirard,  pour  un  appareil  à  vapeur  destiné  A  préparer- la  trempe  unsh 
distilleries  et  brasseries,  etc.  dit  meUchygène. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It  i7!(^ 
tembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sor 
Seynave  (Louis),  fabricant  de  lames  métalliques,  à  Boubaix,  pour  des  lames méfel- 
Uques  mobiles. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 799- 
tembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aw 
Slawson  (S.-G.-B.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébailia. 
n*  45 ,  pour  la  construction  de  boites  ou  caisses  à  recettes. 

96^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  ne» 
Sbrong  (Francis-Miles)  et  Ross  (Thomas],  tnanuuicturiers,  représentés  par  lesiev 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-martin ,  n*  39,  pour  perfectionnenients  dansleibir 
lances ,  les  bascules,  etc. 

9*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 9  Mp> 
temore  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  psr  le  sieir 
Suc  (Arsène-Etienne),  constructeur  d'insiniments  de  pesage,  boulevard  dtiGMite. 
n*  I,  à  Belleville ,  pour  un  système  de  balance  mixte. 

98*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  le  7  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleiier 
Tiget  (Pierre-René-Stanislas) ,  architecte ,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  hm, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  la  fabrication  de  çros  matériaux  creux  en  cé- 
ramique ou  en  matières  plastiques,  dits  5{oc«-(fram«  faftnlairer,  applicables  à  tonsgenres 
de  construction ,  aux  conduites  d'eau  et  pour  le  drainage. 

99*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  septembie  iSS^, 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Won 

(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  boulevard  Montmartre, s' li, 

pour  des  perfectionnements  dans  les  bandages  herniaires  (patente  anglaise  de^jA- 

^tone  ans ,  ezpirant  le  3o  juillet  1873.) 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dâ>Mce,fe 
17  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haste- 
Sa&ne,  par  le  sieur  Barret  (Joseph-Alexandre),  constracteurHooécaniden,  èSiial' 
Bresson ,  pour  métier  circulaire  à  fabriquer  les  tubes  conimies  en  papier  pour  filature 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
13  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieiset 
par  les  sieurs  Bonrdin  (Raphaël-Charles),  mécanicien,  et  Serpette  ( Henri), fth^ 
cant  de  savons,  à  Nantes ,  le  premier,  rue  Bonne-Louise ,  n*  s ,  et  le  deuxième, ne 
de  l'Entrepôt,  n*  i3,  pour  un  mode  économique  et  simplifié  des  garnitures  de  pisistf 
dans  les  presses  hydrauliques. 

103*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde4i  été  déposai  !> 
ip  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  psr  ^ 
sieur  Canivet  (Constant),  serrurier,  rue  des  Foss&i-Neuls,  n*  56,  ik  Lille,  pour  ose 
serrure  de  sûreté  à  comoinaison  excentrique. 

io3*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
31  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nonl,  pirl^ 
sieur  Coulon  (Georges],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Michaux,  i  ValM- 
dennes,  pour  une  machine  à  vapeur. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
13  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |ff 
le  sieur  Donny  (Fhinçois),  professeur,  représenté  parle  siêur  Sautter,  à  Paris,  Iw- 
levard  Montmartre,  n*  i4,  pour  nn  papier  de  sûreté. 

io5.  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSxp 
tembre  1889 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesicv 
Ermen  (Godefroy),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Buis, nie  WeBie* 
Saint-Augustin,  n*  43 ,  pour  des'perfectionnements  apportes  aux  machines  on  app** 
reils  pour  donner  le  fini  aux{fî!s. 
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10^  Le  brevet  d^inTeiitîon  de  aainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Fichet  (Alexandre),  serrurier-mécanicien , représenté  par  le  sieur  Pcrpigna, 
.Paris,  rue  NeuTe^int-Augustin,  n*  A3,  pour  un  système  d'incombustibiJité appli- 
table  aux  caisses,  coffres-forts. 

107*  Le  brevet  d^invention  de  ooinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
o  septembre  1859,  an  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Flécbelle  (Barthélemy-Louis-François-Xavier),  industriel,  à  Paris, rue  Cadet, 
I*  3i ,  pour  un  système  de  fer  à  cheval  à  crochet 

108*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  septembre  1859, 
lU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleming^ 
Gîlbert-Stauton),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  k  Paris,  rue  de  la 
tourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  chandelles  et  bougies,  dans 
e  but  'd'indiquer  l*hem*e  et  le  temps  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  eipirant  le 

11  aoât  1873). 

109*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
to  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAune ,  par  le 
ieur  Frezouls  (Eugène),  maire  à  Souilhe,  pour  un  modèle  de  charrue  dite  charrue 
^rezouls. 

}io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  septembre  i85i9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Hanon  (Jides- Joseph-Félix),  avenue  de  Clichy,  n*  49»  à  Batignolles,  pour 
ipplicaiion  du  gluten  au  traitement  des  liquides  et  notamment  des  bières. 

111*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  1859, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harrison 
Joseph),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  d5,  pour 
les  perrectionnements  à  la  construction  des  chaudières  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  3o  avril  1873}. 

lis.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  1& 
Heur  Heindryckx  (Flocide),  élisant  domicile  hôtel  Lavocat,  place  Saint-Martin,  à 
Ltllo,  pour  un  système  de  coussinets  à  l'usage  des  voies  ferrées. 

11 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhtîne,  parle 
lieur  Herguez  (Hippolyte),  rue  de  Vendôme,  n*  79,  à  Lyon,  pour  un  jouet  d'enfant 
lit  JfB  de  patience. 

1 1  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre i85^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  de  la  Seine,  par  le 
kieur  Herluison  (Etienne-Pierre),  à  Paris,  rue  Malesherbes,  n*  61 ,  pour  un  genre  de 
l>olte  dite  ménagère,  pour  les  allumettes  chimiques. 

11 5*  Le  brevet  d'mvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1889,  au secx^tariat  oe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Suliion  (John-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
me  Sainte-Anne,  n*  ag,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la 
gélatine. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r7  septembre  1859,  au  seérétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
9ar  les  sieurs  Langlard  et  Hector,  fabricants  de  chapeaux,  à  Saviaibe,  pour  un  pro- 
cédé de  bordage  des  chapeaux  de  paille. 

117*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  septembre  1859, 
va  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lée  (Joseph) , 
représenté  par  le  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  de  lUvoli,  n*  2ih,  pour  des  pcrfection- 
lements  apportés  à  Ja  fabrication  des  arbres  coudes  des  machines  à  vapeur  et  antres 
x>odes  ou  manivelles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  février  1873). 

118*  Le  brevet  d'invetition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ÎAisne,  par 
e  sieur  Leterre  (Joseph),  plombier,  à  oaint-Quentin ,  pour  un  appareil  ayant  pour 
>bjet  d'intercepter  les  émanations  provenant  des  égouts. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iO  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
>ar  le^ieur  Marie  (Henri-Louis),  rue  Saint-Ferdinand,  n*  le,  aux  Ternes,  pour  un 
système  de  machine  à  faucher  ou  à  moissonner. 
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isû*  Le  brevet  d'iitte&tion  de  «ûnse  «n»,  dont  U  dinnrti'  a  4êà  àtpotém^k 
lO  Beptembre  1859»  *^  Mcrélanai  de  1»  JMpébc&iire  dià  d^rtemoii  de  k  SeiiE« 
pac  la  société  Mennet^  Posaos,  David  et  TuMilUer.  oégociaiiA»,  regrésmOim  park 
sieur  Hicordeau,  à  Par^»  boulevard  de  Sixaabourg,  n*  a3,  pomp  m  gtose  de  jap«L 

131*  Le  brevet  d'invention  de  ^inie  ans,  dont  la  demaMia  a  éid  dépotée, b 
I X  sepUmbret  1839  »  au  saarélanat  de  la-  préfecture  da  diépartemeai  des  Laaài, 

Eacle  aieur  Meyrac  ( Victor  ]i,  pharinafiiea«  a  Dax,  peuv  la  uibcication  des  imàa 
iiomineiUL  ^ 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  daau&da  a  éié.  dépotée,  b 
13  septembre  iSâ^»  a«  secrétariat  de  lapr<Uecture  du  départeoMnt  de  la  Sém, 

Îar  la  dame  veuve  Oulman  (Qésirée-Babei-Lévy)  ,,re^ésaatée  par  Le  sâeuF  firetfiM» 
Paris ,  rue  do  Bondy  •  n*  54,  pour  des  perfectioonemeiits  apportés  daoa  la,  iaènatea 
des  porte-moniiflie ,  porle-cif  aces  et  autres  articles  analognea  eu  cuir^ 

tu*  Le  brevet:  d'uiveation  de  quinze  aos,  dont  U  demande  a  été  dépOKt»  la 
10  septembre  iSôp,  au   secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sôf» 

riD  te  sieurParfitt  (Jobji-Spalding)„inécaQiciea,  représenté^pasle  aieur  d*AttfaréTÎ9i, 
Pqiis  t  boultwird  de  Straabonrg.,.  u'  6e^  pour  nue  .ma^lBiMi  À  eataoïper  à  cbaadks 
tètes  de  boitions»  rivets,  viset  autrca  objets  aBaiognea. 

12^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, It 
31  septembre  1859.,  aia  secrétariat  die  la  préfecture  dur  départemaot  du  Nord,  psrlii 
sieurs  Pdlbtier  (Louis),  Couion  (Georges)^  mécanicieiMr  etDoulceroo  (j&Urad)*  ' 
nateur.  rcfrësenlés  par  le  sieur  MichajuK ,  à. Valenciaimes.,  pour  ua  aobinet 
oontinu.  , 

13Ô*  Le  brevet  d'iovcntixHi  de  cpiinxe  ana,  dont  1*  demande  a  éL^  dépes^.  fe 
1  %  septembre  1859  „au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépactonenfe  de  la  5eiBe,^ 
le  sieur  Périchon  jeune  (Aleidndre^ ,  iacteur  de  pianoa,  éJisaat  domicile  cbes  )e  siaor 
Péricboa,  à  Paris,  rua  de  la  Madeleine,  n°  3.7,  pour  ua  système  de  pu pilce  pour  piaaQk 

126'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a»  été  déposée,  It 
16  septembre  iSSg»  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  dcpastemeet-  du  Ikuil-Blua, 
par  le  sieur  Rickard-Dugdale-Kav.  labricaut.  à  Mulbouae,  pour  une,applkatiooéa 
U  vapeur  d'eau  aux  tissus  «t  ûlsi  de  ooiom  teiulSL, 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  éié  dépoMCrli 
19  septembre  1859.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaxtemmib  des  Aidenaes. 
par  le  sieur «Aondeau (Pierre),  mécanicien,  à SMuWeanraux^Gkxs,  pourune aackÎBt 
à  battre  les  grains. 

1 28*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
i5  septembre,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  ia.Seiim»par  lesiiir 
Sonolet  (Gustave] ,  à  Paris,  rue  Jacob,  u*  &6,  pour  un  système  de  souypcs^i'SBMii 
clapets,  robinets,  etc. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés* 
le  71  septembre  1859,  <^  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  du  Çaivad». 
par  les  sieurs  Taibot  père  et  fila  (FélizrHe]m-Évieui>Pierre  eU  Jean-Bap*iste-Édoyari^ 
a  Caea,  pour  une  macbine  propre  à  creuser  la  terre,  dite  aéoctlinc. 

i3oi*  Le  brevet  d'invention  de  (piiuze  ans,  dont  la  dfemande  a  été  déposée. k 
19  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  f 
le  sieur  Thibaut  de  Ménoo«ille'(MioheUFrancpis*Antoine),  Cabncani  de  fécale»  ^ 
Rambervillers ,  poiu*  un.sécfaoir  mécanicpie  de  fécule; 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  qui  ose  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  fc 
19  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges.  |tf 
le  sieur  Thibaut  de  MénonviUe  (Micbîel-François-AutDiuel,  fabricant  de  âciik.i 
Rambervillers  »  pour  une  laveuse  mécanique  de  fécule. 

i3a*  Le  brevet  d'ijiventien  de  minKe  ans,,  dont  la  demande  a.  été  dépo8ée»il 
i3.  septembre  1809,  au  secrétariat  oolaprélectore  du  département  de  la  Seine^  Mch 
sîemr  Berton  lPienie-Théopbile]«  mécanicien,,  près  la  station  du  ehemin  de  uv^ 
Moisy-le-Sec,  ponr  mécanique  propre  à  utiliser  la  forœ  centrilbge.. 

i33*  Le  brevet,  d'invention  de  quinae  ans»  dont  U  demande  a  été  dépoiée«lB 
liseotendire  i85q,.  au.  secrétariat  de  lap^fecture  da  département  de  la  Séoc* 
par  le  sieur  Cart  (Antoine-Josepb^Eusènc},  conatructeur-mécaniricn  «.  ik  Paris,  fl* 
der  Reuiiiy ,  n*  \à,  pour  scierie  locomcd>iLe  à  cylindre. 

i>34*  Le  brevet  d'invention,  de.  quiaxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  e 
i5  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^iactement  de  la.  Sei*' 
par  le  sieur  Casentini  (Giovanni-Mariaaa),,rc|»réscnt4  par  te  sieujpUerpst,.à.Pai^ 
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afi  de  VÉcbi<iu>cri  à*  5^^,,  pour  nne  «ooapoailion  ëitc  kydnhberon^  de$tiné«àélrfi 
mptoy^e  dans  la  fabrîcatioti  des  obieta  eR^Ulce  et  tutres  matières  aoalogueft. 

i5S*  te  brevet  d^nvention  dont  la  d6i»«adQ  a.  éii6  déposée,  le  l5  septembre  i^$. 
a  aecr<^Uiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Cattell 
mborri^s)»  médecin,  représenté  .par  le  sieur  Yapp,  à  Paris»  jnie  Moaftpensier,, 
t*  9,  pour  un  perCicUonnement  dan»  la  purifiication  et  le  trailemout.  da^ia  guUar 
€rcha  (patente  anglaise  de  quatorze  ai^«  expirant  le  17  février  1873). 

i56*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
5  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la , préfecture  du  département  de  la  Seine, 
«r  la  aocîélé  Cbabcrt  jeûnent  Carré  et  Debourge,  négociants,  à  Paris,  rue  des  Jeu- 
leiixs ,  nT  3a ,  pour  un  ^fenre  de  tissu. 

*  1S7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5. septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ' 
at  le  sie«r  Chazelle  (André),  imprimeur,  à  Paris,  rue  Daupbine,  n*  16,  pour  un 
ystïmc  de  presse  pour  impression  en  taitle-dçnce. 

i38*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
5  septembre  i83g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,, 
•ar  le  sieor  Daniel  (Samuel),  graveur-^illocheur,  à  t*aris,  rue  Neuve-»Saint-Au- 
lislin,  n*  52,  pour  une  manière  de  guillocher  et  graver  les  couleurs,  la  dorure, 
'•cçenhire ,  le  platmage  de  Ih  porcelaine ,  des  cristaux  et  de  toutes  espaces  de  tenret 
rttflcS' émamées..  • 

id^*  Le  brevet  d'inv<entîon  &e  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
9«ep(«mlire  i85o,  att  secrétariat  de  ta  préfecture  dp  département  de  fa  Seine, 
lar  le  sieur  David  (Ouésime-Augustin)»  représenté  par  le  sieur  M«itbieu,  à  Paris, 
v*  SainfSt^bastî^n ,  n^^S,  pour  un  systS^me  de  moulenr  mécanique  propre  à  (rans- 
bijWr  en  a^oménés  ou  boulets  creiix  ouplems,  à  volonté,  tonte  espèce  de  minerais» 
le]>énTtes,  oe  cbarbons  menns  et  poussière  de  ooke,  etc. 

t écrire  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  fa  demandes  été  déposée,  le* 
i5  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
mt)^  skmr  Diipwy  (Jeânrîliéoiloi'e),  imprimear^liéhographe ,  représenté  perle  sieur 
tfcârdcao,  à  riiris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  >5,  ponrune  presse  ebromolitKo- 
;i«i|ihM|iie  à  douMoeffet. 

-  l'éi*  Le  bfftvn^  d'invention  de  qurnieana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départesient  de  m  Sehie, 
mt  les  sârurs  Engler  (liWÙB)  et  Krauss  (Ernest^rédérie),  fabricants,  représentes 
>ar  leaieur  Goloo,  k  pàvia»'bonleMmd8ttiiil4faitin,.n*  «<^,  fpour  un  systèoie  disela- 
«flr^Qc^s  télémpÉuqatos.    .  .  .        ,  . 

1  As*  Le  brevet  a  invention  dont  b  demande  a  élé  déposée,  le  i5  septembre  1869, 
iw seecélariàt  de  b  préfecture  du  départament  de  la  Seine,  par'lc'fienr  Évans 
Daaâd)  #  représenté  par  le  sieur  BarrauH»  à  Faris,  faonieiaré  Sain^-Martih ,  n*  55, 
NMir  des  perfoetionncnaents  datts  les  chaudières  è  vapeur  tabulaires  et  dana  les  foiiT' 
loaax  <m  Aiyera  y  adaptés  (pa|ente  anglyaa  de  qoatone  aaa ,  expirant  le  90  Doveaobre 

I  ^y  La  bfevet  d'invanliaa  de  qninie  ans»  dont  la  deasande  a  M  dépeade,  le  i5  aep- 
^«ibca  ii85ji«  ,au  saafétariaA  de.Upcéfectwre  du  dépaHemcnl  de  la  Semé ,  par  ki  aiaur 
if^^é  (Jaaà)  f  néeociaoi.  représenlé  par  le  sièur  L«  BUne,  à  Paris,  nie  Sainta-App(»> 
ine ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnemeoA^daas  les  nachines  è  toadreb 

th/il'  Le  brevet  d*i«(vanftM*  de  quinze  ans»  dont  la  dèoMinde  a  étét  déposée,  le 
.6  atpteaibre  1809 «au  sacrétarial  de»  la-  piî^feeture  du  dépaitemeal  de  la  Seiae, 
iar  le  sieur  Héro»  (Akaaadre)»  cordannîer,  à  Paris,  me  Samt-DoMMBique,  n*  ift, 
ipur  un  moyen  de  £àbrication  de  cbaussures  en  cuir. 

1 45'  I^ brevet  d'iavention  de  qiiinae4ins .  doist  la  deosande  a  été  dépoaée ,  W  16  sa»* 
a|nikrei859,  au  secrét|riat  de  la  préfactura  du  départemaot  de  la  Seine»  parle 
îe^rUuiil&er  (Michel-Edouard),  iabricanida  bronsea»  représenté  par  le  sieur  Bi- 
bcqeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3  >  pour  nn  pcacédé  de  labrieation  de 
ouions  à  trous,  etc» 

?4<^  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé||oséa,  le 

5  aapAen)br§  1859,  au  saivétariat  oa  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae .  par 

3  sieur  Littean  (Antoine),  (abricant  de  boutons,  représanAé  par  la  sieur  La  Buno. 

Paris»  rua  Sainto-Apfoliaa,  n*  a»  pour  des  perfectionnement»  dans  la  constnictmi 

t  (la  fermeture  des  boutons* 

^A7*  Lek  brevet  d'iavention  de  quinse  ans,,  dont  la  demande  a  éid dépoaée» le 
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28  juillet  iSSg»  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Rb6De,pvkm 
Haflion  (Jean-Baptiste)»  élisant  domicile  ches  le  sieur  Fillioii,  me  KeuTe.nTS.  1 
Lyon,  pour  un  métier  à  fabriquer  la  chenille. 

i48*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ûif- 
tembre   iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^^^P 
le  sieur  Marie  (Jean-LouisK  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  deli»-  ' 
quier.  n*  5g,  pour  des  perfectionnemenla  dans  les  appareils  pour  monter  les  lifib 
par  la  pression  de  Tair. 

1A9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àèvukï 
16  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSôc 
par  le  sieur  Marly  (Jean-Baptiste- Alfred  ) ,  chimiste ,  me  de  Calais  »  n*  i3 ,  à  BelMb. 
pour  le  blanchiment  des  chapeaux  de  paUle  ainsi  que  des  pailles  de  toutes  tortet 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déwéttl^ 
i3  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deuSâK,; 
parles  sieivs  Mézy  (Tbéodore-Palmyre  et  Exupèrc-Louis),  coiffeurs, élisant^  1 
cile  à  Paris ,  rue  Saint-tlonoré ,  hôtel  des  Empereurs,  pour  un  procédé  de  frépwM 
du  cuir  et  pour  son  application  à  la  fabrication  des  toupets  et  perruques,  ait  csircb 
velu. 

i5r  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposéer,  le  i&  septembre  ^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîAir  Maht 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  ^irkpatric^,  a  Paiis,  ne  Mute, 
n*  1 1 ,  pour  un  alliage  métallique  perfectionné  (patente  an^aise  de  quatoie  m 
expirant  le  18  mars  1875). 

i5a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i4  septembre  j85), 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  «ev  Mflt 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  a  Paris.  rocMirta. 
n*  1 1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  foodo  (priai' 
an^aise  de  qiuitorze  ans ,  expirant  le  18  mars  1875]. 

i53*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  U  septembre i£t> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Niskit 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  à  Paris, me Mbw* 
n*  1 1 ,  pour  des  perfectionnements  à  la  fiibrioatioa  de  1  acier  fondu  (pateDte«fl>^ 
de  quatorze  ans,  expirant  le  19  mars  1875). 

i5&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  flamande  a  étédéseï^;* 
i5  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deh^ôj^ 
par  le  sieur  Niviëre  (Marie-Maurice-Isidore) ,  à  Paris ,  rue  da  Bac  »  n*  Ao,  poorop 
de  campement,  tentes-lits  et  tentes-eubines'poéles.  , 

i55*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée.a 
là  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  u  Siim. 
par  le  sieur  Oppenheimer  (Isaac),  fabricant  de  plumes  mélalliqoes,  repriseiw^ 
te  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  penectioDDeasi*<*> 
tous  les  genres  de  plumes  métalliques  et  porte-plumes. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  àk^;' 
1 3  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seat* 

rur  le  sieur  Ouvré  (Théodore-Désiré) ,  opticien,  représenté  parle  sieur  AoioQivtf> 
Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  333,  pour  un  compte-nis.  ^    ^^  . 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^^f''^^!: 
i3  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^^ 
par  le  sieur  Passedoit  (Jean-Baptiste),  constracteur  de  machines,  représenté F||f* 
sieur  Barranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  wpw*^ 
servant  de  boite  k  fumée  ou  retour  de  flamme  dans  les  machines  loeomobile< 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^é  d^o^ 
i3  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b^ 
par  le  sieur  Pelletier  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  ^^^^jj^ 
Saint-Sébastien ,  n*  dS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  encriers  ^P7'y 

iSg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^^"^^L 
i5  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  S^ 
par  le  sieur  Renard  (Louis-Pierre),, fila teur,  élisant  domicile  cbei  Iç  ^^^^^ 
négociant,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*8,  pour  un  métier  continu iBlf- 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^f^ 
i5  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  ^' 
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par  les  sieurs  Roger  (Victor-GnstAve)  et  Lédio'n  (Julien),  à  Roanv-sur-Ourcq,  élisant 
domicile  à  Paris,  rue  Rameau,  n*  9,  pour  paille  plastique  en  coUodion. 

161*  Le  brevet  d*invention  de  quinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rossignol  (Kicolas-Germain),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Sedaine,  n*  34, 
pour  une  macbiue  à  essorer  les  étoffes ,  système  Rossignol. 

162*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Sibon  (ThéopMle-Edme)  et  Marie  (Jean-Louis),  représentés  parle  sieur 
^arrault,  àParis,  boulevard  Saint-Martiu ,  n*  33,  pour  des  moyens  et  un  appareU 
destinés  à  refroidir  les  corps  et  spécialement  les  liquides. 

i63*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  septembre  1869,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieiir  Tisserant  (Jean^îustave),  négociant,  rue  Aumaire,  n*  53,  à  Paris,  pour  un 
enduit  imperméable  dit  enduit  hydrofage  Tisserant. 

164*  Le  brevet  d*invention  'de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
16  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia,  Seine, 
parles  sieurs  Viney,  Sommier  et  Hamm,  fabricants  d'articles  de  fumeurs,  repré- 
lentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  des  perfec- 
âonnements  apportés  dans  les  porte-cigares. 

i65*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  1859,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ia  société  Belvallelte  frères ,  fabricants  de  voitures ,  représentés  par  le  sieur  Bar- 
rault,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33,  pour  un  système  de  montage  de  voi- 
tures. 

,  i6ij6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
(.7  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
^ar  le  sieur  Blatter  (Henri),  horloger-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saini- 
Denis,  n*  10,  pour  un  presse-papier  à  calendrier  et  à  méridien. 

167*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Rhône, 
Mr  le  sieur  Boeuze  (André),  rue  Tupin,n'  20,  à  Lyon,  pour  ^application  directe 
iuz  bâtons  destinés  au  tirage  de  la  dorure  et  de  Targenture  par  les  procédés  électro- 
chimiques. 

168*  Le  brevet  d*invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  ao  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  [préfecture  du  département  de  la 
leine,  par  les  sieurs  Chevrier  (Antoine),  pharmacien,  k  Paris,  faubourg  Montmartre , 
i*  31 ,  et  Autier  (Jean-Baptiste-Victor),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  chez  le 
(ieur  Prellenx,  à  Paris, cité  Trévise,  n*  24,  pour  Temploi  de  désinfectants  des  odeurs 
it  saveurs  naturelles  et  autres. 

169*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  aéposée„  le 
19  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
»ar  le  sieur  Colombe  fils  (Charles),  ingénieur-opticien,  à  Paris,  quai  des  Grands- 
kugustins,  n*  57,  pour  un  appareil  dit  micromètre  LagcoL 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  septembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
«r  le  sieur  Delisle,(  Placide),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
ne  Sainte-Appoliné,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à 
réparer  les  liquides  gazeux. 

171**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
o  septembre  1869,  au  secrétariat  âe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ar  le  sièur  Dony  (Maïcellin) ,  chez  le  sieur -Renoir  et  comuagnie ,  à  Paris ,  place  Ven- 
6me,  n*  i5,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  cnlore. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la'  demandera  été  déposée,  le 
7  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ar  le  sieur  Durel  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  sabots  et  de  galoches,  rue  des  Vertus, 
*  3o,  à  la  Villette,  pour  un  genre  de  montage  pour  les  sabots  en  bois. 

173*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
7  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  j  par 
sa  sieurs  Gingembre  et  Damiren,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
eau,  â  Paris,  bout.evard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  an  système  d'agrafes  cousues 
techniquement  aur  rubans. 
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17&*  ^c  hretH  d*inv€DtM>ii  de  quinze  «m,  Sont  la  deuauide  a  kl  4hi{|. 
le  17  scptembrb  iS5g,  su  teciftairiat  de  fa  préfecture  dn  d^anemeotdeksB» 
Inféneiirc,  par  le  sieur Godeflpôy  (Casimir)»  nlanchisseur.  rue  de  j^oitnce,  itX  i 
Itouen ,  pour  une  pr^raiion  transformant  le  ramech  en  filaments  textiles  IWa. 

175*  Le  brevet  d^inventitm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dêpoiS^V 

16  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li  $6r. 
par  la  société  Sonannin  et  compagnie,  pour  la  Mricatiou  des  serrures  Krboar,i^ 
imtés  par  le  sieur  Guion ,  k  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*>9«  pour  perfecw 
ments  dans  les  sermres.  ' 

178*  Le  brevet  d*invenlîoù   de  quinze  ans.  dont  la  demande  kM  àhtàjk 

17  septembre  iSj^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  laSàt, 
par  le  sieur  Laneuvitle  {Adolphe-fîippoljte),  borloiger,  à  Paris,  rue  de  Constoiai, 
tï^  f,  pmxrtm  produit  chimique  dit  carhi'a:oUnê, 

17^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^noife,^ 
ig  septeinl>rc  1 83g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  AenSâi, 

Èarle  sieur  Lucot  (Henri),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  4.  passée  1»; 
n ,  nom*  mie  composition  d^un  genre  de  pierre. 

i7B*'Lo  brevet  (Tinvention  de  ouinzc  ans,  àotà  la  dcmandîe  a  ét^  d^poiâ> 
^o  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fii6ne,|*fe 
aieur  Macors  (Antoine)  et  Coolen  (Léon-Constant) ,  place  Louis  XVi,  n*  jO,  11^ 
pow  des  moyens  de  conservation  de  la  forine  de  moutarde. 


leml 
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gnoiles ,  pour  un  genre  de  lit*«ommier  dit  sommier  Sémiramis. 

180*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  dSpoife.  b 
ij  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaflcmetit  de  U  Sdne,  para 
wenr  Manchon  (Jules-Stanislas),  fabricant  d'articles  en  porcelaine,  \  Pifb.inefc 
Enfants-Rouges ,  n*  8 ,  pour  un  frottoir  inaltérable  applicable  aut  aUmnCIItt  w- 
mimies.  ^ 

iXi*  Lt  brevet  d*mtentîoa  dont  la  d^ande  a  ëté  déposée,  le  19  «!>•■•• 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  p^l»'*^ 
Mrton  tAlcxander)  et  Howdon  {James),  représentés  par  te  sieur  Màtbiea, I W»^ 
me  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareih  pwy^ 
TolAention  et  à  la  régularisation  de  la  force  motrice  (patente  anglaise  deqdA«* 
ins,  expirant  le  19  mars  1875). 

183*  tie  brevet  d'^invéntîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  té  ti^i^* 
tembte  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  lo^ 
Hoblet  et  Tbibourrile ,  fabricants  (f  instruments  de  mu^iîque ,  représeritéspwle  a» 
Bresson,  i  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  57,  pohr  des  perfectionnements  tosT*' 
Hlh^  servant  à  la  fabrication  de  certaines  paitie%  des  instruments  A  vent. 

i83*  Le  brevet  d*iaventîon  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dSpiw^ 
19  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  n  Swi. 
Mr  le  sieur  Nottelet  (Joseph-Gustave') ,  directeur  de  fitatune.  représenté  pirfc  ^ 
lUoordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Stitisbou^,  n* a5,  pour  un  compleor  oïdlâpei» 
régulateur  de  filature.  . 

18A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^  ^^fth! 
17  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  de  »^' 
par  les  sieurs  Payemc  (Prosper-Antoine),  Godier  (Frédéric),  docteurs  en  "**2L 
et  Lemarquand  (Aristide),  licencié  en  droit,  à  T^ris,  les  deux  premiers,  roe^J 
dea-Mathurios,  ri*  17,  et  le  troisihne»  rat  de  Seine,  n*73>,jour  uaspptf** 
hjràrostat,  ^  ^  . 

i85*  Le  brevet  d^inventibn  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  hi  <S^Pf^' 
17  aeptemihre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SasM^ 
le  sieur  Pbîlippe  (lîiéodore),  fabricant  borloger, représenté  par  le  «îeur  mcom**' 
^aris.  boulevard  de  Strasboui^,  ri*  a5,  potur  un  réveil-briquet.  ^j^  | 

186*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  dcooandé  a  ^  ^^^^^ 

i^aeptembre  iBSg,  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  de  ^  ^J^; 

le  sieur  Pion  (Louis-Marie),  fabricant  dV>bjets  dTSader^  repréaenlé  f^  ^JZ 

'Ricordetu.  à  Paria ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  Aponr  un  syattoede.fa»»!* 

porte-monnafe ,  portefeuille ,  trousses ,  etc.  ^  «  #• 

187*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demantSe  a  été  déposée,  ftss^ 
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leiBbre  J^9  t'ac  sMréfnrtst^dc  n  ^éf\et^tiiivAti  dép&rtoBDvnl  jSk  1* Aisne ,  psr  l^'sseiir 
Qneoncwon  (Ftcm-flèiiri^tifsime').  Mnicunt  de  lissa,  à  Monlbrehain,  pour  du 
Miêesbasin^çMe  i  plis^satht ,  etdes  bonnes  jaconav-gaceik  p!is  otâintires. 

188"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  am,  4ont  la  demantle  a  ct^  déposée,  ^e 
i^ieptambro  lâSg^Mi  «scréttiriaA  <le  la  préffeoittr* -du  ^éMrtomeRt'ée  ta  ^iiM,  par 
i>iiui.iii<iUe  Ro^er  (Mame^Ançe^fimiUe'),  me  Kewe^de-k-MoaM ,  iT  St ,  àPasuy, 
yvuran  fcnve  de  ballons  à  ^ouer. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  deiM|pd«  a  éiè  dépMéflf/  le 
19  aeptooiikre  iSâg ,  au  secrétariat -de  ki  préfécWe  4u  d^ftpartennent  de  la  Seine,  par 
lit  si^vr  Rtttn  (Pi^Mper ) ,  floéèaaffeieii ,  me  SamtJLaomtt ,  fi*  5 »  là  'BellévMe ,  pour  una 
nadhine  à  tailler  les  dents  en  bois  des  roiies  •d*engfeii«t^. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  mrinie  ans,  iloirt  la  demwide  a  été.  dépeaée,  le 
J6  S6]p4eii&rè  i8ji9,  an  secrétariat  de Jftprételape  -du •dépaMmnent  4e  la  Seinè/par 
lietaieur  Sanglîon  {AmèréëiaghÊR) ,  boorrelier,  à  fmm.,  rua  BobiHe^n*  d»  poar  Ot» 
pcdedieseiDents  apportés  dans  la  i'abrioatiss  des  colite»  àé  cbentui, 
'  t^i*  ht  brevet  d'inveàliaD  de  quinae  ans,  dont  la  deaanode  a  M 'déposée «  la 
19  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la préfécMre .-da  ééaaftiaaeai  de  ia  Sente,  pir 
pï  dan»  vbuMB  Hnry  $obk>at  ai  firbv,  i'abricanta^  rapPéssatéapar  le  sieur  C^oa» 
AjRaris,  boalevard  fimat-Morlin,  n"  39,  ponr  perfeotiaMnaaiaBta  au& porta-eDemaôs 
i«t  autres  «rtûdos  d»gatnene,  de  avrofamerie,  formés  avec  vac  bukièrc  élufttHpM  «fli 
les  entenre* 

>,,  ig»*  Le  breveit  d'invention  de  <|ui|iM  aps,  doat  la  tWiannnde  a  i^té  dépotée,  la 
^saplieapbre  1859»  au  secrétariat  deJa  préfecture  da  département tde  la  Meuse, 
,|ar  le  siaiur  Tisaerqat  (Jean-6i)ptisle)i»  froXesseur  à  MnttMihisl,  pour  uq'  aaateilr 
pneumatique  à  pression  libre. 

i^*  Le  brevet  d'i&veiiiÂen  de  ^nie  ans»  dent  la  ^eroaad»  •  été  déposée,  le 
itsaepteaibre  .1859,  au  sociétariat  4e  la  .préfefftuiie  du  Uépartameat  .il6  la  SeîM» 
dpar  le  sieur  Trémiot  (Alexandre),*  desaiaAleur  en  oherveux,  boulevard  dsxClieligr, 
n*  16,  à  Montmartre ,  pour  un  portrait-ornement. . 

19A*  Le  brevet  d'invention  doat  la  demande  a  été  déposée,  la  i^'  seoteasbra 

J^5j|,  au  secrétariat  de  la  préfecLoM  du  d^pacteaatent  de  la  Seine  r  pur  le  sieur 

^uioss  (Tbonus-âcaville),  représenté  par  le  sieur  .^ulter,  à  Paris,  JKMjèevard  Mon4- 

faûrtre,  n*  i4  >.pour  des  perfectioooefnents  dans  la  iabrication  dès  tuyaux  et  dans 

la  manière  de  les  assembler  (patente  angiaise  de  quaterza  ans*  eapirauli  le  ai  avril' 

195*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a^-été  déposée,  vie 
i|  septembre  18%,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départomeut  de  la  SÎetne»  pir 
le  sîeur  Villet  (Josepb),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n"  i53,  pour  perfection^ementsidMlf 
J^art  de  composer  l6s  caractères. 

.  196"  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  septembre  iSSin, 
iiin  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de^  la  Seine,  par  le  sieur  Wrigm 
pohn);  fabricant  de  ressorts,  représenté  j>ar  ^e  sieur  Guion,  à  Pisris,  boulevard 
iSaint-Martin ,  n*  29*  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fiU  de  fer  et 
Varier  à  section  circulaire,  et  dans  les. iils  métalliques  ay^nt  d'autres  sections  at«. 
oomme  les  premiers,  une  grande  largeur  {patente  Augjbise  de  quaterse  ans ,  expirant 
îe  i4  février  1873). 

(  >97*  Le  brevet  dHnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
.Tseptembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
orientales»  par  fe  sieur  Anglade  (Antoine']»  k  Perpignan,  pour  une  Boan^ine  aj^aot 
pour  objet  l'eitcnsion  des  usages  de  la  pesanteur  sons  forme  solide. 
,198*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  septembrs 
j^9,  wéi  secrétariat  de  la  préfecture  jdu  département  dn  Rbône,  par  le  sieur  Bird 
nuêmas),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n*  Ào,  à  Lvon,  pour 
perfeotionnements  des  castors  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  août 
1873). 

>9îr  ^  brevet  d'invention  de  ouinzc  ans,  doot.la  demande  a  été  dénosée»  la 
s&  septenAre  iS5q  ,.au  sl^crétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  Vauciuse,  oar 
fe  sieur  Bonnard  (Daniel],  fabricant  de  pajiiers,  k  Soi^gues,  pour  un  appareil  ile« 
^foct  h  cuire  la  paille  pour  la  fabrication  du  papier. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

vseetembre  t85o,  an  secrétacnt  de  la  préfecture  du  département  de  k  I>(>rdoRie«. 

P^  h  sieur  Borus  (f  leire-Leui»} ,  à  Pérlgfueuz ,  pour  un  piaiio  niitique  des  jarmn». 
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20I*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  àépoiée.k 
27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  û.  Càaék, 
par  le  sieur  Cavalerie  (François),  rue  Constantin,  n*  35,  a  Bordeaux,  pouranas* 
ieur  applicable  à  toutes  sortes  de  macbines. 

ao3*  Le  brevet  d*invention  de  ouinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoaéc,  te 

34  septembre  1869 ,  an  secrétariat  aé  la  préfecture  du  département  de  la  SeineM- 
rieurc.  par  le  sieur  David  (Louis-Frédénc-Francois),  fabncant  de  chaînes,  tobét 
Pincettes,  n*  44  >  au  Ifavre,  pour  une  machine  a  comprimer. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  éoql  la  demande  a  été  déposée,  k 
31  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ 
le  sieur  Derriey  (Jean-Joseph-Julesj,  mécanicien,  à  Paris,  chemin  de  renie  à 
Ménilmontant,  n*  si,  pour  un  porte-roret  à  noM^uvement  circulaire  contian. 

ao4*  Le  brevet  d'invention  de  oninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,  k 
a6  septembre  1 869,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pvk  j 
sieur  Descamps  (Louis),  mécanicien  et  horioger,  à  Anzm,  pour  applieatîon éta 
^llo  fixe  à  barreaux  mobiles  à  tous  les  foyers  quelconques,  et  à  la*  feimetiiresÎBi^ 
tanée  des  carreaux  par  Touverture  de  la  porte  du  foyer. 

3o5*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  k 
36  septembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenoes.  pv 
le  sieur  Dorbon-Dclvaux ,  mécanicien,  a  Thin-le-Moutier,  pour  un  métier  ik  tiaff 
semi-mécanique  pour  la  fabrication  des  tissus  de  mérinos  et  autres  analogues. 

306*  Le  brevet  d'invention  de  miinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés. k 
91  septembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  sètae.  psr 
le  sieur  Drague  (Jeai^harles),  entrepreneur  de  couvertures,  rue  Gamier,  a*  5, 
à  Neuilly .  poui*  une  forme  de  tuiles. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

35  septembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rli6De,  psr  le 
sieur  Duchamp  fils  (Pierre),  rue  de  Coonnerie,  n*  17 ,  à  Lyon,  pour  on  §cnre  ds 
siphon  pour  les  boissons  gazeuses. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  psr  le 
sieur  Gantillon  (Denis) ,  appréteur .  etc.  représente  par  le  sieur  Tony-Garret,  à  Pm. 
rue  Saint-Louis-au-Marais,  n*  60.  pour  un  rouleau  fait  avec  du  feutre  de  laîse,  poor 
l'apprêt  et  le  cylindrage  du  foulard  éii  foulard  de  Lyon, 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

36  septembre  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhfioe.  psr 
le  sieur  Garrel  (Joseph) ,  rue  Chariemagne,  n*  58.  à  Lyon,  pour  un  polissoir  pouria 
étoffes  de  soie. 

310"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
36  septembre  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  EVh6ne,pv 
le  sieur  Giion  (Joseph),  négociant,  rue  de  la  Poulaillerie.  n*  si .  à  Lyon,  poor  ose 
machine  à  fabriquer  les  zéphyres  en  ffaze. 

311*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  déposa,  le 

36  septembre  iSSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  parle 
sieur  Guesnon  (Yves-Maric-Augustc),  mécanicien,  rue  de  l'Écu-Saînt-Laurent,  n'8. 
à  Orléans,  pour  un  appareil  mécanioue  destiné  à  mélanger  les  blés  et  les  farines. 

313"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  septembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Doubs.  parle 
comte  de  Souffiroy  (Gharles-Joseph-Ferdinand);  à  Abbans-Dessous,  pour  un  sjstfeme 
de  fusil  à  bascule  se  chargeant  par  la  culasse. 

21 5*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  risfcre,^ 
le  sieur  Lacroix  (Louis-François),  serrurier,  à  Entrc-deux-Guiers ,  pour  un  sysLèine 
d'espagnolette. 

31 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  psr 
les  sieurs  Lagosse  (Jules  et  Léandre),  papètiei?,  et  Quentin  (Frédéric),  négociant, 
i  Montgou,  pour  modifications  dans  la  fabrication  du  papier,  de  la  carte  et  du  csrtsa 
mécaniques. 

31 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
31  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rOme,  fif 
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le  siear  Lambert  jeune  (Charles-Emile),  serrurier»  à  Argentan,  pour  une  machine  à 
battre  les  grains,  avec  manëge  à  un  cheval. 

216*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
28  septembre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Lavergne  (Pierre),  nie  dn  Champ-de^ars ,  n*  5,  à  Bordeaux,  pour  une 
machine  propre  à  fabriquer  des  poches  de  papier  collées  à  double  fond. 

317*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  septembre  iSSg.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Limau  (Edouard-Pierre) ,  rue  Màrengo ,  n**  13 ,  à  Bordeaux,  pour  un  bou- 
chage de  bouteilles  npplicable  à  toute  espèce  de  vases. 

ai8r  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
ao  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^ndre-et- 
Ijoire,  par  les  sieurs  Maire  ( Charles-Joseph -Léopold),  représentant  de  forges,  etc.  et 
Vallée  (Jean-Baptiste-Frédéric'Juies),  cavalier  au  septième  hussards,  terrasse  des 
Carmélites ,  n"  1 1 ,  à  Tours ,  pour  emploi  de  Peau  et  de  la  vapeur  d*cau  comme  com- 
bustible auxiliaire. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  a  septembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  Montrant  (Achille)  et  Cahuc  (Adolphe),  rue  Bouqùière,  n*  28,  à  Bor- 
deaux, pour  un  système  de  casier  à  boTiteilles. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Migon  (AdoU)he),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  me  Saint-Honoré , 
n*  367 ,  pour  bains  nutritifs  à  la  légumine. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le 
sieur  Montagne  (Eugène),  blanchisseur,  section  d'Esquermes,  à  Lille,  pour  une 
machine  à  repasser  le  linge. 

322**  Le  brevet  d'invention  de  crainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rondel  (Louis- Auguste ) ,  négociant  en  cafés ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  1 1 , 
pour  procédé  de  ton*cfaction  du  café* 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par 
le  sieur  Thème  (Casimir],  fabricant,  à  Villiers-Vicomte ,  pour  une  machine  tachéo- 
strophe  Thème ,  destinée  à  retordre  les  fils  employés  dans  les  tissus. 

22^*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
ai  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le 
sieur  Vallentin  (Jean) ,  rue  Thomassin ,  n*  24 ,  à  Lyon ,  pour  un  genre  de  chapeau  im- 
perméable recouvert  en  drap  ou  étoffe  quelconoue  sans  couture.  ' 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Yar,  par  ie 
neur  Yanderberg  (Emile),  horloger,  rue  de  l'Arsenal,  n*  32,  à  Toulon,  pour  une 
borloge  chronomctrique. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du -département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vanden  Hiclakher  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n*  10,  pour  un  système  de  marqueur  pour  billards. 

227*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Vander  Spietcn  (Guslave-Aloyse)  et  Deceuster  (Adolphe),  représentés  par 
le  sieur  Fringant ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  10 ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
t^  dans  les  machines  à  lire  les  cartons  pour  le  tissage  à  la  vapeur. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étJ  déposée,  le 
26  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Arrault  (Henri),  chimiste,  rue  de  l'Empereur,  n"  11,  à  Montmartre,  cour 
application  de  produits  chimiques  à  la  fabrication  des  fards  de  la  ville  et  de  théâtre. 
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aSo*  Le  brevet  d'invehtion  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  sep- 
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t«mbrt  18S9,  tu  seciétamt  de U préfecU&e da  défMrtemeaâdB.U Sôer  pv Jei 
Cheviliard  (F^nçois) ,  employé  «u  chemin  de  fer  de  FEst»  éliaaot 
Jeuaint»  n*  19  ,.à  la  Chepelle-SMnlrÛenis,  pour  des  pcrfectîomieBMnfti 
les  ilisqucs  de  cheoiin  de  Fer. 

25 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dfoarft,ir 
36  septembre  iS3«»  eu  aecréUnat  de  ta  préfecture  dn  d^pactement  de  la  Sc^ 
par  ie «leur  Chntiâowskî  {Michel},  peintre»  rœ  Levcrcier»  n*  si»  à  BetigMin, 
pour  roues  à  ressorte  élastiques  s'appliquent  aux.  voitacea  de  toute  aorte  et  toaanrt 
avec  Tessieu. 

aSa*  Le  brevet  d^invention  de  auinse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, k 
sSseptemhre  1859,  au  secréiariaJ;  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  ■■ 
le  sieur  Courtois  (Mauaiey),  maréchal  ferrant  «  à  San  ville,  pour  un  syaftème^» 
drique  applicable  au  mouvement  oscillatoire  des  clochenk 

^5*  Le  brevet  dUnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  déposé^ le 
a  i  septembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psk 
sieur  Dieulafait  (Jules-Clovis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  tais, 
me  Sainte- Appoli  ne ,  a*  2 ,  pour  un  système  de  coostmicLion  de  boites  ou  de  cactoM 
destinés  à  contenir  des  nuuichoos. 

iSé*  Le  brevet  d'invenAion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  k 
31  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Seine»  pv 
le  sieur  Diealafatt  (Jules-Ctovis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  ik  ^ik, 
me  Sainte-AppoUne ,  n*  a ,  pour  un  systèaoe  de  garaitnre  de  manchona  dite  ^oniitof 
Dieulafaii, 

a 35*  Le  brevet  dlnventioh  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée.  Je 
a  4  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sem,  par 
le  aieur  Dreyfus-Werth ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  bouleansd  Moiit- 
martre ,  n*  1  & ,  peur  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  légecs. 

a56*  Le  brevet  d^ invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
ai  septembre  lÂS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Durand  (François) ,  mécanicien»  et  Pradel  (Henri-Augnate ),nfgof  iart, 
représentés  par  fe  sieur  Bairanh,  à  Paris»  boulevard  Saint-llai^tin,  n*  53»  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  dits  méUen  à  la  JacanarU 

a37*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  21 
1859,  an  secrétanai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Fîelds  (John-Jacob) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  des  Moali 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  lampona  de  chemin  de  fer,  ; 
d!!antres  implications  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  einirant  le  aa  mars  i^t^). 

a38*  Le  turevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SL  septembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seâaa, 
par  le  sienr  Fleury  (Alti'cd] ,  fabricant  de  garde-robes,  représenté  par  le  sieur  Rioar- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  uapistidetd*en(aniàa!ytfèBf 
extensible. 

a59*  Le  brevet  d'invention  de  quiaae  ans^  dont  la  demande  a  âé  déposée,  k 
ai  septembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
leaieur  James  (Charks-Tilliogfaast),  représenté  par  le  SMur  ûrandon,  à  Paria,,  xse 
des  Moulins,  n*  7,  pour  perfectionnements  ifpporiéa  dans  les  projeetilea  de  causas 
rayés. 

a 40"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»fe 
a  a  septembre  iiSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Jesaon  (Jean-Eugène),  bijoutier-horloger,  représenté  nar  le  sieur  C]afis,à 
Paris,  boulevard  de  Stiasbourg,  n"  a3,  pour  un  petit  fiacQn-brelo(|ae. 

2A1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
38  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaotemenidu Gard»  park 
sieur  Lafont  (Pierre),  négociant,  à  Alais,  pour  une  forme  de  tuiles. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a3  septembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  SeÎBe.par 
le  sieur  Lambert  (Aleiandre-Prosper-Lazare),  rue  Saint^lJouis^n"  9,  et  impasse  S«alr 
Louis ,  n*  3 ,  à  BatignoUes,  pour  un^appareil  hygiénique  dit  sonaûie  de  doiârs. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aA  septembre  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lebel  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Claés,  à  Paris,  boukwd  de  ^m- 
boucg ,  n*  23 ,  pour  une  cbanisuxe  cakdfère*  1 
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it44*  Lq  htmei  tfiayp^timv  de  cjoiiuA.  aaa,  dont  la  dMMade  a  éuS  dépotée,  le 
^  tt9féxmhr%  i85a»  an  sccrétami  de  la  préiecture  du  départemeat  de  la  Seine,  pa« 
le  aieur  LilIîendaDl  (Gustave-Â.),  mëcanicien ,  représenté  par  le  sieur  Yapp.,  à  Pacia, 
m^  If ODif  eiiaicr^  a*  6 ,  pour  nn  syatèine  de  si^aux  de  ouit  par  le  moyen  des  feux 
p^^totochniauies. 

34ÔÎ  Le  Brevet  d'invention  da  auiszo  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la 
!i&  septembre  i83g^  au  secrétariat  oe  la  préfecture  dii  département  du  HMoe  «  par 
le^iaur  l:.ofTaiB-Durarour  (  Jean-Claudc),  me  de  la  Chasiti?,  n*  4^8,  à  Lyon ,  peur  appli- 
cation d*un  moteur  quelconque  aux  machines  à  estamper  et  frapper  les  médailles. 

:a46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
%3L  septembre  1859,  au  secrétariat  de  Ih  préfecture  du  département  de  h,  Seine,  par 
leaiffur  de  Molbec  (Jacques^Élidat) ,  à  Paris,  rue  d*Angou!ébne-du-Temple ,  n*  38, 
pour  un  graisseur  porpétueT. 

347*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
217  septembre  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
CjOionne,  par  les  sieurs  Marceine  [Félix)  et  Fercet^( Armand),  industriels,  Pon^des- 
]d«moiaeIies ,  à  Toulouse ,  pour  une  machine  dite  pcnduU  électro-ntotenr  à  rdteaa. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le 
a4  septembre  \Sb^ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  steur  Martin-Samt-Martin  (Henri),  enoployé,  à  Paris,  cité  Trévise,  n*  30,  pourper- 
rèc€onnemeiits  aux  armes  à*  feu. 

3^9*  Le  brevet  d^invention  de  cremxe  ans,  dont  1»  desuaiAe  a  élé  dépoaé»,  1er 
96  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Meuley  (  AchiHe-lficolas  ) ,  horloger,  rue  Cadet,  n^  i3 ,  à  Paris ,  pour  un  appa- 
reil dit  renufntoir,  propre  à  remonter  toute  espèce  de  pendnles. 

sSo*  Le  brevet  dUnvention  dont  la  denaande  a  été  déposée.  Ile  36  septembre  1869, 
ait  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Naylor 
(George],  représente-  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sahite^Anne,  n*  29,  ponr  un 
compteur  pour  mesurer  et  indiquer  les  distances  pareoomes  (patente  anglaisé  de 
4iiatene  ans ,  expirant  le  26  mars  1873)^. 

35 1*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  dennade  a  été  ddpesée,  la 
3}  septembre  rSSo,  an  seerétariat  de  la  préfeetore  du  départonient  de  la  Seine,  par 
le  aîenr  Parfitt  ( Jobn-Spalding) ,  méeanieien ,  représenté  par  le  sieur  d'Anbrevtlw , 
•à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60,  pour  un  vélocimètre  nautique  indiquaHfeel 
inocrivant  d\ine  manière  continue  la  vitesse  de  asardie  dea  navires  et  ctlU  dacou- 
nmt  de  1  eau.        • 

362*  Le  brevet  d^invention  de  miînce  «ne,  dent  la  denaande  »  été  déposée ^  le 
31  septembre  1859,  an  seerétariat  de  la  préfecture  dn  départantent  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pinehbeck  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  roa  daattoa» 
Kés,  n*  7,  Dour  perfectionnements  apportés  ajoaseompteafs  à  gat. 

259^  Le  bref  et  d^inveniion  de  quinae  ina,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  la 
31  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfetiure  dn  département  de  la  Setnev  paa 
lesfeùp  Renard  (  Btienae-Édoaani) ,  '  négotiaiii  ooportaieur ,  représenté  mt  le 


Ooion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  peur  diversce  appUcalioBS 

354*  Le  brevet  dSnvention  de  quinze  an»,  dant  ia  demande  a  été  déposée,  le 
3e  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  ée  la  Seine,. par 
le^eor  Reysz  (Jean-GuillanoN),  ingénienr-mécanitienr,  représenté  par  le  sianr 
d*Aubreville,  à  Paris ,  boulevard  de  Sti^sbourg,  n*  60,  pour  en  maadrm  à  pression. 
CBPcealrin—  i  ruaa^  des  tours ,  des  macàinea  à  BDOrtoHes»  dos  Hmeoaee,  etc. 

aSS*  Le  brevet  d'inventioR  de  quinse  ana,  dont  la  davaede  a.  été  déposée»  le 
35  Beptaaafire  ii859,  an  secrétariat  de  la-  pvéfectûra  dte  déparfanaent  de  la  Seine,  par  les. 
sieurs  Rochette  (Hippolyte)  et  Léotar  (Antoine),  monteurs  en  bronze,  represeniéa 
par  la  sieur  Breason,  k  Paria,  rue  de  Bretagne,  n*  57,  poor  ua  bec  de  gaz  modiia- 


360"  Le  brevetifiBvention  dont  la  demande  a.  été  dépoaée,  le  34  septeosbre  1^59  „ 
aa>  secrétariat  de  kt  «réfeclnre  dn-  dépaftenseefcde  la  Seue,  par  le  sieur  Smith  (Tho* 
mas-BriggSi) ,  tohnelier,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  À  Paria,  rue  liontpensiar , 
tt*  6,  pen^nn  perfeetionnement  duM  la  fabrication  des  bondes  et  de  leur  placement 
dapslea  trooa  dee  fats  ou  autre»  vaisseaux  pour  les  liquides  (patente  anglaise  de  cpia- 
torze  ane,  expirant  le  1"  janvier  1873^).  • 

'3S7*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  dendande  a  été  déposée,  le 
'  aa septembre  tSS^,  au  secrétariat  de  la.  pvélectave  <da  département  de  la  Seine^par 

90. 
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le  sieur  Van-Ack&re  (Alfred),  représenté  parle  sieur  Dreffons ,  à  Fins,  me  de 
Bondy ,  n*  54 ,  pour  un  mode  de  préserver  de  tout  accident  les  voyageurs  placés  da» 
une  voiture  quelconque. 

a 58*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  septembre  iSâ^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VTuâa 
(Henry) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-M» 
tin ,  n*  33 ,  pour  un  appareil  ou  machine  servant  à  peser  ou  à  bisser  les  sacs  pleins  et 
autres  objets  poudreui  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  septoa 
bre  1873). 

359*  Le  brevet  d^invenlion  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
34  septembre  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Yapp  (  Georges- Waytstaeff) ,  agent  de  brevets ,  à  Paris ,  rue  Montpensier ,  n'  6; 

f»our  une  méthode  ou  perfectionnement  dans  la  manière  de  mélanger  et  déodorittr 
*huile  de  goudron,  de  houille  et  autres. 

a6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
36  septembre  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dB- 
Rhône,  pai*  le  sieur  Arbaud  (Biaise) »  menuisier,  au  IVove,  pour  un  crible-bluttoir  (fit 
tambour-cribleur  économùfue.       , 

a6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,^ le 
5  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
les  sieurs  Barbier  (Jules)  et  David,  fabricants  de  rubans,  rue  de  la  Croix,  n*  i.i 
Saint-Etienne ,  pour  application  de  l'impression  sur  tissus  à  des  dessins  obtenus  eo 
armure  et  flottes  de  chaîne  et  de  trame  quelconques ,  au  moyen  du  tissage  du  métier 
à  la  Jacquart  et  basse- lice  dit  tambour. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Heilochc  (François-Sébastien),  fabricant  d'évcntaib,  à  Paris,  me  Kotrc- 
Dame-de-Nazareth ,  n*  17,  pour  un  éventail  dit  éventail  oriental, 

a63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ar  été  déposée,  le 
3o  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
les  sieurs  Bodoy  et  Jacquemont,  fabricants  de  rubans,  place  Marengo,  n*  a ,  à  Saint- 
Étienne ,  pour  application  de  l'impression  sur  rubans  gaze  ou  genre  gaze  dits  joI- 
ferino. 

36V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le 
siéur  Boisson  (Louis-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Zacharie*.  à  Paris,  rue  de 
Bourbon,  n*  iio,  pour  un  four  économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuile,  carream. 
poteries,  chaux  et  tous  produits  céramiques. 

365"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le 
sieur  Brisac  (Èugëne),  fabricant  de  broderies,  rue  Sainte-Catherine,  n'  8,  à  f^mcr. 
pour  une  machine  à  broder  les  objets  à  parties  droites  et  à  parties  tournantes,  lo 
que  cols,  manchettes,  mouchoirs,  bonnets,  etc* 

a66*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre 1859,  secrétariat  de'  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  siear 
Broche  fils  aine  (Dominique),  chapelier,  à  Bagnols,  pour  un  procédé- de  chapeaux  de 
feutre  dit  feutre  Magenta, 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme , 
par  le  sicnr  Brunet  (Louis),  marchand,  au  Bourg-lès-Valence ,  pour  une  noachineà 
laver  les  indiennes. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée,  k 
5o  septembre  1869,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture^  du  département  du  Rhône, ptf* 
le  sieur  Catenot  (Joseph-Alexandre-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Bretton,  eoiffs 
Moreau ,  n*  39 ,  à  Lyon ,  potir  un  instrument  à  f  usage  du  pesage  et  du  mesurage 
simultané  des  céréales. 

369*  Le  brevet  dHnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture^  du  département  de  la  Drôme,  par 
le  sieur  Clerc  (Hippolyte) ,  à  Saôn ,  pour  un  procédé  pour  le  tannage  des  cuirs. 

370*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a.  été  déposée»  le 
36  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente» 
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par  le  sieur  Delâge  neveu  (Pierre) ,  à  la  Couronne,  pour  un  moteur  mu  par  l'emploi 
du  mercure  avec  Taide  du  vide  de  Tair  ou  remploi  de  tout  liquide. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
les  sieurs  Dubois  (Théophile)  et  Dormoy  (Pierre-Jacques),  le  premier,  rue  Malbec, 
Tx*  iq6,  et  le  deuxième,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  n*  87,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  de  couverture  mixte  de  wagons  dite  couverture  mixte, 

27a*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
aienr  Duhamel  (H.  S.)>  négociant,  place  de  TArsenal.  n*  7,  à  Lille,  pour  un  système 
d'étaux  parallèles. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Durand  (Louis-Jacques),  entrepreneur  de  plonîberie,  à  Paris»  rue  Saint- 
NicdUs-d'Antin ,  n*  39 ,  pour  un  robinet  se  fermant  seul  et  portant  raccord  à  incendie. 
274*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
par  le  sieur  Dureau  (Jean-Baptiste),  du*ecteur  de  la  fabrique  de  sucre  de  Bourdon, 
jpour  un  système  de  colonne  d'évaporation  et  de  concentration  poiu*  la  fabrication  et 
le  raflfinage  du  sucre ,  etc. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
8  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
-Gadrat  (Pierre- Aristide);  industriel,  Grande-Rue,  section  de  Wazemmes,  à  Lille,  pour 
un  procédé  de  nettoiement  anhydre  applicable  à  tous  déchets  gras  provenant  des  fila- 
tures de  laines,  soies,  cotons  et  lins. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome,  par 
le  sieur  Laget  (François-Louis-Ferdinand),  filateur,  à  Valence,  pour  une  machine 
destinée  à  extraire  du  cocon  doub^  de  belles  soies  fines,  produites  par  les  cocons 
simples. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  octobre  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles 
sieurs  Léger  (  Emile j  et  Faury  (Antoine) ,  rue  Bourgey ,  n*  6 ,  à  Lyon ,  pour  un  système 
de  chaussures  oolonf^res ,  système  Léger, 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
B  octobre  i85q  ,  au  secrétariat  de  vbl  préfecture  du  département  de  F  Ain,  par  le  sieur 
Malo  (Léon) ,  à  Pyrimont-Seyssol ,  pour  un  béton  asphaltique  (application  des  produits 
bitumineux). 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  septembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Marin  (Nicolas-Théodore),  professeur  de  mathématiques,  et  Rainbeaux 
(Firmin),à  Paris,  le  premier,  boulevard  Mazas,  n*  70,  le  deuxième,  rue  de  Poa- 
ihieu,  n*  57,  pour  un  organe  mécanique  dit  étvd  mobile, 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  octobre  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marx  (Withelin),  fabricant  de  portefeuilles,  à  Paris,  rue  du  Chaume,  n*  i5, 
pour  passe-partout  avec  coulisse  dans  l'intérieur  des  albums. 

381*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Michon  (Luc),  montée  Saint-Barthélémy,  n*  20,  à  Lyon,  pour  un  genre  de 
vernis  transparent. 

382*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par 
le  sieur  MuUer  (Aloïse),  mécanicien,  à  Guebwiller,  pour  un  système  de  chapeau  de 
propreté  de  cylindre  de  filature. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rbône,  par  le  sieur  Ouvière  (François),  noulevard  de  la  Liberté,  n*  17»  à  Marseille, 
pour  an  casinographe,  observatoire  populaire. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  septembre  1869,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
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c  rienr  Péan  (Laorent-Marie-René) ,  fiiliftcÉirt  d'encriers,  à  tais,  me  àa 
dtt-Teinplc ,  n*  9s ,  pour  an  genre  m  porte^up«. 

s83*  Lo  brevet  aimrention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  k 
-6  octobre  i8Sg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilfa6ne,  far  In 
sieurs  Ferrcgaux  et  fils,  élisant  dèmidie  chaz  la  dame  Morin-Fons  KMnrin .  me  to- 
périafe,  k  Lytm,  pour  un  moyen  employé  pour  réserver,  à  la  teintore  des  «npi» 
siens,  couleurs  variées  snr  chaînes,  soies  et  étoffes  de  soie. 

986*  Le  brevet  d*iirvention  de  quinae  ans,  dent  la  denandte  a  dcé  déposée,  fe 
S  selobre  if^j^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nerd ,  par  Ini 
Pitit  (Félix) ,  inihrioant  de  savant,  éKaant  daaiicile  OM  le  sie^tr «Nqvsi . 
n*  7,  à  Lille,  pour  emploi  de  la  turbine  au  lieu  de  la  presse  et  de! 
percée  pour  opérer  la  séparation  de  la  soude  d'avec  la  potasse ,  etc. 

287*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  ééptmU^k 
t*'«ctobrc  i85i) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loâre ,  par  Ib 
rieurs  Peyronnet  et  Laprade,  Tabricanto  de  mhana ,  place  Samt-ChaHes ,  n*  1  a .  4  Sriitf- 
•Étiooiie,  pour  roéeanisme  destiné  à  régulariser,  dans  la  fahriration  sor  learahaBs  sa 
étoflbs  le  plus  on  moins  dVpatssenr  du  fil  de  trame. 

968*  Le  brevet  d^nvention  de  qninae  ana«  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1"  octobre  1859,  an  secrétariat  da  la  pséfeolaffe  dn  départeosant  de  fisrise,  par  k 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-de^insliee, nf  aS,  àTSÎnyci. 
t>our  dtaposnors  k  broder  snr  oonseoses4irodedses  mécaniipies. 

aS^jT  Le  brevet  d'invention  de  oninca  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  h 
iù-  aefdambre  1 85^ .  an  secrétariat  de  la  préCeotare  du  département  du  lianèÂfain,  av 
Jn:sienr  Scbeurer-Hott,  fabricant,  à  Than»  pour  remplacement  de  ralbomiBO  psr  aw 
dissolutions  acides  de  caséum  et  de  fibrine. 

390*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
7  octobre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  l^iire.narlcs 
sieurs  Sellenet  (François),  chef  de  gare,  etBiyard  fils  (lklrth£lamy^.  naaitro  de  far- 
ces, à  Jftive-dc-Gier,  pour  une  clocbe  de  sécurité  appliquée  anx  duaquea  toomsidi 
existant  sur  les  chemins  de  fer,  et  mue  par  les  (tains  en  marche. 

3gi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
3  octobre  1SJ9,  au  se-créiariat  de  la  préfecture  du  déparleincDi  du  Nord,  par  leaienr 
Sia^Desbonnot ,  maître  nKnuisier,  rue  Saint-Jacques,  n*  i6«  à  Lâle,  pour  anapfa 
reil  destiné  à  préparer  les  boîtes  en  carton. 

aga*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
36  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Qaut-Klfeîn .  pv 
le  sieur  Wcbcr  (Emile),  chimiste ,  à  Mulhouse,  pour  une  teinture  automate  appliqDét 
à  certaines  matières  spéciales. 

093"  Le  brevet  d'invention  de  oainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
36  septembre  iSa^,  au  secrétariat  ac  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
Le  sieur  Wright  (James) ,  mécanicien*  représenté  par  le  sieur  Semsoii,  â  Paris,  rar 
Healay ,  n*  ^d •  pour  système  de  construction  d*une  ancre. 

394'  Le  brevet  d''invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dégoaée.k 
a*' octobre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'Seisie.  psr 
le  sieur  Baudet  (Paul} .  représenté  parle  sictu*  MathicM ,  à  Paris ,  rue  Saînt-^ébnsâea, 
n*45,  pour  addition  aune  balonnctte-poiçnard  aux  armes  à  feu. 

396*  Le  brevet  d'invention  âe  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  fc 
07  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seijne«p« 
le  sieur  Bertaud  (Caton),  fabricant  de  meubles ,  rue  Biesiay,  n*  67,  à  Paris,  piMir  aa 
genre  de  bureau. 

39G*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
07  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Siane.  par 
les  sieurs  Bonîère  fils  (Michel),  chimiste,  et  Lcmettais  (Pol-Édouard) , phannaCTfa , 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien*  n*  AS«|Kmr  fappS- 
cation  de  la  glycérine  au  graissage  des  machines. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  1â  demande  a  été  déposée,  le 
36  septembre  1859,  ou  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ 
le  sieur  Borsary  (Théodore),  coifibnr,  représenté  par  le  sieor  ♦IBoordean*  à'FÎns. 
boulevard  da  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  a  élasticité  applîcalde  aux  panta- 
lons, gilets  et  autres  vêtements» 

398*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  «eptembre  1869,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  dn  département  de  la  S^ine*  par 
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ht  mear  Bouthors  (Hector),  fabricant  de  compteurs  pcrar  le  gai.»  4  Paria,  bgoleYarii 
'4e  Strasbourg^  nT  6fi .  ponr  perfectioanements^aiu  compteurs  à  gaz. 

3^^  Le  brevet  «Tmventîon  de  quinze  ans,  dont  la  aemandç  a  été  déposée,  le 
3o 'aqiiembre  iSSg,  au  secrétariat  de  fa  pr^ectizre  du  départemetit  ée  la  Seîne,  par 
'le  stetcr  Busson(Loub-Charfes),  soulflctier,  à  Paris,  rue  Fontaînc-aa-Roî ,  n*  $7, pour 
un  oontre-placage  en  toile  à  toute  espëce  d'ébénisterie. 

dooC  Le  brevet'^^inveiitioB  de  quinze  a»s«  dont  lia  demextde  a  M  dëposée,  le 
«7  »ef>feembre  i85h ,  au  secrétariat  de  la  préfecttrre  du  département  de  la  Svme«  par 
1»  neur  Caired  (  likëodoreollenry  ) ,  i  Paris ,  me  fblie^Mértcourt ,  n*  !^ ,  pour  un  geni^ 
de  carte  géographique. 

Soi*  Le  brevet  d^mvention  de  quînce  ams,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sg  Mfptenobre  iSSç,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  iMpartenent  de  la  Seine,  pair 
le  sieer  Coqeatrix  (Jean-Benjaunin) ,  mécanicien ,  à  Pari$ ,  rue  Folie-MéricouA,  nT  ti5 , 
penr  <des  procédés  mécaniques  de  réduction  et  de  Imbrication  des  tissus^apis. 

Ses*  Le  brevet  d*inventio>n  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is 
27  septembre  iSôg,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
iesaieursDe4agnean(Lout»-Cftarles-AueiiiAin),  ingénieur  prenuAeur  da  tooageY  et 
Dnioftia  (Jesn^Iorife) ,  mécfinicien,  représentés  parle -sienr  MaiChien,  à  ^aris^,  r»e  SMi- 
Séhnfien  ,u^  i^r  poav  un  «ppareii  méoaniqne  propre  au  transport  auftoontiqoe  éBs 
«■■bériauK  et  .autres  objelQ..  . 

305*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demamde  n  élé-  dëpeeée,  te 
a8  aepteatbre  i85q,  ataaetfrétariat  de  la  préfechtre  ducMpapten»enide  la  Seine ^ par 
la  sieur  Deplase  (Jeanrfiaptiste) ,  fafaricanfty  xeppéaenli  pâo*  le  sieur  DesiininMix^  il 
Iteia,  rae  oe  Cl^>  a"  2:t«  pour  un  montage  de  «léiBer  à  tiaaer  et  tissa  de  paitte. 

^4*  Le  brevet  «Tinvention dont  ladenniide m.  élé  déposée,  le  39 septembre  i85||, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Dcrfay  (Himn), 
Aégedani^dreprésenlé  par  &e  sieur  iSuim^ÀPAcis^  boblevavd  Saint-Martin,  a*  39,  pour 
«a  $)0tbBe  de  sermrea  et  feriBetaMs  ^pevr  portes  ée  «Bffipes-farts»  portes  d'epparte- 
BKBfta  et  antres  (patente  asuéricaiflie  de  cpsatone  ans,  expirant  le  2  aevembre  td?»). 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «a  été  dépesée»*  Ip 
a6  septeflobre  i  8^9,  au  aecréurint  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine  •  par 
les  sieurs  DesdUamira  (£ugèjie-Prosper},.raai?(}ueteur».«t  C«efloaffîqr  (KngèaerAlBaaiidpe) , 
Uf  wH*iste,  à  Paria,  rue  de  la  Roquetie,»  h  preinier,  9^  À^tfà,  le  se^mid,  nf  ki,  poOr 
appareils  à  eau  de  seitz. 

.  Oûê*  lA  bnevet  d^javeatioe  de  ^inae  ans,,  d^nt  la.  demande  aéié  déposée^  te 
^  septembre  «8^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecUire  du  déparlemeal  de  U  jîeine»  par 
le  sieur  Duplan  (Cooitaiit] ,  pbanaacien ,  à  Peiis»  rue  SfMtQuenlîa  ,.fi*  V2  ,  peur  uti 
timbre  humide  à  bascule. 

âo7*  Le  bievet  d^inyentiou  de  quin,ze  ana,  dont  la  demande  a,  été  dépoaée^  le 
37  s^^tembne.  iSSg»  au  secrétariat  delapréÇoctiire  du  département  d&  laiSeiœr  P^i' 
le  sieur  Dupont  (Pierre-Hoikoré}.,  enlrepreneur  et  fabricant  de  quincaillerie,  repal- 
senté  par  le  sieur  Pelz,  à  Paris,  rue  Caumariia,  fii'  Sa,  p«^  une  tarièce  à  #pu«aj^ 
sans  Iraçoir  ni  vis. 

3o8°  Le  bref  et  d'invention  de  qfiinxe  ans,  dont  2a  demande  a  été  déposée  ,r  le 
^  juillet  1859,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Uaute^GarooUiii, 
par  la  dame  Duras,  née  Vigines  (Jeanne)^  lingèra,  lue  de  la  J^^vofXkt ,  n*  j  9,  à  Teuleuaç, 
pour  chemises  hygiéniques  dites  cJieinUes  £.  Dures. 

509*. Le  brevet  d'invention  de  quinze  ims,  dont  la  demande  a  été  déposée ,,le 
39  septembre  1S59,  ^^  secrétariat  de  la. préfecture  du  ddpaotement  de  la  déifie,  per 
le  sieur  Fouquère  (Théodore-ConstantiKené],  dessinateur,  À  P<|ria,  rue  Rambuteau, 
xt  85 ,  pour  application  de  la  photographie  à  Isgreproductioa  de  .la  denicile* 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  xiuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine «.  p4r 
If  société  Gargan  et  compagnie ,  rue  de  Yalenoieunes»  n*  7*  ila  Viliette  ,pûur  js^atâole 
de  générateur  à  vaporisation  ou  à  échaufiemént  ^pontané^ 

3li*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an&,  dont  la  demande  a  été  déposée ,..  le 
5o  septembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Sei^te^par 
Te  sieur  Gîllan  (Henry- Alexandre),  fabricant  de  0Qr3ets*.à  Pvh^,  rue  de  Laiiiajrtm< , 
n*  35,  pour  un  réservoir  à  parapluie.  -  <    4 

3 11*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  )a  demande  a  été.  déposée,  le 
sSsj^tembre  iS^â*  au  s'ecr/^tariat  Je  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par 
ie  sieur  ^rumel  fnicolas^lexjs) ,  fabricant  d*^encre ,  1  Paris ,  rue  Hontor^eîl ,  n*  i3 , 


—  1236  — 

pour  teinture  propre  au  coton  ou  fil  bleu  »  ainsi  au*au  papier  bon  teînt  et  ans  laêp, 

3i5*Le  brevet  d'invention  de  qutnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
i"  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  debSeiae.pr 
le  sieur  Guyonnet-Dupérat  (Nicolas-Louis-Ântoine),  fabricant  de  cartouches,  r^ 
sente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébasiien ,  n*  45 ,  pour  des  perfedM- 
nements  apportés  dans  les  appareils  à  fermer  les  cartouches. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée, ie 
98  septembre  1869,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  laSeiDe,|t 
le  sieur  Herbelot  (Armand-Louis-Ândré),  rue  du  D6me,  n*  10,  â  Passy,  pour  lia 
automoteur  à  sabot,  pour  les  chemins  de  fer. 

3i5'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre  iSâ), 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steurflow 
(Georre),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saîntlli- 
tin,  n^ 39,  pour  des  pei^fectionnements  dans  les  moyens  de  sérançage  du  chaaic, 
du  lin  ou  autres  matières  fibreuses,  et  dans  les  machines  employées  à  cet  effet  |pi- 
tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  février  1873.) 

3i6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  octobre  i859,a 
lAcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Huse  (Samud;, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  aneoou- 
truction  perfectionnée  de  machine  à  vapeur  également  propre  à  élever  l'eaa  (pattBtt 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  février  1873). 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépMée,  k 
27  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.  pir 
le  sieor  Hihatcheff  (Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Sainl-Sâits- 
tien,  n*  45,  pour  des  procédés  mécaniques  propres  à  la  fabrication  des  tomies,  (oc- 
neauz,  barils,  etc. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
S7  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  gr 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-Élidat),  à  Paris,  rue  d'Angouléme*du-Teniple,a*S, 
pour  un  gazogène  mobile. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
S7  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oir 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-Elidat),  à  Paris,  rue  d'Angouléme-du-Temple,  n*oB, 
pour  un  soufflet  à  fermeture  hydraulique. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
s8  septembre  iSSo,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fu 
les  sieurs  Miroy  frères ,  fabricants  de  bronze ,  représentés  par  le  sieur  Guion ,  â  tais. 
boulevard  SaintrMartin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  aux  lampes. 

321*  Le  bk^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
37  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Pcrrinon  (Pierre- Arthur),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins ,  n*  4o.  p* 
lampe  fnmivore  à  diaphragme  diviseur. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.» 

27  septembre  1859,  èm  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pif 
le  sieur  Sergent  (Frederick),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  k  Paris. i* 
de  Bretagne ,  n*  67,  pour  une  machine  à  bouter  les  épingles  sur  papier. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  71^ 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-GarooDe,  pff" 
sieur  Sauveton  (Gilles-Adolpnc),  à  Montauban , pour  une  voiture  mécanique. 

324*  Le  brevet  fl'înventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  28  septembre  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sonl 
(George),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n'  v, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cordons  de  chapeaux  (patente  anglaise  ai 
quatorze  ans,  expirant  le  10  jum  1873). 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée.» 

28  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Id»»^* 
par  le  sieur  Sommer  (Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Messmer,  directeur  <i*»^]* 
de  Gra£F^nstadetf,  pour  un  appareil  à  long  tirage  appliqué  aux  locomotives  et  aanr 
éikres  tubulaires. 

326*  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^M*^>^ 

29  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  S«De,p' 
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s  sieur  Tolhansen  (Frédéric),  i  Paris»  boulevard  Bonne-Nouvellç,  n*  35,  pour  un 
ya^^me  de  jupon-tournure  dit  jupon-tournure  Isabelle. 

337*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
o  octobre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-uaronne , 
>aur  les  sieurs  Arbauère  (Emesl]  et  Baient  (Jean) ,  négociants ,  rue  Saint-Aubin ,  n*  29, 
L  Toulouse ,  pour  une  raseuse  destinée  à  la  coupene  du  poil  de  lièvre  et  de  lapm 
levant  servir  à  la  matière  première  de  la  chapellerie. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
(ietiTs  Bachet  (François-Marie)  et  Machard  (Etienne),  chimiste,  représentés  par  le 
lieuT  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Sti*asbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  pro- 
luction  de  Talcool  et  de  ses  dérivés. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>' octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieurB«audet  (Louis* André),  tanneur,  rue  de  Fourcy-Saint-Marcel ,  n*  3,  à  Paris, 
poar  un  procédé  de  tannage  accéléré,  économione  et  rationnel. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  1859,  au  secrétariat  de  lapréfectmre  du  département  de  la  Gironde,  par 
I»  sieur  Bouillon  (Joseph),  à  Goutras,  nôtel  Marsant,  pour  un  procédé  propre  i  per- 
eer  les  rails. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ta 
société  Caumont  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte- Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  de  construction  d'éventails. 

539*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
k  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chanter  (John)  et  Annand  (David),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  perfectionnements  dant  la  construction  des  four^ 
tieauz. 

533*  £^  brevet  d'inventioB  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
to  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire^nférieure, 
parles  sieurs  Coupry  (Pierre),  entrepreneur,  et  Blanchard  (Prosper),  menuisier, 
route  de  Rennes,  au  Pelit-Hermitaçe ,  à  Nantes,  pour  l'utilisation ,  comme  force  mo- 
trice, du  poids  de  tout  ce  qui  se  déplace,  se  roule  et  se  transporte. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  août  1859 ,  ^au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Cros( Pascal-Etienne),  fabricant  d instruments  aratoires,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Sabatery  père ,  rue  Rovigo ,  n*  18 ,  à  Alger ,  pour  un  crible  combiné  pour  cribler 
les  céréales,  sables,  mortiers,  et  tamiser  les  ciments,  pUtres,  etc. 

.    335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
.le  sieur  Delettrez  (Gustave-Charles),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  mitaines  à  manchettes. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Demeure  (Auguste),  représentant  de  commerce,  à  Paris»  rue  du  Bouloi»  n*  9, 
r  pour  un  procédé  appliqué  à  la  literie  et  à  l'ameublement. 

337*  Le  brevet  d'mventon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deuster  (Henry-Guillaume),  armurier  et  horloger,  à  Paris,  rue  Geofiroy-rAsaier, 
n*  1,  pour  un  fixateur  des  selles. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
,10  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parie 
sieur  Dietz  (Frédéric),  chef  de  dépôt  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Bourgoin,  à  la 
gare  de  Perrache,  à  Lyon,  pour  un  rrein  à  enrayage  instantané. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 'Seine,  par  le 
sieur  Durand  (Pierre- Amédée),  à  Paris,  me  de  l'Abbaye,  n*  10,  pour  moyens  d'uti- 
liser le  vent 

•  34o*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  18S9,  au  secrétariat  de  fa  préfectm'e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dutefl  (Gilbert-Rodolphe),  tailleur,  me  du  Près,  n*  3,  à  Plaisance,  pour  une 
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madiine  dite  mùdiîm  Duteë,  wjuA  pour' mo/tems  Vmn ,  le  vent,  f air  oon|nirf « 
aspire. 

34i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  èkt  d£p«K,iè 
h  octtdire  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préTedure  du  département  de  la  Sône,  pair  laÉr 
Vklffuière  (Jean-Baptiste),  constructeur,  représente  par  le  sieur  Ricerdeau,  ihk 
bovilevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  système  de  détente  variafiie  ^li^-Ay 
machines  à  vapeur. 

34a*  Le  brevet  d*invention  de  <Miinze  aas,  dont  la  demande  a  été  dléyw,b 
li  septembre  iSôg ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  départemeai  du  Gacé.  fà 
sieur  Faugier  fils  (  Augustiu-Cyrille) ,  ajusteur  au  chemin  «e  fer  4e  NioMs,  psvy 
reil  devant  servir  au  mesurage  des  liquides. 

3A3*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déf«à,k 
Zo  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Séêt^p 
les  sieurs  Filliol  et  compare,  coiffeurs-cnimistes,  repréaeatés  par  le  sieur  himàk 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3^  pour  un  procédé  de  teintme  des  ùem 
et  de  la  barbe. 

544'  Le  brevet  d^iayeotiûa  dooi  la  denmide  «  été  déposée,  le  3  octoke  i£|jb 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieiiriianler^ 
Mathias) ,  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Pans ,  me  Sainle-AaBe,!?^ 
four  un  genre  de  pinoeau-époossetenr  (brevet  saacm  de  cinq  aju»  eapimat  le  Tfl^ 
iembre  jl64). 

M^*  Ui  brevet  d'iaventioa  4e  qninie  JMt.  dont  la  linmiande  a  été  éép«és,ii 


4  octobre  1869,  au  secrélariat  de  la  préfooliutt  do  ééperlonent  dm  laSeif .  min 
aieui» Gourdin  (  Eugène) , ifebricaat  de  osavadhM,  ei  Letfo^  (  LoMS-Eaigtee). fiimi^ 
deeasquettes,  A  Paris,  le  premier,  me  Srnnà fWfiis , •*  aye,  ie  eec— d, 
m*  17,  pourepplicatMftade  la  baleine  «tée  lentes  espèces  de 
4as<chapeaak. 

346*  Le  brevet  d*invention  de  quinle  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôts, fc 
t'oeÉofaniSSç.euaecrétariat  delà  préfeetiipede  d6f alternent  de  laSei|B,pttie 
eiaors  Lewandowski  (Gbarèes)  et  Baq^^on  (Pierpe-Leins),  repréeeniés  ytrhém 
ttoardeatt,  à  Paris,  bouiemed  de  Straaboaiig,  ■*  33,  peur  un  eyrtèae  de  taUrn- 
eonenoeB  mnitioolore. 

347*  Le  brevet  d^iaventien  de  quinae  <ans»  dont  la  déminée  a  élé  ièfOik,^ 
loeelaère  i859,auseanélariat  de  la  poéfeetom  dm  département  de  la  Marw.  v«ie 
stenr  Mangin  f  Jean*Clmrles) ,  4  Sainte-Menehoold ,  pour  un  système  de  imalbiiw*- 

349*  U  bravet  d'iavenlioB  de  qninae  ans,  dont  la  «emwde  e  élé  dépM^.ie 

5  octobre  aSS^ ,  as  eeceélariat  de  la  ppéCeoture  du  déparlemeatde  la  SeiaeJiiM^* 
parle  sieur  Meury  (Jaoqnes-Honoré} ,  memniar,  rue  d'Bbnlet»  n*  4o,«afiMetf 
un  aysième  de  bateam  loolant  servant  à  employer  la  force  «atowlle  des  nméep* 
fiore  monter  Tenu  de  mor,.eoit  4  Paria,  soit  adlenra. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépM^* 
1^  octobre  1899 ,  au  se<Tétariat  de  m  préfecture  du  dépaitenMnt  de  ia  Seiêe.  fe" 
-sieur  Meneiitheuil  (Aimé),  inspeeteur  de  la  compagnie  générale  deseain,àf^' 
rue  Saint*Maur-fH>pincourt,  n*  1S7,  pour  un  système  de  serrures. 

35e*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  n  été  d£pn*»  |* 
37  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d'Alger,  ^^ 
siew  Picard  (Jules-Benoit),  négociant,  faubourg Babel^Aned,  à  Alger,  pour bw* 
csiion  de  toutes  sortes  de  papiers  et  principalement  do  papier  à  eigaietces. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  qirinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa* || 
4  octobre  1869,  ^û  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  k  Seine,  ^* 
sieur  Renard  (Nieolas-Alpkonse],  fkbricant  déboulons,  représenté  par  te  »iet  U 
Blanc ,  à  Paris,  rue  Saioto-Appoiuie,  n*  a ,  pour  des  peifcctiouuements  daof  lin"^ 
cation  des  boutons. 

35a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âéçttà*^ 
10  octobre  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbéne,  j** 
sieur  Sambet  (Antoine),  me  de  l'Arbre-Sec,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  une  toécua^' 
eorset. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  éifd^  ^ 
6-octobre  1^,  an  secrétariat  de  lA  préfecture  du  départemeat  deIaLQÎre,|f '> 
société  des  nnnes  dehonille  de  Boche-la-Molike  et  Firminy,  représentée  par  Jra^ 
luyton  (Henry),  ingémenr  en  chef  desdites  mines,  I  nrnnny,  pour  xm  ft^ 
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iqfkwnlii^éioo  des  licmilkîd  neimes,  «m  VaréNlition  de  goaAron  ni  de  brai  de  gcm- 
on,  mais  par  distillation  et  compression  à  Taide  d*un  appareil. 
SS^  Le  brevet  fl*înveiition  de  ^inte  ans,  ilont  la  denande  a  été  déposée,  le 
»elolire  i85^,  en  secrétariat  de  npriéfeciure  du  département  deila  Seine,  par  ki 
èiété  de  ia*vi«i1le^tlontRgne,  représentée  par  fe  atenr  6ilKbrand,  secrétaire  général 
I ladite  société  •  à  Paris,  rue  Richer,  n*  iq,  pour  blanchiment  des  tissus  écrus  et  Aas 
ies  à  papier. 

llôB*  JLe  brevet  d^invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  3e 
iMàtûbre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
me  Taylor  (  John^George) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boiide- 
ird  Saint-Martin,  n*  39,  j)our  perfectionnements  oans  les  lampes, 
^d*  Le  brciret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  'le 
enr  Tlûerry  (Jacqnes-lTippolyte),  négociant,  àParis,rue  du  Fanboui^-Saint-Mactin, 
*.i89,  pour  la  préparation  du  carton  et  .son  application  à  la  chaussure  en  remplace- 
lent  dn  euir. 

357'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an&,  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
«ctobre  18S9,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
|r  le  sieur  Vidal  (  Àmédée) ,  photographe^  à  Bayonne ,  pour  uniprécis-moteur,  itfyA- 
|3^  ^jouter  i  Vol^ectif  photqgnipEiQue. 

358^  Le  brevet  d'invention  de  ouinae  ana,  4ont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
*  flBiobre  1659  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  4a  départememt  de  la  Seine  »  par  le 
if&r  Ward.(  William<fienry)^,  représenté  par*.le  sienr  TnUuuiaen,  k  Paris,  hoMJevafd 
Utte-lfouveUa,  a*  35,  .pour  perfectionnements  apportés  aux  noats  des.kMDflKioti»es, 
iiituEesot  autres  véhicules  de  ohemio  de  fec 

35y*  Le  bre¥et  d'iuveniion  deot  la  demande  .a  été  d4pQft^*  le  3  octobre  1859,  au 
ecKeCanat  de  la  .préfecture  du  département  delà  Seine,, par  le  sieur  WJiiie|£iavid- 
)iaiE)„jrepiiéseoté  par  le  sieur  Saulter,  à. Paria,  boulevard. Montmartre,  n"  16,. pour 
kenarfectioAttoments  dftns^la  construction  des  pompes  de  jaavires  etJuitres,(pat(BDte 
Bglaise  db  quatorze  ans,  expirant  le  h  avril  1873). 

t'  36o*  lie  hraviit  dMoventioa  de  <|uinze  ans.,  dont  la  .donande  a  été  dépos^e^  le 
Niclobre  18^,  «u  seenétariat  de  ia  .préfeetare  du  dûpartemeat.de  la  &e»a»,  ptm  ies 
tess.  Adnm  (Alphonse)  etLeaoaAeaK  (Gliavle^^vepréaenfeéftpar  ic*sieiir>£anBnftU,.à 
hïis,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  33,  pour  un  syalème^d'iiiJMfteiir  pou»  hnmjMS'et 
pmrfeaHM^ 

9<>i*  I«  «brevet  d'invention  dantladeottadea^té  défoaciB,  le-fi  oolobre  i8â9«iau 
leeiétariat  Ae  ia  préfiaoture  dn  dépaffteMant  de  la  Sema,  .paor  fe.aieiiriBaaIow  (te- 
iMal) ,  Mmohiasear  »  .repcéflanlé  ipar  le.«ieitr  Maflfaiea ,  <à  Paris^  rne  Sain^iSébaatiîaa , 
B*  45,  pour  des  p'erfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres  À  Wawefcir 
M  mtmoyêr  les  tissas  ot  les  «Mltièresifilanonfttiiaas  (  Hatealt  eagiaése  .dià^iualorae  «ns , 
m^ÎNmftle  M  juin  sS^y). 

''fts'  Le  iirevct  d'invenltoD  ^  quinie  ans»  éont  la 'demande -a  été  dépfsée,  ie 
17  octobre  1869 ,  an  secrétariat  de  la  prételave  du  dépoteoMUt  de  la  5acllie«  -par 
bésiaurBeMnl  (Hippolyte«MraDçois-jQaBpk),.a«nDat,  me  èionlMBe,an  Mans*  pour  un 
iifpnrcil  fnmwateur  -basé  aor  ëes  ^neipes  physiques ,  «ppliaBbfcD  é  U  aaédecine,  la 
ii^AtittBtiDnatmfermentaÉiannAaB  sins,.eto«:(tc.  /   -• 

t65*  Le  brevet  d'inveiltien  de  (ptiioe  ans,  dent  -ia  demande  a  été  déposée, -le 
14  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Bëène,  "par 
lisânir  Bonin  (Jean),'rue  Saint-lesepli ,'^1**96,  4  Lyon,  'ponrperféotionnemonti  un 
*%lMPelt  à  hélice  ofefcilknt  Mtr  as  base  ciroolaire. 

TfH*  Le'bi^ievet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  i85q.  an  secrétariat  de  la  préfecture  ^fn  dépassement  dn  %h6m,  ptv4e 
^<«r  Brassard  fils  (Inlvs),  nu»  de  Sèze»  n*  r5,  à'Lysn,  pour  un  appareil  de  sùrÂé  dit 
^^^îàumur  Bromtrû,  apptwéble  aux  générateurs  à  vapeur. 

365*  Le  bâBvetd' invention  de  qninxe  ans ,  dont  ia  demande  n  été  déposée ,  le  ^  oc- 
^obi^  r859,  "^  aecrétariat  de'la  préfeiAnre  d«r  éépartementéa  Pny-de-Dénse ,  par  le 
^fgPT  Cfaaànefi  (Ûuiliaame),  fiibricaritde  poids-et  meennes,'*  Glermont-Femndrpour 
^MoMîon  d^we  nesare  4t  eapaeifé  -penr  le  inesurage  des  -grains. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  9e 
'>Aoetéfare  1^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Haut-Bbin, 
t^ia  maison  3.  Dncommon,  consti'ncmurs,ià HdHuwne ,  ponr  tm  mode  detaraudage 
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et  de  filetage  à  oourant  d*eaa  iatérieur,  applicables  à  toutes  espèces  de  voiàâmjk 
tarauder. 

367*  Le  brevet  d'iavenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépane, li 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nonl.|vie 
sieur  Faucille  (Jules),  fabricant  de  papier,  à  Saint-André-lès-Lille,  pour  fabriolau 


papier. 

068*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  ]a  demande  a  été  déposée, kii» 
tobre  1859,  '^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  parkiar 
Fiure  (Pierre),  économe  du  grand  séminaire  d* Avignon,  pour  une  pompe  déstv 
hydraulique  centrifuge. 

369*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, kS# 
iSSo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  k  âr 
Griffing  [Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  deSb» 
bourg,  n*  35 ,  pour  perfectionnements  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  cnbsB:  , 

370*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  :|». 
tobre  1869,  au  secrétariat  de  la  pt^fecture  du  département  de  la  Loire,  par  leôB 
€M  vol  la  (Claudel,  passementier,  à  Saint-Chamond ,  pour  la  fabrication  daràm 
épingle  en  relier  sur  la  surface  du  tissu. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  f  l^ 
tobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesH 
Grossonnet  (François),  lunetier,  représenté  par  le  sieur  Âmouroux,  à  Paris,  me  Sa* 
Martin ,  n*  333 ,  pour  un  éteignoir  automate. 

372*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
S  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Semé,  par  k 
sieur  Hivernaux  (Charles),  bandagiste-hemiaire ,  représenté  par  le  sienrRicanien, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboivg,  n*  33,  pour  ceintures  et  bandages  henûaires. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paris 
^eur  Huard  aîné  (Pierre-Louis),  ferblantier,  représenté  parle  sieur  JUeorden.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  genre  de  fabrication  de  botol 
lait 

374*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  il  a^ 
tobre  1869,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisoe.  parle» 
Hoghes-Cauvin  (Frédéric-François-Joseph),  manoTacturier,  à  Saint-Quentin ,  pour 
r<^lateur  de  machines  à  vapeur. 

075*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leS< 
tobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptr  lessa 
de  Kéniniou  (  AugeBon-Marie  Leray)  et  Gotton  (Jean),  dit  Antonùi  GûWm,  teaef ji 
thres,  rue  de  Beaune,  n*  i5,  à  Belleville,  pour  fabrication  continue  de  tonte  e^èes 
de  verres. 

376*  Le  brevet  d'invention  dl  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lef  ae- 
iobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artement  de  la  Seine,  par  le «^ 
Marié  (Charles-Jean-Baptiste),  à  Paris;  rue  Fontaine-au-Boi,  n*  5i ,  pour  «n  affvn 
^'échafaudage  mobile  contre  les  incendies. 

3^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  3ot9- 

4emore  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  psri<*^ 

•Maratou  (Christophe),  professeur  de  chimie,  rue  Jannina,  n*  5 ,  à  Alger,  poor  'j'^ 

plication   à  la  teinture  d'une  plante  indigène  nommée  par  Tinventeur  ^^^^ 

^Afrique,  ^   ^  . 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoKC;"* 
i3  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  «car 
Pailleron  (Pierre),  chez  le  sieur  Golléard,  rue  Saint-Jean,  n*  19,  à  Lyon,  pstf  * 
^poareii  de  distillation  dit  omnibms,  . 

079*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéKiJ^ 
18  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  feac* 
Périer  (Jean- Jules-Joseph),  à  Blaye,  pour  un  système  de  pompe  sans  fin.    ^^  ^ 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^. ^^P^'v^ 
10  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  3eine-<^-»^ 
par  le  sieur  Peliier  (Jean-Eugène),  constructeur  d'instruments  aratoires,  i  LieoMtfi' 
|x>ur  un  semoir  destiné  à  répandre  é{;alement  les  engrais  pulvérulents.      ^^^  ^ 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpoKe* 
17  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duPoobSt  V* 
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fagj^ménrtioti'des  IrcmQIes  neiraes,  «m  raMition  de  goudron  m  de  brri  de  goa- 
Iron ,  mats  par  distillation  et  compression  à  Taide  d'un  appareil. 
I  559*  Le  brevet  d'invention  de  ^ime  ans»  ifont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  octobre  r85Q,  ira  Becrétariat  de  n-préfedture  du  département  delà  Seine,  par  la 
locîétë  de  la Viéille^ffontagne.  représentée paor 4e  stenr  OîlKbrand,  secrétaire  général 
le  ladite  société ,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  iq,  pour  blanchiment  des  tissus  écrus  etdas 
tfttes  à  papier. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  miinze.ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l'octobre  iSSg^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âeiir  Taylor  (John-George) ,  négociant,  représenté  par  le  sietir  Guion .  à  Paris ,  boule- 
rard  Sirint-Martin ,  n*  3g,  pour  perfectionnements  dans  les  lampes. 

35d*  Le  brey^et  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  octobre  iBSg,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parole 
(ienr  Thierry  (Xacques-lTippolyte),  négociant,  à'Paris,rue  duFaiibouiç-Saint-Maittn, 
i*  189.  pour  la  préparation  du  carton  et  .son  application  à  la  chaussure  en  remplace- 
nemt  da  cuir. 

357'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  jdpnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
>  octobre  iSôq,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Baases-Pyréxiées, 
p^r  le  sieur  "Vidal  (Amédée) ,  photographe^  à  Bayonne,.pour  uniprécis-moteur,  itfyA- 
r^ûÀ  «jouter  À  Vol^edif  photqgnipEigue. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
1*  ictobre  1669 ,  au  seccélariat  de  la  préfecture  4tt  départememt  de  .la  Seine  »  par  le 
ii#ur  Ward  (\ViUiain«Henry)i,  rc»réseaté  par*le  sienr  TciUuuiaen»  k  Pans,  boulevaid 
ftooaanNinweila,  a"  35,  .pour  perfectionnements  apportés  aux  noues  dM.locanotiaMit, 
roituxes  et  autres  véhicnles  de  ohcxnin  de  fer. 

ââa*  Le  brevet  d^iuweniion  dent  la  demandera  été  d4posée,  le  2  octobre  185^»  su 
leccSanat  de  la  .préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  While«(Bmrii- 
^ir).,j«piM^sentc  par  le  aieur  Sautter,,  àPaiis,  bouieiiard.llQBtmarire,  n*  i&,,paur 
les»  {urfectionnements  dlms«la  construction  des  pompes  de  Jaavires  et  antres  .(patente 
snglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  avril  1873). 

36o*  !«' brevet  d'inveatien  de  quinze  ans.»  dont  la  .demande!  a  été  déposée*  le 
^iaciebre  •i8â9,iiitt  seemtanat  de  Je  ipréfeetan»  du  dupartenMBt.de  la  ^Seiao,  p«r  ies 
lîeQMAdnan  (Alphonse)  et  JUeeoaAeoK  {Ghaala4,repréa«n*éft-pM'  fe*sieiir>£anBnftU».à 
Paris,  boulevard  Saiut>Martin ,  n*  35,  pour  un  système  d^ioJMteiir  poi»  kmnÊÊm  «t 


d6i*  ljeJ)revât  d'invenUon  dontladeoMuadeA^été  défosce»  le-fioolobre  iSSi9.<au 
•eevélariat  de  ia  pMfiMtore  du  dépavtenBiit  de  la  Seiser  .psr  fetsieurfiavlow  (de- 
■•oal)  •  blanokiasem,  .repccauité  ipar  la.-«iear  MalUeii ,  là  Paris,  rue  Sainln^baalMtt , 
a*  d5,  pour  des  p'erfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres  À  blewehir 
Bt  aeltoyer  lesiissos'etlesjaa<Uèfes.liiapae>tensas  (Hitaalf  flwpViiwe  de^pialoniejens, 
H^imni  Je  »s  juin  1879). 

mis*  Le  -brevet  d'invenltaD  -dequiose  «ms»  dont  la -demande  a  été  dépfsée,  4e 
17  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  prételiive  du  dépoteoMnt  de  la  5aclhe«  'par 
Iv'sêaurBemed  (Hippolyte^^mnçoisiloaBpk),  amoB^,  me  Monteise,  au  Mansi  poor  un 
■ppafcil  fumigateur  'basé  aor  des  ^ncipes  .pbfysiques ,  applàoabfe  é  la  médecine,  la 
ÉtitfHationatuifermeataAiaBnAai  smB,.etOi:dlc.      .  .  ■• 

MO*  De  brevet  d*inveittion  de  quiaoe  ans,  dont  ia  demande  ■  été  déoeaée,-le 
i4  octobre  1859,  -an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  "par 
le  almn* Bonin  (Je«»)t'nie  Saint-leeeph ,'Yi*-t6,  4  Lyon,  fovr^erfeotionnemonti  un 
■pBweil  à  béliee'oseinairt  sar  as  baee  eirouiaire. 

90t|*  Le'bf^et  d*invetltion  de  quinze  ^s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  «du  département  du  Mftm,  fM4e 
lieor  Brossard  fils  (Ivdes),  rue  de  8èze»  n*  r5,  à  Lyon,  pisurun  appareil  de  edrÂé  dit 
■Mvldkseor  Bnnsar^,  appliedMe  aux  génétatcuiv  è  vapeur. 

365*  Le  bâsvet  d'inv«iition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  oc- 
tobre t659,  au  êeenÉtarâit  de 'la  préfecHnre  da  déparloment  du  Payde-Dévie ,  par  le 
Heur  Gfaameil  (èuManmeJ,  fiibricant  de  poids^t  mesuras,  A  Glensiont-TemBd^'poiH' 
tthrkxilkia  «fnwe  vuMure  de  eapaeité  -pour  le  mesuMge  des  grains. 

366*  Le  brevet  d'invcathm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Qe 
lA  o<itobre  1^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bfain. 
par  la  maison  J.  Ducommvi,  cuuaUncicurs,ià  HdHumse ,  pour  xxa  mode  detaxaudage 
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3ofi*  Le  bravet  d^iavenUim  dft  onaw-  «m^»  ^maà  1*  denuiide  a  M  %É,li 
i"  octobre  lâ^  an.  seccétorial  4e  la  préfoctofe  du  départemeia  dta  ¥aigiih|vh 
dame  Beanrain  (Laorencie-Brein)  et  la  demoiselle  SàUiibcrt .(  Kngfait)^  «BJnà 
Épiiud»poiir  des  couronnes  mortuaiffes  impesméablas» 

Z%f}*  %e  brevei  d*iavenlioa  de  ipiiDai  ana».  éaoX  la  deaaBda  a  âédéyHé^ 
iS  octAbre  \^g^  au.  secrétariat  de  la  puéJscture  diL  d^orteflaeni  dalBbi»|v 
le  sieur  Bigel  (Nicolas-Charles),  rue  SaiolrPieRe^a*  :M,.à  Ljgm^  pewc  vafoiMèi 
portatif  avec  soupape  à  ressort,  à  L'uaagode  tous  les  tamnoas 

398*  Le  brevet  diaveniioa  de  quiiue  mtk,  doni  la  demande  a  été  4éfiè»k 

7  ootobce  lS5^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départeamnt  de  b  âiap 
le  sieur  Buchard  (Alexandre),  ébéniste,  représenté  par  le  aiaur  AamuraBs^èlia 
rue  Saini-Martio,  n*  333,  pour  ua  parte-carte  de  visite. 

3^*  Le  brevet  d^iavealioa  de  quinte  ana«  dont  la  demande  a  été  d^dik 
ao  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  Tàmt^^ 
sieur  Dufrenne-Marliëre  (Etienne- Joseph),  fabricant,  représenté  par  lesieulHa 
Béclu,  iîduicantr  à  SainirQuentia,  pour  rapplication  au-miticr  de  plaaeiiH  (■ 
nour  bandes,  réunis  et  exécutés  avec  la  méma  cbaioe  et  disposés  pour  raceni 4k 
broderie  et  du  feston. 

Aoo*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^MM 
S  octobre  1869  h  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«M*f 
le  sieur  Fattorini  f  Santîni) ,  opticien  »  a  Paris  «  rue  du  Boulai ,  a'  6«  pouc  ua  cfiM» 
da  division  du  méridien  universeL 

doi*  Le    brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  JifHaii 

5  octobre  1809,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  laSsiae,^* 
nanr  Girard  (  Louis-Dominique )«,  à  Pana,  rua  du  Faubourg-Poisonnifrre ,  B*^t|* 
appareik  ayant  pour  objet  Taspiration  et  la  refoulement  des  fluides  Itpàtt  d 
gazeux. 

4o3*  Le  brevet  d*invention  de  qjainze  ans»  dont  la  demande  a  éta  dépom,  K 

8  octobre  18S9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Àin<,|ali 
lieur  Grognot  (Prosper),  portefeuiiiiste,  i  Paria,  ma  des  £nfants-RoQg^A*ii«l^ 
an  systbne  de  porte-pipe* dit altrî6afum/iuiuUoâ'e.  ^, 

h<à*  Le  brevet  d'invention  de  quinza  ans»  dont  la  demande  a  été  dépaa 
la  7  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiM.|> 
les  sieurs  Guinon,  Marnas  et  Bonnet»  teinturiers ,  représentés  par  le  siear  Mi^fcqg* 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5  ,  pour  deaaméUorationa  apportées  dans  les  fncÎB 
de  teinture  des  soies  noires  et  autres. 

àok*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  edobre  iS3|,0 
secrétariat  de  la  préfecture  da  département  da  la  Seine,  par  le  aenr  Baft 
(William),  représenté  par  le  sieiir  SauUer ,  à  Paria,  boalevard  HaatnMdR.J^ 
pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d*i!   "  '      " 

télégrapbunies  (patente  anj^laiae  de  <)uatone  ans 

itoS*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  de 
8  octobre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  da  département  . 
sîeut  Houzelot  ( Atienne-Francoia),  graveur»  k  Paria,  nio  des  Postes,  a*  5i.p<"tf "^ 
•cation  de  médailles  en  taille-douce.  ,  *,  ^ 

io6*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  denaande  a  èié  ^f'^^ 
8  octobre  1839.,  au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  laSciaci' 
sieurs  Lebéc  (Eugàne)  et  Rousseau,  A  Paria,  rue  Sajni-Fiacre,  n*  3»  poiiras isB» 
plissé  multiforme,  i^nMetTi 

Ao7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «P^^jj 

6  octobre  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  ^f^JJ^i 
aîeur  Lebodey  (Charles-Bemard),  fabricant,  repréaentié  par  U  sieur  Bic*™?^  : 
Paria,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  poar  un  encrier  à  directrice»  9^ 

Ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  A^  ^^Sk 
iS  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  da  6tfi>.  F_ 
aieur  Leignadier,  entrepraneur-scrrurier,  à  Nîmas,  pour  un  s^fsthaM  de 
applicable  aux  portes  et  aux  Cen£tref .  ,  j^i 

d09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éfi  d^^Jfc 
i&  octobre  1859,  an,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Utf*J;Jg 
aiemr  Lucas  (Maxiei^Ék>i.NicQla5),  faubourg  SainUeaa,  n*  5i«à  ûi^«>^ 
syatème  de  préserver  la  vigne  de  la  grêle  et  de  la  gelée. 
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ieurPilloy  (Aimard-Victor-Léon),  fabricant  d*horiogerie,  me  des  Gbambrettes,  n*  13» 
i  Besançon,  pour  application  de  la  galvanoplastie  àromementation  des  boites»  cuvettes» 
ttdrans  et  mouvements  de  montres. 

382*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oe- 
obre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  dieur 
^ndell  (Richard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
I*  &5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  projectiles. 

383*  Lo  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

4  octobre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
e  sieur  Plantin  (Claude),  rue  Schmidt,  n*  38,  à  Lyon,  pour  un  appareil. propre  à  faèi- 
iter  l'adhérence  des  roues  sur  les  rails. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
il  octobre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le 
lieur  Pouzol  (Emile),  rue  des  Poulies,  à  Bourges,  pour^une  préparation  mécanique  des 
Dînerais  de  fer. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
to  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  U- 
iieur  Richir  (Constant),  cultivateur,  à  Anzin,  pour  perfectionnements  apportés  à  an 
Pour  de  boulangerie. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne, 
>ar  le  sieur  Rieupayroux-Janet  (Jead-Armand),  marchand  tailleur,  à  Périgueux,  pour 
in  kimatomitre  Janet, 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

>  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieurs  Rousselot  (S.-S.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris, 
M>ulevard  de  Strasbourg,  n*25,  pour  un  système  d*électro-moteur. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

>  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Salomon  (Ourq) ,  labricant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  25,  pour  un  fixateur  de  voilette. 

389*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
lieur  Strigzek  (Thomas),  représenté  par  le  sieiu*  Dradc,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
1*  29,  pour  l'application  de  feuilles  minces  métalliques  ou  métaux  en  feuilles  aux 
oitures. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-ae-Dâme, 
lar  les  sieurs  Corrilhon-Verdier  et  compagnie ,  à  Clermont-Ferrand ,  pour  nne  ma- 
iHine  à  surjeter  et  à  coudre. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  octobre  1859.  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieurs  Triefus  et  Ettlinger,  tabletiers,  à  Paris»  rue  Chapon,  n*  11,  pour  des  perfec^ 
ionnements  apportés  aux  porte-cartes  dits  serre-billels  de  chemin  de  fer» 

39a*  L^  brevet  d'invention  de -quinze  .ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  partie 
lieur  Valancogne  fils  (Jean-Pier  r  abr  icant  de  velours,  rue  des  Jardins,  n*  11 ,  à 
Saint-Etienne ,  pour  un  procédé  sur  métier  à  barre,  ayant  des  engrenages  aux  deux 
xianchons ,  un  seul  régulateur,  etc.  pour  la  fabrication  du  ruban-velours  grande  lar- 


geur. 


393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
18  octobre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
rieur  André  (Pierre),  négociant,  rue  Poulaillerie,  n*  10,  à  Lyon,  pour  l'emploi  du 
ihormium  filiteint  a  la  fabrication  d'articles  de  passementerie  pour  meubles,  tenture» 
^  voitures. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
lieur  Auticr  (Charles),  rue  de  la  Reine,  n*  32,  à  Lyon,  pour  une  turbine  à  vapeur. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  J1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyré- 
lées,  parle  rieur  Baru  (Pierre),  coutelier,  à  Tarbes,  pour  une  faucheuse  et  moiston- 
leuse. 
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Bonne-Nouvelle ,  n*  ^ ,  ponr  un  système  de  plaques  toiiniaiitee  pour  les  rtiwiîînf  de 

fer  et  autres  usages. 

435*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ai  été  déposée,  le 
17  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Loiret,  par k 
sieur  Wcber  fils  (Louis-Pierre),  mécanicien,  quai  Saint-Laurent,  n*  iS.  à  Oriéaav, 

Sour  un  système  d'amélioration  pour  les  moulias  à  farine  «t  tontes  nsûacs  se  senmf 
e  meules. 

426*  Le  brevet  dHnVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposfe,  k 
5o  septembre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sôw- 
Infërieure,  par  le  sieur  Alabarbe  (Joseph),  mécanicien,  me  Saint-Hilaîre ,  fi* 55* k 
Rouen ,  pour  perfectionnements  apportés  à  une  invention  de  fond  de  Awasi&bt, 
8*adaptant  à  tout  système  en  généraL 

437*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oetolire  16^ 
au  secrétariat  He  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aspail 
(John),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg'.  n*93. 
pour  des  perfectionnements  dans  Tévaporation  et  dans  les  appareOs4|iii  ny  rattacbed 
(patente  anglaise  de  (quatorze  ans,  expirant  le  7  nsars  1873). 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
13  octobre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du, département  de  la  Seitte,  mr 
les  si  cura  Basset  (Isaac)  et  Besnicr  de  la  Pontonerie  (Edouard),  élisant  domiôle  cbb 
le  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre»  n*  i4,  pourpeifectioniieaKntsdaai 
la  confection  et  la  préparation  des  chaussures  importées  d*Ëspagae  et  dites  m^a- 
drilles. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  octobre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfcctiu^  du  département  de  la  Seine;  p«rle 
sieur  Bélorgcy  (Nicolas-Paul),  fabricant  d'instruments  de  musique,  représetÉéparle 
sieur  Mathieu ,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  appaclés 
aux  cornets  à  pistons,  et  applicables  aiu  saxhorns  en  général. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bcrguerand  (Félix),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  j!«  k 
sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 »  pour  instruments  do  dmnifie 
en  caoutchouc  vulcanisé,  tels  que  pessaires,  urinoirs,  etc. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  BertraA  (Félix),  rue  de  Géorama,  n*  29,  à  Montrouge,  pour  des  perfection- 
nements aux  jouets  d'enfants. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,*  dont  la  demande  a  été  dépesée,  k 

11  octobre  1859,  au  secrétariat  de  b  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pir 
les  sieurs  Biabaud  (Adolphe)  et  Gauche  (Joseph)  et  compagnie,  représentés  par  te 
sieur  Ricordeau,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  four  de 
boulangei'ie. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ons,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l« 
13  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Blanche  (Pierre-Germain),  parfumeur,  à  Paris,  passage  Choiseuil,  n*  éS* 
pour  procédds  de  conservation  des  substances  alimentaires  dites  poiaghne  ou  pstopno. 

434'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi>artement  de  là  Seine»  par 
sieur  Bodarl  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  60 ,  pour  divers  perfectionnements  d'appareils  et  procédés  ponr  faifari* 
quer  le  ^az  avec  des  goudron*s  gras  ou  d'autres  substances  riches  en  carboae,  et 
moyen  d  en  régler  la  consommation. 

435*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  iBSç,  sa 
secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouiafft 
(Jean-Jacques) ,  peigneur  de  laine  et  de  coton,  représenté  par  le  sieur  Guion,  k  Paris» 
boulevard  Saint-Martini  n*  29,  ponr  perfectionnements danslcs  machines  à  ouvrirks 
matières  filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  34  septembre 
1873). 

436*  Le  brevet  d*inventipn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
11  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fs^ 
le  sieur  Bressolles  (PiciTe) ,  forgeron,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Fêro, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  drague  portative  à  bras. 
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437*  Le  brevet  d*iaven«ioii  de  quinte  ane,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
11  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Breton  (Josepli-Demimqne),  représenté  par  le  sieor  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
it  ik»ndyj  n'  5&,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  becs  de  clarir 
nette. 

A38*  Le  brevet  4'inTeBtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  iSSp,  an 
secrétariat  de  la  oréfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Garr  (Tho* 
mas),  fobricaat  aengrais  artificiels  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  jpour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  désiik- 
tégrer  les  engrais  artifioels  et  autres  substances  diverses  (patente  anglaise  de  quatorse 
ans,  expirant  le  29  mars  1873). 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Charpentier  (Jules-Napoléon),  architecte,  à  Fuis,  me  de  raradis-Poisson* 
nière,  n*  in,  pour  une  machine  à  moissonner. 

àko*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dmit  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Clément  (Etienne-François),  mécanicien,  à  Pans,  me  Aumaire,  n*  19 ,  pour 
garniture  pour  dame. 

ihi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  octobre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ecoles  (Joseph), 
Ikbricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*33, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  moyens  mécaniques  pour  faire  les 
sriipiea»  les  tuiles  et  autres  articles  en  matières  plastiques  (patente  anglaise  de  qua> 
ler^e  ans,  expirant  le  4  avril  1873). 

44s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
13  octobre  1869,  an  secrétariat  deia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fleury  (Thémier-Pierre-Prosper-Âlphonse),  architecte,  à  Ghoisy-le-Roi,  pour 
un  signal  indicateur  électrique ,  annonçant  l'arrivée  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  8  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
FVanctUon  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  les  pro- 
cédés d'arrosage  des  tissus  destinés  à  recevoir  Tapprét. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Girardin  (Paul-Hyacinthe),  fabricant  d'estampes,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  85 ,  pour  un  genre  de  porte-allumettes. 

445*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  10  octobre  iSSo ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Handeock 
(Robinson),  reprâenté  par  le  sieur  Courrouve^  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  motrices  à  vapeur  et  autres  (patente anglaise 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  8  avril  1873). 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fienr  Solly  fils  (Alexandre-Auguste),  teinturier,  etc.  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  une  presse  appréteuse. 

447*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  10  octobre  1869 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavater 
(Léopold-Jonas) ,  fabricant  de  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Maillet,  à  Paris, 
me  de  Vendôme,  n*  20,  pour  des  perfectionnements  dans  certains  articles  de  caout- 
chouc (patente  anglaise  ae  quatorze  ans,  expirant  le  28  septembre  i8^3). 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lévy  (Désiré) ,  fabricant  de  passementerie ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  un  fermoir-verrou  dit  Détiré.         ^ 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lions 
(Jean-Honoré),  professeur  à  Paris,  place  de  la  Vieille*Rstrapade,  n*  16,  pour  un 
tél^raphe  universel  de  jour  et  de  nuit  pour  servir  sur  mer. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1859,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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lieur  MAeintotli  (Jokn)  représenté  par  le  tieor  StmMer,  èftrà,  boulevard  IkIt 
Martre,  vt  tk,  pour  perfeeboiuieneats  à  la  fiibrioaitiMi  ^ks  tidKS  fiexârfea. 
45 1*  Le  br«vet  (Tinvention  de  quinte  ans,  doM  la  'ééaiKuAe  a  été  Aipoiée,k 

10  octabre  ifiS^»  am  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitenentëa  la  Seine,  |vk 
sieur  Maeintosn( John),  représenté  par  le  sieur  Sautter.À  Paris,  boulevard  IM» 
OMurtre,  if  1 4  *  pcxtir  perfiactionncmenta  dans  k  coofectien ti  bi  pose  dea eoBdackvs 
télégraphiques. 

45a*  Le  brevet  d'invention  de  qpiiite  ans,  dont  la  deoMode  a  été  déposccak 

Bi  octobre  18S9,  aiu  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départensent  de  la  Seitt,  |a 

le  aieur  Paq«iel*ThfÀlNitit,  fsbrioant  de  paniers,  représenté  oar  le  siear  Bremiul 

Paris  .me  de  Malte ,  n*  5 1 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabriiMtion  des  paan. 

'  45o^  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  aM,  (feni  la  demande  a  été  déposée,  k 

11  octobre  i85q,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seiat.^ 
le  sieur  Ponce  (Isidore^-ZéphirTn),  jardinier,  roe  éa  Umdy ,  n*  5s ,  à  Glicb]r»  para 
système  d*imgation. 

454*  Le  brevet  dinwntion  de  qtiinse  ans,  dont  la  demande  »  été  déposés, k 

10  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  fvk 
sieor  Priqneler  (Paul-Westor),  fabricant  de  boulons,  etc.  à  Flris,  roe  deslbn» 
Saint-Martin ,  n*  44 ,  pour  l'emploi  des  fers  laminés  ou  forgés  à  îàt  peins,  pour  fabi» 
qaer  les  écroos  et  les  tètes  de  bonbons. 

455*  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans,  dont  ta  denande  tt  été  déposée, k 

11  octobre  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine,  ftria 
steurs  Rebour  fClaude^Joseph-Napoléon)  et  Borde  (Jesm-Bapliste).  représeatfs  pff 
le  sieor  itioordeaa ,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbom^,  n!*  s3 ,  pour  tin  sabre^efsher. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  m.  été  déposés,  k 
Il  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  <tépartemeat  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Scbmitte  (Georges- Achille),  chimiste,  à  Paris,  roe  des  Marais-Saiat-ltai^. 
»*  »s,  pour  un  four  aéroiherme  pour  recuire  toutes  verreries  et  produits  cérsaâqaB 
quelconques. 

457*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée  le  1 1  oeti^re  i^tis 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  mtmt  Sèéveas  (Jéa* 
Hee),  représenté  par  le  sieur  Sautter ,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pcÀrds 
perfectionnements  dans  les  grilles  de  foyers  des  foomauz  de  locoaiotive.  machiaB, 
navires  et  autres  (patente  anglaise  de  quatorse  ans,  ex|Hfant  le  1 5 avril  1873]. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
8  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  fÊtkt 
sieurs  Visseau  (Àagus^),  mécanicien,  et  Émradeau  (Auguste),  repréjenté»  ptfk 
sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiot-Sébastien,  n*45,  poor  la  flibricatioii  d'nna  ctfoe 
factice  pfopre  à  la  confection  ^es  talons  de  chaussures  et  A  tous  aotres  usages.  ^ 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^asce,  h 
18  octobre  ^669,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucheséi- 
Rh6ne,  par  les  sieurs  Aillaud  (Pierre),  François  (Antoine)  et  Sairre  (lolieft).  cW 
Bchunce ,  n*  16 ,  à  Marseille ,  pour  un  genre  de  compteur  «tes  ménages. 

46ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépasse,  k 
91  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d«  Rbètie,fsr 
le  sieur  Béranger  (Joseph),  mécanicien,  quai  Castellane,  n*  26»  è  Lyon,  psaran 
instrument  dit  brittan&Re,  à  lustrer  les  eouteamr. 

46 1*  Le  brevet  d'invention  de  oninse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pesés,  le 
i5  octobre  i85^,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Séné, far  le 
sieur  Bérard  (Pierre-Hippol}te-Gustave),  fabricant  de  fleurs,  à  Paris ,  n»e  Saonl-Dtfds, 
B*  Ss9 ,  pour  procédés  de  fabrication  de  collodion. 

46a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Hisée,  le 
tj  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Laère^nlifi' 
rienre,  par  le  sieur  Brichet  (Alphonse-Pierre* Jacques],  arquebusier,  me  delalhi^ 
B*  fo,  4  Nantes,  pour  un  fusil  à  culasse  mobile,  se  chargeant  par  la  cnlaase. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeséib  * 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préibctnre  du  département  de  la  Seine,  pstle 
sieurs  Gormick  (John)  et  Pineos  (Edward),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  i  A^ 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  poor  un  appareil  propre  à  conserver  ci  4  ooirelcsti* 
ments.  ^  -, 

464*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i8of  >* 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  leè  sieura  Dizoa  (Iwi 
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«t  ClaytoD  (Robert),  représentés  par  !e  sieur  llathieu^à  Paris,  me  Saiat-Sébastieii , 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  laminage  du  fer  et  de  f  acier,  pour  la 
iabricatipn  des  roues  de  chemins  de  fer  et  pour  d'autres  usagés  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  1 5  mars  1875). 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aîeur  Dupy  (Jean-Théodore),^imprimeur-litbographe,  représenté  par  le  sieur  Kicor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  l'annonce  illustrée  par  les  pro- 
cédés cbromo-lithompbiques  et  cbromo-typograpbiques. 

466*  Le  brevet  ain^ntîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ly  octobre  1859,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Sienr  Durand  (Louis- Jacques),  entrepreneur  de  plomberie,  représenté  par  le  sieur 
Candas,  à  Paris,  me  Saint-Kicolas-aAntin,  n*  29»  pour  une  fcsme  de  robinet  se 
fermant  seul. 

467*  Le  brevet  d*inventlon  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Foucquet  ( Quirin-Âlbert) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel , n*  24,  pour  des 
perfectionnememcnts  apportés  aux  robinets  employés  A  la  conduite  des  eaux. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gaudin  (Charles-Alphonse),  horloger,  à  Paris,  rue  des  FonCaines-du-Temple, 
n*  9,  pour  un  qnantiëme  et  jours  de  semaine. 

469*  Le  brevet  d*invention  de  qnifriEe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  octobre  1859 ,  au  secrétariat  delà-  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sicm^  Gilbert  (Francis-Stéphen),  mécanicien,  et  Giaudon  (Charies-Antoine),  négo- 
ciant, représenté  par  le  sieur  Haume,  à  Paris,  bonlevard  Bonn&-Nouvelle,  n*  35, 
pour  une  machiné  feucbeuse,  moissonneuse,  etc. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défMuriement  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Gisbornè  (Frédéric-Nevrton) ,  représenté  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  me 
Laflftartine ,  n*  53 ,  pour  perfectionnenhents  aux  appareils  à  filer  les  câbles  téîégia- 
plikpies  sous-marins. 

471*  Le  brevet  d'inTention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  octobre  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhtee ,  par  le  sienr 
Guiraud  (Frédéric) ,  rue  Saint-Pierre,  n*  4i ,  à  Lyon,  pour  un  système  d'armoire^it. 

473*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bès-Khin,  par  le 
sieur  Hey  (Jean),  rue  Clément,  n*  5,  à  Strasbourg,  peur  un  système  de  pompe  à 
•<lo«ible  effet. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,. le 
i5  octobre  1859»  an  secrdtaruit  de  la  préfectmv  du  département  delà  Seine,  par  le 
sîeiir  Jacquemart  (Hippolyte) ,  négociant,  à  Paris,  me  du  Caire,  n*  19 ,  pour  un  geare. 
de  pantooiètre. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Malgonne  (Constant),  représenté  par  le  sieur  Guion,  boulevard  Saint-Marlîa , 
m*  99,  pour  un  système  d'excavateurs  à  sec. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  qtûnze  ans,  doat  ia  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marguerite  (Frédérie),  à  Paris,  rue  de  Boulogne,  it  àot  pour  la  conser^alion 
des  substances  alimentaires. 

A76*  Le  iMrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
%t  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  du  Ilhône,  par  le 
aieur  Mai  lex  (Joseph),  négociant,  me  Puits-Gaillot,  n*  3,  à  Lyon,  pour  un  vêtement 
dé  dessous ,  dit  Pardcssous-Marleia; ,  à  l'usage  des  deux  sexes* 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans;  doiUla  demande  a  été  déposée,  le 
xk  octobre  1869,  au  secréUriat  de  la  préfecture  do  ^département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Hennig  (Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  ben- 
levard  de  Strasbourg  n*  23 ,  pour  une  machinci  à  comprimer  et  bourreier  les  tubes  de 
cartouches. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   doiU  la  demande  a  été  dépesée ,  le  * 
&7  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  1«  pré£Dctare  du.  départaoiieat  do  la  S^iax,  p^-  H 
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tieor  Iffeyer  (Jean-PMdéric),  représenté  par  le  sîeiir  Rîoordean ,  k  I 
SCrasbour;,  n^  s3  •  pour  fermoir  à  ressort  pour  moatnre  tf  éventail 


Paris  ^booieivdée 
manéarin. 

^79*  Le  brcTet  d*mTeaUon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été-déposési  k 
»  octobre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Nord»  par  la 
sieurs  Michaui  (CF.)  et  compagnie,  constructeurs,  k  Aorin,  pour  un  lock^omptor 
métrique. 

480*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  itf  demande  a  été  déposée, k 
Si  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pirki 
sieur  Michaux  (  A.  )  6t  compagnie ,  constructeurs ,  à  Anzin,  pour  une  lampe  de  tbé 
pour  les  mines  à  fermeture  nermétique.  * 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
i5  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  k 
sieur  Montilliet  (Pierre-Gabriel),  fondeur-fontainier,  représenté  parlesiear  BÎ0B^ 
deau ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25 ,  pour  un  genre  de  robineL    • 

48a'  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«k 
sieur  Mouilleron  (Jules-François-Victor),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  îit» 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  une  machine  criptognfhi^ 
ou  de  correspondance  dite  système  Musums* 

485*  Le  brevet  d*invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecturç  du  département  de  la  Seine,  pff  k 
sieur  Parisot  (Jules),  fabriâmt  de  clefs  de  montres,  représenté  par  le  sieur Loditi 
Paris,  rue  Castex,  n*  1 5,  pour  un  système  de  clef  de  montre. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^mée,  le 
i4  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seioe,  pir 
les  sieurs  Pelticr  et  Mailly  (société  en  nom  collectif),  fabricants  de  porodiiBe*  i 
Paria,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n***  5i  et55,  pour  dominos  et  dés  en  porcdase* 

485'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s4  octobre  1859.  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire^  psr  k 
sieur  Regnard  (Claude),  fabricant  de  velours, ^rue  de  file,  n*  31,  à  Saint-fitieoBe. 

Sour  un  procédé  au  moyen  duquel  on  peut  fabriquer  le  velours  avec  deux  plaockn 
e  poils  seulement,  pour  un  mode  de  uxer  les  rasoirs  afin  de  les  rendre  plus  staMei 
et  plus  coupants,  et  pour  une  manière  de  faire  et  d'agencer  les  poulies  d*écfadle,penr 
obtenir  plus  de  légèreté  et  de  régularité  dans  le  travail. 

486'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

i5  octobre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrk 

sieur  Ringaudainé  (Hippolyte) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  me  Gtsn^ 

aux-BelIes,  n*  55,  pour  un  vermillon  inaltérable  au  feu,  dit  vermilioii  de  fCapffi 

français. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' Seine,  per» 
sieurs Saorez  (David- Alfred-Pereyra)  aîné,  Dutron  (Jean- Baptiste)  et  de  Ssint-Sôssa 
(Félix),  à  Pans,  le  premier,  rue  des  Martyrs,  n*  45,  le  deuxième,  rue  Notre-Dei»> 
de-Lorette,  n*  17,  et  le  troisième ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  75,  pour  une  genre  de  p(If^ 
plume. 

488'  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^1* 
sieur  Strock  (Charles-Adolphe),  mécanicien,  rue  des  Montagnes,  n*5i,  à  BeSen&ei 
pour  uu  système  de  compteur  pour  billards,  indiquant  l'heure  et  les  points,  fitl)f^ 
lème  Strock, 

^89*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ai  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  psrke 
sieurs  VemierjJean-Étienne)  et  Fayeton  (Claude) ,  rue Casimii*-Périer^  n*  67,  àLf* 
pour  un  sabot-urein  de  sûreté.  * 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 5 octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  ^nt,  pff 
Walz  (Frédéric),  lapidaire,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gauthier,  ii  Paris,  rec 
Beaubourg,  n'  99,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  corail  mis  en  p^  susceplil^ 
d'être  employé  dans  la  sculpture  et  le  moulage, 

491*  Le  htevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dqMsée. 
le  so octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meitfthe. 
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par  le  sieur  WSd  ( Jean-Ulrîch) ,  &bricaiit  de  diaf  etox  de  paille,  rue  âaint-Mtorffts, 
n*  Al,  à  Nancy,  pour  une  plume  k  chapeau  en  feuille  de  palmier. 

492*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Barbaz  et  Prieaz,  tourneurs  en  métaux,  k  Paris,  rue  des  Graviiliers,  n*  55, 
pour  tour  4  fileter  continu. 

493*  Le  brevet  d*invcntion  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
do  octobre  1869 ,  au  secrétariat  àe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  les 
sieurs  Bariquand  et  Billiotte,  à  Paris,  rue  Ménilmontant,  pour  un  instrument  dit 
perce-eiff«re. 

.494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beitzung  (François^oseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  k 
Paris,. boulevard  Saint-Martin,  n""  35,  pour  un  système  de  pompe  applicable  aux  appa- 
retts  à  gazer  les  liquides,  etc. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1809,  au  tf^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bilon  | Félix-Edouard),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur 
Richard,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  à  extraire  et  à  débiter  les  pierres. 

ib96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boche  aîné  (Jules) ,  fabricant  de  cartouches,  représenté  par  1er  sieur  Richard, 
me  Saint^bastien,  n*  45,  pour  des  instruments  dits  accessoires  de  chasse. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bolsover  (Joseph),  directeur  de  rétablissement  de  Baril  ûls  et  compagnie, 
manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Richard,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  k  tisser. 

49S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ly  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle 
sieur  Bouchara  (Étienne-Charies-Zacharie),  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  i3,  pour 
un  système  de  fbnr  à  gaz  à  double  distillation. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bougneau  (Jean),  menuisier-mécanicien,  à  Paris, rue  Bourtiboui^,  n'  20,  pour 
un  genre  de  manège, 

500"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
ao  octobre  1809,  aft  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Burel  (Alej^andre-Louis),  employé  à  la  Compagnie  parisienne,  avenue  de  la 
Vieige ,  n*  3,  près  la  rue  de  Vanves ,  k  Montrouge ,  pour  un  robinet  à  Tnsage  de  l'édai- 
race  par  le  gaz. 

5oi''  Le  brevet  d*invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Descoutures  (Mathieu-Louis-Micnei),  à  Paris,  rue  Boursatdt,  n*  la,  pour  per- 
fectionnements aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Dobus  aîné  (Théophile-Nicolas),  constructeur  de  cylindres,  k 
Emeri,  route  de  Caen,  n*  58,  A  Rouen,  pour  une  composition  oléo-ammoniacale  ser- 
vant au  graissage  des  laines  et  à  la  fabrication  d'une  colle  bydrofuge. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hogle 
(Sydney-Smith),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
iKmrg,  n*  a3,  pour  une  herse  k  mouvement  rotatif  (patente  américaine  de  quatorze 
ans,  expirant  le  17  mars  1871). 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
ao  octobre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Horsfall  (William) ,  filateur,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  me  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  aiguiser  les  gar- 
nitures de  cardes. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  20  octobre  i85o,  an 
•acrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch  (Her- 
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Bienr  Iffeyer  (Jean-nrédéric).  représenté  ptr  le  tîeiir  Rioordet 
flCrtsbourg ,  n^  s3  •  pour  fermoir  à  ressort  pour  montare  d*év( 


Rioordean  •  i  Puis  •  boaicivi  ie 
renîail  manîUrîn. 

A79*  Le  brevet  d*mveation  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  k 
M  octobre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  N«rd*  par  io 
sieurs  Michaui  (G.  P.)  et  compagnie,  conatmcteurs,  A  Anxin»  pour  un  Jock^oooBirisr 
métrique. 

kSo*  Le  brevet  d*invenUon  de  quinze  ans,  dont  it  demande  a  été  dépostt.k 
s  s  odLobre  i85g,  au  secrétariat  de  la  pn&fecture  du  département  du  Nord,  psrb 
sieur  Miciiauz  (A.)  et  compagnie ,  constructeurs,  k  Anzin,  pour  une  lampe  de whâ 
pour  les  mines  à  fermeture  nermétique.  * 

481'  Le  brevet  d*inventioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i5  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Sttae ,  pK  k 
sieur  Montilliet  (Pierre-Gabriel),  fondeur-fontainier»  représenté  par  le  siear  làot 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  genre  de  robinet. 

48a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép<isée,  k 
i5  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Seine,  perk 
sieur  Mouilleron  (Jules-François-Victor),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Bic» 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad,  pour  une  machine  criptngrapfai^ 
ou  de  correspondance  dite  système  Musurus* 

A83'  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Parisot  (Jules),  fabridmt  de  clefs  de  montres,  représenté  par  le  sieur  Lods,â 
Paris,  rue  Castex,  n*  1 3,  pour  un  système  de  clef  de  montre. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  k 
i4  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saobt^  psir 
les  sieurs  Pelticr  et  Mailiy  (société  en  nom  collectif),  fabricants  de  porodkÎBe,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Deuis,  n"  5i  et53,  pour  dominos  et  dés  en  poredane. 

485*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a4  octobre  iSSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,,  par  k 
sieur  Regnard  (Claude),  fabricant  de  velours, ^e  de  Tlle,  n*  si,  i  Saini-ÉbeoM, 

Sour  un  procédé  au  moyen  duquel  on  peut  fabriquer  le  velours  avec  deux  plantai 
e  poils  seulement,  pour  un  mode  de  uxer  les  rasoirs  afin  de  les  rendre  plus  sliMcs 
et  plus  coupants,  et  pour  une  manière  de  faire  et  d'agencer  les  poulies  d^éckelle.  pear 
obtenir  plus  de  légèreté  et  de  régularité  dans  le  travail. 

486'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

i5  octobre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 

sieur  Ringaud  aine  (  Hippolyte) ,  fabricant  de  produits  chimiques .  à  Paris ,  me  Gf«aç^ 

auz-BelIes,  n*  33,  pour  un  vermillon  inaltérable  au  feu,  dit  vermîUon  de  lEmf&t 

français. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1^  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parki 
sieurs  Saurez  (David-Alfred-Pereyra)  aîné,  Dutron  (Jean- Baptiste)  et  de  Saint-âînm 
(Félix),  à  Pans,  le  premier,  rue  des  Martyrs,  n*  43,  le  deuxihne,  rue  Notre-Dane» 
de-Lorette,  n*  17,  et  le  troisième,  rue  de  Vaugirard ,  n*  73,  pour  une  genre  de  pctle 
plume. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  cniînze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés.  Je 
i4  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le 
sieur  Strock  (Charies-Adolphe),  mécanicien,  rue  des  Montagnes,  n*  3i,  à  B^enRe. 
pour  un  SYstème  de  compteur  pour  billards,  indiquant  l'heure  et  les  points,  fit^ps* 
tèm£  Strock, 

^89*  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ai  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  ks 
sieurs  Vemier  (Jean-Étienne)  et  Fayeton  (Claude) , rue Casimir-Périer^  n*  67,  a  Ljen, 
pour  un  sabot-frein  de  sûreté.  * 

490*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 3 octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
Wals  (Frédéric),  lapidaire,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gauthier,  k  Paris,  rue 
Beaubourg,  n*  99,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  corail  mis  en  pâte  susceptSie 
d'être  employé  dans  la  sculpture  et  le  moulage. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéc, 
le  ao octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuithe, 
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par  le  sieur  Wild  (Jean-Ulrich) ,  &bricant  de  diaf  eaux  de  paille,  rue  Saint-Mtoolas» 
dT  Al,  à  Nancy,  pour  une  plume  k  chapeau  en  feuille  de  paiiiiier. 

A92*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aociété  Barbaz  et  Prieai,  tourneiurs  en  métaux,  à  Paris,  me  des  Graviiliers,  n*  55, 
pour  tour  4  fileter  continu. 

à^y  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

20  octobre  1859 ,  au  secrétariat  àe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,*  par  les 
sieurs  Bariquand  et  Billiotte,  à  Paris,  rue  Ménilmontant,  pour  un  instrument  dit 

.A94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
jo  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beitzung  (François-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  À 
Paris,,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un  système  de  pompe  applicable  aux  appa- 
reils À  gazer  les  liquides,  etc. 

495*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bilon  [Félix-Edouard),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur 
Bichard,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  à  extraire  età  débiter  les  pierres. 

496^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiuv  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boche  aîné  (Jules),  fabricant  de  cartouches,  représenté  par  le' sieur  Richard, 
me  Saiat*^ébastien,  n*  45.  pour  des  instruments  dits  accessoires  de  chasse, 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  ocUjhte  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bolsover  (Joseph),  directeur  de  rétablissement  de  Baril  fils  et  compagnie, 
manuiacturiers,  représentés  par  le  sieur  Richard,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  A  tisser. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bouchard  (Etienne-Charies-Zacharie),  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  i3,  pour 
un  système  de  fonr  à  gaz  à  double  distillation. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boogneau  (Jean),  menuisier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Bourtiboui^,  n*  20,  pour 
nn  genre  de  manège. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 

20 octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

.  le  sieur  Burel  (Alej^indre-Lonis),  employé  à  la  Compagnie  parisienne,  avenue  de  la 

Vierge,  n*  3,  près  la  rue  de  Vanves,  àMontrouge,  pour  un  robinet  à  F  usage  de  Téclai- 

lage  par  le  gaz. 

5oi*  Le  brevet  d*invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Descoutures  (Mathieu-Louis-Micnel),  à  Paris,  rue  Boursault,  n*  12,  pourper- 
.fectionnements  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


pour  une  composition 
Tant  au  graissage  des  laines  et  à  la  fabrication  d'une  colle  hydrofuge. 
.  5o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  iSSo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hogle 
(Sydney-Smith),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  do  Stras- 
iKKirg,  n*  23,  pour  une  herse  à  mouvement  rotatif  (patente  américaine  de  quatorze 
ans,  expirant  le  17  mars  1871). 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Horsfall  (William^,  filatenr,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  k  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  aiguiser  les  gar- 
nitures de  cardes. 

5o5*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  20  octobre  i85q,  an 
•ecrélarial  de  la  préfecture  du  départemant  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch  (Her- 
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mcRii),  représenté  par  le  sietirCofiintMiim,  IPÉris»  me  éeH  Boane,  »*  5» 
propulseur  pour  navires  (patente  tnglane  de  quatorte  ans,  etpmot  le  ift 

$06*  Le  brevet  d^nventhm  dont  la  dehmde  a  été  déposée,  le  iS  octaliic  iSSç,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  ^eine,  par  le  sîevr  Lawnse 
(Frédéric-Louis),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Pans,  Ixmlefiil  Jtnstlmattwc, 
n*ih,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  eolorer  et  de  durcir  Iv9  i'umimsii 
élastiques  pour  usages  dentaires  (patente  angfaûae  de  qiiatone  ans,  €&mir«al  k 
9  août  1875). 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deateade  a  été  d^peaëa.  Is 

18  octobre  1809,  au  secrétariatde  la'préfectnre  du  dépaiitemmit  ée  la  Siône,  paris 
société  Lebée  et  Rousseau ,  à  Paris,  rue  Sarnt-Piacre ,  n*  S,  pe«ir  naoy—  d^augutiiag' 
à  volonté  fa  largeur  d'nne  étoflb  que  Ton  fisse  et  la  nav«lte  eiieiiaive  anree  laqoile 
on  pourra  obtenir  ee  résultat. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  éé|Hia£e,  Is 

19  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectures  du  département  de  la  Seisie».  jm 
le  sieur  Lefebvre-IIenry  (Alexandre) ,  professeur  de  langues,  à  l^snfe  Usinas Ghartso; 
ii  Antony,  pour  porte-cigares  à  pincettes  mécanimies. 

509*  Le  brevet  d^nvention  de  qutnse  ans ,  d<tnt  la  dOSMside  n  élé  déposée,  le 
18  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  |>ar  ies 
sieurs  Lemoine  (Iules),  pharmacien  et  Ansefin  (lean-Bésiré),  joumaliale,  à  ftsîs, 
le  premier,  rue  Saint-Paul ,  n*  54 ,  et  le  second ,  rue  Saint- Antoine,  ni*  1S9,  y  Kd> 
troduction  de  la  poudre  de  liégc  dans  le  caouteliottc  et  dans  Janirea  nuMiBMnfi  €l 
ledr  application. 

5 10'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanén  «  élé  dépnaie,  la 
ai  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  en  dépattement  d»  la 
riem*e ,  par  le  sieur  Levesque  (  Alfred  K  eontre-maftre ,  élisant  donldle  cbee  l< 
Petit  et  Femmd ,  rue  de  Crosne-en-Vifle ,  n*  1 1 ,  à  Rouen ,  powune  marane  mé 

5 II*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépnaée*  k 

m  d#l«  -  ■ 

sienr* 


5 12*  Le  brevet  d'invention  de  qutnse  ans,  doirt  la  demande  a  élé-  Jëpnaén^  le 
ao  octobre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dndépaneHMBl  de  In  ~  ' 
le  sieur  Malett  (Edward] ,  représenté  par  le  sieur  Hevîta ,  à  Paris,  haniann 
nière,  n*  l'j,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  essieux  des     ^ 
mfns  de  fer. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  cmmte  ans,  dont  la  demande  \  élé  défiaaéav  1*- 
19  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  fa  préfectnre  dn  dépaflement  de  la  Senae,'  pa»  la» 
sieun  Maurice  (Nicolas-François),  négociant,  etDeIfttrà  (Émile-Jean-Baptiste),  nséea 
nicien,  représentes  parle  sieur  aAubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Straanoiare,  n*tn, 
pour  la  fabrication  des  montres  avec  drageoir  k  griffes  et  pose  de  verre  à  f  mleiie«r. 

S  il*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déjpnsée,  le  i8oetebne  iSSy. 


an  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
(Egbers),  représenti?  par  le  sieur  Barranlt,  à'Psiis,  ftenlevttil  Daiwl  Martin,  nTâlj, 


pour  des  perrectionnements  apportés  aux  stéréoscopes  (patente  anglaise  de 
ans ,  expirant  le  3i  mai  187S). 

5i5*  Le  brevet  d^invention  dent  fa  demande  a  été  déposée,  le  at  ndnftein^» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,- par  le-sinsT  Pein  (Jalm 
Henry] ,  représenté  par  le  sieur  Qoion ,  à  Pêxîn ,  boulevard  de  Strasbourg,  nT  »a«  pant 
photographie  sur  des  surfeces  courbes  ou  polyédriques  (patente  amérseallie  le^aa» 
tarie  ans,  expirant  le  3o  août  1875). 

5 16*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépaaée,  ii 
19  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture' dn  dépaitement  de  la  Seine,  pv^ 
sieur  Pcnot  (François-Alfred),  réprésenté  par  le  sieur  Le  Bkne,  à  Bsiis , me  Suinl» 
AppoKne ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confeotieti  -des  jnpona  et  dann  la 
retinion  des  extrémités  des  ressorts. 

5 17^  Le  brevet  d'invention  de  quhue  ans,  dent  la  demande  »  été  déposée»  In 
19  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfeefenre  dn  «département  de  la  Seine*  far 
le  sieur  Perrinon  (  Pierre-Arthur] ,  à  Paris ,  me  des  Vieax-Augualins ,  n*  to ,  ponr  pnnp^ 
cbute-hélice  à  balles. 

5 18^  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  n  été  dépeaée,  Ir 
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vO  octobre  1859^  «u  «ecréltriat  ée  là  préfectara  éa  dépaiteonni  de  k.S«iMi,  ptr  le 

êédmr  Pûiwd  (.Anguaie}»  lidurHauii  de  Daato-paiiaat,  rqNPésesié  par  le  sieur  JB«iXMilt# 

^  tavs»  lMHiley«rd.M>litnMartin  >  a*  âà«  pour  «a  genre  de  pes0e»ptftottt  dit  Â  proiH 

5 19**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demanda  aété  dépoaée.  la  10 octobre  ifiSg^ 
.an  soeréiarlat  de  ia-^pivéCecturo  du  département  de  la  Seine*  par.U  aieur  Bawaon 
Cfienjry)*  repréaAnté  panle  ùeur  Sauiter»  à  Paria,  bouiemrd  Montmartre»  n*  li»  pour 
dea  pmiBctMiuieiRieiitaidam  liea  machinea  à  paignar  la  laine  afc  autres  fibres  (patenta» 
.^anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  Je  ao  avrS  i&fi  ).  ^ 

^20*  I«e  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dëpoeéev  le 
^f  <M:tobre  4809,  au  aecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  lo 
iMT  Sorel  IStanialas^Teau^iUe-^ICQdeste)  •  à  Paris  •  rue  des  Xroia-Boroes*  u*  35  «  peui^ 
genre  de  peinture  e^mi<|ne«  • 

521**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie. 

octobre  iS5q  »  au  oacrélaiiiai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

mr  UhAev  (Leai6»<IoasUnt);  dossinateur^mécamcien,  représenté  par  le  siear  Bioor» 

<lMUft,  k  Paris .  bouleaardde  Strasbourg»  n*  25„pour  une  machine  à  vapeur  rotative.  . 

53«*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans»  dont  la  demande,  a  été  .déposée»  le 

a8  octobre  iSSg»  au.  secrétariat  de  im.  {préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  La 

^esr  Varia  (Gusiavo-Beniamin-FrBnsois),  mercier,  à  Paris,  me  des  Colonnes,  n*  5« 

pour  un  ferme-ressofts. 

59d*  Le  breaet:  d'invention  de  «ainze  ans*  dont  la  .demande  a  été  déposée^  le 
a^ndobee  1859,  m  aeoétariait.do  la  préfieetatre  da  département  de  la  Seine»  par  In 
sieur  Wrigbt  {<^bariea«douard),  vojageur  de  ceeunerce..  repréaenté  par  le  aieav. 
d'Anbré ville ,  à  Paria,;  boulevanl  de  Strasboucg,  n*  60,  pour  un  appareil  Mu^iàmuimm  4 
rasage  deaaiouiriees  pour  élever  les  enfants. 

Sflàr  Le  faroeet. d'invention  de  uuinae  aae,..dont  la  demande  a  été  dépeaée»  le 
Mociabre  iSdg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtcmeat  de  la  Seiae,  par  In 
sieur  Allouis  (Henri Joseph),  bijoutier,  à  Paris,  me Samt4aoiptes,  n"  aiS,  pour nna 
mnchinaà  aoyr>ditejK>lifaair  vetUcmL 

Seft*  Le  brevet  d'mventien.dont  la  demande  a  été  déposée»  le  si  eetohre  tfiSç» 
an  secrétariat  de  kprélieeliire.dih  département  de  la  Seine»  par  le  strar  Beattm 
(Jbsepfa^t  représeoAé  par  le  sieor  Bsrraull,  i  Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  55, 
jpeur  des  meyeae  perfectienoéa  d'ampéeber  le  démitifOMnt  des  marbinre  loeomotirea 
et'voifeures  uMUchent  aw  les  rhemina  de  fer  (patente  aaglaiae  de  i|t»tarxe  aaa»  es^ 
CMS  le  14  aj«ril.sS«ai).  .  .    .  .  . 

Ssg*  Le  brevet  a  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  octobre  iBâ9»eai 
edcrétariat  de  bà  préfeoluce  da  département  de  la  Semé»  par  le  sieur  BeUanger 
(Jean-Marie >«  représenté  pae  le  sieur  Girard»  à  Paris»  rue  de  Sèvres»  .a*  ti»  pour  un 
eeefuasetioalé  sens  brider  (petsoiite  anglaise  de  qoaftorse  ana»  espirant  le  d aeptembm 

o^Y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i5  oolabpo  1859»  an  seenéieriatdela  préfecture  du  département  d'Oran,  par  le  sieur 
Bfllèa  (BtiemieO,  méfwieiftn»  à.Oran..  peur  perfectioanement  dans  les  norias  à 


Sua*  La  faeceet  dtimtcntiea  de  miinae  ana»  dont  la  demande  a  été  dépecée.  In 

31  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  perlé 

aieur  Beaney  (Tbéodula)»  eonduetnar  de  cardes»  représenté  nar  le  sieer  Brade,  à 

ans»  moSstole^otiei. n^  19.,  ooor  une eanapoaition  peapreà l'eneimage  des  lainea» 

SmfP  Le  brevet  d!invention  do  miinse  ana,  dont  la  demande  a  été  dépofiée»  la 
33  octobre  18^9  «1  au  «secrétarlal  data  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la 
aiènr  Bondy  { Jean)*»  oeupeer»  représenté  par  la  sieur  Maupin  »  à  Paris ,  rue  de  l'Onr- 
4âno,  n*  106»  pour  fabfâostkm  et  confection  d'un  soulier* 

53o^  Le  breeeft  d'invention  de  qnimse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée.  In 
31  octobre  iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Seine»  parla 

eiir  Ceillelié  fcbarleadean^Bapliste-Ettgëne)»  avocat,  repnéaenté  oar  le  sieur  Bieor- 

muvà  Pars,  baoleaard  de  Strasbo«ig»n*  33.  oour  un.  fer  calarittre  À  repasser. 

iii*  Le  brevet  d'invttHidn  de  ouinae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  In 
je  oatshee  iBSg»-  an  secnétsriat  de  la  préfeeture  du  dépaKement  de  la  Seine .  par  In 
sîenr  Cholvy  (Léon),  fabricant  d'eaux  gazeuses,  repr&eaté  par  le  aieur  fiaBBanit»è 
Bftris,  bnn^vaitf  «Sainkliartin  »  ti*  33»  peur  un  genre  de  beucfaege  benoiélîifue  des 
jUpbons  d'eaux  gas 
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539*  Le  brevet  d*iiiventioii  de  qutnie  ans,  dont  la  demeiide  m  dié  déparie,  fe 
tScdobre  1B59»  en  aecréttfiet  de  le  ]»réfectoire  du  dépertemeai  de  la  Sciae^-fv 
la  eociélé  Claès  Vandennest  et  coiB{»agnie,  et  Bewra  (Biathias-Edvard) ,  flimml  dMî- 
ctle  dMx  le  sieur  VaAdennest,  me  de  la  Briche ,  n*  a4.  à  Saini-Deois,  pow  lani> 
peoiioii  det  raila  dee  chemiiu  de  fer. 

5dô*  Le  brevet  d^ventioa  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  dép«MC«lt 
95  octobre  1859 ,  au  aecrétanat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seiae,|a 
le  siearCudrue  (Ferdinand^ean-Jacques} ,  serrurier,  à  Paria,  me  Saint^laar,  a*Aa». 
pour  une  fermeture  de  pcnîenne  à  poignée  d'arrêt 

534*  Le  brevet  dUnvention  de  cpiînxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5«- 
tobre  i85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire .  par  le  mm 
GuTÎer  (  Vietor^uataTe-Abel  ) ,  chimiste ,  élisant  domicile  cbei  le  sieur  Pascal,  mads 
Paris,  n*  7,  À  8aint*Etienne),  pour  un  système  d*appareil  propre  à  la  piodadiaadBi 
gas  combustibles  riches. 

535*  Le  brevet  d*inventîea  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  W 
9o  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOiae,  par  le  ùm 
Delmasse  (Bdinond),  me  Robert,  n*  3  bis,  à  Beauvaîs,  pour  le  dégraissage  des  laâKk 

536*  Le  brevet  d*tnventîon  de  oninse  ans,  dont  la  demande  a  été  défMieée.  k 
99  octobre  1859 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Isi 
aieun  Dupnis  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ifanpia.  à  Bhb, 
rue  de  TOurcine,  n*  106 ,  pour  Csbrication  de  mottes  inflammables. 

537*  Le  brevet  d*invention  de  miinse  ans,  dont  la  dcnsande  a  été  déposée,  k 
99  octobre i85q,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Senie,  parla 
sieur  Durand  (François),  fabricant  de  pâtes  alimentau^,  élisant  doimciiediflB  la 
aieur  BUnel ,  à  Paris,  rue  Neuve  des  Boiû-Enfants ,  n*  37,  pour  coUo-forte. 

538*  Le  brevet  d*invention  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaie,  le 

95  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setaa,  psek 
sieur  Duteil  (  Victor4ienri),  teneur  de  livres,  à  Paris,  rue  d'Erfurth,  n*  6,  pour  a» 
système  de  frein  pour  les  chevaux. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  M  déaeeée»  k . 

96  octobre  1859,  V^  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nera,  pcr  k 
sieur  Fouimaux  (Edouard),  fabricant  de  toiles,  k  Tovia,  pour  un  sac  à  pulpe. 

54o*  Le  brevet  d'invention  quinze  ans,   dont  la  deaaande  a  été  déposée,  k 

90  octobre  i85^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  k 
sienr  Gaudé  (Plerre^loeeph),  sMinteur  en  bronze,  représenté  par  le  sieur  Ricard. 
à  Paris ,  me  Saint-6ébastien ,  n*  45 ,  pour  la  fabrication  de  couronnesaxtificîdles  ad* 
talliques» 

541*  Le  brevet  dHnvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Kiaée,  k 

91  octobre  i85jd,  au  secrétariat  de  U  préfectore  du  département  de  k  Seîno,  par  ks 
aieors  de  Gemmi  (Bdouard*Théophile)  et  (Edmond-Oswald},  cfaimisto.  à  Pmm,  fas 
Neuve-SaintpAugustin,  n*  60,  pour  le  nlanchiment  du  jus  ou  liqueur  de  canne  cldi 
betterave. 

549*  Le  brevet  d*iaventîon  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
99  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Germain  (Fhmçois-Adolphe),  sellier,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Asii, 
rue  Saint^Sébartien ,  n*  43 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  £ifancBtiondea  idte 
de  cavalerie  et  autres. 

543*  Le  brevet  dHnventlon  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasse,  k 

93  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  pv  k 
sieur  Gervaise(Euffètte),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Pans, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  93 ,  pour  une  machine  k  iabriquer  les  clous. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

94  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pu3f-de-i>ôms, 
par  le  sieur  Lacombe  (iules),  serrurier,  à  Glermont-Ferrand,  pour  un  ajslèBM-de 
serrures  à  déplacement. 

545*  Le  brâvet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
91  octobre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seùie,  park 
sieur  Liénart  (Louis-Théodore) ,  i)dR*icant  de  diauz,  représeaté  par  le  sieur  Bécinget 
A  Paris,  rue  Taitbout,  n*  88,  pour  procédés  de  fabrication  de  chanx  hydranliqaa 
artificielle  par  douMe  cuisson. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

95  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoiait  du  PuyHM>datf«L< 
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par  le  tienr  Marchai  l[Fmiçois\ ,  à  Clermoat-Fexnnd,  pour  an  déiatenr  des  éicès  de 
pNisiott  de  vapeur  dans  les  générateurs. 

547*  Le  brevet  dlnvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
3^  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Kord,  par  le 
iteurMourtux-Lemesre,peigneur»  à  Roubau,  pour  un  système  depeignense  dite 
àpeiànagejhcaltatif, 

5Ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  )a  demande  a  été  déposée,  le 
95  octobre  1869 ,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \» 
sieur  Nessy  (André-Lambert),  opticien,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Ferraret, 
à  Paris ,  rue  Chapon ,  n*  36 ,  pour  pivot  agathe  pour  boussole  mariite. 

549*  Le  brevet  dlnvention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
%i  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départefuent  de  la  Seine,  par  les 
fienrs  Pèlet«(  Jean-Pierre)  et  Buoel  (Amable-Alphonse),  fabricants  de  corsets,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Mestay,  n*  62,  \e  second,  rue  de  TÉchiquier,  n*.i5,  pour  un  genre 
de  buse. 

*5So*  Le  brevet  dUnventlon,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  iSSo,. 
lu  teci^lariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine,  par  le  sieur  Reynolds 
iJdseph),  représenté  par  le  sieur  Chaudesaigues ,  chez  le  sieur  Tolhatisen,  à  Paris, 
boulevaid  Bonne-Nouvelle ,  n*  35 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  propul- 
lion  des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  exaix^ant  le  6  mai  1873). 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le 
najor  Rhodes  (Godefroy),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  pour  un  procédé  perfectionné  d'imperméabilisation  des  étoffes, 
issus,  fils,  cordages,  et%es  diverses  applications  industrielles. 

552*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  octobre  i359, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur-  Rogers 
Hartin-Dadol),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33^ 
>our  des  moyens  perfectionnés  de  hisser,  abaisser,  suspendre  et  détacher  les  canots 
les  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  juillet  1873). 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ih  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieurs  Rosereau,  përe  et  fils  (Adolphe-Oésiré)  et  (Adolphe-Théogëne) ,  bottiers, 
t  Paris,  rue  de  Seine,  n*  4i>  pour  un  genre  de  socques  ou  daques  dits  socques 
losereau, 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
îeurs  Rousseau  (Jules)  et  Besnard  (Léon) ,  représentes  par  le  sieur  Banrault,  à  Paris, 
M>aleVard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  moyens  aapplication  de  la  dorure,  argenture  au 
inge  façonné,  et  pour  la  décoration  de  ce  linge  par  imitation  de  broderie. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ienr  Tesaié  du  Motay  (Cyprien-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
•oultfvard  dé  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  dégonmiage  et  de  blanchiment 
les  MtÉ. 

356*  Le  brevet  dinvention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

2  octobre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
i«or  Vala  (Nicolas-Séraphin) ,  fabricant  de  bronxes,  à  Paris,  nie  de  Saintonge,  n*  96, 
oor  un  châssis  à  rideau  pour  cheminée. 

55^  Le  brevet  d*invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
y  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartne,  par  le 
lenr  Barès  (Bertrand-Adolphe-li.liacin),  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  sta- 
lOfï  de  Beaumont-sur-Sarthe,  pour  voitures  en  fil  de  fer  destinées  à  des  enAmts. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
novembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
leur  BiâmOoainé,  fabricant  de  fil  à  coudre,  rue  du  Court-Debout,  n*  ao,  à  Lille, 
ottr  une  mécanique  à  lustrer  le  fil  de  lin  et  de  coton. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcMée,  le 
a  sMàt  «859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-el-ViJaine,  par  les 
ieiin  Billet  (Louis-Victor)  et  Fili  (Jean-Pierre) •  mécaniciena,  rue  de  Gaillon,  à  Ren- 
ée, pour  un  système  de  nettoyage,  démouchetage  et  déoortication  des  Mb  par  «ppli- 
AtioB  de  la  force  «entrifuge. 
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SM"  U  ÎÊKfmtL €mrmtàam  de^niM  «m,  éêtA  la  iifmnûe  m  éééiimk,k 
k  novembre  iSôg  ,au  secréUriat  de  la  préfectum  Ai  département  de  la  lla]fênejt 

■jBi— i  dvm  p  tigiKB  ètiaMC 

5«i*  Le  hravet  d^wwUo»  de  ^(«ÎAae  eaa»  dodl  la  4c«aiide  a  M  dé^b 
96  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  k  ân^fv 
la  aoeiélé BouHlon  MoUer  rt  ooaapi^e,  à  Paria,  me  CiMbrol ,  n*  35,  ftfu^fm 
hydwUërapiyiai  perféalieméa. 

&§•*  Le  brevet  d'iove&tion  de  qwan  aoa,  dont  la  detpandc  a  élé  dépaêe,! 
38  octobre  1869  »  an  aeerélaffial  de  la  .préfeelure  du  département  dei  Mma,p 
lea  aiema  firuneau  fila  aine .  ceaatra(fteiir-«)écBBicten,'«t  TouMaînt.  dûedeur  Ajt* 
iiars  de  conatruetion ,  à  RéHÎel,  pour  im  çenre  de  métier  k  filer. 

&i9*  Le  brevet  d^ini^ntion  de  quinte  ans,  dont'la  demande  a  Mé  déposa,^ 
j6  «eiobre  i95a ,  au  «ecrélartat  de  la  préfednre  du  défHUrtemeBt  de  U  Saae,  pk 
sieur  D*Arbel  amé  (Henri-Auguste),  cbaussée des  Martyrs,  n*  2,  à Monlmiirire, pa 
sjpstème  de  chauffage  d'éclaîrage  et  de  cuisson  d'aliments  dit  jAiom-hcêénght' 

S6ft*  Le  brevet  cThMventioQ  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  éqprà.k 
3^  octobre  1859,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  RbêBe.pato 
sieurs  Descasse  et  Blanc ,  négociants,  me  de  Booiixm,  a*  il .  à  L^on,  pour  un ap^ 
retl  calendremr  appliqué  ans  matières  textiles. 

565*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àifak,^ 
sB  octobre  1S59,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  du  dier,  perla 
sieurs  DcsgofTe  (Auguste),  inspecteur  de  la  télégraphie  au  ckemîn  de  fer  duiém 
i  Vierson ,  et  Juoqueau ,  cbef  de  section ,  faubourg  TaOlegra^n ,  n*  6 ,  i  Boiop.  f^  | 
des  supports  fixes  et  en  porte-à-laux.  et  senpaga  automoteur»  pour  voies  de  èesasi 
de  fer. 

566'  Le  brevet  dinventioa  de  qoîaze  ans,  dont  la  demande  a  éti  ièfuk,k 
26  octobre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Saat,||r 
la  dame  Deatibaire  (fienriette-Jeanne-Ayral),  A  Barîs,  rue  du  Dngoa«  a*  k»»l^ 
genre  de  ressorts  pour  jupons,  , 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  aas«  dont  la  deaaande  a  élé  d^poiee,  a 
a 6  octobre  1859,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Tarn,  {ta  a 
sieur  Doat  (iean-François-^ve-Victor),  à  Albî»  pour  un  automotettMnécaniqae. 

568*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  a 

25  octobre  i85p,  au  sccrétwiat  de  la  préfectqre  du  départemejat  de  la  Seioe,  prk 
sieur  Egrot  (£dine-A1fred).  iabricant  de  chaudronnerie,  représenté  par  le  sîear  a- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^g,  n'  aS,  pour  un  appareil  ^rojpre  Ihodc 
des  sirops,  concentration  des  extraits  et  distHlation  de  tous  produits  quelcoa^ 
dans  le  vide^ 

569'  Le  brevet  .d*iny«iitimi  de  4|aânze  ans,  dont  k  dawwndf  a  été  déposée*  a 
aS  octobre  1859,  au  aeccétariat  de.  la  préfiectufa  du  départeneat  da  Bli^tf* 
le  aieur  Favre  (Mariua} ,  A  Tarare ,  piour  une  madiine  à  blanchir  les  i^*^*^^"^  «. 

570*  Le  brevet,  d'invention  de  ouiaM  ai^,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,a 

26  octobre  1859,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, ^* 
sieur  Fleury  (Emile),  étudiant  en  aédec^,  A  J^MÏs.rue  de  Vaqgiratd.  aTii*!'^ 
des  modifications,  aua  luspenaoirs.  . 

<&7i*  Le  brevet  d*ia«antioa  de  qaànae  aas,  dont  la  demanda  a  éU ^^"^*r 
29  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4a  dé|HatBaieotdaHHttt«aa.K*. 
sieur Gerber-Kellec  (ieaa),  ahiaaiale^  à  Aornadk»  i>a«r  um  amloir  p0ar  toatsea 
iaianessioMu  „  ^.  ^ 

»7:)*  L%  brevet  d'iniention  de  ^iaaft  «ns^  .domt  la  demande  a  été  o^"*^? 
3  noveaOïre  iSâ^,  au  aecrétariat  de  la  pcéfectnre  du  départeoient da  Iw. ly   , 
sieur  Grimonprez  fib  (Eugène) ,  fidvicant,  A  Boubaix,  pour  un  procédé  de  l>«V 
mécanique,  duile  A  d«ite«  .,  _t.  t. 

^75'  Le  brevet  d'JMPeitfion  de  qaînse  ans*  dentia  demande  a  éié  ^^P*"^]: 
26  octobre  1869,  au  secrétariat  deJa  pn^ecture  dn  département  de  U  5eiBe,p«n 
sieur  Labat(  Piètre),  aaéeankien,  njprésenté  par  k  sieur  Bv^ySaus,  kf^r^^^ 
Bandy«  n*  54,  pour  nue  boula  de  camtare  on  loeintuioa.  .  * 

S>jV  U  faraeel d'âaveuliaA  daMate  ns,  daut  la.  éemamie a  élé  t¥^^ 
2&  octokre  tSà^r  as  lati^iiiial  da  la  pidléobira  da  départemeat  de  >>  "^f? 
par  les  sieurs  Langlois  fils  aîné  (Jacques-Lucien) ,  gérant  ^  dépôt  d»  f<^  ^^ 
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aihre ,  reprétenté  |>ar  le  sienr  Caicm ,  è  Paris;  boolefanl  flaîdVHârliB',  a*  s^  pour 

lyerses  mctaîliçiues  pour  chemins  de  fer. 

575*  Le  brevet  d*mventîon  de  qnînxe  ans,  dont  ki  dcBMide  à  été  dépoBéd,  le 

oelobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Mne ,  par  las 

en  Lanne  (François-Ginllauiiie)  et  (CfaariesJeaellim),  è  Paria,  le  prenaiar,  bijott»- 

K  me  de  Sèvres ,  n*  6,  et  la  deuiièflae,  rue  Tireehappe,  n*  hr  poarvn  coupe* 

;aré  de  poche  et  à  pompe.  • 

^6*  Le  brevet  d^invention  de  «jume  ans,  dont  la  detnande  a  été  déposées,  le 

liMUobre  1859,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartettietit  d«  la  Mne,  par 

r^sfieurs  Laroussie  (Léonard-Achille}  et  Baby  (Ifyadnâie),  fabricants,  représentés 

r  le  sieur  Barraolt,  à  P&ris,  boulevard  Saint-Martirt ,  n*  55,  pour  un  système  de 

uication  et  un  genre  de  boutons. 

tj^*  Le  brevet  d^invention  de  qnince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

Bovembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dO' département  du  Nord,  parlée 

«rs  Lef^vre  et  Bacqueville,  mécaniciens,  quai  de  la  Haute<4>eiAe,  n*  s5,  à  Liltef 

^r  nn  fourneau Tumivore  et  économîcpie. 

^T^*  Le  brevet  d^inventîoh,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  octobre  iSSg, 

[secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duBhône,  par  le  sienr  Letgh  (John), 

présenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  de  Bourbon ,  n*  4o ,  à  Lyon ,  pour  perfectionno- 

Bnts  dans  la  purification  du  gax  carbonique  (patente  anglaise  de  «{uatorfe  ans, 

ûrant  le  h  mars  1875). 

379*  Le  |)revet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le' 

octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 

^r  Mesnager  (Jules-Edouard) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc, 

*aris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 

Itrelebié.elc. 

^G^  Le  brevcft  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 

hh  Paradai  tas  et  Pinto  (François]  eiMiro  (Paul-TVançois],  représentés  par  je  sieur 

lesquîëre,  h  Paris,  quai  Conti,  n*  11.  pour  des  moyens  de  rendre  maHéables  et 

î^es  les  nuLtîëres  d*or  et  d'argent,  et  pour  TappUcation  de  ces  moyens  à  diverses 

bstries. 

lî^i*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le, 

•fKlobre  A8S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»' 

rie  sieur  PorHer  (Jacques),  menuisier,  cours  Saint-Jean,  n*  2o4>  à  Bordeaux* 

Dr  on  système  de  coupe-suif. 

S8a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

sieur  Ridet  (Louis) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tis- 

f4ilets ,  etc.  ornés,  par  remploi  de  tubes  ou  peries  de  toutes  sectes. 

Aâ"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Hdabre  i85û, au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  i'Ardëcbe,  perle 

pr  Bignt(  Valéry),  teneur  de  livres  »  à  Aubenas,  pour  nn  siphon  jdasiiné  à  irans- 

er  les  liquides  dit  siphon  RigaU 

|84*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

actohre  1^9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  GâtoMl^Orr 

^e  sieur  Simon  (Jean-(^aude) ,  place  SaintrBtieune»  a*  1 ,  à  Dijon,  pour  un  m^ 

Ir  perpétuel  fonctionnant  en  vertu  d'une  disposition  mécanique  et  de  la  pnessîea- 

losfrtiérique ,  ensemMo  ou  séparément»  selon  Us  beseios. 

pft5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  desii  la  demande  a  été  dépesée ,  le  4  no»- 

tfbre  1859,  au  secrétariat  de  la  |>réfectare  du  départettent  du  HoM»  par  le  sie«r 

tei  (Louis),  manufacturier, à  Samt-Seulve,  peo^'u*  pnxsédé  fiopve  à  «etloyer 

ghiéra leurs  tabulaires.  ^ 

Jk*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

isctofare  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Semé,  par  le 

br  Veissière  (Armand),  manufacturier,  représenté  par  leaienr  ABBOunmx.à  Parii^ 

t  âaintffartin,  n*  553,  pour  une  dîspoaitkm  dane  les  aaaeliinea  à  apprUer  lee 

Ses. 

iS^  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dent  la  dettmde  a  ëlé- dépesée,  le 

octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectm^  dv  dépntedMDt  de  l'Abne,  psrle' 

ir VaiMn  ( Jeadi-BqitisteTI|éodoi«) * MsnaaA àt bteÉtiiee^jt Mat4^ÊmfAai  pow 
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nn  ^Dr«  de  tiiso  dit  btm  auecplu,  destiné  pour  buides  et  exécalé  sur  le  nfa  i 
tisser  le  basin  ordineire. 

588*  Le  brevet  d^inventkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépofc.k 
s8  octobre  t659 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  TAisn^frle 
sieur  Villain  (  Jean-Baptbte-Tbéodore) ,  fabricant  de  broderies ,  à  Samt-Qaealà,p« 
on  genre  de  tissa  dit  banda  fraïuaùes,  consistant  à  exécuter  le  satin  sur  ïmtk 
jaconas  sur  satin ,  en  se  servant  du  métier  ordinaire ,  etc. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le}» 
vembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Loire^nioH. 
par  le  sieur  Vorui  aUié  (Jean-Simon),  constructeur-mécanicien,  me  LiDnée.il^ 
tes ,  pour  un  système  de  machines  à  percer  simultanément  un  nombre  qaelcanpià 
trous  dans  des  pièces  de  séries  diverses  dites  machines  maUipercuiseS'tmtomolnta.^ 

590*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 octobre %; 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Yoaxiç{JsB»  | 
Hadden ) ,  représenté  par  le  sieur  Curtis ,  rue  du  Molmel ,  n*  94 •  ^  Lille,  poorpefe  '■ 
tionnements  dans  les  machines  à  composer  et  à  distribuer  les  caractères  d'isfà» 
m  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  avril  1873). 

$91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépota b 
96  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme.pai 
sieur  Agez  (Hippolyte-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dreyfoas,  à  Puis,  nsi' 
Bondy ,  n*  54  »  pour  un  torréfkcteur  à  vapeur  mélangé  pour  et  pendut  h  000» 
tration.  •         ' 

593'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^4^'^ 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Scnejic 
sieur  de  Bary  (Julien),  représenté  par  le  sieur  Ricoraeau,À  Paris,  ht^mét 
Strasbourg,  n!*  a3,  pour  la  fabrication  mécanique  des  cigares.  ^^  , 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ^époiee,  a 
a8  octobre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^ 
sieurs  Benoist  (Hippolyte-François-Philippe)  dotteur  en  médecine,  et  Ibné  [  v 
Hippolyte),  professeur,  le  premier,  à  Paris,  boulevard  Beaiunarch«is,n*74>da 
deuxième,  cité  des  Fleurs,  n*  52 ,  à  Batîgnolles,  pour  un  genre  de  compt^rieft 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiu,  dont  la  dem|inde  a  étééé^.B 

27  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seittipr 
la  demoiselle  BesSon  (Marie-Louise-Caroline),  représentée  par  le  sieur  B^'i'?'^ 
A  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  un  mode  de  fabrication  de  la  brodenepv 
deuil.  . 

595*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déperte. ■ 
36 octobre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  dela5e»ieiP|^ 
aieur  Bruguière  (François),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  Louis-Philippe,  n'57,p 
un  robinet  à  clapet^ 

au 

pour  des  perfectionnements  apportés  aux  broches  ou  fossets  (patente  infini 

quatorze  ans.  expirant  le  16  juillet  1873).  ^.   u 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  été  «Pf**'^ 

28  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  ^^^^l^T 
le%ieur  Chitou  (Louis-Eugène),  mécanicien,  me  de  Flandres,  n*  ii5,  àU"»»»' 
pour  système  de  chaudières  à  vapeur.  ..  ^ 

598»  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  ^^^^^^r^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ^^'^^?!f! 
représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  lAi  P^?^ 
fectionnements  dans  la  fabrication  des  gencives  artifideltes  (patente  iof"* 
quator^  ans .  expirant  le  8  octobre  1873).  «. 

'  599*  Le  brevet  d'invention  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  39  octW'^S 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  "f°^22[ 
( John-Webster).  représenté  piar  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  Neuve-SmowoPJ 
n*  42 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  et  aux  pnjct^Hr 
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txmlevard  Saini-liirtîn  »  n*  55 ,  ponr iin  Vfstème  4e  oonslractioii  det  digaefM  traTanz 
A  U  mer. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,- dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Couronne  (Victor-Fkunçois),  coostructeur  de  machines  du  service  municipal,  à 
Fuis,  quai  d'Orsay,  n*  67,  pour  un  compteur  hydraulique  à  pression. 

602*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^y  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du- département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crâne  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Guion,  àParis,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  perfectionnement  dans  le  mode  d'applicatioa  du  caoutchouc  ou  de  la 

futta-percha  entre  les  bandages  et  le  pourtour  des  roues  de  véhicules  de  chemins 
e  fer  ou  autres,  et  entre  tous  corps  métalliques  en  général. 
6o3*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Depoully  (Paul-Jean-Baptiste)  et  (Louis-Ernest),  etLauth  (Charles),  manufac- 
turiers, rue  du  Bac-d'Âsniëres,  n*  la,  a  Clichy,  pour  les  applications  industrielles 
résultant  de  la  précipitation  à  l'état  de  sel  marin  de  certains  sels  à  hase  de  soude  par 
Tacide  chlorhyarique. 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


lystème  d'iimnersion,  de  transport  et  de  juxtaposition 
litbes  artificiels  ou  naturels. 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét4  déposée,  le 
97  octobre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Hathaway  (Charles-Smith),  Whiterby  (Thomas-Hu8ton),et(Hucke-Bucklm), 
et  Nelson  (Jonethan-Horatioj,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  rotatives. 

606*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Higgm 
(James),  chimiste  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Coùirouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse,  n*  5,  pour  d^  perfectionnements  apportés  au  traitement  de  la  garance  et 
autres  plantes  de  la  même  famille  et  dans  les  préparations  tirées  de  ces  plantes 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  avril  1875.) 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le 
97  octobre  1859,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Hubert  (Alfred),  négociant  en  vins,  et  Cantiilon  (Victor),  lieutenant,  élisant 
domicile  chez  lé  sieur  Lepage  frère,  à  Paris ,  passage  Violet,  n*  13,  pour  un  mode  de 
fabrication  de  tonneaux  en  verre. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jaoquelain  (Augustin),  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  la  fabncation  de  carbone  pur:  1*  pour 
servir  de  conducteur  dans  la  production  de  la  lumière  électrique  dans  les  piles  par 
¥oie  humide;  3*  pour  servir  à  la  fabrication  des  vases  de  chimie  destinés  aux 
recherches  de  docimasie  et  aux  opérations  métallurgiques. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Leareh  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Provost,  à  Paris,  rue  de  Laval, 
pour  la  fabrication  du  carton-cuir  repoussé  pour  tentures  et  pour  meubles. 

610*  Le  brevet  d'inventiou'  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lespadin  (François), représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  fiondy, 
n*.54»  pour  un  moule  propre  à  la  fabrication  d'articles,  de  verrerie. 

611'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lévéque  (Alexandre-Louis),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  rue  de  Bondy, 
n*  54,' pour  un  carburateur-piano. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2j  octobre  1859,  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieors  A*  Levcvd  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricoideaa, 
<^  Paris,  boulefird  de  StmbouiY,  n*  a5,  pour  un  système  de  pompe  hydraulique. 
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«i5*  Uihmal  é'mmtàim  é^méam  «m»  éu^  U  émmi^^iti 
28  octobre  iSSg ,  au  secrëUriat  de  4a  préfecture  du  département  de  U 
«enr  AeMallMC  (lac^aa  gli4at),  à  Pjrâ,  nw  tfADgo J^ae  Oa^TcppI». 
«a  «ppamil  d'kydretJiéeapie. 

6^4*  Le  brtvel  d'anreAtMii  do  mikum  ana,  dooi  la  dfcaaadft  a  été 
37  octobre  iSS^,  au  aearétariafcde  b  préfieoture  dn  départemeot  de  la 
âeura  liomi  (Panl>  et  caaDpa^ nie»  représeaftéa  far  le  aimac  fiîdiacd«  k 
Sawft-âébattiea,  a*  Aâ»  poor  un  procédé  de  pwca^e  deamélaux  sur  Tali 
idciptofMflMnL 

6i5'  U bMvel d*mvoiitioii  daaâ  U  diwioiiia  élé  dépQaée»lei700tQke 
Mcpélanat  de  Ja  piéfedora  du  dé^ariemeolde  U  Seioe,  par  le  sieur  Masbei 
métallurgiste ,  représenté  par  le  aieur  BarrauU.  à  Parb,boulevard  Saiat-M  ^ 
•pour  dea  perfactianaeaaeoU  dana  U  fabriratinn  de  laciar  fiaadu.  (paleBle 
^(oaikono  aoa»  «apirapi  le  3  mai  aS73^ 

ii6*  Le  bvewai  d'mnranftioa  de  <|iunm  ansi  doai  la  dflomnde  a  été 
aé  octobre  idô^,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déportament  delà  Seiài 
aiour  Paillara{4ebiUch£daM).  fabricanida  mimin poriali&,  rapréacBl^  pari 
Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatieu,  n"  45»  pour  dea  jouets,  aeoiàais  éb 
at{Aaoalla#  ou  sWirnuiltê  animées. 

617*  ht  bravai  d'invoatioo  da  quinse  ana,  doot  la  demande  a  élé 
s6  oiàobre  i  SSg,  au  secrétariat  de  k  préfectare  du  déoartemeai  de  la  Seiae, 
Panmao  (Piarxe-Arlbiir),  me  dea  Vieui*Au§[ustio8  »  a  Paris,  a'  4o*  pour  des 
propres  à  transvaser  les  gaz,  les  liquides  gazeux,  et  à  rendre  ^ascuz  ioQbea 
liquide»  I  appareils  éUafoso/^fvâCAanipa^oratdca&sfaMasm. 

6aS*  La  brevet  d*in¥ealioa  de  ipiinie  aoa.  dont  la  deoaanda  a  élé  dj^poMii 
J9  octobre  1869 ,  au  secpélariai  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seitifff 
aiear  Schloas  (Max),  représenté  pur  la  sieur  Barrault»  k  Paris,  bouicwiijpj;' 
Martin,  a'  33»  pour  daa  perfoofcionnewwinta  avortés  aux  ^ardca-robe^  wMtt«i* 
.et  lieux  à  l'aagiaiae.  ^ 

^1»'  La  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aôoclofan  1^ 
oeorétariat  de  la  préfiaduro  du  département  de  la  Smait,  par  le  aeur  ^«wiV 
(  Joha),  filateur,  repréaealé  par  le  aiaur  Richard,  à  Pans,  rue SbinlrSébastKa^^ 
pour  dea  periéetioaneoicnta  dana  la  oonstruclion  des  tubes  «L  dans  lei  «{fi# 
propres  à  les  placer  sur  les  broches  dea  machines  employées  dans  U  lilatare*^ 
retordage  (patente  angkiae  de  quatorLO  ans.  expirant  le  i5  avril  1873).     ^  ^  » 

ôao^Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  ^léd4NlNJ|! 
a6  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  déparUment  de  la  Seine. f*W 
ciennâoibiinffiéiiaaire),  cpatr»maitre  et  Dilliès  frères,  r^résenlésparlenav» 
Darnis.  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n*  36,  pour  une  double  canne mowk  ip^ 
cable  aux  chaaseura  dea  navettes  des  métien  à  lisser  mécaniques.  ,  rr;  1 

691*  Le  brevet  d'inventioii  de  quinae  ans.  dont  la  demande  a  été  depM^ 
j6  edobre  18Ô9.  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SaBe.ani 
»enr  btmner  (Charlea)»-manafactuner,  représenté  par  le  sieur  Bicbtm.  àJ^ 
me  fiaint^Sébaslien,  n*  4^.  peur  ua  appareil  ou  pëse^acide  métrique  00  im^ 
deatiné  à  remplaoer  les  aréomètres  employés  aotudlement.  ^  .,   ^  v 

622*  Le  brevet  d'invention  de  «piiaie  ans.,  dont  la  demande  a  été  ^r^^if 
tf  joctohre  1  SSf ,  au  seciétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  k  ^^^Vt? 
«ieura  Veiia  ( Francis),  directeur  d*nn  office  de  publicité ,  et  Barry  (Jeenj.'yjj't 
r^résenté  par  le  sieur  d'AubreviUe.  à  Baris»  boulevard  de  Strasbourg»  ^'jfjr^ 
confection  et  remploi  de  bandea  éhistiqoes  perleotionnées  applicables  i  w^  ^^^^ 
menta»  supprimant  les  bretelles.  Im  hoiitoas  et  autres  attaches.  au^èM 

€a3*  Le  brevet  d^invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  d'f'**^^ 


chaussures  dit  tysént  Vignermi, 


,  69é*  Le  brevet  d*inventioa  de  i|iiinxe  ans  »  dont  la  demande  a  été  dM^ 
7  novembre  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Isflg 
ias  sieara  Anner  (André),  fabricant  de  pafaers.  et  lioberl(Julea)»mé<aniôe"«*  "^ 


pour  un  propulseur  mélan^evr  dea  pfttea  à  papier.  , 

6a5*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dg 
laneveaibre  iâ5f ,  au  aecfdiafiat  da  la  pnéfectuse  du  départemeni  <^*' 
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pr  le  sieur Ardonnt  (Mîdielt,  ebarpeirtîer»  h  Safat^llirtiii-deCofiitfis,  ptertne  4oinifè 
Bécicaiqae  poar^ddler  le  boû  propre  à  féîre  dés  futanlles. 

'é46*  Le  ivev«t  d*»T«ntiofa  de  quioseans»  dool  la  éeia—de  a  été  dëfnséé,  le 
>  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de1«  Chmrmaietfmt 
é  siettf  Bernard  jeune  (Jean-Gabiiel),  à  Âm^idène,  pevr  une  madiinè  destinée  à 
■«adrc  tontes  espèces  de  ^ins  et  grainee  et  à  broyer  toutes  espèces  d*ét«Kroes  mmù 
fae  le  diarbon  de  boit,  charbon  de  terre,  piltre» 

627*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposétr>  le 
»  novembre  iSSgi,  an  secrétarmt  de  la  pTéfectore  éa  id^artenent  des  Bouebes-du- 
sMoe  t  par  le  sienr  Blanc  (Louis),  entreôrcnctr  de  Iravamt  fmblics,  à  Rognac ,  pour 
in  sysième  de^magnaoerie  pourl'éduoatsoD  des  vers  à  soie,  dit  aunffnanetwiwtpérudêL 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
(nerembre  1669,  lan  secrétariat  de  la  inréfediirer  du  <iépartensefildii^éne,par 

0  sieur  Bonneau (Joseph),  dessinateur,  élisasrt  domicile^ cbes  le' sieur  Millet,  eo«n 
Honind,  u*  &3,  à  Lyon ,  pour  une  cornue  à  ftibriqoeff  l'huile  de  scbisie. 

629**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  été  déposéte,  le 

1  novembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfeettire  du  département  de  fai  IMme  ;  pm  le 
ieur  Bonneton  (Jesu'Joseph),  négocianit,  à  Ssiat-Yallier,  pour  une  madbine  k  fiW  et 
iBirrer  la  soie. 

'  656*  Le  brevet  d'inventîoa  de  quinze  ses,  dont  far  demandes  été  déposée,  le 
ï  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rfinre»  parle 
Sedr  Bmnet  (-Modeste-Framçois),  piqueiir  de  voie  levrée,  à  Svreni,  -pour  un  système 
le  coussinets  de  jonction  avec  arrêt. 

6di'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dent  la  deanodes  été  déposée v  le 
I  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nosîi ,  par  le 
neur  Bulleau  (Paul-Pierre),  mécanicien,  place  de  la  Mau'ie,  n*  7,  à  Lille,  poarim 
battant  à  une  et  plusieurs  navettes  snr  une  seale  ligne.  '  - 

632*  Le  iNPevet  d'invention  de  qQinie  ans,  dont  la  demsadea  élé<  déposée,  le 
9 novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeoinre  du  département  de  la  Loire,  par 
fes  sieurs  Burlat  (François),  Rivert  Dely^  (Jeaa-Bsptiste),  etB«irlat(Matkiea),  à  Fir* 
ÉÉiny ,  pour  la  febrioation  de  pointes  carrées  destmées  à  remplacer  avec  avantage  les 
fMfintes  de  Paris ,  et  les  dons  ordmaires  dans  tons  levfs  usages* 
'  635*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  and,  dont  la  demande  a  été  déposés,*  le 
I  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistëre, 
par  le  sieur  Cerf  (Mayer),  fabricant  chapelier,  élisant  domioUe  chez  le  siéur  Mengny, 
ebapelier,  à  Quimper,  pour  Tapplication  aux  cbapeaux  de  paille  d'un  enduit  ou  apprêt 
^  les  rend  imperméables. 

654**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la^demande  a  été  déposée,  ie 

I  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhone,  par 
le  sieur  Cbarvin  (Félix),  crnai  de  la  Charité ,  n*  ft,  à  Lyon,  ponr  une  substance  tindo- 
Nale  identique  au  tokaii  chinois  et  ayant  les  mêmes  propriétés. 

^635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 

II  novembre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Var,  psr  le 
liinir  Cheylan  (Joseph),  fabricant  de  charmes,  à  Pierrefeu,  pour  un*  système  de 
Bfcarrue. 

636'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
hnovembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire, 
[Atr  le  sieur  Comptet-Ouipet  (Jean),  potier  de  terre,  à  CliÂlons-eur-Saène ,  poar-nn 
i^Mème  de  tuiles  crenses  dites  taiUs  Oomptet-GuipH, 

637*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demontle  a  été  déposée,  le 
I  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
Ksteur  Couture  (Prançois-Maiimiliea),  mécanicien,  à  Laon,  pour  im  locomoteur 
ienrne-plaques  à  vapeur  pour  locomotives. 

'  -638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le 
10  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture^  dn  département  du  Gers*  par  le 
lieur  DarouB  (  Paul ) ,  boulanger ,  à  Oimont ,  ponr  appareil  et  cheminée. 

.639"  Lé   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée,  la 
) novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  dépaitement  dn  Nord,  par  les 
liears  Deprez  père  et  fils ,  fondeurs,  à  Anzin,  pour  un  Systems  de  machâns  ^'en^ 
iMction  à  bobines  indépendantes. 
64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 

t  œtiftire  1^9  ;  «n  secrétariat  de  la  "piéiaotarf  éa  dépanomtot  de  la  Safais*  par 


r 
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1«  sieinr  Gtnnd  (Flor«Btiii]»  nanelitiid  de.Ms  de  ptoetge.  rapnéMHfté  pcr  la 

Fourré ,  i  Pftris,  me  de  Cbarentoii ,  n*  74  ou,  pour  un  sytùm»  de  frein  00 

de  sûiclé  Applicable  dtns  tous  les  établiaseinenU  ayant  une  Ibrce  nrwitriçe  ifu^sm^ 

dit /rem  Gimnd. 

64i*Le  brevet  d*invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  ébfoâtrk 
5  novembre  1869»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMai  de  Veedabiv 
le  sieur  Gassend  (Bonaventure),  menuisier,  à  Apt»  pour  ua  procédé  à  Cûce.dBiqiv- 
verre. 

64s*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  n  été  d^ieA»fc 

3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemeiU  du  HintBÉ. 
par  le  sieur  Geiger  fils  (Joseph),  à  Ingersheim»  pour  on  canon  ae  /^taugmsLfÊk 
culasse. 

645*  Le  brevet  dUnvention  de  ontnxe  ans,  dont  la  demande  «  été  dépolie, b 
5  novembre  1869,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  dm  HftetBriit 
par  le  sieur  Hartmann  (Albert),  chimiste,  k  Mulhouse*  poor  dcniDoyeii&4efivrl0 
substances  coloriées  sur  étoffes. 

644*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposés* b 
39  octobre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f* 
le  sieur  Jacquin  (Anatole),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  9buic»iPaiik 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  a,  pour  un  système  de  préparation  des  Iraiia.  etc.  afiaéi 
les  conserver. 

645*  Le  brevet  dHovention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^eeé^h 
h  novembre  1869,  au  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  du  Nosrd,,  psrli 
sieur  Lesay  (Aucuste),  mercier  et  fabricant  de  fil,  passage  des  Halles,  n*  16,  â  liHs. 
pour  un  procédé  pour  rendre  le  fil  uni  et  brillant,  sans  avoir  reconrs  «n  aj^stèiM  di 
glaçage. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposèa,fe 
5  novembre  1869, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Sartha, |V 
le  sieur  Leveau  (Auguste-Henri),  mécanicien,  rue  Richeboui^,  n*  16,  an  Maaa.fav 
une  machine  i  r&per  les  cornues  des  quadrupèdes. 

647*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé««  Il 

4  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Hant-Bliia, 

{>ar  le  sieur  Paru-Juval  (Alphonse),  manufacturier,  i  Thann,  pour  la  prépeialianet 
^emploi  du  gluten  purifié. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Is 
8  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  m  Hasts- 
Saône,  par  le  sieur  Parisot  ( Louis |,  ouvrier  sur  métaux,  à  Piancher-lea-lfines, psar 
un  genre  de  clé  de  montre  dite  clé  H,  ParisoU 

649*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
8  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôae,  psrk 
sieur  Pellerin  (Joseph),  place  des  Pénitents-de-la-Croix ,  n*  6,  à  Lyon,  pour  unexteo- 
seur  pour  les  tissus. 

65o*  Le  brevet  dHnvention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
10  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Cakà 
par  le  sieur  Peltier-Leliëvre  (Louis- Auguste),  fabricant  de  sommiers,  ^c  à 6118*' 
Pierre-lës-Calais ,  pour  des  sommiers  élastiques  à  bourrelets  suspendus. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  la 

5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laMenîbe, 
par  le  sieur  Poirel-Kuntz  (Florentin),  serrurier,  rue  de  la  Pépinière,  n*  19,4  îimcf, 
pour  un  système  de  fermeture  de  coffires-forts  dit  système  Poirel-Kuntz, 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ioièe.ll 


déposée. 

7  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas^Bhia, 
par  le  sieur  Schultz  (Mathieu),  fabricant  de  bas,  i  Schelestat,  pouf  une  macbisc 
destinée  à  faire  simultanément  du  fil  tors  et  retors. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^,  1* 
7  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haat-&D. 
nar  les  sieurs  Stehelin  et  compagnie,  constructeur,  4  Bttschwiller,  pour  un  kfr 
ramivore. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  V 
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11  novembre  iSSg,  att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
parle  sieur Verdu  (Vincent),  docteur  en  médecine,  rue  du  Palais-Galien ,  n*  85,  à 
bordeaux,  pour  un  appareil  pneumatique  propre  à  opérer  dans  le  vide. 

656*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
n  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par 
fer  sieur  Wateau  (Charles),  brasseur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cordes,  professeur, 
i  Laon ,  pour  un  réfrigérant  à  eau  destiné  à  la  fabrication  de  la  bière. 

667*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  veuve  Anger  (Marthe-Bac),  représentée  par  le  sieur  d'Aubre ville,  î  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  bordure  pour  chaussures  et  véte« 
ments  dite  bordure  parisienne  grappée  à  c6^s. 

658*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Audevard  (Adrien-Désiré), opticien,  à  Paris,  quai  de  THorloge,  n*  4i .  pour  un 
réticule  mobile  adapté  aux  lunettes,  pour  mesurer  les  distances. 

659*  ^  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  les 
siAirs  Beranrer  et  compagnie ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Richard,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  hS,  pour  application  de  certaines  étoffes  à  la  confection  des 
jupons,  en  général  jupons-crinolines,  etc. 

660*  Le  brevet  ainvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
'sieur  Btnnechëre  (Jean-Pierre),*gaînier,  représenté  par  le  sieiu*  Richard,  i  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ateliers  de 
gainerie. 

''  661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blanchon  (Fninç<HS- Armand),  représenté  par  le  sieur  Richard,  k  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  jouets  atmosphériques  dits  jouets  multiples, 

662*  Le  brevet  d*inventioB  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bolvin  (Julien) ,  mécanicien  au  cnemin  de  fer  du  Nord,  représenté  par  le  sieur 
d'Aubrévilie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6o,  pour  un  appareil  de  sécurité 
applicable  aux  locomotives  et  à  la  voie  des  chemins  de  fer,  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  les  chocs  des  trains. 

.665*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bordone  (Joseph-Philippe-Toussaint)  etMalheroes  (Hippolyte),  à  Pans,  rue 
Laffite ,  n*  3,  pour  appareils  cnronométriques  applicables  aux  objets  usuels. 

664*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Bredard  (Aimée-Perrine-Delignon) ,  cité  des  Fleurs,  n*  i5,â  Batignolles, 
pour  un  système  de  becs  à  gaz,  en  porcelaine  ou  en  alumine  comprimée  et  recuite 
munis  d*un  obturateur  et  d*un  globe. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cahen  d'Anvers  (Louis),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  118,  pour 
un  système  de  fabrication  de  roues  à  plateaux  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieur  de  Clamecy  ( Emile- Aiitoine-Callande),  à  Paris,  quai  de  la  Rapéc,  n*  54»  pour 
on  amendement  à  bases  calcaires,  etc.  dit  ostréruire. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  1859, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cook  (Tho- 
nas),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25,  pour  des  outils  perfectionnés  servant  à  la  fiibrication  des  vis  (patente 
mglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  octobre  1875). 

068*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«ear  Cormier  (Edouard) ,  fabricant  de  conserves  alimentaires,  représenté  par  le  sieur 
>reyfons,  i  Péris,  rue  de  Bondy»  n*  54»  pour  un  mode  de  conservation  des  œufr. 
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'66^*  Le  breYct  d^iirrention  de  oninte  ans,  dont  la  dcmtnde  a  été  è^poiée,  le 
i  novembre  i659«  au  secrtHariat  delà  préfectarc  du  d^arteinent  de  la  Seine ,^)b 
sieurs  Cmizevcrd  (5p<*in-Fran(^ois-AIexandre]  et  la  sodéh^  MfDioii,  Gniclfttgi^ 

S  are ,  représentés  par  le  sieur  Barrauk ,  à  Paris ,  boulevard  Samt-Msrtin ,  n*  33,f«r 
ei  perfedioiinements  dans  la  carrosserie. 

^$7^*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drposi(,l( 
3i  oclobre  iSâg ,  au  scrrtHnmt  de  îa  priTedurc  du  département  de  la  SeicK,]alt 
sicnr  Dcloporte  (Léon-Pierrfe-tfarie) ,  h  Paris,  n\c  de  Ménilmontant,  n* 6i  ,^m 
machine  motrice. 

671*  Le  brrvtl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcp<j8ée,î{ 
a  -novembre  iSS^ ,  au  socrétariat  de  la  préfecture  Aidépartement  de  la  Seiae.fjrt 
sieur  Dcny  (Louis),  mécanicien,  à  Paris,  cfoai  Valmy,  n*  io3,  pour  une  nadnei 
percer  toute  espbcc  de  cbatissure  dite  machine  cordonnièrt  (m  cmcienne. 

67'2*  Le  brevet  d'invention  de  qTiinzc  ans,  dont  la  demande  a  éfé  apposée, le 
3  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  pivfrctiire  ilu  département  de  la  Seine,  jwfe 
sieur  Erwood  (John h  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Sa* 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  tous  les  pipient'i 
toiles  de  verre,  d'émm ,  etc.  afin  de  leur  donner  une  plus  grande  dnréc 

673*  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  tlont  !a  desiande  a  été  déposée,» 
5  novembre  1859 ,  an  secrt'tariîrt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scîfw,  prfc 
sipur  Gcitzer  (Jean-Emile),  fabricant  de  roolefctes  en  cuivre,  à  î\iris,  me  diF» 
bpurg-Saint- Antoine ,  n*  i53,  poirr  une  tournure  mobile  sur  ions  sens. 

67i'  Le  brevet  d^n\'ention  de  mitnzc  ans,  dont  la  demande  a  été  â^pwfe,  le 
3i  octobre  iBSg,  au  secrétariat  de  la  préfeclm'c  du  département  de  laSein«,paffe 
sieurOidou  (Antoine),  passementier,  élîsautiSomicile  chez  le  sieur  Mîwcry.ih* 
rue  du  Faubourg-du-TcmpIc,  n*  108,  pour  plaques  matrices  pour  I4  pose  faw* 
tons  de  dessins  a  la  Jacquart. 

675*  'Le  brevet  d^vention  de  quinze  ans,  dont  la  ^kmande  «  été  dépoi^ile 
3i  octobre  ï^'jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artemeut  de  la  SwBe.jwlt 
sieur  Goossens  (Joseph-Constantin],  représenté  parle  sieur nicordeaa ,  kfMV, ^ 
levard  de  Str.isbourç,  n*  23 ,  pour  un  genre  d*étoBc  imprimée  et  brodée. 

67^  Le  brevet  d invention  de  qumze  ans,  dartrt  la  demande  a  été  dépssècfe 
3  uovcmbro  jSÔg,  au  secrétariat  do  la  préfeclwpe  du  département  de  la  Seine, t* 
le  sieur  Lebrim  (Jean- Auguste),  à  Paris ,  me  Croix-des-Petits-Cbamp»,  rf  u.p* 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  plâtres  et  des  albâtres  dits  fifiifrffWR. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 
13  noven*re  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemonl  dulieré,  l*"*^ 
.«ncurs  Marchand  frëres  (Pierre) ,  ncgociauts,  quai  de  la  Terreri^ ,  n*  1,  à  Doiàeif* 
pour  système  d'épuration  d'huile. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  tpiimLe  «Us,  dont  la  'demande  a  é*é  flfpafe." 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  defcSeinc^ 
les  sieurs  Monicr  (Gustave)  et  Taillade  (Eugène) ,  employés ,  le  premier,  èBeflesfc 
pue  des  Couronnes,  n*  47,  et  le  deuxième,  à  Paris,  rue  Morèau^  tf  n,  peur iflV" 
tème  de  bouchage  hermétique,  applicable  aux  boirteiUes,  etc. 

679"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  noyembre  iSSti* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siem'Mushi'l  (ftw 
métdlurgistc ,  représenté  par  le  sicnr  Barrault,  à  Rir»,  iKxdev&rd  Saint**'' 
rf*  83,  pour  des  perfectionnements  dauslafabriceftion  du  fer,  -«t  dans  le  pudli?* 
fer  et  de  Tacier  (patente  anglaise  derquatorze  ans,  expirant  le  7  mai  1873). 

660*  Le  brevet  d*invention  de  ûuiaze  «us ,  dont  la  demMide  a  été  défes^>  j| 
39  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  pn&fectune  du  dë|>artemeBtdela5eiBe,ptf' 
sîeur  Kfollet  (Adrien-Hector) ,  représenté  par  le  steur  Urady,  à  Paris*  rneSwfltfrÂ* 
n*  20 ,  pour  un  genre  de  lit- sommier  articulé  à  ressorts  en  spirale. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  «ns ,  dertt  la  demande  a  élé  4épasSef  » 
3 novembre  1869,  au  secrétariat  de  la pr^feetiire  du  déMrtoDientdelaSdDe,^* 
sieur  Péquenx  (Cbarlemagne),  mécamcien,  repréaenfte  par  le  aieor  lAaoaf**»* 
Paris,  rue  Satnt-Bffarthi,  n*  333,  pour  une  maohine  à  encoHer  fifcrses  aeât^ 
telles  que  laines ,  cotons ,  soies ,  etc.  ^ 

^  681*  Le  brevet  d'invention  de  mnnze  ans,  ^nt  9a  éemanAe  a  élé  d^asfa»* 
3i  oclobre  1839 *  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpMtemeÉt<de  la Scîâc*yg 
aient  PopuUis  (Cfaaries),  uonatmcleur  de  madnnes,  i  ^aria,  «re  deslR»i^>^ 
PàxA ,  it*  8 ,  potir  applications  diverse*  des  ndes  i  rubm  «viec  fl9»diûeaiMni< 
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'  t^êy  lie  inrevet  «dUnvenlRni  'de  tfènoBt  ans,  iàmA  la  ilennBidfi .  a  lélé-idéposée,  1$ 
^tt9«ettikt«  v859,  411  BeonétariKt  «de  da  prâfiBCtare'duidépâtftement  de  ilaâetne^  pat 
b'àieur  i^Midon  (Euffine-fiébai^tti)»  ifateioant  -de  jjpqpiersà  ciganUa»,  là  Buis,  «Am 
)iIontmartre ,  n*  161 ,  pour  un  système  de  papier  à  civettes.  » 

'  68&*  Itc 'brevet  d'invention  de  «linse  «as,  <^nt  Id^denBoande^a  'été  ^^esl$«»'le 
)i  Oûtôbre  1899 ,  >aii  aeofétsnat  de  la  «péfeotnre  du  •êépaaAmaeat.  de  8a  Seine^  fiar  la 
■ear'Roilm-Gcnrmain,  irepvcsenlé  parle  «rieur  iliefaud,  à  Pans,  rue  âatUt^SéÉNisliiUkj 
i**  d5 ,  pour  des  perfeclionnements  dans  les  roues  à  palettes  pour  Ja.iiavi|fiiliani  - 
:  68î^  Le  brevet  d*iiiwention  de  «fiinae  ans,  ident  la  demande  a  <été  déposfiev  le 
I  ■noveBdl)re  «8&9,  aa  seorétapiat  de  ia  préfoetum  du-dépoElementide  la  SeiaerfArSa 
lîcnr  Rollin-GermatTi ,  vapréèettké  par  le  sieur  Aic^vd,  à  Paria,  tot  âaint-Sébea* 
lîaii,ti*i&5,f««ir'deBperKctioBnoKiantstdaiiQ  la  formeetla  oomtnKliondesinMEiseit 

<686*  Le  brevet  d'in>^eiKMii  de  quinae  ans,  dent  jla  dee>aiide  a  été  déposée »ia 
I  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par da 
deur  Séfailtot  (Amédée),  à  Pavis,  'beukr?ard  du  Tem^w,  tt*.d5,  p^ar  «n  Jlotaear- 
iuBtcatenr  de  mvean  d'eau,  |Feur  lesoluRidîèreB  À'vapeur. 

#67*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  anus,  4€nit  la  demande  a  été  «déposée»  )a 
I  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  fteine,  par  la 
lieurScmon  (Benri^Bem^)»  fiaibpiciint  a«stensiles  de  onaBBe,àiPans,eaurtdu.G|ira- 
pHi ,  n*  1 5 ,  pour  perfeolionnenaeiits  eux  cprtoadies-eervaaaaia  luaiis  i>eKiucheua.  , 

nés*  Le  brevel  d'invention  de  ^frânae  -ans,  dont  la  'deanade  a  été  (dépenée,  H 
ï  novembre  1869,  an  aecrétariat  de  la  ^pséfeéture  du  dépaitementalela  Bnrm^fm 
le  sieur  Vial  (Pmlibert-Laurent),  fiabrîcant^e  obaassnpes^,  à  Paris,  .vue  fiawrt  i>enia« 
a^  358,  pBflsa^  du  ^meaan ,  paiar  ferfedioniieBfmnls  aux  bettians. 

•689'  Le  bpevet  d'inventioii  àt  qaiace  ans,  dent  ia  demande  a  ëté  'déyoaéa,  le 
I  noveivditie  i85<^7aa  •secnétariat  de  ia  préfeotuse  du  départectent  ée  ialSeîne,  par 
le  sieur  Weiss  (Antoine)  et  Audler  (Ferdinand),  imprimenr  sur  ileies,  eue  fflaiai 
Émtetnë ,  tf*  205 ,  <po«n>  un  produit  chtmîfue  nemplacant  d'a&umine. 

4»9(f  Le  ère^ret  d'invenlian  dont  la  deasaiide  a  été  déposée,  le  Snovenève  ïSSq^ 
BU  -seorétarint  de  la  piiéfeoture  du  département  de  la  Seine,  parle  aienr  Asimâl 
fiameS'Charles  ) ,  représenlé  par  le  sieur  Cenrrouve  ,i  Paris,  inBe  de  la  fiouiae,  a^  9i 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  roues  de  voitures  de  <dMHHnB  de  iSor 
ta.  anlns  (fiatente  anj^laise  -de  •quatâcze  ans ,  espiiant  le  9  août  ïïijàf^ 

691*  Le  brevet  d'invention  de  oninae  ans,  dont  la  4enBande  a  oftlé  d)é|>osée,  Ik 
vi  «oveaibre  1859 ,  au  secrétariat  de  9a  f^éfeolnredn  département  «de  la  Marne,  fwr 
Le  sieur  Barbier  (Léon-Zéphiria),  •eoiploj^éme'des  Mare,  oB*  7,  à Beia», {mw na  fi» 
Fëclioonement  apportée  la  madhine  i  peigner  la  laine  de  Heinaam,  *ea  {ortiouttao;  et 
Btt  giénénd  à  toute  antre  macbine  ayant  le  t&ène  «bjet 

(91*  Le  brevet  d'inveatioa  -de  iqmBae  ans,  «doot  3a  •demande  a  «été  déposée^  la 
h  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  iépartement  de  ia  Seine,  fur^la 
fieur  Baudit  (Marc-André} ,  fabricant  de  boucles ,  représenté  par  le  sieur  Guian,  bon- 
lèvard  Saint-lliartin ,  n*  -sf,  peurime  bonde  dâSe  àcftaraiîlie'ponr  patte  «de  pantalens, 
■e  ffficits ,  ^  breleles ,  eue. 

•  1^9*  iie  brevet  d'inventiena  de  «^mnxe  ans,  -dent  la  demande  a  fêté  d^poeée»  Ib 
13  novembre  iSSrg,  au  secrétariat  da  la  pnééeotaae  du  ^dépariemeal  de  la  Seine, 
(iar  les  aiears  Béobet  (  Jean-JoaeiAi) ,  docteur  en  médecine,  et  Goaigier  •(  Bortfiéiepi), 
ooDihiûleur  iesiients  etobattsaecs,4i  Awigap»,  neur  ma perfretèannianent à  ans  ma- 
dùne  dite  ohapdet  mitfnmtemr  pVDare  à  dtmi  enfiplofée  oonàne  aMteur  et  consne  aah 
cbine  à  élever  l'eau ,  pear  laquelle  fls  «aA  déjà  f>ria  an  fcreaat  de  ^aal  aaia,  lé 
rf3  novembre  iS58. 

694*  fiC  brewt  dlarveartian  «de  <qnîaae  «is,  ^ontla  deannde  m  été  •dépmée.'le 
^aoveodi^re  1^59 ,  an  aecpétarîat  de  la  feâfoetupa  dfi  département  4e  la  deine*  fjar 
le  sieur  Blavot  (François-Henri),  employé,  représenté  par 4b  eier  ftiihaiid,A  Âme, 
0de  S«mt4Sebastien,  n*  45 ,  pour  des  perfeulianpeaicats  affcrtés  «ax  pantalona  et 
ÉatPee  véteinenis  amlognes. 

ttfit  Le  brevet  d'invenitimi  de  oiiiise  ans,  daaft  la  demande  a  été  ddpaaéa^le 
I  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat^de  la  Seîiiev  par  le 
fieinr  BeroTeiff  (  Jea>4laptirte-«ltaiAeAmédée) ,  flM>neteur  de  oriatanx^  A  Baria,  ma  des 
pietitrs-Éeuries,  n*  as,  pamr  ap^ioattoo  de«  iena  avtificielbes aux  mstBaa(da>bAÉl- 
BMiiti  iCtawMidbimiients.  •  -t 

'   696*  Le  brevet  d'iavastsana  dool  la  demande  «  dté  ééaosfie ,  le  si  aawwiidni»  Mf , 
la  «Qwélàriat  da  la  prdteiare  éà  dépaniiiuin  dte  IM»,TarJl»4iaufBradlrury 
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tOgotfM  ftmoi»),  iâbriffint  de  i»>cfaijie»  à  coudre^  repij^aentiparUinear^ii^ 
raede  Bourbon,  n*  4o,  à  Lyoo ,  pour  perfectionnements  dan«  certes  y^onul 
Mhlee  e«s  nmémuà»  fi9wei( patente  aogi/ùfi^.de  jfo^tom  en».  expîii^l^lfP 
fieri87S)*'  f..  ■ ,  »     ^      , >    -  <  u'i 

6|7*  lie  l)feTel  d'ipv^lipa  de  ^oiaxe  anl,  dont  W  demande  a. été  ^M*^ 
Il  iwveaibre  lA^,  »^.J^|crétlml  de  U  jkrâ*eciure  d^  di^partem^  dcl^-àK 
l^r  le  emr  Qaane  ^ule»)**A  Gour-Cheveroy,  pour,  ooe  ma<^e  ïnfdft  «feii- 
•<MiohevBleeà,pied^..,  .  i     •    .  .  •  vl'*..    j.i. 

•  i^.^ht  bnm\  4*ioiifff)U^i:i  de  qtfiiue  eqs* . dont  la  demende  a  f^  f^^^ 
a 5  novemiire  i85^,  au  aedréiariat  de  la  préfecUu^tau'de^ertenieiirtliiIlM 
le  ale«r  Barme^mee  (JeM^f^ringoia),  fabnceAi  de  çories,  repn^eiiUJMrl^tt 
Uamegniev  Dumooiei. /compagnie.,  cordier^i  i^.Ai^,  pour  i^n  g-slt^c  ^P 
deatinéà  évilerlcLcl^^iie  reçoivent.  loACome^  ^u  momeii^dè  ,ltle?r«ge  sr^ 
d*e9UnictMMtdeiiftle«piuit4dewiaea.  ..  ^  i  .  «^        :  J 

699*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  ^  é^  f^p^i 
i&  iMivenibre  albf,  an  secréUhatde  1*  prélQqifMiee  d^  d^ffoiemeptdu  1M.I^ 
eieiife Hàrmegmee.DuDMMit. et compw^ie,. «ord^ra,^  \  ^n^n .  pot^ une wkm 
filer  le  cjienwe.      .    ..1    .  .  ^  ,    .   *.   ^  .  ..  t    .         ^iiA^h 

7«^  Le  breveli-dlUmeiMion  de.quin&e  ai\9,  ,dont  là  deinande  ,e  été'B^eei;k 
n  octobre  1859 ,  au  secrétariat  deie  préfecture  d^u  4^periement  Ht  U  CÔUHf(>J* 
Il  daoM  3obaini,  née  .Btt«^r(  Pierrette  j ,  à  Meucyault ,  poiir  .uti  mqye^  ^e  pn>^^ 
pépîniàpee  de  planta. 4a  vignes, ^aVur^ »  d*arl>usies  et  de  plantes  vivace&liorM 
par  l'emploi  de.cai4ses  eyaptdea  i^noes  ;^pécifdes»  une  loi^gue  dui^,  ^^Vti:.  l 

701*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^d!(NSRJ* 
1 1  novembre  «869  .«atsecrétautat.de  la  préfecture  di^  dépertemeoA  de  la  Mbwjj" 
lea  eieors'Langlm  et  Hector ,  iabrieanjks.de  (^apeiiux  •  e  arable ,  pour  pemcw' 
nenla  apporté»  w$m.  précédés  de  Itçrdiige  de9  cbapeaax  de  peîUe.  k r^^^il 

70a*  Le  brevet  d'urvention  de  quiiue  an»»  dqnt  Di  demande  a  M  àèmS^ 
5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénariemeiàt  des  ^^^ 
AbAse,  par  le  sienr  t.ei»»nw>a(LéoaK  journalier» an Sallon-des-Aufes,  prb>^ 
è  MarsaHle,  pour  use  (Combinaison  de  lie^u  d'aisanpea  gazométrlques  poittiiCicif 

YidangeapoMics*  ^1..^% 

70A*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  aus<  doni  la  demande  t^  été  «p(wt^ 

5  novembre  1809,  au  secrétariat  oÎb  la  préfecture  du  département  du  Rbftne,  (vjf 

ateur  Lopbet  (fiartbélemi)»  mécanicien,  rue  Imbert-Colomès ,  a*  «6.  àXy^fii]""^ 

la  cannetiëro  à  défiler  aj^piicable  awt  cannetiëres  a  dérouler.         ,  ,  jgiu^is;  1 

TOd*  JLe  brevet  d'invention  de  (juinze  ans»  dont  la  demande  ^'  étié  «tm«,9 


704  benrevet  aiavention  de  (juinze  ans»  aont  la  qemanae  a  eyî  <;*T^|: 
S  novembre  1809,  au  seccétariatrde  la  préfecture  du  dépajlewient  ^^.|\^^4]S? 
aîeurs  Manaua  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  1|îcDara.l^ 
Mie5aia|t^èfaa»tiea,  a*4&»  peur  des  perfeçtioonemeiit»  Importés, ftuxUh(f«l« 

voitures.  .      .     »  .',.'.      r'àsiUk 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  là  défpai^de  a  ^téj^o^^ 

17  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  ^j^fjC 
4e  aieur  Macé  (Âignan-Adrien),  inspecteur  du  matériel  do  cbemin  dé  fer  aeslf^ 
aee,  à  Cbarle ville,. pour  de» aignau»  appl|çables>aux  cl^eipins  de  fer.      ^^  . 

706*  Le  brevet  d'invention  de  mii^e  ans,  dont  la  demande  >  é\à  °T^£ 
i5  novembre  i85o»4i«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de i&^^>J^^ 
aienr  Mercier  (  AcbiUe)*  constructeur-mécanicien ,  h  Louviers ,  poiûr  une  ffEU» 
feotrer  les  fils  de  laine  et  autre»  fils  de  matières  filamenteuses.  .  ^ 

707*  Le  brevet  d'invention  de  guinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^^' 

.  1  novembre  1859,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  ta  ''f^ 

Icaiènr  Paul-Batier  (Honoré)  »  plorabier-Ibntainier,  rue  de  l'Arbalète,  n'  6,11»* 

pour  un  robinet  à  »oapape.  ^^4^  ^ 

708*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  an»  «dont  la  demande  a  ^^^^^^^ 

18  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  du  ^^Ji^ 
aienr  Ralu-Simonin  (Pierre-Addpbe)  etBooe  (Jules),  négociants,  à  Boui^.P*^* 
appareil  de  natation.  ^^  b 

709*.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ao»,  dont  la  demande  a  été  ^^^^1 
5  novembre  i85o,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1»^''^, 
le  aieur  Sallon  (Napoléon)»  mécanicien,  représenté  par  le  sievur  fiicordeao. b^« 
vard  de  Stra8boiiig,nTi5,  pour  un  foyer  à  vapeur  fumivore.   4'  iLjjk} 

71QI*  La  brevet  d^invcolîoii  de  quinse  an»»  dont  la  deoiaade  a  été  àf^ 


B.  n*  882.  —  126fj  — 

\,  1  myeinbi^e  1^ ,  an  seerélamt  d«  la  préfecture  du  départattent  da  Haui-Rliiii ,  par 
à  M'éur  Schiettinger  (MattLÎeù)^  mécanicien,  à MttllH>ilte';^notft*tine  pompa  aap^mita- 
sffiûvlànteàdbumêeffet.    '  •  '»      /  ,    . 

'711*  La  brevet  '  d*inVehtt<>il  èa  qaiihte  ahs,  <AmiI  la  demanda  •*  étèidépaaëas  la 
1^  i]L<^veii»l)re  i85o  ,^  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  lea 
i^^Wr»'  Schùltz  frâ'és  et  Ééraud,  rue  du  QHCfbn  »  tf*  lô ,  i  tr^n*,'  péat  una  prépanak» 
^  ctonner  aux  d<^ets  de  soie ,  pour  en  enlever  le  duvet'  et  leur  donnar  du  bnllant. 

713*  Le  brevet  d'in^eiïtion  der  quinxa  atés/dûut  la^deuaiida  a  M' dépaaéa,  la 
A  novembre  18^9».  ^u  seqrétariat  d^  la  préfecture  d\i  départebvntt  du  Rhône,  par  la 
ifeiCir  Sic^rji  (J^cque^],  place  Bélleèour,  a  Lyon,  pHur disposition  perfBOtionnéa  d'ana 
p|^ce  appliquée  à  une  lame  daloileite.  *  .     •     . 

^^7i3*,Le  brevet  d*invention  de  quinze  aà^',  dont  la 'demande  a 'été  dé^oeëa,  la 
i'  tioveiuibre  iB^t  au  seci^tarîat  de  la  pi^fectixM  du- département  da  la  oeine,  par 
t  tieur  Speèd  (John^amea),  repréacinté  par  le  âieàT'  Ricordea»i  à 'Paris,  boulevard 
\fi  Straaboiirg .  n*  2$,,  pour,  des  perfectionnements  dttis  Ur  fiihricàtion  des  tuyanx^ 
l^fts  et  cylindres  creux. 

7liii^  Le  brevet  d'înventi^iÂ  dont  la  d^nandea  été  déposée,  le  it  novembre  idS^, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Taylor 
jSdqnard-Henn),  représenté  par  Iol sieur  Zacharie,  rue  de  Bourtwn,  n*  4o,  à  Lyon, 
\our  perfectionnements  dans  ley  appareils  applicables  aux  chemina  de  fer  (patenta 
uaglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 2  octobre  1875). 

71 5'  Le  brevet  d'invention  dequinXe  ans,  dont  la  demande  a  étédépoaée;  ié 
k6  novembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfechire  du  département  de  TAisne,  par  la 
la^aiçur  Rhuilpt  (Charles-PVançois),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  un  motaar 
i  air  libre. 

.'71e*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  noveifibre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donba,  par 
iea  sieurs Touverez  et  compagnie,  balanciers'«justeurs ,  rue  Ronchaux,  n*  A,  à  Be* 
fl^^içon ,  pour  une  balance  portative  dite  nniverseUe  à  dùuhle  Jléaa  pwraBiUe,  avec  pia- 
*eaux  mooUes, 

'  717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  la 
fiaur  Vigne  (Aime) ,  négociant,  à  Beaucaire,  quai  du  Canal,  pour  un  fixe-bourre  000- 
Hita  des  cartouches  employées  dans  les  fusils  se  chargeant  par  la  culasse ,  instm- 
lient  dit./lz«-boarre  coufi€ttr  Avilis. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
bS  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Card,  par  la 
veur Vigne  (Aime),  négociant,  quai  du  Canal,  à  Beaucaire,  pour  divers  modes  da 
renflements  destinés  à  fermer  les  cartouches  des  fusils  se  chargeant  par  la  aidasse 
lits  renflements  Avilis, 

719*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
i  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fta'  le  sieur  Ward  (William-Henry) ,  repràenté  par  le  sieur  TcAhausen,  à  Paris,  bou- 
levard Bonne-Nouvelle ,  n*  35 ,  pour  un  système  de  tannage  au  moyen  de  Télectricité. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dusmande  a  été  déposée,  la 
I  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 

Cr  le  sieur  Zopff  fils  (Antoine^acqnies) ,  chemisier,  Grandes-Arcades,  n*  85,  à  Straa- 
uxg,  pour  la  confection  d'une  collerette  de  santé  en  tissu  de  laine. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
ie  sieur  Abraham  aîné  (Achille) ,  fiibricant  de  chocolat,  à  Amiens,  pour  une  madiine 
i  "oouler  la  gomme  dite  hetkmacomme» 

732*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
f  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
MF  le  sieur  Barthélemon  (Joseph-Marcel-Gustave],  à  Paris,  rue  Bdlefonds,  n*  sÔ, 
^ur  un  jupon  à  ressorts  dit  jupe  sensitive. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t4  novembre  1859,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  du  Hau^>RliiB, 
Nd*  le  sieur  Biéchv  (Étienne-Eugëne) ,  docteur  en  médecine,  an  Logelbaeh ,  pour  une 
xide  à  double  eflet  faculutif. 

734*  Lcl brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  étéd^tcaée,  le 
I  novembre  1859,  '"^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de-n  Saîne, 


7a5*  Le  orevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  Isl  di 
i  iniwiHT  wÊ^^ÊKk  McréÉirMÉ  da  Ifc  petfaeluM  dv 


Kl«  aieitf  Cfcanit]Mt(PiMBrt^Mtt«iÉn),  àfiÉB»^a»4efai» 


JiMailitftds  iMHtiiiivégâUda»  as  oMTasdliti» 
Tiér  U  bievet  d'èiventÎMi  da  qoiivM  «ii»,.4cjal.  k.  dn«Bdft»&4lé 
liS^,  «K  McrétamUde  bi  pséibetare  d»  " 


•ttttr  CoîgMl.iAm^eit).,  m— iifcotwMiy  iMjudaeaèP  par  i» 
kam,  hnwfaimi  aeint-MirtiMi.  n*  33  ».  m»  yerfpiMHliiin  «i  mo^M»  4e 
applications  générales  et  particulières  d  un  geo— ^iéiin  dît  MIba  p4 

'jaff  L»  brevet  d'iÉMraatâan  de.  quinseanst.  doBt.k  dnaaawdr  a  éaé  éépaw^k 
•>«>venhre;iSâ9,  au^aecaétanatt  de:k»pfféfeetaredu  députenea^e.  larSeÎBB..  |«  k 
"liaBr  Dalapejewaa  (râai»et^biguete>»  rappéseaté  pap  iaaiwrik'arfii 
IflMarAde  S/brmhmuDg^  vf  s3  rpattr  aa.appaaeii.à. pédalas  ptapae.  àla 
dit  SYStème  Déloge, 

fier  hû  brawt  d'iavaaiion  da  ^puake  Miv  dent  là  damaada  a.  dia  4é|iosfe,ie 
■0(  aaveadae  idog*  aai  aavélBBiai  da  la.paéfecaaro  dn  ddaertamaat  de  la  " 
la  tieor  UFejSaiB  (laraèl)  »  pddiaara,  à  Pana,  ru&da  RiMii ,  a!?  fia» 
ou  maalâna  à  n«er  bs-lKMiaaea.et  ias  portiiBaoaaaia. 


739*  Le  brevet  d^invention  de  aaiasa  aae.daDtla  demaadea:  dèé  «Léfioada,  k 


iff  QaaamllM  iA5a,  aaïaacrétaitat  da  la  pnërectura:  do  Alparlaaanat  4a  la  Charcak, 
par  le  aànnr  DvDoys*  («Chariaa-iieaadsa^,  à  SauitHAsBanbde4knxa«.  paar  ■■  wêf 
mm  ahnaaphàriqua  pv  la  tafaa  de  Teanadàt^  BM>di£iian  ttayent  dto  liqnidae  wimfitâ 
aucune  action  sur  Tair  à  la  température  ordinaire. 


73a^  Ika  k*evct  d'inaeatiDn  de  aainae-  ans»  éant  ladamaBibi'a  élé_  Jtyai<a>fe 


noaeadbre»  idS^vaa  secréuaiafc  de  la  préfeetar»  dadépartanenlide  ïm, 
la  iiaur  Evana  (Frédéricbi) ,  né|pMiaBti,  repréMsalë  par  la  siaiar  Siailb,  éiii 
aéla  elMt  la  âaaa  Mowlirair4aBniner  raaet  iaqasaa  da  bongchanap»,  mt  a,àSedl^ 
pour  la  fabrication  du  carbonate  de  soude. 

731*  La  breveb  dfioaauliani  de  qiiinxe  an«v  dant  b  denaada  a  Mr  déacaét.  le 
aa  aaveiBèaa  )â59»,  an  aeeaëtaeiat  de-  la-  préfeetuaa  d»  dépaiAenaaat  da  la  Saiaa, 
aaa  la  iàauv9auflBier(€havles*>Aaioine],  a^ant-eoiaptaUelréaederdvBiniàatfveA 
to  gaarre..  rapréaanlé  par  lasiaar  fi^Auiirévilie»  k  Pans,.  boolevaaA  da 
n*  60,  pour  un  procède  et  des  appareils  destinera  à 


dan»  laâ.apoapefla  d'doiaira^  et  panar  paécisea  FeadFBÎt  aà  eilaa  sa  taaaaaat» 

7âaf  ILa  areiwt  diinvenÉwa  de  «panaa  aaa».  daoL  la  dnaanda  a^-dU  d^ 
aa  aaaaialire  1869,.  au.  aaarétaetat  de*  la  préreelaae  diidi^partfnwi  de^ 
pav  ii4  9DaiQléGauCÉiair  jeune  et  coaipagiue,.  firianceats  de  aarreras^à  Paab» 
cbel-Ie-Comte ,  n*  :m  ,  pour  perfectionnements  aux  pistolets  revokreBBb 

733^  Le  bpcwefc  dibiaenëan  de  qdinse  aM».  dpni.  la  diBnuKula:  a.  ébé  dépaséa^^e 
8'noaeniltr»ii859,  an  sacerëtariat  daJa  peëicotiu«  dit.  départamcai  da  lia  Saina,  parla 
sieur  Greaer(£u9èaar),j*epréseiité  par  le  aienr  llannal4,.à:fBri9,.  baadaaBaiSn* 
Martial,. af  35»». paaraaa  syatème  daeéftirialaar  éleatiayie> 

734'  Le  brevet  d'inveaiiim  de  quimaana,  danà  la  demaaile-  a  dté-  dfpaaét.  ie 
SjiiwtiBBhre  u659.,.an  aecrélariai  dala  pcéfecture  dudépaBteBBeatdaih'  Sfiaa'^  paa  iea 
sâMoa  Herald  (  Fraa^»)  »  BaaU(  Joseph)  et  Scbeithanae  (Ferdiaaad  )  ,.iiaprÉaaaêtpar 
le  sieur  Fringaula,  à  Fariav  vue  db Froaenaa,  n*' no,  pour  ana aiaah iar -à àpgaaaea 
laateaeepèces  de  tiaana da-bûae. 

73â*  La  bretet.  d'inaaafeiaa  de  qniaaa  ans»,  doua  ta  iViiaiiidla  a«  dié  di%aiàav  Jt 
wp  naaaaibna  edâg^  aw  aeciétaclab  db  la  prifëetare:  da  déparaaaiaB*:  da.  IWn^ 
par  le  sieur  Ivon  (Louis-Adolphe) ,  capitaine  d'aBtittaïaavdiaa  laafieaalaQiaBalw|te 
kalleeoiir^  a'  3S>',  poaa  «a  davier  paar  piaaoaw. 

fASt  ht  brearet  d^iaaentio»  de-  qaiaia  Mai»,  deaÉ.k-daaiaadeia4diédéfaaér,it 
ft'&Dvambaa  lâfigw  Baaecrétariat  de  Utpffélbeiaradw  diipaiHiaaina  dfeilafSeiaa,  ftàla 
sieur  Jocheim  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Rûaali».  nf  aai»  paairlaeia  paoriariwt 
dfc  toate  eif  6aa. 

'fitf  Labearet.  tfinwmëan.  de  qaiaaei  apai,  doni  brdaaaaaida  a.  dté-dipaséa^* 
aftaaaaoabfto»  aSa^  a»  seaoéIMiatda  J»  ptdflictwada ddpartaniaatedbik  SaMwr^g^ 
le  sieur  Laming  (Richard),  chimisteHnanufacturier,  reptdsentéipBrliaaiaiirMfldiV 
ftaiiiia9^,.raa'al  inafaaaa  db  Loiybampa»  a!  a»  A  HfiaiHy».  pooB  %aM<w*da  f^ 


B.n*882.  — .  ISffI  — 

j^Qf  L&  knv^  4'ifW<atiML  de  qoiwe.aiu,  dont  la  demande  %4iè  diipoaie:»  le 
9    novembre   iSSg,  au' secrétariat  de  ]a  pré&durer  du  d^paxteinent  de  la  Seiae, 
les. sieur  M^in- (Çlis^'leJrPierreV»  cborpeplier,  et  Chicard  (Édouard-Âkxis).  le 
niev  irue  Nationale  kH^  il  »  à  Ivry*  le  secoad  à^Pan^^  r 


prémiev  rue  Nationale  ^  n*  4i ,  à  Ivry  *  Je  secoad  à^  Pan9>  rue;  de  Aîvôli  »  u*  66  » 
tuueriKiachiaeà  enlever  ies< pierres  des  carrières, 

.n^dT  La  brevei  d*H»ventioa  dont  la  desusula  a  éU  déposée  «  le  9  XBvembvf 
jvÔSg  ^  an  secrétariat  dl£  la  préfeeture  du  dépactexneoi  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
Masury  (John-W.),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  jbpulevard  de  SljniSf 
bpur^,.  n*  a3  »  pour  un  s^tème  de  boite  ou  caisse  propre  à  renAcraier  des  conserves, 
oes  couleurs,  de  Tcncre  et  eu  général  tous  solides  ou  liquides  (patente  améncaine 
dte  q/ua^orao  au» ^expirant  le  13  juiHefc  1873}. 

740*  Le  brevet  d*in.voiitioB  de  (quinze  ans,  doai  la  deoMinde  a  été  déposée.  If 
7  novembre  1 85 9,, au  secrétariat  de  la  prélecture  du.  département  de  la  Seine,  pa^ 
if  sieur  Mayer  (Emile].,  élisant  domicile,  chei  le  sieur  Tonailloa,.  à  Paria,  rue 
Coquillère ,.  a*  8 ,  pour  ua  s^pst^^me  de  pasaflaauneik 

Ttiîi**  La  l^re¥«t  d^iaveatJao  de  quiaie  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée»  le 
S  novembre  1859 ,  au  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine  „  pv 
les  sieurs  Melotte  ( Jules-Michei-Isidore) ,  lithographe,  et  Thicsset  fCharles^JuleâX» 
&brieant  de  tissus,  représeatësi par  le  sieur  Hieordeau»  h  Paris,,  boulevard  de  Stcas- 
fiouig,  n*  ;23,  pour  uu  procédé  aîm^ession.  dit  rhélochromjographie sur  iîssjos  ,  etc. 
,,  742*  Le  brevet  d*inyen4aa  de  ff^n^  aas,  dont  la  demande  a  étéi  déposée^  1^ 
9  novembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, .par  le 
S^ur  Pélegry  (Mamice-François-Louis]«  à  Paris,  rua  Saint-André-des-Arts .  Uf  46, 
pDiir  un  système  de  locopaolive. 

743^  Le  bravât  d'iav.eolioa  dr  qpiuie  ans,  dput  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  liovembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Un dre-et-lfoire, 
par  le  sieur  Plisson  (Paui)»  cuisinier,  rue  des  UrsuiiueSp.  n*  7  dis,  à  Tours,,  pour 
nin  petit  four  de  cuisine.  .  •     •.  / 

,  744*  Le  brevet  d'in.ventioa  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaade  a  été  déposée,  le 
Q  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de. la.  Seia^^par 
{t  sieur  Possoi.  f  Louis-Antoine)!,  ebimiste„à  Paris»  rue  de  Lille,  n.*  i5,  pour  des  pro- 
çèâés  propres  à  aoaéliorer  et  à  vieillir  ies  vino  et  Tes  spiritueux. 

745*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ,ans«.  dont  la  demande  a  été  déposée,  I0 
8  novembre.  ^8i^,  au,  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par, 
le  sieur  Pradeaux ûls  [François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boide- 
vard  jie  Strasbourg*  à"  ^3»  pour,  ua  procédé  de  iabrication.de  }}outons  de  fleurs  arti- 
fiLçieïïes.  .  ,  ,      . 

7^6*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  U 
o  novembre  i8oc),.  au  secrétariat  de  -la  préfecture  du  département  de  hk  Seine ,  par 
£3  sieur  Bafiaeni  ^PierrerPacifîquel,  néçodant,.  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lau.- 
monoier,  àPaôs,  rue  Sain  t  Martin ,  n*  345t»  pour  Tappltcation  du  tressage  à  toiites  lies 
feuilles  d'arbres  et  d'arbustes  en  général. 
,747"  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans.,  dont  ,1a  demandée  été  déposée^  le 

Î\  novembre  1809,  au  secrétâi'iat  de  la  préfecture. 4u  départenient  de  la  Seine «, par 
è  sieur  Roussel  (Joseph-Antoine),,  éténiste»  à  Pans,,  rue  SaîntrMaùr-Popincoiut» 
n*3o,  cité  Dupont,  n°  17,  pour  im  systërae  de  ferrure  de  liL  .         . 

748*  Le  brevet  d'iaventien^  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée^,  le 
'Xuovembre  iSâg,,  au  secrélaisiat  de  la  préfecture  du  département  de  laSçine,  par 
w. sieur  Rubatlo  ( François-Marie \»  méicaBÎîcien , .  rue  du  Céleste-Empire  •  n.*  10»  A 
Vawcs ,  pour  un  système  de  graisseur  dit  graissear  cealrifiu^e^ 

7«^  La.breiet.d'û»)iientioni  do  quinze  ans,  dont  te  demande  a  ^té  déposée,.  le 
5  npvmhre  1859^,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  éq  la  &eina>  par 
k  *i^  ^'"^  (PMspcsiç4oftA-^pti3te),>  lapidaira,  à  Paris,  plaoe  dAugouléma-da^ 
Xenpi\  ^  jo^  Sa,  poor  uiM  tassa  fiiûaate« 

,']^  «a  brevet  d'ipi^^ati^n  doat  la  demanda  a  été^  dépoàée,  ba  gt novembre  i85o, 
au.  secTiCaiâat.  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine,  par  le  sieur  Sbanks 
(An4ré.}  ,repréwaté  par  \m  aieuv  Perpigoa»  i  Paris  ,,rua  Itowe-Saint-Aufusttn  r  a*  4a» 
pour  dasfcrifeetioan^Birnts  aji^ortés  aa  foreaage  et  à  Tétsaiagie.  des  métaux  (pataata 
anglaise  diquatorze  ans ,  expirant  le  5>  p«rif  J1073-)» 

,  1^,  h»  <»Baiet  d'iawfflian  4e  ^nza.  aa*^  don^  la  deiMiade  a  été  déposée,  le 
a  .aovamU^j8&p,  «»vMÙét«Ki|4.dalaprifecUire  dwi  département  dt  la  i(aiiia»par 


_  IMS '^ 

pour  un  système  de  fenneUire  de  magasin.  "   * 

459*  -te  lrai«l  d^inventiiMi  xk>M  h  demandé  A'  M  déy^oMë'.'  le   lo 
iS5g««û  fécrîHiMat  dé  kffféfVSètiire'dticléiMrlénièhf  dè'IsSMAe,  ^ar*f^siefir^ 
(JaeelMSee^li^giih),  teprèsèhtèpÊt  le  s1e«rHafri«li;  k  Pkt\^,  bablévarit  " 
tiik;  iT  83',l^eur  tmeinécltode  péHMfiotlhée  vTMlllséf'U'ieiltte  dttns  f e 
desmétaui 
tortean», 


11  et  de  certaines  substances  minérales  alcalines  (patente  anglaise  Ki'mé^* 

,  empirant 4e  |ftiâ!*iS^.'     '        ..►'••    .  ^  »■.-  »  .  ,^  ...,  . -^^ 


^ris,  le  premier,  nie  Saiat-lfanr,  n*  Q3,  et  le  second,  raé  llénilmroirani.'  ir  3Î. 
QotinitoieÂbipboirtësaiix  bandes  de  bilfârds.    '  *' 


^WVt  httsët  crint^rtti6n  dé  quinze  ans,  dont  ta  ^demande  a/^  dJpôséé.V 


perfeéâotinitoieAt^f 

1 1  notembt^  iB5^ ,  au  secrétariat  'de  ta  tthëi\ictui^di)r  Afymiemtii  delà  ^ehiéjir 
le  sieur  Barbarin  {Louis-Pélii},  teinturier-dégraiaseur.  représenté  jAar  Yé  sieur  M- 
lard,  l'Pitrfè,  fiie'dn'  Rbcber,  &*'qi',  pou^  une  brdSse  ôc^tôgone  rôfâtire ,  '  iriâi 

755*  te  brevet  <i*hivétiti6h  de  milnie  ans,  dont  U'  demande  a  été  âëfioaêt,  i 
17  novembre  1859,  au  secrétariai  oe  la  préfecture  du  dépar^mflot  de  ia  Dordogiê. 
par  le  sibur  Ba^inet'aîhé  (Jean),  poécanicieni  r.M4reuil-9ur-1p|eUe,  pour  joii^  pressoir 
méeànimic  k  hliile.       '  .... 

75d*  Le  brevet  dUnvéntiôn  d'e  quinte  ans,  dont  Ya  îlemande  a  ëiil  déposa,  le 
1^  novembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du départençient  du  Rbône^  park 
sieur  fierhtefleu ne  (CTsudçJ,  négociant,  place  de  lHomme-de-la-Roch^,  â  Lyc»,po«r 
ttue  li<jueur  lahriquée  aux  tri^fi*^  poires. 

'jS'f  Le  brevet  dlnventiôn  de  dix  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée»  le  18 a»-, 
vembre  1859^,  *H  sçcrétarij^t  de  U  préfecture. du  département  de  la  Droaae.^tack 
sieur  Bonnet  (  Alexandre] >  chapelier,  au  l^urg-d&Peftge,  pour  un  procédé  pooc^ 
oonfeciSon  des  chapeaux  dévoie. 

758*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a, été  déposée.  Je 
la  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eioe.  pv 
les  sieurs  Dalifol  père  et  fils, (Jean-Louis,  et  Jean-Alpbonse4iOuis) •  ifvideiprs.  à  Pa- 
ris, quai  Jemmapes ,  n*  5o6 ,  p^ur  aliment|ition  continue  par  la  v^eur  perdue. , , 

'759*  Le  brevet  d*inventioQ  de  quince  ans,  donl  la  demaadcra  Mé>  déposée»  le 

1 1  novembre  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seiâe,  pack 
sieur  4*ArgVi  nninufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guioo«  4  Paria»  bouli£«ani>SaiaA- 
Martin,  a*  29 ,  pour  un  porte-clefs  à  pqints  4e  repère. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  cminse  ans,  dont  la  demande  a., été  déposée,  k 
17  novembre  1859,  w  accrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rh4ae,  park 
sieur  Doney  (Claude-Joscpb),  cours  Lafayette;  n*  13,  à  Lyon,  pour  un  genre  de 
mastic, 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasée,  ia 

12  novembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e-la  Seine,  par 
le  sieur  Dornoy  ( Emile-£mest} ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Ver«eaii,n*ii» 
pour  un  flotteur-alimentateur. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  miiaie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^ 
11  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dif  département  de  la  Seine,  |V 
le  sieur  Engdmann  (Jules) ,  à  Paris ,  rué  de  TAbbaye ,  n*  is , pour  perfedioBDcioiîite 
dans  le  méainisme  de  distribution  des  machines  k  vapeur. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeêei  k 
11   novembre  1859,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de    b  .^feÎDe,< 

Kle  sieur  Frey  (Pierre*André),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  MatUeu,! 
is ,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45 ,  pour  une  disposition  de  drague  loeomobileA  Rivai- 
764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ééfaét,  le 
31  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeeaent  de  l'Anne,  p« 
le  sieur  Fruchart  (Remy-Florentin^,  marécbal-ferrant ,  k  Sons-Roodières  pour  m 
manège  horizontal  applicable  à  toutes  espèces  de  madiines,  notamment  atfmachiiMi 
agricoles  telles  que  les  batteurs  et  les  coupe-racineB. 

765*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  fe 
i5  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  députenoent  de  i  Seine ,  par 


B.  n*882.  —  19B»)— 

,76a* 4«  bnsvet.d'inmBill^  ^  quiiae  «M*  .4oaA  Ja  émwndr»'  a  jibé.  «lépoaée,  le 
I,xu)ireinbre..iâ59.  4a.»^cr#vial  (U  U  .préf^ootana. 4a*  4épir|aiiiflpiiide  U  Mue, 
i»r  )f  aieujr  ^V>i(Mciu»rHk)«  ropréaecHé.pfc  Wi  sieur. Mat&iea,  à  P»mi  raetâftinV 
;^JiM4iM0a>-9^*.A^i  pourKtoatperfedioMKmienU  (Uoe  ics  aiinwi^.fea  se  cherguint  par 

76*7*  Le  brevet d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  'deuMwde^a  éU  dépotiie,  le 
C[]iioxe^br«  16^.  a^  lecrf&tainat^e  la  préiiiQçtoi^  du  d^ai^/^ent  du  Baa-Rbin, 
Mf  la  înaisoi^  i  G,9iaeni?é^g  et  4ioinpagnie>.  afi  ^j^hQff^'pônr.iyn  perCecUofuienient 
lani^a  fabrication  dea  sciea  et  Aés  ressorU^aa  vs^^^a  dVne  çli^^fierette  de  constnic* 
ipn  el  <|e dUpi;>aitiion9,particulières.      .    .       .  .       .     •^..  .  ,    , 

769*  Le  brevet  d'invention  de  <raiiue.aiia»  dont  la  deqM|ndç,,a  été  dépoaA^  le 
^jiov^mbre  iS^,  aif  a^cr^tanat  deia  préfeciaiQe  ^u  dcparteq^enl  du>  Ba%>Rbin,  par 
a  D^aison  Crol4e||Dere  et  compagnie^  au  j^roboff,  po.i^*  un  jooipde  de  fixer  la  meca- 
liqu^^dujnou^VinJàcaÇ^.    ,     j  »  ■.      •  l.  ' 

769*  Le  ^revet.d'i^ventjon,  dequinie  ans,  doj^itia  djBmmde.a  été  déposée,  le 
6'  novembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin, 
«1;  la  maison  G9ld^ber^  et  çon^paguie ,  au  Zomboff  n  pour  un  systèiiie  de  moulin  à 
aflfié.  •■  ■'       '  •  ,  '   .     ■ 

77<f  Le  brevet  d*iAVC(ntton  de  quinze  ans,  dont  .la  demande  a  été  déposée,  le 
9  novembre  i$5$ ,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  dà  département  de  ta  Marne,  par 
e  f ieur  Gou|aaant  (Henri-Laiirent),  ftd>ncant  de  sucr^,  a  Fiam^»>pour  Tapplication 
le  réclairâge  au  gas^  par  la  carbonisation  des  os. 

77t*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  novembre  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
leur  Ouérin  (Josepb-Tbéophile) ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  69,  pour  un 
rein  propre  à  aurèter  les  cnevaux  fou|;ueux. 

^71' Le  brevet  d*invention  de  qumzé  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
1  ndvembre  1859 ,  au  seerétarikt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
leur  Herdevin  (Jean-Marie),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur Ma- 
hièu ,  k  Paris ,  rue  Saint-SéDastien*.  n^  hb ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  disp<h 
itions  et  dans  la  construction  des  robinets. 

775*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  4^mande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
«r  le  sieur  Herv  (Geoi^ges),  médecin  de  S.  A.  I.  le  Prince  Jérdme  Napoléon,  à 
teis ,  eue  Bonaparte ,  n*  ftS ,  pour  un  syêtème  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

77$*.  Le  buevet  if invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

g  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnfé 
nure,  par  le  sieur  Lolx  fits  aine  (F^rançoia-René) ,  quai  de  la  Fosse,  n*  84  »  à  Nantes, 
oor  un  coupage  à  fiiudlles  tournantes  appliqué  aux  machines  à  moissonner  et  à  fau- 
lier. 

775*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  novembre  1869,  mu  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne, 
■r  les  sieurs  Maury  (Guilimme),  némaant,  et  Amouroux  frère  (Louis) ,  maître  de 
;>rges,  le  première  Vitrac  et  le  second  à Villefranche-de-Belvës,  pour  un  baut-four- 
leau  afflneur  immédiat. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
es  aitnrs  NoreyfChariea-François-Xavier) ,  chimiste  et  Brag  (Mayer) ,  fabricant  de  nta 
m  feti  le  premier,  rue  Saint-Denis;  n*  >5,  à  BeUeville,  le  deuxième,  à  Paris,  me 
lambuteau,  n*  16,  pour  application  de  coton  en  poudre  teint  et  non  teint,  à  la 
ibricatton  des  papiers  peints  dits  veioat^. 

nf77*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  novembre 
839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
riee  (Davkl*Simpson) ,  repmenié  par  le  sieur  Richard,  à  Paris ,  rue  Sainl-Sébaatien, 
*  A&»  pour  des  perfectionnements  dans  la  produetioa  de  couleurs  pour  la  teinture 
l  ^impression  (patente  anglaise  de  «fuetorze  ans,  expirant  le  aS  mai' i875|. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  novembre  1869,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par 
»  àear  Roquonartine  (Emile)',  .représenté  par  le  aieur  Brade,  à  Paria,  rue  Satote** 
noe,  n*  99,  ponr  un  genre  perfiadûimié  de  chansaore.* 


ait  Mcrétariat  do  U  nréfecture  du  département  de  la  Seine ,  p«r  le 
^ÉpiwMB*D.  )  y  reprcMMléipir  le  wkmc  Omuh,  k  P|n<r 


l'BMf •  de  kà UUgnpkm> { pmii  «fhiw.  é» 

780*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpaÉt^k 
flfiiiiiiwhrii  iiâ9»a«aa«élanal  (tetepaMM«Bi»du  <>é|iMlwiiBl  émht acûe,f»b 
aiew»  MnMIartM  <%bfloa»Ali— liii^,  jnégooMb»  ai  !■  atiéié  Uéaméfmû 
flbvèBMi»>  w  Paydaan,  nf  ^»  kèlii  des  lîliMimai»  poi 


781*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  doat  Ui 
M  iiaw—ilire  18^9 ,  a»  aaoëfil  de  la  piéfialiiia  ém 
par  la MeuD-âcloa  (Cbailaa) ,  rapréacalé  par  l^i 
êmStxmâiomrgf  d*  lÂ^poar  éasi  pevfactioaaemaBtaapi 
génëralement  dans  le  but  de  faciliter  la  traction  de  celle 

TdaT  Le  bi^avetd'imaotian  <ioa»*h  daamBtea  itédipuét^te'  1 A 
asaecréuhat  de^la  paéfaetuot  (ki.daparl«niinèrie.'fta  Sema»  par  le  a 
éMBk4diierd)»  r«aréaeii*é  par  It  aiaur  Cauiieiwia»  k  Paiia.  mae  ila;  Iil 
n*3,  pour  des  perlectionnement^  apportés  dans  les  mécanismes  pour  boachcrki 
louteibes  (patente  anglaiae  de  euaten»  aas,  expâreat  le 2A  afoes  1187^]^ 

éeaiuiia« 


783rLe   bneet  tfianealinii  ée  ^aiaae  ans»  <iant  ïm  4aMan*p  *  été 
a>  ■o^aMbt'e  1899»  an  secrétanat  de  la  préleeiute  du  départancnà  ét^ 
Marne»  par  le  sieur  Tbuillicr-LcfraiiD,.  coutelier»  éllseat doaecilr  ckea  ke 
vin.,  aaooé  à  ChauBMnt»  pour  uispoocédé  onaaiafmrf  à  >pp<iyiurde» 
êD  iMe  à  éhma  eulib» 

784*  Le  krevet  tfiisfembis  dk  qoinae  ans»,  dent  la  écrnsnih  a  été  éépoMa.  k 
16  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  ptéfosUipe  do  dépvteiikUJl  de  ia  Mm.* 

Kr  le  meor  Baker  (  Selb-Williaai  )»  représenté  par  le  sieurlialkien»  k  I^ria,.meâBiah6ê> 
rtien,  n*  45,  poor  dca  perfcctionnuowtiai  dana  lea  doetbUen  empioyéa  paaa  m- 
pomcr  des  caiicota  et  anUres  ttasus»  et  dana  le- mode  de  hnagie  en.  de  MUo^i^  é» 
dits  doafcliect. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ao»,  dent  la  deaoanda  a  été  <Wpoiia,  li 
aS  neffembre  i85e,  âwaac^tariat  de  b  préfecture  da  départeHat  dn  Nord,  pvia 
sieurs  Bosia  (Paul)  el  compafnie>  è  Denains  pour  on  apparaii-alkiniotr»  aenaot è 
alluiocr  régulièrrraent  et  instantanément  les  IsaqiesiN  * 

786f  La  brevet  dm^olion  do  ^nee  uu,  dont  ki  da»aade  a  élé  dépooée.laiSaa' 
vemkre  i85f>,  «u  seitrétuiafc  de  la  préredare  du.  déperteaMnt'de  k  Semew  par  le  sinr 
Bik:  (ClandoslasGpë-NiteèaB),  desservant  de  paaaiaae»  reparsenté  par  it  aicHr  U 
Blanc,  ai  Parts,  rue  Saiote-AppeUne,  i^s^ponrdaaperfisctianneiBeatBdattalesréRik 
vBoiilecefie-  inta  rncsi'eiiaiÉm» 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ifrs» 
vembre  1859,  an  secrétariat  de  ii  préfecture  du  département  de  la.  Scue ,  par  le  sirar 
Doaieoger  (  Pierr»-Alplkonae)  r  maanifbetnricr;  repréMOÊé  par  le  sieor  JoaaoBHi.i 
fkris,  roe  Saint-Martin,  if  333,  poar  aooi  mackine  à  g|lMercoatîao&  dite  ^lauao 
Amvfipsr. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h  li  sa» 
vemkrei859 ,  au  searétaoiatde  lapréfectore  dodéparlemrol  dafai  Seiae».  parles  siean 
Bmnt  et  eompagaie,  fisibneanta  de  eompteors  à  ^s»  représentés  parle 
à  taris V  koalefacd  dainl-Martki.,  »*  99,  peur  on  appaaeiL  éteetfiyift' dcstnaé  à  < 
itr  I»  nnrcfae  aaesoda&te  et  dfesettMkmlB  éea  cloctea  de  gasoaakbpesi.  appHcaMe  i 
à  d^kutaiM  usages. 

789*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  m  élé  déposée  »  le  1  è 
fadrranet  de  la  préfeetore  dit  départanaait  de  lo  daine,  par  les.  sieurs  Clarfae(liârT} 
et  les  sieurs  Cliild  (  Jokn  et  Tkoane),  représentés,  par  le  sieur  BsaMdMs»  à  ftois,  fli 
de  la  Michedière»  a*  r,  poar  4m  perfectbnfaementa  eopeetés  dtoa  ITé^eakilnéa 
maolea  k  Télat  coonnt  et  aa  rtpsa  (•pateote  ingleaiw  de  qnatarae  ans,  eapèvftlt 
11  mai  1873).  ... 

790*  U  Irevet  tfi tiit  de  (prioieaa^  dentla  demaiaéeftélddépeaée.  le  vfrao- 

eenibre  s85y,anseciétMaietdelapréftrtnrodtidépMte«igat.dola.Segie,  —^~ — 
Goigwt  ^FtaafeitO«.repeéeenté  pavle  msm  Banoalt,  à       ^    '     ' 
tin,  n*  33,  pour  un  système  de^ 


vc 


7^*  L«  hmumt  4*iiNei4M»4ar.4iiâane  ffn^ë0Bft.ia.  émÊmÊâmméaà  «UpMé»^»  vfraa» 
mbre  i85o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Au.  défnilménl  étila.âeair».|Ml7ie'âaav 

||ël)wft.(yGyill*iime),»»«pnéft6Dlé  par  le  aùnrfiMreoli,  èiHaâm,.hÊià&mÊà  fioidMftir- 

tîg>^  Br*  33 ,  poMT  on  inaiwafiant  dii)  J^^JBwèojK     • 

Devauz  (Louis-Mathieu) ,  semirier-nifeaaifian^t  éiitaat^aiMNptlMiaW  sMor  Lenbii% 
àiPlwiB»  fu  liBuffBlMà»a0346,  y«tr  uifeim  de  grihpn^àr  iiilpe  vMi'ItiftVfaiidbs. 
*  -793^  La èi9avetdfiiM«BtMi|:ée  <fwntf  anar^oiit'là  éMmndsra  été  dépasée^  l»i7<tMi«- 
aiiMhii  taSy»  iMis«r<<toi«>dria,pirftortwggdift  èàfMiêÊmÊXé^hfMm^fm^  ki'siaar 
BÉ  Itatt  iHMHr»4)éiiré)v  éliaattr  domieile  «Imv  .1»  sîauP  BImMiMi,  àrPMl»,  «wri^i. 
vard  de  Sebastopol ,  n*  a6 ,  pour  des  appareils  dits  omnicopes. 
"  ^  7^  ht  IrevM  d*iitv«Mifm'  à&tfi^ttte  tm ,  êénf  Ki  'dbifianélé  tf  ^ifé  ê§j^K)9ée ,  te  &7À0- 
"MMuiM  v95^  att  ÂDfif^Éwiat  dte  la*  pi*éilM5(to^.  du  dépavlment  die^laSeme,  paffe  9iéiir 
IlMipliiak(PMB^(M^Mdp1l«0/M}<rati^^  pour  on  gieiife 

d^attacbes  pourleôfietfb^oatMîeai     •      >. 

'  "J^P^^^  BfreiN!t  d  i#féMiMi  (ift  cfifiiMe  ans  y  ^dotrt  Da'ffeiMmllÉ^a'ftc  (iépo^ilet^nB  16^110- 
ii«nfe»e46%,  ÉMi^^Merétasîat-dte  la'préfbcMre-dtf'dé^riM^fhetit  W»ki  Semef .  pêerfe^^euf 
<lbMnd'{Jean'),  né|^ddtttit,  MpFftMnté:  par  1^  «i0tut*MMl)!9^,  #Pterié;  rué  Siniit^-Sàia^ 
tien,  45,  pour  des  peyfe<JHoniw«itmi  appoitéar  Aiib  le»  iMTfetHFdi»  'dteÀtractieil  #es 
ftiaeeiftsr  mrisièltes'à  ra^freufhii^.  * 

'y9(J*  f.ie  Bretct  d'ibtetrtiôfrt  die*  qu^té  atts/dôtrt  fti  'demande'  if  éi€  éé)^(\sêç,  fe 
i5  norembrè  i85^  ;  au  s'etrétariat  de^  îti  ur^ctnre  dh  dii^artemait  dfe  ta  Seine,  *p» 
le  sieur  Henry  (Ludovic),  fabricant*  gainîer,  repr^enté  par  le  siçnr  Kiconfera,  ft 
Aoni,  Bouf^Tarcf  deStasbour^,  Yri3',  pour  une  ddmpositiott-pro^e  àu^  oriicfto  de 
^i^erie',  cai'tdrniage'y  eue.  '  ' 

7\j7"Le  bref  et  d'inrentftrt*  de  qmnrer  an»,  dontftr  cfemandifra  Wdé'posé'e,  Ik 
iS'm^enibie  1899 ,  au  secrétanat  (£e  la préfettnre  d\ct  di^partémentde  hr  Seine ,  par  Ik 
sieor  Hollanderski  dit  HoUantU  (Léonù  emplové,  à  Pam,  me  dk'  Fbubonr^-Saint- 
Ikaùn,  n*  170,  pour  un-  genre  de  cîredîte  cire  camtjmhjue', 

708r  Le  brevet  d'invention  dlie  quinze 'ans,  dont  la  demande  a  éié'  fi^^osêe^  le 
17  novembre  i85g[,  an  secrétariat  de  la  phréfecture  du  départeiiientd'e  la  Semé,  parle 
sreur  fîbwdrd  fMarius},  représenté  parte  aieiu*  Brandbn,  à  Phrisi  rue  de  la  Micbo- 
clière ,.  n*  1»  pour  porte-j^upeaméricam. 

T^dT  ^^  nrevet  d*inveutron  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été'  déposée ,  le 
i5  novembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta.  Seine ,  par  le 
sieur Sànlin  (Louis-Jules) ,  Hicteur  d*instl*umcnts  de  musique,,  à  Paris,  rue  du  Faa- 
bourg-Saint-Martin ,  n*  98 ,  pour  un  instrument  de  musique. 

.,  800*  La  brevet  d'Invei^îen  df  quinMi  ans,,  dont  la  demande  a  été*  dépo&ée,  le 
10  novembre  1859^  au  secrétariat  (fe  la  préCectûrc  du  dcpartementide  la  Seine  ,.par  1^> 
sieurs  Lacroix  frères  (Henri-Marie-Louis-Mîcbel].ct(IkIai'ie-Jbsepfi-RaymoDd)^Te  pre» 
mier,  fabricant  4('  cbarbon  artiJ&CLcl..  et  le  deu3i^c%  fabricant  de  produits  ^é^amf- 
qpes,  rue  BlumeL,  nf  88,.à  Vaugirara.,pQU£mpded'£^g|funéri^ion£oi]^  les  dbarhons 
arti^dels.    , 

801"  Le  brevet  d'Invention  de  quinz^  aua,-  dont  Fa  deinen(|e  a  éL&  déjposée^  l<d 
A  novembre  185^,  au  secrétariat  (jk  Ja  i^rél^ecture  du.  département  delà  SeinCr  pav 
îa  dame  Laurent  (Marie-Louise-Devaux),  représentée  parle  sieur  Amouroux„à:PariSy 
ne  Saint-Martin ,.  u"  333,  pour  desimciyens  propres  a  retirer  Tiedigo  qjutise  trouve 
j^s  les  vieux  cbiffona  et  les  tontissea  de  drap  teinta  en  bleu  d*indigQ4  , 

fiùa"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ana„fdonl  le  deiaande  m  été.  dép^Mée,*  la 
19  novembre  i85^,  au.  secrétariat  de  la  pcéfecture?  du  dipoiAeinent  dlUetetr^Vilaiiie» 
ger  Le  ûeuv.Legeiiy  (TfiaiM|iiiUiik]^„  Aégo^ient».  place  auA  Ëi^uti*' 5 ,.  à  l^niuv  »•  pour 
«a. procédé  pouç  la  guériaon».  «a  taoyiw  dlmv  engaaifl  BMaéimiiM  des.végéteiuk  efc'n^ 
tommant  de  la  wpie.  (  Jiedit  eagraia  ay pelé'  caBbdre»  ppf lâtip^ieS'aqMaeoniaeeea )y 

do3*  Le  brevet  dmveniion  de.  quin^.  ans»  dont  la  denuniide  a.  été  déposée»*  le 
i5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eiiMi,  par  1^ 
eîeus  Legiend  (KdoioAd),.  négo€iaol,.représeiitÀ  par  le  sieur  Rioûodeapi,  À  Pans, 
l^lewsdr  de  Stoahov^g,  u'  ^t  iiei«t  4e«  bandes  ptiaiéet  et  tiiy,attté^Mà.  Ar'mw  ^ 


8o4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  asa».  denè  lai  éammmié  tu  élé'dépeeétt«ilq 
9i  jiiHifl»hirttiS5f  ^m.  êÊttéiaétâiéb  imfaébtÈmp  du  défrtenwliideiin  âelnew  far 


i6  Dovwubre  iS^,  au  aecréUriat  4«  lu  péfiMtnv*  da  4<yiTt»m)eat  4e  U  îmc 


ptr  Uâiaar  Leohet  (JRwwrjM  ItideiBe),  latooiaid^nwmiiaet  d<itipinww,t    , 
tw.ia  tifliaf  BimM4<iitt«ti  Jwwiâ<  bemkwwpAiée  jagMfeowf  »  n*  jh^^pour  wii  n— ilwii  k 
aifibouaveQ  iMcoe  «ebiiaipow  Uf«i4e«fHii». 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  denande  «  été  44||aaie«Ji 
Unwa<il>>».Ut^,<t  aeeiélaiâatda  k«préfiMlnpa.dii  dépertwMint..dia  J*  fi«iae,fr 
W.aitut  IiOrnet<Ari»n»l<ianigiiytiil<0»B>toiMfliea,  ifréaanlé  paria^iegr  Bictai. 
A  Raita,  aoe  <<aint  iièUi<iaft>  m*.AS»  pour  4aa  perfactjpnnmifntB  apyortéa 


807*  Le  brevet  d'invention  de  ouinae  ans,  dont  la  demande  a  éuk  dépoiétib 
«4  novembre -4^51  ,aM#aoBéftaiiat  de  la^^néfe^iMf  d«  dipaiUme»t4eia  Seine,  |v 
le  aieur.deAta  {Ueiismofeph)»  typopaDb^,re|véienté  fiatie-sieiir  Goiob;  à  ftn« 
boulevard  iSaint4iaitMi»n*  ^,  pour  une  bon^ie  ou  (BbandeUe«|>en4ii&D« 

806*  Le  brevet  d'nwwiiian. 4k  .4|vuue  ao*«  4ani  la  damand»  «  été  4éyoaéa,lt 
i5  Bovambra  A85^#ian  aecrétarial  de  la  préfiedm^  du.départeni^pal  dm  la  Sem, 
parle  m&u  Ménétner  (Alaiandre r^nguateA »  sapowaseumoumencen  coiitro»  k.Fmk^ 
rue  de  ftMradis-PoinonJM^e ,^*  i»  p«Mar4)adresieponsaés  en  linc,- 

âop*  Le  Jbnwet  d'invention  de  ^ninxe  ans,  dont  .U  damande  a  éié  déposés,  k 

16  novemiNPe  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départensent  de  ia  âaiaa, 
par  U  dame  Mortn  (  Jeaane-Victoire-Niobet) ,  k  Paris  •  eue  d^Derlio  •  n* i  ,  pour mo]rans 
propre  A  TaméliflraAionct  à  la  conservation d^  beorre^, 

.  Siflf  La  brevet  d'invention  de  ^linse  ê»ê^  dont  la  demande,  a  étd  déposée,  Ja 

17  novembn  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sôm, 
per  le  sieur  Onfinoy  (  Jean-Sébastien-Louts-Grampal) ,  imprimeur  sur  étoffes,  mcnàia 
du  coMeil  municipal  de  Paris ,  boulovard  d'Italie  «  n*,  75,  jpour  une  madiine  destinée 
^  l'emploi  de  campteur  À  eau, 

.  ^ai*  !«  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  novembre  i8St, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  les  sieur»  PkîQ^ 
(Henry)  $i  Bannebr  (James),  représentés  par  le  sieur  Busset,  A  Paris,  booleisîd 
Montmartre»  n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  la  labrication  de  ren^mûs  {pa> 
tente  anglaise  de  qnalone  ans,  expirant  le  97  octobre  i873). 

8j3*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  k 
i4  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  fv 
le  sieur  Samiin  (Jean-Baptiste) ,  ferblantier,  route  de  la  Révolte ,  n*  54  •  anx  Tema, 
pour  un  appareil  dit  guettemr  du.  laiL 

81 3*  Le  brevet  d'invoition  de  ouinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  . 
17  novembre  iSSg,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieorCrancbe  ( Julea-AlexivFrédéric) ,  fabricant ,  k  Paris,  rue  do  Fattboui]g''Sani> 
Denis ,  n*  io4»  pour  un  genre  de  masque. 

8U*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
ik  novembre  i85p,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr 
le  sieur  Vautier  fils  jeune,  fondeur-fontainier,  représente  parle  sieur  d'AnbrévîOe, 
â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  perfectionnements  aux  robinets  de 
barrage  ou  d'arrêt  pour  conduits  d'eau  ou  de  vapeur,  afin  de  rendre  les  fukei  ôi- 
possibles* 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
31  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf 
le  sieur  Arrault  (Henri),  fabricant  de  produits cbimiques ,  rue  de  TEmperenr,  n*  ii, 
à  Montmartre,  pour  l'application  de  la  paraffine  aux  cosmétiques  gras. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
19  novembre  i85q,  au  secrétariat  oe  k  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine,  pr 
les  sieurs  Barre  freres  (Jean-Baptiste-Mane-Emesl)  et(Jean-Baptiste-Henri''HaKiQré-Bif* 
mond  ) ,  négocknts ,  à  Paris ,  rue  de  Penthièvre ,  n*  37,  pour  uaprooédé  pour  k  dée»> 
ration  des  métaux. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
i9  novembre  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  lâund,  par 
les  sieurs  Boocbet  fPierre-Tbéodore)  et  Quilkcq  (Louis-Auguste),  A  Vaknciennes, 
pour  une  macbine  d'estmction  pour  mines. 

818*  Le  bfevet  d'invention  de  qniaaa  ana,  dent  k  demandée  été  déposée,  k 


B.  n*882.  ^tS^  — 

aifior  BnanohonfJules-Joseph-Henri),  artiatè'peiiltrift'  iflfi'pKrôehitt^  ;  ^e|>tOgàCé^yiir 


''  «'  »^*«  I»  <* ' 


remDre  isdg ,  au  secratanàt'tteia^rtndtuiwiiwacp^arfaDMM  4WM«ieiife ; jMur 'M 

le  StTMbèfir^vtirao;  iNmr  vtf  «yktèia»ip0#feotî(Mné*tranêin)iUige  4e<tity«iiit  âé 
ifis  d*6au  de  Mz ,  6Cc.    '••     «"^ '<■  ■'    •••i   -  i.-"...  •'  ,i<,v  ,    .♦■   -     'i-u-c  •   '..j 


'^9*  Lé  bfirvtl:  d*kt%«tollo»  ^  nftiiM&'WBA^,  4l<MI«<lfltdfl«MkttdlB  (irëté  tdé|Mftdé.  U 
par  le  sieiir  Camus  (Louis),  marchaniddc^r/à  VmdhIvYMhHvM (ttllirif^itKdi€«itlMt 

¥«itllbl«  k859,  au  sMVétàriot'deia  |ilréfiMjlbM'4u'dMirtebM^d«•kfiltaA«;p^^ 

me  Saint-Sébastien ,  n*  45  »  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  HMiMiMfi 
fiëudëS'iigffeohés.  <-     "    »  '  *•    ••*   ♦  ••'•     ••  r  ■••    ■    iii."«i'«  *   .»/»ii    ,t  •  .^. 

'  82 1*  Le' brevet' #ltfv«ntk>il  de  qutkue^atikr'dcteMtf  ([}eaMiide  aM 'déwisée;  le 
sS^noVémfe^e  l859vau'Mei«étaiM''de>lalp44fe«tare  du^4épdrtélhdnt.-ddWtil4lbiir; 
par  les  sieurs  Gha^  père'^4h,lamtaiin,  à  MasBttvavt;  )Mitt^tii^e'iPpirale'efi  boië 
Jéna^^teçarti  léA  cérdfa'de'ft^ciiDii'tw»'  lés'enaftupltis  des  wéliewA  tester;  ^  '    " 

'Sài*  Le  bkvet  dlitivemleD  Aetj^ftné  ans  »  dot»  ladèttiaiitfe  «l'été  déposée  «(fe^fS  no^ 
VeiÉA>té  1899  »  au'secféiaritt de  la préfeèture'âa^di^aNemeiit'dieia  8efiitf<  Mréeaiéa» 
Chariot  (Adolphe) ,  fàbHcaots  d'cAneto  en loHe  wéialliqae ;  repvésefité'pafia'flleÉir  le 
Btane,  à*  Parfar,  fue»  SaiAfé^Appéttwe,  Vi*'3,pvm  vài  tf^^tème  -de  eeiMnietioir^de 
lotfettes  dites  AmeVIe!^  »fiârthiiitoit^#.  '  •    "•  •>    •    ■     ••'*■.  v»     »•)..,  -i»/n    1 

6i9*  Le  bretet  dUtiteiltién  de-tpniihxe  at»;  4onî  ht  •àemmÊàé  a>4td^dé)^o(iéë,  4â 

18  novembre  1859 ,  aujecrétariat'deta^réfedttfre'dtt'dé^iÉrfaDMMI  éela^life  ;'pêt'Uk 
âleiirinii 
vardde 
eotiduffs  d*eau  de  gaz , 

1M*  Le  brevet  d'inveintiDn  AeqûAimë  aoiSt^dtilM"la  'damaridë  «  étédépeeée»  !é 

19  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépéftolnenC  de-la  Seine ;<par la 
aieurPandMrf(Joseph)/oordoiin$er,  À  'PaHsi  'hM^  d«  Ift  IVMHhe^IsMilre'/a^  ro6,pÂir 
un  9y!*tfeaie' propre  k  divlMr; les^tuil^; '  •'■•■•     1    f*  ■•  .-.. .  .1  •  •  »  >.'   .|-  .m  n 

*  8i5*  Lé  brevet  d'iriveotionde  miiase  ans,  dont'  la  demande >a«>éilé<Uép(i»ée\< lé 
a%  >|iovemblre-i859 ,  «a  sedfétarial'éeia  pi^&feotttl^  di»  tlépanemeat  de  la  SèiiMv^par 
le  sieur  Guissez  (Jean-BapfS<tè),  qoafi'dâ'la^Àeitte;  tf*3r/Ala'^Villelte;>po«irte4iiilltM 
ment éUhrise'tùcheiàayttiê.'    '•'        '        •    ••:... 'i    »       .   '..•^j»;.  ;♦   ♦»•»    >•*<'' 

'  826*  Lé'  b^ev<et  dMtivèiitlon  de  quihxe  ans ,  déni  ia  deatiaade  *«  été  'éépoi(ée>/  le 
i^wivëiiibre  1859,  au  secrétarial  delà  pi^éféetuite  du  dépatftelnentvdeta^kie;  par  lé 
sieur Hédiard  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  G«iiOM;i'Faiië(  bôferkillinl'Sakiti 
ïïkwûû k^'Hq»' pour'iitie^ ap^licatiéa  de  la  irapetir à  la^ ■  pl>op^Mei!i  ' dè»^na(>èire^  *el %a- 
tealix  de  toiAié  espèce.  '  '       '  ,    ■  .J    *.  t *    ^.k    ,..!,..  w... 

82f*-Lé'brév^t^d'itav«ntié«i'de  MÉinxe"ans,  dont  la  denbande'a  été  "déposée'/  l« 

18  novembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départamenldetisiSeiDe,  par  là 
Société  ImB^  fVère^  et  ctmpa^ki,  repi^éséfitée  par  le  ti&»  Barratilt;  à  Parte,  boulevard 
Skiiat-lfoitin',  n*  39,  p^onir  an  pHMluH'fihuiniilietiJi  èlleènioyens  spébiant'pvop^e^à 
robtenif  et  ses  applica^n^.  •    '  '     u.   '  .    .. 

828*  Le  brevet  d*ttfventtoiy 'de  quince  anè,  dont'la  «deialindè  é  été^dépoaée,  ie 

19  novembre'  1859,  au  seci^étaritt  de  la-p^^^^^*^^  ^^  départeiBeni  d«  la  Seine, *pat 
les  sieur  Laquaine  (Eugëne),  horioger,  à  Paris,  rue  Joqudet,  n*  h,  pour  un  ayatone 
de  corftet  à  Vu!Mige  d^s'dameA 

829*  Le  brevet  d'ii^vëntion  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  ddpoaée,  le 
19  novembre  I8S9 ,  au  ftecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Laurent  (Jean-Nicolas^ ,  constructeur^flaécaificien ,  représenté  par  le  sieur  Bar* 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  nT  53,  pour  un  système  de  fiîbrication  méca- 
BÎoue  des  boulons ,  rivets ,  etc.  et  pour  les  machines  employée^  à  cel  effet. 
'  8io*  Le  brevet  d*invention  de  oérinze  ans,  'dont  fa  demande  a  été  déposée, Me 
33 novembre  1859,  ^^'  Mcrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Lecour  (  Louis>Joseph) ,  passementier,  rue  des  Bouchers ,  n*  34  6û,  à  Lille ,  pour 
des  cordes  à  broches  à  œillets. 

83i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
ai  novembre  1859,  au  secfétaHat  de  la  préfectnre  du  département  de  l*Eure,  par  le 
sieur  Legris  (MarieJoseph),  mécanicien,  à  Louviers,  pour  mèches  à  gaz,  et  pour 
ap^icatioa  de  cei  mèches  aoz  hecrel  bcétoofs  à  gas. 


—  H7Û  — 


ai  wwfcw  1659,  BttMerétTiatde  k  pgéfeotuw  léa  4A|i»Heticul  le  êm  Sâne , yfc 


(lfa0c),«»ilre  4e  Cornet, reprë«eotéfiir 4e  aîcy  Vacilaflfl , 

domicile  chei  le  sieur  Meeas,  rue  fftaAMt,  ii*d(l,  èfiàligiidlfei^^poiir  «n' 
6>uMÛM*i  <n  fer  bnèié  -^etUaés  è  iieiB|Aioerie»  dtefiltef,  CNmpmu  et'tnèifc 
dtnt  T'^apAai  de»  BoÉb  «ignulet. 

ë$y  iie  faMVfli  rfMfPitJBii  ém  ^tnze  tn*.  daot  k  devnde  «  •été  flffmh.fc 
18  novembre  i83q.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  W  Seine, yvk 
■ànirPwaMSimitBM*  ^CMÎmeur.  APliria/rM  detHeMiK^Arto,  r*^,  pooruafa- 
ée  écsBiu  «cTlfciâwwiii  à  k  naiin  4itt  Jamw. 


634*  L«  lirBMt  4^i«niM  ëe  <nime  ant,  doi^^t  ai  dennnie-a  4ê6  4êfnBèt,k 
9k  mammah9t  i^^ ,  —  tgepétaiit  aala^réfeeM*  <ki département  d«  Loiret,  «r% 
sieur  Proust  (Pierre-Etienne) ,  gendarme ,  à  Gien ,  pour  appareils  évitant  le  caonii 
éliis  iM  firotlemenia  devetatianet  de  tnction,  et  empêchant  1' éci«qffc  mu  ni ,  m 
monfitsk  4e  f  eayloi  de  l'eau  et  tfuae  yaiaae  a^oiale  «oanfainéea, 

fidj*  La  laevet  4'niveniioii  de  «eiaiftaMa,  dont  la  deaande  «  ^té  4épa9de,k 


fldj*  ua  trevet  4lmventioii  de  «aiaiftatta,  «ont  la  cieaande  «  ete  aiyajw.,« 
19  novembre  i9^»  an  •acpétariat4e  iayitéfettuwi  du  é^paneaieiit  de  k  Seine, jr 
le  siear  aéal  aine  (Jean-BaptistB4la0lare),  mprém^M  par  4e  aieur  Looia  RM.  i 
Pana^aoa  dcB  Jeânaun, ak*  17,  Mur  ua  eaaaioi  4e  davet 4-  ' 

4a  «  ... 


0I#*  Le  kravet  d^inaei4iaa  4a  i^oinaa  âaa,  4eMl  k 4eaMAde  «  été  4^aalc,  k 
B7  uuaaadiie  ië5a,  «a  aeoréknat  de  ia  préfecture 4b  départeieait  de  k  Seine,  pvk 


sieur  Régnant  (Auguste) ,  naturaliste ,  représenté  par  le  aieor  Hfeardeam  ,à  ftak , 
lévand4e  Straabourg,  ai*  aS,  pour«neMKmkre«eipe  pealMieu  dite  Bmgtfope. 
83^  Le  farevet  d'ianrentiaR  de  aainaa  ana,   dortl  la  datnaade  a  élé  4épea#r,  k 


iB—rnaïkn  s859,  an  aeerétanal  da  k  préCoeliina  du  départtàjwl  4e  la 

naan,  par  le  aieôr  Aanault  (kdea  ) ,  caaauarabear<de  ckaadreonerie ,  ««a  VaÉPdefca 

taine ,  à  Bol  bec ,  ponr  une  jonction  de  tuyaux  de  chauffage. 

836*  Le  brevet  d^ineantion  4e  qaioaa  «ne,  dent  k  dtoiaade  a  été  4épaaée,  k 
tj  na^iraÂfr  itôç^^  en  aecnkariat  4e  k  prétectvre  4b  départeaieat  delà  Semé; 
aiaav  Robert  (  Anàfù  Fraan ois-Cmil e ) ,  fabricant  de  seoeta,  etc.  eocaantebave. 
sente  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  5lM$bo«rg,  n* %5 , 
eédé  de^akratsoB  de  oaaolcbenc. 


859*  ije  brevet  4'èniialitta  4a  qaéaee  «ns,  dont  la  dgMaa4e  a  M  ddpeaée,  la 
81  naeinrfira  1869 ,  au  -setiiéiBriaiaekfiréfeotaiiedu  départemem  4e  k  Seîi 


le  sieur  Roger  (Joseph-Zéphir) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  I^ineoBit ,  n*  #e,  yev  att 
iiiein  peafne  i  artdter  èes  iroitarea» 

84o*  Le  èravet  d*inaenlioR  de  opiiiae  ana,  dont  1»  4cByM4e  «<é«é  ûéfmln,  fc 
sa  navendtra  i^tSa^an  aecnàtariat  de  k  pnSfeoture  da  département  dek  Setne,  |)ar  k 
sianr  RanHier  (€bark»4la0oin),  aégacaaat,  à  Paris,  nae  Saiai-Sdniard ,  n*  «f ,  pa« 
un  genre  de  colle  propre  à  la  fabrication  des  cuirs. 

8&i*lie brevet  d'ittautiaii  de  qainze  ana,  4ant  k  AeattMde  a  4lé  déposée,  k 
ai  vaveaabra  1869 ,  a»  aacrétariat  da  k  fKéhaun  4u  dépateaatttf  4e  Seâae,  park 
aianr  Sadoman  tftii4  Hanii  \  (de  FiniBik'e|,  iiMéttieor»eiMBW>k ,  à  Paria,i«e  Sainte-^ 
n*  lé^  pour  un  BM>fea 4e pradnira  ailàjiiiitmeat  de  l'acide  «adliqiie  et  ladnjiriil 
lement  du  salpêtre. 

8ii*  Le  braafet  tWaiMiinii  4e  «éium  ana,  dont  la  4eaMHide  a  4lé  déposfe,  le 
19  nowean^aa  »ë59,  «aaaerétanat  4e  k  préfeetnre  4a  4éparteaaeot  4e  k  Scke,  par 
k  aieor  SMiitii.(4nanks.),  npréaeatié  par  le  aieur  tlathlea,  à  ^uîs.  me  Sajaiïftai 


tien ,  n*  45 ,  pour  un  mode  perfectionné  de  condenser  et4erafraic|ûr  k  vapev^ki 
"^uidea,  «t  poar  un  appaMal  paaprel  ce  kit 
843*  La  brevet  d'iaanrilias  de  qoiaae  «ns,  dontla  4eaunda  a  été  #C|Maée,  k 


49  noaendjre  «869,  «a  aacrétariMt  de  k  pi  tfaufin  d«  départemeait  de  la 

k  aenr  Tawia  (Lenia-^kkiel  ),  fabriaartt,  repnéaeaté  par  le  aiear  «atiiiea ,  k  An, 

jrue  Saint-SéèafltMB ,  if  45 ,  paar  dea  émrtaiaaniloaiati^es. 

'  844*  Le  brevet  d^iawentian  4e  ipnnae  ana,  4ant  k  dwwnfci  a  4ié  déposée,  k 
a9  nevaaafare  t8^,  aa  aateétaïkt  4akpvéfedtiaite  4a  4épa>tfBtBt4e  k  8eioe,ptf 
k  aieur  Van  de  Caitaeie  (LeiMaJean),'nyrkMié  par  k  tiewr  Brade,  I  «bw.im 
Sainte-Anne ,  u*  39 ,  pour  un  système  propre  k  augmenter  k  puâaanee 


8éd*  Le  bfevet  4^i«Minlian  4to  taÉnae  aaa,  4aat  k  4eneB4e  a  été  4épeaêr,  k 

lyuaeudke  i8&9»  an  aatrétaiiat  Aa  k  pi  tfuifii4a  dié^partealent  4e  kScine«p« 
le  aieur  Vankalck  (Gbarlea),  fikka*,  tÊmmi  ikirfijlli   dMMr  le  ikar  ■éeiM,ni 


B.  n'  882.  —  1«7S  — 

Mi&i^t,s*:56,  à BatigMito,' liour  fdbnotlîim4«  iètms 4t  ^kf&mm^t  Wnlom 
MÎivs'd'édbseï  etitirMonds. 

846°  Le  brevet  d^invention  de  ^uinse  'Uns,  ^JUot  la  âevande  «  «éU-déposIley  i» 
\à  novembre  1859 ,  aa^ecoëUriat  de  UfhréfiBCtamdn  d^partOBcnl  dei«<fiîreiid«  »  par 
B  aieur  Albylre  (Mathieu) ,. rue  Laporta».ii*  ià*k BovAeaan*  tpwtr  ua ay^lène  pamo- 
iaf»i4  de  chaadeUtB  dites  ohandelUi  hMooUftse.  ■    - 

847*  Le  brevet  d'invcntioii  de  'quiiiba  aas»  dont  .la  demawla  a  lété  déipQaéat  ia 
la  no¥eaibre  «^59 ,  au  aeci^étaniitt  i&  la  (>ré£actBre  du  dôpartanaant  6sb  BaMiea'dhi- 
ihâne ,  par  le  sieiir  SkMM|Mal  (AiM^narNioaba)  coiffeur,  iraBiDaiiiHteeie^  à  HaneiUe , 
MDur  a>B(èfne  de  labricatAon  dW  tisau  ()ropoe.àia  iabrkaliDM'de  taufeas  oaiéfiMès. 

J&é^'  L<e  hrevqit  d 'inv«niioa  ide  •^MÙiae  aoa,  dont  la  demaatde  a  M  dépatéa,  le 

11  novembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeaà  delà  Seine* ^ht 
e  aieur  Boujviar  (Féli^-Godofrq))*  àPai*is,.<rua  dc^  AatailloB,  «^  l»  /fioar  baiii'Ou 
^ûfiDûir  pUaut»baiawire  fi^A^yage  el  lit-btagooire. . 

^9*  Le  brevet  ainveiUion  de  quinze  ana»  doot  M  dfiaad^  a  éié  dépoaée*  le 
ti  novembre  18^,  auaecrétaciat  de  la  préfocÂuca  du  départonent  de  la  Seine,  par 
e  aieur  de  J3aeoker  (>CamiUe) ,  ^natvucleur  de  aiacblBKs<agdQoleN  cepnéaenlé  par  le 
ÂeMr.Âdolphç  deikùsekicr^  Pacia.cue  du  .Soutier,  a!  ^,  peur  uwa  ji^ièine  de  mukégfi 
pcomobile. 

SSo"  Le  brevet  d^inveutipo  dxîquiAze  au»i  dont  ia.  demande,  a  "été  .dépoafte,  la 

12  novembre  ASÔQf  au  ficorëtariai  de  lajpréfecti^'e  du  td^pactemeiU  idu  £IÎ6ao,  tpar 
£.  sieur  Déroguat  (Gustave),  port  Saint-Claie,  A*  21  «.à  Lypa^  pour  un.piqué  à  laccAtea 
îré  sur  un  métier  de  Xaçomxé. 

85i*  Le  brevet  d'invention  de  auinze.anj$,  dont  da  demande  a  éU  déposée»  le 
^  novendu'e  1809»  au  secrétariat  qe  la  ^réfecLm^e  du  département  de  la  3eiiiet  per 
e  sletu'  Despagnal  (Marm-AliredJ,  élisant  domifile  ehoi  Le  Mem:  .Fortief^.à  Paaa^» 
'uê 'Ncuvc-ae-Ttjniversiié ,  n*  18,  pour  cbaussures  en  caoutclmuc  «et  .guttafiMcbfi 
rentilés. 

35:2*  Le  l)rcvct  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  le 
12  novembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  prâ^eclure  du  département  de  la  Seine.  j>ikr 
e  sieur  Despagnat  (Marin^Alfred),  élisant  aomicile  «chez  le  sieur  Fortier,  i  Pans^ 
■ae  Neuve-de-rilnivcrsité ,  a*  18,  pour  tubes  ventilateurs  pour  vêtements  et  coiffures. 

855*  Le  brevet  d^invcotion  de  quinz.e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^4  novembre  1839,  au  .secrétariat  da  la  préfecture  du  d<^artement  du  l^ofd,  par 
e  aieur  Domen  (Michel],  contre-maître  de  filature,  Hie  de  TÉperon-Doré ,  7,  àLdle. 
>our  un  régulateur  de  machines  à  vapeur. 

854'  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans,  dont  la  demande  a  «été  déposée,  le 
if3  Boveno&re  1859^  an  secrétariat oe  la  préfectune  du  département  flu  Rhône,  par  le 
jre^r  Doney  (Claude^osepfa],  t»urs  Lafayette,  li*  ti,k  Lyon,  ponr  des  piocédéa 
ragi^mération  des  charbons  et  antres  matières  caxijnrairtes. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
n  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfcctore  du,  départemenft  du  Abône,  par 
c  aretu*  Ouehamp  ffls  (Pierre) ,  i»tte  du  Commcroe  li*  fj ,  à  Lyon ,  pour  un  bouchon 
compressible. 

856*  Le  brevet  dTinvention  de  qiiînae  ans ,  dont  la  demande  a  ëté  dépotée  »  le 
10  novembre  ^'^g,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
rieur  Eaton  (  Asafael-Ktiowlton) ,  représenlé  par  !le  aieur  Brandon .  I  Paria ,  rue  de  la 
hfidiodiëre ,  n*  i ,  pour  perfectionnements  dans  le  trattemeot  du  caoutchouc  ou  de 
la  eutta-percha  ou  de  leurs  composés. 

&^  *Le  brevet  'd^nventien  de  ««imnce  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée^  le 
tb  novenAre  1859 ,  an  aeerétariat  de  la  pféfacUire  dadépartemeiit  de  la  DiH&me ,  par 
te  aieur  Femuil  (François) .  mécûiicieB ,  à  Lens-^LeMaog,  peur  m ayidème  ^tittr^ 
îf«Hi,  apfdicaMe  anx  dragons  des  chemina  de  4gc. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le 
if^  aoYendife  iB5a ,  au  «eoréiariat  de 'la  préfecHire  du  dépurtenent  de  la  Beiiie ,  par  le 
dear^iMoB  ;(I%m«LattrtiA) .  à  Paris,  me  de  Chabnl^  «(*  ^,  .peur  Tioe  nnaerdne  de 
i^retd.  "^  . 

^S^*  Ta  lirevet  dHuwjBtion  ^i/o  -iimiiae  ans  p  'dafaft  4a  'deiiMttde  a  'ete'doMMee ,  ^^ 
tS  'tto^vevAire  i^&9 ,  au  acerttiriat  -de  la  paéfeetttre  du  'département  de  *la  Seni^,  T^ 
e  sieur  Frizon  (François-Xavier-Lazare) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard .  n*  a6 ,  poor 
Bii4B'ttènîl  poor  aenir>aa»pgvage^;iiix<opsl>iic>isna.       •     >  ' 

atcr  U  faicvBidrinfeBtiaq  £^pJ»»«Wr^4oiitJt  daMmis a dié.dépwéa <ite  a» 


—  J4?e  — 


%• 


IM5  •o  A 


••PWI*!  ^  vil  niëJyUMiuej  c»  .d^tiçéi  à  U  poiidiii^,dy,.fpm^^j^  ^^^^^  •  liT^ 

#Si*  Le  kire^el^çriaventipii  ^û  qius^.uu,  dPo|  Ut  dyym jf 
Vtmbre 'i85ft,  au   sçcr^tamt  de  la  prcfecUu^.dii 
'le  ^ieorGiMTaih^  fPtrfah);  cuitîvateur,  répràKioAe,] 
boulevard,  d«  ;krpal^pur|^  f|*  |f^|j|<yiir  j^  ppuUâlei; 

6G3   LeVr^vcC  d*mveauoQ Se quixue  ans^,  dont Jfi  1 
tem!^  iSSo^at^  secrétariat  de  la  préCefUu:»  im  ,d<ipart<imi»i 

Paria,  boyUvfirf^de  S^f^Jj^ury ^ i^-'^iS,  ^ouc  iMiUÎii^e ffli^îfWflit  _ , 
Wcahîyic  pu; à  Va|,      ,.  „,    ,.,  ..,,.  ;  ,j  4  ..,.,.     „.  ^,      ..^, 
S6^  jÇe  brevet  d|iuvenuo|i  diaquip^  «as,  dflnl,iafian>iri>  %mm 
veœbre  i95Àj^au  aecr^iyiatiffft.la  jMréfiBeMiiy  4Mi<l4i>'^WPq|lt/^f  .\fU^ 
Labrouss^  (mcoIaA-Hippolyte),  reprësent^  par  le  sieur  Rioordeau,  à 


Psans, 


T 


de  3ira5bqMiY.Aa'  %3v  ppi^  ^as  gjàrferii^nefpunti  ilapiii<fc<iwi>i 

864*  Le  VeYe^d'îavealioqde<|uiAMilM«<dlVuia4lMPI^^ 
vombre  i^,  au  secrëuri|t  ^^  ]i,Mé{^iiUt$^f4!ii'4é§mlm»0àf^\ 
sieurs  f^n^enhageii  fils ,  et  Mw«  ftb^ut  4a<cbape|j|Uiidi9fa|Uetii 
la  fabnpa(lioQdeLcbaH»ux.«e^  laM^er  dpublat'ipniii  panfn<«<  U  1  •  "  v!   -«J 

865*  te  WevM  d*i«Mii«iMi  defiiima>Éa».fkito»ta>éaMwaé>«'<lMi|niiidl" 
vembjre  iS^A.a^^ccraUMriatdfai  l«i  paélilure  é»  iéyaitUBentiày 
Lantez  (Eugène),  imprimeur  à  |liB«r<ioitf*-4i»'nwaiNiaao«oMlei^.  <  -     '  *   1*^ 

866*  La  bc«vat  druMp^HM  de>  4|uiAs«  ««a»  idoafr  i>  li  1  iiii  li  â^^aft  A^dM  le 
37iuilUt  iB59,  au  s€»rélariaâ  da  UftéfetHMB  AmdlS|t^■aiUd^^^i^  tétenjwilr 
aieur  U|ire«a(i9ai>iiiidcé).«oéie«r»  àPatiav  rat<<dek'iMimi>  ilT>»^v<|i««i*M^ 
paration  de  pacfiijaeaia4  :   «..  t.i  .'•■  i.m    ■  .••»  <   '• '♦•      «u  ••»*m     *     »"  .«*:"ii'»«w. 

867*  U  famavat  d'JnvMilioé  de  «quime  an»,  "dont  H' «lÉiiiièe'fei  «li  fétiojlf^ 
36  novembr»  lASg^an  Mcfterbt  d«  ta  peéHidèrg  d»  ^lfMi>  HfthiettlMc'  WiWWl- 
rieure .  fiar  le  aieur  Loi»  (  Alft«d-|i!pah^ti  mécaiiielaa .  qik(  'd«'1ft'l^M«é^'4^MI 
Nantes,  pour  «ne  bMftl|e  a  doefeie  naouiwaieiilj  ^    ••  •-  "**  ^   ^^ 

868*  Le  iarevet  drievad^aM  de  qiuhae  •ama;  doHi  le  dMM»d«i*i'*#IÉ?  ^ 
sa  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemmi)*^       _^ 
par  lesieurJfallcil(AlllrBd^Aiit(An«-P««Mn)rfeliricMit'defM^lhs  VMtiiiq<A,«l 
vard  du  Cemfaet»  e*ite ,  à  BelkHiMe,  jpeor  pe^fetetfemefttema'duie'  fa  «sHMà 
produiu  UttieneuM  aelidea;       ••         .  •  '"'•  •  *"^ 

869*  Le  brevet  d'iiiYentlMt  de  q^ftike  ani/dofftla  ^mé^de'^ '^f '^ 
a3  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'd^artem'ent  de  V 
le  sieur  MirlMl  (Olympe),  ^il^téur-teéeatifden;  àTotuthàmbault;,  gôtiF 
de  counroie-mëcanlque.  '    •.  w 

870*  Le  iM^evet  d^lnVenlftA»  de  mibi^e  mi\  dont  la  dVniatidc  à'îW'ff* 
vembre  1859,  «h  êeeréViriat  dte  là  préftietufe  dû  départetnèht  'd^*^ 
sieur  Montois  (August    ~       .-.-..       .  *    ..  ...  .    «i  ^  «  •.  v* 

pierre  propre  au  v&poiê 

871M 
vembre  1  SSg ,  au  eecf  étarîiit 


repropn 

871*  Le  Wetiet  #îftTentîoft  -    ^ -  ^     ^ , 

rétarîiit  de  lii  ^fècture' du  fépàrtëménfdes.Élâ^u 
par  le  aieur'Moreliî  (Jéafn)  ;MMrcft«Uld  de  p!pés ,  ë(>urs  Belzùnc'é'  A*';! 
pour  un  système  applicable  à  toutes  les  p\tieS.  "    '   "'«•"'*•    ''    '*^'' 

87a*  Le  brevet  d'mvcnfioA  dë''mi\iîz^  ans^'^opl  ta  ^efnàudc.^aV 
ai  novembre  iBSg,  au  secrétariat  4<^  la  préfecture  dîî  dop^f^j^em^at  (j 
la  société  Mundo,  Briollet,  pupiontel  et  con^^gmq/  ^k^^ni  isi^iq\ 
Julien,  à  Paris.  Ytie  du  Wûbôx'irg-ïjpissonnî^fè^.ir',)/^^^^ 
vation  des  bois.  "     ,     ..  Jl'^'     *.  .  .\  ./     ,.  ■*. 

873   Le  brevet  a  invention  de  tjuinze  auç,  qont  la  ,Glemi)i).(|^(^^  j9\, 
18  novembre  1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture,,. dii  ^^part^' 


874*  Le  brevet  d'inventÎMi  jde  quinae  ai^^.«d»^.  UydemMvaa  a^P-tnapnMp/f 
aAnovemUe  A859,aaaeârHariataek  préfecture  du  aeparteoMaft  diiJuidac»|Ni^ 


B.a*883.  —  Vi77  — 

975*  Le  W«f«t  CiBVeniHm  d«  miinte  ans,  éont  It  deiritnd»  %  M  dépo^,  ït 
s«  nDtéallire  1859,  «1  Betrétariat  de  h  pt^f«t(Hare  d^  dëpartemeat  dé  W  Seine» ptr 
Iv  •toèrllinialVtPfiM|ier^K»epli),  1  Piris,  nie  Hambutoàii,  n*  éS,  pour  un  tnièiiie  de 
^«MMléMlleBMe  «ttk  ehemiiis  d«  fer. 

Sq««  U  Wvvei  d*iBVfttllMi  dé  <|uliit»  ttii,  dMil  11  a«Blande  à  M  déMwée.  le 
9t  iwKWMfcfS  1859,  eu  "Merétariit  de  le  prëfecùire  da  ^ëpaitement  d«  n  $ome» 
laMMeoft.'pir  lé'iîM^  Bêeelgnôl  (iHeiTe-Lbuit),  carrOMÎer,  rue  du  Blâ|«  à  ^écftmp, 
I^MM*  pdilklwiuifclMWÎHttrde  resiortt  et  ewietti  de  voîturei. 

'  #77*  U'toifNtiéHMViMiiii  de  qufhAe  tne,  dMit  U  demande  a  ét^  déposée,  le 
•4  «owMitee   1869  •  A«  aecfétwiat  de  la  prâfediire  d«  département  du  fas-HMn.  • 
^ftr-l«  aîMr  ZiUMBcr  (ClMH'lei-Claiidd),  méoenid^,  nrtr  du  PaAb<Miii;-de-Pierre, 
9fi  ^;  è-ailiilKllu^/^attf'  tm  appiMil  ^IMsoéMmtkiiâ  du  .MMdiflâement  des  corps 

87?iA'bNVil  dfMliFMiiW  Ae quitta  «sa,  dmit  la  demande  A  été  dépoaéa,  le 
9#  «gvasBkva  1860,  an  alwiéiirflatdé  la  préfecture  du  dépairtement  de  h  Seine ,  par 
1«  aicnr  BaMiîal  (UipplriyM'rHmçoli»?littinpe]  »  doeCeur  en  itiédeciae.  à  Paria,  boule» 
iVttrd  Baauiiiaffaliaii  «  n^  74  »  poar  une  pile  A  seli  teeetuMes. 

A79*  Le  liravet  d*ittvaaAWde  qurnse  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
98  novaniha»  i0&9«'au  seaaétariat  d#la  piélaetura  du  dépanement  du  lOidne »  par  le 
aMurBéBard(PfMLtaia),  «UalliMapdiMi.  me  de- la  Pfiutanière.  onUon  neuve  Bos- 
aieux.  à  Lyon,  pour  un  mouteflieni  pour  la  Jacquart. 

.  880* 'La  bmel  tfiniyeutiou  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t4- novembre  i859«  n»  searétinai  de  la  préfeoture  An  département  de  la  Seine. 
par  le  sâauiBidaut  (Aupislin),  représenté  uar  le  ftieur  fiarraalt,  à  Paris,  boulevaid 
SaintpMartin,  n*  M*  pour  moyens  d*évit«r  1  emportement  des  chevaux. 

884*  .Le  brevet  d'uiveution  de  puisse  ans,  .-dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a|l  novembre  iSâ^,  au  secrétariat  de  la  prcfecture  du  départemeni  delà  Seine ,  par  le 
ateur  Briois  (Charles- Alfred)»  liibcicani  ae  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur 
Guioo,  &  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  un  ap|Mreu  d'éclairage  par  un 
thiacrau  4e  lumîèraa  4iairallMe«  pour  la  reproduction  amplinée  des  clichés  et  unages 
photomuphiques» 

88s  Le*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,* dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
aé  novembre  iS59»  *n  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gamme  (AlpIioDse),  représenté  par  le  sieur  D*AuhréviUe,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  ralimentalion  continue  des  chaudières  à  vapeur, 
par  la  vapeur  perdue  des  madiines^ 

885*  u»  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >3  novembre  1869, 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corliss 
(Oaetfcs  fi.)>  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de  la  Michodiëre,  n*  1, 
four  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  A  vapeur  (patente  américaine  de 
qualone  ans»  expirant  le  5  juillet  1873). 

884*  La  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénaiiement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cottereau  [Jean-Prançois-Maurice],  négociant,  élisant  domicile  &  Paris,  rue 
de  Crenelle-Saini-Honoré ,  hôtel  de  Bordeaux,  pour  un  mode  d'extraction  des  parties 
ftrineusea  des  issues  de  moutures  ou  sons. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
s5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dérKirlement  de  la  Seine, par 
le  sieur  Dothée  (Mathieu-Jacques),  à  Paris,  rue  Louis-le-Gr.md ,  n*  31 ,  pour  perrec- 
tionnements  apportés  aut.machines  A  apprêter  les  chapeaux  de  paille. 

888*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 


«poliicable  A  Fouverture  et  A  la  fermeture  des  jalonsies. 

88^*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  &  été  déposée.  Te 

'i8  novembre  1859,  au  secrétariat  de  hi  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

le  sienrOroseadet,  représenté  par  la  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saiut-Sébastien , 

n*  16,  pour  dëi  pcrfecHonnemenH  apportés  dans  let  Apparfils  propres  A  ia  fabrica- 

Iteo  dû  suere* 

xr  sérii.  93 


—  14»'—  ,'-  .'  1 

SB»'  fcc  >— W  tfttWÉlMtt  ^  it^Hmnt»,émnl^àmmÊum<m]àlrmiÊ,t( 
i3  nomnhre  iSSg,  au  sEcr^UTÛt  âe  la  préAwbire  du  d<ffte»»«nt  J«l»8Îhfcii> 
W itMr  CraiMitIlUnMidi);  iVfMMMé  pw  la mtm  tilfciii^.  i  Vim«kMtM|l 

ïll fl Iillli]  II*  H  .  ^IMI  Mil»  wJ— jMilMi  tHWill  ■'     .:■.,.■■■■.■■■■  -ylm 

88^  Le  bHMC  «UMDlliwde  <|«iD«fr  «m,  dtnt  li'4MiWnit»>«  M  'UftàÉ/ 
sS  novembre   iSâg,  an  secrétariat  de  la  pi^RtctwA  ilii  dl|fci1iilJiii*iiniMa|' 

MT  Itf  riMrJMHytlMi ~ 

bir«  tw  tnlM*  e>  pafiari 

8»iir  W1)ntMihtit«nliM  éM«la^  dcMMéri  M  dipMte,  t«' 
•DMcrtiarfat  d«  il'  fttitcmfé  é»  JipMiwuwt  *>  fejSitwiifav'te 
(lleiin).r«f>réMiklé  p«r   U. «Mte- arawr^  iPittt.  hMlM«Ml'liMMpBn;n* 
paor  dM^irtwaiiMniaiÉat  dwail— liMWMMdM  hy^alpwiMiigtihiilniip 
aaa.  W^iraMlt  iGMpMHAniftT*).' ''    '  ,.:  .,  r.-  i---   <,^.-a0 

891'  I.C  brcwt  d'MMHdM  4B'q«i«t««H.  4MK  la'iliwjwrjyi'iw  MjWiMI' 
i3  novembre  iS^a,  au  secrétariat  de  la  orUtttatt  dn  dépaHemewt  âé  h'  SadMi 
lw»iww>t»T^>*w«>««Mfagtti«aaiM>w>riM<,iiffaawfafwa«iÉB<Wdfc 
il^ri».  rtw  lfaia«-Ht«aM««r-.  «■«».  findwi  p  wf artiufcniMiaii  diM*  «nàhO 
MklkbrlMIiMidMTili-Ma.' '     '  n""  ";•-.    ""d 

iSnorambre  i85o,  n  leerékrial  de  la  pHteOa/M  tH  M(HlHMeM>dell  MW 
pcrl*  ai«rL«#y!l-a<tH»<l'Ttotri»«(f<ti<l«wiT  liwfc^-JliMWderi^MWfcrfÉWaWt 
raff^ifflWMUgiiewWWWMU.d  Pirtè,  roc  «tint  B<tWaMBÉi  WM.pd*  ui>WMr 
d«i>uMiciM.  ."' 

S«VLa  broM  d'iUtaÉWii  Wff'^BfaW  aiff.-  Jwt'la'dâfc^rttr  ♦«tMfcidBw' 
tV-naMMkrf  >aSf ,  m  Mtiélail  A  la  prtfBilupe  Ha  'êétmmitu.Éi  it  k'Mt, 
^  le  •f«nr  L«M«nN»fDMH»h  «tganir"    '^  "^  ' 
ii't7,|>ogrd«>|failU,lilBmMum»pf<i 

Sgi*  L«  brerel   d'tirrentian  de   dii'  _..  . 

sSnovfftAre  f85g,  anMtHurfMJe  M  pr^r-'-  '    i<    >:'  -l  ;.  in.  t ,1  .ir  1  :  ^<"<    « 

h  rtenr  de' Un^hrtirfC.),  l'qtréWoW  pari.- -irTirfinhifi.ii  l'ari».  roe  Jtraù.ïl* 
peur  tir  Brmrt  d«  mdiH.       ■     ■    r  ^g  ' 

S^S*  Le  bre*el  JlftWWlWi  d«  (|1t(nM  ■»• ,  ilnut  la  dpmaniln  *  ^if  Mpcrfig 
li  novpmbrc  i85o.  au  MCr^taHll  de  h  pf'l-i-lnre  dti   d.insrlemMit  fc  "•■? 


..      ,  .   , _ _     nellc.Saiirt'Hi*artiiSl 

pOar  BTMi  iBawjii* pwffMlMÂ  et  antTMjani.  ** 

A^'Lê'tewrMd^MAMrt  dequftiia  an<.  .I.>n(  la  liemanAt  i  M  Uftiltff 
li  oorembre  i85g,  «u  secr^larial  de  la  pri'f"  luio  ilu  ilrnarlnnent  debMin^ 
UfJeUrKIKrieT^^'M')-  rtpfMfnté  pai*  le  •"  oi-  iii>n>ip\ille,  1  ram,  rmdirHr  I 
qoier,  n*3g,  peuf  tin  i*ilftttio  nCTÎecWtfrm-'  il.    il.i|io(s  nonr coinlnil(»'r>«'''^2 

Bgl"  M  >«»«  a^n«n«on  dettl  la  demmi.!.  .1  l'tp.  dép-n^e.  le  j5  <m"»**J!B 
ad  betTMrlaf  de  l»  ^tMétire  dit  ddMni'iii.rii  it(>  (a  Srine,  par  h  iMlÊ^ 
rCeorns),  rodeaiilcien ,  éliMiU  domicile  ù  i'in<,  nip  dit  P»ibonir-MNW** 
hOtel  noiel,  pauajs  Vktiet,  boh  dei  perrirlidiiiiemcnlii  apponfeibWW 
cdUabaltnMaiii  |ioid!<  ri  lUFsurea  en  nsa^ hA*'!' 


i3noaendii«iB9,ati«edréUrMd«laprdro 

■eur  Huluîer  [Ferdinand),  représenlé  par    t.-    s'u  iir  nironleaii.  A  . 
da  StradnnEgril*  l3,  pmrun  <lilMijt  Tasticjl  iiiuUiplicatenr.  dit  Ual<it0-<^^ 
8t9*  Le  brewl  d'iitra«ia>  d»  qamM  an'. .  .loni  la   demande         '  "^~' 


nnipni^if  ,  l'Iiaaôt  doniial*  1 
,,.„-,,, ^,  _^  ,     ^  "■■ .  M*  ^1^ .  uniirnirrrfifbûaïuu 

pnciidà  d'<A>a«tia«.dn  laiari^M. 


G,  .^ — .--«w  »45g,  ■«  Mcrjuvial'de  la  pr.  r<'citire  du  .l(>pirlFTiienl  it  »  ,^_ 
laaodétdUundo-Briollel.Ovnwnttilet  compni^if ,  i'Ii»ot  domiail*  AM'^**^ 
ien,  tlVii.  mnchi  ranhwii^  raiaaniwili      11'  itû.pourpitrraclioand 

, U  dïnu'iJe  I 

i859.adamrtec>alJftli.|» 
k  «iaur  Patil  C£ugè>B-PieiTe],  employé,  1 

roÉSwnte-Appoliae.r' -  -~ — ' ' 

litn  de  chetauz. 

901*  t*  irwu  ,    ..  ., ._ 

s4  novembre  iSSf ,  au  adcr^twist  de  U  pn'fc 


a  anaux*  «HA .  dOTit  U  demande  a  ™  "ff"^ 
tl  Jiailii  iMiéfivctitrc  <lu  di'parlcaicntdaliJtMjF 
ttafioyi,  TepflM^nw  par  le  situv  Le  Bl«»«-"f3  I 
doa.BMtMlioimcnK'nlk  thna  U  CDU^IncW^ '^  j 


B.  n*  882.  ~  LW»  — 

nu.  ^e  Bon4y,.n*54'g<poiitiin  cadre-bijou*             i.    ..•  .   ••     r                              i- 
iigmllMkrjmti4i*mçmo!ùaa  àt  ^mK»ai«i»'ClMitU.49B»^iiA«:fwM4^pfM4d»)e  ftâ.iM>* 
Tcaibre  18Ô9 ,  a«  aecréuriat  de  la  ^aiSfcMmé»  d^^lowmm^e  H  SetfMtà  jwis  ^  akwr 
S^int>J^»Minf<B  MiQaiwjfifj;daMr<|) i.i<Rirnali$*#j  ^^Piyf^„.bqwi|^j»yd  .l^^a^ward^aii, 
n^^,  Iw^^Tj^nil^fk  de  piimiciié  universelle,  ,.    ^,,  , ,    ,1,, 

{^faàf*k^AnmU  d'ioifonÉien  ibAt  k  dawmaite.a'^t^dép^ey.to  saiPareniivt  1^59 , 
««  ieerétariat  de  la  êr^fecture  du  dëpartemenijdeik MftPw.JffiViW^mifmSfmiimk 
tQ#iilMlilTCp0éMMé.)par.k)aieiir  Pei^p%M^»i)à. Pwnftv  jm0.<K#i»irè^»l'A««uMMi. 
Dl4a»^urrMiie  iilAebêneHpMfectiendiée.pottJi  sécber  le dii9fr)al  Mfam  4iPffp»'tpMai>te 
aoyén<Qaia»^.qiaaM)fceiai»«  expiraiiAled  noveinbrc  A873)*«r    >   .  .t.  .n 

nfiiÉfiQlfpteaKei  A^wmàioft  deimia«ftM8*<idMA'la  dewiilidftA4l^4i40i»efe>.  j|e  eft  ne- 

'     '      ■  j  la      ■* 


vembre  i^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^fwcimtf»lk:fiê  <1a  Stm^-tt-ftvr  ie 
aîfiiroMi^MI»  4Mrfie44&iiapliii»),  pUtogiî»pM,,,4T.I^^^I?y.4^.i'Arl?r»TSe<;,<nr u, 
p^lufuiigeni^die.porUaUphQiogvaphivMri .  .    .  ..».  .    .1  •..,.. 

9i6rtUB  bMtetd^inMmiett  é^/ùi  to  dwwnii  fcété  dépo»ée<.lfta&  aaven^bre  .iSdg» 
aaiteecniMuitl  (de-daipréfinAunàr  d««a%aftfiaMBl|  dl^*  itîMiiihfc|«r.U  im^w^SvàUm 
{TWinas),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevu^d'^aùlt^iiiifliiivti^  ^> 
polir  imejentiite  pbotâaaphique  perfeçtÎQiinée  4i^  imwait  piffy  (pateatf^  augl|i^.de 
^pul»iveaiisjev#ua»iIoia8  s<Dtwsl»cea^5|4    -r...- 

j0o6?:lie.irevfrt.4'mYeaÉion  de'^Mwe  aA»«  doot  ]a  deqMUMU,a  é^d4pii9ée,.le 
9ê.#i«v«Riibre>.iftSp,aB'aeGrétariiitaie  la  pvélectiive  d»  dépfemaoem.deia.  3eM»0„..far 
le  sieur  Tremescnini  (Giuseppe- Antonio) ,  mécanicien ,  représenté  par  lê  sieur  Jtad»* 
ë^Hvw^wmiê 5ittpfcerAw»iy»^ g»» pwwr nifc.genBt d» jouei ^infim^i    .<.,.. 

^o7*''Le  Intereè'd^tiManlîtm'de' quitte  MM»  AMUla^denaiidis  tété  dépeeéa»  ie 
i5'iiov«HiKre  i86^.attsetei4bdnafede' k'mfeelnMdQ  dépseOMent  4e'la  MMSt  mt 
le  sieur  Véiat{Eouis>Miepréecnld  par4eéieer'BvsyfiMie».'àflamt  rtte4Mloiwly»<vr  oé, 
|pour«Ae4ispositiott  deoûBapteurpeuTToitures».  t 

'  «98!  Le  brevet-  <f lafention  4oilt  la  dcmai»4«  4  été  déposée»  U)  «&  BK^emlire 
%S»9,  an  secrétariat  de  laprélecluve  du  dj6p«rtea^«iii  /t®  ,la"Siti|M,  par  le  sieur 
¥i^ilsoii  (Thomas) ,  représenté  parle  sieur  BarrauH,  à  Ptais,  bç^UvardSaiiit-Martia, 
«r.^. gourdes  pegfeotioaoeaaa^la aoat awaeaè feu  efr aw-^^sawai  sf  ol^rgeaiilr pv 
l«««iaâse  (patente  anglaise  de  quaiorse ans»  «xpiraiH. le  9^11181  |87d}# 

'  9(19*  Le  brevet  d'inruntioii  de  crains*  ans*  ddnt'U  deisaude  a  Âé  tlépesée  ,  le 
^glitovenibre  iSSg»  au  aecréteriat  oe  la  peéfsctuve  dfu  dépattMietttde  la  Mm»  par 
le  rieur  Bonenfant  (Hugues),  fabricant  de  pofl&iplniiiea^W|yréacplé.par^le  sieur 
l/Éf1BMtoo»ài'airii»  ruie  Sarâle-Appdilie,  a*  a»  pour  des  peisfeiqlÎQQ»epi«ota  dans  la 
ooo^tmotiouides  porte-pUmçs. 

•i|ii<f  *te!bnvet  drinteutiûii  dont  la  demandé  «été  déposée»  le  d5;aeTeoibre  1859, 
«11  secrétariat'  de  la  préfecture  du  dépittrtemeai'  de  la  Seine,  par  ie  siexir  Bour- 
CMt^/eaahlaoqttes},  nateur  de  oMon,  représenté  par  le  sîeur.  Guion.  ^.Fsris,  Um- 
Hitord^ainl^llaitm,  n*  S9,  pour  des  perfectionnements  dans  les  «létiers  à  filer  on  à 
ielortlne(paiteikt>e  anglaise  die  quaioirs^  ans»  expiFant  Je  9%  octobre  1^95). 

9ei*  Le^brëv^  d'ipyentioii  de  quinte  ajis»  dont  la  demande  a  éft^  déposée,  le 
^ Aovetibre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeflaenl  de  la  Semé»  parle 
sldur<ibaxelie  (£lie*4Nenie) ,  fbbricant  de  dianssurea,  repréMnté  parle  sieur Bressoo, 
à  Varia p  rue  de  Mite,  n*  5i-,  peur  des  perfeetieénèments  dans  les  efaaussuccs  à  vis , 
ijyées  en  &iiwe  ou  eu  fer  i  vdienté. 

013*  Le  brevet  d*inve]itîo<i  4e  qoma^  ana,  doel  la  demande  a  été  déposée»  le 
)0>noi^eiiibnB  i^^,  aixeeorétariRt  de  lapséfedure  da  déperftemett  de  la  Seine,  ])ar 
leaiaur Dagëa (  Jea»-Neél)»  mécaiiiinen«.rue de  Paiadi»*PoistoniM^,  n*  55^  à  Paris, 

4Hff  Lèk  brevet'  dinveation  4e  auiusa  mm^^éoui  la  itemaude  «  -été  déposée  •  le 
^6  novembre  tS^g,  au  secrétariat  oe  la  pré£Brt|me»ifai  départensent  de  la  Seine,  par 
^«^yevfDiôa  (Jdupb),  négdciaaff  rèpréeielé  par  le.siear  BammU»  à  Paris»  boule- 
vard Sainthllarttn ,  a*  2^5,  pour  des  ptvIbClioonenieQts  amt  jupons  dài  jupons  iHkamis 

fiir  ie  ftrereC  drinvantie*  de  MdMe  ens,  doÉtt^ladleasande  a  élé  déposée,  le 
'^mmfMokn  itt», aa  eepé>Miat  de  la  yréfedwa  du  départaaseni  delà  Seine,  par 
la  bociété  veuve  l)enart*Lerot  et  loompagnie,  repféatniée  par  le  sieur  Byaidt»  à  Bs^ 


9S 


U  \<Jhtà  dits  tahét  Ifalter,  pour  conduHft  du  ^  eCdt'id&iifefltoBUlrtniM 

. pour  «Dblko lion  Je  cccciire  de  lubes.  jimi  m.  r.  .  .-i.ji,^^». 


9i5*'Le  brr'ici  irîiiïPniloTi  de  ijuiiiic  aos.  doiil  la  dénWnde»  éM  4«fMlt:« 

"  "■        ""        "'        Il  scrrr^iflriat  de  h  pri?rpclnrr  lUi  d^rtcmenl  dt  TEnrf.S^ 

vNicuUs-Ciiiltatioie),  manufiiclmier.i  LoaVierrs.  p«iif  iHfe»- 


a  demande  a  ixé  di 


calion  d^  liic 

giG'  Le  Ijrrut 'rl'jnicnllon  àe  qiiitiie  sn«,  dont  la  dntunde  a  t\i  d^Mpbtl 
sg  Myjnnbnv  i^Jçi.  Mi  secrétariat  de  la  nr^rcctiire  du  di^parienitiTn  dp  nrlpK 
pu  le  lièur  IV  i William-Robert),  mécanicien,  représcrfl*  par  le  &i«in'Tdlu£ 
Mtdevj^d,  Biiiiiir-Nouvelle,   ti*  Xo.  ù  Pai'ls,  ]>oiir  prruri  hydninliquei  i.^iK 

$17*  lÀ  brevet  d'invenijon  d»  quinic  an],  dont  l(  demande  ■  At'  di^pori^k 
iSnovcfaiLrr  i^jii,  nu  nrcri^uriai  de  la  pii^rccliirt  du  dèpariemenl  dp  laSeïne.Wk 
•icur  flccItelU' (Ùarili<'lemy'U<iivl-'rAii^t)ii-\aiier},  industriel,  è  l^n*.  rneOd 
a'  aj-ppur  un  iiukla»  liï^ifiiii|uu  ik  <pi»li'e  inrPicei.  "■ 

918*  Le  bievc't  d'invenliou  >le  quiiiie  ans.  dont  la  dcnltndr  a  ^lé  d'npotA.^ 
i^ann^rc  ifjn.au  secrétariat  de  la  préreclure  du  dépanement  di'  la  «vti*.|fe 
l«(ieurneun  1 1ti0in«vFti)realin].  impruneur,  (Iuailmpét4a1,n'  16,  à  I^iteaui.^ 
une  OMduiK'  il  imprimer  Ira  ckMci. 

jifl'  Le  \}in<-\  d'iuïcnlion  de  (inioïc  an»,  doiil  la  demande  a  èti  drpmSt.lt 
ïSnoTenibrr  iS"iii,bii  sccn?lariol  Je  la  priTccturc  du  détiarti  -    .     .    -  .  — - 

ii«oqié|l*,fniiiiiii  coilccliC  Francho  maè  et  Frc---      "-'- ' 

Denù.  n'  a;; .  jiour  une  cordcliire  porte  jupe. 

910'  te  luiict  J'iuvcnlion  Je  quinic  ani, 
10  ifovcintire  i8r>u,  au  iccri'larlal  de,  la  préfecture  du  JépanelDtnl  dv  la 
le  iieurGau'liu  1  PiciTc-Jean ] .  1  Pari),  me  de  l'Ourciae,  n*  70,  pour  fibi 
,faiinipjl'«i»|i  !,''>,  et,  son  emriloi  Jauila  (eiulure  ti  l'imprçision  des  ctofln.' 
..  gu'il-c  liK  ii'l  d'iuvenlinn  de  <)mnie  ans,  dont  la  deroande  a  iiÊ  dépcM^^k 
i^octowe  iK.~>g.  ^u  aecréiarïdt  de  |a  pri'ftdure  du  d^parLemeot  d'Indrc^^BM. 
pu  u  (leur  Kjulliiur  ILnuls-Uoiiaré],  vuyapeur  dt!  contii^erce,  êlisint  doBiie9e  Vh 
'  leùcurCaur.iui,  me  Je  IVii'deaiii.  u'  lo,  i  Tours,  polir  tin  9>9lïme  de'  lAadHh 
M(M»W,d^ïer^el  inodilicaiioiis  iimimit  Ella  fois  s'appliquer  pour  fa^oNoer.  fa^M. 
.  Itrojer  et  Iioclicr  certaines  sulislanccs.  -< 

91»*  Le'  bri'iet  d'invcnlion  Je  quime  aus,  dont  In  demande  a  fil  ài^vttl^jt 
3$  iMVUoi'ri'  i8Jg,  B11  secr^turiit  de  la  préreclure  Ju  ddpartemenl  dé  la  MK. 
pirie  aieiir  Cirimuldi  [Pilipps-rcrdinBiids],  docteur  en  mMccine,  à  Pari*v)lâ< 
baupliine,  u'  :'.'] .  Iiùlel  Henri  IV .  pour  un  nvsltmc  de  cbauditre  inelpIoitBIe^ar 
.macnioe à  iB|uiir.  '  '^ 

,■  -.^y.^^t,  li'itel  d'invention  do  qiiiaic  an»,  dont  U  demande  ■  Af  AtocrittAi 
ajiilipïciiljru  iSjfl,  au  secrétariat  de  la  préfcctorc  du  d^pariemeul  dé'n-'SW, 
pu-  lé  sietir  Guerrier  [Jean-Picrre-Claudcl.  mêronieicn.  rçpr^enlé  ■  »ià»r  V^^ 
Caioo,,  ^Parls,  boulevard  Saint-Maraii,  n'  ig,  pour  une  uutchine'  t  Wfcriq«ï» 
. canne  do  roim  Rlic,  ■    "'*-.■ 

9ii*  Le  1"!  ■'!    1  1  li'  .iliiiii   '!.    [|Liliiie  atn.  Joui  In  demande  a  *t*  tlAMtfel  V 

56nOYem(,r,  .:■■  I.i  i.irf.rltire  Ju  Jénailemenï  dé  IV  Stfa^:W 

lesaieursJ.u  ,      .  ■   '.  ■  i,.  et  Tailboni,.  miEiriairi.  r(«réi.*èA'|iM« 

sieur  UÇI.'i^  ■■  ;  1  .n  :-,  ■  i^'  ■  .nu.  -  \p[>oliiie,  u"  ■■ ,  polir  nu  syslétne' Aelrflier 
i  tricot.  ■      '  " 

gjâ*  te  1ii''^<l  d'iu^eiiiion  J.  uninie  ,iii>.,  Jonl  la  Jetnande  ■  A^  H^mtt^ 
i6novea]iri  i8:>,,,,vi  seerét-iriiit  Je  la  pr^rreliUT  dn  déparlement  de  la  Stine'.'fv 
la  s(M:idle  ven\i  J.ici[iiiii  et  llls.  repri'seniés  par  le  sieur  I^  Blanc,  )  Parï>, meÙsK' 
Appoline,  n"  ■ ,  [jiur  un  l'ioei'di^  de  fabrienlioti  de  pralines,  etc. 

916*  Le  hi'.ri  .riiiMuiioii  dont  1,T  'leniiiiiJe  n  été  dépO'i'e,  le  t8  nomnly*  *s. 
anKcràariil  Jr  ia  [.ri're.-lnre  Ju  [li'pnrlemeTil  Je  In  Seine,  par  le  «ietir  Jnarif»' 
{Oilben),rei>n'-rrilè  ynr  le  .sieur  Courmiive ,  à  Pjvii .  rrïe  Je  Ma  Bontse.  n"  3,  p«r 
nne  birilte  jierfeclioimr'e  ([>n1ciiLe  auplaise  Je  ipialone  ans.  expirant  le'  »J«OB 
1873).  -     ■■     , 

917* Le  brevet  d'invention  de  qiii'nie  ans,  dont  la  demande  a  èvf  ^tpaaBff^  J 
18  novembre  iSôg,  an  sccr^larial  de  la  pr^l^cinre  du  département  de'  \m  Bth*.  I 
parlesieiirJav(Jean-Ftap(isle-Adolphe),  ll'ans,  raedeCticbr,  n'St.  itwaw^ifE 
av  rëductibte,"  ..       ,     ^    ■ 

g>fr  Le  brevel  d'invention  de  (fuinie  ans.  dont  la   demande  ■  tii  dépAMèflA 


B.  11*883.  —  4W  -■ 

M;>W¥ff>'Ç«t^8Sa.sîffSfiP*«n«,4ei  la  pr.!rpcliife  du,  ilé|(«i(Wm«>i.t  dft  In  Seine, 
par  les  sieors  Lrtaucheuï  (Eugène),  irqiiohusier.  el  Maiincc  (Charles),  repM'ientéj 
Iftr  jçMUC  l(WbieU|,,il|  il?afljs,,^iç,S«inUitli.iitîfii,  h"  A j.  pour  des  ijcrrcctionnciDenta 

3oi;l4»dpQ^,ltedfioHciy({!rMet  Us  gil>f-rEiia  Je  guerre  ou  'lo  cliasa,-, 
WV.M*. W^yjy,  4,meplipji  4e,1"'nfL'  i'";S  'i"ul   la  Jcinandc  a  i-lc  disposée,  le 

Jf  ?i«i«;  (1*  M^t?<i.(4«WJB>-pl'!^H.  n'^ÙV^M^l^  J\î,',ùuÛLm«-du-TecV'o'.  »"  ^! 


,«  ^ft-evrt.jd'inïCiUion.de,  [jum/t    .in-..  r|.>iii  l,,  (li'Tiiaiide  a  ilé  ^/ipoiée,   le 

iW,)*^ -fftSfVilariol  ijç  la  iiri'IViriiii-  diirli']iarltinciildi:loSrijic,pBrle 

sieur  Manoùl  de  Lobo  Sicard  delà  Brlulioimi',  ,'i  1'.mi.<,  cili'  IVrirtrc.  ri"  lî.  pour 

^ne,p*le.ff(iwiaji^B(!,BPtW;eïi)e¥er,l»at«:tï^a.^-Mçre.       , '.         .      ,■-,        ' 

,,  fijivi^>Wy^aW«nVw4°S'''!("f">'r''<''l^lj/™à"**  WlE'd(i«Mée,le 
,)pinwqmire;tPi:f^  au^»l(;-^l4rïat  d^  lajirfreciur^  du dfpartQnvintdeUSCiUé,  parle 
sieur  de  Hatttjrs,  lof-émcur  dci  ffinù  çt  çbsna^ées,  à  Anvers.,  repriîkcntd  par  h  lienr 

■AfctfiiiiïijlieMa^iWTjj,,,       ;,  ,,.     ,,,,,,.  /,  ,:    ', 

[,i^a;,l,e,tirOT«  d^veQl(OD,,de  miinj:-   .11-,  .|..,,i   I.L  .|.,M.iii.l.-  ,-,  {liMpoife.-  h 

3f  novembre  i8Sg,  au  sècréUriat  de  la  jifTii  >:i,  i  i[>i  ii.  |  m ■\!i.  ■.[•■  ia'S'dije,  JMirlei 

^eiirRMpldewr^CKninÉ.ptqoirtisj;.  s(i"i!i'!-   «^' ■<  .m.,,-,  ,.  |.i.'-^oiitéïTai'ft  wear 
■     ^»»fln,^P3jp3,rwi(4''V9j^a,.ii*  ûi.j.i.-i   a..  1...I..  ii..i,i„riR-iii^  ilail*  les  terme- 
.^re*  des.bQalu|iiçs  au  ipoieu  Qc.ïoiel»  .■![  I  ■!  -.iiii  r|">iji. 

g33*  l.e  brevet  d'inventmii  de  quii^.i'  .<'..,    li::!   I.i   ili' 111,-111  il f  n  MS'  'Hpoite.  le 
^ai»Mwbrt||8^9,iW|i,flcfriiUiria(:de   I..  [.i.r. .  rniv   ,lu   .l.[,iii(,ui,-iir^e  t.Seme. 

'    tJmt  ]f;  ii^iyi  Uoiiqn  IFrapijqlfi-TIfiiSoBtiif--'  ■ ,  lUM-.m.o ,  rlisjLii  .lijrukiln.  à  Paris, rue 

I    ,^4l^^.PJuibQurg-Saia1-0enii,   n°  ^7,  .nâUI  <Iti   liuu-d'Ai^'cul.  puuc   couservafion  des 

gnines  el.aatre.ifU^hnc^;.    ,      , ,  '    ' ,        , , ,         ,  ' 

'    ^f   sW  L».  brevcl  d'iavoutioQ  de  ^"nie  Vfii  gont  la' demande'  acte  déposée,  la 


fUf.Mçf  ;l<t  dsmea.  néfpssaire»  el  autres  articles  di;  gatncjHe ,  liiaWi^ofcrie .« 
I      (patfeiilc  anglaise  de  qualone  ans,  éiplra"' '«  3'  ocïdbic  \6p\.       ■  '' !     ■' 

9i  .SÎS^T'.i  tWïet,id'#ffl«^,.de;  qnifl^e  sa»,  dont  l».^Ç5"nâe,^^/«§'^^,^t'««.''î« 
I     «a  jK>v*Wre,fcK»,jW  aaprâanat  de  ,U  pr^çduW .  du,  départeiniÀitl  de' W  Séite .  Wàr  le 

;«^^#aMw.[,ÇlMde>séjdiJ,,àParis,  l;»lp,Sa^nl:&o^.^y;fl,'^ç»tif  .r^iiHMdti;  dB'i. 

^7'  Le  brevet  omv 


.^lapr-mipv^  »^!ii*H.»e«^'^r>f  .'*^^■ït^^!f,''^■^"i,^^T**^^.!/^'^■ 
a8  novembre   iSÔg.  au  se<Wtanat  Af    \n  pr.<ri>ctTirp  (tu  tdi-.artcijif  M  ai  U^Sdiie, 

bo.QiHywd,ir^§lffltli,.^„,,  .„,  -,,..-^-  _  ,.,-^_- -,    ,,r.,,     ,- 

)i,*39:.*e-  brW  44nrfl*i9p  .Fla,H'"i"C  ans.  dom  U  imanir-  n  éti  «^M^_, 


3g  novembre  loSg.  «^i  Kpri^Wq)  de  h  pr/îtctiii'c  in   <UMttfuir:nt  de' la  Seine, 

ieflnsrf«»»çlMn9,àUïfrJ:«tipgo,oi 

i.i»"-i(-e,WW(,lt/,PW^ft'io'>i.iVa  ' 


—  ÏM2  —  ^.\   ^ 

leviers  pouvant  être  substituée  au  sYtftème  mû  ^  là  ^MnÈSrWvii'  t^teèa!"  '    ' ' *^^ 
.'  94r  Le  l)rave|.d'inYeQtiQti4loi«tia  demande  a  été  dépoeée.  W  5  <y<MA|lfli{^ 
.  au  «ecrétarJAl  4e  ia  préfecture  du  département  du  Nonf ,  plif  fe^  ^edésf  T  "" 
Qra4niv«Qd  ^Hioma»)  et  Oockniy  { Jacob) ,  représentés  M*  \k  ifeiir  ^  ~ 
Négrier,  n*  (,  a  Linè.  pour  amélioration  t4  perfeetîohnettl^i  ^ 
ce«Yeittrlea  ftlynenta  du  \\q.é  du  obauvre,  etc.  en  fits  oti  eoraoîàs,  te^ 


•a» 


,  rallélisAT  f i  lea  reioi^dre  en  teuiUes  (patente  aAçUifte  de  qai£torsb'^'aL«,,^« 
,  M)  janvier  187a.),  !     ,'    •'  " 

qO**  Le  bivBvet  d^invedtlon  de  quinte  ans  «dont  la  demamte  m  ^^^^^^{|S^ 


flMor  Bobicbon  fnrançoà»>,  cbn  le.  aiear  S»tr^<;9ienl>ereer«  ,^J^f^ 
procédés  de  fficvaetiire  henJietique  de  vases  o^  fécipiehis*  qn'ëlëon<^  , 

q45*  Le  brevet  d*Àii>'entipu  cie  quinze  ans,,  dont  la  demandé' V  èti^^tewhli,  fe 
S  décembre  i83a,  au  aecréta^tal  de  la  prérecture  du  dépiÎHemeitt  Ûtaf  Vwk-it^Éim^ 
par  le  sieur  Boulet  (Pierre-Françors),  à  Ms-en-Artoîé ,  pour  uhe'tniterie 
rabrioatit  d<a  tuilea  paiwes  à  oouUsse  et  à  recouvrements  érbUés,  taxtf  ^ 

SareiU  employés  à  cette  tÙ^nîcatioa  que  pour  la  forme  des  briques'  tréàies  çt  j 
ei  carreaux,  etc.  '     \,  . 

^i6*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demanda  à  Aé  dépMêe,' le 
i**  décembre  &S59 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lâ  naiiltfc 
nome  »  par  le  sieur  fiourgcs  (Jean)  •  fondeur»  rue  Vifle-!^oavieIle,  ii*  1  s ,  à  TMhSe, 
pour  un  ventomètre  dit  ventomhtr  Bourges. 

947*  Le  brevet  dUnveni^oii  do  quinze  ans  «  do^t  la  demanda  a  éfâ'éSpoÊàt^^^^ 
t9  novembre  iBôg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sêtn^ÛI- 
lienre,  par  les  sieurs  Cbabaille  frères  (Jean-Baptiste  et  GuodéuH-Deuîs} ,  dlrtcMm 
de  distillerie ,  A  Bapaumc ,  pour  un  appareil  de  reetificatlon.  '  ' 

^S*  Le  brevet  CÎAveatioQ  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  M  t^ép«8éë?1i 
39  novembre  i359,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  an  IIMiM,p« 
le  sieur  Cbriirlel  (Claude),  carrossier,  rouie  du  Bourbonnais,  n*  iS,  à  L^^Vpôirvi 
système  d'essieu  et  boîte  économique.  •<       > 

949'  Lt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  gfaoàfa^k 


99  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà' 'Bl«li9^,|sr 
U  flîeur  Cfaaroy^Lefranc»  fabricant  de  corsets,  à  Bar-le-Duc,  {iouir  un  s^pMëtncf  i^  w- 
aets  demirCODsns.  '  ^    '  ''  , 

95o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  amande  a  ^^ 
s%  novembre  iQ^g .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dtq^j  ' 
l«  sienr  Coquil  (Alexandre),  ferblantier-lampiste,  rue  Feutras ,  n*  Ib,  à  |^^^.'' 
perfectionnement  d'un  compteur  à  gaz.  '*■    **'"'       . 

9S1*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^é  ^^oiliB^k 
$  décembre  i^Sq,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépVi^eme^l'dé'l^l^àrtbe, 
nar  le  sieur  Cobin  (  Stanislas-Félix |,  mécanicien .  à  BonnétabYeî  pôdr  ttti  MMnç  de 
locomotive  A  chaudière  hydro-tubuiaire,  à  vspeur,  devant  fonctiokin'ex''éèk' Rè'ioiles 
crdinaims.  "    _.*  * 

95a*  Le  brevet  d*inveation  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  iS  odo^li^Sg. 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  p|tr  ft  ^èdrt^ÂBÎMv 
(Henry),  manufacturier,  à  Paris,  cbez  le  sieur  Touaillon,  rue  Coc^iimëré,  vf^o, 
ponr  jonction  de  cerdons  en  caoutchouc  (patente  anglaise  de  (^it^rte  âni(V}Vaq»)il0lis 
1^  Juillet  lo'jS). 

o53*  Le  bravet  4*invenUon  de  quinze  ans.  dont  la  deinan<)e  a'^'i)^jiëie,ie 

•     6  décembre  i8$9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl^tkfl'^  olKysds, 

par  le  sieur  Diissaq  (Picrre-F^lix) ,  rue  Ausdne,  u*  30,  à  Bordëaiu,  |^bâr  |)a|  nraeédé 

mécanique  à  Tusage  des  chemins  de  fer.  'i    •^■T^fl/"*»* 

ùSh*  'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  ftemandè  'a  été 
a  décembre  1 8^9 «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départefaient  dn  Gs  _   ^ 
aieurs  DoUet  firères  jeunes,  fpndçnrs,  à  Nîmes ,  pour  on  procédé  Ae^' c^Ê£|e^ es- 
quille des  tuyaux  de  fonte.  /  ^  '  •.     J'^' 

955*  Le  brev«t  d'invention  de  qnipze  ans,  dont  la  denb&4'^V4^^  ^^^i^>  ^ 
ai  octobre  1659,  *"  secrétariat  de  la  préfectiïre  du  départèMnt  H  taMlK,pr 


B.  n*  882.  -—  H§8  — 

lejûfinr  JSi|)im,(fietiH4<éonar/9<Hivier-GheTaUer^  représenté  imit  le  sieur  Le  Blanc» 
J^  Paris,  nie  oainte^Al^poliiie ,  n*.i,  pour  des  'peffectionnemexf&' Aai»  là ' fafiHcâtfpii 
4^  (meu^9  dQ  billard. 

,1)56*  t(i  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  ^nt  la  detHaride'it  W  6<^9éè,  le  8  dé- 
.  <^inbrejiS59,  au  secrétariat  de  la  j>réfecturé  du  rféjiartcmcnt  de  îa  'Gttàtiâé,  ipar  le 
s)çtM:  Faure  (Raymond'L  fabricant  d*hullc  .rue  Sainte-'Eugénîe,'A'-^/ètt)rrfeJafnac, 
^ur  un  procédé  de  iillre  à  huilé.    '  '  '       /       '     ^  '  .  •     ' 

\  *j  V^T*  L*  brevet  d*inventioU  de  quinze  ans,  ttpnt'  ^  demande  à  M  ûépùs^,  le 
3d  novembre  iSSg,  au  sfect^étariiTt  oe  la  préfecture  dii  «fé^a^tenHint  fe'  f Eure;  par  le 
fic(ar  Fcnvet  (François-Cbaries^NoélK  économe  de  l'hospice  de  VemeuilV  p6ttr  une 
jdMitidière  iéconôniique  destinée  au  diattf!hgë  desîuan'd'éries  et  dés  Wns;  ' 


^S9*  Le  brevet  '4rmvetaU(fn  dequî^te  ahs'.'dàht  la  tféiinandè  a'^é'fllSftosée.  le 
r^  déçefi4>re  i8t)()*f  au  Secrétariat  de  lapréféetui-è  d'à' BénartettJteni  dfe  W 'Seine- 
Intérieure,  par  le  sîéur  Uiurant-Fau(]uet,  repréSeWé  j^àrïe  aSèu^  Derteirfle ,  rue 
'B^rthelpt,  à  Etbeuf,  pour  un  métier  à  tisser  à  pluiileurs  Mv^es  pouvant 'marcher 
;iiiédiniquemeiît  ou  non.  •     '      .   ^.    ..     .  ,  .  .  .    »    .«^  .  .    ,.,   . 

',  o6o'  Le  brevet  d*inventîoii  d0  quinze  ans^'dônf  ia'^aënifahdè 'a'*étê*'déj)oîiéé,  le 
7  décembre  18^9,  au  secréfàrïàt  de  la 'préTechire  du  département  des^Vbs^es,parle 
«ferur  lAurent  Oet 

961'  Lie  brevet 
99  aqvemhre  iBSg ,  eu  secrétariat  dé  la  bréf^cture  du' dé^t 
neore/par  le  sieur  Lécanu  (Stanislas-UrnainY,  cotrimis  dé  commerce ,  tHië  4e  Ghilon 
'HT  11 ,  an  Havre,  pour  un  porte-plume  dit  Â  ugneirisiè.  '  ' 

963*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,'  dcfnt  til'd^ttiaiiâea  été  dépo^,  le 
16  novembre  i85^,  au  secrétariat  Se  U  préfecture  du  département  du  Rhme,  ptf'fe 
eieur  Martin  {Antoine),  rue  Impériale,  n*  54,  à  HyonV  pour  un  apparMi'  propre  au 
rçdfjC^çment  de  la  vue.  ■".•..« 

963*'  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ap!^/  ëotït  Iti  demat^de  a  étë  déposée,  le 
èt^  novembre  1869,  '^  secrétariat  de, la 'préfecture  du 'département  de  la' Tienne,  par 


1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^àrtement 
jpar le  sieur  Orîard [Louis],  hortoger, Il  Chetiré-le-RoUjge,  pdttr  un'modHe  de ftisfl. 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande* a  été'  déposée,  le 
2^  novembre  i85Qf  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemefft'de  fa  isêîne,  par 
le  sîcnj;  Pichbt  f Jean- Alphonse),  imprimeur- liïho|^pne, 'représenté  pur  le  sieur 
'Mathieu,  à'P^ris,Tue  Saint-Sébastien,  n*45,  pottr  des  perfectionnements  apportés  aux 
l)bhbons,  'dragées  ou  pastilles  destinés  K  neatradiser  les  mauvaises  odeurs  de  la 
teiehe, 

906*  Lehrétet  d*tnvenlSon  de  entime  ntti;  dont  !a  detriààdè  a  iSté  déposée,  le 
3o  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  dn  -Ourd^  par  le 
sieur  Pons^aîné  (Louis],  taffbtassier,  &  Nmiès ,  pourun  tSssu  dît  gûhtifri  broHlé  veburs  à 
double  palette,        '      ' 

967*  Le  brev^  JinvenJîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaMetoent  délai  LmreJlnférieure , 
par  le  sieur  Sei)îlle  (CIiarles-Félix],  fabricant  de  plomb  «  rue  Dndrus^e,  n*  4.  à 
.t '-  -— '         '  F..^^ ^-^îs  pour  con- 

que fes  tua" 


'fiantes,  pour  une  composition  non  zhétalfique  pour  fkbriquer  des  ttAes  pour  con- 
•duYtes  dVau  et  de  gaz  et  autres  oljet^  qui  eh  nécessitent  i'empfcH ,  idnsi 


i(iihzeans;*dbht  la'  demande  a  été  déposée,  le 
.*tobre  i85û,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  ^éine ,  par  les 
'^è^à*s  Simon  (mhçôis)  et  Clarisse  rLoms-JpSeph),  mccanfcieus,  rue  des  Panoyaux, 
f  tif  5o,  i  MéjDilmontautj  potu*"un  système  de  cfrmone. 

.'  "969,''TLô  brevet  dinvention'  de  attihzé  atis,  dout  ia  demande  a  été  déposée,  le 

îb'nOvembre  1859',  au  secrétariat' de  la  préfedurcdu  département  des  B0uches-da« 

Ahône,  par  le  sieur  de  Sorbier  (Loiiis),  mécanicien-dentiste,  rue  de  Itome,  uT  i5,  à 

Harseî^e,  pour  un  appareil  de  vulcanisation  pour  caoutchouc 

/   ^70*  Le  lirevet  dinvention  dfe  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  4fr- 


.1  priTceiur 

._ ,— „  ,  Jbtfnlriiio,  D-  );.  J  Um 

clft^iinMlei  IWrflWK*^^  ■a-^'aïili'llc?- ,        ._„, 

oTi"  l.ç  lircïct  cl'uuiyilii'u  cil'   qiilinc  ans,  lîoni   U  di:iiw*il°. 'i  .été  Hft^J^   I 
7  dftjollin!  i«5ti ,'  irn  Sccrrlafijl  ift  lo  pi  éÇectiiri;  Ju  J^piirlemBIildi*  Nord  ,  #*p1»i"~ 


VattiA^«ék;it1Câ  t]r.nii!,   fil^i'icnnl.  r<-[.r<VnLii  |<ir  le  M>:>ir  lj«ilù<>u],  cu«  de  MH  I 

U'  «r/;'*mii^'.i)<iiifvin  n'IVifi'i-fliH  pnr  li-  '  il  'il   [,     Il  liinill     il   il  i  jti  k  i  ifli^  I 

.  ■  _    I  — L   iPi 1...    1     i_...  ij  Jejuande  a,  «i4   drpnr^'- 

difioflcinriU  J'imlib-M 


nji'  i^   brcvtt  (\'iiivrritinti  itr  cjniiuc  hm,  daiil  U  Jenumde  a,  «^  <iûvn^>^ 
j*fcïinl(re'(85B,  ari  scfr?prl:ii  lie  la  iin'rmiir-    '      " "'"- ' '  — 


pirt-'WWifkJr  Vliff (Jiil.'''.  pliai-iiMcitn.  |.hct  ani.  Fmi 


" '■       rcrdlre  PII  l'jjaritù  IciiL 


fl»re  H 

■imrTiUàiif  jinHë  (Jean-Rupiisle-ThdoJôie),  faUricanlde  brodcrieï,iS*uiWJ^ïp|ifc.i 
pouftitii!  fabrlci^on  iletîsju  qui  consiste  daiii  l'cilciLiioa  tD^c^nioiic  dB»fW*fM^ 
surlktrtniMrtSri,  jiicOnas.inoDtulmt.i,  cli  un  mot  sur  loiit  geore  'r  1""-  -ta-ti-iiihT  J 
conrcclïoD  de  II  lingerie  et  A  In  fibrica 

^•j\'  Le  ctnificat  d'addition  dont  U  iIcmiiTiilc  n  iuJ  il^jiaiiii'..  te  al  aoûl  i&i»^M 

s  cr#t«Hit  (le  la  pHWcturc  du    di'pnrl.'me^t  rip    b   M'iiii;,  jhU  le  ticur  " " 

([•rMper),  ïimrchand  de  mélaiHircpréicnli'  p.nrlt  m niicUi cordeau,  k  Paris, 
dpSmAiiirg,  n'  î3,  et  ic  ralUcliant  au  bji'vot  J'jiutuUou  de  <)uiiiie  a 
iG  man  iSJn.  pour  np  nMème  de  harr^iii  â  diïUiocc  \arùil)lc,  dit  srtii*  profcia» 
Hvffr,  font  (bumraui  cl  rnjcTa  de  tout  genre. 

^*  Le  MrtiHïiil  d'nddilian  dont  la  d<-niar>dc  a  ^té  dcpQii^ .  1c  lo  »oûl  i  SJ^.M 
>cen4ariat  de  la  pT^rccUiir  du  d<!parlenicnl  de  ta  Loire -Inférieure ,  par  lu  sieur  SÂm- 
neaii  [^mlle].  trarraMltr,  A  Chaleaubriaat,  tl  se  nLlacliant  au  brevet  dL'tovebtiMit. 
qiiiiie  ansprii,  le  17  tiovemlirc  i8j3.  poiir  tia  moteur  Vadfptaiit  i  toulea  «utnlt 
nudiinea. 

976*  Ir  rcrtidil'nt  d'nddilinn  dont  In  demande  a  M.  d^po^ée.  le  il  aoàt  liàg.M 
seMbtrÎDl  lie  In  •pttftrinrr  An  d^parl.'mciit  de  la  Seine,  par  le  stew  f^)^«^IM)r 
[XM{Br]:inHtlrfep<triDn,  rFpriunl^  ptt;  le  aicurBot-purui.i  I>uM,Aw.44nM» 
qnicr,  d'36,  et  senl^cbant  «u  brevet  d'hveotion  de  quiaieum,  )«ûlAfiM>«tli^ 
18HI,  poûf  mi  Sywîinie  de  fomdage  i  i«  corde  et  à  chute  libre.        .         ,  ;  .,1   j..i,t,T«! 

^7"  Le  certificat  d'addition  dont  )a  demande  a  £16  déposée. ,)«  a>.M4t^flj|.«^1 
\eCt^tkriM  de  la  prérectnre  du  départemeQt  de  la  ^eiue,  par  le  aieu^  BàiriAJJMei 
Mtrie),»efntTier-m*C(imcieri.  à  Paris,  me  du  FBubaui|[-PoiMcpaiÀl^,.jff,,fl4>.itM*o 
nllachapt  au  brevet  d'idventien  de  quinic  ans  pris,  Iq  if-odoluK^AS^ilKfiai 
tinMfre'fi  tiio4n¥nienll  double  elTet.  ,|.,.,  ,  . .    1.  ..  ....^-^ 

t^'Ue  certifient  d'addhion  dont  la  demande  a  Hè  d^&:,h,?oJ 
•aânlt^  de  Ik  or^cture  du  départciocDl  de  la  Seine,.  paE.  Id  f|f 
JLoWaeiCtiKfirte- Simon),  i  Paris,  rue  du  Puila-qui-Parle,  li'^G,'  't  jn,,iTfi'»frMliiMr 
brevet  d'inveution  de  quinie  an»  prit.  U  i5  avrif  it857.  pour  U  4JC9ntTm«WJf#i- 
ca«ft>«Bi^i  tBtrW cfatea  et boi>, \ l'iisage.des  pftta \ ^temj.TatfJtiM^piJBefclnMj  1 
partntï.'fcnHeWietbajIoni.  1,,  .'-inpi     r-m-^.  i^- 

f«A'  C'a  céfiScat  d'additiop  dont  1i  demande  i  ^t'^  dipMeepJ«^^4inHt>.i4âkt'«  *~ 
MCréÛÉiafdé  la  tirfreetnredùdépirleincnt  de  la  Seiue-Iuréri»!rè„pK,VMmK'jP«^'i 
Unger.(Esprit),  rahncantdeoouyeaulé».  rue  Slausla^iritfl^^llMHniki^KnWt- 
Chant  «h  brevet  d'ittverition  de  quinip  uni  .pfjijt .  ^^,  ^ n  ,m>li tf»»  iBW.WIM»  ■»■*  "' 
h«Ufne*dîtijUponjM1iinnii.  ,  ._    ,  ^ ..  1  ■*• 

gSo*  Le  certirteai  d'addition  dont  la  demandes  été  dJpo^ée.lQ  i3  naûl  A&â«iJ>* 
•eà^Hal  de  la  préfecture  du  dépademenl  de  la  Seine,  par  lo  sieur  CbifMMWil 
(AntoineLéopold),  i  Paris, rue  n.x'tKrliaiiai'l,  n*  43,  et  se  ntUrhnikl au,br«vtidl|f 
venlèDndeq»inic«n9pri9,lc  .'1  mu  jS5j,  pour  une  bille  de  sauvetage, ,  ..i,«  n 

oSi'Lf  certiâcatd'addiliondri>!  h  <l.  m.inde  a  6tc  d)!po5^.  le  1 5  août  iS^iWHaO' 
erAariat  delà  préfecture  du  dt'ji  ::t.  iij<  ni  de  la  Seine,  parle  >ieur  Coptsutt  (^«mi^^ 
reprMenU  parte  rieur  Bauet.  '.\  V..-i~ .  lH,Li1evBrd  Montmartre,  n'  li,  et  se  1  itiiiTiw^il 
■u  brevet  d'invention  .pris,  le  i.,  .-i  i.Iiit]  i8j3.  et  cïpiraui  Iq  21  airril  tSns-:  p«iS 
des  perfeetionneinenla  dans  ti  l.ibni'^iion  du  gii  e(  la  prepuraiion  des  i|iti  il.llMWIi'i 
sertaDt  A l' éclairage  au  gax.  ^.^\ 

sBi*  Le  eWtificat  d'tdditidn.  dent  b  demande  a  M  déposée,  le  ig  aoÙLi$3j.W« 
—"^'^-11  ^  to  prifeeiurc  du  di^partement  de  U  Seipe,  par  U,ii^m-'  lu l'ilBp  1 


■1  iiTôïpi)lfij,^,flé.ii(miïeAw.jOT|i,Jfc-, 


^•'■L«<t..r'lrlical  il'^dililfr.:,  don!  la  HpniaD,!!-  .1  ci(  dôpos^i:.  le  ïfi  «oui  jton.'ï^  . 
Be<l4UrMt  di'  Kl  jinTirliir''  itu  f1/'|<:iiii.'iiR'ii(  <1<'  l.t  Nrint,  |ini-  1«  uc^  D^ji|4  / 
tG«*rfis-Jii.m^.i-l].  ini''.viiLicitri,  qii.u  ilc  la  fl.iic.  ii'  71,  à  Itn .  ri  se  r;iUiicti«iH,aa^; 
i>rOTfel>dSlAciiii.i[^  de  [jiiiiiji'  arnjirl,,  \c  ^8  ^loiil  iSiii ,  ]Hjur  ujii:  filitrc.  1    -^„ 

:t/8*-'  fcfltcrliliCQl  d'iidtlition  dont  la  dcmonrli>  a  .ilo  digo^ét;,  ïe  aG  noA'  lK«,«i,  . 
secvdlariat' dir  l:i  priTcrdire  dii  diiprlenicut  de  ta  GironJa.  nwile  sieur  ,Dr,(TOirti..| 
(B*n»«d^àl'i'™liii.el  serdll.ichEinl.inl.iovrl  d'imeuliou  de  quimc^ani  .i»*»!.*», 
6  jlilWWiS,  ontijoiiiltnifnlaipc  Ips  sierirs  DusmUoI  {Aiif:i»lp  ctDliiirJ.  pann'Wkr) 
procédé  de  distill.ilieii  el  île  ilariMcutioii  Jes  iimlitres  rL'jiiicii»e;.  ,  '    .  -  ,< 

î6i*  tetarUficat  d'addition  doiU  la  demande  a  él<:  ilépoiiîe,  le  -lo  noiit.  iR^,  4*'i 
seU'dIU'iat'de  la  prércdnrc  du  d  importe  me  ni  de  la  3ciiic,  |>ai'  1a  soeiéli;  [X.,J^|fHW«,;; 
et.<W*^gAic.  rcprfarnl^F  par  le  sienr  Mathieu  ,  à  l'aris,  nie  bairil-SélMilLeo,  l»;.Aft^,| 
«tJë'»«tlartiin1  au  lirevrl  d'iiiveiilioii  ile  r[iiiii;e  ans  juis,  le  J  iioiil  itoS.  p«ir.li«i  ; 
tnA«mMft%'des'inalié-c<ift<[;afc^  (inrnaiBes. ,  .„.   ,    1.   ,.  ,,..„,.. ,1  .,1 -1,  m,.,i-v  ii-c 

986"  LecerUficat'd'âddltioD  doiilla  demande  o'  èt€,d^(aé«,,lB  i,j,#p*VjSâ9.,«» 
•e«l*ta»irt  d*  fa  ■  Mfediirs  ■  du   dipurlement  do,.fa  ,Seine.  jw,  fe,  «iisBr|fiaii»*l  . 

iLBm*),'WW«llltao«aTon).  iiisanl  dqmîcUe  chpi  le  vaur.Ifoot.L.^iï'M».  "^^-^ti 
101*1  <M  1:^611  ;tt*  fl.  i^fse  attachant  au  fcreyei  cTiriwnliwi  ^e  quinze  an», p)a»,-l»,i 
.a-jiittiabre  T608.>p(rtir|iroc^di*  de  dëgraisu^e  dmlaiuca  «t  4^.c^1U'*r  -<  - 1'  m  ii< 
9»f  I'«  certificat  d'addition  doiil  la  demande  a  ^t^.dfpos^e,  .le  li.aoûtf  lÀ^g;..»^-' 
•«CTÉlarial  de  liprdfFCluredudëparteiD«ii[delaSeine.|;atle»«4rG^i:a4dj(4JetaK<l'4T 
Cétostir)',  rèpréaenli  pat- le  sieiir Ricordesii,  Vouievard  d«  Stfflïlwvg.i'*'  ai}..,W*e  ,. 
raniN*Mt  au  brève!  d'Wivenlioii  de  quinze  ans  pris,  le  6»çptpjnb«j)8S8„f«wi  Wt>ii 
OiMbëgBlMKiiaKifcilei  viiesteiariablç,  applicable  â, l'egricullivi: et^ l'ind^lfWn.  il  i[;r;. 
968^  LecMiifital  d'adiStion'doni  la  demande  a  hé  déposée,  le  18  août  iS^,i14),m 
secréUriat  de  la  préredure  du  déurteipent  <^  t*>, Seine,  .par  ie,*i,CHr  G'uincM^ 
(AlMandte],  fienlenaQt-coIoDcl  delà  garde.de  t'qrij,  pi^,de,toiirnQQ,,  n'iiftniM'M' 
raifMMnt  au  brevet  d'InveiiLion ,  de  quîmc  wis  prît,le.î),.ftpût.iSi8f  !¥"«;*•?«)%:/■ 

IrAWtr^ou  ËomptenrappIicaMeaui  voilures pubViquci.      ,;,,  |.  .  1.   .   ,    j 'i':'ii|< 

Mf  teeeiliOeat  dadditioa  dnnf  la  decpandc  aHi  iif0iéê.}t[)-i»oùf-  (^.Wlri 
««crélariat  da  la  préfecture  du  de  parte  me  ni  de  la  Seine,  par  la  société  ,Gort4wi»v*«|t 
féMt,  iPoris.  rue  Keuv e- Saint- Au gusli i| ,  n'  60,  et  se  rattacha^I  au,  lurev«t,d'<A-<'. 
venbmi  do  tçilme  an»  pri»,  le  5  août  i858,  par  le  ajeur  Çoquel.  donVl»dil?*«^MS  ;' 
«Meiiioiinaire,  pwoTune  boïfeobluralricerégulalriM.poui' Iç  (3ir.  ,  1  ,j  1.  i.ii  i.i-ri 
fft>i  Ldoerlfflctt  d'addiliou  dont  la  demande  a  éjié  déposi^,  le,  sS  a^At.)6%iMlkiir 
■ecrélarial  de  la  préfecture  du  départemcnl  de  Ja  Sejoe,  par  kM<4rGrfiflwr,icj|ap^%i 
CalUtebl'ilbHunl.ir^n'),  nie  Sainûclaude.  n*  13,  auUai;ai^,.tit  «  ,t^lUchm&t*IW  ■ 
brwA  f  InVeMiOh  de  quTDie  ans  pris,  te  1 3, décembre  )$I>S„  pouj;,p^é4«dl'<DV(in.i' 

mdabilIté'MWlrdlga.    '  '.        '        ,  ..        „..,    .f,  ,.,.'.,,1 

9^il*;l.«aenifleat  d'addition  dont  la  demande  sété  dépQ>ée,,(e,LQ.aoti(ke{tg»,Mr.. 
aecféurtat 'de ' fa  préOctut-e  du  départ ement  de  ta  Seine,  par  Iq  Eoi;iél^J|WMnjiH,^t^ 
compagnie],  repréaenléc  parlcaiiur  Guion  ,  à  Paria,  bpijeïflrd  S«i^-S(»f 'ip  ■  V  7^» 
et  »a rattachant  Bu'breUl  d'intention  de'quinie  an»  pri»,  ip7  d^çijnibrii  iiôiSw  j»Uf'  • 
perfertiOTlnfeiïr^nh  oui  m^licrs  à  faTiriqucf  les  filclj.  ,,  .      ,,,  ,.  ,   .,.:,-  i    ,  .^  .1 1 

^'■Vti  (iartldCH  d'atfditiOn  dont  Ja   demande  a  {(é  di!pW<!-  la  l'^-^QUl  ilS^n'i 
anMcvéuirill  de  la  préretftore  du  département  du  ther ,  parle  ^leiii  JtùqMMH fUtW);.,.' 
cherdeilation  au  chemin  de  Ter  d'Oi^^ans,  fai^urg  Taillegmiu.  u*  6,  iJ^urEFs„e(i 
■e  mtachânl  au  br^et  ^'intentTon  ;té  qnïnie  ans  pria,  le  8j,uin,  iSàf.  pom  un  ajM^ne    - 

deMlldflaigDaiii'eutOinOtenr.  ,  ,  

ggt*  le  certificat  d'addition   dont  la'demand«'a  ^t^  d'^paa^e,  .Ip  3^  »4Hd,i9^,  .: 
an  aecrétariat  de  la  préfiectcire  d^  département, dp, la  Seine,  par  le  aieur  I.ai>roaw, 
{Cltit<le4tarié),  ctihniBtd,  i  Parti,  me  de)  Rosiers,  q'  3i,  else  rattachant  bu. hr^v^t.-. 
<f inVcMloii  4e  quînïe  ans  pHs,le  9),4écemJ^re,iSvi>  ppùr.uoB  coQipMitioD  Itydr»- 

9<rt"UeA1lSettd'addif:on  doni'h  derqalide  a.ïté^dpoaée  Je  aaapùLiS^.Vl 
(ecl4larUt  ' de  U  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le  ùtux.  Ubaut 
(Gustaie),  négociant,  chauasce  da  MénilfnoitUQt.jf'.ou,  è,^[1avi1)e,  elaa,i)4Uahaat 

■ukn*«ld'iriftmtil)[('dequinie'iuîi'prii,le  ,iqiw|)  ■95a,,pouT,uowR>TO>'outlnfug« 
itruttilliiBfltttoflon'dSirfiuigrei    ■  ^  "  "" 


-— ■  iâ86  — 
-  mT  UMrtildtCOttiwdcmlkdetnanda  a  «lAdipoiée,  le  m>mAiS3|.m 
•NnMmi4«ila  ptéfMtasf  da  M^aitcmeni  de  U  C4u-d'0r,  pu-  U  *u-mr  Lailfc 
(Pierre),  dMMnMilj)«Uf)U«âM  4e  Boni,  «t  >e  ntucbant  »u  brcMl  iTaiMlit 
.  «le  qniuM  M*  Kil  •  "***  "^  i6J8,  fiMir  un  i>ili^me  d'borioge  de  pacoiun  ■■£« 
t«  renMnIer  par  U  doche,  et  dlH»{o|:i;  dv  maUati.  se  rcsBODlaot  d*  pii|^ 
P««»ee.  -^ 

1^*  Le«eiilifi«al  d'addtiien' 4Mt  le  d«iuaiid«  a  <téd^po<»te,  la  *à  aaiHif^ 
■lâTéliriM  4<  Ift  priittm*  du  <UpMlMn«nl  de  la  \iainp.  par  le  ueur  U^K 
(LeuH'JulM'l,  oUnnûif  B  ■  à  le  PnrUN^fr-la-Tranchre ,  i  Poitien ,  et  se  mniha» 
brcret  d'iaTcntion  dequinieanipris,  le  ij  a>rili85g.  pour  uns  |u:e«ie 


McriUiwl 


de  Ik  pi^MtoM  ihi  itf*tl*m*nl  de 


kant  (SMûIm),  £hUw,  i  BauaMoart,  ci  »e  nU^cbant  aa  hrovel  d'îi^eolM^ 
^uiiue  uu  pria,  le  i  février  i8J8,  «or  iin^-  (Mnle-niicbe*  de  filature.  -   . 

tM*  U  wfUfMtt  «"«AttWMt  doBi  U  •\'-'-<-\-  .1  <>K'  d^poiée,  le   191061  iaj|,B 

•aorSariUde  laprélMitur«4u<Upart4K>'  <!    ''   l'i 'ii>iiie.  par  le  sieur  LiiAÛ(/ 

ClMrU*-JoMV>k|,r«fiir^MnÛ*v  la  «ienr  1  ni.  ^l'arij,  boulevard  de" 

1C  il,  et  H  n««<^*t«u  Wvtt  d'iBo  l''  qiiinia  ma  pris,  le  7 

pDW  an  appareil  ineiplotiblo  et  in^rapor comjnwpr  «oi-inèuie  rc 

«(  lAUea  M* 'boMoM  oMaDMe. 

iMN/UeerttfieatAidiliMtdoot  UAeWBwleaMdéfraaée,  )e  sS  aaOl 
eeoeéuriat  de  U  |irélMtur«  <hi  dipertataewt  de  1*  Seioa,  par  le  awur 

ewhiia-Aalaipe  i««e|»h).  k  VvU.  boolevwd  d*  Tenple,  ff  18.  «t  ac 
TCid'iaieotwnde^iÛQMani  pria,  U  »  juia  if""  *    '' 

k  fabricatio*  de  la  fteule  «Ide  renidon. 

lODi'Le  certiCoal  d'addiUon  diwtledeaMDdeaéU  dépotée,  le 

M  •eon.'tanal  d« b  pHradura  du  dtpartameul  de  la  Loire,  ner  le 

IGoJltawMBdlariua),  Mule  de  Saiet-CbeoMiad,  >'  »,  à  Saint-£tMiUM,  et  «enltKiiaK 
«nbmwMd'iQvenlioMdeqQnaeaaa  pria, la  si  juin  t859.  ponron  pcveéf]4  ttffa 
w^ttendeeesboatiblainienaa.  .      -.^ 

isoi'U«ert>ie»td'additâand«B(IadeiDaBdfl  a  Mdépoaie,  In  18  ap6l  itS*,;^ 
e«er>élarùtdclefvéreatMredadép«rtamentdela  Seine,  parle  eieur  HaOaliiliK 


)■  <r»lilia«lfon  dea  kuilea  1— ;-J—  -■  -t-  ■■  -^rhl"'',!!"  frrirrM^  j|* 
ludroaida  houille  el  '  •■■         Tn^Tir'. 

M»}' L« eertilkat d'additmn  doqt  t^    ...\.    v'"-''''-'.  <«  3i  août  i&^jo 

•ecrétariat  de  la  préfecture  du  départ  un  m  m'  1,1  \l»i'[ii',  \-«i  les  Menr»  UanOMK 
(Ed«e).pK>feu«urdeahiinie,«tilagel<i  1  Vli:iur}.  rue  Colbrrt.  a*  11.  à  H«ÎBu.etiF 
latUobant  au  brevet  d'inienlioade^uinie  ans  pris,  Icioatril  iSîiq.  pour  un  ^Mtox 
d'uploitatkin  d'un  genre  de  potaiMC. 

lool'  Le  oartjficat  d'addition  d«at  la  ilrriianJe  a  i'.li  dénoi^e.  le  ^i  août  iS^;  an 
Mcrétariat  delà  pi^reclure  du  d^ailemciit  du  FUiAiif .  parles  siuirs  MotwMel  Ihiry. 
ru«  dea  Pouét-EUiaben,  àLroa.et  te  nilacliaiil  ^111  hrrvrt  d'invenrion  dc^ùue-cs 


1  avril  i<&g,  poor  laoycni  de  |jréparer  riiarmaline ,  matifere  colonvle.  ~ 
Leeerti&cal  d'addition  doitl  i'  dt'inaude  a  été  déposée,  le  ii^>4l,it5a.> 
•evélariat  de  la  préfeclnre  3ii  départrinent  de  l.i  Snine.  par  la  tiame  PaitcTin  [ww- 


Uan^Breloa-DuinauliD),  repféiaritiép.  p^ir  son  mai-i.  me  de  la  NaLiou.  ] 
martre,  et  se  ratlachaal  au  brevet  d'iiivcnuon  du  quinie  aiu,  pria,  le  6  septrete 
■858,  pour  lia  ijatèaie  de  métier  circulaire  convergent  et  divcrfrent,  k  réduclNM  d 
augmeotationa,  pour  U  fabricalioa  d\:  uiilt  tspti^c  d>    '  '     ' 


lOqS*  Le  cerûtieat  d'addilioi)  dont  U  ilrniaode  a  été  déposée ,  le  17  anûl  lâS^Ei 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-irnirni  île  la  Seine,  par  le  sicur  rii  iiiflln 
(ClaBde-Harie) .  rabritanl,  raa  dy  FaiibDiirg-Saint-Anloiue,  n*  iS3.  1  Pani.'dv 


nitachaiitau  brevet  d'iniKnlioiL  de  quiiiie  ans  pris,  te  M)  wiù  i6Ô9i,,j)fiK(me;(i* 
crinoline  dit. AoiaWliiio.        .     ,    ,  ■..,1   n  t.r»-' 


B.  n*  882.  ---  f  M7  «- 

Bli|9tistë),  ahAVimr,'ni0  deia  Charité,  n*  q,  à  Sctint-Étidttàe ,  e^séHllt]|«hattt0ii<lHr«>viet 

1008*  Le  œrtfficat  d*a<idttNm  dont  Jt  demattde  a  été  dépesée,  le  3 s  aotft'idO^V'tn 
•'•MUPéOArîiirdeDà  éhMf»èmit«  da  déf  astnMeWf 'd<i  Bli»IUlt«l',>fiâi'4ié's9«ÛI'9(SBtAt  l[Gh«rle8), 
"éKHàtit ddttti«il«ftHeil  le ^ilffat  WflBhf^in,  plrirfMaden,  nie  d«  Ift* flhiée-ile#e ." ârSlMs- 
"hétifg;'H'êé  rtfttàifehâM-âtf  bfeVét  d'fHfenfiott  d^)Miii^'an9|it^7^^  join'iëôo^  penr 

' *«Éi 'i^stte>tj'dèr ftèf deatfttd t ftmdf é te «vertre;  "^ ••  •=•  • r..vr 

1009*  Le  eertîfieat  d'addition  dont  la  demahéé  e"étë  débMéè  ;•  ft^  id'iiofit  i89«',  A« 
'«eiâ-éfariM"«è'1a^r«teetnt<é  dfa  dé^bi^tti^nif'dè  M>9«vM;  |mi<'4tii4tt$^  ^teiwneti 
iBématdy,  tÉiticahfet^n;  à'PsHs^,  rue  Nott^eflânne^ès-Ohatftt}]»»,  h**^'//  efsè  mtftéhatot 
<m|il«V«td'Invehfion «dé'qdikixe  àbir  ]^s ;*1è  4f2 ■«refèlyfe^'TSS^; p<mr  wni» Yemietbft de 

*  HàéÉ^Î  VÉli*»;  teté: '^  •  '"  ■'•    '^    "     *'"'  ^•"     ^•""''  ••'   »•  "'  >./.-.t    .    •  ♦.*:  . 

1010*  Le  certiàeat  d'addition  dont  la  demandlâ'&'él^dé^ée.'ltf  4!P¥iMt  iSS^^',  un 

•Me)r^i4i<t'dèiaJ>r9ft^ett£H«  dîi  d^daiftéHiéht  d«^fà  MMe;  )>«f  l6'<éiè«ir  Tl^iérr^  fils 

f Allhed^Jeai^-MjHtat^-ntfkTè?; Ill*a^?h#*d«è1ll«raf9.'d* 9i;'K^â>aftaeftaM tfii  brevet 

**d*{fl¥èHtlisn  de'qulfirtettne^'pm,  -lé  ^i^jaVrvier'  i659,  pbiir  tin^ppàreiifoiMttorer  à  va- 

peor  surchéuSSe  et  ft  air  atm09J^Mqtae'fccUHné«S.         *'  '  '    ' ' 

koi  1'  Le cOAifitat'd^addfHoM'dont  ndëmande a  été*  déposée,  4e  ib  ao<H!  1869 .  aa 
gfetrttariat  de  f *  t^réféeffcré  '  dti'  «fépaftrtéwewf  de'  8ehite-«l-<n9e;'pa¥  le  B2e«r  VMèrt 
(leany,  chaadromrier  .'ruedéaf  Princes ,  «*=  28 ,  ik  Mettdon ,  etifei  rattaelnmt  aw  lMF«tet 
d'tev^Hlion  de  qUfèteans  (^riif,  lë  d^'Vèniet  ]^85$,  )poui"titt  BTMèhtè  de  ^jxtpt  dite 

1013*  Le  eertrficat  d'addition  dont  la  demande  a  élér  dëjpioaévv^  98  atlOf  105^;  tu 
"Merétariat  de  la  préftH^^te^è  dtt  dépMettMt  dfe  tar  8«{ii« ,  fA»  ^eaiecir  Ylnet  (Joseph), 

'  imtrehdnd  de  Foniès,  èi  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  ff  13,  et  4e  rattadiant  an  hretet 
Hf  invention  de  qninze  ans  |iHs,  1è  18  éoAt  r859,  pettr'une  ftmch«a!^<'ino(8SOnnen!4e.| 

''*  '=  iôt5*  Leterlifietft  d'adaltiondonl^lii  liteikHinde a  été  déposée ,ie  9> 'septenlbiie  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfeiAure  dn  département  #s  la''Sèf}ne;  psorfa  dame  Achet',  née 
RbbértdrMÉrssy  <9èartne-Élisahetli'8oplife%  ^pféi^iitéë  (jèr  resletfrBarmdlt,  à  Paris, 
hotllevard  Saint-Martin,  n"  35,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
"j^îè;  le  25  fSvHer  r^ ,  ponr  système 'et  «noyei^spvonres  II  arrêter  les  chcfratiif. 
'  fOTé*  Lécertiflcat  d^addkion  dont  la  demande  a  eité  dépefiée,  le  9o  août  1860 ,  «n 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  6ein«,  pat*  9e  wktnr  Barry^Pierfe- 
<^Gédédh  y,  «ifaînâtstf^mamlfietiyriei*,  a¥emi«  de  NeiriHy ,  «*  ^1 ,  A  ^kftiHI^  ;  et  se  rattachant 
'  ad  hrevet  d'invention  de  qninie  ans  pris;  le  n  janvier  1889,  mw^  nnvfoeéili^vde 

•  jil^épattiéoh'ïtes  httilee  minérales  denses  pour  les  rendrea  'probra  à  f  é<^irage; 

'^  'ii>i^  Lé- certificat  d'addition  dont' la  demande  a  été  déposa,  le  5'septemiM^  kS^o, 
iMr  se^^^fttriM  dé  fai'pvéfiectnre  do  département  du  Bas^Rhin,  par  Hr  sieur  Bferiem 
{Frençofs-Charies),  fUn^nt  de  crics,  à  Ungolshelm,  et  ee  vaMaeliartt  au -brevet  dln- 
•viÂitfon^def'qnlnté  ans  pris,  \^  lâ  janvier  1859,  ponr  un  ayatème  de  ttiyëre applicable 
aoi  forges.  ... 

M)i8*  Le  ceHificat  d'addition  dotit  la  deitiaftdé  a  été  déposée,  le  9i  acfôt  i85o<.  au 
>sehiStariat  de  la  t>i^<^ctnré  du ' département  de  la'  Seine,  par  le  sieur  Caron 
dAlphonse),  armurier,  à  Paris,  passage  de  i'Opéîra,  mT  «6,  et  Sle  rattachant' au  brevet 
îriftvebtîori  de  qrtinife  fcms  prfi',  le  19  artril'  1  Sig  ;  pour  Un  système  de  ftisflè. 
'  1017*  Le  eertiOèat  d'à'dcmSoft  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  d  septembt^  f  859, 
au  secrétariat  de  la  nrèfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sreur  Cbartkm- 
nier  (A1ciaildi<e).  mécanicien ,  me  Statnt^Lanrent;  tr  36 ,  ft  Bpemay ,'  et  se  rattachant 
-atl  brevet  d'invention  de  Ax  Vins  pris ,  le  1 4  JnM  1869 ,  pour  une  ttiachiàe  pour  opérer 
les  vitts  niotissent. 

""tc>i8^  Le  ée!lrtififcat'<faddî1fcndotit la' demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  OiroMe  ,  par  le  sieurChanve 
*  fBcfrii'&i^),  ftic'dn  Pârlèmerit*Saint-Pithni?,  ti*  18;  à  Bo^'tfêèux,  et  se  rattachant  au  bfevet 
dTinvention  de  quinieans pris,  le'  25  aô<lftl859,  pour  l'applidation  dn  caoutdioàc  am 
'cèiàtïT^  bu  il  tdht  ànlrë  élastiqtie,  peur  la  suppression  ées  brettlles,'  pattes  1^  bouclât 
ttax  pantalons  et' Hlfeti.  ••■    '  '' 

101  d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dfoosée,  le  99  àdfit' 1*859,  au 
ftëeMtariat  ût  la  t/réTé^ftilfe  du  d8paH^riient  'éé  la  S'eine,  par  ne  aient*  €or8ier 
(Toseph),  mécanioen,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  ?ari!l,'i>otil6vard'* Saint- 


M»  U««Witwt  Jt**»!»»*!!»!  U  iiiMid»  »  AK  d^pot^f .  la  »o  aata.  O^  ■ 
•M>4uriM.4*îU  p«if«ClWf  4b  4<p«rtciual  da  It  CAlc -d'Or,  fuir  U  Mnirlâlfc 
(Piorre),  iâmmnti'i.d*^  lajawiwi  Ab  Boni,  at  m  muchint  au  brevM.  (Inniâi 
.<l«<fRiiua«BapZM,  U  M  w>Oi  >&8,  p«*iriin>yil|tmf  d'Uoriogc  da  [^araiue  MMi 
■e  NnMntar  par  la  doché,    et  d'horlo^  é»  maban.   m  reiaoïilaïkt  d*  |li^^ 

^*  Uiicartli«M4'aiiat(i»ni4ani  ladaawniei  <i<(d^poM«,  le  >4  — ■•  -^J- 
llwfcariM  4«  là  prifcatuiw  du  tMpMWMrt  4e  la   '  '    — 

'•-'-■  '--■    -'--^-■--     •■»Port*d>»4a.T»wn*»*   , 

la  pris,  la  iS  aifiliKig,  pour  uii«  presse  i 


■Br(AM«uali 


•MTMviatda  taprtfacMimihidéfwrtaaant  delaSvinHnr^ure,  par  lecM^c 
'"«ualu),  M«runtr.nUMMiiaa.  liied*  Sotteiillu.  n'  17.  4  Rouen.  clM|il» 
brevet  d'invcnllon  de  qninie  ani  pfii,  le   i.'i  août  iS5'j ,  gkour  naal^ 
a  iHomaitiaut.  ireBiidM»aM>«na, 

«9tl*  |>  otniCoat  ^'«ddilioii  liant  la  doaiaade  a  ^iV  <I')k>k(^.  le  -Li  août  iK»^ 
«aBWtariat  i^a itnifitertum  4m  iàputramot  4t  U  Mai  n'- .  ^larlr  >ic»r  Lcikho»!» 
lUot  (Slawiilai),  filakar.A  Baia— ouït,  «  aa.raWHth.i.ii  an  Lroet  dinftabm^ 
^■ue  «Bi  pria,  le  1  TMier  i858,  «aw  nna  £w4«'iii.^>lict  ilr  Glature. 

(M*'^<l"*i'^  d'adjlttoa  -dnct  la  damaude  *  dli  dipuséc,  le  19  aoât  i8î|.K  ! 
MonUariMda  lapr^tKiturcdtxMpartMBattt  Jela  S«ûie,  luf  leii<-urLb64e(ir^ 


..,.._ _.  .  .    i  de  qtili    .  ,...._, 

IT  nn  appareil  ineipicxiblo  M  ta^raporabla  pour  conijimcr  aiii-inéine  r«aa  4tSm 

lOtKf  U  Mrttfioat  d'addilMa dont  U  deaMUxie  a  ^1i  d^iMsifl,  le  »S  «oAt  itt^iJa 

Moaétariat  de  U  priteebire  dv  dlpartanaaDt  de  la  SHoe,  par  le  a'         *  '  *    

fJaaabUn-AalaitMJaaa^),  i  Pack,  boulrvard  d«  Temple,  n- 1" 
b>av*id*iii*«nliaade4]iàtniaana  prU,  la  >  juta  1K6,  pa«r  f 
klUr><)«tiMdekAeu(e.Md«rM>iidoD.  .^ 

lODi'U  certiGoadWdiiion  doNtU  demande  «M  dV^i  ^  i'a«ftaaibra|Jf|. 
«n  ««erétarial  da  b  pi4factura  du  départaineut  de  la  Loira ,  wr  le  aieur  Lmmfi 
(GiiiUaufla»4lai^),  raulc<la  SaiaiXtianaoad,  m'  n,  i  Saint-ÉtMnne.  et  aa  nMia;|f 
anl>i«<Feld'iBmnlHMd«i)Bmi«aiM  |jda,l«  91  Juin  iBSg,  ponroi  jHooWà.fi^pa- 
wératian  d«  eaaibtHCiUaa  dmobil 

iaoa*LecertiÉ«atd'addMDndeatU.1<'iiisndp  n  Ht  djpm.ïc.le  ig  aoiii  i£».-«i 
aa»i<taaiit  de  la  paéfaef  ra-dn départeini'iil  de  ]»  !t\nr,  par  1?  sjeiir  HaUei^jUM 
Antatn^nawHa),  MHMant  da  produits  Lhimiquci,  boulevard  da  Combql.  a*u.i 
BeHanUa,  «t  M  rauachanlan  kra»t  d'invcntimi  de  quinte  aiiipri*,le  i9  M^âlB 
iSUi  pou worani d'kliliaation dei  kutles  louidesel  delà  naphtnliiie  [irni-niijwl  j|> 
diMiJIalian  do»p>u(kroaida  houille  et  aiiLi-1-1  de  iiuture  analo^c.  -■: 

M»f  L« eartifrcat  d'addition  doqt  la  dpniaiidï  a  M  déposée,  le  3i  aosl  iSi^^ 
•ecr^tanal  de  la  préredura  du  déparie  m  e  ni  de  la  Mamo.  |>iir  les  slnirs  llwi— i" 
(Edna).|irof«H«UTdeahialiaielBagek't  (Vicior).  me  IkdbfTt,  n'  sa.  à  Rrian.MiF 
nttaoluûit  BU  brevet  d'inicnlioiLde^mDii^aiiapri»,  ieioatrit  iS^,  pour  oai^MtoK 
d'uploitaiion  d'uA  genre  de  potaMe. 

lool*  Le  otrtificat  d'addition  dout  la  dnnande  a  èii  défosée,  le  iJaoM  i5m,ic 
MCrétariatdelBpi^feduredudépajteniPiUdii  lUiânn,  parles  lieiirï  Momatel  j>urf. 
rue  dea  FosBéa-Rarabau,  iL^OD,  «H  ae  raïUcliaiit  au  hrciet  d'invention  de  ifaiDM-0 
pria,  le  «avril  i85g.  paar  Bwyent de  pifparorniarmaline.  raabère  (M)Icc«bK. 

1005'  Le  certificat  d'addilioD  doi>t  la  dinuinde  a  été  déposée ,  le  ai  ^ût  >Kl<* 
•eerétarial  de  la  préfecture  flii  déparlrment  de  la  Seine,  pnr  la  (l«roe  PoïtcTÎu  {Ww 
etara-Bretoo-Dunioiiliii),  rcpiésintée  p^ir  ma  mari,  nie  de  la  Nitioo.  n'  <,  »  )M- 
martre,  et  le  rattacbanl  Bui)revrt  d'iiivciilion  de  quioie  aoi,  pris,  le  6  xefrtzaiR 
'  i858,  pouTTiD  ajBtiime  de  métier  circuUire  convergent  et  divergent,  à  r^nrtinr  " 
•upnentatioiui ,  pour  la  fahricaiïoa  du  loulr  eijirce  de  tficot.  .  \ 

1006*  Le  ceriiucat  d'addition  dunl  la  ilrniaodu  a  été  dépotée .  le  17  août 
secrétariat  de  la  pri^fectnre  du  dépnrlpmcnl   di>  la  Seine,  par  le    sicur  * 

(dande-Harie),  rahricuii.  rue  d»  Faulionre-Sainl-Anloine,  n"  i53,  i  T , 

MIschaat  au  lirevet  d'inveolioa  da  «juiiiie  ans  prii,  le  10  fDU  iS^.jio^f.^fimd' 
«riaaliaa  dilAojiWUia.    ■    .     .    ,  i:     ,  .  .    i.i.,n      itri,.  • 


B.  n*  882.  -*  Hffla  — 

tgpho<ina»iViaii^ep)rte  iJÉégritèwû^  à^iTtana,  •nMydiifBocl»Viiii^)85h  -«tite  MtMsliMAiM 
is«Viit>d}itivQBliiNliiderqttimerap»fptirv'ie^  GanAfa  »6&6«rp«t^ 

io3a*  Le  certificat  d'addition  dant  la  demande  a  été  éép^Béénà^W^ •iefA90Ar€ 
m^^yiàxk  M«vét6nrft,de4ar]]^téfeéliiFcMMvdétM»taiMtatr^  ka.4leim.Foy 

{fiàtid^-etUolt^fWiiliaBi)  ««ptféaskilds  MiAeitiiii^BmbdMkMè  fîèffif  «ftfuaHlQiiMooliiw^ 
11^  1^^  el>«eiBttacliaMMndMrèvt^^rMfeiitinfiIp^^ileaèin^  »â57i.eifWiiAli«-3.o«U»JNie 
aBjoMjfpyà6(j^ibeÎÊnlba^i^^  l«iii»duf|efthyrfaMiqtt««»iiiolr^ 

Application  a  certains  buts  allies.  ti  •^b'^'-tu]^'.  riuirfrri'i  vitrai, i^ 

?'fctaASf)^el eMfiottrëladdiU^n'^liABtiift  desiMaldlefa)élié»idlépoaé0»il^5:v(iepteiiâ>re 

ili«ifoi«iiiaMiteiB»riMpariBoiliMi'  «émiAnMàtoiir.TitB^étfen^  ^mp^léiiiw'.  MMbiôfiid  ^ 
PhûAs,  raérifiaioè-Séfaiètien»]  n^A^>\0t!4efèttMlwii«lhbrav9l<id*MvnntH»R  ^if«e 
ans  pris,  le  10  jailiet  i858,  pour  perfectionnemeiitalMiiniièhmttifdiliAimviié^ 

1  uife3iir  iifli  cei4ifi«Rt;d'alldilM«f)jdoi^iJaij4es)ajtd«  ax^téi  ékp^êùfuJm^^.  «mt^f^Hte 
-xSô^^J  attiaécséUvifftidai/UiiiÉétetaaeiMQ^^Uparte^^  .  l'Antoai |MV  )  M-tiSiM» 
JbcnilMDt  «(ObafJerf»finiU0>iraelr«mit(jatàmiltmit,relani»tiif^fkQ^;l^  dfiitMWi* 

tion  de  quinjaDians  fài»li>ÏO\à'^tfàèmAn9t'MSâ8o-^pMÊ9fKUtmàM9Êfi^^^ 

fi<  aedtf  Lq  xwtifioi^  d'addiiia«)dam.  ^jdiRÉnaïuierfl  «ét^id^ 
1669^  .a»JBea»éta]iaAfde^-laiiiré€Btt«ii^da..diépiis%»icfit  d(^slii>L£icè»0^(p»riiei'/ii<lQr 
{UBrplié«é<iuei(KifnBMdolphe)^  méoairiotfa^tà  F«na#vpA«lM9ai>Mii«è^4i|]k'iiitti  «Mjins 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,;- le  •^iBNtti.^Si^^b  99WÊiWkifilih 
'itàtax&d|agràfe|K)iiOHCiiiîÉiltaè«  r>  >).>.iii  l*  r\  hmN  m  it<Nb>  b  th«j'/n'>?  «.'  'i^'Oi 
n.iii«â6*..W.  oèrUiicai.d'aildilionidiaol  la,dJBiDlndfl  »  é(ÀilépoiléQMllUt9»ti«oii»( . h^ , 
-an  vaadrétariaâ  de  lai.^pMt€iuKCi4}Xiàmti^iatAiiiâi9t,hh  f^mif^ 

Saint-Martin,  n*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d*ilk^B^pUf«ftod^f|iiiM0i>a«S')|Hrillo^ 

f99  0ia£i9S9»  pour  bagM»  diM>fi|AwiK»f<icrctijf»)»tip«M*l«i»r9|ei1K^  IMca- 

inon;    »i    I    j     '..     .  •.  »•    ,■    il    ,     ■■»'   i  ."ij  »D   -lii   ■>•.»   lo.' i*jM  »,'   ji;    • ,.  <^r  »'i  )•■'■ 

tiiriio3^.  Le  certificat  d'addition  dpntk  demande,  it:^téi<diépo0«i9i«)JkkrJi.;9«iartMiililie 

ti€âi9 ^ "^(i' aie«dâtanai d«  U  préfeoinre  du  ,défi^(tflinftMl.4^iilÀ>'$fNlke»  j  fwwr- i^i4iMir 

Leterme  (Pierre-Patrice),  fabricant  d'accordéons,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*tA9j|, 

fflt  A^  tatlH(diaa(  au  br«vel  d'inveniieaid«ttui0zft«Aa.piMb.iU  tiirATlA4$^i  V^W  un 
-IkHuix ftannantoue*  •   •  •■••'•'    -i.  j  -  :   j:,-.   -^i   •  ,!•»;*  .!'.■.♦>. 

)  liëoââf.Le^certiMat d*êddilioa  dont  k.deMaKul«  .ft^éié4ép9fl!6e>i'l^^  ftfrt«W>re  i3>5g, 
QÉu^ascKétannt  de>|a  préfoctaura  du  d^paotftptent  ^ik^ifk  &^««»«iP#r.i(<l  9i^',|^W»- 

ceaux  .(François-Jules) ,  fabricant  d-arme»..  A^i^stoté.piu''  i)e.9MIMktf<iJll|^'4r^l^^ 
,poëiMoritotigtteilv  n'  :^5»  et  4é'iittacbBni«ii.JbrttYiet4'Uiyi9ntkn)4«q^^    4i)9^ri#*  le 
ifa)MCbhnt'»85&^k»atir  ua.»ysfaisnet  dfi  YHiwottjapplijauj  »wx  ;vn^%iiifewHCiîmi^9^ 
sà-Tamère  <}tiina.Wliissepvôpre aux. armes  de  pn^kUion.  ,  .  ,^  ...    <  ,),,:^,;/  v»h.  r,j) 
lov  roBgt.  be  *. ^Etifitat^  dfaddi^n  doiit  la  devMnda  a  Mé  disposée , . }^  i<? ,  f^féK^mlve 

i(85grwim>se«oélfri«ifc  éetla  préfecture  du  4é»arteg»eia  4^  \KGim^i,  p^tA<)/fJPiv 

Maury  (Raymond),  rue  Samt-Rémy,  n*37,  à  Bordeaux,  et  se.lIfiWfiiMm^  4m«l^f;mt 
'MMrÉq(ioird&«4amiw>§iiB  |Mri$,i  le  jks  jttilieifl859»  pol}|^'l|0(9yHNMt4e.fa^ric^tÂ^l^  de 
'^BancistfoBikf     1 1  If    t.\   >'•    ♦.  »!.,  »  (    .  -i     I  I  '...•>  i>'     I,;    i    '■* i 

,  1'  -  io4o*>Le!CttliiMÉt  d'addltiiii^  dont  U  demande  9.  été  dépo^éci  le6isf^|l<?inbv^  fP^f  » 

sa'séèrêlarialfrd«i<fa-fKréfecltiire  ds  ^éfueftamen^  de  lar  SeUM^pi^r  4li  «i^jpiHipM 
«(i»di4-BiigèB6)v'ft  B««^;pi09age'Lell|yeite«  cA  ai]  ratti^nnt  «u.)i>revet.|fi^aptiQn 

de  quinze  ans  pris,  le  3  août  i858,  conjointement  avec  les  sieurs  Ga^se.^^^arAë- 

rilBiay^poiâr«n'i^aièm«4e'i^ln|)ff«[r(ilieminsdeirer.       :\<       :     >    ^    ,.  ..' 
-ni/ibif^Cie cetBlifioAt  dtaddilÂoff  d^nt  Udomtod^ft  été  déposa, Ic^  septQflpbre.i^Sid» 
.  àm  aficrélaniat(i<ke>;Ja  pr.éCi)«t)ire  .4ia4^^pMtei^9l<.de.  IV|ul^.  p^T:  Âea  aiftipni  Np- 
,Mttl  (MÉKrBfqKiele)  et.llol^(y.(l*ierfe)^  méca^wi^W,-  pûpo  oea  Pris^os»;.  p*  ^«^^â 

Troyes,  et  se  ratUchant  an  brevet  d'invention  de  quinse.anspris»  le,i7ju^  i9P7> 
.  f<te'^affid>riie>iabiild<>1anif»i^re  ep  UAV<waditefiyyff#i4»  fe»r4. 
^TTi(id&y^ii»cetftifi«f[t  d*aiifaHioadpnlïle.d«j9iiia4ie.«  ^  dépo»éet  le  3  acpti^mbrç  ^^, 
/rad>smiifaria»'éd  krpnélMf^knre  du  idépaUbtincni  ^e  U  Sainor  p«r  le  sieur  P^m^r 
/JiÉmiiè)«ifadilaiiAi6rfir«pf#aii(^!PfRtle.9^  Paris,  nu  de  Bondï,  p*  jtt, 

«t  le  nltachanl  au  brevet  d'tnvemiôn  de  qumie  anaj^,  le  it  Séirier,i.8$k9^,tp(9iir 

j/icMian  U^>oeÉilic^t  dMdili4D»rdfiil,hi.,'4ffM^  #,JM^!M(pMe*(W:.4..i|«jlimlire 


ioM- t«c«Mifortd-addldMi'dMt.tB.<MaMil(aiM<l^i^M,4»ilft.wMdi^a 


iiimitittu  III  tMifnl  i'iiii i^'iii»  l'i  i|«iM  mu  fiWi  lu  |  wwiwiUil  lirnimuli 

«Dnait  huDuJD  wBi  odeur. 

•■ieal'.i.e  cnhifitM KVaMkitn' 

ltejHJttkw)rtutitt'de-li'i>rUu«tui 

{iémàtÊi^.Vttf***^  pW't»iipnr,0«»*lM^jAt»d»i.liiKth»^»*^i^tillitg>B  j»t 

~  '"  -' ii^bfvnt'tfwMMlonid*  (|ulaio  éiii  [iiiini  tai  ii'  ■«■■liihBi  .M 

M*fa«UiiiMlUr.'M  ,,11 .I..1    ■:■;,  .'■^',  iJ[,u^o,   A  .m-jim 

I*  Le  ccrtiGcat  d'addilioa  dont  U  demuide  a  été  d^poiée,  le   ■'   t^àmlm 

ing;'a»  •e«MtMri«t'(k'  l«^prfltoti»B  Ai^  rféywi-wmlj  dalkiiâ«ii«cK>  fmt  Wàw 

-Mcd'dic  fllll■lil^r^,.■1i"^>I^^J■f^  intftinhinHiihaTnl-rtSii^tnlMwHAnlfKihtr  «H^ai 
0.ttih«n«K».foii*iMtiMYWfrotiMteD«^«it)cécoliad«lqi'  ' 


n'dwlil*  d«iMMle>«'«U'dkpl«é*Vfc>St.*f<yît 
UOM'dtt'dlputMMol  d^  hiMBaFp^teiâaB  C|^ 

iMMlon'id*  (|ulaio  ÉHi'  pm^tear'-MBMttiiB*  .dA 

!••■■-■"■"' ■'■■1    ■'■■'j  .'■'-"  MUu^o,   A  .m-jim 

I  dont  U  demuide  a  été  d^poiée,  le  ■'  t^àmlm 
^hUi»a  4u'  rfépaWi-wmli  da  lkiiâ«ii«cK>  fmt  Wàw 
iti'M|ii«iMméipiri»ri^i»itii«tir*p«»vAtoT»«  b** 
intliiiThiniàiil-ninl-rt'imunlMmiArilfiihtr  «H^ai 

.  jwt|iiimiiiiPII>lÉ>éiiilliii|«il^idw 1     îi    I 

ioa3*  Le  ceitiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  é\i  dàpç»ie4ii^  atiMitMÉk 
t«39j'|a-*Mrfb>riM'dp>aa|li<«fMUiMidwldJj|Utt««<M.dlUk^MVihlM4  mt^mm 
CfMimJitifliigiiiKirlidiiph]!  |iwifll«ii|iiriiiiirjiiVntdiil>^ialii.  Iiiiidii  rhwJiMi  i|1iH 
-M ta  nUaahailkM'Mewaii'diiqircMlnd  <d«i|aiua.aiu  |iri»nl«Mfn—Mfl*JiU"^8ifcf* 
■t«tteulhg«d«<^pM«HBenb.-''  -.-  -■'■i.  ■-,'  .A'  .i':).i -jii.l  ^..-i.t  r  .;  ;...,: „ji,,-< 
loit*  Le  Mitificat  d'additioa  doal  la  demande  «  ^tàiiUpoaéeb'ilelfti^mlMdB 
.t^.ta'M««uMetite>4*^i^«uifriiadïp«H«aNin  AtfMiln*i>iMtoteM<femi)aiaM 
fBtiM^,  vna-SiInM^DMt  ■aitowUltWMHJ.ljép^tet  wWJÉaafawt  — WtMttfàii»- 
'li»b>*É'«fiiiim'ia«)iil^Mi.«ifit'i63^,  p««run  n^tin'. bbniipdDl  |'ti     '^ 

>eki«le-l'4a1M»'«l>k^4»p«iljl<  n/  ,.   r,,,  ;  ..il  i  ',,  i,    .  ,     ,.     ..:r-i«|/.;rj»i 

'' '!«>■&*  fiecM0ct»driddiiiB|i>dant4a  defMi»da«Md^fw4»Jïa>5g4f«M8S9i^ 
aecrÉtariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Hante-GaTanne ,  par  le  mtm 
^mieuam  Etaakamfi^j  «oAtigar.vhM  >daè  AKit  il'  »t;:é'-1àm\*mm<.  M>  M.kX^iiÂMl 
iM'bralrMtfinMtMibn-âequAwvwni'iVit^  UI'l■'Mvri(rl«3g,pÉu(l«■clnrttr«MtfÉÉ^ 

■imt.:'    ■■■'!■'■      '■      •''     '■    I     .-'      •■     ■■      ■■ ■'■     '■     .-I  ■  ..Ntl-v,  ,.,■!       jj,T30j 

•■  MnV  J«««Aa«aid'aadHit){i.A)M4a'<t(!ii<(Ml««M'dir«*i«(  la.Jaa 


,..-|;(iMMM8«b«IUmUilFii«'Salat>I.M>fr,'ii*'t>;  à'Saiht^tiMa«v«*3»jailÉoh«at 
-«i^VtWM  d^*Mii«tfM  qànAemw'iwtoiild  3  dicaMkteiiKi  j.bodr  iMia|aH»iiidi 

'•IMdtagnles';'â«%>imHiUrMbâ»'«»^'INciMil)elt«bM.  .l'.'l  ,    ->Kil-ti.>,iir,il.  jutal 

''^lO»;*LeMt«ac><'dluWllitMfcMl^4e«Ma(M<■iMdépM^,l«<lTlMFl|aHl>4Ui», 
'lHi>l««WMM'4e'^a^mrtfeenire"4u  i4épwnHaent'da'laâ>i>a«^inv<)W'û»«*)>''aMAr 
(Çharlei-Auguile),  (loriogtrt'ii  Hmtialid  (H«rM>'AamM0vAfti'>»4ileVKiBâ«nHt 
"THMtHA,  ïi' iB , '«t-)W«te<Mid ; mtealnt-MBhhki  onaM Jait-Mi.iriUMkuil d^iksiri 
'dltKa^llMt  dl|f|iMnw«hi'}irfi^t«  19  «lii  iS&j'.'pOtW  nn  otis^MrifbamÉmMA 
'HDM^Itib-lUtdami-kr.-    <'   .'  ■■'■-■  !■■■'  ■  r .,1  '....v     un    .  ■f,„nm-iijr  /liiK 

''I'  lM8''lùi''<wlnWMt  |--'--|-i  -"r-'-  "--nrr'r'ii  frfi  rii  ■■rtni  )ii  t-  ininiiltii 

'e(»Vr*tW*«Anwik     ■■  ;      ■    1.  ■  I ■■    1.,-  ]..,.,  r,     ,    ,  ;  .,,i  i-r..    itii.cn- 

"JtMMleWeilttiyM  \c'l^    '     :  !  ■m-.'. .  pr^iir  im  '{.'rnrr  Uc  t'^miid  ^rP?  iViiiir  lenlaiviïadM 

-WnaMttui*/''  ■  '■■  ..1  .  i-;.  -.b 

1019*  Le  certiGcit    :      '  'Aicrn  ilnnl  I»  ilpmiiiiilv  a  ^tA  dénosli»,  le  3i  iaa(Ui6W^ 

iWél-ftim 'd«  itpr  l'K-.'.i,,  ctr'pnHi^tFi.t  lI»H  .S^mis.lKfr  Lo  enuj'  OirvilJcw- 
-.■BapBMe^'Prtiflerita),  1  -  ■  ■  -inmin'  nu  fm  r-ortnlir.  ,1  Pariï.'tup  deChannuiv.'B'  ità. 
'■et'»e>hitMe*mrt'ia>l'l.  ..  .1  mtpi.lHm  di'  c[uini(!  ans  prie, 'le  «  sMlewbM  iM. 
■^JilrirBVBtslMatiftt,-- .r  .     .    ■:..   i  ,,,,      .  .,? 

,id3o'  Le  cerljficit  '  '  dhon  i)nn(  U  dcmaoïl»  n  cti<r  MiMw^aJ  le  8»i!yla»dl»»it6|. 
■yirf*eertté«fttde1*pi.  i  .  iruc  itiiilripm-ii-iiwiiliit  I^ii^rt^tthiT,  pur  Iw  i«€«y:.6«asi 
''(TVt'^fUIÏ)^  iWchan.l  rlr  .'hnr'lmii^,  li  Binis,  *tm^  riItAClMn|-|nu  WfvM- «TiaKKliKi 
.We'Hu't'w'Stiïp'*';  l--  l'ii'viil  i«r.ii.li(>ijriir.wr'*^'fiT*"*IWlH'l»"df!»lroclj*n.*t»«if- 
'"OWpiÏTrtiïA'WlIefe»)  ÙH<'ri - 

^W'MiMtariat  'dcUVi^rei^' 


B.  n*  882.  «-  ia»l  ~ 

»j«ifi«Mili»i»dt  4i«iHM«*iflrift*;  1»  V7^j|U*Mr  i»»,'|NMIr>4Mèi««lÉMlll9t  ««l^dé^ 

feo64*Lé  M»tiiMi4*«édi|î«iiéiiitlii-flinMMl»»M  «éfoiiéa*/ ki ^  »€»!•«">»<  18C19, 

C S<otû>'Françpi>"Ali>niife) ,  négociant,  npréiealié  par  le  tieur  Bannult ,  à  Paru ,  Inni^ 
Ie(vfknl<'^njt-Ma9tin  ^  •  n^  ^3»  tl  sa  rÉttachaiit  ani  .farlivet  •  dHhvéntian  1 4e'  qoiaia  >«na 
p^l  U0ft«M^i>8â9Lir pttrtin'MaodaiA»(iiitrtnantde^Tf tièfreiifAHiUi at> lavr con^ 

jiaâ&TtM  0Mrif(Mtd*aédilioii  4oni  ia  teiMy^  a.^U  d^piMéd»/k  47  .saftenln» 
i6HK^iM#ato6iariatda  la  iMréfactau»  da  <lépartaflMiiij4ak.iia»la-Ga^ttDa»f  ^ar  Ufti* 
sieur9.p«)bklfV4m9  (BeHrand  et  Gyptneayv  rae  Peyrasy  n^  la.  A  .Toiii»aM»«taa>«ll»» 
datant  au  brevet  d'iaventioa  de  (jUMwa^aMprii^  ift'gOiaarit'aêîft|'|fiÉBiffliitaiaaBiia¥>o  - 
le  f^içmr  ^H4|.,.ttOttv.fina<fo^B0>e.à  c<4oooat  at  i  xéiflfftfpîr  |«rQi«e^w,Mif«v«.  1        ( 

Xaâ$V(&,f;ef^i^ça^,  O^additioi^  dra^  la  4eiiHMuMia,ét4  dépCMiéek  U:i4vtc«ilaaibr«' 
>Ô^rt^V^4«!Qp:^uA.4e  h  |Mnéfe^cf»4aidéBane^«B«^  .0%  la^Mpu*,  •#aiDilir  »if«i:^  Am^ 

fëa,  (ta^rfi^An»aQd«AâBtide*M«rceUus),  à  P9in4>i  ru«/4M  i^r^MtNhSiaial^GeranaB^ 
.f^^^fy;f]M9  n  ^*,  g  ^  „  ^t,  (M.  raMaobanl'/  au  Iveyet  4*inv«n(ia«i .  '4e  >  quima  >  «it  pm ,  •  le  • 
29  août  i85g,  pour  un  système  dp  ipa«;bmea.motrio^Àairottik  vajpeiir.Aludltattfirée* 


de  qm{UQ,aivs  p^b*  la  la  avril  iSSJi^^f  P^P^  ^  ^^  ^  ^^  Mfia.créinaiWërje.       ..  . 

loSSl"  ie  certificat  djadditibn  dont  la  demande  a  ét^  aéposëê,  le  i3  ^epiemliv^ 
& 9^0^ jau secrétariat  de  ^rpv^feqture  dif  d^nBrtemfBQt. d^  la.&eiqa^  p^*  le  «leur  Bq- 
bôçm  .(JÇ^ferr^AIexU-Francuvi)  >  cbûwte,  à  .ParU,  .ru^  à^t  ir«at)Qar(r3aii4-Dciûf  ^ 
n*  81,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  dequinxean^pna»  le  iS  juillet  165.7^ 


4t,  ta, a 4  3f^tcmbrf 
,  .    ^  ,     .        .     .   ,  .f.pw  leji  sieur^  Bonia 

(Jean)  et  Nageotte  (François-FerdiDand).,à  tyoa,  rue  daînt-Joaeph»  n"*  25,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prjs^  le  45  se^tpm|[>re  1^^»  pour  pn  ino«- 
teai*  2  giz  quelconque  dilata  à  Taide  delà  cnaleur.  '        .  :  ' ., 

1060"  Le  certificat  d*addition  dcyit  la  demai>da,a  été  d^posïée  », Jlé  17  septembre 
i^Q,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département'  de  la^'Seine,  parle  sieur 
Bi'ùié  (JëâtvBaptisfe'] ,  représenta  par  te  sieur  Ainouroux»  A  Paris^  nie  Saînt-Marim , 
11*553,  et  sç  ratfacbaitt  au.  brevet  d^layen^içia  de  quinsteann  Pfi*.*  1^5  mars  iSSg, 
pottr'\iq;  genre 'de  boucles  â  boutons, ,' 

iô6i'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  (îg  dfpos^e,  le  i3  a^uembre 
<S5gV  ab'  sefcréiarîat  de  la  prÔecture  du  déparfenient  de  la  Seine, 'i)aMe  siéur 
Ciiampônnpîs  (Hugues],  2  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n^  ^,.et  se  rattachant au^ brevet 
dlntcntfdi'i  de  qumze  ans  pris^  le  i3  décembre  i858,  pour  extraction  du  sucre  àe% 
betteraves  ëf'atitrcs  plantes  sucées  an  moyen  de  l'aleocnl'  " 


cAaM  éti  Mtétd^ivènf ion  dé  dfx  ans  prfs ,  le  ift  juin  t85^,'  yen»  xki»  toêtMt»  à 
^érer  les  Tina  mousseux. 

so65«  Le  eerlfftât  4*ad<IHidil  d(Mt  Hi  'dMMTitde  à  M'>Sép69Séi  k^'20  seMeMrln^ 
i80é»  «itt'sééréltirikr^dllia  w^éfeetuffe  a^  méMMénietilf'^  la'Sehle;'  piii^  te  tri<eur 
IM4«'(MéMnd^PtiiiMmh<è),HrY(iil8,  raétb^^  et  M  MiadMMt 

att  brével d^hrettCfevf deqnftlte  «titf «pHs .  \t  ih  avril  rS59 ,  fàafnn  système  d»«««tt^ 

1064*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  le  19  fêpUûMft 
'imi\^m^ÊfSeii!M^  êë  m  pMVHni«^4M'<M])lfaiM«nt'(lè  M  fteln^,  par  le  neuf  Miart 
rJéV^lirti^ATrçnaliBNBMëriet;  tiHMttflt<5féH^;  ft'FM».  rue  date  •FoMé»'Hamm«r<t^, 
n«1»^,'^^¥att«ollMftMliyé«^'a'HtT«AtUm#e^^  lë'tdMvéaÉèifè  1M7,  ' 

,.  ^    —     M  État    «  BÉ     llB^^ir*-    *-^      *■      -*'^    ^^^^^^       J  '     Il       I.    '        'f 

'pOTirayvmiivcK'mnpWffwan  œ  iibsii9.« 

KM{6i"Lé  «ertîfi<Sit  d^addftiou  d<mt  la  -demande  a  M  déposée,  le  16  fupfMHliN 
afif»  an  secrétarim  4e  \m  préfeeiwr  du  tftfpitfteimtil'dé  k  Mm^»  mt  le  tiettf* 
lMab»f Ijati  tf  J aièrth>^  u<iiittmiiuirv»<rtnH)<ieirf;  eiaei'niitaeiMPrt^awibwwret  4^ 


i4Uur   MattuHu.a  J'ana.  eue  i 

i*  iU^cCm  Mll«(l>«nt.4K'bniM  l'«wi«Dlion  lie  quinte  an*  pria.  1e  g  Mpwanhn  dU, 
p«ir  bbnctlipft  a*  lapww  A  tiwat  iNur  Ulirei,  »acs,  «av^oppca.  ImumUiMbw*  ' 

0«it«^....  1 ■'■■  — ^  I 

■  Mitt  i«<.(Mrti6«tMr«ddliin''«Mli«  dcmnnde  a  <^t«  d«polée.   U  «  Mf«É»r   1 
itet) ■fciHrtlMMt.da-lfciplitltHH.dll  dnxrlnmciit  de  la    Sotne-lrrfmiMNk^ 
■'  —-irPiiiKiDk(Pîcrre-PnMper),mtmifnc:iiiiL<T.  nie  Impériale.  n'&>,  A  EMbav 
-"--  tMtÉ«*tt4>iiliMliaaMVMnioiintpii>.le  ■7i»ai  ia>8.  p«>i>r«<la« 

""         ~     iTil   i3^atMnil<ciitd'«dditiaa(M 


ÎKMtouf— ^■■■■tDf4iMla*tw<B«W.i)ti  cakiriruircL 

lOiS'  t.>«W>t1  JW<WlW<W»>H«mande  ■  ét6  apposée  .  le  7  «rptrmbr*  i«t- 
HBMrtUritl  dsU  ^rMOhiM  du  M^nrmpm  de  la  Seine,  par  Ip  sionr  Prem 
(MMMt>.  nbNw,  Nfrtbwlé'fiirto'-Bir'ii-  Mathieu.  àPmn.  nif  5Mni-.s«ibM«. 
■'A'-l XWlIltwW «■  WWCiwWlion  de  rpiitiM  >nr  --=-    '-  "    "--     ■"" 


loMI*  &«  ccrtillcit  d'«d£troti  doiH  h  ilr^inniidc  .1  été  dfposfc,  lp  3i  ko4l  )SS^ 
M  «etfn*lirfltMelÉT»#Mmt«llii«ittavtrmrTU  du  Rh^ne.  par  1#si«^r  Riii'^fl» 
WlM)(  tBlt'drt'CàhitéH»»,  t^'50',  I'Litoti  ,  <■^  «c  r»ilt,idwini  m  fcrerM  HTtivfnikio  k 
^mia  ans  prM,  to-t)  déMinbr*  i656.'poiir  un  riin<nn  cnmppnulrnr  ponr  !r  icaéi- 

1017'  Le  eertHicat  d'atMîtfen  dont  la  d^m^iiidc  a  M  ifponfe.  le  3 
i»J ,  iM  S*c«la«M *Sh  préft«fnr« ftt  di^i-nrlmif ni  <\t U  3»me .  p»r  1p !Ji 
(AlMkndK-Cairrilla),  horiiWn-m^nlfrlf II .  *  r'nri»,  nip  Vieille-fti-Templi 


M  rattachant  an  bramt  d'SiTtnlft)*!  àe  tptinrr  nni  pm,  Ipfl  «^(embrr  iS5B,  p«« 
laUMraTaWuytint>n«fhtnt*iiT4n  ft^r^.  nbjci.^et  «iijris  de  intrinr,  g«nnnl» 
nl(|pt«,'|m)<tn(ttM  Aifonr  (ïffMs pontrjbnpl!  d>nftint.«  m  Bmoi'pmi'nts. 

idIS*  Le  ceniflctl  d'addtUon  dont  la  demande  a  'té  déposée,  le  5  s^tt^dM. 
tSS^,  SU  Kcrétariit  d«  )y  pi^ecmrv  da  d^neeneot  de  U  Seine.'Ur'le  sieoc'SC', 
doi  tCbaritS'Au^ueJ,  horipgei^mjèanieien ,  rrprfecntt  ptr  le  «ftor'BebriîftÉ  J 
Paris,  bonitntd  de  SÛ^boufE,  n'  ïS,  et  le  nltachant  au  brem  d'Ihieattai' Il 
'  re  f IB8 ,  pour  un  itdri*Mc(il>e  à  clndlallbil,  if^^î^, 

inUontlN  demande  )#((>  [l(<po<^e,  hSi  aoâl  ifea.j 
du  d^parlernent  de  la   Se\nc.   par    le    lïeor'^Aa 

euï  Mathîen ,  i  Paris,  Hir  Saînl-Sébarticn,  n' 45,^ 


a  'té  déposée,  le  5  sa>ta 

Kl 

„,..    --.  'li"-^ 

ifulnn-  «na  prix,  le  i  àéteOMu  1K^ ,  pour  un  itdr'Mca]>e  à  clrctilalloil  'é'k% 
rechange.  " 

MCr^lariat  de  la  préfeettire 

(Claude).  rei)rtsenl^parle« 

mnii^hatit  ail  hrevcl  rt\h«ntian  flelpiinieaM  prial'lc  ^n  niai 
ftobtionnemtilll  à  la  hhrieatfon  desbann  de  jardina  ei  mti.'. 
io5o'  Le  certificat  d'addition  doDl  la  demande  a  ili  di  |ii'^< 
au  Mçr^rjat  de  la  pi^IïcUirc"  dii  d^paiicrnentj  de  li  '^'  n' 
tVîhconl-tbuil},  i'eprfsciite  par  le  lieur  Batsel,  .à  ]'.v  '■.  t 
n''iiS.  tl9C  raltacbant^uhrevcl  d'Invention |(nï,  U'  ,11 
97  )nal  1S71,  pour  dea  pcrfeclionn  amen  la  dans  les  ç\ 
gai  et  autres. 

,  ^o5j*LecertiaQatd"additiptiifa>nt,b,4wiMwiF*(4»éd 
av^dccreiari^t  de. la  préfeawo,,du,dipfrun«f»t«el(lîK 
w\\,.  imfritfitur  *ur  flofTc;!.  r^pr^wgii,  j>ar  Uiifur 
Sibutlen.  n*  Ai,  rt  se  mttnrhnnl  nu  brevcl  d'inven 
aS  août    l85j,  pour  am'  m.i.  !il  n    \  ;:■ .  1  11    !.i 

Cto%,etc. 

.)o*ï'  te, certificat  il*aJdili<in  dont  la  dcitiauJc  _    .  _   _.r,   ._,  __  ,, ,._ _.„ 

iSSq,  juaecr^târiktdr  la  prfrccUite  dudi^iiailemeutdo  'aSciac,  1 11  In  lii  iiii,jl.iij|f 
wàls  f Paifiule)  et  Piaiia  1  Giiueppcj.rcpri'scnldtpu-  1q  sieur  ller|>»l,  i  Flifta,  fU»h: 
l'Écbi^ier,  n*  3f| ,  cl  se  raltacbnnt  au  Lrcvei  il'iijveuiUia  d^  qiùnu:  aaa  prUcft: 
liy»l(t«f.l^$,  po^ir  Iria^-e'.  filature  et  totila^  de  U  soie  des  coconi,  al  »a  i£wlMp 
«H  tpmfi  eV^rpintin  rai'  ii'i<^  seule  op^tioa. 

M^^  .b*i.nilifieai   d'addilioiL  iloiit  U  demande  a  étr  d^jKisé»,  li 
'8^.JWiia«<Uiii>  lie  la  préreOure  du  dïparlemwlda  HatU-AlÙA.  fw  IM  ■__ 
AMriKwdiltavt  cwapagnii,  maDuraclariers.iUnlhotite,  claeratlKbBilMtk*- 


B.  n*  882.  __^.,j^ipa__. 


'*  se  f&ltflchant  au  brevet  aiaveniîon  de  quinze  ans  pns,  le  17  mai  1  n  ï  ff  jj^f^M^iJnt  fliJiflpn  j 
«^Wwfifttamre  iSJST,  19  seçlembre  i555  et  ^8|ivril  l.9•i3^^^^<çq^,WHl9#4Ms»*W'^4*W  « 


l*>i*p«*^î  Lé;<SërtlficAVWdi«!on'SDnt  la'iJëiivkn^a'à  6{6'ë^^6^i(^'\i^')^p^  s/çhlem}ïre  .^. 


dont  la  demande  a  été  dépps^,  le  2'4''sèplembreji.85b. 


1084"  Le  certificat  d'addition 
i»«lifMlirélafiâti^l»^réf^ttik^  ^  j  .  j    f-A.-     ,    if      . -^ 

.^âtiflWiehlaraiiirilïri  à  Arrtà  ,''ë(*s^  tàkaUhahi  hxt  htcief  dTûv^nuph'  de  ({fiir]i^\  ans 
«IHiM^  W'»T  tm^  v^^ç*.  {muf  ùncrbcher  dëétii^y^  à  rctirjcr  la]'çar(otichç  |(e^,fusL)^'^ 

io85«  Le  certificat  d'additioh  dèttC'l^'deiii^dë  4  ^i^'d^il^U^'/fc  ^  septem$Ve^i85^, 
«ilf|MfféMiatfile.fat>^Mctàl^  du'diét^Htfèn«JnJ,'k}ëié;«féih^,  jia^-l^'Mèùr'  SoM'($t«- 

ipMa^tfanBi 
lâmJMMt 


miPWininmin«Minn  |»  ptininM  tit'<Ks  vnancres  pi;asRqtie!s  pouvant  sç  taouicr. 

1086°  LafCtiliA«a«i4WddUiotkiKl»rifrltt4èAMlÉtk<érè'afét^^  féii  iépièv!hW{W^, 

iiMl,(^fra^ifits,4e  U^|NTé£eaUirei^d«l' éémié^mem  ^^V9Mff ,  i pHf > lè>  ttléifr < fffmûer 
^l«r«jî| -WfmisJHi^Qi  dd matWBtttimlea'Jki  o^aiége  «BvreÂif  b«'*s^  VHitMfthattrt^ 

j|fc^ael,^ç%|iM[^^#Pf4iqiMr  idbxiMttVf^  1Mit»r»fe»^ffà^ffièth«dl^  de.<^HWe 

rn  firnc  et  en  rninn  fie  M   î  wmih  1     f   '    i-  t '  j  "  ^»>  '    i   »"  ^i'"*|  -i»  >^«  «*>•»' 


0id^%lH^«fie||l|i4«i*>^f  <ldi««nidtthliktiMn]ihd«<#^  ,  4iP^«5»è«)^tei<iib>é''lÇ;^Q. 

Ju.A«ci^«M|(  dQ,|»:préMt«m«d«i44pbrtdb«M')«et-|ii,Slnnté>.  yM^>le'%f!?l)l'*^^éq|^i^d 
(l^mdiarjimi,  |B)HRÙ3if|ttfeifWte»ii]Wparàu>Mpvt|Mnté>paf  4^  L>  B)aiyc>W'jnfH^» 

IfiMl  â^<,^ip|U4in«^nfkp>'Ci  «flUPÉWwÉdifcit>wt;»tielNit<tf4ttVeèm<»rt'd^qqrnîfe  «M  pO^. 
le  12  août  i8!>7,  pour  des  perfectionnemenU  dans  la  (MKitiltiMi^él  Nfe  9MtHI$Mp0tf  fl^s 

Lvention  de  quinze  ans  pris»  le  16  août  1869,  pour  une  faucheuse-meMMMNMMiê. 

ir  SérU.  94 


cnt  de  la  Sein* .  fér  le  wc 
licnr  Kicnrdtnu ,  1  Pan* ,  I 
rt  d'ïnv«BtWa    dit  i|n>>Li!  $m  f 

I  #Ui<itioii   doni   la  dcminde  «  él^  d^ptwë*.  le  i<  ^plH 
"Vh  prrfi'clu.'cdudrpartïiiit'iil  de  la  Gironik,  parle  âawK 


h«l, fniHMvr BU  collrfe ,  nir  dn  Aires .  n'  5^ 


pris,  k  i6  mai  1839,  pour  vu  » 

I  la  demande  a  M  d^poa^.  Ir  (3  wf^ihi 
rt  4*  la  firiTrclnrr  du  d^part«D«ol  du  r — rhn  1liT1hMi.|» 
r  O^gatt  (Jan'Uaptisle-Henry).  nie  Triraue.  11*  17.  i  IiUnciUe.  m  mi» 
tadMOlM  Itrvrat  d'inTcnfiori  de  quinie  aniprit,  le  8  man  iSâ,  pour  tu»  Bkil 
ituMm  «AU  «pofMt  «t  nrr^irhi»a>it. 

loSg*  L<  certiflcal  d'adit]tion  dont  U  drmande  «  cl4  d'pOH'a,  I0  i^tamt^m 
1BS9,  an  «oeréUriat  de  b  pn-lpctiirr  du  d^partcmrnl  de  la  Seine,  par  U  <■! 
Vria*«  Oaimwi  (Aioi<«4;niilip-ClBra  Gogiiei;,  jliu'it  itomicile  A  l'aria,  me  inh 
talHet.n'  1,  et  te  ntUchaiil  au  brevet  d'inveiiiinn  d<  quîiue  ans  pria,  le  iTmé 
iSSp ,  pour  un  procUé  de  cmiacrtalioii  de»  (leurs  ualurellei. 

1970*  Le  côtiBcal  d'adililion  dont  la  demande  n  ité  itpotie,  te  31  ttfUtén 
itSg,  an  McrAarial  de  h  pi^Fecture  du  d^parlemcul  de  Saàue-et-Loirc ,  pw  k 
li«urUao(|(JeaB-fi*filit(r).  directeur  de  ruiiiin  i  eai ,  à  Auluo.el  ae  nUactaolM 
bmrt  iTiiivnilion  de  quime  an*  pria,  le  17  eoût  iSïg,  pour  un  moteur  iiiiinn 
mefn 'tique. 

1071'  Le  cortlAcat  d'iddiiioii  dont  la  denunde  a  iU  dëpoiée,  le  il  1  inmtll 
l8Ss,  au  aecréuritt  d&  U  jirrreclure  du  département  da  la  Ijilrr,  |iar  )•  «NT 
Jouijon  [F1eurr),rueSuiLil-l)cni*.  n*  98,  À  !)ainl-Ktieane.el>p  rsllachanl  aulnM 
4'îii*eiilion  de  oiiltue  aiiji  iiiii.  le  17  scplrnibre  i8j8,  pour  un  t)att<&c  de  UtoirÂ 
Urcir  Umrjon,  daoi  laquel  Icseaiu  cliargjps  de  crouc  ne  peuvent  ■cmtWaMiiMi 
dairtadubuain. 

1071'  Le  eerfincal  d'addiiiou  dont  la  demande  a  été  di:poa>^e,  I*    iB 

iSSg,  an  MCiilajiat  de  U  jir^recliire  du  département  du  Cher ,  par  le 

qoeeu  (Lten),  chef  de  leciiou  au  chemin  de  Ter  d'Orl^n»,  fauboury  TïdtaaMt. 
n*  6,  t  BourfM,  cl  ae  nLIlucliani  on  lirevel  d'invention  de  quinic  aua  prie,  lÉlflii 
lUf  ifpur  uaajrittBiadc  inùidu  signani outomolcnr. 

lOTT  Le  Mrtîficat  iTadditioa  dont  U  demande  a  ili  Aipot^.  le  i3mMnÉR 
iSSf,  aq  «Mrilaaat  de  lu  pr^reclurc  du  département  de  la  Seine,  pm  It  4M 
LMgel  (Gatrin}.  i  Pari»,  me  NcuvD-Saiul-An(;uilin ,  n'  3,  et  m  nlMlMÉlk 
b«t«t  tfinventioa  de  auinii-  au.'  |>ris,  le  ij  Tévriar  1B39.  |<ouf  un  tjttè^ii 
fMntier-lit  dit  réiaelMe,  i  action  lioi-iionule  et  jt  points  d'appui  lai^rau. 

1074*  Lacaitificatd'eddiLioN  dont  la   demanda  a    étd  dp|H»^,  te    i3  êMM^H 
jSSa,  au  aacrMariat^  la  préfecture  du    département  de   U  Saine,    pm  Mlfir 
!!■■■<■.  léaeiiMil.  repn^sculé  pur  le  sieur  llicordoau,  k  Paria,  bdalem4  et  M^ 
,  «Iterallacliaiit  an    lircvct  d'inrenUon  de  iiuinM  mtaia.kfl^ 


imiiâ 


ttif,  foor  IU  ajratt'nK'  de  jiortc-jupei  à  coutiuea. 

i'  Ce  ccrtifiMl  d'adaiiioii  dont  la  demande  a  l'U  déooat'e. ,... 

L  nri'locture  du  dr/porlement  da  la  Seiiic,  para  ■ 


l,U«r«tC)M*aUirrlilt.  rcini^irnl.'*  par  le  uBor  ÎL-yMier,  A  Pwk, 
Tr^vbe.n*  tS,  Mae  ralLaeliiiuI  au  brcYrt  d'invcntioa  de  quiiue  anapne. I 
jKf,  pmurva  feara  ifenf^rait. 

••T^*  Laeertilieal  d'addiimn  dont  la  demande  a  itè  dépoaéc,  la  9 
lêkf ,  •■  iaeriletial  4e  la  pivlcdure  du  d^iiemenl  du  l'uv-4e-IM... 
•ia«r  Mariai  (ia4ré|,MuU-lier.è  Thiert,  el  m  rat  tachant  au    hre'vel  4'wii 
a  aoapria.le  i3  aoiii   i8r>o,  pour  un  ayali-me  de  l'applicatioD  4a  ~ 


WwldecQi-dû):ii.repr^»ent*p«rleiif!iuCaale»wi.à 
iai,fll*i&,  ei  9c  raluclianlan  brevet  d'tovcMioa  de  ai 


B.  n*  882.  —  r»5  — 

1 103*  Le  certifloat  d'kddîtîoii  dont  Ta  demande  a  été  déposée ,  lé  26  septembre  1859, 
an  secrétariat  de  hi  préfectiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  BÎear  Daval  (Vîctor- 
Atignstel,  néçociÂA,  à  Paris,  rue  des  Jaifs,  n*  16 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juin  1S57 ,  conjointement  avec  le  sieur  lllerkus ,  pour 
]^paration  du  cacao. 

I  loS*  Le  certificat'd*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  septembre  iS5o» 
au  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Echard- 
Cfhoumara  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondv, 
a*  5& ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris ,  le  26  décembre  i855» 
^r  le  sieur  Esttînbaum,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  des  p«otfectîonnemcnts 
anns  les  appareils  A  labourer  et  ensemencer. 

iio4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1809,  au 
9€Grétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Fraisse-Brossard 
01s  jeunes,  fabncants,  me  de  la  Paix,,  à  Saint-étienne ,  et  se  rattadiant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  octobre  i858y  pour  un  système  consistant  k 
teindre  en  toutes  couleurs  et  toutes  nuances  de  noir,  les  rubans- velours ,  après  fabri- 
cation. 

iio5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  1859^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Francfort 
(Louis),  à  Paris,  rua  Montholon,  n*  2a.,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do 
quinze. ans  pris,  le  22  juillet  i85g,  pour  une  brosse  à  frotter. 

1 106*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Herluison 
(Etienne),  à  Paris,  rue  Malesberbes,  n*  61 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

rze  ans  pris,  le  i3  septembre  1859,  pour  un  genre  de  boîte  dite  m^na^^<;,  pour 
nettes  chimiques. 

1407"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hermaan 
(Geoi;ges)»  ingénieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  92 1  et  se  rattachant 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  février  i8S5 ,  pour  un  mélangeur  tri- 
turateur  applicable  à  ta  fabrication  an  chocolat  et  autres  substances. 

1108*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sipur  Hernandez 
(Antoine-Pascal-Léon],  rue  Fondaudëge,  n*  177,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1659» pour  un  système  de  fabrication 
de  briqpes. 

L 109*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  28  septembre  18691, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hershoa 
(Joseph]  et  Sîltzer  (John]  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris, 
me  de  Bondy,  n*  54,  se  rattachant  au  brevet  <r invention  pris,  le  26  avril  1859,  et 
expirant  le  2  mars  187S,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareid 
employés  pour  le  tissage. 

1 1 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  septembre  t85a, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kloiz  (Marc), 
né^iant,  à  Paris  ^passage  Saunier,  n*  'à ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d« 
qumze  ans  pris,  le  i3  juillet  iSjg,  pour  un  système  perfectionné  de  machines  à 
coudre, 

1 1 1 1*  Le  certificat  dTaddltion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
LecoDpeur  fVictor-Engène),  docteur  en  médecine,  rue  Dcauvobine,  n*  56,  à  Rouen, 
et  se  rattacnant  au  brevet  (TinTentioii  de  quinze  ans  pris,  le  i""  décembre  1857,  pour 
un  filtre  par  ascension. 

II  i3*Le  certificat  d'adilîâon  dontia  demande  a  été  déposée,  le  23  septembre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiire,  par  le  sîeur  Leeé  (Alexandre], 
préparateur  de  bois,  représenté  par  le  sieur  Barrauh,  à  Paris,  boulevaroSaintrMartin, 
dT  55,  et  se  rattachant  an  brevet  dlnveotîon  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembM 
1857,  conjointement  a^ec  le  sieur  Piionnet,  pour  un  procédé  de  conservation,  de  ooJo- 
ration  et  de  dessiccation  des  bois. 

1 1 1 5*  Le  cerCHIcat  d^idftitkm  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemattre 
(Jean-Eustache),  l^rohmtier,  représenté  par  le  sieur  Brcsson,  ii  Taris,  rue  de  Bre- 

94* 


—  ItM  — 

t4léQMilMi858,ptrletîmr'PieÉnl,  donc  Ht  Mm 
neivenU  dans  les  moulins  à  pUtre. 

1090*  Le  certificat  dTeddition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  t&  septeinbre  ifig^ 
ta  secrétariat  de  U  préfeetnre  d«  département  de  la  Seine-Iiirérieare .  par  k  «ear 
Vititm  (Pierre),  fondeor»  me  Pavée,  n*  i5.èR<nien,  et  se  rattachant  au  lireMlCii- 
venticNi  de  qaiate  ans  pris,  le  h  août  i858,  peur  un  systèaae  de  collet  i  rbofé 
dimle  à  Tuàsge  des  métiers  à  filer. 

1091*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sepiemliR  s6|| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seîne  .parles  sieurs  Barre  ite 
(Jeaa-Baptiste-Marie-Ernest  et  Jean-Baptistc-Henri-Honoré-Raymond),  négociaali,l 
Âuris,  rue  de  Penthièirre,  u*  27 ,  et  se.  rattachant  au  brevet  d'invention  de  aui&ieaa 
pris ,  le  9  juillet  1869 ,  pour  nne  manière  de  procéder  an  découpage  rt  à  la  gTSTort 
des  métaux. 

109a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  î**  octobre  18k 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-Ilhia,  par  le  sieur  M 
[Michel),  à  Pfafienheim ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenfion  de  quinze  ans  pris, le 
I  janvier  1859.  pour  la  Abricstion  des  creusets  pouvant  supporter  sans  mconvenicrti 
la  chaleur  la  plus  forte  et  la  plus  élevée  et  passer  sans  rupture  aux  températmies  Ib 
fAus  élevées. 

1093*  Le  certificat  d* addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36iiov«nfare  i85^ 
■n  secrétariat  de  la  préfeetnre  do  département  dn  RhAne ,  par  le  aienr  Bonnarfl  (Âa- 
loine) ,  place  de  la  Charité ,  n*  9 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  dTtnrentiaa  dl 
quinte  ans  pris ,  le  to  novembre  i85o,  pour  une  boîte  è  graisse. 

1094*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoiée ,  le  97  septembre  ifiSy,' 
■a  secrétariat  de  la  préfecttn^  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Gsinnsi 
(Mathieu-nrançoîs) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  me  Saînt-Sébeifiea, 
n*  ftS,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quînse  ans  pris,  le  s  février  18S9, 
pour  perfectionnements  aux  appareils  propres  à  soutenir  les  Têtements  des  dmes, 
'dits  pmee-#oal. 

1095*  Le  certificat  d*additiort  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ta  21  septembre  iflSf, 
vtL  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ChanMl 
(Pierre-François),  nharmacien,  k  Paris,  rue  de  Clicfay,  fli*  43>  et  se  rattacbm  ai 
arevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  «8  mai  t859 ,  pour  un  procédé  (fexlTKliao 
du  jus  de  betteraves. 

1096*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  septetahre  iBSo, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Coloaitai  fli 
(Charles),  ingénieur-opticien,  à  Pans,  rue  des  Grands-Augustins .  n*  ^7,  et  te  raSte- 
obant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  19  septendu'e  1859,  ponrim  appa- 
reil dit  micrmnkre  LuefoL 

1097*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  a6  septcnAre  itS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaMnt  dn  Pfes-ae-Calais ,  par  le^eur  CuvC 
lier ,  constmcteur'mécanicien ,  a  Ama ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^îmwDtioB  dt 
quinte  ans  pris,  le  s  octobre  i858,  pour  une  presse  à  engrenage  el  è  édhampemaat 
1098*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  seplemnre  tSâf, 
au  secrétariat  de  Is  préfecture  du  département  des  Bo«ches<hi-Ilhd«e ,  par  te  stear 
Dalmasf  Antoine-Joseph) ,  rue  Haute-Botondc,  n*  lU»  à  MarseiUe,  et  ae  nittadiaoC an 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  31  avril  i858,  pour  un  eystëme  de  covatte 
inodore  pour  lieux  d'aisances. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  aeptenfara  i85^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  IMavîcr  [Ut 
dore-François),  comptable,  à  Paris,  rue  de  Donkerooa,  n*  19,  et  ae  nflaf^nataB 
fai«vet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  3  md  1859 ,  pour  une  calélière'ttbèièr»' 
emnibus. 

•  lioo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déMéc,  le  98  septembre  i859r 
an  secrétariat  dn  département  de  la  Seine,  par  les  steura  uinlasportas  (Léonurd} ,  ms- 
anisier,  et  Belnet  fils,  pemtre-déooratenr,  à  Ffeiris,  me  Seiat-feemard,  nT  i3«atae 
mttaehant  an  brevet  d'invention  de  quinaa  ans  pris,  le  11  nvril  1869,  ponr  an  sii* 
teie  d*eutoiiiages  fiinéraires  illnstnés. 

t  1 1 01*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déncaée ,  le  59  aeptambce  iSSfi 
•n  secréiferiat  de  la  préfecture  dn  département  du  BliAne,  par  le  âenr  Doen^l 
(A^hcnae),  conra  Merand,  n*  43,  è  L^on ,  et  ae  rattachant  au  brevet  dluiffion  dr 
qninte  ans  pris,  H 1*^  octoltre  i85i8,  po«r  im  jangear^omptear  pour  lea  fifoids. 
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1 103*  Le  certifloRt  dTidéGtioii  dont  Ta  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  1859, 
ma  secrétariat  de  h  préfectiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  DoYal  (Vtelor- 
Âttgnste],  néçociaiA,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  16 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  qumze  ans  pris,  le  1 1  juin  1857 ,  conjointement  avec  le  sieur  lllerkus ,  pour 
pcéparation  du  cacao. 

1  io5*  Le  certifîcat'd*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  septembre  i85o» 
«u  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la  Seine*  par  les  sieurs  Ecbard> 
CSboumara  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondv, 
&*'5S ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  décembre  i855l 
ùar  le  sieur  EstGnbaum,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  des  perfectionnements 
dkns  les  appareils  A  labourer  et  ensemencer. 

iio4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1839,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Fraisse-Brossard 
fib  jeunes,  fabncants,me  de  la  Paix,  à  Saint-étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^nvention  de  quinte  ans  pris,  le  6  octobre  i858y  pour  un  système  consistant  i 
teindre  en  toutes  couleurs  et  toutes  nuances  de  noir,  les  rubans-velours ,  après  fabri- 
cation» 

xxoy  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  iSS^^ 
au  secréfariaL  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Francfort 
(Louis),  à  Paria,  ru*  Montholon,  n*  2s.,.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do 
quinze  ans  pris,  le  22  juillet  1859.  pour  une  brosse  à  frotter. 

1 106*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre  1889, 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  HeHuison 
(Etienne),  à  Paris,  rue  Malesherbes,  n*  61 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

Sinze  ans  pris,  ie  i3  septembre  1859,  pour  un  genre  de  boîte  dite  méiiaghre^^onr 
umettes  chimiques. 

AÀiyf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  septembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hermaon 
(Geoi;ges),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  92 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  24  février  i855 ,  pour  un  mélangeur  tri- 
tarateur  applicable  à  la  fabrication  du  chocolat  et  autres  substances. 

1 108*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sipur  Hernandez 
(AnlQiine-Pascaf-Léou] ,  rue  Fondaudëge,  n*  177,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  bre- 
Tet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1659» pour  un  système  de  fabrication 
de  briqpes. 

X109'  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demaude  a  été  déposée,  ie  28  septembre  18591, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Herabao 
(Joseph]  et  Sîltzer  (John)  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris» 
ftie  de  Bondy,  n*  54.  se  rattachant  au  brevet  (Tinvention  pris,  le  26  avril  1859,  et 
expirant  le  2  mars  187^,  pour  des  peifectionnemenls  dans  les  moyens  et  appareils 
employés  pour  le  tissage. 

1 1 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  septembre  i85a, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kloiz  (Marc), 
négociant,  A  Paris  ^passage  Saunier,  n*  *4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  âe 
4|innze  ans  pris,  le  i3  juillet  1859,  pour  un  système  perfeciioané  de  machines  à 
coudre, 

1 1 1 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  iSjq, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Leoonpeur  f Victor-Eugène),  docteur  en  médecine,  rue  Bcauvolsine ,  n*  56,  à  Rouen, 
«C  se  rattacnant  au  brevet  <rinTention  de  quinze  ans  pris,  le  i""  décembre  1857,  pour 
un  fihre  par  ascension. 

11 13*  Le  certificat  d'addition  doutta  demande  a  été  déposée,  le  22  septembre  iSSg.aa 
aecrétariat  de  la  {nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Lésé  (Alexandre), 
préparateur  de  nois,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
il*  55,  et  se  rattacAtant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembM 
1857,  conjointement  a^ec  le  sienr  Pironuet,  pour  un  procédé  de  conservation,  de  coio- 
ration  et  de  dessiccation  des  bois. 

1 1 15* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  septembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  èetne ,  par  ie  sieur  Lemaltre 
(Jean-Eustaebe),  ferohmtier,  représenté  par  le  sieur  Brcsson,  à  Paris,  rue  de  Brc- 

94* 


Utfnc,  n*  57 ,  et  se  ntl^dl^l  iti  krevei  d*invention  de  qpmse  ans  pris ,  le  ipjBwt 
tëS^,  pour  perfectimnfementa  anx  pompes  è  doiMe  effn,  mnes  par  eûgteiiâ^ 

1 1 1 4*  Le  certificat  d*addiUoQ  dont  la  demande  a  élë  déposée ,  le  s  1  septemlxe  1 J5^ 
an  secrétariat  de  Ta  préfeetnre  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  LîebaB&i« 
(Joacbim- Antoine- Joseph) ,  à  Paris,  Donlevard  da  Temple,  n*  18,  et  se  rafluiial 
ma.  brevet  d'invention  de  cpiînte  ans  pris,  le  2 5  décemlM%  i856,.  pour  un  Rester 
presse.  •  ■  • 

1 1 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le, 253ept«iiilsei&|^ 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sîeuj:  Loup  {Ifidb^^ 
l^le  de  THôpital,  à  Givors»  et  se  rattachant  au  brevet  ainventipu  de  qoûueaa 
pris,  le  8  mars  i85g,  pour  une  machine  à  agglomérer  les  houillea,  Uguites,,  ânâôr 
cites,  etc. 

1 1 16*  Le  cerUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^5  septembra  iSSf, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sewe,  par  la  dame  veuve  }tir 
coux  (Hortense  Barnoulbe),  à  Paris,  rue  de  Calais,  a*  22 ,  et  se  xatUchant  au  hroit 
d'invention  de  ^inie  ans  pris ,  le  1"  juin  i858,  pour  un  genre  de  plume. 

1117*  Le  certificat  d^adidition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septentee  iS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  «société  Cbariii 
Moisant  et  compagnie ,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Biasièrea ,  me  Meï- 
lay,  n*  a4,  à  Paria,  et  se  rattachant  au  brevet  diaventioa  de  quinze  ans  prâ» 
le  10  avril  i858,  pour  des  procédé!  d*extraction  d'huiles  pour  Téclaira^e,  le  gza» 
sage ,  etc.  et  des  gai  hydro-carhurés  des  bitumes  patureb  des  Indes  ocodeotales» 

1 1 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  18% 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  MoadM, 
Milland  et  compagnie,  fabricants  de  rubans,  rue  du  Treuil,  n*  8,  à  SeioArfitiaaQa» 
et  MO  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  7  avril  i85q,  ppegpuffaf^ 
tioofaements  à  la  moufle  employée  dans  les  métiers  de  tisa^. 

1 1 1  g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  septembre  ifl%î 
au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  la  Seine,  parleaieiir  Mobebct 
(Jean-Baptiste-Antoiae),  élisant  domicile  k  Paris  cbet  le  sieur  FoucauH,  me  Réa» 
mur,  n*  i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iinventioD  de  quàase  ans  pria,  le  3i  man  iflSj, 
pour  une  machine  k  arrêter  un  convoi  sur  les  Upies  de  fer,  en  moie»  de  cîàfnaBté 
mètres,  dite  ci/ros(aati^M* 

1 1 20'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septeerive  iflS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur OriQli\Zépm- 
rin-Gaspard-Alezaiiare-Nathan-Pétrone) ,  aoua^iredeur  des  usines  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie ,  i  Parts,  me  du  Pont<le-Lodi ,  u*  3 ,  et  se  rattadiaut  au  brevet  é^imeù^ 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1869,  pour  applioation  d'un  réactif  a»*lifaiiebt* 
ment,  À  la  teinture,  à  la  désinfection  età  U  conservation  des  matières  orçamiques^ 

1 1 1 1*  Le  coliûeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2&  septeenbre  i859, 
au  secrétariat  do  la  préfectare  du  départenkent  de  la  Seine,  par  U  steur  F^pe  (Henrijl 
ftictcurde  pianos,  k  Paris,  me  des  Bons-finfaitts ,  n*  19,  et  se  rattacbuA  am  fatmrt 
d'invention  de  quince  ans  pris,  le  28  aoAt  i858,  pour  des  perfectîouâeiiienls  et  éek 
atnélioratloes  dans  les  instruments  de  musique  et  notamment  dans  ceux  à  âa^Hèit.  ; 

1 1 22*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  iSS^ 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai^4%  ^^ëttr  PÉqaH(A>- 
seph-Marie),  rue  Muller,  à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mveDlMHi  dé 
qeînse  ans  pris,  le  22  septembre  1867,  eonjointetisent  avec  le  sieur  ^oiikdert^Ifop<âiM, 
peur  une  machine  à  mouler.  .      .  i 

1125*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  1^ ,  ta 
srcrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girotide ,  par  le  sieur  PelÊsnf 
(Louis) ,  mécanicien ,  rue  des  Ayres ,  n^  4 ,  à"  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  dSih 
veiHion  de  quinze  ans  pris,  le  11  octDbre^i858,  poui^uu  système  de  transmissioô.  m0- 
tant  les  freins  à  la  disposition  du  mécanicien  daits  les  cotrvois  de  chemins  de  fer.  ' 

1 12^*  Le  certificat  draddttion  dont  la  demandé  a  été  déposée  l  le  28  septemf>re  i^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube .  par  lé  sieur  PbStret  (Jii» 
NicMas) ,  mécanicien ,  h  Troycs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  tîe  ^nte  ans 
pris,  le  2  septembre  i^5g,  pour  un  hobhioir  à  détente. 
'  11 25*  Le  certificat  d*add{tion  dont 
afu  secrétatiat  de  la  préfecture  du 
(Joseph) ,  mécanideu ,  ,à  Paris ,  hié  '< 


B,  n*  882.  —  129^  — 

ù  brevet  «Hnventioa  de  quinze  ans  pm»  le  aa  février .  lÂ^*  pour  une  machine  à 

DWlre  perfectionnée. 

;  1126*  Le  cerUfîcat'  d*àddition  dont  la  denumde  a  êxé  iéposèe,  le  1*'  octobre  1869, 

.u  secrétariat  de  )a  préfecture  du  départeraeot  du  EJiôDe»  pAr  les  sieurs  Renard 

B^es,  quai  Pierre-Seice ,  n**  53»  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  d« 

[ôinze  ans  pris,  le  8  avril  iSSg,  pour  préparation  et  emploi  jaune  matière  colorant^ 

ooge. 

^'.1127'  te  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  te  26  septembre  1^9, 

1^  seo^tariat'de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renard 

ÉJ^^ne-E'dobard) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 

1^*39',  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre 

[859,  pour  diverses  applications  dn  mica. 

'  1  i28*'L(^  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  septembre  1869, 

i\k  seefétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  anonyme 

les  taiines  de  Boiixwiller,  représentée  par  le  sieur  Schattemann,  directeur,  élisant 

lomicile  cbét  le  siemrDarhis,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  u*  59,  et  se  rattachant  au 

Irevet  dHnventioh  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  i858,  pour  procédés  de  fabri- 

aition  du  sulfate  de  cuivre. 

11 29* Le  certificat  dNiddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1859, 
iti  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tisserand 
'Jean-Gustave),  commerçant,  à  Paris,  me  Aumaire,  n*  53 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
ret  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  décembre  i858,  pour  un  système  de  flotteur 
hiflottear  Tisserand, 

1  i3<f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  septembre  1859, 
Hi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Volai 
'Séraphkie) ,  modiste ,  représentée  par  le  sieur  Guion ,  à  Pans.,  boulevard  Saint-Mar- 
in ,  n*  2Q ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^învention  de  quinze  ans  pris ,  le  11  avril  1857, 
lour  un  lupcm  tournure  perfectionné.     .  ^ 

ii3i*  Le  certificat  d*aadition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1859 , 
m.  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Besson 
Gustave-Auguste),  uicteur  d^iostruments  de  musique,  et  Girardin  (Jean-Baptiste- 
Kerre*Aimé|,  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes ,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
rinvention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  i858,  pour  perfectionnements  aux 
natmmems  de  musique  en  cuivre. 

1102*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  octobre  1859, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du 'département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Garmien 
[Pierre^aoques)  et  Masson  (Etienne),  mécaniciens-carrossiers,  à  Paris,  rue  du  Châ- 
tea»d'Eao,  n*  28,  et  se  rattachant  an  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris, le 
19  arril  1859,  pour  perfectionnements  aux  essieux  de  voitures. 
.  1133"  Le  certificat  d'addition  dont,  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  1859, 
ra  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Carré  (Fer- 
iinaod-Philippe-Edouard),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jacquemart,  à  Paris, rue 
Sfonte-Anastase,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i&  août  1859,  pour  appareils  et  procédas  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de 
ta  glace.  * 

ii3A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  octobre  1869, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Chauve 
f Bernard ),  rue  du  Parlement-Saint-Pierre ,  n*  16,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au 
lM*evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  1869,  pour  l'application  du  <^out'> 
cbouc  aux  ceintures  ou  à  tout  autre  élastique,  pour  la  suppression  des  bretelles, 
pattes  et  boucles  aux  pantalons  et  gilets. 

11 35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  1859, 
KU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Christen 
[Henri-Jéréraie] ,  graveur-mécanicien,  rue  Neuve-d'Orléans ,  n*  6,  à  Montrouge,  et 
le  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  1808,  pour 
perfectionnements  aux  pompes  à  incendie  et  autres. 

ii36*  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  1859, 
siu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Claudel 


1137*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  i5  octobre  1859, 


--  U»8  — 

AU  Mcrtemt  de  la  prélecture  da  départemeia  du  Ahtoe.  p«r  le 
(Antoine) ,  ëlÎMiit  ddoiiefle  chèi'  le  sieur  SôRier ,  rue  Saînt-Doiiiaiiqne.  n*  lo .  il^a^ 
et  ee  ratUduiMtM^  brevet  d'iaventioii  de  «xiime  «us  prie»  ie  16  xmà.  1859/ 
iyitëHie  de  ferrures  pour  TassemhJige  des  imms  de  liu  et  rouletles. 

1 158"  Le  oertifical  d*additiMi  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  19 
an  secrétarial  de  la  préreoture  dn  département  de  la  iunse,  par  le  aieur 
t Aimable-Alexandre f,  négociant,  rue  des  Arcbers,  n*  18,  à  Epemay,  eA^ 
au  brevet  d*inventioB  de  qoince  ans  pris,  le  17  septemfarc  j8dft,  oongoâ 
la  aienr  DekgraiM ,  pour  une  nadune  à  tranavaaer  les  vins  nwwwivm. 

1 1 39*  Le  certificat  aaddttion  dont  la  deonande  a  été  dansée,  le  11  c 
jm  secrétariat  de  la  préfiDCture  du  dépaitemeoit  du  Kord^^par  le  aîrar  Deg*» 
guste-Lonis-Edouard),  cemposttenr,  rue  d* Alger,  n*  i4t  à  Lfllc,  aectSou  de  Wi 
et  ae  rattachant  au  brevet  diuveation de  di&ans  pris,  la  i3  oatobra  ifiSS»  ] 
madûne  à  laver  le  Uuffe. 

1  lAoT  Le  certificat  ffaddition  dont  la  denoandea  été  déposée»  le  !•  odufaiv  i&, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Sein»-cl-(Kie,  par  le  «leur  I» 
lain(Jeau-Mane-laidore)»»égodant,rue  de  rOrangerie,  n*  s8»i  VccsaiBfls,  H. m 


rattachant  au  brevet  (f  invention  de  quinie  ans  pris ,  le  1 1  juîBat  i83^ ,  pour  nu 


cédé  de  désinfection  des  eaaauces  de  lérébenthine  et  des  huiles  de 

1 1 4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7 
an  aecrétariat  de  la  prélectura  du  départameni  de  la  Seine«  parla 
(Jean-Baptiste),  à  Pans,  me  de  Normandie,  n*  i,  etse  rattacbanlAa 
tien  de  quinse  ans  pais,  le  a  aaût  1859,  pour  un  veuliiataur (payABoftre 

1  Ida*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  oolàbae  i^^ 
au  aecrétariat  de  la  préfeAure  du  département  du  Nord,  par  le  aieur  Delpeiday 
(Victor),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Guiaselin,  rue  de  Roubaia,  n*  55.  A  L9e,A 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pna.  le  A  juiUei  j8%»  pMir  wm 
lampe  A  réservoir  sii|>éiiear. 

iiéS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  dépoaée,  le  6  octobre  i£^  au 
aecrétariat  de  la  prénectnve  du  dcfpartement  de  la  Seine,  parle  sieur  I>nûaaKt{LflDi4 
représenté  par  le  siaiu'Guioa,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  u*  ^,  et  aejuliarht 
au  brevet  d  invention  de  quinae  ans  pris,  le  17  novembre  1857,  pmir  des  pcriectim 
nements  aui  manomètres. 

1 1 4  d*  Le  oertifioat  d'addition  dont  «la  deoMode  a  été  dépoaée,  le  A  actobre  iS),  an 
aaert^tariat  de  la  préfecturu  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faijnn(LaMS 
Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  A  i^aria,  houlrwd  de 
Strasbourg,  u*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ijuîoze  ans^ris,  le  19  nm 
i85g,  pour  un  mode  de  fermeture  des  vases  et  hocauz  pmir  eaux  gasansea,  om- 
serves,  etCi> 

,  1 145*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octûbre  tS^,m 
secréJariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eiue ,  par  les  aieucs  Fenaud  (^ 
oent-Mariek  chimiste ,  Laureau  (Léonand),  négociant ,  ci  Bicbard  (Pëlixj,  mécaià- 
cien ,  représentés  par  le  aieur  Mathieu,  A  Paria,  rue  SaintnSéhastien ,  n*  &5,  et  ae  ratti' 
chant  au  «brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  5i  août  1669 ,  pour  des  pzuoédéi 
de  conservation  des  matières  ccgani^pes  de  toute  nature. 

1 1 46"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  iSS^,  Ma 
secrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  aîeur  Gal}'Ckialat 
(Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martia.n*  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «pûnze  ana  pris,  le  9  octobre  i858.pour  une 
chau()i^ro  inciplosible  famivore«  à  double  soriace  de  chanlTe,  dont  les  tuba\apari* 
sateurs  sont  préservés  de  tout  dépôt  «ëléniteua. 

1 147*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  septemibre  iS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  la  dame  HainumaMa 
(Louise) ,  place  de  la  Bonneterie,  n*  55,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i858,jpour  un  métier  mécanique  Ao6t£  aqgkise 
et  tissu  français,  avec  lisières  et  diminutions. 

1 148'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dictée ,  le  8  octobre  i9â^,  an 
aecrétariat  de  Je  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  aienr  JanucBsa 
IJul^)t  négociant,  cour  de  Gassies,  n*  5,  A  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  hnwA 
a  invention  de  quioze  ans  prb,  le  9  octobre  i858,  pour  un  appareil  pour  la  xiav^^atioa 
miite. 
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.  AiAf*  te  e^ficai i^'additMpa  donl  1«  demandera  é|é déppaéAr  ie .4  oct^br^  id^  An 
•Qcrétariat  d^  la  prmcture  dû  dépiart«xneiit  de  U  Semé,,  pes  U  sisur  4muii  .(iaw 
tiiéodore) ,  opticien ,  représenté  par  le  meuf  Le  ^leoc^i  Pafit,  n&e  8eiotenAx»peliiie| 
fk*  2t  et  se  ratiachaoït  «^brevet  dlnventioa  de  ^uinie  ans  pria,. le  ai  saai  id^,  p^ur 
dèa  chanibreanmrea  perfectiQiuiéeàrdiUa  J^auno^o^.  / 

ii5o*.  Le  certiûcal  dydditioa  don|  fa  demande  a-été dépoaée»  le  4  pi^tplnre  i85d#  ai| 
aecrétarïat  de  la  préfecture  du  déparl^meiit  de.U  3eine,  ]>aÇ)l^  sieur  Jeaaea  (Jéaor 
Engène),  horloger^méoatûc3len»,o^réaei4é  par  le  aieur  Aioocdeau«ià  Paris ^  bonlor 
Tara  de  S|raaibQure,  a*  a3«  ai  se  ra^Uchant  au  brevet  d*iaveiition  de  guinaa  ans  pn^, 
le  22  septembre  loSg,  pour  un  petit  flacon  breloque. 

,  i»5i.*.  Le  certificat  d'addition  dooa  la  denandea  é|é.défM)s4e».ie  1^9  octobre  1859, 
Éti  aecrëtartai  de  la  préfieotore  du  département  delà  Lou^lnférieure,  par  le  sieux 
£etesaier( Joseph) «boulefard  Saint^Aignan,  à  Nantes,  et  se lalUchAntaia  brevet  4*iA* 
mention  de  quinze  ans  pris,  le  âo  juin  1859,  pour  use  faucheuse  et,  BMMSsonneusQi 

1  i^a'  Le  certificat  aaddition  dont  la  dônandie.  a  été  .déposée,  le  i3  octobre  :i359 , 
axi  secrétariat  de.  la.  préfecture  du  département  dalatoire-inférieure*  par  le  sieur 
Letort  jeune  (lFranfeis)f  fondeur  en  cuivre»  rue  du>  !|||acais,  n*  i5.  à  Nantes,  et  m 
rattachant  au  brevet druurention  de  quinze  ans  pris ^  le  i5  février  1858»  pour  un  fo* 
lanei  à  soupape.^ 

11 53*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  iSSoi  ea 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dfoartwncnt  de  la  ^ifiae»  parle  aieur.  Marchand 
(Mickel),  pcopriétaue»  élisant  domicue  à  Pana»  ckesies^ur  fleure,  hôtel, de  ^èdai 
nie  du  Boulai»  n?  5^  et  ae  ratfcacbant  au  brevet. d*inyenUon de  qoinae  ans  pris,  le 
18  janvier  i856,  jpour  moyens  propres  à  éviter- les  accidents  sur  les  chemins  de  fev» 

11 54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  fi  octobre  «859, 
au  secrétariat  de  lia  préfecture  dm  département  du  (Giard*  ]^.  leS'  sievrs  Maiigna* 
(l^oû)  et  compagnie»  à  Nimea»  et  se.rattachant  au  bre¥et  d^JAvenUoa  de  quinze  ana 
pirîs^  le  36  juiU^  1859  »  pour  un  .système  de^  pÀrin  mécanique^ . 

ii55*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  diéposée,  la  fi  oetobre  i859.« 
ta  secrétsriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Merciex 
(Josepfh-Uippolyie),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  IUoordaau>à  Paris,  boulevard 
de  Sliasbourg,  n^  23,  et  sO  .mtlachant  au  nrevet  d*invention  de  quinze  a^  pris,  jla 
xg  août  18^,  pour  une  machine  à  déopuper  les  .cartons.  >.     .       < 

ii56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été. déposée,  le  5  octpbrd|i8^H 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de Ja  Seine»  par  le  sieur  Meûxlt  IfLvo^^n 
Armane) ,  rue  des  Lilas  ,xi*  24«  à  Belleville»  et  se  ratkaehant.au  brevet  d'invention  de 
quînie  ans  jprU,  le ^9  décembre  1858^  pour  un  système  dfv  ehaufiàge.         . 

ILS7"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  ^té  d^sée,  le  3  octobrp  1859.» 
«nseeréturiat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,^parle  sieur  Mii|uel 
(Jean-Félii^l,  docteur  en  médecine »s  représenté  par  le  sieur  Brade,  j^  Paris,  rue 
Sémte-Ànne,  n*  22,  et  se  rattachant  ^u  brevet  d*invenlioa  de  quinze  an*  pris»  le  28  mai 
tSSg.  pour  nn  bandage  herniaire,    .  .     . 

1158"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^  d^aée,  le  1*'.  octobre  i.85flip 
an  secrétariat  4e  la  préfsctufe  du  département  de  la  $eine,  par. le  aieur  Monbernard? 
Lacombe  (ipaiton  commerciale)^  représenta  par  le  sieur  Dreyfons,  à  Paris ,  p»e.de 
Bondy,  n*  54  ^  et  se  rattachâfiot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  19  mai 
iSSfi,  ponrune  machine  k  lacettes. 

ii59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é|^  déposée  y  le  11  octobre  i85^> 
an  secrétariat!  de  la  préfecture  du  département  delà  Mosellet  par  le  sieur  Mous^» 
mécanicien ,  à  Audion-le-Kiçbe ,  et  se  rattacbani  au  Wevet  d'invention  de  quinze  fms 
priSr  la  sa  octobre  1806,  pour  un  appareil  destiné  au  lavage  des  minerais. 

1160*  Le  certiûcat  d'addition  dont  k  demande  a. été  déposée,  le  u  octobre  1859.. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur  Parent  (Henry- 
Zéphirin),  bobineur,  me  des  Champs,  n"  4a ,  à  Boubaix,  et  se  rattachant  au  brevet 
(f  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2 1  octobre  i858 ,  pour  un  procédé  ayfint  pour  oh- 
j«^  d^btenir,  sor  les  métiers  à  tisser  à  la  mécanique,  toute  espèce  de  tissus  façonna. 

'  1161*  Le  certijicat  d*addiSion  dont  la demsnde  a  été  déposée,  le  iq  octobre  1,859 «. 
an  secrétariat  de  la  préfedaie  du  département  dda  Hante-Sa6ue,  par  le  sieur  Parispt 
(Leois),  ouvrier  surmétaux,  à  Plancher«lesrMines.  et  se  raUachant  au  brevet  d>n« 
veiQJion  de  quinze  ans  pris,  le  ifi  février  1859,.  pour  une  manière  do  fixer  le  carré  do 
montre  a  la  clef. 

..i»62*  Le  certificat  d'additàen.doi^t  la  demnnde  aété  déposée,  le  10 octobre  1859, 
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fen  fÉorémUft  é^  la  prtfeelm  indépartMoeat  de  la  Viaime,  par  lev  itean 
frèrost  végociantB,  à  Poitiers,  et  0e  ratlachant  an  brevet  d'inrentiètt  de 
pria,  le  k  naveadbre  18S8,  ponr  an  engiais  dit  obou»  fetfntiamé, 

ii6y  Le  cartifieat  d*additi<m  daat  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  odobrt  i6y, 
an  secrétariat  de  la  préfecUire  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur  PîmaDt  Ih»- 
perj.aaamiûfftarier,  élisant  domicile  Miel  de  l*Ear(»e,  à  Lflle,  ot  «e  isMadat 
an  bravai dHnv«irtiaii  de  qmnxe  aotpris,  le  18  avril  1857,  poor perf ectioiUBamft, 
addiliaas,  nadUicattons,  etc.  etc. ,  an*  pracédëa  et  moyens  décrus  dawa  ace  bmai 
des  1^  eejitiarfBi  i8èS  ai  t9  aaplambfa  t855 ,  poar  aavdoppas  încriarifèns  on  cd» 
rifuges. 

wW  Leotttifieat  ff additioli  dont  la  damande a  M  dépoaéa,  le8oetaftrei% 
an  ' secréiuiat  de  la  préfecture  dtf  ilépartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nnl 
(Louis) ,  à  F^ris ,  me  liontbolon ,  n*  a,  et  se  nttachaiit  au  lirewat  d^ventian  de  qaiai 
ans  pnt;  le  16 août  18Ô9,  ponr  ni»  pioeédé  de ooaservation  das  céiéaiea. 

ii65*  Le  certificat  d*addition<loat  la  demanda  a  été  déposée,  le  5  février  i^,ai 
secrétariat  de  la  prMeelure  d«i  départeaoent  de  la  fleîne,  par  le  sieur  Rabiol  (Ma» 
Barthélemy-JuHen),  marchand  de  meubles,  à  Paris,  rue  delà  Harpe,  n*  55.  et  ss 
rattachant  au  brevet  d*inventiab  de  quinte  ans  pris ,  le  5  déocnskie  w^% ,  pour  cérds 
élastiipe  dit  nosophtre,  propre  è  suspendre  les  baignoires  et  les  madades  aii>4eflQs  d» 
leurlM. 

iifiCr  Le  certificat  d*additiOQ  dont  la  deaaande  a  été  déposée»  le  7  octobre  iSSf  » 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  S«Anrictedi 
(Gaspard-Anbert] ,  à  Paris ,  rue  de  €lérj,  tt*  59,  et  se  rattacfaaal  au  brevet  d^imreOtiBa 
de  quinte  ans  pns ,  le  9â  mars  1869 ,  oeur  un  cbau0b-pieda  dit  de  mxté, 

1  tf^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a' été  déposée,  le  1**  eotobre  ifty, 
an  sacfétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sioan  (Ibo- 
BsaalaBMs) ,  oanetnictenr,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue  Saint-^ftsi 
tien,  n*  àb ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  jntUet  iSS^r 
pour  perfeeliennements  dans  le  mode  d*ouvertnre  et  de  fermeture  dea  persienaes, 
portes ,  ete, 

iifiB*  Le  eertifioat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  la  i3  octehre  iSSy, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  les  aienrs  TJobd 
(Théoplnle  et  Praaçois) ,  meumers,  élisant  domicile  chei  le  premier»  à  Ensais,  etss 
rattacnaat  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  19  octobre  i858«  poariafiil» 
cbissemant  des  meules  î  moulin  et  de  la  boulange.  '  ' 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deasandt  a  été  déposée,  le  6  octobre  i8^,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  aienrs  ^Hne«, 
Sommer  et  Hamm ,  fabriosnts  d'articles  de  fomeurs,  représentée  parle  asenr  Matbieii, 
à  Paria,  rbe  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnnii 
ans  pais  «  le  16  août  1859 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pipes ,  perteeiganK 

1170*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  iS  cKsiobre  B8ft9» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr*^    ' 
(Louis),  èbfimisle,  représenFté  parle  sieur  Rieonieau,à  Paris,  boulevard  4 
bourg,  n**  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le' 16  novembre'1857»  et 
pirsBft  le  7  avril  1870,  ponr  un  appareil  d'exbibitiou  de  peintures  Méréosoopiques. 

1 171*  Le  certifitat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oolofare  «SSy, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dama'TCsw 
Bienbar  (Théopbile-Artémise  Beullard),  représentée  par  le  sieur  Dreyfoiis,à  J^ria, 
rue  de  Bondy,  n*  54 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le   ' 
9  octobre  18Ô7,  pour  un  appareil  dit  F  économie  àt  la  toUtlte. 

117»*  Le  cerlincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  iS* octobre  iSig,  ' 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bersary  (Hw- 
dore),  représenté  par  le  sieur  Riooraeau ,  A  Paris,  bonlevani  de  Strasbourg,  nT  àS),  al 
se  rafttaehanC  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria;  le  s6'8epteaBbre  i8&9,-  pav 
un  système  d'élasticité  applicable  aux  pantalons ,  gilets  et  autres  vêtements^ 

1 173^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demamle a  été  déposée,  le  10  octobre  iSS^," 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  "^       ' 


(  Antony  ) ,  employé ,  représenté  par  le  sieur  Hieofdeau ,  k  Paris ,  bouic^rand  de  «Stca»-^ 
bourg,  n*'2d,  et  se  rattachant 'au  breVet  d'ihvention'de  qoinaeans  prib,  leiloanril 
1859,  pour  ne  procédé  rationne*  è'applieationdelavapeurà  lacntsÉoneiàila  caaaar' 
vation  des  allmenti  de  toute  nature» 
1 174*  Le  certificat  dViddition  dent It' dèmandea  étd^lépesée»  le  t^noveoibier i86f. 
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iosmemeotf  apportés  «iuiaiachiiie«-oa  mékms  deatioésè  la  fofarication  de»  ébotÊts  k 

1199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^oaëe,  le  i5  octobre  iS5a 
[jji  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  CÛmS- 
fenani-liaximiB),  négodant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blûie»  à  Paris*  rue  Sainte- 
kppoline,  .n*  3  »  et  se  ratlacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a6  juUlM 
ko589,pour  des  perfectionnements  dans  les  outils  et  les  appareils  destinés  A  la  iMh 
nation  des  extraits  colorants  des  bois  de  teinture,  permettant  de  livrer  à  la  contom- 
nalîon  ces  extcaits  eu  poudne. 

,  i;ioo*  Le  certificat  aadditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i85û. 
lua  aecréiariat  de  Ja  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit 
'Lotus-Claude),  1  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,| n*  €2,  et  se  rattachant  au  brevet 
Ï*tiiventi0n  de  quinze  ans  pris,  le  13  avril  i855,  pour  un  système  de  perfectionne- 
inents  applicables  aux  instruments  de  musique  en  enivre,  à  pistoa. 

1201*  Le  certificat €^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  i85^, 
m, secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme^  par  le  sieur  Portefaix 
|AuffU8te?Philippe),  docteur  en  médeone,  représenté  parle  sieur Bicordeau ,  àParis» 
Kmfevard  de  Strasbourg  «  n*  93,  et  se  rattachant  aa  brevet  dTinventÎQn  de  quinze 
ma  pris,  le  2 4 juin  iâ54,  pour  un  tuyau  de  pipe  sanitaire.  . 

1302"  Le  certificat  d'addition  dontk  demande  a  été  déposée,  ie  5  septembre  1859, 
G^U  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ùeur  Recy 
[Claude^farie-iBubort),  à  Baris .  place  de  la  Bourse,  n"  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevM 
ffîovention  de  quinae  ans  pris,  le  11  décembre  i856»  pour  des  appareils  télégca- 
pliiqnes.  " 

iao3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^^posée,  le  8  octobre  iSSg, 
an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sauvage 
fHenre-Henri),  aculpteur»  k  Paris»  rue  du  Harlay,  au  Marais,  n*  11 ,  et  se  rattachant 
anlirevet  d*rinventian  de  quinze  ans  pris*  le  19  juillet  i85p ,  pour  machine  à  scidptoK^ 

120^"  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  ai^osée,  le  i5  octobre  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sciieurer- 
Bolt  (  Auffuste  )  •  manufacturii^,  représenté  par  ie  aienr  Bicovdeau ,  k  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  Jbrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5o  septembre  iBSg,  pour  rempiacament  dé  Valbumine  par  desdissolutians  acides  dé 
gluten,  de 'caséum  et  de  fibrine, 

1205*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i85j9^ 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schmitz 
p%re  (FrançoisJ,  k  Paris,  rue  de  Pcùssy^  n*  i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pns,  le  39  mars  i858,  pour  systëme  perfectionné  de  préparation  de  la 
touriie. 

iao6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toussaint 
(Hcpun-Fmnçois),  chimiste,  veprésentée  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  29,  et  se  rattadiant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  dé- 
cembre i858,  pour  l'application  Industrielle  d'une  colonne  d'eau  à  la  séparation  des 
corps  dun  mèmevolume,  suivant  leur  pesanteur  spécifique,  et  procédé  d'amalgamation 
de  ces  corps. 

1307'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  octobre  i85q, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  AdvicUe 

iLouif-fienoîl),  limonadier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  263,  et  se  rat^chant  au 
irevet  d'invenlïon  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  i855,  pour  une  eau  argentine  ser- 
vant À  blaoïchir  tous  les  objets  plaqués  ou  argentés. 

1208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  i85a, 
au  socrutariat  delà  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Allaîn  [Alphons^, 
chimiste,  à  Akis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  dé- 
cembre 1 858,.  pour  l'extraction  du  cuivre  de  ses  minerais. 

1209'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  iB5$^ 
ausecrétapat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-InférieuTe ,  parle  sieur 
Aubert  (Auguste),  filateur,  à  la  Yilatte,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pria,  le  3  avril  iSSg,  pour  perfectionnements  apportés  aux  ciseaux-sécateurp 
et  dsailles. 

1310*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 octobre  1859, 
^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Autran 


$a  jecrétariat  ât  I»  prërectore  eu  cKépartement  d?  U  Seine .  ^  U  ûeur  Favvei  fLn» 
Aleiandre)»  mécanidea. i  Purii. ni*  SuntrPieire-Popioeimrt, n.*  6,  ci  ■•  ritoekat 
au  brev«t  ainventiwi  <lé  qiiÎDae  tus  prit,  le  33  #oûi  »8&4 ,  poor  no  pfese-lattoOL 

1187'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  iU  déposée,  le  iS  odekt  iC%, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Daaiee'P5rinéci»  per  biner 
ffMupie  aloé .  néipociant»  à  Pau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'înveotim  de  ^âftt  wm 
pria.  le  16  octoère  iS5B»  povr  un  appareil  éÔiprefie-foramj  piopre  aie  Umotete 
eipadrilles.    , 

1188*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le  11  octobre  dik. 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dénerteoient  de  le  Seine,  pat  le  aicur  Oam^m  ii 
ftlionae),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Bîcordeen»  à  Pam,  boalei«rd  de  S 
MMiig,  n*  s3,  et  se  raUecbant  au  brevet  d'invention  de  fuinse  eue  prisr  i«  >S, 
1859»  pour  un  procédé  d^émaiUage  applicable  euxarticiea  de  mouterie,  ifeeMi 
^nt  •  etc. 

&1S9*  Le  certifieat  d*addîtîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k»  ocIo&r  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lés  sieurs  Hetts 
(Cbarles-Vietor  et  Léon  •Chéries),  seus-csissier  à  rimj^riacne  impérîeie,  i  Bn. 
rue  Castex,  n*  18,  et  se  rattachent  au  brevet  cTinventien  de  <|uûue  ans  pn,  k 
11  octobre  i858,  pour  un  s^ëme  de  cemptcur  pour  voitures. 

1190*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  si  odoftR  i85|. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  aienis  tenna 
frères  (Félicien  et  û>nis-Au^uBtin).  mécaniciens,  àPontarUer,  et  se  FattecfceeC  aa 
brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  iSS^»  oonjointement  ercc  k 
.sieur  Hotellier.  pour  une  pompe  circulaire. 

1191*  Le  certificat  d^addition dont  là  demandes  été  dépotée,  te  s5  octobre  liSf» 
àijL  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîenr  FbmI 
(Etienne),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Maisondieu,  n*  16,  et  se  rattacliaiit  au  faceart 
d'iavention  de  quinse  ans  pris,  le  i5  février  1859,  pour  un  systtee  dé  vagoss. 
'  1 19s*  Le  certificat  d*sdaition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  e4  oelafcce  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne ,  par  le  sienr  LeAare  (Un» 
Félix),  fondeur,  k  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  tpam 
ans  pris,  le  lo  mars  j85i,pour  une  espèce  derobinet  en  fonte  ou  en  cnivxe  dJIfséênf 

1 193"  Le  certificat  dTaddition  dent  la  demande  a  été  d%>osée,  le  3  A  octolre  1^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne.  par  le  ateor  Liftive* 
Lef^bvre  (  Louis-Félix),  fondeur,  à  Saint-Quentin .  et  se  rattachant  au  brevet  ^'mMaBBôua. 
'  de  quinxe  ans  pris,  le  36  ianvier  1869,  pour  un  robinet  à  clapet  à  en^^iienace. 

1194*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demuide  a  été  déposée,  le  i4  octobre  18^9,10 
iccrëtariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Léger  {Fran^oe- 
Victor),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^ÎBTCi- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  i858,  pour  un  perfectionnement  à  fat  pevnlare en 
âflicaics  alcalins  dite  hYdroUne^ 

1 195*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ip  octobre  iSa|t 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  per  le  sieur  Longci 
[Guérin],  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Aujjfustîn ,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvaih 
tion  de  quinse  ans  pris»  le  i5  février  1859,  pour  un  système  de  sommîer-Iît  dit  m6v- 
tihle  à  action  horizontale  et  «  points  dappui  ikté'attT, 

1196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  17  octobre  i8S9a 
lin  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aieur  Mancesni 
(François-Jules),  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Manceeux  (Framçon- 
Georges),  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i ,  et  se  rattadiant  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  janvier  18S9,  pour  un  système  de  lame  de  baïonnette. 

1 197*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  octobre  »8m. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  le  sieur  1U%cb 
(François),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Cuiou,  i  Paris ,  bemevard  Saint^lartiB, 
n'  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  aifs  pris,  le  5  septembre  iSSi» 
pour  pcrfectioiwements.dajas  les  machines  à  coudre» 

1198*  Le  certificat  d*âddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  inoctobi«  i8m* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  sieur  Paget  (  Aitim^ 
représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  r^e  de  la  Bourse,  n*  3  »  et  se  rattachant  1 
brevet  d'invention  pris,  le  16  octc^  1857,  etexpirant  le  3  ayril  1871, 
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la  secrétariat  de  la  préfecture  dfi  dépactemeat  (^  la  Seine  »  par  le.  aieor  BfiHié  ( JaaQ- 
^rançois-Ernest),  à  Paris,  rue  Neuve-Coouenard,  n**  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d^xi: 
mention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i858,  pour  un  compteur  à  eau. 

1^95*  Le  certificat  aaddition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  \SSq, 
m  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  Ta  Seine ,  par  lé  sieur  Hanon  fils 
ÎMes-Joseph-Pélix),  à  Paris,  boulevard  Poissonniëre,  n**  4>  et  se  rattachant  au  brevet 
rtnventîon  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1839,  jpourcoUe  végétale  de  gluten. 

i22d*  Le  certincat  d*addition  dont  l'a  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1859, 
111  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uuard  aîné 
Louis-Pierre],  i^bncant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  dé  quinze  ans  pris,  le 
i  octobre  1859,'pour  un  genre  de  boite  à  lait. 

12^5*  Le  certincat  d'addition  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  1859, 
m  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine ,  p^r  la  demoiselle  Jade 
Aimée),  représentée  par  le  sieur  Brandon^  à  Paris,  rue  de  la  Michodiëre,  n*  1,  et  se 
■attachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  i858,  peur  perfection* 
lements  à  la  fabrication  des  fleurs. 

i;t26*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  19  octobre  1859, 
ni  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lamiral 
Eugène-Zépbirin),  représenté  par  lesveur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
Mmrg,ia^2o,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai 
1869,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  culinaires. 
'  1227*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1859,' 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les  fils  Langenhagen 
st  le  sieur  Hepp ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille ,  à  Saar-Dnion ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i858,  pour  un  mod^  de  fabri» 
sfttion  des  chapeaux  palmier,  panama  et  paille  flambardés  et  tressas. 

1228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  1859» 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lavigne 
Chàrles-Jean-Marie),  négociant  en  produits  chimiques,  rue  de  Grenelle,  n*  61,  à 
Sreaelle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  m^ars  i855  » 
^ur  des  appareils  et  instruments  servant  à  Tamusement  des  enfants. 
''1229"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1859* 
m  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebrun- 
i^irloy  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention 
ie  <minze  ans  pris,  le  29  août  1859,  pour  procédé  économique  pour  la  carbonisation 
Iti  o<)is.  *      '  • 

^  i25o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1859^ 
ïil  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lombard 
Gteorges-Frédéric),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Ricordeau, à  Paris* boulevard 
le  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  septembre  1 897,  pour  des. perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

*}23i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  25  octobre  ^669, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieura  ■  i^onnet 
Jean)  et  Prenat  (François),  représentés  par  le  sieur  Rambaud,  rue  de  Bo^rbon^ 
i*  28,  â  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  octobre 
i858^,  poifr  un  appareil  destiné  à  cheviller  et  lustrer  les  flottes  de  soie  après  teinture. 

12.32'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  iS59| 
m  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Mallet  (André< 
uouîs),  rue  de  l'Impératrice,  n"  18, à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet. d'in-^ 
rention  de  (quinze  ans  pris,  le  a5  septembre  1 858,  pour  des  ressorts  de  portes. .. 

1255^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859. 
itl  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Maumenc 
Bdme-Juies),  professeur  de  chimie,  et  Rogçlet  (Victor),  négociant,  élisant  domicile 
lie  Golbert,  n*  22,  â  Reims»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,, 
e  20  avril  1859,  Dour  un  système  d'exploitation  d*un  genre  de  potasse. 

1^4*  Le  certiuqat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octol^e  i85q, 
lA  sçcrctariat  de  la  préfecture  du  département* de  la  Gironde,  par  le  sieur  M*2ÎosKy 
Joseph  j^cheiçin  de  Labarde,  n*58,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
le  quinz^e  ans  pris,  le  26  octobre  i858.  pour  une  machine  à  tailler  le  bois-        ,        . 

1255^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre  1859 f 
m  secrétariat  de  la  préfecturç  du  département  de  la  $eine«  par  \t  ^ieiir  Meyer 
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fLéopold),  négociant,  représenté  par  te  sîeorBerpêl.Iftrù,  rut  de 

n*  ^9 ,  et  se  nttachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ma  pria ,  le  20  octobre  'ûB$t 

|Kwr.Qne  mèche  perfectionnée. 

isi  1*  L.e  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  so  ocfuSkn  iS%* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoarlement  du  Cber,  parle  sieur  Bernard  ^fSs^ 
constructeur-mécanicien,  rue  Bou^nnaux,  n*55,  A  Bourges,  et  se  caWsrliirfn 
brevet  d'invention  de  quînie  ans  pris,  le  19  avril  1806,  pour  pn  crie  à  vis  tua  ctf- 
maillère. 

1313*  Le  certificat  d*additioo  dont  la  demande  a  été  d^Kisée,  ^é  a0  odobsc  ]8|k 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieiar  h^à 
(Loub),  manuftctnrier ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  81 
Strasbooiig,  n*  35,  etae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  l^S/n 
1869 ,  pour  un  système  propre  à  donner  de  la  torsion  et  k  opérer  le  renvid^ge  IW 
manière  continue  applicable  à  toutes  les  matières  filamenteus^. 

i3i5*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  iS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Tnférieure,  par  le  sise 
Sriens  (Auguste-Frédéric),  professeur  de  musique,  rue  d^Elbeuf,  n*  i4»  &  Roues, À 
se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  dix  ans  pris,  le  21  mai  i858,pour  une  péM 
dite  pédale  Briens. 

i3i4*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  iBm, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  les  aîears  CausJfi 
(Jacques)  et  Barrère  (Jean-Benjamin),  mécanicien,  à  Paris,  rue  I>uguaT-iyoai&. 
H*  13 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décenahre  i858b 
pour  une  machine  à  coudre. 

I3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  octobn  iSSs» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  CliffSe 
d*Hem,  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  et  se  nfti- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i858,  pour  une  coaipo- 
aStion  propre  à  souder  le  fer  avec  le  bois,  les  étoffes,  les  cuirs,  les  peaux,  in^McnBéi- 
biliser  les  cordages,  papiers,  etc. 

13 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  octobre  iBS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coojté 
(Augtistin-Éîiézer),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  représenté  par  le  seoc 
Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  U,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveolin 
de  quinze  ans  pris,  le  3û  mai  i$55,  pour  un  système  d'arrosage. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  ocSbbrc  18S9» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fakgui^ 
(Jean-Baptiste),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saîi*> 
oébastien,  n*  ib,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  te 
5  pctobre  1857,  pour  une  pompe  à  vapeur  applicable  aux  incendies,  aux  épuïsem&it^ 
aux  alimentations  et  autres  usages. 

1318*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  octolx^  i8S§, 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gaupisk 
fHres  et  illig,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  Â  Paris,  boulevard  de  Strasbooig, 
n*  3S ,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le  36  avril  iSSg,  ponr 
pnt  cartouche  perfectionnée  pour  armes  se  chargeant  parla  culasse. 

1319*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  odoIreiSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Gillon  (Hîppo- 
lyte),  né^iant,  k  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  févner  1867 .  pour  un  système  d'éclairage. 

1320*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2é  oeuAire  18S9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goeyten 
(Alphonse),  lïibricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Sitwsr 
bourg ,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria ,  le  18  joÂ 
1859,  P^^^  u°  procédé  d'émaillage  applicable  aux  articles  de  bijouterie  •  dTamoi- 
blement,  etc. 

1331*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  ocMire  i85^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p|ar  le  sieur  Guicbarl 
(Édouard-Auguste-Désiré),  artiste  peintre,  à  Paris,  ruedn  Sentier,  n*  8,  et  se  ratls- 
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m  secrétariat  de  U  préfecture  dja  département  ifi  la  Seine  »  par  le.  sicor  Hallié  (J£f  q* 

François-Ernest),  à  Paris,  rue  Neuve-Cooiienard,  n**  19,  et  se  rattacliant  an  brevet  d'aï: 
fention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  io58,  pour  un  compteur  à  eau. 

iaa5*  I^e  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  \J35q, 
ïtL  secrétariat  dé  fa  préfecture  du  département  de  Ta  Seine ,  par  le  sieur  Hanon  fils 
Jùles-Joseph-Pélix*),  à  Paris,  boulevard  Poissonniëre,  n"*  h,  et  se  rattachant  au  brevet 
iPînvention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1869,  pour  colle  vég^étale  ^^  g^luten. 

laad*  Le  certificat  d*addition  dont  l'a  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  làSg» 
ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Huard  aîné 
^Loni^Pierre],  i^bncant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg;,  û*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  dé  quinze  ans  piris,  le 
y  octobre  1859,  pour  un  genre  de  boite  à  lait. 

1225*  Le  certificat  d*addition  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i85g, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pf  r  la  demoiselle  Jack 
'Aimée),  représentée  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  i,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  mars  i858,  pour  perfection- 
nements à  la  iabrication  des  fleurs. 

1226*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  iSSg, 
111  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lamiral 
I^Eugène-Zéphirin),  représenté  par  les^Bur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, a^  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai 
1859,  pour  un  aystème  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  culinaires. 

1227*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  iSSg, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les  fils  Langenhagen 
Bt  le  sienr  Hepp ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille ,  à  Saar-Dnion ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d^invention  de  auinze  ans  pris,  le  10  novembre  i858,  pour  un  mod^  defabri- 
aitîon  des  chapeaux  palmier ,  panama  et  paille  flambardés  et  tressas. 

1228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  20  octobre  iSSg» 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lavigne 
[Chàrles-Jean-Marie),  négociant  en  produits  chimiques,  rue  de  Grenelle,  n*  61 ,  à 
trreaelle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  i855, 
pour  des  appareils  et  instruments  servant  à  Tamusement  des  enfants, 

1229"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  iSSg». 
111  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lebrun* 
l^irloy  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
ie  <minze  ans  pris ,  le  29  août  1859 ,  pour  procédé  économique  pour  la  carbonisation 
iti  odis.  * 

,  i23o*  Le  certificat  d'addition  dont  .la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  i859«. 

in  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lombard 

(ieorges-Frédéric),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boulevard 

le  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

i4  septembre  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

'  liôi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  iSSg, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieura  i^onnet 
Jean)  et  Prenat  (François),  représentés  par  le  sieur  Rambaud,  rue  de  BQyrbon, 
ï*  28,  â  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cniinze  ans  pris ,  le  28  octobrç 
i858-,  poifr  un  appareil  destiné  à  cheviller  ei  lustrer  les  flottes  de  soie  aprës  teinture. 

i23;i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2A  octobre  iSSa^ 
m  secrétariat  de  la.préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurMallet  (André- 
^onis),  rue  de  l'Impératrice,  n*  iâ,à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet.d'in- 
rention  de  qiiinze  ans  pris,  le  25  septembre  i858,  pour  des  ressorts  de  portes.. 

1255*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  igoctonre  iSSg. 
(H  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Maumene 
Bdmo-Jules),  professeur  de  chimie,  et  Rogçlet  (Victor),  négociant,  élisant  domicile 
tic  Golberti  n*  22,  â  Reims^  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  20  avril  1859,  pour  un  système  d'exploitation  d'un  genre  de  potasse. 

i2i34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  i85q, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département*de  la  Gironde,  par  le  sieur  M<iîosky 
Joseph), chemin  de  Labarde»  n*58,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
[ç  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  i85B.  pour  une  machine  à  tailler  le  bois. 

1255^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande' a  été  déposée,  le  22  octobre  1869 ^ 
m  a^crétarfat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3cine,  par  le  sieur  Meyer 
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(^léui*fVédéric)|  repréMnté  pnr  le  ticiir  Ricordetu,  i  Iteîs ,  bouIcivAnl'  <le  9CnAnK 
0*  a5 »  et  se  rattachiQt  tu  brevet  d'invention  de  qainze  ans  pris,  le  17  octoiae  i^, 
pour  fermoir  à  ressort  pour  monture  d^éventail'-maiidsrm. 

i3d^  Le  certificat  d*additioa  dont  U  demande  a  été  déposée,  la  9S  octoiNeiK^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  TOise,  par  leÂeor  MoMon  (taÉ^ 
î1kéopli9e},  à  Mony,  et  ae  rattachant  au  brevet  «Tinvention  de  quinze  axa.  §m!k 
5  février  i856,  pour  un  procédé  de  nettoyage  des  matières  organiques. 

1237*  Le  certificat  dTaddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  octobre  ifL 
am  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corrëze,  par  le  sieur  Mosâ 
(Antoine)»  demeurant  Maîson-Latour,  \  Brive-snr-TouLuic,  et  se  rattac&ant  aalnil 
ainvention  de  quinte  ans  pris,  le  20  mai  i858,  P^ur  un  instrument  destiné icoÉl 
les  aiguilles  de  toutes  dimensions  dit  ei^file-cdguuUs  à  directrices  jjméùriques, 

isSvf  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobn  JS^ 
an  secrétariat  dt  la  préfecture  du  départeiment  de  U  Seine,  par  le  aieur  IkÉt 
(Emile)» à  Paris,  me  de  Chabrol,  n*  3Ô,  et  se  rattachant  au  bvevet  «Tinventigs à 
quinie  ans  pris,  le  3  février  1839,  par  la  société  MuJler  et  osaupa^^ie,  pan  àl 
perfectionnements  dans  la  fabrication  de^  artkles  céramiquesu 

1339*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  iSâk 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  aienr  SapfS 
(BenjanÛA  ),  repi  ésenté  par  le  sieur  Gérard,  à  Paris ,  rue  de  Sèvres»  n*  85 .  et  fe  nifr 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  »6  novembre  a858»  pour  un  «stem 
de  suspension  des  cloches,  ayant  pour  but  de  ûtciliter  la  sesmerie  et  de  r^l^^ 
mesure. 

is4o*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  éti  déposée»  le  1^  oolobvs  iHft 
au  aecrétiriat  de  U  préfecture  du  départsment  de  la  Seine,  |Mr  te  ateaclte 
(  Laurent-Marie- Réoé),  fabricant  d'encriers,  à  Parie^  rue  du  Favliear)g-4o-Tam&a. 
n*  9t ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveniien  de  qninse  ans  pas»,  le  a6  scpiBSHR 
i85f  •  pour  on  ^nre  de  poitejupe. 

13Î1*  Le  oertifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie  ai  eclofaie  ifi^ 
au  secrétariat  de  le  préfeoluire  du  département  de  la  Seine»  pnr  le  aienr  JNii 
(Émile-Julcs),  fabricant  de  bougies,  rue  Fondary,  n*  63»  à  Gnan^e,  et  ae 
an  brevet  d'inventioa  de  quinse  ans  pris,  le  i3  juillet  iSS^,  four  nne 
bascnie.  ^  ' 


laàs'  Le  certificat  d'addition  dent  la  demanda  a  été  déposée,  le  aê  oatofars  «£^ 
an  searélariat  de  la  préliaeture  jdu  département  de  le  Semé,  piar-  ie  sieur  Ps^ae 
(Jules-César),  manuuicturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  borieiad 
de  Strasbourg»  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d^tnannlisn  deqmmae  ans  |ns,k 
6  avril  18S9,  pour  un  lassennèche  perfectionné. 

laiS'  Le  certifioaft  d'addifeion  dont  U  demanda  e  été  dcpwée»  le  » 
an  secrétariat  de  la  préfectere  du  département  de  le  Seine,   nar  le 
(Victor-Laisis-Marie),  Dapréscsitéperle  sicarGiiMin,^  Péris,  honLsesd 
n*  29,  et  se  caitacbant  an  brevet  d'invention  de  quinae  mm  piis^  le  n3  octobre  i858. 
ponr  régulateur  de  lunuère  électrique  A  éeart  automatiqae  et  à  pesnâ  I1 

194V  Le  certifioat  d*«ééilio»  dont  la  demande  e  M  déposés,  le  tn 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitement  de  la  Leiro,  par  le 
(Ckude).A  Satnt-Martiii-UifPlatne,  et  se  rattachante»  brevet d'invenliende 
pris,  le  4  novetnbro  i8ô8,  pour  un  mode  de  oonsiructisn  d'en  pressstr  è 

1345*  Le  certificst  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oelaèie  liS^, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhdne^  par  le  sienr  ?erBflr(Heznee) . 
rue  Fiiay ,  n*  as ,  è  L^en-,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iwenlisn  de  qoénae  nos  pris« 
le  19  octobre  1859,  peur  un  métier  semi-entomaAiqno  apflîeaMe  è  la 
scieries  «nies  et  fs^nnées. 

i»4<S^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î5 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Cvonde ,  par  le  aiecr  ds 
Amezaga  (François),  me  Dufau,  n*  18,  è  Bordeautf,  et  se  raftacbant  an  brevet  dlaïui 
tîon  de  quinte  ans  pris  le  i5  nevendsre  1868,  ponr  nne  machine  i' ég<éii éisMi kc  des 

s^poes ,  système  Aescsage* 

1347*  ^  certificat  dTaddHion  dent  la  demandes  été  dépecée,  le  7  norembre  i85^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sîenr  Bssa 
(Rosalii!- Isidore),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n*  11 ,  et  se  rattachant  se 
brevet  (Tinvention  de  quinxe  ans  pris,  le  35  février  1859,  pour  une  boîte  à  fic^. 
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Wté  hûHeûhghte,  tdkfitioo  ooaiistant  ta  pcrfeciiomtemeiits  et  dans  Ht  «uhscitiitiûa  da 
nc/t  flfogeretL}^  moi  JiUuhiie.  ^ 

tsdB*  Le  certificat  draddfiioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  noreodbre  i85a^ 
lu  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine»  par  le  sieur  Beltevme 
Julten-Prançob)  /représenté  par  le  sieur  Witterslieîm,  me  d*0riéan9 ,  n*  101 ,  à  Bâti- 
pAoIles,  et  se  rattacliant  an' brevet  d'invention  de  oainze  ans  pris,  le  6  mai  i85g,  ponr 
ni  générateur  inexplosible  à  vapârisation  équilibrée. 

11 4^*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  iB^cj, 
iDi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbes^-Rh^ne ,  par  le  sieur 
Ueblerj  Antoine),  modeleur,  rue  de  fOnion,  n*  &,  à  HarseiHe ,  et  se  rattachant  au 
>revet  drinvention  de  miinze  ans  pris«  le  8  décembre  i858 ,  ponr  un  filtre  continu. 
'  i35o*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  noveisdire  iSSg, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Suîne ,  par  la  société  ÇouiUon , 
tfuller  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  dMiv 
nentién  de  quinze  ans  pris ,  lé  3o  mars  1  SSg ,  pour  un  sécboîr^onfère. 

13S1*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre  iSSg', 
m  secré^uiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bourgine 
Edmond-Jean],  qoincailKer,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Samte- 
Ippoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  aodt 
[057,  ponr  un  svstème  de  construction  de  seaux,  brocs,  bains  de  pieds  et  antres 
rrticles  destinés  a  contenir  les  eanx  de  toilette,  etc. 

1253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  octobre  i85g, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Bresson 
fierre-Étienne),  mécanicien-constructeur,  repi;ésenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris. 
Mmlevard  de  Strasbom^,  m*  33,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
iris,  le  3t  mars  1869,  ponr  un  système  de  moulin  dit  ^sthne  Btesson, 

1353*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  28  octobre  1839, 
ra  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chishomi 
'John],  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
II*  33,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  38  juillet  i858,  et  expirant  le 
$  juillet  1873,  ponr  un  système  de  traitement  des  matières  fécales,  liquides  ou  solides, 
iês  ^z  tnfectc^s  et  délétères,  etc.  afin  d'utflîser  les  produits  obtemis,  et  de  désinfecter 
^  lieux,  égouts,  bâtiments,  habitations,  etc. 

1354*  Le  certificat  dfaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  1S59 , 
ni  secrétariat  de  la  préfecture  dtr  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  li^ibritinB 
'An^ine^Perdinand],  repi^ésenté  par  le  sieur  Richard, à  Paris,  ree  Saint-Sébastien, 
iif  t5,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  *de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1839, 
pour  éen  perfectionnements  apportés  à  la  carrosserie. 

1355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre 
ifi5^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Parjon  (Louis- Alexandre],  représenté  parle  sienr  Ricordean,  âf  Paris,  boulevard  de 
Mrasboui^,  n*33,  et  se  rattachant  au  hrevet  d*^ventfon  de  quinze  ans  pris,  le 
19  mai  1S59,  poi"*  ^^  mode  de  fermeture  des  vases  et  bocaux  pour  eani  gazeuses, 
îcttiaertes,  etc. 

1356*  Le  certificat  d'ad^Btion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  7  novembre  tSS^, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basset' Alpes ,  par  le  sieur  Com> 
liert  (Théodore),  maréchal  ferrant,  a  Malijai,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inyentiott 
le  quinze  ans  pris,  le  33  janvier  i85g ,  pour  le  perfectionnement  d'une  charme  dite 
iécheuse. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t  novembre  1859 , 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gnériolot 
Fferre-Emmanuel),  bijoutier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  CAubréyille, 
i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  ntta<^ant  an  brevet  d'inventioA  de 
|uinze«ans  pris,  le  18  janvier  i858,  pour  moyen  propre  à  arrêter  instantanément  dei 
xmvoia  marclmnt  Pub  sur  f  antiv  sur  les  ehemtns  de  fer. 

1358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  dt  o^obre  1659, 
kO  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépeftement  de  la  Seine,  par  le  sieor  OoillaoBie 
Pierre) ,  desainateur^conslmetettr ,  représenté  par  le  eienr  Rseordea»,  à  Fans,  boa« 
!evard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattadiant  an  brevet  ïinvepttoii  de^quinee  «ne 
sris,  le  36  novembre  i858,  pour  une  garde-robe  avec  robinet  à  piston. 

135^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  défNoaée,  le  5i  octobre  1859, 
rasemtariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  k  «ieor Oofinle- 


an  brevel  if  invoalM* . 4«i  9»i|tui  mn*  un*.  '*  --  -' 


23.i,B»ru,  «t 


ferTaclMonMienli  Uf 

■,|.io6r.t»cei*»fi«»t.,d' 

cl  se  ralUchant  «u  brevel 


'•dtUiondpntjUi^èniwâr  a  ■ 

'{fcUirâ,dik  deM^^jfinqni  <Ic  U  .'il'hk:  ,  ^nr  la  x 

dinvention  de  (fuinio  an-  prii,  te  7  '[ccPm] 


ite»,  iMiatKTterwl  dainjliri^refiMr*  *)M,,nep§Hei 
ï«hrt iCw*M«#H«lL)t  à,r#p».f  W,fi«C%eç;l(>u.  Il" 
d'invention  de  quime  ans  pns.  le  t  janvier  i!^.>ii 
l(M*"*'^ ,^  -1     ■.-..■■1.     ■.,-.,( f,  tl  . 

,  JiA3*,  lA«»rUf)iW|d'«dditi<»  d«nt,'''>4wii>^' 
■\&^,  au  laMvdtaiiat,^», U  pnffectwe  du  tl^paiiri 

d'inuMioiK  d*  «uioM  au^rw.  [«.«oM'ptejiiltru  <-: 

116V  Le  certiBcai  d'iddidoo  dont  la  d^ij^di'  ■'  >  1 
an  accréUriat'de  .la  frUtio^rn  du  ijUpartwierii  ^\•  -^o^ll.  gur  ic 

^Fi^dMc),  &brk4)^d»fn(lulfs-.uiim^w.  Ai.in>'    h  -"  rr<<>->rlr<i 
*«qlii>n,demnMaaapcv„.fc4  i^fili i6j*.„Mvr  ''■  ■  1 *■  - 

Ml«r>tù>aiiWf>iatrW.Cal£Mm.    .,...,    .,    ,  .    ' 

.  .i»6â*  U.,«irl*ûqif4'addilj«q  doillia,dpwa'iÇle*é(P,dfposdp,  le  î7.t 

in  aecrëuriat  de    U  prefecluro  d^  dépar<j:m'enl  de  l*  &eijie,.p#r  le^ii.  _  ^ 

(^Mfuea>Luoi«B).  Jepcéaeot*  par, 'fl'WHW.Cuîoft.  1*  Pari»,  iwiOeiiard  SaimJ 

A°i9,  etae  ■tUÔhaBt,aipJ)|Nvtl,diu.<rçi)tW>'  .<le  ij^ioM  aju  pris. rie  15,^^ 

pourtnuMTMsxiJulltwM  poi|r  aheK^ns.^e  lier..  '     .  '    -       f' 

-- >»6e'.La,CWrtifi<)at,  dV>t>*»<^^'.'^  dcin«nd4  «  ^t£  dilposrç.  ,1^'^',^ 

1859,  ta  tecréUriat  de   la  préfecture  du  département  de  la  Seîne .  par  ' 

UwT»Bt(.Ar»*i*»JeaMlaptijUl.,m*«»W*iï,r«Brt>eutÊ  par^  ^elJu;.f^c^I^, 

nu  S«(nirÂi^baat)en , .  n'  iâ,el.«e  nUacban;  «u  tfevet  d'if^v^ti<v4,^mj 

pni.lc  iftaadt  iSJIt.  poui-Bse4n|u:binF«,lMUreleVeraùu.  .    ..,'    ,1    ,.  ,1  >  ,,„'[«»i 

■  ■67' Xe  aM<fipl.,d'additiwi   doQj^  If.  damaiule  «,.è^  U^pii^t . Je . ^_  jfi^fff 
iSio,  an  «crëtanat  de  la  pn^rccture  du  départémeiil  de  U.  Scioe'-^pi^r ',^  «p 
lla«kiewrn(iictu«-Uiiiiel},pfa*ri)»ciea.ii,ta;»<,r^eNeuï«;dV^^JU^UM^^ 
•»  a«  mUacbaptwi, brevet  d'invanU*»  demni^e  (ms  pria.  Je  j,4^ç^iafl;TilP^,ji(f 
eafgublian/d<»nwtitreiiin<'dicai)feateiUM..  ..     ..      ,  ,   ,,     ,.!■<,■.,■,       \\ 

laia*  U  jc^Oeat'd'addHioa.doDl  ,1»  dBnwiidc,a,.olé,d4*o^«^M,ï^,'' 
«850,  au  «ecmarîMdo  U.pnâ&clMM.dj)i.d^parl|pimnl..de.  laSel[le.,'n•^ 
Mai^e  (Charle^Joseph-Uopold)  elVjJJji«  We»>tJ)«pliiWf^i'4àa^M^^ 
Mrlo  uenrAkllHed, «Paria.  rac„Saiuil,-S£W^1u.<n;.4/i.  F^  {f  rDU4cW% 
«'JnraBlHB  de  quiatc  aiu  yra,  I4  3tijieptieivl)i:;ç  i,î|^a,,fopf;  ,l,çigptj^  iff^ 
laMpqar  d'eanocHWMt  combuMiUe.auiiIiMre,!  ,.   ,  -,    ,„_-i 

iiOfl*  LacariiCcaLdaddiiitM»  dont  U  (tUwwte*  ^ttS  «JqpMéf .  ,Ic  8  tt:(fpn„ 
»•  tacréiuiat,  da  U  prifiectorf  du  d4Mir^e"<«ul  de.{a,.âcine.>^i;/e  ?'i^M\ 

(J»eqB~-BlWMJ..i-ParM,.ni*  J!AtiKiulè««rti.ij-Teo'P'e,.n*  38,  ,el -" 

lam.gii».  ' L„  .e^    .._ 


réiuiat,  da  U  prifiectorf  du  .d4Mir^e"<'Wl  de,{B,.SciDe, 
at-filtdM).>^l*an4,.nM.  d,'Ati0pulè««trtl.v-Te«>ple..>n^„, ,,. 
îvel  d'invention  de  quiniiiam.gli*,  le  Aï  «ejlftfl^bre,  »Sfl|,,pWi 

ftvp^tatl.         -       .,   ,      ,,., „,,),,  ,  . 

1^70'  Le  certiGcaL  d'addilioudant  U.d«j^||Ddè,B  ilâ  dépof^e.^e  8  i^vi 

■D  secrétarikt  de  U  préTeeture  du  iHMtfi-mfal  J**  U.Lou-.e-Jpîerieiw^, 


au  tnrevel  d'in 


4(Chafles),ftru!utier, 


du  dtefrten 
■i  de  a,  fi* 


<.^Kul«&.',el  ae,Ti^„ 
)^,  pour  le  bouc^lil^ 


Je  .vase I  servant'à   contenir 

LvMitiOcatd'addiiioii  dDutû«lenwUe,iLÉt^  d^poi^.  leai'pcts^  t^ 
4»to»i^ctw^du.dfy>rtBwiiiat  4f  USeiiifap«f,KtieiM:|*«ni^g™^ 
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) ,  cité  des  nttm,  n*  5a ,  à  BttigtioRes,  et  se  ratuièbtnt  «o  br«vet  d^invMk- 
d^'miintean»  pm,  le  «j  juin  1859 ,  pour  ime  pile  à  sel  mercorid. 
l'jfa*  Le  certificat  (TWdditiùki  dont  la  demande  .a  ^té  déposée,  le  di  octobre  1S59 , 
RM^rétariat  de  la  prëfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maarrt 
nneléon-Zoé-Fhinçois]»  Ailiricant  d'horfoeerie ,  à  Paris;  rue  du  Dragon,  n*  44,  et 
(tmitachant  au  brevet  d*inTention  de  qunue  ans  pris,  le  6  juin  i8&d,  pour  un 
yitème  de  réveille-matin. 

1^7^  Le  certificat' d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859, 
Maècrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moiiillenm 
)Kîles-François-Vid<>r) ,  représenté  par  le  sieur  lUoordeau,  à  Fuis,  boulevard  de 
MttMbourf  »  n*  a5,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  qulnie  ans  pris,  le 
1 5 octobre  i8S9,pour  ntt  macbine  cryptograpbique  ou  de  coivfspondance  dhe 
i^flliM  JWwnrw. 

1374*  té  certifioat  d'addition  dont  la  demAnde  a  été  déposée,  le  9i  odobre  1859, 
tt  'aecr^taHat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Novi 
'CIriaco),  fabricant  de  cbapeaux,  cbei  le  sieur  Maison,  à  Paris,medeGlicby,  n*  la, 
If  se  rattacbant  au  brevet  d*inven(ion  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  i858, 
K>nr  on  frenre  de  masqne. 

^  ,1375*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  1859 , 
M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Perrinon 
^erre-Artbur),  à  Paris,  rue  des  Vieux- An^stins,  n*  4o,  et  se  rattacbant  au  brevet 
l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  octobre  18S9,  pour  des  appareils  propres  à 
il^nsvaset  les  gaz,  les  iiquiaes  gazeux,  et  à  rendre  gazeuse  toute  espèce  de  liquides, 
^pareils  dits  gazofiret  à  champaane  et  à  eaux  gazeuses. 

1  ayd*  Le  certificat  d'addition  dtont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  octobre  1859 . 
iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Picbault 
iérôme-Jean-Bapiiste-Adolpbe),  marcnand  tailleur,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique, 
a*  55,  bMel  des  Colonies,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
lé  9  novembre  i858,  pour  un  système  propre  à  suppléer  à  la  rupture  des  essieux  des 
futures,  wagons  et  vebicules quelconques. 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  1859 , 
feu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sietu*  Picot 
'ÇbariesV,  mécanicien,  rue  Grande-Étape,  n*  34,  à  Chàlons,  et  se  rattachant  au 
vevet  ^invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  i858,  pour  une  macbine  à  mois- 
ifemner* 

'  1378*  Le  certifiât  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre 
^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
PUntier  (Josepb],  professeur,  à  Paris,  me  Vivienne,  n*  17,  et  se  rattacbant  au  bre- 
vet d*invention  ae  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1859,  pour  procédé  de  lavage- 
iMiUyage  des  bois  et  métaux. 

1 379*  Le  èertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  novembre  1859 , 
m  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
Schlose  (Heni7)  et  firëre,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Desnon,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  39 ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
te  17  mai  i858,  pour  une  serrure  à  clef  et  à  main-,  applicable  aux  livres,  buvarda,  re- 
pstres,  porte-feuilles  et  autres  objets,  dite  serrure  A  piston, 

'  1 280*  Le  certificat  if  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1859 , 
Jm  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  Schnee- 
ken-Burger  (Edouard),  Lippmann  fRapbâèl),  Carré  (Jules-François)  et  Lippraaim 
[Jules),  né«>ciants,  représentés  paille  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  ae  Straa- 
M>«rg ,  n*  ao ,  et  se  rattacbant  au  orevet  d'invention  pris ,  le  7  iuiliet  1859 ,  pour  une 
cocnpositioi\  plastique  dite  simiU-martre ,  pour  le  moulage,  la  reproduction  et  la 
Donstruction  de  tous  objets  artistiques  et  industriels, 

1281*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  4  novembre  1859, 
IQ  seorétariat  de  la  préfecture  du  département-  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Seire 
[Matbien],  fabricant  de  rubans,  place  du  Marché,  n*  1 ,  à  Saint-étienne,  et  se  raUa- 
Eftiant  BU  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  »S  avfd  i858 ,  pour  un  système  de 
bascule  régulatrice  destinée  à  faire  disparaître  les  irrégularités  des  trames  dans  le 
fcfssa|e  des  rubans  ou  étofTes. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1859; 
IU  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^P^^^inent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  TaillaïkÂer 
[Jacques),  représenté  par  le  sieur  meordeau,  à  Paris,  iMmievard  de  Strasbourg, 

XT  Série,  95 


-^3(0- 


■■»■  'a  .3' 


ic; ,  pnf  le  sieuttev^ 


is83*  liScertUicat  d'additiundontU  demthdk'  .1  l't'^  d^poiée,  le  7  p 
(o  joofdtt™»  delapriTocliiré  do  Jt^arlenieiil    iii  "'  '  .  .-     • 

nce),  rue  rieuy.  n'  11,  ji  Ljon,  et  se  nttml.ir 
liurpni,  le  lyocÉobre  i85g,  ponr  «iri  mAler  tu  m 
mion  des  >oitneè  unies  «t  ra^onni^FS. 

i>S4'  Lecertifical  d'additivn  donth  dcmàndi  :i 
É*  aMTéUriitie  U  pn^rbclUrv  du  d^partemerit  >\<- 
âlavoÎDc  (AmbroUB),  dMjiiiit«ur,  à  Elbcur-sur-S' 
cfcaat  ou  bnn«t  d'invaatiDU  de  quinie  Msprii,  ]o  :^ 
,i  tOatc  micuiiinieaaqnl  tout«  npCcd  d'i^loHî»  î  11I 

iï85'  l.cccrlifirat  <ridi!ilii)n  <don(  la  A«m,in<!< 
iSig.  an  aect^ttflai d«  h. préTecUire  dn  d/panemi 
(Iloiiiiiuque),  oaoslnicieur  àe  mai4iinra,  rur  i!< 
ntlackaal  au  brerct  d'iiiventiOD  da  (juinie  im- 
pirtulîanaeinenU  ao*  boiles  à  graiMe  mur  Aap> 

inëe*  Le  uriificat  d'addition  dont  ladrinaiii 
i85f ,  au  secn''tariat  de  la  préfocltnv  du  di^p.n 
Btraiiomlii  |Jcaa-J(ueph}.àParij,roe  de  Pinui' 
d'ÎBienlion  de  qiiînM  ans  pris,  k  ig  mai  iSSc .  ik 
■tir  la  miconlni  An  convois  nirlea  chemins  de  u- 

1*87'  La  certificat  d'addition  dont  la  dem  >r  .1 
i85g.au  s«cri^tariai  de  la  prérectve  dud^pan.crii 
(Jacques),  place  de  la  Pronoaçc-rie  ,n*  1 ,  à  Lj'in 
tintda  qiiioïc  am  ^ris,  li:  ;t3  Nvrâ  i85S,  p^ur    1::  <>>l('int  de  {tompc  j 

taBS*  I.c  eertifioat  d'a^dîtien  dont  la  demande  a  cti^  disposée,  lie  lo  notcàb 
x^.  «11  aecréuvial  de  la  prtfaeture  du  d^partemeat  Ac  la  &diie,  par  te  ueiu:  C^ 
(Feitlinaiid-Philippe-Édouard),  flisant  domicile  chei  le  sieur  Jacquemart,  àMllb 
rue  Saiot-Anaslasc ,  ■'  10,  et  le  nttadiaiit  au  brevet  d'mvenlloç  df  quïiue  latfipf, 
la  at  aidLt  i^Sg,  pour  appareils  at  procédés  propres  1  produire  du  &oid  et'fafiofy 
da.  U  glace. 

J389*  Le  certificat  d'uddîlhni  doptb  demande  ■  étf  dfpo»  .     ]■  ...i^^s 

iKg.aDsecrJlariatde  la  prérecturedu  d^tHlrlenient  de  laScmc,  I    '  1.  '.:S^ 

iillUlhxu  [Au^ste-MilVieii].  niéductn,  jliunt domicile!  Pari^.  1  '.-a.:,  u'  lu. 

tf  M  ratUchant  au  brc'TCi  d'invention  dcqutnce  ans  prit ,  le  o  fé 
UiUfei  douUe- mode  râleur,   cousumaDt  Loutc_  ea{)Ëce  d'huile, 
canstaat,  u  iiattoyant  sans  le  slcoun  S\i  laii^ïste,  c 
Mule  autre  lampe  tl  inodi>^l«<ir  de  la  même  hauteur. 

lagoT  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  fti'  iéfus^t  ... 
iA5f(,  iuiecr6larLDtdeIa  priTccturc  du  département  de  la  Seine,  par  fe  sieur 
IFlarimond),  miicduielen ,  rcpri^seutd  par  le  sieur  Malliieu.â  Païîj,  nie  JS,., 
Wtien,  n*  4L,  eLaeraUachani  tu  brevet  d'inveiitioa  de  quiiue  auspIu,^^,^] 
liâa,  pour  un  laMTeU  dMliné  1  Huliltser  U  vapeur  perdue.  .      . .    .h[ 

1*91*  Le  certificat  d'additioh  dont  la  demande  a  éli  d^po>&,  lé,  16  airrpitfi 
iB3«,  «B  «aceélariBI  4«   la  pr^cture  di^  département  de  la  Setn^;., par  fafifar 
Datacà^  (Floriimnd),   mÉimicien,  reprisçute  par  Ir  -■— -  «■-"-:'—     *  " — '  — 
faial-SÎlbaitien-,  n>  ii,  et  *e  ntUcbsnt  au  breret  d''- 
M  iMi  iSUt,  pour  un  appareil  dtstin^  I  réutiliur  la 
'   lag^*  Le  cwtiécat  d'addition  dmit  U  demande  a  ^t 
«a  secrftviat  d«  la  pNToctore  du  d^parteraent  de  .  „ 

(François),  professeur,  i  Paris,  me  diu  BaUilles,  u*  1,  et.se  rattacha dl,  a«^,>^ 
deiptiaieauspris.  le  gnovcuibrc  tSS8,  pbùrphonoptique^^lCffllîlw 


!t  brdlant  j 


ie  s  nsiTc^ 


r.,M.th.v:'(^3 

n  de  q)iia»  K 


Foooard  matbiioatique  des  piano*. 
infSf  Le  cartiftcat  d'addibon  do- 
an  Sianrftsriat  da  la  pEéTactore  du 


(bantai 


,afy  Le cwtiftcat  d'addibon  donlla  dmsitdcA  tti  iifméi, lè  iS  aovambf^i^ 
itsriat  da  la  pEéTactore  du  d^utemaat  de  là  Loire,^leaienf,  AmMf' 
i^tUricant  debaltanb.raeSaini-LouM,  p'ii    ■ '- -■    ■- 


Ciaat  de  làLoire,*»rlf  aicn^a*.  _^, 
LouM,  p'ii ,  t  Samt-Eticïwa .  eLy cy^ 
et  d'invenli<Mi  de  miinieanspris.le  1  ddcemlirA  iSSj.pçut  iiw>(VlM|| 
-„  - 1,  de  baiianla  brocW»  et  de  marionnaltefc  ^  •  n^  r 

iii|ir  Le  cattifiM  d'additigs  dont  U  deoundfta  JU  d^pasu ,  le  11  AOTemEn  i^B|e 
Mt  secrétariat  tWUpitfectuf»  dqdjfl^rtein^daU  Seuie,,piflg  twtti  de  ft^ljiqi? 


B.  n*882.  —  1511  — 

j|[iM^me•tôu(ft-llta^re},  i  Paris,  rue  du  GherchchMidi ,  d*  36.et  se  ^nttBehaiit  tfa 
weret  d^invcntion  de  quirnseanç  pris»  le  6  ocftotire  i85^»  pour  tmfbye^  ftiihivore 
lOuYfut  K*adat>l4r  I  la  comtraclioii  de  toift  foumetii  fcrmafiii  de  la  bcmiUeiou-toat 
liàlre  CQmbiiéiilAe  prodni^ant  delà fiiDiëe. 

'  ii^'  Le  ocT'UGctft  <l*adilRMKi  dont  ia  demandeaillâ  dépo^e/leiâ  noveihbnB  i96^, 
Jtt'MCrdtartafl  de  h  iprétecltyre  du  itépnitêmeot  d»  la  dm9*.ipttrle«r'9Îefuv'Gaupil&t 
toèrea  tftlWîg,  ntégoeiaMs,  repréBenlés  par  le  ai^D^Kicordeaii»  àPllrfo,  Imtlbvtard  de 
N^sboor]^ ,  if  3? .  et  se  rattaenant  aii  brevet  d*ia'ventMn  de  qtimie  ani  ttria  »  IraO  «nil 
'65^  i  BOiM-  une  eailKmche  pour  aniiea  ae  dhai^^nt  paç  la  otlla^se.      *  ' 

lâQ^  Le  certificat  d'addition  dont  la  dçpuuQidea  été  d^poiée»  le  p  fiirremiMre'i99g, 
tu  iMlfétariat  de  ta  ps^rechire  du  dépaifement  de  la  3eûue»  par  le  ateor  CodelUttx 
Anignste),  ëdj|e«r ,  représente  pai*  ^e  sicvr  Le  l^nc,  à  Paris  ,*ni«  Saiiite-'At)poline  » 
&Èf  et  serratftacbaut  auln^evet  dHnveiHicn)  deqniaseans  pfia^1»8«e|itenabfre  i6Sb^ 
)Mir deiBperfectkïànenieiits  dans  la reproducUon des naodelea  d?éorUiires, «te.       ^' 

1297*  ^^  certiikàt  d'addilTOD  d<mt  la  demande  a  Mé  âàp^aée  i.it  iB  ncWenilifie 
ÊS%\  itt  6eer(?tariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine*  parle  aietir  Ori^rin 
Cdcmard),  représejnté parle  sieur  d'Aubrévilîe,  k  Paria,  in^ulevm  de  StraAourg, 
l^6o',  ^  se  niCta(5bant  mx  |)revet  d'inientâon  de  qohue  ans  pris,  le  3o  avrfl  i45o, 
^i^ir  Appareil  .lutometenr  scrvaiit  a  ftùre  agir  les  nreint  sur  les  dtemins  de  fer. 
'  1129^  Le  eertiiicat  d'addSfioa  dont  )«  demande  4  été  fiéposée,  ie  16  norenMie 
ri59»  nu,  secréllariat  de  la  préfecture  du  ,dépàrteineni  de  la  Seine;  par  le  sieur 
Imnet < Bmilej ,  représeatë  par  le  sieur  Barraqll,  à  Parin,. boulevard  âHirt-Maitin, 
If  35,  6t  8^ rattachant  au  brevet  dHnvention  de  ^inxe  ans  prb,  le  11  novcmlnre 
[)8S*7 ,  pour  un  genre  de  podle-calorifère. 

1299*  Le  certificat  d*addilioa  dpnt  la  demaiide  a  été  d(^posée>  le  i5  qovecalira 
HKiç,  lu  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Côte-d*Or,par  la  dune 
IgfeM'd,  née  Bi^^  (l^ierrette),  à  Meuraault,  et  ae  cattechant  au  brevet  d^nveotion 
i0  i^alrtïe  aos  pns.  le  ^  eetàbre  16^9,  pour  un  moyen  de  |>rodhiire  des  pépinièréa 
le  matfts  de  vignes ,  d*arbres,  d'arbiutes  et  de  niantes  vivaces  horticoles,  par  Tem* 
)loi  de  caisses  ajfant  des  formes  spéciales,  une  longue  durée,  etc. 

tSocT  Le  Certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  dénotée,  le  16  novembre 
C05g,  'au  secrétariat  de  ta  prèfectuV*e  8u  département  de  la  Seine,  par  les  aitoti 
ii^el  (Buartache),  mécanicien,  et  Piéfuet  de  SaufiUe  ^Antoine-Louii-Hyaeidthe),  i»> 
misfire  général  de  Tadminfetration  du  canal  de  Briare,  représentés  par  \e  aieor 
dattiieu,  4  Paris,  rue  Saint-3ébaâtien ,  n**  A5»,et  s^  jmttachaoi^  au. brevet  d'inventiiMi 
Krqiânze  ans  pris,  le  2&  novembre  i858«  pour  om  syatème  de  aouflleterie  oontiaue» 
HCè  tonjleteric  Layel.  * 

*'i5b^*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  "demande  a  été  déposée,  le  li  newembre 
iSSç.'ttu  secrétafriat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  "par  le 
ÉeurLegras  (Jean-Baptiste^ Arthur),  conducteur  d«s  ponts  et  chauftséea»  à  Tocuman, 
Û  se  rattachant  au  brevet  d*inventiou  de  (jyinzp  ans, pria,  le  i3  décembre  i8j8,  poiStr 
ittériyiïicHine  à  mofssonher. 

tS(92*  Le  èertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déiM>sée»  le  i&  novembit 
[€15'^,'' au' secrétadat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Senke*  par  le  tîeiir 
«Moaire  (Pierre),  ardittecte,  à  Paris,  rue  Menilioontant ,  ti*  6,  ef  ae  rattâchamt  an 
>revet  d*invènlioii  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  i3^>JPQUr  vsx  foyer  modérateur-  '' 

'i9o5*  Letertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  'novembre 
W^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It  S^tne,  par  le  feieiir 
^fepentl>ls^(Auglist^Honoré),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordetu,  A  Pwria^ 
Mmlevard  de  StiMiouiig ,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de  qcdnse 
tfkS'ptîk ,  le  1 1  mai  iSSn ,  nour  un  semoir  mécanique  opérant  en  quxneonce.  » 

100&*  Le  certificat  aaadition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oovemtoe 
B5^,  atf  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hord,  par  le  sieur  Loc- 

Kènedi  (Miéhet),  rue  Comtesse,  n*  6,  à  Valencicunes,  et  se  osctlachattt  an  Irevdt 
mfention  de  q«inse  ans  pris,  le  30  novembre  ^858,  pour  un  procédé  fumivore 

^'t^àb*''\je  cèrlllicat  "dVdditîou  dont  la  demande  a  ét^  déposée^  le  9  noveodire 
859.  au  secrétariat  de  la  préleetnrc  du  4énarteipent  d^  U  Seine»  par  le  aiemr 
Alce(KIfitfe- Joseph  1',  fabricant  de  corsets^  à  Paris,  iue  ffeuve-S^n^Auruatin  •  nf  &, 
A  É61  rattachant  au  ibtevet  d'invention  de  (pjjnû  ans  pria,  Le  11  juiti  18I9,  pour  \m 

'tiM*  te  éM&tà.  (Tatfdltion  dont'la  demander  été  déposée ,  Te  12  novembre  aSSg 

95. 


( Alfred- Antome-Pautio],  Ubncant  de  produits  chimiques,  ^iU|Çf9t^  ^^!^^Wii» 

lEotCtobre  ^S^B.pour  moyen^jd'uAîlUa^qi  des  b,^nçjs,lQi;Lr4><^  e\  4^  f^^^ai^fiftf^ 
9f;oirejPwu]i  4e, U  (UsUQaUoo, des,9o^diws  ôç  fouille  ^^  «ql^  ^  iyljpirc^iiftlipL. 
i^f  U  eç^iiçatdaddiliQa  do;iLtk  dcqaaade  A  éi#  d(&DÔsé^|lé  ,4$  ^t^^ 
1859,  au  secreiarial  de  la  préfecture  du  départemeùt  de  la  Gfcnmae'K,  ju^  Utjpii 

rattAphaotau  brevet  44ayen,Uoi^  df^  ^(uixue  a^s  pns^  Usa  Ae|»^eiip3K)ç  .^ÇJil^^ 


.  i3o9*  V  cerii,Ûqat  4a,ddi^  dquJ^  Jlà  df^pande  a  ^é  d^os(5e^,Jy&  if^  ^Qiralà 
18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinè^  paf  le  siear  J^i^ 
(  Louis- J«v»),*rm<i3enJ|.é^  fp  sipurfl^iji*^,  ^  f^^jmû  ^giffeaffl^'f'  f^^'^ 
seratUcoaat  au.l^çyet  diuv^i^tiçkp  d^  ^û^e.an^  pr^,Jiç.jiS,ja^éii^ 
f^flème  nerXectiooQ^  de  paccord  i^t  ^\yaJ^x  ea  iploaii)^  oaoutcbpbc ,  eutt 


eut^TperSir^ 


Mi^eot.fU  Jt^a^  lvmceiu-.>urii;iAi:tqurj,ruç  ^u  inef^ire»  i^'i90«  i^  |fraieii«««t,ae 
ntucWu  ail  Wevct  amveiïtipn  deq^âioze  a^pria,  jie  m  novembre  i^QâS^pffirfV 
g«iure.ftQsipliojQu  ,,      .  •     .  :■  .  ,  ■  .^-/ 

j3ii.!  te  ceitiT^t  d^addltioa,  dopt  k  demande  i  etfi  ^^oosée.Je  BjmjwMb 
1809.  au  secrctanat  de  la  préfecture  du  dépait^meut .  de  ta  Seiaç^jiar  le  licK 
?(gfTi3(J9kM^),  rqu-^ei^é  pajo  Iq  ^eur  Barr^uit^  a  Paris ^  boal^vard.i^uH-lbftiBj 
n*  ^,  et  a(Q  ratl^ç^uuii.aïf  V^vet,  4'inyei>UQa  pr^»  le  28  ji^  1 856.  et  «s^ipmtif 
5  juillet  1870,  pour  des  perfoc^çiuiçments  dan?  la  fabdcatioa  des  cJaq;!,  .       .  ^  * 

i5ia*  Le  certiûcat  d'addition  doat  la  demande  a  été  dépose,  le  i7,pavqi« 
i85q  .  au.s^rétariat  de  U  pr^^fec^urç  du  départcmeut  de  la  Some^  |iar  le^ùâ^I^DJ^QK 
(Cbarles),  àParJ^,,  nie  aç  r<Bst»  ^*»^^,  pi  sf  c?Atacha^i  au  orevet  d'.inmtfi»  flç 
«linzeani  pria,,  le  il  septenil^Q  i^54A.{tour,  un  sj/itème  de.oou^tnicâDa  de  wf^ 
die;  fer,  .         ,  ....;'..>  »  ir,^ 

i3i5Mt«  certilicat  d'addiUoq  doi4  la  demande  a  é\i  d<^pasée>  le  .iSao^i^fpJMÎf^ 
1SS9,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  $eii»G«  mt.W  9W»r 
Ba)^  (Gi«iymç»od'|Iyacinthc],  fabricaDt.  rue  des  Cendrier?,  n*  55»  à  MévVl'qqiy'^ 
fX  se  i:atiaçhâi^t4)|i  brevet  dlnveptioa  de  quitte  ans  pris,  le  j5  ^ctobceiB^'^  qm 
i9intej9i4nt  avec  le  sieiu;  Laroussie  ^pour  un  systéma  de  fabricfiioa  et  ujà  ^i^m  i| 

4^»  4'  Le  certificat  d*addit)on  dont  la  demande  a  été  déposée,^  i^joy^ârim 

JS&9,„Mi  secrétariM  4*  1»  préfectiM^  dii^  département .  du  jah6ne/j>ar.^  «a^cqpi 
^fvnar4  tri^j;^$,A  Lyon,  quai/ieire-Seiie,  n^'  55,  et  se  ^Uacjianl  au  %Y.Ç^..^m 
tion  de  quinse  ans  pris,  le  8  avril  1859,  pour  préparation  et  empl^  ^^'Ç  ."lyirtiffg 

A3ki5*.ia  çertijuc^t  daddiuoi^  dont  )a  demande  a  été  d^p^.,le  ,9^,obvniiiK| 
i&5o«  au  ««çréiBriat  dp  la  oréfccture  du  département  de  If  Sein?  ^Âav  le^,^«eiir  Qobe^ 
f  AJ^idré-FrançoivËmile}.  labricant*  représente  i^ar.le  sieur  Kicard^îî ,  i  iWà*  h^ 
Uva^de  Strasbourg,  n*  ai5»  et  se  ratjacbàn^  i^u  bifevet  ^'We^^^A  de.,qMttiiA  1Û19 
pris,  le  à 3  décembre  i858,  pour  la  fabncation  en  caoutchouc  de  poupéei^tiiniqaiâ 
ajutjDes  obieM  À  effet  sonore*  ->'■.*,..,•.• 

^5i6*Le  certlÂcal  d*additloq  dQfti  fjii  deouipdea  é(é  4^posée,.  le)i^  i^ôvjbo^^ 
«^  spcréuàal  de  la  préfecture  dn  ^épartjnvînt  de  la  Seine ,  par  U  ^^i^rllowi^^txISi 
liim),  négociant,  élisant  domicile  à  Pans,  rue  Saint-Piçnre-^oi^iï^^^rc^jft^ 
rattachant  aii  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  sS  novembre  1  w({j9QMi|É^ 


CQoaeri 

lâlf  ^ 

au  seçi^éiariat  de  fa  préfecture  d^  dépf^I^me^(  de  U'&w^^ 

Eott,  manufactnrier.  représenté  par  le  sîeùr  Ricôrdeau,  AP|li:if,|  Iml^ip^f  i»  f/Ôm^ 


B.n*882.  —  ïi*i  — 


'idiif  l^cèlrtmWd'kcWitiôii  dont  la  dettia/itf^'À  élë* tf ëJ4<yàëè  j  !^"^8  nôiàhVre  *l^ , 
WttC'défïâ  'È*^ftcttti-é  dti  dëprfrteTWértt  de  tà'Sfeih^',  'parle  siehr  OTfe^i^na 


Jean-Gti\ïtev'é')rât'ï>a?is;  Vu«  AtimMrc; V  53,  él  se  fèrttàchârtt''à(i WeVèt'd'iûVentSori 


Il  aëprfrteTWértt  de  W'Sfeih^',  'p{ 
[iMrc  ;  V  53 ,  éi  se  fmichkûV^ 
ië^msîAk  vAsiie  ito  dé^èrfibffe  ï«5ïf;  i^iaf  iiti  i(y^mé^*ûàté\i^  drf  ftùtteur- 

^  i9!ii«'ix  èi?r^(^td'^d^M6n  dôi^éni  dëthaiiâéa  iêté^^  të'^liiaV^Wibftf  f85û, 

W séwélattat  de  léitolfreclnrè'  aii  dëiiàrtemettl  W^Ta  'Sëlhc,  feartfci'sfrtkf  Varideft 
Wr*rëîatil  tfrèfdlnarfWierrfe^î^ahyià  Paris;  <iï'é«iîUitiH'àA«ré.  'ft^534;  et  iîe  tkttëèTmiit 


Aonand),  teinturier ,~ représenté  parlé  sieur  Amouroux,  à  pans,  ré^'Saint-Hfa^in* 
1*  ^»5;  él'se'Viitttchànt.ahti^fevèf  fflti,vèniibri  ttë'#nïè"àtik  ^H^.îè  iî  ihai  i8S8. 
Wjttr  utic  machine  â  défirôfger  les  éloflfes.  '    '         '  "   '    ^'  ■•."': 

;  '/ia^f»-  Le  certîflcat  d^addiSon  dont  Ta'démàntîë  à'  ét<^  è'Mos&é\  \é  W  hovéittftrc  'V856'; 
«rjéèi^ifriat'de  ia^féfécttire  dud(^rtetrièMdé^a'■Së^n^^,|Vhr'lè}siéttrVelt(C^llpWe), 


-AY^oti^e)  étUéèbÙtéut  (CTuiVIés) >e^i'éi(èiftëh'}yaf'  r^'»tè^ii'BiiiVà«lt/À'9af»,  1)^itlë^ 


ilri^ié^éWHat"de  làpi^fecture  dn  départ'étnent  defalseirie;  par  fe'  s!e^t«  BbnlIM 
lttWef<ètUrtiV)agrtîe,Tde  de  Chabrol,  n*^ 65;  et  ée  riittiicfcànt^àtt  HréVèt'd'WVénH(tt 
ïh  d<mve'khs-^M;ie'tii'hoi/emhYé  i85%poof  *n  abptii-Wf  fàvetir  h^di'ô-i^h^fcféhi»! 
i336*  Lecertiiîcat  d*adflition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3&  novemb^VéSf^ 
rik^Msii^  de  la  ptréfèctùi'e  du  départëifiënll'dèla  Selti^,- ^âi-'l^'^iëùk' CalAhdre 
i^PliriVeU'tnéctfnMen»  à  l^ris;  ^tie  Ta  VerréHé,'  if' 7;^; et  ite  rtliàèWiht  aU  bi»<^i 
^ftAiJA'  dfe'  miinie  ans  pris ,  le'  aS  noVemlJi^  i8S8 ,  bdtu»  nh'^ehre  'd'értiérlei'V'dlt 


ift"AbëW|^i^  de  la  ptÉfèctùje  du  départfeniën|l!dèla'  Scitf^,;()âi-;ifej<iëùi' fcalàhdçç 
îcali-r 

1 3a 7*  Le  certificat  d* 

éi'jtfy  p^t^'et'fils  ($dMc(..wg»wr»^.  v.»  «.«KK^v*"^;; '"^6'^^'**"r'><^  ^«••>fi  •*-«'-'«'«^>^>^^>m»- 
iàHinf  If 'i«:i,' et ^eràfta^éhémàii  brevet  drlrivéntldn  d«  '^mké'W»^brià,!è  d'^W 
ftthKAit^-fV'pàf  fè  sîfeilr •^^ràiîtf' dôht  tti  iu!>iit  cessïonnèU^i.pôû^  tfn  glôiiH^é} 
iéHktth^g/'   ^' '  i    '       ■'^*    ■  ''    *"  '  '■•■■— •*^*   "  •!   ^^"  •.  ^     ...;    ^  .i.,..i| 

i338*  Le  certificat  d*addition  dont  1§  demande  a  été  déposée  lé  si 'ndyêml)t^'i'82MÇ 
MJéMWKki à^tsi  '<)férectbrè  ad'd^paHi?nibnrae'l4  Marné,  par  le ^îeftfrC^^ 
Sfféf  (A^hdre.  méeanfi^en.'nie  Saitit-lanrent,n*$8;  àéperhay',  et^^tt^ildfM 
ftiheVètM'ifcyferttidn  de  dir^anîi  prli',' le  *i  4 'jttfniSSg'iponr  une  machine  àonëre^m 

^^'l^^lë^cê^flteaf  tt^ddfdotlf  ddntia  â^rtiahde  a  été  dénotée  le  afl  noteriib^  /85^; 
in^créuriat  delà  préfectitf^^^  dépaHétnent  4e,U'Séine,par1e^ie^r  Diitile^^ 
[^«Hî-I^Cfflnid/i/cÇ,  m«dtbi£^Â,ï^ris;  rt\iàr  i"éitttri«pcs,  n^3o6;  et  se  tatfabhànt'au 
*fevt?ttfïtiVentlott  ,d^  mrfnïe  'kn^  Jrii/'fe'ii  ihài  i^8,  pour  ifrt  appâtai!'  'dé^Hhë'l 
^tfffliiérlâ'taW perdue^:   •'■   ''''^  *'••  ''•'    '  '    '     *^     .         -''^^ 

>i'52lb'  Le veitifitat^aMllïln'tfàAVtt'A^^d'cfà ëtl ftép^séèr/le^noVembra'-îl»», 


(t^ieiT«) ,  rue  éa  Coannerce,  a*  17 ,  A  Lywi.  «t  le  mltecfaaaL  9m»mif9w 
qiiia%e.  «a»  f^M»,  Le  2«  nft«râhfe>.i8^,  nmir  an  kMiobMi'«iaBi|Hmiifc 

i33i*  Le  ccrtiiîcal  d'addiU^o  ^bV  U. àmmdM^  éUdépoeé»,  !•  «6 
an  aacBéUrwi  d4 1*  p0éfectiii«  rdn  4^p«rtai»stti  4u'Miir4i  |MV  U  ai— t 
ttaarMtayiMPtau  bsevei  d*4nve<)UoQ  <U  ^ÏMe-am  piM»  to- 14  «toi  «tt^^fiB» 
•ppereil  de  |p*aU|M|;e  oppUcaUe  à  toiiA  les  trbre» iwimewUu  :    --li 

i352*  U  ceaiûca».  d'additÀM^  <àmi^Uémm94m  ■  éUitWp<«^»  ^  •» 
iBjg,  au  Mcrularini  de  U  piréCecUire  du  li^MliWfrt  duk  Qm4»  Jt^to  i«B*«i«pa  1 
Irèm»  fabricAoU  de  amta^À XUaaa,  H  sa  j>Hàq>wit.a<A  ktemi  tdlnwnt 
•fu^riss  le  3  uwi  ^a»  f^our  ramJicaliei»'4e  deaaiiMiir«U«li»»  rat  im 

Vtlours  siiauU,  ..1  .  -hj 

jd33*  U  G«rUAcal  d  addiXioo  Jbiit.l%  dtw^iwWt  ikàiàépmé^  d«t»^ 
au  secr^riaLde  la  prélecture  du  depav^enieiit  du  HMii-ILbi*i<fiarir  !• 
(Xavier )«  ^iwal  dQ«picil«  «li«s  Mtsiew  Âudoj^pèkeiinay^  à«IMiMai»s^.€iafri 
çikA^  au  brcvei  d'iHveuUoB  d«  gniim  »■  pràK- 1»  bq  nawamWa  i854^ 
de  métier  à  iisner.  .«m  .  1 

j334°  u  oeriiikat  d'^dditioA dMititU  deiMiid*  •  éli4é|W»te.'ki'  ad 
1659,  an  secrétariat  de  la  pn^fecture  du  département  de  la  Sâne ,  -pn  le  .1 

(iew),  odgocianttrefroattuU^avJe  «icMT  W  JMMCt-^PMi^i- 
at  ae-rattacbautau  brôuei  d^'iuveotiq»  du  <yiwa»j|m  yats».l«aâi! 
des  perrectiouiiemeuts  dans  les  machines  a  tondre. 

i^y  U-  cartiÛQdt  d.ad4iUorL4»ut  Ul  d^Hpapifa»  #  ^  d^aadw»  fe   M 
i85q  ,  au  sea*<^Lariat  de  la  préfocture  du  départamant  do  la  âein«>  p«r  le 
(OaErial)^  fabôcant  4e  ckaji^ux.,  à>Fasia,  rua  QwuJK>ii«t.ar  4«».«iae.ia 
opa«4)t  d'ia>entioa  de  q^iÎMse  «iia.|>aia»  le  *^a  aepIleiQfereiiod^f  parJcsaîeiif» 
ul$,  ^)oiu' uu  cluipeau  Kouple^  ...,.-,<. 

i^!nî'  Le  ccrùticat  d'addûiou  doat  U  demanda  «  étd  xiépasce.  4«  a3  neifeMbit 
id39«  au  secrétariat  de  U  préfeciiifa  du  d«^arkiae«l<d«  la.3it«iieft.  pi»"  ie  M—cfiëi 
chené  (Fraaçois),curé,  représent<^  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  me SainVS^baM* 
n*  AS.  et  se  rattachant  au  liravei  4*iiiv«iwtioa  de.q}ii«aa  ^Q»  pm.le  do-juiM  iBSk 
qftMàine  de  iAitneha  électrÂWL 

1337*  Le  certificat  d'addiMo»  daftil» deManic  a;Mdéygi6a»  l»ti.j 
au  secrétariat  de  U  préfecUise  dud^pMteaseQt  du  Monhihaik»  ^mt  ia: 
(Philippe),  éli.sant  domicile  chez  le  sieur.  Taalé»:  clerc  de  ttelvrOk. 
rattacnaat  aa  hrevot  d^iavejMioR  de  ^uiuae  aua  pria^  i*  ao  ootolÉMr#'jiSS^\i 
|)rocûdé  dWiues  à  feu  se  chaiva^Q^  parJAcuUaacu 
,  i33â'  LeoeiHiiÀGai  d*adiiition4oiit  Udemao^a  M  4éposd«taie.96»AQMvhre«ii» 
au  aecr<^laoat  de  la  préfecUM-e  du  dépar^emeaiduMoid»  par  ^««Mv^ifaMiVifei 
(FXoud),  élisant  domicile  hôtel  rÀ¥oç«t»r^Me  %inl<^ll«iiiak  A*  »M%  é  iittftv<l# 
nMachaotau  brevet  d'inveation  de-  (^hum  «aa.pciai^  la  M'«0e«te»-a8^»!pMtiB 
•^Mèow  deiOQuasine^àruM^  4aavotea>£aivd«9k  •.    .•  .]    :     ..*-t^^-  -h 

i339*  ^  cariificftt  dadditum  daatU  4û0MM4e  *  «td  éé^mm*,  W  9^ 

4859 ,  au  s«erétAriai  de  la  préTeatqre  4u  4^parteBieai  4e  ia  Mue,  #«r  la» 

^  MuadeUe  et  Taiibois»  né^iants,  représentés  par  Je  aieur  Le  â«ao*»à 

SaûUe-Aapaliae»  a*  i,  .et  ae,r«M««h«ui..aià  bsaT«L  d'invvaÉbm  d»»if>ii0i4iii  fm», 

Ui(  juillet  18^)9,  po«r  des  perfectioi¥i f wniM 4>ns t les  mwtbJMtt  ^  fabgiipMi.iianPift 

i34o*  Lft'carti&Bat.  d'addition  4»nt  la  4«niande  aj  M  dépw^i  l4  nB^aanaaka 
l&59i„au8ecrétviat  debiipréiStctiirodu  4épar|a«|eot.4ei*'£4MMt)P«liluaaie«iAl«Ui 
(fiu^èoe)  et  Rousseau,  représentés  par  le  sieur  Mérieiuie»  kHti»,' ma»  ^wil  F—ti 
n*  3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iov^ation  de^quinae  ans  pria,  le  8  octalar»  i8&fb 

1^»*  Le  certificat  d*additipo  dont  U  AiMwda  a4ié  dépaeée^  U  ad  ooTtoa^tm  lâSii 
•a  secrétariat  de  ia  préfecture  4u  4^pactaw«B4  4u  Naad ,  f«pia.fiaitr  fctfciero^  (idv 
abeji»  maître  da  foires»  à  Trilh-SaiaftrL^Spr»  et  se  vattuobailt  an  bgeivet:4iMiii>lig 
de  quinze  ans  pris .  le  a4  iuia  1869  »  P<^^^  ^^  aystèuoae  4e  imversea*6ouiaiQfllB  #»  Ar« 

]34a*  Le  certificat  d'a44ilxon.doBt^«d«mai)4««  ^b^  4tî|H>li  Jk^aSiXai— Jwrt^ife» 
•a  aecrétariAt  de  la  fréfectura  d\A  dépArtaa9«ni  4e  iÉiSaHM»  fmM  Ut  4a«ie  tmmmiêf 
tkvtc  (]tfaine*LouiseTauleaas)^Mpnéa«mi9  Banie.«eiur.MMaia4aaia«  kii^êtàB^hbtômttâ 
de Stràaboarg«  a*  »3,  eiae  paûachaiit^ta  .«réNtei-  4'i«v«i|AâMa  d^qwoM ao»pm»'lt 
32  août  1859,  pour  un  système  d*attache  pour  les  cheveux.  . 

%Uy  Le.  carti^id*a44iU«ii  4ai4  A»4iflMli4l  ii«élé  4dfMflfe«l(h.a«  iMnw»ge>6ps 
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d*  »d>,  et  ee  iiÉÉÎ*Gb«miQwftvew9t4*in«eirtM«4«  qviilseaAè  pr4KV  i«  i^  u»»<iMbw>  *f 85<)t 
p^r  des baiidesjplissée« tuvautéM,  àiHiii9»A8)l«  iii%«H^ 

.  it»aAA'^iLé'g«rtinMt«d*«rtéHinii  dabAktéMiaÉéBV  été  déposée;  i^iaë  iib¥«inbfft«  1II69 , 
to aMK^tiMt' del»  préfboMNi  d»>iMfMl|MUnl>  dMr  tat'Miie ,  "pir  ^  aitettr  Legriifi^ 
^Idlca-E^biaii4) ,  (têuricmiiTtfvàÊmàê'paÊ  le  âein'  RiottNtêltfii V  à  fiaris',  kiadevard'  ôè 
IMHin«K^«'  tô# •M>gtatticiMfa»^>«> iMw^tlé'toyfaiIfteiif êé  qdmÊiema  ft\ê\Ae  t5 tio» 
9mÊkÊt  qfey<  yar  4m  bMÉte»  '|ilàiirf<i  tiiytiHdtÉ  ;  àff«M^4»  de  ht  t'î^g^eric.  ••  • 
^vidé^  le«iiertiÉcMitiJ'aéditi>a  éutkfëiiiliaieMii.dfté  liëpwée»  te  ai  iwfveinbi'e  1859 , 
MÉMMélHMidte  lB*pvéla«laÉtt  é»  èétai  Uiim<HH  éti«tagiti»;pir  l»ilew<lt?LirgcfCtrltri^ 
Chmille) ,  laèricant  dut  japon»-crmonii«s ,  k  Pom,  eour  des  Petites-Écuries ,  n*  7,  <ft  9è 
iiÉtÉchMiti«wèveirel>â*nite«itnm  do  qivknmmm  p^i  le  iS  mitra  186*^,  petir  d«^  pttUta^ 
ioDtiëmentsanixibandefï  d'acier  n6orjiip<m9«  •>        . 

-BUMâT'Le  oerlifklM  âPadditÎDO  iodkawdcdiaiÉdé'.aété  >d^fti^,  U'i&  lietnbbrè  t^g, 
HuiatcièUMrti  de  fai  ptéfaciiÉfndi»'  dép«%qieiil'4»  tw  figfcft^fc'j  par  le'  ftfeur  liriki 
{jy pinaMi) »  me  de  Flandre ,  n*  Aô,  à  la  Vittette ,.ei ae  rettachaiit  an bretetd'fnyenHdii 
le  qoÎHMitaQa  pà^t  io  vx  «»èli  *]^^,  oMigainteflAmié'iMfeil  lefteat*  HooiHbtf/^petir  tiil 
^eere  de  perta-robe. 

r  iêif  lieeMPtificet  d'«idiiied>doelAeU«iiMdee  étédépeeéè',  «e  <9itioveiiibre  i%bo , 
i»*«e«réUiiae  de  ier  préêèdiir*  àm-éépÊH/UÉitem  de'ltt'âeflne.  i^ar^ltf'M«Hr  MiÉriê 
flanri-Louia),  rne Saiet-Perdinand.,  n**  io,'attic'T>eRiês,  et  se  ratlAclumt  au  'bfetiÊft 
l^iÉnrentiaii 'de  qbiiweeoa  pna;  le  i«e teptenbéorifi^,  pottr  nnfsyMème  de machioe 
k'Alueberou  à  moisaonner. 

itutbifif  be  etrliOeai^raddiéen  donile  denaMJeiardtÀdépMée,  Ua  v^  «evembre  1669 , 
IK  aecrétufiat  de  Je«p»élecmfediié^iafciU>t'itel<*^<ia« ,  fiâvleidew Menand  (PMw> 
;oia-iV<in^) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  BanaoU;-  À "Parf»';i boulevard  Saîfit<^ 
^enitt  nî  3â,  cUse  ffattadnalau  brevet' dkn^enttet^  de^eùue  atis  pria,  ie  6  octebpe 
iê6«y,  |MRir tin :geaie> de  lanterne!  pliaHlw,  aj^plkpiéei  à  Téelairage  et  anriita]llitlftk 
don»  de  tout  genre. 

'>4d4gf>Leoer(ifieafcd'additkm  dDntlwdeoiMadcitt  dtétéépeaée,  le  19  nefembre  tSba, 
m  aecrétariat  de  la  vÊtéêeictâre  du  déoerienienl)  de  iaf  ^tmri ,  par  ie  aèeer  M^eot  de 
Bl^n  ^itaediiiMsdMHd«M<),  à  Ferisv  lim-é»  Véègîfdrd,  n*  rdÀ,  et  se  raMacEmt  ea 
tareRMad/ineaMlioMdeqiiiaBt  mm peia,  le  n aeût  lê^g-'*  p4»ur  vm  ayatèicie  debonobage 
le  tipbons  devant  o(Miteiiir  les  liqueurs  gazenaest.  < 

H  v9ne^(Le'oeiliica«'d'additieh  dent  le  dematide  fféié  dé|K>tée ,  leaf^  notembre'  1869, 
Ml  accrélaciet  de  la  préfectare  du  dépdrteMeM  dd'  le  deine,  mt  le  iieur  Higeet  dé 
api«ftti'*>'d>***^<B™"^1»  ^  ^^&<ree  de  VsmfiwÊÊtà;^^*tb6>y  «t  ae>  «Maaébftnt  «l 
bievei  d\iii ♦emâemde.^idnae  ana  prie,  Ir  14  aeét-  iSSg  «  pew  ua  système  de  b<Mcba||é 
i— -aipiians  «dewmt  eoeèaniaiee ii^uuiu  gaa»wiae 

.iiJSi(1L#<jartiAealdredditei  éeiafrig  litiaMUia wdlèiiépoeée,  le  ai  ne^tmbuj  rêSfy, 
Ma  aecrétariat  de  k  préfeetere  du  déparmueBi  ^  toiMee,  parie  sieur  Meratta 
gmnyaAiiPiai)'^  iDée«Micie«>  repréawti  par  le  aienrLa  Blanc,  A  Pma,  r^  aakite*- 
Ippblgne,  n*  9 ,  et  ae  rattachant  au  brevet  aiuvention  de  quinze  ane  pris ,  ]«  3rocteb^$ 
io56 ,  pour  des  perfeetiionnemeAts  dans  la  fabrication  des  beugies  et  des  cbattdetleB. 

iid5«*  Le«eei«i^oat  d*eddMaii  dent  la  daauof de.«rélé  déposée»  4e  »!i  oievemfa^  T8&9, 
lasêorétariat  delà  eréfecture  du  dëparteeient  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Niaux  (Jniet^ 
kréaand»Midieiy,  bÇoiitier,  ft  Paris,  rue  des  (lanettees;  t^')5,  et  se rattachaiit  a«  bre- 
ret  d*inv>enti<m  de  qidnserafl^prki  le  a^aeét  loS^,  pe«»i'applieatfen«ox  serrurei 
l'uD  atslèaié  d'enfeitne-fau&seHîlé. 

i9^*  te  certifient  d*addlllmrdeiifla  de»aadeaM^épeiée,U  ï^Yid^etnbre-idSg, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Picbot 
iean-Alphoose),  représenté  par  le  sieur  Barraelt,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin, 
1*53,  et  se  rattacbwitrawinrevel  d*invention  dec][ainse  ans  pris,  le  5  juin  i856,  po«r 
lei;  fierfBOtionnements  dans  la  fermeture  des  eaïaaes,  aacs ,  Boalles,  ete. 

1 3ôé*'Le  certiircat  d'addftidn  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  «SS^, 
itt  aecrélariaé  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
{»ijnontj~  "        '  .      .«       -- ^ v--.-.^ 

Mrevctd^ 

i  coadaitea  d*eaie  e|(id«  vépen»  dlieméee,  à  gt^aupes 
ilioientation  simultanées. 
i9d&*  Le  certificat  d'addition  doaé  le  daiewéa  edié  déposée ,  le  96  novembre  1869 , 
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(Alexandre  ) ,  médeciû ,  9l  Biroa  (J««a-Beawrd) ,  »40oâ|i^>  Carpentras .  et  lê  ^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris ,  le  ^septemMe  18S7  »  pour  u  foétik 
de  désinfection  des  alcools  de  toi^te  provenanœ, 

i556*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  ail  novemfaRifif , 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  do  départemcait  de  la  Hrftnie,  par  j£.  ûiir  Inad 
fUiÉte),feÉiicaÂloMtiriiA^élieis;'e|lse»rÉmt^  M^^fi^M^^raivâtiSQt^lSK 

ans  pris,  le  s5  novembre  \^^^pom\ViÊ»vmM^fièÊtt^4é^mvnàiï\hit%wmàikwf^ 
continu  pour  le  lavage  des  tissus,  foulards,  indiennes,  etc.  sortant  de  la  'leîçtaR. 
.Ii5i7f<fca>  isarttau  tf^ddhiéii  udMdfctla  ièeailÉI«ft>«*<  dt4'(4llpdtee^i«i|itfO  fléilÉii 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitaaitiittelUièiiHjfilxileq  mmoL 

frères.,  quai  Piçm-5we»  n*  5^*  ^.^9^^.'  •'^  ^^^'^^^^^^ft'^iW^-.t*^ 
quiuze  ans  pris,  le  o  avril  1859,  pour  préparation  et  emmbi  4^up<i^iDii»^ae  ooU 

'•  1568*  iJecfcrUfiaié  d'AMlkM  edhtMa  'd\emandhi^'M'aé6<4ëè^'K'^d'^dMtHi|i 
1839,  au  secréuriat  de  la  préfeèftir»  du  <i<twriei>iëtl»^d<s  lè^ wattll^i  ^jpUrt^irifartij 
ibk.ovfvtaiflrr  ittiiirtMfirtir  riinîlaittgnrffteJeai'èi¥>i«stB4  arÉPiiHiiiÉMifai 
^Vf)^  4fiAvaittioii,dBiqiMo«e.««ia'PiBlirl«i>ô  tuembwftiSifti  poyfpm^ti(Anit!<t 
brpueite.  ,  .  .  ■  .    ,         •         <   •     .       ,.«».. .  ^  jh  ^kî    »-.'.^''^ii:  ;?i 

idog"*  Le  certtûciit  d'ad^itiçn.doxu  la  dMaii»(le»a  été  fi^éppa^»l^f^pckj|*^pm  »^ 
au  secrétariat  de  la   préfecture  du  département  du'Loir^,  par  \é  Mar'nefiuË 

Pineau  (Eugène-Xavier),  entrepreneur  de  peipt)U'e,,i^.dea£lAfi]m(Tr^.^^  ArP*' 
léans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans  pris,le  20  août  \9S^  pdv 
un  appareil  destiné  k  préserver  les  vignes  de  la  gelée.  1 1     i  .    '^    ^ 

n-3fk>*>lLe'^MtAliMdFèddi|{df^'dMi|ft  dMh^  ^^^  ^^^èd^CJè  nboMftre 
t9Ô9 >.  «v> flMHéta^aft' .tela  fÊUttfm'  4» lééiiafteamtf <|e da^tSciitt » •fwHa saâilÉ 
de  fa  PortC'Fumivore ,  élisant  domicile  ch^i  !#  ajey  Juljai^  ^  A  l^am,»  j[py>  ^Jlfllfpfjt 
u*  3a .  et  se  ratiacl^ant  au  brevet  d'i|iveniipn  4equiiMe  ans  jjris ,^  le  1 4  août  ^8a7i^er 
Mile  ëbd^lé,  so'às  \ta6m  de'teidét^  Ofitdô  et  cottip<gm^;*potit*tni  àpfiiiiHk 
porte'fimàààhOi  *  '  *  ^\  it-  i>  ■   ^    •  m     '.<i  1  '  t'-) /''<:!'' >  i^:.]»  t)  :«upildiiC| 

i36i*  Le  certifica^d'addi^im  dopft  la  d^emandeta^  ét^,  d^poaée,  ^f^i-iOIff^ 
1859,  au  secrétariat  dé  là  'pi^fectiire  du  d^artèment  de  Ttsère,  pai^  ié«itefirl%»aB 
(Jean-Pruiçois),  horloger,  au  Péage-de-EVoussillon ,  et  se  rattachant  an  hrtreî  dm- 
veotion  de  «(kiiiua  aufrqi>ata4'te  s5  octobre  i858 ,  pour  un  mécanisme  poor  noater  et 
démonter  un  lit  dit  Jerrnre  dauphinoise. 

1 36 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %k  novcnfare  i^S^, 
■iaia>rné|<iial  Ae  la  pgéfoetwnfci  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Venant  {Chartes- 
laidorMcmtonM^,  pofherrf^  «dkrLin,  à  Oriéans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invca- 
tion  de  quin^^mspiila^ie  j5  novembre  i858,  pour  un  ventilateur  famifuge. 

i363*  Le  certificat  cr addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  novemlit 
1869  *  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemfiit  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Viette 
(  Polynice-Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst ,  à  Paris,  me  de  t Échiquier,  n*  3^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dgflrfi^titftft^W^ïiJtft»^ 
du  commerce  et  des  trav^\|^  DpJ[)}ics/est,j^argé  de  Texécutiofl  du 
présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àW  palais  deSàiàt^aôtid;  lè^è  Sfeiïtei»fi'iBBo?^<^^JO'ï^'^ 
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.c.'T'.j  j  V  •!»  J.**  jupilduq  aoii3irU 

du  commerce  €l  éee^m^^f^^tHfc^ii''',  i  'jh  «oS 
Signé B.  B0ÇIIS9.  .,.,^,3. 
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,  DmoNoveinWiS^o:  '';  ;  '  .,        '  ':      ' 

,  fiiBattfDetîiMfepiiU^uei6t4leâ>onl*e»r ''i'*^  "t   ><  *'  •'••ir.*  'i>  nm  ^x^^',^v,  o'.^i 

!  ;»!* WiljôVë'iéto  dd  ï5  octàWigèd to,  n^i^tit  piiycrtui^ .'àiiotré 

'  tiifilUàtJré  de T iï&triictîôn  pubuqùe  et  des  'cultes  de  crédits  supplàneni^r^ 

Bm-te^idépeippeii  4»;^  .4èMii^iïl.êttt^4e;ia.JS^0|ii€,,^     Hautô-Savpie  «t'des 

f  icQoBÉîdéBtB*  qâ*0o  niadn;  deilaonexionr  dnditBrdépBrtttBeriits  nvienitoM 
de  lDlft|lôPerv«^y<>«  iîM  d*«oàmki«  ia  nèmiwe  '^les  kiraectéum-'d'uâid'éDfflè  éf 
de^^inspecteurs  de9  éçples  primaires  tel  qu*il  avait  été  fixé  jusqu'ici,  tilôtam- 
n^tbâl^ïïbs'd^érètddeâîiia^a^^^  • 

^iVoiw'D^tH^iiÉttbititili'ANé'cëqtrisWt:  '■  '^''   ■•      *^    '       '   '""^'^ 

«I  «•<!    ,        •     ••     .    ,       .,    ^    ■  ;  -   •        .         ,      •    j  •    .       I     •       •  '         <        »   «       .    ,  •    .  '  r  >  ,f  r.,, 

r 

.n.A,^9^.rl%  U  e«t^é  iroi^  pkce^  d^îo^ecteiM^  4'aiQad^nue  de  piie- 

^ève <datt9e et> Bem  places >d'iiiBpecteiurs {dei  éfcetesi'priiii»r68,  wàt 

aèt^t  égrfemeiitde'pmnîèt^'d^  "  \  "  ";,•  ■'  ^  ■   ■,""'';) "|; 

ji'iX^fltre  mîojUtré  si^crètaîre.  dTÇtat  au  dépàrtemeDii  ijjç  rîD9trû6ii^ 

pabliquè  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret*  -. 

^-^teàiiTp^ïais  dé Siiut-Caotiavîè  i6  Ntyvembré  i^Cô,  '"  '  '  '.,  '  '  ' 

•ni  h  J   /  '  '  '  I             *  •  .     '  '  ,■.  .  I  (!•  iT 

)'.T»}u<. 'Il  •,.-.' .'  '•  •'    •  •     Signé  NAPOLÉON.  '  '^'^'.•'<- 

(M>r  ..-f.r,  ....,»'.    •     .     ..,  .     .    ...M..;,    l        !.P»^.l*Empi;rroi:  ;,,//;  .^  ' 
•o.,j..îM.î,    .-  .  I,  w    .         ..    ■   '  ..      Signé BotTUïJiîr.  '•;••'■.  ' 

'♦tî'i^  'III'»  -  .»'   ".',  .     »'""*>."*f— T*^^^      ■  •'( 

N^  ^dë."^-^'  fedjbii^ir  }/MpiàiÀL  qai  oàvri  au  Ministre  de  Vlnslructioà  piibtiq^^ 
et  des  cultes  (Services  des  Cultes)  mt  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappo^^^iMtr^DQlxiîstre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  etdes  cultes  ; 

Vu  rétat  des  ci^éàiîcës'fi^dées  pour  les  services  des  cultes,  additionnel- 
ImmMk-iiMX  xesiBs ipmii  cim^  définitifs  des  exercices 

dos  de  i8â7'0ld^4w8^>^       > 

«  Bull.  868,  n'tM."  '^  ""  '                  «  BuB.  699.  n*  5835. 
<**  BolL  S17, 0^  1957*  ,. ._« 


^  au  — 

Vu  notee  d^r^t  dm4>  oKwrcMOfdtMiiSGfi  ^% 
dits  extraordinaires  et  su^piénuenlâirecs  - 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de»  finances*  en  dale.chi  % 
Considérant  (iu*aux  terme»  de  raiiicie  9  delà  loi  du  33  mai-  iâ3ii»itde 
Tartide  lOÔ  de  1  ordoxmance  du  3i  mai  iâ8  ^\  portadiTq 
sur  la  comptabilité  publique,  lesdiies  cr^inoe»*  pMivéai 
attendu  qu'elles  se  rapnocian^  k  des  «eisvices  jpi'^yuA  Aif  *bau%ei  de» 
18Ô7  et  1808,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux.  exaÛnnÉ»  de 
restant  k  annuler  fvr  4eft.mè«ie»'i8mcef  pi»  4»  M'de  ilèf^leHMMI>deadM 
de  ces  exercices;  •»••.'       t.».».  .mi    11     ru-. 

Notre Gonsetl d'État ^eotendQ',  •        •' •    '•"''-"    »''••(*•'' 

AVONS  DÉCRÉTK  et  DicRÉTOKS  ce  qtti  suit  :     ••'••-'  M       •   .    .-   i" 

Aht.  1".  H  est  ouvert  à  Dotoe  mîniitifl  ée  VisÈâMiKMmt  pnUkpàé 
des  cultes  (Services  d^s  ctdtu)^  en  anmentatkm  des,ii8i^im« 
mnstatés  paries  lois  de  règlement  des  e^ercio^s  iSSy^t  iSSo^a 
crédit  supplémentaire  de  quarante- quartre  tnîlJe  quarante  fijiç 
neuf  centimes  (.i4,o4<î)fc9');  montant  de^  créancèç  aéslgnées  tu  V- 
bleau  ci>annexé,  qui  ont  été  liqui4ées  k  la  cbaige  de  ces  ei^nàà» 
et  dont  les  éiSLis  nominatifs  seront  adresses  à  nolie  ministre  des £r 
Dftnces,  ccafonnément  àfaitUe  106  de  IWdomiânce  précii»cfQ 
Bi  mai  i638,  savoir: 

Exercice  i857 "»»*9' »7*ii*  ^rf^« 

â.  Notre  ministre  de  f  iaatmction.  publique  et  des  cultes  ^  a 
conséquence  autorisé  à  ordonnaiacer  ces  çr.éaj)ces  sur  le  cbyfti^c 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  concemâiit  ^ 
services  des  cultes  aiu  budgets  des  exercices  courants,  en  eiêcufiofi 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834.  \ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Goips  législitif , 
confoimément  à  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  et  des  (inances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHçtîn  des  lois. 

Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860, 

NAPOiiûN. 


Le  Ministre  secrciuire  d'Etal  des  Jinancu  ,      ,       Lf  Minitin  secrétaire  d'État  de 

..,-,.  pabUqaeetdMsceUtet, 

Signé  P.  Mâche.  '^    ^  ' 

Sign/é  Hoouu». 

N'  8497.  —  I^ÉCMMT  /jTP^JM^f  M.Q(tvi)0  HJ^.QMjU  j|iiyhiww(âfai^dlltilil i 

acquitter  le  Traitement  de  V Inspecteur  générgl  des   ?i\  ff r f  1  rgsrr ,  jtnwtj^ 
le  à' trimestre  dé  i86Q.  .     »     ^.  1.       """ 

Dni4IfDfetxfflrçlS6ô.'  '  ""'*  '    ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExPSBSft 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

"'  XI*  série,  Bull,  kko,  n*  4uo.  »  u* série.  Bu|Li^,  nT 'fOf. 


B.n*882.  -^«<««. 

|^##»t'letirfftf9iMrtt  *iM«w<ailirfstra  ^utèMMim'^d^ÊM  ic&  éépRTttstiïètA  d% 

rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  .    •     .  .    - 

i>u¥»ia«Mte  ïbjiy»fti69ipartoiil'âxfttliMitâ^  dépe^set  de 

ùgmMTfjiùs  id6o<    ....  { 

L. .  ITa  noirstdëf^  du  i^  novanibre  «oivant  ^^,  portant  répartition ,  par  çha* 

JMitaaft*  dfiB  crédits  de  ce  budgi0t; 

>>  .?l^tjMMdécsreEt  du-  aS  février  1860,  qui  nomme  uil  inspecteur  général 

C^a»]MblintbèqiJmç"*   -:  l*     '■    «1       •  '..■'.■.  "i. 

uilUnotreMbéBret  du  10  nov^nbre  1650^*^;  qui  règle  l^s  formes  à  suîvi^'e 

pour  l'ouverture des^crédilBWtpplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  noire  nînblre  des  finances^  en  date  dn  39  octobre  iSdù; 

Notre  Coveil  d  Étal  eatendu , 
r  ^  ^piv  i^écaéTi  et  OKCRiTONs  ce  qm  axàb:    • 

'  *  'AIJtV  f"'^  11  est  ouvert  à  notre  «jimsire  secrétaire  d'État  an  dépar- 


Ib^ienient  de  l'inspecteur  g)énéral  dès  bîbiiothèqdes  pendant  te  qpia- 
^èâlle  trimiéstre  de  1860. 

2!  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  afiectées 
au  service  de  rexercice  1860. 

3.  La.  régularisation  de  ce  crédit  seraproposee.au  Corps  législatif  « 
çanforménjLent  àTartipIe  21  de  la  loi  du  b  ip^  iS55. ,  , 
'^^^û/TIos  nôlinistres  secrétaires  dxîat  aifL.déDariem^nt.derinstfuctîon 
]^i}l)^ique  et  des  cultes ,  ft  au  département  aes  fifionces,  sont  chaires, 
cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
set^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860.. 

/  ,Sî|pé  PAPOLÉOJÎ.  . 


Le  Uinifirf  ^fîm^i'iui  an  âéparttmatt  U  MitûHf  maHairt  éditât  ba  tUpoiUmmt  dé 

ad*  finances,  VinitrmçUfmpoiiliqaçttdet  c^UfS, 

Signé  P.  Maghe.  Signé  Boulahd. 


N*  8498.  —  DÈCMST  IMPÉRIAL  portant  que  laprohihHion  qni  aUêint,  en  Algérie, 

la  sortie  des  Écorces  à  tan,  est  abrogée, 

r.    •  '<  ;  Du  tS  DécandiMr  1660. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
BSd^FnâïigAiSt  à  tons  prêtent»  et  à  venin  sktvr. 

Sor  le  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d'Étet  «a..déptrteBiettt  de 
Tagriculture ,  du  commerce  ei4«fr  twwttfpid^ks; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  11  janvier  i85i, 
Avons  néCRÉTÉ  et  nécRETONS  ce  qui  spit  : 

<»  Bail.  745 ,  n*  7iso«  ^  Mâé  Uù^,^^  étto. 


—  ino  — 

AsT,  1".  La  [Htilûbitkm  qsi  atteint  «■  Amitié  U  Mrtie  ta  km» 
à  tan  ett  et  d«Beura  abroge. 

2.  Nw  ministret  Mcrètairea  «fctat  an  départenent  4e  tifàà 
ton,  du  commerce  at  des  travaux  paldict,  et  m  départaDeilè 
flnanoet.  «ont  chaiféa,  chacun  en  ce  qui  le  cooceroe,  de  TuMii 
do  pi^MDt  décret. 

Fait  aa  palais  de*  Taileriea,  le  i5  DAoembre  i86o. 


f  Mgg-  —  DécKiT  iHPiauL  (oontre-ngné  par  la  miniitre  âttit]  fHM 
qii«1ll.  la  baron  D^fi^y  iê  Xaaaajwt,  mutre  de*  raquètn  dt  pMi" 
oaiM  au  Conseil  d'slat,  oatadmii  i  ùàn  Taloir  Mt  dnùlt  è  liMnib' 
nommé  mtitre  de*  nquèlaa  en  aerrice  extnordioaire.  (ftn,  R I"' 
emthrttSeO.) 


N*  $5oo.  —  McHT  iMPtaUL  (coatre-iigné  par  le  miniitre  dtw)  picH 

Ïue  M.  Chaffibbia,  mattra  dei  requêtes  en  urvioe  extrMTdiiuiRJM>| 
Il  dâpartKuent  de  l'Aime,  est  nonuni  nuitre  des  reqnètei de  prw' 
dastfl  en  service  ordinsire  au  Conseil  d'BtaL  [ParU.  ii  Mtwdnf"! 


Certifié  coofonna: 

Paris,  le  19  '  Décembn  iMo- 

U  Gardé  ittSc»aax.ir«à^S^ 
(TÉMuitdéparUnMtitkiaM- 


Cane  tee  «t  odla  de  la  rie^tta  «1 1^  ' 

■_.!__  ^^  jQiiic«. 


■r  1*  Mbiia  4w  tah ,  t  MiMa  di  I  «MO  per  u .  1 1*  cdM  <•  r)*^ 


•  ».' 


'-'•-•  ;iv"-8ea. 


0    ._ . 


^85dt.  ~  D^CiiEr'jî^pi^iki'  aui  /iowimc^/.'Troplong  Président  du  Sénat 

pour  l  année  1801, 

Ou  i5  Décembre  1860. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
UBSFftANÇAld)  à'tons  ferésènjls  et  à  veiafr;  sitt5T/ '  '  '         i 

.   YuVftrtidqrjJcl^lûCoa&lituUw,  . ?.    , -,  1,    ...»,..      .1 

^A^<)NS*ï)écAiTK  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 


Il    r    I 


Art.  1*.  M,  Troplong ,  premier  président  de  la  cour  de  cassation  , 
^^é^j^tfin^f.^inoveimi^  présideof  du  Sénat  poiur  l^fiué^.iââx. , 
•  I  >3k  Notre  nûnistre  d'État  est  chMgé  de  rexécuticya^uf^réfeAt  dé- 

("ï^l  àrf palais  (les^TuHerîësV le  iS'Dét!embre'ï86ô.  '         '     ' 

Signé  NAPOLÉON. 

•    ""      ''^'    •         ''     '  léMinUirêd'Éla},  " 

^    .^.,     ..  _  3igHéA.WALE||*l^\ 


l^u>v^\v>    .   ';    \*'  •      '     .  •  *    ."•    .  '  ''■'     * 


H 


N*  Sflioif.'i^  D^lrr  îM^èkiàl partant  nominatioh  ies^Vice-Présidentsiu^^énal 

pour  Vannée  186 i.  ^ 

Du  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
.jDBd  FrAFC^i^»  Î  tpjus  pcéwsats,  et  .à.  veûir,  «salut. 

Vu  1  article  si3  de  la  Gonstitutioli', 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Sont  ûonamés  pour  Tannée  1861': 

MM.  de  Royer  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'Uilliers,  j  vice-pré- 

le  maréchal  comte  Regnaad  de  Saini-Jean-d'Angély,^^   sidents 
le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff,  •    )du  Sénat. 

JP  Série,  96 


—  lîM  — 

2.  Notre  ministre  d*ÉUt  est  chaiigé  de  rezécntion  dtl  présent  U- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  i5  DéceBibre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


UMmistneÈUi, 
8%né  A.  Wauwki. 


N*  85o5.  —  DiCKMT  iMPiniAh  qui  fait  remise  dm  Cond/omnaUons  prtmaum 
pour  Délits  et  Contra»efUi<mi  su  matière  ée  Presse  périodique. 

Du  19  Décembre  i86o*  , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Rin»«»»ni 
DBS  Framçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  mÎBistre  secrétaire  d*ttst«i 
département  de  la  justice , 

Avons  dégrets  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Remise  est  faite  de  toutes  condanmations  prononcéss 
jusqu'à  ce  jour  pour  délits  et  contraventions  en  naatière  de  presK 
pénodique. 

2.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  poursuites  actuellen^t  exer- 
cées pour  infractions  de  cette  nature. 

3.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  expressément  réservés. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 
*    Pir  rEmperenr: 
U  Guré»  de*lt€êaux,  Ministrt 


Signé  Dbudigu. 


N*  8ôo4*  —  DÉCRET  iMPÉRiAL  pouT  Vexécvdion  de  la  Cortoentien  es  peUt 
conclue,  le  4  septembre  i86û,  entre  k  Fruiice  ei  kk  Sf»4uigns* 

Da  1*' Décembre  18^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volo&rté  natioiiak'«  ânaEUi 
DBS  Français,  à  tous  présents  eik  venir,  SAavf» 


B.  n*  883.  —  1383  — 

Vi|  la  conveatioii  de  poste  conclue  entre  h  France  et  la  Sardaiffne,  )e 
4  »eptexnbre  i86o  ^*); 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  [4  mai  i8oa]; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a  ^*^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  de 
France,  tant  pour  rafiranchissement  des  lettres  ordinaires  expédiées 
de  la  France  et  de  TAlgérie  à  destination  des  États-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis  par  Tadministration  des 
postes  Sardes,  que  pour  rafiranchissement  des  lettres  ordinaires 
expédiéeà  de  la  France  et  de  l'Algérie  par  la  voie  des  États-Sardes  à 
destination  des  colonies  et  autres  pays  d*outre-mer,  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-après  : 


DCfTIlATUMI 

COCTMpODCUllCM . 


ÉUts-Sardes  et  territoires 
ftaliens  directemeoide»* 
f«rvi»  1^  l'tdmiiiistra* 
lion  des  postes  sardes. . 

d'outre-mer  ^^ 


CORBITIOII 

TaffriiicbUMistii  t. 


Facultatif . 


Qbli^toire. 


uHrrs 
de  . 
l'affraiichisftcmeot. 


Destination. 


i 


Port  de  débarque»! 
ment 


TAXB  SUrrHAlICHISSBIl^llT 

à  pcrecvoir 
pour  caaque  lettre. 


p  fr.  ho  cent.  {>ar  i^que 
poids  de  dix  grammes 
oa  ftacliQn  d«  dix 
grammes. 

ofr.  80  cent,  par  chaque 
poids  de  sej^  grammes 
^l  demi  on  fraction  de 
sept  grammes  et  demi. 


n)  Pour  4feN  dlrif<«s  par  cette  voie ,  les  lettrea  devroat  porter  m  l'edroMe  les  mot*  :  Voit  dt  ftttdtUf9té* 


n 


F9*ai 


Par  exception  aux  dispositions  du  tarif  ci-dessus,  la  taxe  à  perce- 
voir pour  rafiranchissement  des  lettres  adressées  de  France  dans  les 
États^^rdes  sera  réduite  à  vingt  centimes  par  dix  grammes  on  frac- 
tion de  dixgramones  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  français  d'origine  et  le  bureau  sarde  de  destination 
ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  f article  précédent,  pour 
raffranehissement  des  lettres  à  destination  des  Éfats-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis  par  Tadininistration  des 
postes  sardes  pourront  être  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
des  timJDres  d'aflVanchissement  que  f  administration  des  postes  de 
France  ast  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres ,  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  iofiérieure  à  celle  due  pour  f  affrandiissemeot,  le  destinataire 
aura  à  pêyer  une  taxe  égale  à  la  difierenoe  existant  entre  la  valeur 
desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  afiranchie  du 
même  poids. 

9.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France , 


01 


|u?f^ai9,BiiULa74,n*843i, 
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tant  pour  les  lettres  non  affranchies  qui  seront  expédiées  des  ÉtilS' 
Sardes  et  des  territoires  italiens  directement  desser\b  par  Tai- 
ministration  des  postes  sardes  à  destination  de  ia  France  et  è 
l'Algérie,  que  pour  les  lettres  qui  seront  expédiées  des  colonîecf 
autres  pays  d'outre-mer  par  la  voie  des  États-Sardes  à  destinalia 
de  la  France  et  de  rAlgérie,  seront  payées  par  les  destînatain 
conformément  au  tarif  ci-dessous  : 


OtlOMK  ZiCl  LRTTVII. 


%»TTRr.  Drs  irTTIB». 


F.taU'Sftrdes  et  territoires  ita« 
liens  directement  desservis  j 
par    radministration    des  i 
postes  san1f>s 

Colonies  et  autres  pays  d'0Q>) 
tre-mer | 


Lettres  non  aflranchies 


TAXE  Ïl  raacsTora  room  caiovs 


0  fr.  60  cent,  par  dix 
fraction  de  dix  grammea. 


Lettres  affranchies  jus- (  o  fr.  80  cent,  par  sept  „_. 

qu'au  port  d'eiubar-       demi  ou  fraction  de  sept 
quement '     mes  et  demi. 


gramaies  et 


Par  exception  aux  dispositions  du  tarif  ci-dessus,  la  taxe  à  perce- 
voir pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  des  États-Sardes  es 
France  sera  réduite  à  trente  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction 
de  dix  granmies  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre 
le  bureau  sarde  d'origine  et  le  bureau  français  de  destination  ne 
dépassera  pas  trente  kilomètres. 

k.  Les  lettres  insuiBsanmient  affranchies  au  moyen  de  timhns- 
poste  ..ardes  qui  seront  expédiées  des  États-Sardes  et  des  tefritoircs 
italiens  directement  desservis  par  l'administration  des  postes  sardes 
pour  la  France  et  l'Algérie  seront  considérées  comme  non  affriB- 
chies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  parle  destÎDt- 
taire  d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fradioD 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger  des 
lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  des  États-Sardes  et  des  terri- 
toires italiens  directement  desservis  par  l'administration  des  postes 
sardes;  ces  lettres  devront  être  affranchies  jusqu'à  destination. 

La  sonmie  à  percevoir  pour  l'affranchissement,  de  chaque  lettre 
chargée  se  composera,  savoir  : 

1*  De  la  taxe  fixée  par  l'article  i*'  du  présent  décret  pour  l'af- 
franchissement d'une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids; 

3°  D'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes,  sans  égard  au  poids  de 
la  lettre  chargée. 

6.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  poUic 
adressée  des  États-Sardes  en  France,  et  dont  la  circulatioii  en  to* 
chise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  sarde,  sera  délivrée^ans 
taxe  au  destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire,  à  qui  elle  est 
adressée  jouit  en  France  de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspondance  supportera  la  taxe 
territoriale  dont  sont  passibles,  en  vertu  de  l'article  i*'  de  la  loi  ds 
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20  mai  185/4,  les  lettres  non  affracchieis  circulant  à  f  intérieur  de 
bureau  à  bureau.  '  ^f    'r 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  mardiffodises,  'des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brocha, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catalo* 
gués,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  rÂlgérie  pour  les  États-Sardes  ou  les  territoires  directement 
desser\is  par  Fadministration  des  postes  sardes,  sera  affranchi  jus- 
qu'à destination ,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  six  centimes 
par  quarante  grammes  ou  fractiort  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  jci-dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  mtoyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  les 
ports  sardes ,  sera  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes. 

8.  Les  ('chantilions  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  7  précédent, 
qu'autant  quils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affranchis, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchanfl ,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  condi- 
tions seront  taxés  comme  lettres.  -, 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cataloguée,  prosipec- 
tus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés ,' lithographies  ou  au- 
tcigraphiés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
colonies  et  autres  pays  d'oulre-mer,  par  la  voie  des  Étafs-Sardes,  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  port  de  débarquement. 

La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  chaque  paquet'por- 
lant  une  adresse  particulière  sera  de  douze  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes.  Pour  être  dirigés  par 
cette  voie,  les  objets  ci-dessus  désignés  devront  porter  sur  l'adresse 
les  mots  :  Voie  de  Sardaigne, 

Les  objets  de  même  nature  qui  seront  expédiés  des  colonies  et  au- 
tres pays  d'outre-mer,  pour  la  France  et  l'Algérie  par  la  vbie  des 
États-Sardes,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment. Les  destinataires  de  ces  objets  payeront,  pour  chaquet  pa- 
quet portant,  une  adresse  particulière,  la  somme  de  quinze  cen- 
times par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  granunes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les  arti- 
cles^7  et  9  précédents,  les  imprimés  dç  toute  nature  devront  être 
affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  ces  articles, 
être  mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signa- 
ture de  l'envoyeur  et  la  daterLes  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces 
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«idllioMiemQt  QOiuidéré»  coxame  lettres  et  traités    en 
qoence. 

U.  Lm  imprimée  déiîfiiéi  d«o«  Tarticle  précé4eat  ne  «eit» 
00  cUatribuéi  par  iei  bureaux  dépendant  de  radnùnistratÎ6idU 


elet  di  Faiaoe  qu'autant  qu*il  aura  été  satisfait»  à  leur  éauijm 
•  déerels,  ordonnances,  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditioi^ 
liiir  pubiieattop  ^t  de  ifur  circulation  en  France. 

IB.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantiitoh 
Bf nchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  radnunîstnÉi 
das  postes  de  Sardaigne  livrera  à  TadministratioQ  des  poste  t 
France,  atrrancbisjusau'à  destination,  et  qui  porteront,  du  cMè 
Tadreisç,  l'empreinte  a  un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  0.*- 
jTûDt  exempts  «e  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

13.  Il  M  sera  admis  à  destination  des  États-Sardes  et.des  teniis^ 
res  italiens,  direetement  desservis  par  Tadministration  des 
sardes  ou  des  pays  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire, 
paquet  eu  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  Tor  ou  de  Taifet 
meneayé,  soit  des  byoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  lootasta 
oJ^  pawibie  de  droits  de  douane. 

lA.  (m  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  Fi^eiK 
peur  ies  Gtatf^Sardes  et  les  territoires  italiens  directement  desscnîi 
par  f  admipistratioa  im  postes  sardes  ne  pourront  être  admises  qi^ 
sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire;cp 
eaebets  devront  porter  une  empreipte  uniforme  reproduissst  m 
signe  particulier  a  Tenvoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  reteoii 
toes  ies  plis  de  Teuveloppe. 

}&.  Dana  le  eM  où  quelque  lettre  cl^argée  viendrait  à  ètreperdnti 
il  aéra  payé  i  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les  if 
dawttions  ooeœruant  la  perte  des  lettres  changées-  ne  seront  làat 
ses  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  ia  date  du  dépôt  du  cbsif^ 
ment;  passé  ce  ternie,  les  réclamants  n'auroot  droit  à  aucuoeè- 
dwsnité, 

16»  lied  4iiP^itiM^  4u  présent  décret  aeront  exécutoires  à  païF 
du  i*"  janvier  i4$^ 

n«  Tentas  diapeaitions  aetéria«rea  oo^^traires  au  présent  Hf^^ 

sont  et  demeurent  abrogées. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  g^  département  des  ù»^ 
mi  ehfrgé  de  Tex^cutiop  du  pré^pt  décret*  qui  ^era  inaéré  au  Boli^ 
(in  4m  Im- 

Fdl  n  palais  des  TuHerieB,  te  i*'  Décembre  i86o. 

S{§né  NAPOLEON. 

py  rpTupfwnr  < 

Signé  DE  POSGADS. 
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Bo5.  -^  DÉCRÈt  iMPintàt  tf^  rtAdifiJs  céltd  iâ  8  iémArê  199$,  féàlV 
fût  Ccfrrewpondances  origlntOrm  oa  à  desUnûiiàn  4ks  àai/^É0ité  p^iéfm^ 
wUétabHs  en  Turquie  et  en  Egypte, 

m 

i>a  i''  Décembre  i^éd. 

lAPOLÉON ,  par  U  gtâcd  de  Pieu  et  la  roionléilttkiftatot  IfMfiliiiiWr 
i  Faah çAis ,  à  tous  présetitÉ  et  à  irentr^  BAiJbt, 

tvL  la  convention  de  poste  conclue  entife  \a  FVafide  ét[lâ  Sitfâaigfié,  tê 
^tembre  i86o<*>; 

^u  notre  décret  du  3  décembre  iS56  (*^  felatif  âUJt  correspôndaiices  6ri- 
Mnres  pu  à  destination  des  bureaux  de  poiie  îtBeùçeAs  établfo  éu  TofiJiïÛi 
toJÉgypte; 

^u  la  loi  du  3o  mai  i838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  6m 
laaçes, 

kfons  deguétA  et  DÉCRÉroîts  ce  ^i  suit  : 

m 

Art.  1^.  Les  taxes  à  percev<Mr  par  Fadmiuistration  deaposteade 
rance  pour  rafiPranchissement  des  lettres  ordinakea,  daa  leUroi 
liigéèa  et  des  imprimés,  déposés  dans  les  bureaux,  de  poste  français 
Éblia  en  Turquie  et  en  Egypte,  à  destination  des  États-Sardes  et  des 
Mtoires  italiens  directement  desservis  par  l'administration  été 
j^tes  sardes ,  seront  payées  par  tes  envoyeurs  conformément  au  tarif 
après  : 


h 


NATimS 


dw  correapoodaacM. 


Lettres  ordinaires 

Lettres  chargées. 

ImfrlmÀ  de  toute  nâtliite, 

en  feuilles  y  brochés  ou 

renés 


COIDITION 


d«  ra€h>anchisM' 


menf. 


Facultatif. 
Obligatoire. 


Idem, 


i.nUTK 


d«  l'affranchiss*- 


m«a(. 


Destination. 
Idem, 


idem. 


TAXB  D'AfTAHCaiSSBIlBaT 

àysrMvflIr 


pour  chaqu« 

Utire  el  par 

chaqiupoiéi 

de  7  i/a  grammes 

ou  fraction  de 

7  i/a  grammes. 


Ar.  e. 

•  So 
1  6a 


pour  eha^M  pa- 
quet d'impriairfs 
•   portant  une 
adreato  particn- 
Udre  et  par 
chaque  paids 
de  4o  gramme» 

on  IhMiion 
de  4o  gramnMS. 


fr.  c. 


m 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  Tàrti^^  précédeut,  f)our 
raffranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par 
les  envoyeurs  au  meyen  des  timbres  d'affranchissement  que  Tadmi- 
lâalration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  urne  lettre  représenteront  une 
ftonune  inférieure  à  celle  due  pour  f  affranchissement,  le  destinataire 
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sara  à  p«^er  une  taxe  égaiek  la  diOËreoce  exûUat  eati-e  \i 
deedits  timbres  et  U  taxfidue  pour  une  l^ettre  non  alIraDcbJt 
même  poids. 

3.  La  Uie  à  percevoir  par  radministration  des  postes  de 

sur  les  lettres  non  affranchies  expédiées  des  États-Sardes  et  des  ë=: 
toîiee  italien*  directement  desservis  par  l'admiaistratioD  des  pok 
sardei  à  destinatioD  des  bureaux  de  poste  frauçais  ctablis  en  Ttir^ 
et  en  Égjpte,  sera,  pour  chaque  lettre,  d'un  franc  par  chaque  p* 
de  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

ti.  Les  lettres  insuffisamment  aiîraochies  au  moyen  de  timb^ 
postes  sardes  qui  seront  expédiées  des  États-Sardes  et  des  lerritd» 
Italiens  directement  desservis  par  l'administralion  des  poules  sarà» 
pour  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  tj°\  pa 
seront  considérées  comme  non  afl'rancliies  et  taxées  comme  teiie>. 
Sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  pajerpar  le  destisi 
taire  d'une  lettre  iusuSisamment  all'rancliie,  présentera  une  rractkx 
de  décime,  U  sera  perçu  un  décime  enlier  pour  cotte  fraction. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partit 
da  1' janvier  i&6i. 

-6.  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  an 
présent  décret,  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  décembn- 
1856. 

7.  Notre  miuisti-e  secrétaire  d'État  au  département  des  financeseit 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlieiic 
desloia. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  iS6o. 


L(  Miaiiln  iter^airt  4'ÈM  oa  <l*partnirm' 
Sif  ai  DK  Foucade. 


Certiflé  conforme  : 
Paris,  le  ai  '  Décembre  i86o. 


Le  Garde  da  Sceaux ,  Minii(fe  Secrétat-- 
d'Elal  au  tUparleaiail  de  la  Jailia, 


tiiminitUiilriCuu.B,  — Il  Décembre  1860. 


* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  884. 


85o6.  —  DâcBBT  IMPÉRIAL  portant  répartition,  par  chapitres,  dêt  Crédits 

tfft  Badg$i  de  Véxereicê  i86i. 

Du  12  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  df  Keu  at  la  volonté  BatioiSala ,  Empbrkuii 
ss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  yenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîfitre  secrélaira  d*État  au  département  des 
nances  ; 

Vu  V  article  12  du  séiiatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  la  loi  du  :»6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  de  Texercica 
B61; 

Notre  Cionseii  d'État  entendu, 

avons  oÉCRÉTB  et  DÉCRÉTONS  jce  quisuit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  Tarlicle  1"  de  la 
loi  du  26  juillet  1860  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1861 ,  et  mon^ 
tant  à  la  somme  de  uo  milliard  huit  cent  quarante  millions  cent 
vingt  et  un  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  (i,84o,i2i,858')« 
lont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à f état  A,  ci-aonexé. 

3.  Lei  crédits  ouverts  par  Farticle  10  de  la  même  loi  aux  services 
spéciaux,  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat,  qui  sont  impu^ 
taUes  sur  les  ressource» de  ces  services,  et  qui  s'élèvent,  pourf  année 
i86i ,  à  la  somme  de  quatre-vingt-deux  millions  deux  cent  dix-sept 
mille  cent  huit  francs  (82,217,108'),  sont  répartis,  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  B ,  ci-annexé. 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des  res- 
tonrces*  spécialement  attribuées  à  ce  service,  et  monlaAl,  pour 
fexercice  i86i,  d'après  l'ailicle  11  de  la  loi  précitée  du  26  juillet 
1860,  à  cent  vingt  et  un  millions  six  cent  soixante  et  treize  mille 
francs  (121,673,000'),  est  réglée,  par  sections  spéciales  et  par  cha^ 
pitres  «  conformément' à  l'état  C,  annexé  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
^t  nos  ministres  secrétaires   d^tat  des  autres  départements  sont 

If  Série,  97 
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chargés  de  Texécution  du  présent  décret ,  qtii  sent  inséré  au 
des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuilenes»  le  12  Décembre  iSQo. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimperenr  : 
U  Ministrt  teentain  d'État 

Signé  DB  FORCADE. 


État  A. 


Budget  général,  par  Chapitres,  des  Dépenses  de  V Exercice  1S€i. 


DETTE  PUBLIQUE. 


pr  SECTION.  ->  Dktti  gonsolibéb  bt  amortimbmut. 


Rentes  h  i/a  p.  o/o.  (Décret  du  là  mars  i85a. }. 

Rentes  4  i/a  p.  o/o.  (  .\Dcieii  fonds.  ) 

Rentra  à  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o 

Fonds  d'tmortissement 


I  ijfi»*. 


sS^j34i 


Total  de  U  V*  section. 


éSa^i 


n*  SECTION.  ->  Empaunts  spàcuux  pova  casaiul  st  thataqx  divebs. 


Intérêts,  primes  et  «mortiasements  des  emprunts  à  rembourser  par  ia 

trésor 

Radiât  des  actions  de  Jouissance  des  canaux  soumissionnés 


Total  de  la  II*  section. 


s,us 


d^' 


III*  SECTION.  —  Capitaux  bembovrsables  à  divers  titres. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Remboursement  à  la  banque  de  France.  (  Prêt  de  76  millions.  ) 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Bclts.  (Convention  du  a8  septeoxbre 


1857.). 


Redevances  annuelles  envers  TEspagiic  pour  délimitation  de  la  Crontière 
des  Pyrénées.  (Traité  du  a  décembre  i856.} 


Total  de  U  Ul*  sectloa. 


\U 


n*  884. 
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MIHISTimKt  XT  sraTiGis« 


DETTE  PDBUQDE.  (Saite.) 


IV»  SECTION.  —  Dbttb  tiagAbb. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  ( Loi  dn  28  mai  i853.). .  • 

Dotation  du  maréchal  Pélissier,  duc  de  MalakofT 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEmpire.   (Loi  du  17  Juillet 

i856.) : 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'anden  Sénat 

Pensions. civiles.  (Loi  dn  aa  août  1790.) ' 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires  et  des  veuves  de  militaires 

Pensions  ecclésiastiques r 

Pensions  de  donataires  dépossédés 


Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  juin  i853.  ) 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tanciciinc  liste  civile 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. . 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  anciennes 

listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne , . . 


l 


Total  de  la  IV*  section 
RÉCAPITULATION. 


Dette  consolidée  et  amortissement 

Emprunts  spédanx  ponr  canaux  et  travaux  divers. 
Intérêts  de  capitaux remlx>nrsables  à  divers  titres. 
Dette  viagère 


I 


ToTAVX  de  la  dette  publiqQe. 


MONTArr 

des  erMiU 

accorda. 


668,7Qol 
3,100,000 
100,000 

2 8,000 
8,000 
1,157,000 
727,000 
37,200,000 
16,000 
1,010,000 
33,700,000 
275,000 
3,700,000 

816,000 

71,684,790 


A6a,8i4ii96 

9,491,627 

36,o5a,83a 

7»»o84,790 


^701950,444 


MINISTÈRE  D^ÉTAT. 


!■*  SECTION.  —  SbrVigs  ordtnaikb. 


4» 

5 


6 
7 

8 

9 
10 

u 

la 

i3 


ADHUflSTRATIOR    CBHTRALB. 

Personnel ; 

Matàiel 

CONSEIL  PRiri. 
Traitement  des  membres  du  conseil 

GORSBIL  D*iTAT. 

Personnel 

Matériel '. 

* 

ARC8IVB8   DE  L'EMPIRE. 

Personnd 

Matériel 

BEAUX-ARTS  ET  TrAAtRES. 

établissement  des  beaux-arts 

Ouvrages  d*art  et  décorations  d'édifices  publics. 

Pète  du  i5  août 

Théâtres  impériaux.  —  Subventions.  —  Conservatoire  de  musique 

Encouragements  et  souscriptions 

indemnités annu(sUes  ou  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques , 
composteurs,  et  à  leurs  veuves 

A  reporter 


45o,6oo 
110,000 


100,000* 


a,o5Q,aoo 
1 2^,000 


137,000 
35,000 

368,100 
960,000 
200,000 
1,705,000 
311,000 

137,700 
6,600,600 


—  I33J  — 

_J 

.;'.':.", 

4 

MIMSTÈRE  DfÉTAT.  (Suite.) 

^ 

«lïiKUrTi  Cl  nu. 

;« 

.i 

■OlCBlIlTi    NIlTOKtÇït*. 

1  lia 



z 

DépcD«d«  «»«■(*>  1^ 

- 

,j^j 

H-  SECTION.  -  T*.r»«  nTK.OKDtunn. 

,^ 

BECAPlTUL-tTION. 

Kûyu 

iiA'-" 

lilNlSIEIlE  DE  LA  JLSTICE. 



; 

ÎS 

5 

l 

3 

„....„.,..,..., 

Ju>li»>dEpiî. ,. 

' 

,.,. 

n-884. 


\\ 


12 
l3 
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mmsTiBcs  rr  sibtio». 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  (Sake.) 


Report. 


r«AIS  DE  JCSTICK. 

de  jOfltJce  criminelle ,  et  fnds  des  staUstiiiues  civile  et  criminene. . 


Dépenses  dlircrses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  radminJstrition  centrale,  &  lears  venres  et  orphelins; 
dépenses  extraordinaires  et  imph^vues 


Dépenses  des  exerdcea  dos. . . . 
Dépenses  des  exercices  pMmés. 


Total  pour  le  miaistifcde  la  Joatioe. 


—ai 


33;85tf,5iiA' 


4,74^,675 


Cn«ooo 


Mémoire. 
Mémoire. 


28,661,319 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


iU))IIIIISTR.\TlON  CBRTRALK. 


a 


3 
t 


6 
6 

î 

9 
10 

11 

la 

i5 


14 
16 


Personnel 
Matériel.. 


THAITEMBRTS  DES  AGENTS  DV  SERVICE  EXTéaiRVR. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inacti\ité 

DÉPENSES   VARIABLES. 

Frais  d*établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service ; 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secoors.  ...<.... 

Dépenses  secrètes. ...•••...•••.•......•• 

Missions  et  dépenses  extraordinaires ,  dépenses  imprévues 

Frais  de  location  de  Fambassade  ottomane 

Dépense  des  exercices  dos 

SERVICES  EXTRAORDINAIRES.  {Décrei  du  8 dicêmbn  i8S2, ) 

Subvention  accordée  a  l'émir  Abd-el-Kader,  et  frais  accessoires  de  son 

séjour  à  Damas «...•.. 

Achat  de  I*hdtel  oousulaire  de  Daneaaark  à  Timger  (pcamière  moitié  d» 


prfx). 


Total  pour  le  ministère  des  aflaires  étrangères 


... 


663,300^ 
a6o,ooo 


5,773,800 


asotooô 

200,000 

i,6ao,ooo 

60,000 

82,500 

&5o,ooo 

43g,OûO 

53,000 

Mémoire. 


120,000 

.  66,25o 

.^— »«  Il  *  ■ 

10,761,860 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


SERVICES  IMPUTABLES  SUR  LES  TOKDS  GBH£rAOX  DC  R0D«BT. 


Traiteaaeut  du  ministre  et  personnel  de  radministrttttou  oentruie . 

Matérid  et  dépenses  dHierses  des  bureaux. ; 

Dépenses  aearèles  de  sdroté  publique. » 


4      Penônnd  des  lignes  télégraphiques 


k  reporter. 


Xr  Série. 


1,835,200' 

4o4«ooo 
2,000,000 
4,A62,ooo 

8^201,200 


97 
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CSAVI- 


l 


I 

<  Il  I  ■  I     !■■■■  ■■!  I    I      I      !■ ■■      ■    I     ^ 

I 

MINISTgAfi  DB  L'INTÉBIEUB.  (  SaU.  ) 
i  Report 

Mattel  des  licnct  t^<'ffr«phiquea 

Dép#nac9  générales  de  U  fç^rdt  ncUonilt 

■Subtcnlion  aui  élabiîuemrnts  généraux  de  bicofaisaoce •• 

Secours  pr^néraux  a  des  établissements  et  institutions  de  bienraisance. . . 

Secours  personnels  a  divers  litres ,  frais  de  rapatriement ,  etc. ,  etc 

Secolirs  aux  réfugiés  étrangers 

Subf entions  pour  construction  de  ponts  a  péafre  sur  des  cheaina  nà- 
naus. 

Traitements  et  Indemnités  des  fonctionnaires  administralifs  des  départe- 
ments.  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sooa-pré- 
fi*^lurcs 

Inspections  générales  aJrainîstratives 

Dépenses  des  commissariats  de  Témigratlon « 

Trailoments  et  indemnftés  des  commissaires  de  police  et  inspecteurs  de 
la  librurie.  • «.«•• 

6«l»vention  à  la  ville  de  faris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise 

Dépenses  ordinairai  cl  foaia  4^Jbnau^ori  daa  détenus,  conatradioDs  et 
acquisitions * .' ' 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés. 

Dépenses  du  matériel  des  cours  impMales;  frais  d'oocnpalloo  du  palais 
de  justice  de  Paris  par  la  Cour  de  cassation 

Acquisitions  et  travaux  pour  le  palais  de  justice  de  Boaiges 

Dép#nses  des  exereioes  dos 

Dépenses  des  ciercice^  périmés  non  frappées  de  décbéaiice 

ToT\L  des  dépenses  imputables  sur  tes  fonds  génénuu  du  budget 


Kl 
if 


S,7i 


Si. 


1.» 


3«3 


•EUTICB  OiPAATBMENTAL   SUH  RBSSOCaCBS   SpA<;iALti. 


•6 


«7 


'    oaf'BNaaa  ORDWAïaia*   ■ 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addiliowMls  ooneédéi} 
I    aiiK  départemcnta  (lo  centimes  6o mlHiémca)  et  du fiioda  «aaaHm I 

àrépartirpar  dé«at<7  0(aUaMsi êkJ^yjMm* 

[Dépenses  sur  produits  éventuels  ordinairos.'taaf  règiaoteiil 

définitif) i3o.oon 

DépBilSES   PACCLTATITBS. 

Dépenses  d'utilité  départementale  impitables  aur  la  (MO- 
aail  d«s  CBBifaMB  tenltalifii),  aaaiMvm  t  -r  cent,  i/t 
dans  85  dépaitcmenta  et  a  A  cent.  C^io  dana  la  Cône. ..    i6viA7»6no 

Dépenses  sur  prodoit  de  preypriétés  départementales  non 
affectées  à  «n  service  pamic  (saaf  r^cment } 636,ooo 

Dépenses  sur  produits  éventuels  destinés  à  des  seivioes 
d'utilité  dépttlementale  (  aaaf  règlement  déaniUf  ) i  «aSotOoo 


DÉPENSES   EXTBAOBDIHAiaBS, 

Dépenses  Imputables  sur  le  produit  des  centimes  addltteo- 
nels  cxtraofdinaùrea  iMpoaés  en  vertu  dn  lois  ipéciala».  • 

Dépenses  sur  fonds  d'emprupts  antoiiiés  par  des  lois  ptgti- 
cvdièrei  (sauf  règiopent),  .,,,,,.,,,••..••...•.•••.• 


t 


I 


Afiporier 


>,u 


B.  n*  88i. 


IS3S  — 


38 


II 

Si 

32 


43 


HIRUT 


Hcport 

MliviSTÉm  DE  L'nrrÉRÎtUR.  (Suilc-J 

DKPER8C8   SPRCIALK5. 

iDépeisci  (tes  eficmfns  Wc'naui  împalablcs  surloprodah 
des  cciilimcs  additionnels  spéciaux  (maximum  :  S  cent.)    i3,o5i,ooo' 
IXSpottscs  sur  ressources  aTércnlcs  a  la  grande  vic'nalité 
(saiifièKkflMvt)... •! 

ToML^Iai  ùbpmaM  OépÊtinurtitÊÊt»  impaUMêm 
•ur  ressources  spéclaldi  ..<.«..«. 


moutavt 
dei  crMlCa 

•4 


9atOoa,ooo' 


a4,S5a,ooo 


^hMl 


ÛOtlk  mÈWMTtU 


•M  MWAlICCai 

PcrsdniMf .  .•••.•••«.•«••.■.•.•••«•• 

iMatéHi-l ; . 

Dépclises  diverses ..•«••«.« 


dtf<ÛMA< 


MbHMAIia-M*' 

PerMaMMll  •  •  1 1 1 

iMtétiel..^^.. 
D^peksa»  dfirévseï .....«..*.... 

Marie»  m  TAéaoBEB». 

Fraiside  iMsererte «.......<<  ^  <  «v  t  ^  t .  .1 1 1 1 

Traitements  et  frais  de  service  des  recevcars  généraux  et  particuliers 

doi  finances 

Traitements  et  ÉÊm4èéÊMim<êm  pÊ§mm  ékmè  9A  éWpmifti'WW. 

UBRCtOBS  CLOS  BT   rÉftISlis. 

'.  mpeétcÈ  ê^  ^wSét»  M>^mli  bM  frippèes  de  âkiètokcé u 

;  ft«peiw9è«f  éàéàikSàHêL • *,..*, **..%^«vi».ïc{ 

TOTAVdC  la  HI*  partie , 


fiÉCAMTULATIOÏf. 

lypcUsos  impolablcs  sur  les  Tonds  génArmit  du  budget 1       A-^g-h  3-. 

Dépcii«M  éigtfflMKMÉki  hni^aiiliS  «sr  roMMnwaapétialus |     ^  iJsôiliaBo 

torn  tKMf  le  talnlitère  de  1 1ntérieiir. 

IIIIIIGrrÉ4lll  1)B8  AdJIIfGBS. 
r«  !»tftlA«  -^  Os¥T«  i«BiJOf B.  (  Voir  ^«ge  iSJ»»^ 

II*  I^ARTIE.  —  ItoTATlOHS  BT  oiPBRArS  BBS   PGOTOIBS  lIrIS&ATIPS. 

r.istc  civile  de  fËropereur I 

DotaHott  dov  prffleoi  et  ^MneiMar  de  it  AtmillÊlfflj^fiàle ! 

,  Dotation  do  i-éiM J 

tx^pciiMs  adntfiistfrtiteg  rtd  sémrt ] 

D«^etises  administratives  du  Corps  lëgiataAif  «t  indemnités  des  Députés. 
Supplément  a  la  datation  de  la  Légion  dlioaneur. 

T«tàt4eiin*i«rtre 

Ilï*  ^A'fttlÊ.  —  &Br.VICB  GKBBRAL. 


Personnel. 
UatéKt;!  Vt 
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OIA- 


«. 


46 

47 


48 

40 

So 

Si 


6t 

S3 


S5 

66 

S? 


58 

€i 
63 


68  ftii. 

59  6fj. 

60  kis. 
Cl  6i>» 

6« 
68  k't. 


64 
65 
66 

«7 


mmaTtaes  bt  snTicw. 


MINISTERE  DES  FINANCES.  (Suite.) 
IV*  PARTIE.  —  Pa*ti  w  aé«is,  di  pmcbptior  bt  vuploitatkni 

OM  IBP6tS  bt  BBTEIfUf  PDBLIGf. 


OOBTtIBIITIMi  DIBBCTBtt  TAIBB  PSUÇUBS  BBTBHTD  DB  BÔLBS  BT  Gàl»ABTBB. 

5frMCf  mimimatmtifdtt  e^ntri&nihnâ  dincUi  et  oolnt  taxe» 

éant  Ut  àiparitmoiii, 

Pci'BOond  •..•>•>.•....•.......•••..•...•...•....•..••.•.•■■•.••• 

OépenMt  divenct 

Caâatin, 

SDépenteB  à  i«  charge  da  badget  de  l'État.  So.mo' 
Dépenicf  impatablet  tar  le  pradait  des  om- 
tfmei  faculttlifs  vot^  par  les  oooaeib 
Ipéfiértax  des  d^rtemcnts aS^ooo 

Fmia  de  mutatioDs  cadastrales 

Fraû  dt  ptrttpUwi  du  eomrikmlion»  direcU»  H  oslm  (aset. 

Remises  aux  perocptears  ;  frais  de  dittrlbution  de  preaûer 

et  frais  jodiciaires 

Secoors  aux  agents  de  la  pertx'ptioa  ,  à  leurs  veaves  et  orphdins 

BRaBOISTRBlIBRT,  OOMAIUKS  BT  TiMaRB. 

Stnict  mdmmûtratif,  de  ptrcsplioa  «1  ftexploiUUiondaiulu  éépuri 

Personnel. 

Matériel 


nU. 


Dépcases  diverses 

poaÉTf. 

Servies  mdminittratif  «1  de  tnrvtUlance  dont  tes  diparieiÊtMtt, 

Personnel. « 

Matériel 


Dépenses  diverses, 


DOOARBB  BT  CONTRIBUTIONS  INDIBBCTBa. 

Service  administratif,  dt  psrrspCj'oa  et  d'exptoitaUoa 
dont  us  dtpariements. 


Personnel. 
Matériel.., 


Dépeses  diverses 

Avances  recouvrables 

Dépenses  du  services  des  douanes  en  Algérie 


TABACB. 

Service  adaûMistratifetd^exphitaUon  dauu  Ut  déparUmenit. 

Personnel 

Matériel 


Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables , 

Achats  et  transports  de  tabacs. .  « 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie. 


Service 


POSTBB. 

tf,  de  percepiion  tt  d'asspiùiiaUùsi 
dasu  lit  dcpariemenit. 


Personnel. 
Matériel... 


Dépenses  diverses. 
Snorentiont. .  • .  • . 


Total  de  la  IV*  Partie.., 


a 


11,440^!» 
laSjaoe 


qAS#ooo 
i,i&3ioos 


A,74S,Sm 

a,2s3,ao0 

791,5» 


47.a8i45o 

5^.a37 
«.oSiSiso 

6a&/MM 

ifOSsiiiS 


1,' 
1  «,457,100 

l^atBOB 

ao&«ooo 

42^1,1(7 

493,T#r 


i9.o48,tie 
11,245^ 

to.ai<pi9 


iot^^SJfi» 


B-  n*  884. 
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68 


69 
7» 
73 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (SuiU.) 

V*  PARTIE.  —  RUUODHSBIIEIITS  ET  RUTITOTiOHS  ,  lOIHTALBf  M , 

PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


Reftitatlons  et  Don*T«1ears  sar  les  i    Contributions  directes 


contribations  directes  et  sar  les     DëfnrèTements  poor  dëmolitions. 

taxes  perçues  eo  vertu  de  r6ti*s.    '    Taxes  spéciales 

Rnnboarseaients  sur  produits  indirects  et  divers 

Répartition  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.  en  matières 

oe  douanes. 

Répartition  des  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués  à 

divers 

Primes  à  Texportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  divers  ditrits 


Total  de  la  V*  Partie 


RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

I**  Partie.  Dette  publique 

II*  Dotations  et  dépenses  des  pouvcrirs  lé|rislati& 

m*  _  Service  général 

TV*  «..««^  Ftals  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 
revenus  publics 

V*  •..«..  Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  es- 
comptes.   •■.... ..*• 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


■ORTAMT 

dM  «vëiU 

accordés. 


eo,Ao3.3A3'| 

3,600,000 
860,000 

S,5o6,ooo 


'•Oî 


.000 

tOO 


iii»S3a^43 


5^96o,A44' 
âa*o6g.i5A 

100,476,45a 
111,531,343 


945,676,315 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


1 
S 
4 
6 
6 

l 

9 
10 

11 

11 

13 

14 

16 

16 

:? 

19 
10 

11 

sa 
a3 
i4 
16 
36 


Administration  centrale.  (  P«w>nnel.  ) 

Administration  centrale.  (  JMatérid.  ). 

Élats-majors 

Gendarmerie  impériale 

Recrutement  et  réserve. 

Justice  militaire 

Solde  et  onlrétien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Hamacbement 

Fourrages. 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réTorme 

Secours 

Dépenses,  temporaires 

Dépôt  général  de  la  guerre 

Matéria  de  rartiUerie 

Poudres  et  salpêtres.. 

Matériel  du  génie 

Ecoles  impériales  militaires 

Invalides  de  la  guerre T .  < 

Corps  indigènes  en  Algérie 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.. 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. . . 


I,7l3,4l'l' 

63i),6oo 

10,199,601 

16,119,069 

4fo«oo« 

1  •133,771 

i84,4o4«24o 

14,180,640 

5,0 16,06» 

1.660,001 

6,769,200 

660,018 

36,6o0,io8 

4i5,ooo 

i,3oo,ooo 

191,000 

144,600 
7,408,187 
5,966,179 

17,334,890 

1,109,970 

1,690,718 
9,614,541 
60,000 
Mémoires 
Mémoire» 


34B,6o4,644 


MimSTiRR  DE  I-S  aAniNB. 


[^.(M< 


BitobuUc 

II  *\j  Vti"'|°»  d.  b«tlmailj  diib.  ■ . 


tcak  iianli'  Imnfrlalee 


ifci..» 


X  hjr  Iro^iiphiqur  cl  ACirafiûi^ne....,..., 
àca  piiiitila  non  fiuppëadc  dixli^nce. 


KnNFSTCllE  DB  I.'HISTRnCTlON  PUOUOUE  ET  DFS  CULtES. 

P' PARTIE.-  SmivrrB  D(  i-iniTODCTioH  rULigu. 

1"  SECTrON.  —  DàraMU  ihpvtuui  soi  u«  roiiiii  GiifniDi  Di  vii^T. 
XioilniilrtlioD  orntnk.  —  Pimani 
IKtmtniXnliAn  cmiralc.  —  MaLmel. 
InipiKleui 


Admi 


■  Ici 


gloire  UALurelIr.. . 
El  «flTODomiquc 


(jKpCJUt 


blinlbèqun  pabliqiiFi 

oiUmie  impérûlc  de  oièilcdai 
..cnloducharlM.... 
Écolt  ifiikialc  dci  lu 


'SS 


m  nnr  lea  rondi  giaiiami  de  Tl 


B.  »•  884. 
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iiraifTisw  sr  •isricM 


3i 


34 

a» 

Ak 

A» 
A» 

4» 


46 

U 

Si 


IlimSTÊBE  DE  L'iNSIUUCnOlf  PUBUOUR 
ET  DES  CIYLTRS.  (Saile.) 


II'  SECTION.  ~  DiPVHfSt  IHNTABUM  MB  DS9  mStOMICK»  SPIÎCIALBS. 


Instmclion  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départémen- 
laax , , , , 

laslraclion  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des 
écaH/tê  uarwÊÊAtM 


Total  des  dépenses  imputables  sur  des  ressources  spéciales. 

RÉCAPITULATION. 

I"  SucruML  ^  Péf  wi  iMpntiMw  w  tes  feiiih  jrfaAwitt  éè  fûim, . . 
II*  SKXMiAi  -*  Héffuu»  tmwtaMo  mut  dm  kjmmsocs  apédalv 

Total  des  dépeniM  ât  1  ijnIndtioD 


■PMTAMV 

des  cnM 


5)6A&,ooo' 

45o/xx> 

■»        ■      " 

9.o9â«ooo 


i4,5i5,8oo 
9,096.000 


90,609,^00 


n*  FARTIB.  -^  Su 

AEBMMisniATmK  csutbalb. 


Penqmrlte 

Matériel  et  4^i 


■*» • .««*•• 


§Bi4m  C4Tiia«N*s. 


Traitement»  «1  a^lpwwcii  CQMermnl  le»  «udioMUL,  wwhpyétui  f( 
évoques 

Traitements  et  indemnités  des  monUmsi  dfi$  cbA^Iro  et  da  clergé  pa- 
roiMial 

Chaplue  <te  S»Ua^i;)ciiw  et  chtpcljuot4»itiat»*Qaaeii*w 

BourfeadMféoiaaireK ^ 

Secoim  à  <k^  tçciématM^jMftd  à  4'a>piwia  rcMpaiat 

Dépf-nM»  dft  lecvice  ial^oMv  (k«  édilùuv  4incésa>n». . . 

Trav|W(  OOtoMMt  WwilnBèiM  M 

céi^iiM.. ^.^^,^^^* . 

Secours  pcpir  «cquijtitiQa»  q«  U«v«i»  «UMCMaok  lea  égKtoi  et  pivs* 

by|^re9,^^«.^^«^^^^^^....«^.. ..,.,... 

Secotn  »  (Uvcm  éifthMMJWwMa  wiiinin—    

Dépe|i|««  di  yçnos^  et  iiwrtiBlflIni. , 

Rcstmiqaioo  daàfciMiMéiito  éè  Hfi».  {Uàém  <»jMMrt  f»M) 

Trav»9»  (sUraordioave»  «■»  fintbédraies.  de.Man«tila  et  de  Maaihia.  (£Ji^ 

cr(it4na^«qBtit«iiApvt«42.) ^ 


CVL»»  «M  CAVaOUQVBS. 


Dépenses  dn  personnel  des  cultes  protestants 
Dépf*pses  du  matériel  des  cultes  protestants 

dlrea< 


Fraisi  cPadmioisIraiion  da 

bourg 

Dépepses  du  culte  isMéUI* 


oire  général  de  la  confession  d*Aags- 


Dépetises  des  exercices  clos. . . . 
Dépenses  des  exercices  périnsés. 


Total  des  dépenses  des  cnttes.^ 


*n^  ••■••• 


37^000 


l,5ia,6oo 

3$,444,aoo 

199.S00 

|,o44*aoo 

860,000 

5a8^ooo 

|,aoo,ooo 

|,500,600 

io5,ooo 

10,000 

5ooiOOo 

&oo«ooo 


i«d^436 
110,000 

34,000 
aoa,âoo 

Mémoire. 
Mémoire. 


47,aa9,i36 


B^CAPIfVtATiOll  ikmVMkUL 

Dla  BÉrailMS  BV    HINtrPARR  DB  LMir^TROCTIOH  PITBLIQtrB  Vf  9*8  CULTES. 


i**  Pàiinn.*^ 


de  fiilaiwiinn  p^UiqMe. 
Total  ciNiHAL. 


20,609,600 
47,339,136 


67,838,936 
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lO 

11 
la 
i5 
U 
i6 

i6 


U 

«9 
ao 

ai 

aa 

a3 

2à 

a5 

sa 

II 
52 


3i 


3a 

33 
34 
34  bU, 
35 
36 

u 

39 
4o 


MiMtTàftBs  «T  snivma. 


MINISTÈRE  DB  L*AGRICULTCRB,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


!■*  SECTION.  -~  SiKViCB  oaDiRAUi. 


AOMISTBATIOR  CSRTaALB. 


Tnilement  du  ministre  et  penonod  de  rtdmlnistratioii  oenlnle. 

Mattel  et  dépenses  diverses  des  buretax  de  radminisInUon  oenlrale. . 

AGRICDLTVRB   ET   COHMIRGI. 

Écoles  impériales  vétérinaires 

Enconngements  à  t'agricnltiire  et  enseignement  profèsilomiei 

Haras  et  dépôts  d'étalons ^.... 

Remonte  des  haras  cl  encouragements  â  Pindustrie  particulière 

Conservatoire  et  6aAe  des  arts  et  métioY 

Encouragements  aui  manulkctures  et  au  oommeroe 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divera 

Entretien  des  établissements  Ihermaui  appartenant  à  l*Etat 

Subventions  aux  établissements  particuliert  d'eaux  minérale 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Mi 

quelon  et  du  Canada 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles ,  évéaements  malheureux 

TKATAUX  PUBLICS. 


Personnel  du  corps  des  p<mts  et  chaussées. 

Personnel  des  conducteurs . 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement  et  écoles.. < 

Personnel  des  ganles-mines 

Pansonnd  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. . 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordinaires , 

(  Canaux.  )  Travaux  ordinaires. 


Ports  maritimes .  phares  et  Omaux.  (  Travaux  ordinaires). 

Dessèchements ,  irrigations  et  drainage.  (  Études  et  subventions.  ) 

Matériel  des  liiaes 1 

Frais  généraux ,  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  pur  voie  de  con- 
cession de  péage 

Dispenses  des  exercices  dos 


Total  de  lai**  section. 


S*  SECTION.  -•  Travaux  extraordirairib. 

Lacunes  des  routes  impériales 

Roctincation  des  routes  impériales 

Nonvdics  routes  de  la  Corse 

Routes  foresUères  de  la  Corse. 

CousIrucUon  de  pools, 

Part  contributive  de  FEIat  pour  Touverture  ou  Pachèvement  de  diverses 

grandes  voies  de  communications  dans  Paris 

Amélioration  de  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d^améliotation  et  d'achèvement  des  ports  maritimes 

Dunes  et  semis ,  deméchenients  et  irrigations.  (  Tmvau  cxtraordinaifes.) 

A  reporter. .••..•.«••■••••* 


«7 
84&.7ai] 


^>S» 


fi 


3.1 

3,aa4y0(»| 
w3(dbe 
iS4.aoo 

aii«oeo 

i43o.cm 

a8,9&(voao 

6,0OO^DBI» 

4,05,001 

SoiOao 

étl,oos| 


Memput* 


7i,«>î» 


TOoWJ 
s,6oOiOWj 

3oo,ooo 

Soo.0» 

6,000,000 
3,700,000 

1,000,000 

S,8oo,aoo 
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Report 

MINISTÈRE  DE  L* AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Suite.) 

DrAÎnage 

Établisaemcnt  de  ^ndcs  lignes  de  chemins  de  fer,  garantie  dMntëréts , 
prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Total  de  la  II*  Section 

RÉCAPITULATION. 

r*  Sbctiom.  —  Service  ordinaire 

Il*  Sbctiom.  —  Travaux  extraordinaires 

poor  le  ministère  de  ragricnUnre ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics. . 
MINISTÈRE  DE  L'ALGÉRIE  ET  DES  COLONIES. 

I  I**  PARTIE.  —  SlRTICB  céRBRAL. 

I  Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

(Matériel.), 


■ORTAIT 

dm  crMIU 
accordé». 

a3,ê6o,ooo' 


aSOfOOo 

6,800,000 
3o,9oo«ooo 


71,867,350 
00,900,000 


loti  ,767,350 


Publications,  expositions,  missions,  secours  et  récompenses. 
Dépenses  secrètes 

II*  PARTIE.  —  Sbbvicb  ob  L'Aicéaie. 

Administration  générale  et  départementale  de  l'Algérie 

Service  de  la  justice 

.1^.^.—  de  rimtruction  publique 

— — -^  des  cultes , 


Services  financiers 

Colonisation  et  topographie 

Travaux  publics  en  Algérie 

Services  indigènes 

Service  maritime  et  surveillance  de  la  pèche. 

m*  PARTIE.  —  Sbrvicb  dbs  coLONiBi. 

Personnel  civil  et  militaire 

Matériel  civil  et  militaire 

Établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane 

Subvention  au  service  local 

Exercice  dos .• 

— — ~-  périmés 

Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  Texercice  1861 

Total  pour  le  min'stère  de  T Algérie  et  des  colonies. . 


786,300 

166,000 

96.000 

100.000 


2,693,300 

SAa,3oo 
36,Soo 
Q9A.A00 
a,6a8,85o 
a,8a8,i5o 
6,787,700 
1,169,200 
489,100 

ii,8Ao,70o 
3,66 1,000 
3,865,6oo 
a,oi3,5oo 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


èo,oM,ioo 


Ito 


Hi3iisTàBBs  rr  ssavicBs. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Ministère  d*État 

de  la  Justice 

des  affaires  étrangères 

Service  général. 


j   «.   .  j  .  »    ocrvicc  gcncnii 

de  rmténeur..  I départemental 


I 


\ 


Dette  publique 

Dotations  tl  dépenses. .... 

Service  général 

des  finances.. .  (  Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts 

Remboursements  et  restitu- 
tions, etc.... 

'     de  la  goerrrc. 

"  de  la  marine 

■ derînslruction  j  Instruction  publique 

pnbliqucet  descultes.  1  Cultes. 

■  de  Tagriculturc ,  du  commerce  et  des  tra- 

aux  publics • 

—  de  TAlgérie  et  des  colonies 

Totaux  GiHiaàOE 


TSAVAOS 

ordioairM, 


10,398,400' 
a8,66i,ai9 
10,761,860 
47,8a8,3ai 
iio,5ôA,ooo 
670,960,444 
43,969,164 
19*647,963 

301,336,463 

1 10,682,343 

345,604,044 

124,196,793 

30,609,600 

47,339,136 


71,867,360 
4o,o36,ioo 

1,808,331.868 


TSATAVX 

extraorrit- 
ncirvt. 


1,000,000* 


HORTAMT 

des  er^liU 
par  ndniilére». 


11,398,400' 

38,661,219 

10,761,860 

163,383,331 


946,676,346 


30,900,000 


31,900,000 


345,504,644 
134,196,793 

67,838,936 

103,767,360 
4o,o36,ioo 

1,840,1 3 1«858 
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Tabîeaa  gén/rat,  par  chapitres,  des  créâiU  eccorâis 


MUflCU 


rrBs«. 


MINISTÈRE  DÉTAT. 

Grande  ckàùbétiertt.  ff¥t•ônncft.^ 

(Malérti'l.} 


Trailcrocnl  cl  supplt^oimt  de  traUcnirnt  des  membres  de  Tordre. . . . 

aux  membres  de  l'aidiv  (loi  4«  a  a  Jirfn  i<tS9)« 

Décorations  auk  oiambrns d«  Tortlrc  sans  lrait«Htttiit «.«... 


GratificatioiM  aux  UMmbrcs  do  l'orJrc •«. 

TMilcmpnU aux  anédailMaattitalras.... «.,.... «....« •<. 

Maiion  iap^  alu  de  i»«iulrOenis.  (Panoond.) 

..  iJkl«t4M«M  il'oMiODs  d«4te élèves  a 


900  fiancs.) 

Sttficursttlcs.  (Personnel.) 

. ^  (MaliîricL) 

.......— ..i..—  Heosioas  et  frais  de  trouuraox  de  4o  élèves  aux  frais 

ikmllli't 

Sooours  aux  élèves .«••,..•. 

Com|iii&sk>ns  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  rclatirs  aa  donaioa 
d*Ucouan.  —  nemboursemcnt  de  sommes  versas  a  char|^  de 
tilutioils  et  virements ...••• « <....«.». 

Dépcnsrs  imprévues,  travaux  extraordinaires  et  întérétt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations 

Ptit  de  déertratl6fi8  et  médailln  i^mtlsc^  aiit  membres  de  fordK  lou- 
dkantletralteuMntetaiiï  médaillés  ttilitàlnsk.  fAvMnca  à  nmù- 
vfcr.)  ->  PHi  de  bhetets  4étiyrés«  tfi  ejcédotron  du  dèut* 4a  «4uafa 
1853,  Mit  MMibrct  de  I  ordre  ot  mi*  médaillés  miimirea.  —  Pf  x 
dm  amptiatim»  de  décfeti  délivrés  p<Mf  autôrtser  te  poK  de»  dé> 
eoratioht  étran|itr«i.  —  emploi  de  t'ekvédawi  poasfMe  Mr  te  prix 
des  brtfvcti  et  des  attAHatioai.  fiMtM  Et  1$JuiH  1ê5S.) 

MpflMcs de»  M«Mloc«aol ....,«... i  <«. »r« ,«,.  I  .«.<.,•,«...«... . 

MeaiMotMFsflHieivt  a  fa  catMeuca  uepota  vt  eoiiM|CMRfoiiaf  v^Men^eav^ 
Ifll  a«%ncii  dd'etlea  faite»  à  ta  Léglou  d'bonncur,  oonformémeot  a 
lâloidaaiJwQ  i845..«. ...«•.. 4 


MINlSTKHft  DE  LA  JllSTJCE. 

mréaMM« 


Dépens*  fixes  tfadmiaisUail—  atd'etptoittion.  {l|Sj£Mi^ 

travaoA  neufs • . .' ..«...«...  ^ . 

Dépense»  dVxploiUti<ln  non  flii«eplilile4  d*ttfiè  MÈùàHOù  fttt 

AogmeAtatlon  et reDoaveileaaut  dniaiatéi^ *. .» 

Défroseï  des  exerctcot  clos. . ...  r.  • .  * 

illlkation  à  fliire  aok  pt^SvXUêtU/tê  dt  IIMlyrt  dé  IVxnMnt  pté^ 
mnédesreeettcs ...4 * 


6s  .000 
ê,M3,Soo 


9QO|lOOO 


i 


106,950 

il|«ooo 
1V«9Be 

$«Ai6aao 
6t,85o 

VéaioiK. 


•884. 
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trdre  aa  budget  de  V exercice  iSôi. 


-  •  WimSTÈtm  DES  ATTATRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCELLBRIB8  COHSULAIllBS. 

^ife  de  chtncellerip ,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
change,  savoir  : 

Frais d€ chancellerie...  jP^'sonn*^ ao3,ooo' 

1   ^  .  (  Matériel 96,000 

Honoraires  des  chanceh'ers 3oo,ooo 

Perles  sur  le  change  et  droit  de  timbre  sur  les  traites i|ooo 

i  Yerscmenft  à  «fltecftrcr  ati  trésor  à  (itre  de  fonds  emnttiitt  dta  Aati* 

cellcties  consnlahr^,  Bavojr  :      •     •     • 
^  Pnrtinn  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  sont  infé- 
rieures aux  dépenses 35o,ooo' 

I   Excédant  disponible  à  porter  en  recette  an  budget  de 

l      's^** 50.000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

«ttiyteB  DB  T>A  FABRICATION   0B8  MONNAIES  BT  MEDAILLES. 


MONTAIT  BBS  caioiTS 


accgnlcs 


Monnaies. 

Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies. 
I*wt«  fésultant  des  tolérances  en   fort  sur  le  titre  et  le 

du  bnc 
dépens 


58a,a5â'l 

p<ridtf  des  monnaies  flibriqnées 5o,ooo  / 

■  Implication  k  faire ,  aux  produits  divers  du  budget  .de  l 

l'excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses 100  / 

MtdaiUBs, 

*  *  '  * 

Frais  de  OUbrkation,  y  compris  la  valeur  des  matières. . . .     &3^ooo 
Application  à  fidre,  aux  produits  divers  du  budget,  de 
Texcédant  des  reoeltet  présumées  sur  les  dépenses. . . .       5o,ooo 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  OB  LA  DOTATION  DE  L*ARHiS. 

itK  ^9tie.  —  Dépenses  de  la  caisse  de  la  doUtion  de  l'armée 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAtMi  Alftlirf  ALIDRS  DB  LA  MARINE. 

Pennons  dites  demi-soldes 

Pensioiis  ifnmt  «MiaMMié  et  pour  bleasuret,  et  pensloos  de  veuves. . 
Fonds  annael  dft  aecouva  et  «abside  k  l'hospice  dee  (waMiiier  de 

Rocfaeforl .w.  •...». V, 

Fnds  dlhdministration  et  4»»i<iew»te , 

j  Booiboènement  sur  les  «MleM  dépits  ipravenant  de  sekde,  de  pwt 

ûe  pcfsest  etc.  • »»»»»»«»>»»»»»»**». .»».\».»^^\. »,%%.... 

BembovsemenU  sur  les  meien»  «épdto  praveomM  de  màftiggs 

Dépen^M  diverses  et  retaboiiNenienta  pour  trop  perçus 

MINISTiREDE  L'INSTRUCTION  PUBLIQtJE  ET  DESCULTES. 

ÉTABLISSBMtBTf  I>!JUISBMMItfmr  SVPiuMlUk 


L= 


Dépenses  ordinaires.. . .  .«>. 
~«.  extraordinaires. 


Total  oémftmAL. 


par 
••rvicM. 


i7,56i,a{ 


600,000^ 


>     i,dbo,X)oo 


400,000 


633,368 


1,913,358 


681,000 


46,3 10,000        46,3 10,000 


3,3oo,ooo 
8,ioo|0oo 

*  4o6t00o 

-  411*000    /     13,633,000 

38iHOeo 

<lAJiClfe 


3,3So,«6o   j     3,600,600 

130,000     1 


81*117,108 


Tabttaa  ^uOittm 


wssml 


PradaHdeicmllmaïaUt  par  l«<  oaudli  gMna^  pour  In  dvpcMO  iln  cail«tiB.| 


illdnioccnlimn  i . i  •ditllkiuurh  Iminù pu U  loi.  ]i,34<3,90o' j  | 

ill  do  7aatiiii.>  (daHroond.  iii>nW>  j-r  U  loi,  p„,ir  1       "•^TT*»'  | 


DtluîUflc  pnprlt-té»  dciilép«rteiumUiViiiL  ii 
[luc  Bobilièra .  d>ïii)r'i»  *a  pmgnpbL'  <i  d< 


U  loi  du  >o  nul  iH3S. 
f™^    1  Droit.  drp^RT 


<n 


■SuhvcijUiH»  pour  dûp^om  ordii 

RteneDKuU  puur  tiup  i«)i- 


■  inli!ii  par  Im  iiHiiclli  (i^u4nu>\  pour  l<i  dépnun  (hculUUvs  d'nli-) 


imxlalti  de>  pmpnéléfinuoobill^ 
icmrmii  noD  urTectà  ani  fcnfce*  dépu-lc> 
gnvt  ta  pflngrftplw  &  de  t'arlkla  lo  lio  ti 


nuTi,  J^ 


OBJkionlIulm 1 

Pndulli  dn  proprtëtéi  oH^IWna  d»  dépirtvinnili I 

Prodold  prtipfct  4  do  ■rrvHxt  partîcii  Lii-n  Admli  pour! 

ontRi  rdnpartk  dr  Ueamtitalill(Wdi^rtRB«iMe. . ./ 
ncrmui  et  pnduits  de  doua ,  trffa  et  foncfAliiTH.  -  -  ^ .  < ,  p  - .  | 

«rcn  fkcnllatitn  rt  fiti«ordlo«irrs ". . ,' 


B.  n*  884. 

îéparternental  pour  T exercice  1861, 
in  lonai  x83ë.) 


-,  >34§  -i 


ArnCTATIpK  DBS  BBCVTTBS. 


AnoR  »■•  siniitis  compeisbs  dàm»  cbaqvi  •■ctiok. 


r— *■ 


MOXTART 

d«  dtp— ■— 
parMetlMi. 


DES  FINANCBS. 


•  ia  loi  du  iO  mai  19S8,  ) 


Travaux  d^arpentage  et  d*< 


a5,ooo'| 


DE  ^INTÉRIEUR. 


(  àrUMk$  i%,  i3,  UetlSieïa  loi  ei-éunê  bidiffniê,  ) 


tdÎBaires  des  bâtiments  dépertemenUraz 

Contributions  dues  par  les  propriétés  des  départements. 

Loyers  des  hAtds  des  préfectures ,  des  sout-préfecturcs  et  da  local  alTccté  au  service  dé- 
parlementai de  i'instmcUon  publique 

Mobilier  des  préfectures ,  des  bureaux  des  soo'»-pi^eett(rcs  et  Al  focal  stasdéif  jfné. 

GMernement  de  la  gendarmerie \ ;  ; .::..• 

Cours  et  tribanau «....«... 

Corps  de  garde  des  éfaWisseBMWtsd4p«rt«aia»tiWw»  t. iw ♦*'.»»*.. y >..éfc,>^,i*#M,<. 

En  tretien  des  routes  départementales. ..»..w..«...«.«.^.....i.«. 

Enfants  trouvés  ou  abandonftëa et  orpbekiBa panvrat. *»•  •^•••«41. . ••  «w^ .*•»...« .j 

Aliénés .\T7..... 

Impressions 

Archives  départeewaiales. . . 

Dépenses  diverses  ordinaires 

Dettes  départementales  ordinaires 

iyé^>eBses  tftferses  payées  à  Paris ,  sur  ordonnances  directes  du  ministère  de  nntériear, 
a  titres  de  dépenses  départementales 


»••*»•»••.•»•  «Af  *f«<a*  ••»^»%^/%»*|^4^«  •«!»•■«■  «/fc^k.»  »«»»»»< 


ArticUt  16  ,  17  et  18  de  la  loi  ei-dêttus  indiquée.  ) 


intvaMK  neimi  q8b  eoMMea  ' 
Tmvaux  des  nmtes  départemeotales. 
Subventions  aux  communes. 
Enconragementsi  et  secours . 
Cultes 


17)033,500^] 


Secours  contre  la  mendicité .* , 

Dépenses  diverses 

Dettes  départonentales  pour  dépâlwes  IkiÉÉaf  vis  ou  extiMedioflirei 


<  ^w  .  •  * 


KBCBTTBS. 
DSflCRATIOII  Dt»  RICITTBS  AmCTRU  AUX  DÏFK^SES  DE  CBAQCV  SKCTK». 

t 

•"*      -  ■  I  I 


Sotte  du 


IIP  SECTION.  ->  Dbkhses 


rrodttHdes  centimes  ftdditionnels  extraordinaires  impooés  en  vertu  de  lois  spêdaies, 
antres  que  oellet  oonoemant  l*inftraotioii  primaire 3o,o69,ûoo' 


( 


Produits  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales 6,000,000  ) 


IV  SECTION.  —  DftPESSM 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votc*s  par  les  conseils  }^néraux  pour  dcpenfcs 
de  diemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres ,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
i836.  ( Maximum  5  centimes.) i3,o5a,ooo* 

ReMOurœi  alKrentes  à  la  frandc  vidnalité ia,Soo,ooo 


MINISTERE  DE 


laSTEf  CTIW 

Produit  deseentimes  votés  par  les  conseHs  généraux  pour  les  dépenses  de  finstructioB  t 
primaire ,  en  vertu  de  la  loi  du  1 5  mars  loSo  (nlnjcimnm  3  centimes)  «t  en  vertu  de  lois | 


spéciales 6,99^,000' 

Portion  de  œntimes  facultatifs  attritniéc  par  les  conseils  généraux  à  Pins* 

traction  pr^aire ^  Soo^ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  àSotOoo' 

Produits  évenpueis  départementaux  attribués  à  Pinstruction  pri-  \  5oo,ooo 

maire 60,000 


«sB^feM 


ùcM 


MlHISTiaR  DIS  nMAHCIS , 

-"~^~-~  DB  L^raTéaiBOR 

"■"^—  DB  L^INSTROCTIOa  PVBUQUB.,.. 


Totaux.. 


d 


Va  pour  être  annexé  au  décret  portAnt  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texerdce  iSi:. 


N*  8507.  —  DÉCRET  iMPÉRiix  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  poriaol 
aue  M.  Thuillier,  directeur  général  de  Vadministration  communale  el 
départementale  au  ministère  de  Tintérieur,  est  nommé  conseiller  d'État 

.  en^setyice  ordinaire  hors  sections.  (Paris,  ià  Décembre  1860.] 


3.  n*  884. 


—  1347  — 


hvnctkrion  dbs  nfecttTis^ 


j  ♦ 


1     I     •  rfi  I 


i"*^     ,1     l'I»       I 


'      • 


OBSlORATIOll  9B8  DirK]ISBS>C01U>ftMBa  9AXS  CBAgVB  6BCTI0K. 


DE  L*INTÉR1£UR. 


ArticU  i9deta  loi  du  iO  mai  i838.  ) 
I     .  .  -    /  Travaux, 


3o,863,ooo' 


Dépenses  impatablesL   lotéréts  des  emprunts 

sur  le  produit      j  Remboursement  des  emprunts 

des  centimes       <   Résen'cs  destinées  aux    indemnités   proportion 

eddîtionneis        J       nelles  aux  ingénieurs. • • 

extraordi naires.     \   Traitements  ou  honoraires  dea  arafaltectaH  »  •  t k  •  ^  ;         <     "  i 
Travaux  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  V|s  ^^ 
lois •••       .6,006,000 


f  \ 


(  ArticU  19  de  la  loi  ci-dessas  indiquée,  )  •  ^ 

Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  additionnel^  spéciaux  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux. . . 

Dépenses  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sur  le  pro- 
duit des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. . . . 


lUPTABT 
dM  dép«DM« 


i3,o5a,ooo 

12f$00«000 


3e^86i,ooo' 


»BthS»j/oot/ 


TRUGTION  PUBLIQUE. 


(  ArticU  i9  de  la  loi  ci-dessue  indiquée,  )  , 

Dépenses  de  l'instruction  Primaire  i  ^^^^«8  ordinaires  et  oWigatoîwis.  I 

imputables  sur  les  fonds  départe-     ^^P  „^  extraordinaires. ] 

mentaux ^ /  '^                                                 i 

Dépenses  de  l'instruction  primaire,  j  ^__„__  ordinaires ! 

gutablessurlesre^our^  SéKSSSiim::.: 

écoles  normales  pnmaires ?  »^fv«  «^ 


5,6A4,ooo* 


'  &5o,ooo 


6,094t00o' 


LATION. 


Ml  SSOVBCBS. 


a5,ooo' 


DiPGMSBS. 


a5,ooo' 


ii5,55A,ooo  I     ii6^5à,ooo 
6,094,000  I         6,094,000 


121,673,000  I     121,673,000 


U  Mimetrê  secrétaire  d*Ètat  du  finances, 

Sign^  DE  Foucade. 


Il 


N*  85o8.  -  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  dj*^*)  P?^^^ 
que  M.  Cornuau.  préfet  de  la  Somme .  conseiller  d'État  en  service  ordmiure 
hors  secUons,  est  nommé  conseUier  d^État  en  service  extraordinaire.  (Pa^ 
rU,ià  Décembre  i860,)  •    ..  .   . 


•  i'. 


—  13*8  — 
N*  Woo.  —  DéouT  iMPiUAL  («gatn-tifnéMr  le  minûtre  iTÉtat)  portuj 

qae  H.  OmmUmm,  mfas  du  requête*  lu  fnmùin  '* .  ranitlin  la 

MMli«iu  de  rotnwiimire  du  Gomerhemcnt  prè*  b  «ection  du  cx»ilc>iti«a 
w  CoomU  d-ËUL  (Pcrif,  ti  Dénmbn  tMO.) 


N*S5io.  —  IMcuT  iMPéiUL  (contre-ti^  parle  ministre  d'État)  t 
qavM.ArdutrL4jfntttd,  auditear  de deoMimedaue mi  CoB*eil d'Etat,* 
'    "■^-    TT  depw«ièrecUM».  [Paru,  ii  DécmmtM  tSeO.) 


rSSii.  —  DilcuT  liii>iuy,  (Mnm>Mg»é  par  l«  aiwtrc  d'Étal)) 
nonuae  UM.  I«»u4  at  tft  riM«  andHcnn  ««d«Hiteo  dMae  an  Coni 

d'Eue  {Paru,  té  Déçtmbn  tm.) 


■Certifié  coarorme  : 
Paiia,  le  31  '  Décembre  1880, 


Le  Gard»  éei  Sctaaji,  Miidttrt  Sterémn 
d'État  au  déparimttnt  de  la  JaKic*. 


On  tftbiMiM  pMr  ta  BoUetlB  te  kte,  *  i*lMa  de  s  fiaucK  pn  an ,  lia  ctl»«  d*nB|i*^ 
impMd*,  (M  cbdldDIracteanilca  posta  du  (WparteniMli. 


■pAkuu.  —  >i  Oéoembra  1860. 


—  1349  —  

BULLETIN  DES  LOIS. 

r  885. 


N*  8Ô13.  —  DàcBBT  IMPÉRIAL  portant  Règlement  ^administration  puhUamê 
peur  Vexécation  de  la  lai  da  î"^  août  i860,  relative  aux  Prêts  à  faire  A  rln- 
fiustrie  pour  le  renouvellement  ou  l'amélioration  de  son  matériel. 

Du  34  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux'publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*'  août  i86o,  relative  aux  prêts  à  faire  à  Tindustrie  pour  le 
renouvellement  ou  TaméKorallon  de  son  matériel  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  dégrétb  et  nécRiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  commission,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
décret  impérial,  sera  chargée  d'examiner  les  demandes  des  inous- 
triels  tendant  à  obtenir  des  prêts  de  TÉtat,  conformément  à  la  loi  do 
i"'août  i86o. 

Cette  commission  indiquera  les  demandes  qui  lui  paraîtront  admis- 
'  sibles  ;  elle  les  classera  dans  Tordre  de  préférence  qu'elle  jugera  con* 
forme  à  l'intérêt  général,  et  elle  proposera Ja  quotité  des  sommes  à 
prêter  à  chaque  demandeur. 

La  conmiission  vérifiera,  pour  chaque  prêt,  la  validité  des  garan- 
ties offertes  en  immeubles ,  en  effets  de  commerce ,  marchandises  ou 
autres  valeurs. 

,  2.  Aucun  prêt,  sur  les  fonds  du  trésor,  ne  sera  fait  qu'après  avis 
de.  la  coaimissioo  et  ejï  vertu  d'une  décision  prise  de  concert  par  nos 
nciinisli^s  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera  ordonnancé  par  le  ministre 
des  finances  et  imputé  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  con- 
formément à  la  loi  du  i*'  août  i86o. 

4.  Dans  le  cas  où  un  syndicat  ou  un  établissement  de  crédit  serait 
agréé  par  le  Gouvernement  pour  effectuer  les  prêts,  le  règlement 
d'administration  à  intervenir  pour  f  approbation  du  Traité  passé  à 
cet  effet  déterminera,  conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  précitée, 

xr  SérU.  9t 


_  iS50  — 

Il  HàtuHiri^  condîRons  et  les  limittâ'  ^«rfflRrenb  modes  ée  prHi 
admissibles. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aax  départements  des  financei 
et  de  ragricultiri,  dui  covilMrfQ  et  4es  tr^v^nx  ^ublic^  9^nX  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloqd,  le  24  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtffEBpennr: 

Le  UiMistn  tecréUiire  ^ÉUt  am.  éépartememt  de  FagricaUÊn, 
du  commtrc9  ef  des  travwx  fmUics  . 

SIgaé  S.  Aei 


tf*  85i3.  -^  Oicaf  r  ^M^itJj^  wouvr^M $ur  IVoiercicc  i8€0,  an  Crédii  199^ 

menfaire  poar  h  Service  des  Pensions  et  pour  la  Dotation  du  Sénat, 

Du  1"  Aéoembff*  iBêa. 

NAPOLÉON ,  par  lagr4ce  de  Dieu  et  U  voloiité  nationale ,  EiirKawn 
DKS  Français,  à  tous  préaeata  et  à  veair,  aAi»6T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éiai  des  fimnoes; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1869,  portant  Gxation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  i8do; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i$Ô9(*\  contenant  répartition  des  crédib 
du  biid^l  des  dépenses  dudît  exercice; 

Vu  rarticle  10  du  rèfflement  j^néril  du  9i  mai  i838  (*>,  coneemanf  ii 
ftiouiaé  d*ouvrir  dea  crédits  sujqiUmeiitaireBi  par  éécrets,  dans  rintemie 
des  sessions  législatives  ; 

V«  1  article  3 1  da  ia  loi  du  5 mf^ï .  l^i^.  ralatil  9m  ^ode  de  régalarisatioi 
dei^crédits  QuverU  par  décxets; 

Vu  les  dispositions  de  notre  dêcrçl  du  10  novembre  1806  ^^^ ,  sur  le»  crédiU 
supplémentaires  ; 

}M^  ConsoU  d'État  enimidu , 

•        « 

Avons  DÉcRÉ-né  et  DÉcaéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secréfaii^  d*Ëtat  des  fioanees, 
4ttr  yevereice  186b,  un  crédit  ampplémentaire.de'  huii  oent^atie- 
vingt-scfixe  milt^nevif  cents  francs  (896,^0'),  powrfes  dépenses  <■• 

.   après: 

*  CaA'r.  XT.        Pensions  âéfi  gnnês  fbnctbnâaijnes  de  rchnpîre. .      do.ooc^ 

—  XVII.      Pensions  civiles  (loi  â» ss  aêât  1790} dSovaa» 

.  ■*> xvk>       Peawww aiirmireu^^ . *: «,....»..«».•.,.....     4i3^oqo 


•»  «•série.  BûU.  7â5,h*7Uo.  «xi*S^rie,  BiiH.  4ao,  n»  4iics 

^  rt  9éfi^,  Ml.  »79t  n^7«)?. 


B.  n*  885.  "-^  i%%\  -^ 


a*  PAATlk  DU  BUDGET. 


•     •     < 


Ghap.  zxyiii.  Dotation  du  Sénat iis,5oo' 

-    ».   •  i       '*  V 'I  mm*  i'i»iiti 


^.  Il  86rd  potifvti  à  ces  dispenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
par  la  loi  du  budget  de  Texercice  1860. 

^  14e  crédit  oi-dessas  #eim  soumis  à  la  «anotioM  iégîsiativd,  Itox 

unes  de  f  article. 91  de  la  iéi  du  ô  «ut  iMS. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaiUM 
MftiChaargé  de  rexécvtton  4a  |Mésent  4éci«t,  qui  aeni  tttiéfé  aà  Bul- 
letin desloia*  .      <.  '  ^     > 

*  fait  au  palais  des  ïuîleries,  le  i^  pécembre  x86p.  ' 


.i»..'      ..M 


Signé  NAPOLÉQÎC.  *     / 

Par  TEmpereur  : 
ÎA  tfin/jtré  s^ritairê  érklal  tm  âéparUnuki  âksjînaneu , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  B&mH.  ^^  Dicnr  rmrémMAt  qui  fm»re,  sur  Vea^eroiee  fê^,  4h  Crêâils 

8upplémeniair£i  ffour  Us  travaux  ordinaires  des  Boules  tiJRis^  iSt^J^rts 
mariiimes. 

Du  i*  Décembre  1860. 

.NAPOLÉON,  parlaf  lâce  de  Diev  et  la  volonté nationid^,  Evramoâ 
■AS  f^RAifÇAift ,  à  tous  pjnésents  et  à  .venir,  sklvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  el  dm  tnrmux  puMcs  ; 

Vu  la  loi  du  11  jyin  iÇÔQ ,  portant  fixation  du  budj^et  géné;ral  4es  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  ^** ,  contenarrt  rîiparCîtion  des  crédits 

^h»  budget  diidU  eiieiiejioe} 

Vu  les  articles  ao  et  ai  de  Tordonnance  du  5i  mai  i838  ^*\  porUttt  ré^^ 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i^Ô^^',  sur  lès  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  novembre  ic6o; 

NoWb  Coueii  d*Étai  entendu , 

...  ^  .  ,      » 

'   ^i(01ISDÂCBéTI^tDiciU£TQ|fSce({lti.Suit:  J    .., 

•  ART.i'*!  il  eaft  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^ÈCat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aor 
rexercice  1860 ,  des  crédits  supjplémentaires  montant  'à  troi^  Cfetit 

««  XI"  série,  Bull.  745,  n*  7120.  •*'  xi*  série.  Bull.  4éo.  n*  4ii(l 

««  IX*  série.  Bull.  579.  n"  7437.  *       '  ^^  '  '        •    " 

9». 


dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (3i7,5oo')  applicables,  ainsi  qa*3 
suit,  toi  chapitres  ci-après  désignés  : 

CsâT.  iTOf.  Bmites  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires. 167,501/ 

xifl.  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires iT 


Total  parbil 517^ 

•  2.  li  aéra  pourvu,  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1*  da  présetf 
décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  rexeim 
1860. 

3.  La  nâgularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  an  Cnyï 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricultnre. 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnanoei. 
sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD  du  préseoi 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Décembre  1860. 

Signé  NAFOLÉœi. 


UMimUin  Mcreioirt  é^Kîët  «m  -/.e  Mimistn  Merétûin  d^Ètâi  as  étpmrtwumiî  de  Ti^ 

4épûri§muUéâtJbiMt$i,  tmhmtt,  ém  ctw uroi  H  dw  Irap—g  jiUfat, 

Signé  DK  FdiGADX.  Signé  B.  RooKSit. 


li*8ôiÔ.  —  DàCRMT  SMPintÂL  qui  approuve  lu  Convention  passée,  U  21  s« 
1860,  pour  V établissement  d'une  Ligne  télégraphigue  sous-marine  eatre  k 
France  et  hs  Ètats-Vnis  d'Amérique. 

Dn  i*'  DéœmlNne  1860^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebssi 
tm»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  et 
Tintérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉCRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  mai  1860  '^\ 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieiir 
et  MM.  Roweit,  Conneau,  Trotter  et  Curtis,  pour  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la  France  et  les  États-Unis  de 
rAmérique,  touchant  à  Tune  des  îles  SaintiPierre  ou  Ifiqudaa 
(Terre-Neuve). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dépaiiements  de  rintérieiu. 

^  BnlL  8di ,  p.  5So  et  soiv. 


B.  n'  885.  —  13Ô5  ,:- 

des  fîflWBces,  et  de  la  marinef  et  de»  Geionie»,  soaI  ckanr^és  de  f exécu- 
tion dtf  présent  décref: 

Fait  au  palaî9  des  Tnilenes ,  \e  t'DécetobïV  t88b. 

SigTié  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

2r  ÊÊAièi&fehittge,  par  mtMnv,  du  dé^tartâtunt  et  thUéritar, 

,  '  '  •  •  • 


II*  85 16.  —  DicHBT  IMPÉRIAL  (fui  transporte  da  Budget  du  Ministère  de  t Agri- 
culture, du Commeree  ei  des  Twammc^fAUcè^ auMudgeèda,  Mimitm%  d'État, 
exercice  (860,  une  somme  de  3,711,700  francs,  par  suite  de  la  modification 
des  Attributions  de  ces  deux  Ministères ^^ 

Da  9  ftéceatbrB  1860. 

NAPOLÉOW,  parla  grâce  4eDieu^tla  volonténatronale,  EmnitBim 
DB5  FiAHf^s,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  d*État  et  de  l'agriculture  v  en  comoMrce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  de»  dépense»  de  Fejoercice  1860;    .. 

Vu  i»  décret  du*  r^.  «ûvesibBe  MÛvafnt  ^\  «mtenaat^  répartition  des 
cféAM»  en  budgeè  évM^  esevciee; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  1860,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  sur  riefter«ice  1860,  chapitre  iv  bis  du 
budget ,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs 
pnor  leddépensev  an  <oacoiii»ffiéiiéral  ef  naUonal  de  llagncullure; 

Vu  nos  décrets  du  29  ^eptooabre  idÔQ  ^^i  poriHit  ouvertuce  à.nolDedit  H»t 
nîstre,  sur  le  même  exercice  1860,  de  deux  crédits  supplémentaires,  Tun 
de  quarante-cinq  milfe francs ,  l'autre  de  quarante-six  mdle  francs,  appHca- 
bies  au  chapitre  v  [Haras  et  dépôts  d'étalons)  ; 

Y\i  îtotre  déct^t  du  î4  nbtembrc  1880  W  ^i  a  distrait  le  service  des  haras 
du  mitiftlère  de  f  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  poitt*  le 
placer  dans  les  attributions  du  ministère  d^État, 

Avons  d^grétiâ  et  décrétons  ce  quâmài': 


t* 


Art.  1*  Les  crédits  alloués  au  budget  du  mfûistêre  dfe  ragricul- 
ture»  da  commerce  et  des  ti^avaux  publics  pour  f exercice  1860,  pat 
la  loi  du  1.1  juin  i85g^et  jfAs  le  décret  d^répartitîoa  du  ig;  novembre 
même  année,  ainsi  que  par  la  ioî  du  %i  mai  1860  etpax  aQ& décvets 
ém  a».iiffiicfnhtf  ankttmmtr  scat  téim^  d'oa*  témoMUttiMaàt  de  trois 

millions  sept  cent  onze  mille  sept  csntsi  ftasHMs»  (3^71  r^^oof),  sovm  : 

.  .  '  .         i  '■  •     . 

w  Bull.  745 p  n-  7120.  '«  Bull.  878,  n* 8453, 

»  Bull.  859 ,  n*  8«i  »  et  tth 31. 


Zr  Série.  98 


•  • 


—  1354  — 


Chju».  1  ",      Penonnel  de  Taditimûlnition  ceotnle li»70«/ 

— ^—  IV  bis.  Concours  fénénï  et  national  d'agriculture .......      5oo,ooo 

V.        Haras  et  dépôts  d'étalons 1,910.000 

^— -  \  I .       Remonte  des  haras  et  encouragements  à  findustrie 

particulière i»s6o.(xio 


Total  pareil 3,71 1, 


2.  La  soxmne  ci- dessus  de  trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept 
renls  francs  (3,711,700')  est  reportée  au  budget  du  ministère  d*État. 

3.  Nos  ministres  dIÊtat,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  trt- 
vaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cod- 
cerne,  de  l'cKécution  du  présent  décret ,  qui  sera  insérô  au  BolletÎB 
des  lois. 

t'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Psr  FEmperevr  r 

U  Mimtire  secrétaire  éTÉtat  au  Ix  Mimstre  d*État .  U  Ministre  utrtLaire  d'ttai  «a 

déparltmfitUde  VagrieaUure,  ,  àépartêmttniétsji» 


du  eommerct  et  det  travaux  Signé  A.  W\LK\\9Rî. 

fMkUcs ,  Signé  DE  Foucadc. 

Signé  EU  HOt'HRii. 


N*  8Ô17.  —  DÉCRET  jMPÉniAL  qoî  ouvre,  itit  l'exercice  1860,  un  OM 
de  3ét,386^  33^,  pour  le»  dépensée  concernmnt  le$  Éiahliuemenls  modèiet  4( 
flains  et  de  [.avoirs  pahîics,  et  annale  une  pareille  somme  sur  l'exercice  t8S9. 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBiŒni 
tms  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  s4iut. 

Sixr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeol  de 
l'intérieur; 

Vu  notre  décret  en  date  du  19  octobre  1859 ^^\ qui  a  ouvert,  sur  reiercife 
iSjg,  un  crédit  de  trois  cent  quarante-cin(|  mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  trente  trois  centimes  pour  subvenir  au3c  dépenses  résultant  de  b 
loi  du  3  février  i85i  concernant  les  établissements  modèles  de  bains  et  de 
lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduiU; 

Considérant  qu'une  somme  de  vingl-quatre  mille  cinq  cents  francs  a  été 
dépensée  dans  le  cours  de  Tannée  18Ô9  sur  le  crédit  ci-dessus  mentioaDé; 
qu'il  reste  libre  par  conséquent  une  somme  de  trois  cent  vingt  et  un  miUe 
trois  cent  quatre-vingt-six  francs  trente-trois  centimes,  et  que  les  enga- 
gements pris  envers  les  communes  nécessitent  l'ouverture  d'un  nouveau 
crédit  de  même  nature  sur  l'exercice  18O0; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décrtt  du  10  novembre  i856  <M,  sor  les  cre* 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  novembre  1860; 

"'  Bnll.  740,  n*  7081.  w  Bull»  é4o;  n» 4i  10. 


B.  n'885.  ^1355  — 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  degiuété  et  djsgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  de  Tintérieur,  sur  ^exercice^ 
i86o,  un  crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  ^rois  cent  quatre- 
vingt-six  francs  trente-trois  centimes  (32 1, 386'  33'),  pour  ooation^i; 
les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février  1 85 1 ,  concernant  les 
établissements  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à 
prix  réduits. 

Une  pareille  somme  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent 

auatre-vingtsix  francs  trente-trois  centimes  est  annulée  sur  le  crédit 
h  trois  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes,  ouvert  au  ministère  de  Tintérieur  par  le  dé- 
cret du  19  octobre  1859. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,   Fait  ^u  pdais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1860. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEmpowar  ; 

!/•  Minisire  secrétaire  d*Ètal  aa  tièpaneinêal  Le  Minisire  chargé,  par  intérim ,  dm  départwmeni 

des  finances ,  de  l'intérieur. 

Signé  DE  FoRCADE.  Signé  BilladLt.- 


N*  85 18.  — DàcRBT  IMPÉRIAL  qui  établit  une  Chambre  de  commerce  à  Nice, 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l^agricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  et  tes  décrets  rlu  5  septembre  i85i  ^^^  et  du 
3oaoiîti8ôa<*); 

Vu  \c  sénatusconsultc  du  1  a  juin  1860  ; 

Considérant  que  la  chambre  d'agriculture  et  de  commerce  de  Nice,  dont 
Forganisation  n^est  pas  d^accord  avec  le  régime  français,  doit  cesser  d'exister 
à  partir  du  1"  janvier  i86i,  et  qu'il  importe  d'éviter  autant  que  possible 
toute  interruption  dans  Texistence  des  organes  ofiiciels  des  intérêts  indus- 
triel* et  commerciaux  du  nouveau|département  des  Alpes-Maritimes, 

Avons  décrété  et  BÉfiBÉxoNS  ce  qpii  suit: 

w  !•  »érie ,  Bail.  4«s»  n* Sn^:.  '»'  V  série .  Bull,  b-jfi .  u'  ai5. 

98... 


—  1.3â6i  — 

Art.  l**.  11  ctt  établi  à  Nice  (Alpes-MnotiiMS^  mme 
•ommerce. 

2.  La  chambre  de  commerce  4e  Nrce  sers  composée  de  dôme 
membres. 

'  «7.  Noûre ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé^partementde  ragricultiwe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texécatioii  ds 
pfflsent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  i86cu 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreor  : 
/^  Niniskt  aêcrélain  d'Etat  aa  dèporiemait  es  (* 

Signé  E.  R0DHE9. 


N*  85]9«  —  DécRBT  iMPiKiAt  q^ui  Mblil  une  Chambré  de  commerce 

à  Chamhéry. 

NAPOLÉON ,  pav  la  gvice  de  Dieu  et  la  votonté  aationate ,  EMFMim 
DKS  FhAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  (k 
l*agriculture,  <ki commerce  et  des  travaux  publics; 

Vn  hi  kM  du  !i8  ventdflf  an  ix  et  les  décrets  db  S  septembre  i85i  ^  et  <h 
3o  août  1862  <•>; 

Vu  te  sénatus-ccHiMike  du  la  juin  1860; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  doter  «dans  le  plus  court  délai  possible,  le 
département  de  la  Savoie  d'un  organe  ofiiciel  de  ses  intérêts  industrids  et 
commerciaux  constitué  conformément  au  régime  français, 

« 

Avons  DécRÉré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Il  est  établi  à  Cbambéry  (Savoie)  une  chambre  decom- 


2.  La  chambre  de  commerce  de  Chambéry  sera  composée  de 
douze  memJtires. 

3.  Notre  ministre  secrétaûre  d'État  an  département  de  Tagrieri* 
tare,  du  commerce  et  dea  travaux  publics  e«t  cbaigé  de  rexécntiQn 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  B  l>écembre  1860. 

SIfmè  IIAPOEJÈCm. 

Par  rEmpereor  : 

U  mwUvtmrÊiaind'itatamd«ftigtmnUdÊ^.Ct 
du  commercé  ef  des  travaux  puhttct. 


m  »• 


X-  s4rie,  Onll.  àh^,  n*  St3e.  «*  x*a4eMvlMLS^,iv*-Ui>9. 


B.  n*  885.  —  1357  — 

W  ^K^M».  *^  VâcBBT  fWPéniAL  mu  fixe  Vfrnpagition  rtdditionndU  à  percevoir, 
en  î 860,  pour  fàehite^Heniûè  la  Boum  de  MarseiUe. 

Dn  5  TihxttSbt^  i86o. 

'i  iMtfMiÉON ,  par  la  grâce  de  fifieu  et  la  rblonsté  'nationale  \  Ehfiuieuii 
DEft  Français,  à  tous  présents  tftli  Mentr,  sîiiVTi* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétarre  df  tat  au  dé|iartea)eiiV  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

'  *Tti  le  décret  du  i5  décembre  iSSi  W;  qui  déclare  d*ul7lité.pubBquçj  if 
ëÉHÉMmctfon  de  4a  bourse  de  MarstfAlé  et'atitorisèles  voies  et  mojehslTêi^- 

,  ¥«  roticle  5  de  la  ks  du  vo  j«i»  1 8d4f ,  velÉive  a  Une  impKy^km  èximdf-^ 
dinaire  pour  Tacbèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  cMtÇttt  «M 
^moiflbi»^  deftçepiimes  additlepaebiipeitca^aHrMraâxé^  ffciqwiaiièe , ^r 
tuo  décretxendu  dons.l^fonuQ  do»  Tèi^^ef»^\^éLBii^mm^\T^^it^ 


■  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•         ■     .  .         » 

Aat.  1"".  H  sera  perru,  en  i86o,  sur  les  patentes  de  4a  tille  de 
Marseifle'  compris  dans  fartic!e  33  de  la  loi  du  2  à  avril  i844,  |en 
ayant  égaul  aox  additions  et  modtficaffons  auiori^s  pai\ihîoi  m 
i8  mai  i85o  etceUedu  a4  juin  tft58';  unre  ittrposltion  ddditfoîitt^le 
de  vingt-ciiiq  centimes  par  franc,  au  pttftCipal'Hie  la  ooiyflibMlon 
deè  patentés. 

2.  Le  mi>duit  de  cette  imposition  ^  destiné  à  oenoeiiriiraiifseffvice 
des  ^sapruiits  contractés  pour  la  çmisiitmstioia  de  ia  botntte  l^r"  la 
chambre  de  conmierce  de  cette  \7lle,  seramisipSiir  le^.nun)da^  0u 
préfet,* à ia  disposition  de  cette  chambre,  qui  iawra.  j|  rendre coffipte 
de  son  #enxp1oi  à  notre  ministre  secrétaire  aËtat  am  d^artemes^  ide 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  ^^       1 

3.  Notre  ïninbtre  secrétaire  tPÉtat  au  département  de  fagijyjiUtuip, 
du  tSDipin^tce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  s^créta^re 
d'État  au  département  des  fhiamces  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui 

le  concerne,  de  Texéçutipp  (lu  P^^^^^^^t^^Ç^^fli^-^^^  pyMié  au 
MWétin  des  lois.     ''  .^ .  ,      ..  .,      ,,, 

MiMaaipakisdeiTuilema^^efrDéceiywtïi^fo.  '  I  1    > 

:  j    ,,  .   .    .      î     ..    .  _  ,.  ;(■      ••         •  '.'      r.  •        •  "'  »*>f' 


,     .   .  ,     ^.    .     .■•    I     T..! 


.  .    y 


ksi  ' 

.1) 


.   •    .    :       -i:    ■    •  '    I  /'•  •  ;    "'    .1""      ".   '■'  »  ■•!    'f- 


««irariéîfttfflf.'i^.-a^si^.  '  "•■  "f  " 


I     -ilt,  »!••••:»>'      «      l^M^^ 


—  1358  — 

^T  85a I.  —  DàcMET  iMPiniAL  quijixe  le  Droit  au  ÀsUeun  ei  Compwinrt, 

aa  Thédlrt  impérial  de  VOpéra, 

Du  lo  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naiioiiale ,  Emismib 
DB9  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Aton^  nÉCRiT^  et  DÉCRiTOMS  ce  qui  suit: 

Art.  ^^  A  partir  du  1"  janvier  prochain,  le  droit  des  auteurset 
compositeurs,  au  théâtre  iippérial  de  TOpéra,  est  fixé  à  la  souuk 
de  cinq  cents  francs  par  soirée,  pour  toute  la  composition  da  spec- 
tacle, quel  que  soit  le  nombre  des  représentations  des  ouvrages  re^ 
présentés. 

2.  La  somme  de  cinq  cents  francs  attribuée  aux  autears  en  vertn 
de  l'article  qui  précède  est  répartie  entre  les  ouvrages,  tant  andeiis 
que  modernes,  faisant  partie  de  la  composition  du  spectacle,  oonfor- 
mément  au  tableau  suivant: 

Un  ouvrage  seul 5oo' 

Un  opéra  en  cinq,  quatre  ou  trois  actes. ijb'  i  -^ 

Un  ballet  en  un  acte .,   i25  )  ^^ 

Un  opéra  en  auatre  ou  trois  actes 3oo  \  > 

Un  ballet  en  aeux  ou  trois  actes. .  • aoo  )  ^^ 

Un  <q>éra  en  deux  actes aSo  |  ^^^ 

Un  iMillet  en  deux  ou  trois  actes aSo  )  ^^ 

Un  opéra  en  un  acte 200  |  -^ 

Un  baUet  en  deux  ou  trois  actes 5oo  <  ^^ 

Un  opéra  ou  ballet  en  deux  ou  trois  actes,. , .  i 25o  i 

Un  opéra  ou  ballet  en  un  acte laS  >  Soo 

'  Vn  opéra  ou  baHet  en  un  acte iiS  ) 

Un  opéra  en  un  acte , 300  l 

Un  ballet  en  un  acte '. i5o  |  Soo 

Un  ballet  en  un  acte iSo  ; 

*  •  T 

3.  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  plusieurs  actes  sera  rétribué 
comme  un  ouvrage  en  un  acte. 

4.  Les  droits  des  auteurs  et  compositeurs,  fixés  par  les  artides 
qui  précèdent,  sont  partagés  par  moitié  entre  Tauteur  du  poème  et 
le  compositeur  de  la  musique ,  s'il  s^agit  d'un  opéra  ;  et,  s'il  s'agit  d^io 
ballet,  ils  sonlpartagés  par  tiers  entre  le  compositeur  delà  musique, 
Tauteur  du  programme  et  le  compositeur  de  la  chorégraphie. 

5.  Pour  les  opéras  dont  les  poèmes  seront  traduits  ou  parodiés, 
les  avantages  résultant  des  articles  1"  et  2  seront,  comme  précé- 
denomnent,  réduitsde  mioîtîé,  sans  que  cette  réduction  puisse  influer 
sur  ia  rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  la  même  soirée. 

Quant  aux  opéras  remis  à  la  scène  avec  des  changements,  radav* 
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nistration  continuera  à  en  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  auteurs  et  les 
compositeurs,  suivant  l'importance  des  changements.  ^ 

6.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordonnances  du  i"  no- 
vendwe  i8i4  et  du  i8  janvier  i8i6,  en-tant  qu^elles  ne  sont  pas 
(XHiiraires  au  présent  décret,  dont  notre  ministre  d^État  est  chargé 
d^asauer  resécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  )0  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperew  i 
U  MinUln  drÉtal, 
Signé  A.  Walbwski. 


N*  8ôaa.  —  DicnMT  impérial  qui  réduit  le  personnel  des  Cours  impérialeê 

de  Rennes  et  de  Poitiers. 

Du  13  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Ia  loi  dû  30  avril  i8io; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  dIÉtat  au 
département  de  la  justice; 

Notrer  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégri&té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]",  La  cour  impériale  de  Rennes  est  réduite  d'un  président 
de  chambre,  de  neuf  conseillers,  d*un  avocat  général  et  a  un  com- 
mis-grefiier. 

Elle  se  compose 

D'un  premier  président; 

De  <|uatre  présidents  de  chambre; 

De  vingt-cinq  conseillers  ; 

D'un  procureur  général; 

De  trois  avocats  généraux; 

De  trois  substituts; 

D'un  greffier  en  chef; 

.  De  cinq  commis^greffiers. 

2«  La  coùr  impériale  de  Poitiers  est  réduite  d'un  président  dé 
chambre,  de  cinq  conseillers,  d'un  avocat  général  et  d'un  commis- 
greffier. 

E31e  se  compose       *  -  ' 

D'un  premier  président; 

De  trois  présidents  de  chambre; 

De  vingt  conseillers  ; 

D'un  procureur  général  ; 

De  deux  avocats  généraux  ; 


—  tSM  ^ 

De  deuL  Mifa«biliils; 

D*un  greffier  lem  dbeC; 

De  quatre  coauDMHgrefEcrs. 
'  ê.  ùm  nédiaoikMi»  4r  fiernoottci  yaÉcriifs  fnr  le  fwàittit 
»*i^»éreitMit  an  fiir  0I  à  mesuK  des  eQLtiiieÉMMi&  ÏMÉtfab, 
places  vacantes,  le  Gouvernement  pourra  pourv^rà  l^anei 

il.  Notre  garde  des  ^ceaiu*  miaisfre  seonétatre  d'Étal  au  .départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  deTexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  «u  ^liefem  des  lois. 

Fait  au  fMrim  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOfi. 
Par  rEmperenr  : 
T^  (iai-de  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  , 

N*  8533.  —  nicRST  tMPÉRiM  P0t4mi  tMmdkm^  pa  augmentation  da  personnel 

de  certains  Tribwmajr  de  première  instance. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale.  Shuuikb 
|U(4  FsiMpAU^  À  U>u^  |iyré»eni»  ei  à  v^nif^  Mhfit. 

Vu  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Sur  le  rapport  do  notre  garde  des  sceaux»,  wniiir^  ^wri^aiwi  li'JÊiAlaii 
département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d*Étnt  entendu , 

KvOKS  I^GftÉXÉ  et  DÉCt^TONS  CC  (jui  suil  :  ' 


Aat.  ^^  Le  tribunal  de  première  instance  de  Grenoiiie, 
ment  composé  de  douze  juges,  est  réduit  à  dix.  «ttcoadime  à  se  di- 
viser en  trois  chambres. 

2.  Le  tribunal  de  première  iaitanoe  jde^'Vetaéilks  lest  ffélint  de 
neuf  juges  à  huit. 

3.  Sont  réduits  de  neuf  juges  à  sept  ks  tiibUKuncx  4e  pceanère 
instance  siégeant  dans  les  villes  ci-apresr    '  '  ■ 

Albi,  Angouléme,  Auxerre,  Beauvais,  Blois,  itatfrg,  Gahors,  <kr- 
cassonne,  Chalon-sur-Saône,  Charlevijile,  OhftiteaarcMtÉ,  Cbartres, 
Chaumont,  Coutances,  Draguignan,  ÉpiinA^  Étreiix;  FfiK,  Gap, 
fluéoei^  Laop ,  fe  i>uy,  Lons-le*Sawikr ,  M eltNi ,  MctiMie ,  iloD&lrison . 
ttumig  Périguefltx,  Pims,  Aamsi,  Aodes,  SMBt4fiMcl,  ^lial^PloBr. 
Tarbes,  Tours,  Troyes,  Tulle  et  Vesoul. 

Ces  tribunaux  se  composent  •     >  ' 

D'un  président;  «:•  .  .        1     . 

D*un  vîce-présîdent 

De  cinq  juges; 

De  quatre  juges  suppléants; 

D'un  procureur  impérial; 


1     I    <     •        .    "    ■  '    •  F  »     ,     t 


'   / 


iS   • 
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Ob  *  dttUK  ;8tri>8t3tute  ; 

I>e  deux  commis-greffiers  j.    .. 

d.  Sont  réduil»  de qnëlre  }«9e8 À iiXM ioB  tril^ 
Btance  si^eant  dans  ies  villes  ci-après  : 

Béthune,llàzebrouck,  la  Rochelle,  Saint-Jeao-d'Angély  et  Luné- 
He. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  est  augmenté  d'un 
ibstitut  etd^n  commis-greffier. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Valence  est  augmenté  d'un 
îce-président,  d'un  substitut  et  d'un  commis-greffier. 

Le  tribunal  de  première,  inslance  de  Toulouse  est  augmenté  d'uà 
îce-présîdent,  d*un  juge,  d'un  substitut  et  d'un  conmus-greffier. 

Ces  tribunaux  se  comparent 

D'un  président^ 

De  deux  vîce-prèsidents; 

De  sept  juges; 

De'i|OiitPe  jugêBsuptiiéairtBr  '  " 

D'un  procureur  impérial;  ' '• 

"De  trois  fl«âMtitHts;    '       ' 
D'un  greffier;  r 

De  trois  commis-greffiers. 

,.  Ih  9fi  divjyseot  an  jUiois  cbunaJ^re^ 

6.  8ogt  aitgtiitttttéâ  tf owrvîce-présidtent,  de  4e«x  jinges.'d^én  etdfait 
tMot  et  d'tin  commis-gteffiér,  t^  tribmiaux  de  première  îti$twtt 
tflég^nt  dân';§  les  viîles  ci-après  :  .      .il 

Bàgjnères,  Bouiigoîn,  Limojges,  Saint-Gaudens  est  Saint-Marcellv^, 
''^IJisse  cp^^)Qsent  . 

D'oa  pr^sideiiC; 
.  •D'éJB  'me^pnésident ,   • 

Deiéiwj  juge^; 
De  quatre  juges  suppléants;    j     ..       . 
D'un  procureur  impérial  ; 
'^ '>De  d«mii  sabstituis; 

lyu&'tirelBei^';  ..     ,  ,    .  '....  n,. 

De  deux  commis-greffiers. 

Ils  se  divisent  en  deux  chambres.  .... 

**  '7.  Sbtat  augmentés  d^uti  juge  et  portés  de  quatre  juges  à  cinq  les 
tribtinaiix  de  première  instance  siégeant  dans  les  villes  ci-après  : 
*"  'Alri^; Baveux,  Bre$t,  le  Havre,  Mulhouse  et  ^Toulon.  ""'  ' 

8.  Sont  augmentés  4' un  j^ge  et  portes. de  trois  juge^  a  quatre  I^ 
tribunaux  de  première  instance  siégeant  dans  les  villes  ci-après  : .   . 

.  AY«njP8,  j^Q^logQe,  Ch.çrbourg,  IJpernaj.  Mepujç,  Rpchefort  ^t^aint- 

9.  Les  réductions  de  personnel  prescrites  par  le  présent  décret 
s'opéreront  au  fur  et  à  me^iipe  des  extinctions. 


1  * 


—  1362  — 

10.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  an  départ^ 
ment  de  la  justice,  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qs 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a«  palais  des  Tuileries,  )e  i3  Décembre  1860. 

Signé  NÂPOLÉOIC. 
ParrEmperevrs 
Lt  Gnfdt  dts  scmax,  UùUstn  de  iaJmêUa, 


N*  Ma4.  —  DÉCHET  impèmal  qai  augmente  le  nwnbre  des  Canseiliers  Béfàtt- 

daires  à  la  Coar  des  comptes,  et  contient  des  dùpositîons  concernant  les  Auditmn 

près  ladite  Cour, 

Du  13  Décembre  18S0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPEBsa 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départen»eiit  de» 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  a8  du  mèaae  mois^'^  sur 
Torganisation  de  la  cour  des  comptes; 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  18Ô6  ^'^ ,  qui  a  créé  une  classe  d  auditeurs  jirés 
ladite  cour  : 

Considérant  que  le  nombre  des  membres  de  la  cour  dés  comptes ,  fixé  pir 
k  décret  du  38  septembre  180^  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  au  Gouverne- 
ment  par  larticle  2  de  la  loi  du  16.  septembre  ^précitée,  est  resté  le 
depuis  cette  époque;  que ,  cependant ,  les  travaux  de  la  cour  se  sont  é\ 
dans  des  proportions  considérables  par  suite  du  développement  des  se 
de  Taccroissement  du  nombre  des  justiciables,  et  en  deruîcr  lieu  de  Fan- 
nexion  des  comptabilités  de  toute  nature  dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes;  qnraooosé- 
quence  il  est  devenu  indispensable  de  pourvoir  a  une  augmentation  du  per- 
sonnel et  aux  moyens  d*assurer  Tapurement  des  comptes  en  temps  utile. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  nombre  des  conseillera  référendaires  à  la  cour  des 
comptes  est  porté  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-quatre,  aavoir: 

Vingt-quatre  de  première  dasse. 

Soixante  de  deuxième  classe. 

2.  Après  quatre  années  d*exercice,  les  fl^uditeurs  près  la  courdei 
comptes  désignés  par  un  décret  de  l'Empereur  pourront  être  auto- 
risés à  faire  directement  des  rapports  aux  chanîbres  de  la  cour  et  â 
signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  Us  jouiront  des  mêmes 
droits  et  seront  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres 
membres  de  la  cour  des  comptes. 

Une  somme  annuelle  sera  allouée  pour  être  distribuée,  à  titre  df 
préciput,  aux  auditeurs  qui  auront  reçu  cette  autorisation;  ia  Tépa^ 


iU 


IV*  s^rie,  Bull.  i65, 11"  aioi.  ^xt^étie,  Bull,  k^,  n*  éios. 
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ftiiion  eu  sera  opérée  dans  les  mêmes  formes  que  les  distributions 
faites  tous  les  six  mois  aux  conseillers  référendaires. 

3.  Les  auditeurs  désignés  dans  Farticle  précédent  ne  pourront 
«xcéder  le  nombre  de  dix. 

4.  A  Tavenir,  les  auditeurs  près  la  cour  des  comptes  auront  droit 
AU  tiers  au  moins  des  vacances  dans  Tordre  des  conseillers  référen- 
daires de  deuxième  classe. 

5.  Nbtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  charité  de  l'exécution  du  présent  décret,  ()ui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois^ 

Fait  au  palais  des  Tuikfrîes,  le  la  Décembre  i86o. 


^   !J 


,  ) 


Signe  NAWLÉON. 

Par  l'KmpeTear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  ées*Jinaiiéei, 

Signé  DE  FoiiGADIs. 


J(*  85aÔ.  —  DÉCMBT  MMPÉMiAL  qui ott»re,  sur  Vexercice  i86i ,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  dépenses  de  la  Coar  des  comptes  et  de  l'Administration  cen- 
trale des  Finances, 

Du  13  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDieuetIa  volopté  nationale,  Empkreupi 
i^KS  Faajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaîre  d^État  des  fihaiices;    .. 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texereice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  13  décembre  1860^^),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice { .  . 

Vu  farticie  ao  du  règlement  gépiéçyil  xiu  3i  mai  i83iBt^^  coatçqant  ia 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets  ; 
'   Vu  l'article  21  de  la  loi  âii  5  mai  id55^  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  ' 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  ^^\  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  - 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  déguétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11. est  ouvert  à  notre  miiiisti^  secrétaire  d'Ktat  des  fina^ceifii 
SUT  F(dxeirciic(&  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  mille  sept 
cents  francs  (200,700'),  pour  les  dépenses  ci -après: 

•'  XI'  série,  Bull.  884.  u*  83o6.  '"'   xi'  série.  Bull,  àko,  n*  4iio. 

*  IX*  »^rie ,  Bull,  579 ,  n*  7437. 
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G9(JB  DEâ  COVPTKS. 

CH\r»  uuufl.  Pte^onael ....^^ .,..       74» 

ADM INlSTRATlOlf  CKBfTRALB  DBS  rf!l<klC£9. 

Ch\p.  xixf.     Penonne1..<, 1210 

.  xxtfti.  0#p€iw«  diverses S^ooo 

2.  (i  sera  pounu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressourres  accor- 
dées par  la  loi  d«  budfet  de  Teiettùoe  iMi. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  k  la  sanction  législative >  mi 
termes  de  Tartide  9i<  de  la  ioi  du  ô  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance» 
est  chargé  de  Texértition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  M- 
letin  des  lois. 

Fait  nu  paUis  des  Tuileries  «  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
U  MimbitM  MV««tfv#ttM «1  éifmMmâM énjÊÊmtmg 

Signé  DE  FOBCADC. 


■ 

ir*  85!i$.  —  DÉCHET  iMPÉniAL  iffU  maintient ,  $ou$  let  eonHHons  j  dUermùétt, 
l'Exemption  de  ta  Conlrib4ûàmJhHeière,  accordée  pùtr  ^miÀîiêmMS,  pmt  ieOm^ 
vernement  sarde ,  a  a  profit  des  Maisons  et  Bâtiments  de  la  ville  de  Mce 
traits  d'après  nn  Plan  régafatear. 

Du  la  Dé^cAbr»  «Mo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mtioiiale, 
Ms  FRANÇAts,  à'foUs  pré^nts  et  à  venir,  SALinr. 

\a  le»  IcUros  patentes  données  par  le  Roi  Charles- Albert ,  le  a6  mat  i83a, 
et  relatives  aux  travaux  d'agrandissement  et  d  embelCssement  de  la  ville  de 
Nice;  . 

Vu  l*ar(icle  3 ,  qui  a  exempté  de  la  contribution  foncière,  pendant  ouime 
ans ,  k  partir  du  iour  de  leur  mise  à  couvert ,  les  maisons  construites  a  Nice 
d*aprés  le  plan  d  alignement  approuvé  par  lesdîtes  àtttres  patDoto»; 

Vu  Tarticle  5,  qui  a  assujetti  au  droit  fixe  d*une  livre  les  contrats  relatif  i 
rexécution  des  ouvrages  indiqués  «iidit  pla«  régMk4eiir; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  octobre  1860^'^  qui  a  rendu  applicables  àitf- 
rondissement  de  Nice,  k  partir  du  i**  novembre  1860,  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances relatifs  à  ta  perception  des  dmil»  d*(ffi4regîsffementV 

Vu  râi^cle  58 dètalofîdnd  mm i8fti,  sttr  Iteipt^ialiMifMwr tMMdTlh 
tilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  la  juin  1860; 

'«  Bull.  8«o,  n»  8328. 
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Coiuidécani  qu'il  est  équitable  de  tenir  jcompte  auf  pro|Nri6taire^de  cer- 
tains quartiers  de  ia  ville  de  Nice  des  avantages  exceptionnels  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le  gouvernement  sarde ,  sauf  à  limiter  ces  avantages 
conformément  aux.  précédent»  de  ia  l^iciajtkm  Irmçaite; 

àSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Ayons  dégrétb  et  BécRéroffs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  maintenue ,  sous  les  conditions  déterminées  ci-après, 
Texemption  dt  ia  t^onfrrbttfion  foncière  accordée  pour  quinze  ans, 
par  les  lettres  patentes  ci-dessus  visées,  au  profit  des  maisons  et  bâti- 
ments de  la  ville  de  Nice  construits  d'après  le  plan  régulateur. 

Le  délai  de  quinze  ans  courra  à  partir  du  jour  de  leur  achèvement 
pour  îes  constructions  éievées  antérieurement  au  i*janvîer  1861; 

Les  constructions  achevées  postérieurement  au  i**  janvier  1861»  et 
dans  un  délai  de  quinze  ans  à  partir  de  cette  date,  seront  exemptées 
de  la  contribution  foncière  jusqu'au  3^1  déc^^ubre  1875  inclusivement. 

L'exemption  de  deux  années  accordée  par  l'article  88  de  la  loi  du 
i^firimaire  an  vu  ^  en  faveur  des  propriétés  bàtks  Doavdlement 
construites,  sera  indépendante  de  celle  dont  il  est  question  ci*dessus« 

2i.  Les  con&tructioAs  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  sont 
exemptes  de  la  contribution  foncière  «  jouiront  également,  et  pendant 
le  même  délai,  de  l'exemption  de  la  contribution  des  portes  et 
feJEfeèlre&,  . 

3..  Nonobstant  le»  exeniptioAS  ci-dessus,  il  sera-tenu  compte,  daue 
la  fixation  du  contingent  départemental,  de  ia  contribution  penon* 
neHe  et  mobilière  afférente  aux  constructions  mentionnées  aux  arti- 
dear  î  et  !>;  H  sera  procédé  à  cet  égard  conformément  à  l'article  2 
de  ia  loi  du  4  août  1 844. 

4.  L'article  58  de  la  loi  du  3  mai  i84i  est  applicable  aux  actes  qui 
auront  pour  objet  des  transmissions  par  ventes  ou  échanges,  au 
profit  de  la  ville  de  Nice,  d'immeubles,  bâtis  ou  non  bâtis,  néces- 
saires pour  Fexécution  des  travaux  indiqués  au  plan  régulateur. 

5.  Les  actes  qui  auront  acquis  date  certaine  dans  la  période  qùt 
s*écoulera  depuis  le  i*  novemble  1860  jusqu'au  3i  décembre  1875 
inclusivement,  et  qui  auront  pour  objet  des  transmissions  au  profit 
de  particuliers,  par  ventes  ou  échanges,  des  immeubles  désignés  en 
Tarticle  précédent,  seront  enregistrés  au  droit  proportionnel  fixé  par 
les  lois  sur  l'enregistrement;  toutefois  ce  droit  sera  restitué  à  l'acqué- 
reur, sous  la  seule  déduction  du  droit  fixe  d'un  franc,  lorsqu'il  justi- 
fiera que,  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  son  titre,  il  a  fait  procéder 
aux  démolitions  et  constructions  indiquées  au  plan  régulateur. 

Un  arrêté  de. notre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  sui- 
vant  lequel  ces  justifications  seront  faites  et  les  restitutions  opérées. 

6.  Sont  abrogés  les  articles  2  et  3  des  lettres  patentes  ci-dessus 
visées  et  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à  celTes  du  présent 
décret. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départ€ni«M  des  finances 
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est  chargé  de  rexéctilion  du  présent  décret,  qui  sei-a  inséré  au  Bd- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Décembre  1860. 

Si^rné  NAP0LÉ07I. 
Pu- fTEaptreiir  : 
U  Mimtln  ncrétÊtn  d'Éiai  «■  éépturUmemi  4ufi 
Signé  DE  FoACADs. 


N"  8027.  —  DicMT  iMPÂnsAt  qui  proroge  le  délai  d'exëctUion  du  PoMfowMf 

spi'viul  prescril  par  le  dûrel  du  l'i  novembre  Î860,  relatif  oh  Semceéi 

Poids  et  Mesures  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hitafe-Saroie  ef  df 

A  tpes  Maritimes. 

Da  1)  Décembre  f86o. 

N  AK)LÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  naticoaie ,  EMKimi 
OKS  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeot  àc 
t*ngricTilturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  le  séiiatus-consultc  du  1  a  juin  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  1860  ^'\  relatif  aux  poids ,  mesures  et  iib- 
hruments  de  pesage  existant  dans  les  déparlementctde  la  Savoie  etde  la  Hanlr- 
Savoie ,  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  IHiget-Ttiéniers  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  17  novembre  1816  ("^  et  i<^  janvier  1817*'': 

Prenaut  en  considération  les  difiicultés  de  parcours  que  la  saison  actnePe 
occasionne  dans  les  territoires  précités , 

Avons  DÉcnÉrilet  li^ci\ltons  ce  qui  suit  : 

Art.  •!•'.  Le  poinçonnage  spécial  prescrit  par  notre  décrel  da 
i4  novembre  dernier,  pourra  être  opéré  jusqu'au  i"mai  1861, 

2.  Dans  les  communes  pour  lesquelles  il  sera  fait  usage  de  cttte 
prorogation ,  les  fabricants  et  commerçants  pourront  être  astreints, 
par  arrêté  du  préfet,  à  déclarer  à  la  mairie,  sous  un  bref  délai,  le 
nombre  et  la  nature  des  poids .  mesures  et  instruments  qu'ils  ont  en 
leur  possession.  Celte  déclaration  sera  contrôlée  et  certifiée  par  le 
maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 

L'article  2  de  notre  décret  du  li  novembre  dernier  sera  applicable 
dans  chaque  localité  aussitôt  que  le  poinçonnage  spécial  aura  eo 
lieu  pour  ce  qui  la  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  duprt 
sent  décret,  qui  sera  publié,  dans  les  territoires  mentionnés  ci-dessus 

^  XI* série.  Bull.  870,  n*  8398.  **   vîi*  smc,  Bull.  i34 ,  n'ifi^-. 

^  vii^s^rie,  Bull,  ni,  n*  i3â7. 
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de  la  manière  indiquée  par  Tordoonance  royaie  du  18 janvier  lAij^ 
et  exécuté  à  compter  du  jour  de  cetle  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Fk  rbapenar: 

Le  Mimsin  stertttùn  d'EttU  on  déparltmefU  de  tagriaUturt , 
du  comn^rce  et  des  travaux  publics ,     . 


I 


Signe'  £.  RocHEA. 


I 


N'*  85a8.  —  DÉCRET  impérial  qui  élève  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe  la 
.  Coar  impériale  de  Toulouse,  et fiœe,  pçar  f86i,le$.  TraUemenis  des  Membres 
de  çeitê  Coar^  > 

Du  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em perbua' 

DBS  Français,  à  tous' présents  et  à  venir,  salut. 

...'..*.  •         ., 

Vu  notre  décret  du  a4  septembre  1 860  <>),  portant  augmentation  de  divers. 
traitements  dans  l'ordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  nkinistre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice ,. 

Avons  DÉGRiri  çt  décrétons  ce  qui  suit  : 

,  Aet.  1".  La  cour  impériale  de  Toulouse  est  élevée  de  la  troisième 
à  la  seconde  classe,  à  partir  du  1"  janvier  1861. 

En  conséquence,  les  traitements  des  membres  de  cette  cour  sont 
ainsi  fixés,  pour  ladite  année  : 

Premier  président  et  procureur  générai 26,000'  od' 

Présidents  de  cbambre  et  premier  avocat  géné- 
ral    9»5oo  00 

Conseillers 6,333  33 

Avocats  généraux 7,388  89 

Substituts 4»75o  00 

Commis-greffiers 3,i66  67 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ikKnt  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rBmperear  : 

Le  Gardé  des  teêoax , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  d»  la  jvêtice , 


Signe  Df.lanol£. 
'"    Bull.  856»  nM'»69. 


—  IMft  — 

exerçant  dans  Im  êipmî§m$^iH  éê  la Btmoiê^i  ée  te 

Dti  i5  Décembre  tÊ9b, 

NAPOLÉON,  p«rlagrâcedeDîea  et  la  volonté  nationale,  EiiFXBia 
DBS  Fbahçais,  à  ton*  iNrétente  et  à  venir,  salqt. 

▼a  le  sénotas-consulte  du  la  Juin  i8((o; 
Vu  le  décret  du  aa  août  suivant  ^^^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  dTÉM  m 
département  de  la  justice , 

Avovs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 


Art.  1**.  Poivr  ce4te  fois  seulement,  et  par  exeeptioi»,  les 
exerçant  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Hante-Ssvtie 
prêteront  serment  devant  les  tribunaux  de  première  instance  ao- 
c|ttels  ils  sont  respectivement  attachés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  dXt|it  au  dépari^ 
ment  de  la  justice,  est  chaiigé  de  rexécutîon  du  présent  décret,  fn 
sera  inséré  an  Bnllrtin  des  lois. 

Fait  an  pal^  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 


ét^j 


LuCufêêéq 


bâtions  foncière,  pêpumnêllê  H  mohdiiire^  ete^  iin»  k$  éipaHemaUsda  J^th 
Mariii/nM^  da  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Du  i5  Décemlire  >d6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EacFUBifi 
DBS  Français*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  5  du  sénatus-consuUe  du  12  juin  1860; 

Tir  la  foi  du  23  juin  i86a,  qui  distrait  rarrondissemeOflde  Grasse  èm  èèfer- 
Rnaeiit  du  Tar  et  le  réunit  au  terrHotne  àè  Nice,  fut  fonotr  le  départcioMt 
des  Alpes-Maritimes  ; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budgjet  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Texercice  1861  ; 

Sur  le  rapforide  notre  ministre  secrélaire  d*État  au  département  dei 
finances,  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  <ki 

*BiiU.844,n*8iSu 
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portes  et  fenêtres  et  des  patentesicroot  perçaes  pour  ^ââi^ddos les 
^léparleniâitft  des  Âlpes-liaritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  «  en  principal  et  centimes  additionnels,  conffonaénieiit  à  la  loi 
du  26  juillet  1860. 

2.  Le  contingent  de  chacun  des  départements  ci-dessus  désignés 
dans  les  contributions,  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
|>ortes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  prindpal,  aux  sommes  portées  dans 
rétat  ci-dessous. 


I>iPA«TRMR?iiT». 


Territoiro       dp. 

Tllce 

lUiiUmies.  \  AirondiaMment 

(le  Grassf . . . . 
Savoie 
Haute-Savoie 


Totaux. 


COXTBIBITTIOSIt  SN  rUlKCIPAI.. 


'  Foncière. 


312,076*1 

3%786  ) 


56)  ,86a' 

601,129 
5 15,609 


1,678,606 


Personnelle  ^t  mobilière. 


93,787*1 
63,8i3 


157,600' 

iii6,di6 
99,371 


4oa,8i7 


fortes  et  feiiétrei. 


«3,595'; 
56,8i5 


iia,4W 

8a,a73 
68,a7i 


a64,95Â 


3.  Le  prix  de  la  journée  de  travail  destiné  à  servir  de  base  à  la  taxe 
personnelle  et  qui  doit,  aux  termes  de  Tar^cle  10  de  la  loi  du 
ai  avril  i832,  être  renfermé  dans  les  limites  de  cinquante  centimes 
à  un  franc  cinquante  centimes,  pourra,  dans  les  départements  des 
Alpes-Maritimes,  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  être  abaissé  jus- 
qu'au minimum  de  trente  centimes. 

k.  La  perception  au  profit  de  TÉtat,  des  départements,  des  com^ 
munes,  aes  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants 
dament  autorisées ,  des  divers  dix>its,  produits  et  revenus  énonces  à 
l'État  D,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1860,  sera  faite,  dans  les  mêmes 
départements,  conformément  aux  indications  dudit  état. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  Gnances 
et  de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOI£ON. 

Par  rsuipèreiir  : 

Le  Ministn  secréUùre  d'état  au  diparttmenl.deÊ  Jinamts , 

Signé  DE  FORCADE. 


T853i.  —  DÉCRET  ijÊPÈniAL  qui  institae  le  Tribunal  de  commerce  de  Nice. 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  iSf»  — 
V«  te  rtmiii  iWJtoite'dn  19  Jan  «êfo; 

8dr  le  rapport  d6  fMitfC  g^arae  des  sdêrav ,  nnnbtvê  sccfétaif^  o^Btrt  ètt  v^ 
partabiehl  d«  W  jiMfiee , 

Avoua  Dicftirà  et  i>AwToifs  ce  qiii3iiîu 

Abt.  ^^  J.e  tribunal  de  conunerce  de  Nice,  département  des 
Alpes-Maritimes,  est  institué. 

2.  11  restera  composé  d*un  président,  de  six  juges,  de  quatre  Juges 
Suppléants  et  d*un  greffier. 

*  3.  Les  juges  composant  actuellement  le  tribunal  de  commerce  di 
Nice  continueront  a  remplir  leurs  fonctions  iusqu^à  ce  que  ce  tri* 
bunal  ait  été  renouvelé  suivait  les  règles  établies  par  la  légidatioa 
française. 

4.  Notre  garde  dessceani,  ministre  •ecrétaire  d'État  au  démmri» 
ment  do  la  justice ,  est  chargé  de  Texécutîon  du  présent  decfec« 
([ai  aara  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1%  Décembre  1860. 

* 

l%r  f  Ewpereor  : 
Lt  'Gûfiiê  ÉÊt  scHoar, 


•     -  *  *. 


SignA  1>injMOUF.. 


W*  853*i.  —  DécJtET  IMPÉRIAL  convernant  tes  HahsJers  f^uî  sonf  acliuilemm^ 
attachés  anx  Tribunaux  sUaés  dans  les  départements  df  la  Savoie  et  de  h 
'    Haufe-Savoie ,  et  dans  rarrondinement  de  Nice. 

0«  19  Mcembre  iMol 

NAPOLÉON,  par  l<i  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EvPsaiM 
t>BS  Français,  à  to«<;  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatii  s -consulte  du  i  a  juin  1860; 

Vu  i^article  ^  de  notre  dérref  du  1"  décembre  suivant  ^'s 

Sur  le  rapport  de  notre  ffwdc  des  sceniit ,  ministre  secrétaire  d'État  tu 
département  de  la  justice, 

kronn  Décir^rift  cl  DnÉcu^Tor»?  ce  cprî  smt  : 

Art.  ^^  Les  huissiers  qui  sont  actuellement  attachés  aux  tribo* 
naux  situés  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie« 
et  dans  Tarrondissement  <le  Nice,  devront,  avant,  de  prêter  semeAt 
et  à  peine  de  déchéance,  s'engager  à  payer,  lorsque  des  offices  occupés 

f>ar  des  huissiers  régulièrement  i«8(yta6s  seront  supprimés  dans 
eurs  arrondissements  n^pectifs,  les  sommes  qui  seroot  fixées»  inr 

"'  BnU.  880.  n*  8^80. 
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Sttvis  d«9  tribanaûx  oompétento,  pour  indemniser  les  titcdaires  des 
offices  supjyiîinés  on  bien  leurs  ayants  droit. 

%  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
^ra  p.i^Ué  et  inséré  au  Bulletin  des  loi3.  <  .  / 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1^0.  .        < 

//''.    ...  ..Signé  rîAPÛLfiON. 

Par  rEmpereor  i 

Ib  G^arda  det  teeottx, 
Ministn  secrétaire  d'Etat  au  département  d»  kkjm$tw€ , 

Signé  Delangle. 


M?  8àS3L  •— Die jm*  imt^iRtÂiL  qutouwe  les  Bureawj^  de  Douanes  de  Sé9Z  tf  4è 
7      Flumei  {Satoiê)  à  rin^oHatiàn  et  à  VeaepwtaHon  des  Grùine  et  Farinef.  ' 

R 

Du  19  Décembre  i86d.  *  '  • 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
pss  Françau»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de 
Tagricuilure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  Ipi  du  a  décembre  181  A; 

Vu. les  ordonnances  des  17  jimyier  ^^^  et  3d  août  ]i83o  ^*^; 
.  Vu  Tayls  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  3  septembre  1860, 

AtONS  DÉCP.ETé  (t  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  bureaux  de  douane  de  Séez  et  de  Plumet  (Savoie) 
sont  ouverts  à  fimportation  .et  à  Texportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministre  secrétaires  d'Etat  au  dépaiiement  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécutioB 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  WATOLÉON. 

» 

Parrfimpereiir: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  audépmrttwemt  de  tûgriçKltare , 
dtt  commerce  et  ttertravmuc  jmiîics , 

Signé  E.  RociiEB. 


N*  8554<  —  LÉGBET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que   M.  Barbiej'  (Pierre^ Alexandre-Victor) ,   administrateur  des 

»»  vni*  série.  Btill.  330,  n*  i3.3«7.        ••'  i\*  série,  ».'  pirtie,.Biill.  6,  n*  97. 


—  isn  — 

douui«s  el  du»  cou thbuiîM»  îndireclM .  «t  iKMBKté  directeur  géocrd  fa 

douanes  et  des  contribulioiu  ùidirMlM.  {Bërit,  5  Décembre  tSSO.) 


N*8636.  —  DscBET  iMPitHUL^contre-si^é  parle  garde  des  sceaiu.  aùntstn 

de  U  justice)  porUoit  oe  qm  lait : 

I*  H.  Branet  {Charlei-Marie-Wladimir] ,  dievalier  de  l'ordre  împërUI  it 
laLégiond'honnsur,  mnnbre  de i'institul.néleio novembre  1809,4  Pan. 
y  demeurant, 

El  ses  deu\  enfoats  mineurs  : 

M.  Briinfl  {Jotepk-RaoHi),  nia  Paris,  la  loaoùt  1847, 

Et\t^  Braiwt  {Marie-Améliê-F^licité).  niïe  i  Puis,  le  sa  décembre  18U, 

Sont  autorist^s  k  ajouter  i  leur  nom  patronymique  cefui  de  de  Pralt,  d 
à  s'appeler,  A  l'avenir,  Hriiiiel  de  Prerie. 

9*  Lesdits  impétranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  lea  tribanam  po« 
birc  opérer,  sur  les  r«fistre«  de  l'Mat  civil,  le  cbaageiMenl  réaoltuitdi 
iwéseni  dteret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  b  loi  du  it  gennimi 
an  XI .  et  en  justifiant  mi'aucune  opposition  n'a  été  Tonnée  devant  le  Consd 
d'état.  {Parit.S  li<hembmiliS0.\ 


T  $5yî.  —  DÉCRET  lurÉKiiL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ta  guefrcj 

portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  décinréc  d'utilité  uulilique  l'ac-quisilion ,  pour  le  service  militaire,  àe 
diverses  pnrci:! les  de  t<-rrflia  bâties  ou  non  bAties,  nécessaires  pour  la  cM»- 
Iniction  d'un  hntcl  d^fititié  k  l'habitation  de  M.  le  maréchal  commandsol 
supérieur  du  sixième  corpsd'armée  à  Toulouae  (Haute-Garonne),  ainsi ^ 
pour  le  dégagement  des  abords  de  cet  hAtel  :  lesquelles  parcellca ,  portant  u 
cadastre  lus  u"  i3i5  à  1336,  i^ya  à  i383  el  i58o,  section  11,  sont  lontéo 
en  jaune  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret 

a*  n  sera  procédé  au  règlement  de«  indemnités  de  dépossession  suivant 
les  fonnfs  prescril<>s  pnr  In  loi  du  3mni  iR4i-  [Paris,  S  liéctmirt  iSSO.) 


Certifia  conforme  : 
Paris,  le  3  j  '  Décembre  1860, 


Lt  Garda  dat  Sceaux,  Mimûm  SeeHtûrt 
d'Étmt  as  département  de  ta  Jutkt, 
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N*  8Ô57.  -— .  Hàppout  et  Décmbt  mmpérmâl  concernant  le  Service  des  Haras. 

Du  19  Décembre  1860. 

Rapport  à  l'ëmpersuii. 

SlR£, 

En  distrayant  le  service  des  haras  du  département  de  ragrïcuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  le  placer  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  d'État,  Votre  Majesté  a  implicitement  maintenu 
une  institution  qui  a  rendu  d'éminents  services  dans  le  passé,  et 
est  appelée  à  en  rendre  peut-être  de  plus  importants  encore  dans 
Tavenir.  Vous  avez  daigné  me  charger,  Sire,  de  résumer  les  débats 
ouverts  au  sein  de  la  conunission  hippique  de  1860,  et  de  proposer 
un  progranune  et  une  organisation  nouvelle  de  Tadministration  des 
haras. 

La  première  de  ces  tâches  m'a  été  singulièrement  facilitée  par  les 
deux  rapports  contradictoires  publiés  tout  récemment  au  Moniteur. 
G>mme  ces  docuihents,  élaborés  avec  soin  par  des  hommes  que  la 
spécialité  de  leurs  connaissances  désignait  au  choix  du  Gouver- 
nement, donnent  les  principaux  arguments  invoqués  à  rencontre  ou 
au  soutien  des  deux  systèmes  qui  se  partagent  les  esprits,  je  me  bor- 
nerai à  les  suivre  dans  leurs  appréciations  diverses. 

La  majorité  de  la  commission  me  semble  avoir  traité  avec  une 
grande  justesse  la  question  relative  à  la  nécessité  de  l'intervention 
directe  et  indirecte  de  l'État.  En  analysant  la  situation  de  la  propriété 
agricole  et  de  l'industrie  chevaline,  en  parlant  de  la  faiblesse  des 
ressources  dont  disposent  l'agriculteur  et  l'éleveur  nationsd  pour 
conduire  à  bonne  fin  les  immenses  améliorations  que  réclame  le  sol, 
elle  a  démontré,  par  des  arguments  irréfutables,  que  le  moment  n'était 
pas  venu  pour  l'État  d'abandonner  le  producteur  de  chevaux  à  lui- 
même  ou  aux  seuls  encouragements.  Forte  de  l'expérience  et  de  la 
connaissance  des  conditions  générales  de  l'élevage  français,  de  l'appui 
plusieurs  fois  répété  des  conseils  généraux,  de  l'avis  presque  unanime 
des  possesseurs  de  poulinières  et  des  propriétaires  d'étalons  parti- 
culiers, la  majorité  a  pu  repousser  avec  succès  le  reproche  adressé  à 
radmnistration  par  ceux  qui  prétendent  que  l'intervention  directe 
de  l'Etat  constitue  un  empêchement  au  progrès,  une  atteinte  grave  à 
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il  liberté  da  f industrie.  Elle  a  fiit  valoir,  ce  qm  pour  ma  part  je 
sais  très-disposé  à  admettre ,  que  la  suppression  des  dép6ts  d'étaWs 
amènerait  infailliblement  une  diminution  notable  dans  la  production, 
de  graves  embarras  pour  la  remonte,  et  un  ai^auvrisseaoï^nt  pour  k 
pa^'s  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

On  aurait  peut-être  désiré  que  les  hommes  éclairés  qui  compo- 
saient la  majorité  de  la  commission ,  tout  en  donnant  une  lai^re  put 
à  rinfluence  qu^exerce  Tétalon  de  mérite,  pariassent  davantage  du  rôle 
non  moins  important  que  la  bonne  jument  joue  dans  Toeuvre  de  li 
production.  Si,  en  eflet,  Tamélioration  tarde  à  venir  au  gré  des  désin 
impatients,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'étalon  vraiment  digne 
de  ce  nom  fWit  défaut,  mais  parce  que  l'éleveur  n^attache  pas  cb 
général  assez  de  prix  à  la  conservation  des  pouliches  améliorées  poor 
en  faire  de  bonnes  poulinières.  Faute  de  ressources  suffisantes  poor 
contre-balancer  les  sollicitations  du  propriétaire,  qui  ne  sait  jamab 
résister  à  une  offre  séduisante,  Tadmmistration  s'est  trouvée  en  qud- 
([ue  sorte  réduite,  jusqu'à  ce  jour,  à  déplorer  cet  état  de  choses  sans 
|)ouvoir  y  apporter  remède,  et  à  appeler  de  ses  vœux  la  haute  dâer 
mination  qui  lui  permette  d'agir  dans  le  seas  des  intérêts  parlicolieis 
et  de  l'iotéràt  général. 

La  majorité  passe  sous  silence  la  question  connaerciala«  9t  qoaat 
il  la  remonte  militaire,  elle  déclare  que  l'administration  de  la  gaent 
accomplit  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  le  rôle  qui  lui  est  attri- 
bué f  et  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  changer  l'âge  pour  les  acbals. 
EnCn  le  rapport  conclut  à  une  augmeatation  de  deux  oeots  étalons 
pour  faire  lace  aux  besoins  des  nouveaux  départements  annexés ,  povr 
desservir  le  Nivernais,  complètement  déshérité  d'étalons,  et  pour  réta- 
blir à  Bonneval  le  dépôt  du  Perche,  dont  la  race  si  précirâse  dégé- 
nère depuis  quinae  ans;  au  rétaUissemçnt  de  la  jumeaterie  du  Rio, 
aGn  d'y  créer  des  types  reproducteurs»  et  à  la  création  d'un  établis- 
sement semblable  en  Algérie,  pour  les  juments  arabes  de  raoe  paie. 
Pour  cet  ensemble  de  mesures,  le  rapport  demande  plusieurs  crè> 
dits  extraordinaii^s  et  considérables  pour  dépenses  d'achat  et  d'ins- 
tallation, et  une  augmentation  normale  de  ua  million  deux  cent  on- 
auante  mille  francs  pour  i863.  11  termine  par  émettce  le  voeu  que 
1  administration  soit  placée  sous  la  direction  d'un  chef  dont  la  posi* 
tipn  élevée  soit  une  garantie  pour  l'action  indépendaBte  qa'il  at 
nécessaire  de  lui  assurer.  Le  directeur  général  serait  assisté  d'an 
comité  supérieur  peu  oombraux,  choisi  en  dehors  de  tout  esprit  de 
système,  et  admettant  à  %e$  délibérations  le  conseil  éclairé  4es  înspe^ 
teurs.  Cette  organisation ,  calquée  d'ailleurs  sur  oeUe  des  préoédeoto 
lignes,  rendrait  à  l'administration  la  position  qui  lui  convient 

l4a  minorité,  au  nom  des  principes  de  la  liberté  coaamerciale,  aie 
complètement  l'utilité  de  l'inierventioa  de  l'Etat  ;  elle  regarde  coQune 
chimériques  les  craintes  de  voir  l'industrie  étalonaièra  n'user  de  sa 
liberté  que  pour  substituer  un  monopole  à  un  autre,  et  ruiner«  par 
la  mauvaise  qualité  de  ses  i^producteurs  ou  le  prix  ^ugéf^  ^  Mil- 
lies,  les  détenteurs  de  juments,  sans  lusqueU  elle  m  pea.t  Vivre. 
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Chargé  de  pourvoir  à  ses  propres  besoins,  le  pays,  d'après  elle,  sau- 
nât bien  les  satisfaire,  et  l'abandon  de  Tintervention  directe  serait 
une  grande  économie  pour  le  budget.  Le  rapport  demande,  en  outre, 
la  suppression  de  la  jumenterie  dePompadour,  repousse  le  rétablis- 
sèment  de  Técole  des  haras,  conteste  Tefiicacité  des  courses  au  trot, 
ne  sen^ble  admettre  comme  raisonnables  que  les  courses  au  galop 
pour  les  chevaux  de  pur  sang,  et  termine  par  Texposé  de  son  sys- 
t^ae«  caressé  de  longue  date,  de  convertir  en  primes  toutes  les  auo- 
oations  portées  au  budget. 

Quant  à  la  question  des  remontes,  la  minorité  fait  valoir  Tétroite 
connexité  qui  existe  entre  la  question  cooamerciale  et  la  question 
HQLililaire,  et  ouvre  des  horizons  qu'avait  déjà  signalés  à  Votre  Majesté 
le  rapport  de  la  conmiission  hippique,  réunie  sous  sa  présidence  au 
mois  de  février  iSôg. 

La  minorité  proclame  la  nécessité,  pour  l'administration  de  la 
guerre,  de  changer  son  mode  d'achat,  Dans  les  conditions  actuelles, 
la  remonte,  en  voulant  protéger,  exerce  un  monopole  qui  éloigne  le 
GOiaamerce.  N'ayant  d'autre  débouché  que  l'armée,  l'éleveur  ne  trouve 
aucun  intérêt  à  dépasser  le  niveau  d'une  production  médiocre.  Il 
doit  renoncer  à  ce  développement  lucratif,  à  ces  progrès  féconds  que 
l'industrie  réalise  sous  l'influence  d'une  large  consommation  et  par 
Fentremise  d'un  conmierce  libre.  L'armée  trouvera  toujours  les  che*- 
vawf^  dont  ell#  a  besoin  lorsque  le  commerce  sera  revenu  s'implanter 
sBr  oos  marchés.  Il  faut,  dit  le  rapport,  que  les  chevaux  soient 
achetés  de  toutes  mains ,  sans  exclusion  ni  préférence ,  et  à  la  seule 
condition  de  justifier  de  leur  origine  française.  On  ne  saurait  élever 
brusquement  à  cinq  ans  le  minimum  d'âge  pour  les  achats  des 
rçiQontes  de  l'armée  sans  occasionner  un  tem.ps  d'arrêt  et  un  encom- 
breioent  dans  les  écuries,  qui  pourraient  réagir  sur  la  production. 
Mais,  tout  en  coutinuant  à  admettre  les  chevaux  de  quatre  ans  pen- 
dant un  certain  temps,  il  conviendrait  d'intéresser  leurs  proprié- 
taires à  les  présenter  plus  âgés,  en  payant  beaucoup  plus  cher  les 
chevaux  de  cinq  ans ,  prêts  à  entrer  en  service.  Cette  augmentation  de 
prix  oe  constituerait  pas  un  sacrifice  pour  le  trésor;  elle  serait  com- 
pensée »  et  au  delà,  par  la  diminution  des  frais  d'entretien  et  des 
chances  de  mortalité  que  courent  les  chevaux  dans  les  dépôts  de 
remonte  et  les  écuries  de  régiments.  La  transition  se  ferait  ainsi  sans 
seoousses;  Ton  pourrait  bientôt  fixer  à  cinq  ans  le  minimum  d'âge, 
eisupprinaer  ou  diminuer  considérablement  l'organisation  des  dépôts 
de  remonte. 

Le  rapport,  passant  à  la  question  budgétaire,  conclut  à  une 
augmentation  de  quatre  cent  mille  francs  pour  porter  à  six  cent 
mille  le  crédit  applicable  aux  encouragements  et  aux  étalons  approu* 
vés.  La  suppression  de  Pompadour  donnant  une  économie  de  cent 
mille  francs,  cette  augmentation  serait  ramenée  à  trois  cent  mille 
francs,  et  l'excédant  de  dépense  pourrait  être  lui-même  compensé 
pai  l'effet  dos  premières  mesures  prises  pour  restreindre  l'iuterven- 
tÎM  directe  de  l'Étal.  Il  su£Srait  de  supprijoaer  dew  çmi»  d«9  étaleAs 
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les  pins  médiocres  pour  réaliser  ane  économie  de  trois  cent  m3et 
francs,  soit  les  qnatre  cent  mille  francs  que  la  minorité  rédame^ 
pour  rinterventioo  indirecte. 

Quant  à  Tadministration,  elle  devrait  marcher  d^an  pas  tcnat 
vers  rémancipation ,  et  le  jour  où  l'intervention  directe  aurait  A- 
paru,  on  pourrait,  avec  la  somme  que  coûtent  aujourd'hui  lesham 
primer  largement  miatre  mille  étalons.  Une  commission  pemu- 
nente,  ayant  les  attributions  et  le  pouvoir  de  régler  et  de  surveffler 
la  marche  de  Tadministration ,  serait  chargée  de  la  conduire  \en  k 
voie  qui  doit  Tamener  bientôt  à  son  effacement  complet. 

De  rexposé  que  j*ai  taché  de  rendre,  aussi  concis  que  possible, de 
arguments  développés  par  les  deux  camps  de  la  commission ,  il  parait 
résulter  que  chacun  d'eux,  emporté  par  Tardeur  de  la  lutte ,  exagéit 
les  déductions  du  principe  qu'il  soutient. 

La  majorité  demande  une  lai^  part  pour  la  protection  et  n*offic 
en  échange  aucun  avenir  nouveau  à  1  industrie  dont  elle  prend  si 
justement  les  intérêts  :  elle  réclame.  la  matière  première,  rétaloo. 
ne  se  préoccupe  pas  du  débouché,  et  ne  propose  rien  pour  augmen- 
ter la  consommation.  Elle  oublie  que  c'est  à  favoriser  le  commer», 
à  développer  la  concurrence,  à  établir  la  liberté  des  transactions  que 
doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l'administration.  La  productioD  el 
l'emploi  du  cheval  de  luxe  acheté  à  des  prix  rémunérateurs  enooa- 
rageront  bien  mieux  l'industrie  et  la  création  du  cheval  de  guerre 
que  ne  peuvent  le  faire  aujourd'hui  ses  deux  seuls  protecteurs,  fa 
remonte  et  les  haras. 

La  majorité,  à  propos  des  i^montes  militaires,  trouve  que  fa 
guerre  ne  peut  et  ne  doit  rien  changer  à  son  organisation,  et, 
pourvu  que  Ton  obtienne  deux  cents  étalons  de  plus,  une  jomen- 
terie  au  Pin,  une  école  des  haras,  une  administration  plus  impor 
tante,  des  encouragements  pour  une  industrie  que  l'on  ne  songe  pis 
'  à  développer,  la  majorité  se  trouve  satisfaite. 

Quant  à  la  minorité,  elle  me  semble  trop  exclusive;  si  die  se 
montre  très-libérale  au  point  de  vu^  de  la  question  commerciale, 
elle  ne  tient  pas  assez  compte  des  intérêts  populaires.  Elle  n'a  nui 
souci  de  mécontenter  toute  une  classe  d'éleveurs  des  campagnes, 
dont  la  jument  est  la  fortune,  qui  n'élèvent  le  cheval  de  luxe  et  de 
troupe  qu'à  la  condition  que  l'État  leur  fournira  les  moyens  de  faire 
naître  les  poulains,  et  qui,  s'ils  suivaient  leur  penchant  naturel,  pré- 
féreraient se  livrer  à  l'éducation  plus  facile  au  cheval  de  trait,  da 
mulet,  des  bœufs  et  des  moutons. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  ne  peut,  sans  se  faire  tort  à  iah 
même,  abandonner  au  hasard  la  remonte  de  sa  cavalerie.  Il  faut 
qu'il  l'assure  dans  une  certaine  limite,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit 
entretenir  un  nombre  d'étalons  qui,  en  sei*vant  pour  ainsi  dire  de 
garantie  à  ses  intérêts  militaires,  soient  aussi  un  moyen  d'encourage- 
ment certain  et  un  exemple  pour  l'industrie  chevaline. 

La  minorité  voudrait  supprimer  les  haras.  S'ib  disparaissaient 
tout  à  coup ,  l'on  verrait  bientôt  la  remonte  de  la  cavalerie  compr»- 
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mise,  la  production  devenir  inférieure,  et,  conune  le  dit  )e  rapport 
de  la  majorité,  ma]^é  les  primes  les  plus  séduisantes.  Ton  verrait 
se  substituer  aux  étalons  de  TÉtat  les  reproducteurs  les  plus  défec- 
tueux.  Bien  peu  d*étaIonniers  auraient  le  courage  de  mettre  une 
grosse  sonmie  à  l'acquisition  d'un  père  de  mérite,  et  s'il  s'en  trou* 
vait  en  dehors  des  éleveurs  de  pur  sang,  on  les  verrait  immanqua- 
blemenf  vendre  leurs  étalons  au  premier  acheteur  étranger  qui  leur 
ofTrirait  un  léger  bénéfice.  Nos  meilleurs  chevaux  seraient  vendus  à 
l'Italie,  à  l'Allemagne,  à  la  Belgique,  à  l'Espagne,  et  jamais  l'on  ne 
trouverait  d'éleveur  assez  hardi  pour  aller  en  Angleterre  ou  en 
Syrie  chercher  les  étalons  qui  manquent  et  que  les  haras  leur  four- 
nissent aujourd'hui. 

Si  je  combats  les  arguments  de  la  minorité  quand  elle  repousse 
l'intervention  directe,  je  n'hésite  pas  à  m'associer  à  ses  idées  lors- 
qu'elle réclame  la  liberté  des  (ransactions  et  fait  appel  au  conunerce. 
En  effet,  l'administration  de  la  guerre,  qui  a  rendu  de  grands  ser- 
vices aux  âeveurs,  qui  a  été  vraiment  protectice  quand  nOs  espèces 
étaient  tout  à  fait  discréditées,  n'entrave-t-elle  pas  depuis  quelques 
années,  par  ses  achats  prématurés,  le  développement  de  l'industrie, 
en  limitant,  en  quelque  sorte,  la  production  a  ses  propres  besoins? 
Leconunerce,  intermédiaire  obligé  de  la  consommation,  ne  vient 
pas  sur  nos  marchés,  parce  qu'il  pense  que  la  remonte  a  enlevé  les 
chevaux  de  tête,  sur  lesquels  il  aurait  pu  réaliser  des  bénéfices.  Il  se 
retire  devant  des  obstacles  qu'il  s'exagère ,  et  laisse  la  remonte  en  pos- 
session d'un  monopole  qui  entrave  l'industrie  qu'elle  veut  protéger. 
En  achetant  les  chevaux  à  quatre  ans,  nous  n'avons  plus  derrière 
nous ,  pour  réserve ,  en  cas  de  guerre ,  que  des  poulains  de  deux  ans 
et  demi  à  trois  ans.  Si,  au  contraire,  on  arrivait  progressivement  à 
acheter  à  cinq  ans  les  chevaux  présentés  montés,  au  lieu  de  les  pren- 
dre, sans  essai,  au  bout  de  la  longe,  on  réaliserait,  même  en  payant 
beaucoup  plus  cher,  une  grande  économie;  on  habituerait  le  ven- 
deur, quel  qu'il  fût,  à  bien  préparer,  à  nourrir,  à  dresser  ses  chevaux 
pour  donner  plus  de  valeur  à  sa  marchandise;  on  ferait  enfin  l'édu- 
cation des  hommes  en  même  temps  que  celle  des  chevaux. 

Quant  à  l'administration  des  haras,  le  contraire  a  lieu.  Si  la  re- 
monte achète  trop  tôt ,  elle  achète  trop  tard.  En  ne  prenant  ses  éta- 
lons qu'à  trois  ans  et  demi,  elle  laisse,  après  ses  achats  et  ceux  des 
étrangers,  des  chevaux  que  leurs  propriétaires  ont  conservés  entiers 
juscju'au  derniers  moments,  avec  l'espoir  de  les  vendre  à  l'adminis- 
tration. Castrés  à  une  époque  trop  tardive,  ces  chevaux  font  rarement 
un  bon  service,  contribuent  encore  à  éloigner  le  commerce  et  à  dé- 
précier le  cheval  français.  Une  mesure  bien  simple,  réclamée  depuis 
plusieurs  années,  consisterait,  pour  les  haras,  à  choisir  leurs  étalons 
a  deux  ans,  et  à  en  prendre  livraison,.partiellement  ou  en  totalité,  dans 
la  troisième  année.  Les  frais  d'entretien  pendant  six  mois  de  plus 
que  dans  les  conditions  actuelles  seraient  une  bien  faible  dépense, 
comparée  au  bien  que  cette  mesure  produirait. 
En  résumé ,  je  dirai  qu'il  faut ,  par  tous  les  moyens ,  répandre  chez 
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\eê  éleveurs  des  connaissances  pratiques  senrAnt  à  metcre  en  évideift 
leurs  produits  sous  le  Jour  le  plus  favofable,  faire  réducutioii  Shom- 
mes  spéciaux  indispensables  au  développement  do  coiiimeroe.fi 
C*est  pour  cela  que,  si  je  demande  le  maintien  de  radministratk» 
des  haras  au  nom  de  la  nécessité  de  l'intervention  directe,  je  ré- 
dame  aussi  la  suppression  totale  de  toute  entrave  et  une  part  |dQi 
large  aux  encouragements  de  Tintervention  indirecte,  jas^u^an  jov 
où  iMndustrie  chevaline  sera  véritablement  fondée.  Il  me  aembk 
donc  qu^avec  l'application  d'une  partie  des  idées  émises  par  da- 
cune  des  fractions  de  la  conmiission,  il  est  possible  de  présenter  os 
système  pratique  et  populaire,  protecteur  et  libéral  àld  ibis,  qui 
donne  aux  éleveurs  la  solution  qu'ils  attendent  depuis  longtemps. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  un  programme  d'organisation. 

Il  consisterait  : 

1*  A  maintenir  l'effectif  des  haras  au  chiffre  de  douze  cent  cin- 

Suante  étalons,  comprenant  dans  ce  nombre  cinquante  chevaux 
estinés  à  desservir  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sa- 
voie; 

2*  A  supprimer  la  jumenterie  de  Pompadour; 

3*  A  augmenter  de  six  cent  mille  francs  le  budget  des  haras,  char 
pitre  des  encouragements.  Cette  somme ,  ajoutée  aux  crédits  d^i 
existants,  servirait  à  primer  largement  les  pouliches  et  les  jumeob 
poulinières,  ainsi  qu'a  augmenter  considérablement  le  nombre  dès 
étalons  approuvés.  Cette  somme  serxnrait  encore  à  donner  des  primes 
aux  chevaux  dressés  et  castrés  de  bonne  heure,  à  encourager  les 
courses  au  trot  et  avec  obstacles ,  à  subventionner  de  nombreuses 
écoles  de  dressage  et  d'équitation ,  afin  de  pousser,  par  tous  les 
moyens,  à  la  production  du  cheval  de  commerce  et  de  luxe  eti 
l'éducation  équestre  du  pays; 

4*  A  donner  à  l'administration  des  haras  l'impulsion  et  la  sécurité 
en  mettant  k  sa  tête  un  directeur  général  relevant  du  ministre 
d'État. 

Un  comité  supérieur,  composé  de  dix  membres,  pris  parmi  ks 
sénateurs,  les  députés,  les  membres  du  Con3eil  d'État,  les  généraux 
et  les  hommes  de  notoriété  auxquels  pourraient  se  joindre,  selon  les 
besoins,  les  inspecteurs  des  haras,  serait  nommé  par  le  ministre 
pour  aider  de  ses  conseils  le  directeur  général.  Tous  les  ans,  le  direc- 
teur général  adresserait  au  ministre  un  rapport  qui,  publié  au  Mo- 
niteur, ferait  connaître  la  marche  suivie  par  les  haras  et  les  progrès 
de  l'industrie  privée. 

5"  Pour  établir  une  plus  grande  unité  de  vues  et  de  direction  dans 
les  questions  relatives  à  l'industrie  chevaline,  le  directeur  général  des 
haras  serait  autorisé  à  visiter  les  dépôts  de  remonte  et  à  présenter  ses 
observations  sur  ces  dépôts ,  dans  des  rapports  officiels  adressés  an 
ministre  d'État  et  au  ministre  de  la  guerre. 

De  cette  façon,  toute  la  question  chevaline  serait,  pour  ainsi  dire 
dans  une  seule  main ,  et  les  haras  et  la  remonte  tendraient  égale- 
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vnent  vers  le  but  intelligent  qui  leur  serait  assigna  :  protéger  et  encou- 
x^ag^er.  La  production  de  luxe,  en  ramenant  le  commerce  aur  nos 
Ynarchés,  mettrait  bien  vite  en  vogue  et  en  faveur  le  cheval  fran^4ii8  ; 
fissurerait,  par  cela  même,  des  ressources  plus  larges  à  la  remonte 
de  notre  cavalerie  et  donnerait  au  conunerce  Tessor  de  liberté  et  de 
développement  auquel  toute  industrie  doit  prétendre* 


Je  suis, 


Siaa» 


avec  le  plus  profond  respect, 

de  Votre  Majesté, 
le  très-humble  serviteur  et  fidèle  sujet. 


UMiniitre  d'État, 
Signé  A.  WAM5W8IT. 


AppftOUTÉ  : 
Signe  NAPOLÉON. 


DÉCRET, 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  4  juillet  i8o6  ^^\  les  ordonnances  des  i6  janvier  1896  (*>; 
19  juin  i833  ^^\  10  décembre  i^33  ^^\  a4  octobre  i64o  ^^K  13  novembre  i84s, 
aa  juin  1846,  Tarrété  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  en  date  du  1 1  décembre  1848  ^*\  les  décrets  des  i5  octo- 
bre 1849  ^^^  et  17  juin  i8ôa  ^'^  concernant  le  service  des  haras; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Considérant  ou'il  importe  au  bien  du  service  des  haras  de  réunir  dans 
un  seul  décret  les  dispositions  éparses  dans  les  ordonnances,  arrêtés  et 
décrets  susvisés,  et  de  modifier  sous  certains  rapports  les  règles  qu*Us  ren- 
ferment , 

Avoirs  Dicskàrà  et  nioftiTOKS  ce  qui  suit  : 


TITRE  V. 

AmUNISTRATION   GBMTRALR   ET   PERSONNEL   ACTIF. 

Art.  1".  Le  service  des  haras  est  constitué  en  direction  générale. 
i,  La  direction  générale  des  haras  est  placée  dans  les  attributions 
du  ministère  d*État. 
Un  employé  supérieur,  qui  prend  le  titre  d'administrateur,  cen- 


'**  iv*  série,  BuU.  io5,  n*  1776. 
**  Vm*  série,  B11U.  â5,  n*  675. 
'^'  IX*  série,  a*  partie,    1"  section, 

BulL  375,1!"  5 io3. 
'*'  u*  série,  2*  partie,   i**  section, 

Ml.  176,11^5106. 


'»»  IX-  série,  BuU.  774,  n*  8965. 
i*'  X*  série,  BuH.  109,  n*  loio. 
"'  X*  série,  BulL  20Ô,  n*  1678. 
<*'  X*  série,  BulK  55o,  n*  4197. 
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tralise,  sous  les  ordres  da  directeur  général,  les  détails  du  penosad 
de  radministralion  et  du  matériel  du  service. 
3.  Le  persoonel  du  service  actif  des  haras  comprend  : 

Huit  inspecteurs  généraux,  divisés  en  deux  dasses; 

Vingt-six  directeur  de  dépAts  d'étalons,  divisés  en  trois  dasNi; 

Vingt- six  sous  «directeurs  agents  comptables,  divisés  en  inii 
classes; 

Dix  surveillants  divisés  en  deux  classes; 

Vingt-six  vétérinaires  avec  traitement  ou  à  Tabonnement,  diTÙb 
en  deux  classes. 

Des  brigadiers  chefs 

Des  brigadiers 

Des  palefreniers,  divisés  en  deux  clas-  f  en  nombre  proportionné 
ses /    aux  besoins  dn  serrice. 

Des  élèves  palefreniers  divisés  en  deux 
classes 

Vn  arrêté  du  ministre  déterminera  la  résidence  et  rarrondi$$6 
ment  assignés  à  chacun  des  inspecteurs  généraux. 

TITRE  II. 

F0!«CTt0NS   ET   ATTRIBlITIOlfS. 

k.  Le  directeur  général  des  haras  exerce  ses  fonctions  sous  fin- 
ton  té  inmiédiate  du  ministre  d'État. 

H  est  spécialement  chargé  : 

i*  De  dresser  le  budget  général  et  le  compte  rendu  des  dépensa, 
et  de  surveiller  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières  relatives  si 
service; 

2*  De  soumettre  à  f  approbation  du  ministre  les  budgets  par- 
ticuliers des  établissements  et  toutes  dépenses  spéciales  à  FentretieD 
des  bâtiments  et  du  matériel  prévues  an  budget  général;  les  bwde- 
reaux  mensuels  et  comptes  généraux;  les  rapports  d'ordonnance- 
ment de  dépenses;  les  baux  et  marchés;  les  règlements  générànx  do 
service;  les  nominations,  promotions,  changements  de  résidence  et 
mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  du  service;  les  propositions 
tendant  à  la  mise  en  retraite  de  ces  mêmes  agents  et  des  empkms 
de  tout  rang;  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  diaprés  *k$ 
règlements  en  vigueur; 

3*  De  proposer  au  ministre  Temploi  des  crédits  affectés  à  li 
remonte  des  établissements  de  haras  et  aux  encouragements  de  toute 
sorte'^alloués  à  l'industrie  chevaline; 

/^"  De  pourvoir  directement  à  la  nomination  et  à  ravancement  des 
palefreniers  de  tout  grade; 

5*  De  notifier  aux  divers  agents  du  service  les  décisions  dn  mi- 
nistre; 

6*  De  prescrire  les  tournées  et  missions  spéciales  à  fintérienr 
romme  à  l'extérieur  du  territoire  de  TEmpire,  sauf  Tapprobation  do 
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nunûCre  pour  ces  dernières  lorsque  les  dépenses  auxquelles  elles 
pourraient  donner  lieu  devront  dépasser  le  chiffre  des  crédits  portés 
au  budget; 

7*  D'inspecter,  au  moins  une  fois  Tan ,  tous  les  dépôts  d*étdons , 
dV  contrôler  les  achats  de  chevaux  effectués,  d'autoriser,  avec  Tas- 
seutiment  du  ministre,  les  acquisitions  conveoables  au  service,  et  de 
prononcer  les  réformes  d'animaux  jugées  nécessaires; 

8**  D'exposer,  dans  un  rapport  annuel  adressé  au  ministre  et  pu- 
blié au  Moniteur,  les  résultats  obtenus  par  l'administration  et  1  in- 
dustrie particulière. 

5.  L'administrateur  est  chargé  de  préparer  les  décisions  à  soumettre 
au  ministre  ou  au  directeur  général,  et  de  diriger  le  travail  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  ont  pour  mission  spéciale  de  recher- 
cher en  Fcance  ou  à  l'étranger  les  étalons  qui  pourraient  convenir  à 
la  remonte  des  haras  et  d'en  faire  l'acquisition  sous  l'autorisation  du 
directeur  général  et  l'assentiment  du  ministre. 

Ib  proposent  égdement  au  directeur  général  les  réformes  dans 
reffectif. 

7.  Les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  chaînés  de  la  surveil- 
lance des  dépôts  d'étalons  s  étendent  à  toutes  les  parties  qui  compo- 
sent ]e  service  des  établissements  placés  dans  leur  ressort. 

Ils  examinent  les  étalons  à  approuver,  les  juments  poulinières, 
pouliches,  chevaux  dressés  et  castrés  à  primer;  surveillent  les  établis- 
sements subventionnés,  écoles  de  dressage,  d'équitation  et  autres; 
président  les  concours  hippiques,  assistent  aux  courses,  foires  et 
marchés  de  chevaux,  et  visitent  les  haras  particuliers  pour  signaler 
les  éleveurs  dont  les  efforts  méritent  d'être  encouragés  par  l'admi- 
nistration. 

En  cas  d'empêchement,  ils  sont  suppléés  par  les  directeurs  pour 
ce  qui  concerne  les  concours  et  autres  réunions  hippiques. 

8.  Les  directeurs  ont  le  commandement  des  dépôts  d'étalons  et 
pourvoient,  au  dedans  comme  au  dehors  des  établissements,  à  l'exé- 
cutioii  des  dispositions  réglementaires  et  des  décisions  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Ils  préparent  les  projets  de  répartition  des  étalons  de  l'État  dans 
les  stations  de  monte,  ainsi  que  les  projets  de  budgets  de  dépenses, 
et  soumettent  ces  documents  aux  inspecteurs  généraux,  qui  les  adres- 
sent à  la  direction  générale  avec  leurs  observations. 

Dans  les  tournées  incessantes  qu'ils  doivent  faire  durant  la  saison 
de  monte,  ils  dirigent  par  leurs  conseils  les  accouplements,  le  croi- 
sement et  l'élevage,  surveillent  le  service  des  étalons  approuvés,  et 
étudient  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éducation  des  che- 
vaux. De  cette  partie  très-importante  de  leurs  travaux,  ils  rendent 
un  compte  détaillé  au  directeur  général. 

9.  Les  sous-directeurs  sont  spécialement  chargés,  sous  le  contrôle 
des  directeurs,  des  opérations  de  comptabilité  des  établissements. 

Ils  suppléent  les  directeurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  ^ 


10.  L«é  feiietiofM  dêi  svrvejttânts,  placés  Mme  raotorîté  îi 
dlâte  des  directeurs  on  de  leurs  suppléante ,  consistent  à  ûssnret  Tné- 
cutioQ  des  ordres  relatifs  au  service  des  écuries  et  à  la  tôoue  deff 
taMissemeut. 

fis  assistent  les  sous^directeurs  dans  leurs  travaux  de  complahiné 
et  de  correspondance. 

1 1 .  Les  vétérinaires  ont  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne  Vetutnêm 
de  la  santé  des  étalons.  Ils  sont,  en  outre,  chaii^  de  faire  un  csœs 
d'extérieur  et  d'hyg^i^ne  pour  les  paleflreniers. 

Dans  toutes  les  choses  qui  incombent  à  leur  service,  ils  f€ièveiit  éi 
directeur  ou  de  son  suppléant. 

12.  Les  inspecteurs  généraux ,  les  directeurs  dedépMs  étélÊim 

correspondent  directement  avec  le  directeur  général  des  haras. 

• 

TITRE  ni. 

WOMTîfATION  ET  AVAlfCEMÏNT. 

13.  Le  directeur  général  est  nommé  par  nous,  sur  la  propositiOB 
de  notre  ministre  d%tat. 

L'administrateur,  les  inspecteurs  généraux,  les  directeun  de  dé- 
pôts d'étalons,  les  sôus-directeurs,  les  surveillants  et  les  vétfrinairei 
sont  nommés  par  notre  ministre  d*État,  sur  la  présentation  du  direc- 
teor  général. 

li.  Nul,  à  moins  de  connaissances  hippiques  exceptionnelles,  ne 
peut  entrer  comme  officier  des  haras  «  dans  le  service,  qu'en  passsM 
par  le  grade  de  surveillant. 

Ce  premier  grade  s'obtient  par  voie  de  concours,  et,  pour  é&e 
admis  aux  examens,  les  candidats  doivent,  indépendamment  de  leur 
qualité  de  Français,  être  igén  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus. 

Les  conditions  de  ces  examens  seront  déterminées  par  un  arrêté 
spécial  du  ministre. 

15.  Dans  les  emplois  remplis  par  le  personnel  supérieur  du  str- 
vice,  nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  ou  à  une  classe  supérieure 
i|^u*après  avoir  occupé  le  grade  ou  la  classe  hiérarchiquement  infé- 
rieure. 

16.  Les  brigadiers  chefs,  les  brigadiers,  les  palefreniers  etéiè>^ 

f|alefreniers  sont  nommés  par  le  directeur  général ,  sur  les  propos- 
ions des  directeurs  de  dépôts  d^étalons,  confirmées  par  les  inspec- 
teurs généraux. 

TITRE  IV. 

CAtJtîOl»SÈ«fcHt. 

17.  Le  tant  du  rautionnement  à  fournir  par  les  sous-directeuis, 
agents  comptables  des  haras,  demeure  flté  confonnément  aux  dispo- 
scions  du  iétï^  du  i5  o^^obre  i84$. 
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Ce  cautionnement  doit  étr^  réalité  en  numéraire. 

TITRE  V. 

GOlfOli». 

18«  Les  congés  ne  dépassant  pas  un  mois  sont  accordés  par  le  di- 
fecteur  j^énéral . 

Les  demandes  de  congé  pour  un  terme  plus  long,  et  celles  p6ur 
Ih  prolongation  d*un  congé  d'un  mois  »  sont  soumises  à  Tapprobalion 
du  ministre. 

Le  directeur  général  statue  sur  lea  rettùnes  de  traitement  suivant 
tes  règles  existantes, 

TITRE  VI. 

CGKSBIL  8UPSAIBUB  ^Z5  HARAS  BT  GOMITB  CONSULTATIF  nBS  HARAS. 

1 9.  Il  est  constitué  auprès  de  notre  ministre  d*État  ilh  Conseil  stt- 
périeur  des  haras,  composé,  indépendamment  da  directeur  général 
et  de  l'administrateur  des  haras,  rapporteur»  de  dix  membres  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  sédateulY*  les  dépotés  au 
Corps  législatif,  les  conseillers  d'État,  les  officiers  généraux  de  Tar- 
mée  et  les  personnes  versées  dans  les  matières  hippiques. 

Ce  conseil,  qui  se  réunit  chaque  foiâ  que  le  ministre  le  juge 
utile,  est  appelé  à  aider  de  ses  avis  le  directeur  général  dans  toutes 
les  questions  importantes  du  service.  Les  inspecteurs  généraux  des 
haras  pourront  y  être  admis  avec  voix  consultative. 

20.  Le  conseil  supérieur  des  haras  est  présidé  par  le  ministre;  à 
K>n  défaut,  par  le  directeur  général,  vice-président,  et,  en  cas  d'em- 
pêchement, par  un  des  membres  élu  à  la  majorité  des  suflragês, 

21.  Il  est  établi  en  outre,  auprès  du  directeur  général  et  sous  sa 
présidence,  un  comité  consultatif  des  haras,  composé  des  inspec- 
teurs généraux. 

L'administrateur  est  de  droit  rapporteur  du  comité. 

22.  Le  comité  pourra  être  consulté  sur  : 

1**  La  répartition  des  étalons  provenant  de  la  remonte  ou  dési- 
gnés pour  être  déplacés; 

2'  L'ensemble  des  propositions  relatives  aux  étalons  à  approuver, 
aux  juments  poulinières  à  primer,  et  aux.  encouragements  de  toute 
aorte  à  décerner; 

3*  Les  demandes  consignées  aux  rapports  d'inspection  ; 

4*  Les  budgets  des  établissements; 

5**  Les  règlements  généraux  de  service; 

6**  Les  affaires  importantes  qui  exigeraient  un  examen  particulier 
avant  d'être  soumises  au  conseil  supérieur. 

23.  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  régulièrement  tenus 
tant  au  conseil  supérieur  qu'au  comité  consultatif  des  haras,  afin  que 
Tadministration  puisse  au  besoin  y  trouver  les  renseignements  qui 
lui  seraient  nécessaires. 


—  1S84  — 
TITRE  VII. 

BNCOURAGBMBirrS  X  LniCBUSTRIE   PAHTICULlÀBB. 

24.  Dans  le  but  de  venir,  (Tane  manière  efficace,  en  aide  à  Hb- 
duatrie  chevaline,  d*étendre  et  d'améliorer  la  production,  desot 
dits  plus  importants  que  ceux  inscrits  jusqu'à  ce  jour  an  budget  p» 
encouragements  seront  demandés  par  le  ministre  à  notre  cobiiI 
JÉtat. 

Ces  encouragements  comprendront,  dans  leur  ensemble,  iafà 
de  courses  plates  au  galop  et  au  trot,  et  de  courses  avec  obstacia; 
les  primes  aux  étalons,  juments  poulinières  et  pouliches  de  tok 
espèce;  les  primes  aux  poulains  castrés  de  bonne  heore  et  cBKOt 
nablement  dressés  à  la  selle  ou  à  Tattelage;  les  subventions  as 
concours  régionaux,  aux  écoles  d'équilatîon  ou  de  dressage. 

25.  A  dater  du  i**  janvier  1861,  le  tarif  des  primes  aux  Mm 
approuvés  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  un  étalon  de  pur  sang,  de 5oo  à  i,5oo^ 

Pour  un  étalon  de  demi-sang,  de 4oo  à  1,000 

Pour  un  étalon  de  trait,  de 3oo  à      5oo 

Toutefois,  pour  les  animaux  d'une  valeur  élevée  et  d'un  mérite 
exceptionnel,  les  primes  indiquées  au  paragraphe  précédent  pour- 
ront atteindre  les  quotités  ci-après  : 

Pour  un  étalon  de  pur  sang 3,ooo' 

Pour  un  étalon  de  demi-sang i,âoo 

Pour  un  étalon  de  trait 800 

26.  Les  primes  décernées  par  l'État  aux  juments  poulinières  de 
pur  sang,  suivies  de  leur  proauction  de  l'année,  sont  portées  de  M 
à  600  francs;  celles  réservées  aux  poulinières  et  pouliches  de  âtm- 
sang,  de  100  à  600  francs;  et  enfin  celles  destinées  aux  pooIinièrB 
de  trait,  de  100  à  3oo  francs. 

TITBE  Vni. 


f   f 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

27.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  rapportées. 

28.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NâPOLÉON. 

Pir  rBmpereor  : 

UMùUstrêi'Élat, 

Signé  A.  Walbwski. 


B.  n*886.  —  1385  — 

M*  8538.  —  DÉcnsT  impékial  relatif  à  la  concession  de  Lais  et  RMs  de  la 
Mer,  faite,  par  le  décret  da  2i  juillet  1856,  dans  les  baies  de  Veys  et  du  Mont- 
Saint^MicheL 

Du  la  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
Asa  Framçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  des 
finances  ; 

Vn  notre  décret  du  ai  juillet  i856(^>,  portant  concession,  aux  sieurs  Mossel- 
nutn  et  Donon,  des  lais  et  relais  de  la  mer,  dans  les  baies  de  Veys  et  du  Mont- 
Saint-Michel; 

Y«  le  traité  intervenu,  le  12  mai  i858,  entre  les  sieurs  Mosselman  et 
Donon,  les  propriétaires  des  salines  de  CourtiU  et  le  maire  de  cette  com- 
saune; 

Vu  la  demande  du  sieur  Mosselman,  ayant  droit  à  Tancienne. société 
Mosselman  et  Donon,  tendant  à  obtenir  la  concession  de  terrains  dune 
étendue  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares  cinquante-deux  ares ,  à  conquérir 
dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michei  par  le  prolongement ,  jusqu*à  la  Roche- 
Torin,  de  la  digue  qui  s'étend  du  Mont-Saint-Michel  à  Tembouchure  de  la 
Guintre; 

Vu  Tarticle  4 1  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  diverses  pièces  constatant  racçomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  Tordonnance  royale  du  aS  septembre  i8a5  <*>,  et  par  le  dé^ïret  du 
i6aoûti853W; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  le  dessèchement  et  la  mise  en 
valeur  des  lais  et  relais  de  la  mer  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbcrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  sieur  Mosselman  est  autorisé  à  prolonger,  de  f  em^ 
bouchure  de  la  Guintre  jusqu'à  la  Roche-Torin ,  la  digue  submersible 
en  enrochements  prescrite  parle  décret  susvisé,  du  21  juillet  i856, 
entre  le  Mont-Saint-Michel  et  la  Guintre,  et  qui  doit  former  la  rive 
gauche  de  la  Selune.  En  conséquence,  le  paragraphe  3  de  Fartide 
a  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  sera  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

2.  Il  est  fait  concession  au  sieur  AfoMe/man  des  nouveaux  terrains 
d'une  contenance  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares  cinquante-deux 
ares  à  conquérir,  limités  du  côté  du  large  par  une  ligne  droite  me- 
née de  la  pointe  de  Roche-Torin ,  tangentieilement  au  pied  nord  du 
Mont-Saint-Michel ,  à  Test;  au  sud,  par  la  laisse  des  hantes  mers  des 
vives  eaux  d'équinoxe;  enfin,  à  Touest,  parla  ligne  limite  de  la  con- 
cession actudle,  partant  du  pont  de  TAnguille  et  dirigée  vers  le 
nord. 

3.  Cette  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  deux  cent  vingt 

»>  XI*  série .  Bull,  il  17 ,  n*  588a.  »  xi*  sërie ,  Didl.  97 ,  a*  816. 

"  vni*  série.  Bail.  59,  n*  1848. 


—  l«W  — 
«t  HA  ftioci  cioqttuite-deux  ceatim^s,  à  {ver^çr  isx^^  ie  dâii  4e 
qwut  jouiv»  à  partir  du  préaeot  décret,  et  k  çhaige.  en  outre,  pu 
le  concessionnaire,  de  remplir  tous  les  engagements  coatractés,  €^ 
vers  les  propriétaires  des  aatinet  ai  la  oonunune  de  Courtils,  parii 
convention  susvisée  du  12  mai  i858. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  rédamer  aucune  plos-vaiot  es 
propriétaires  des  terrains  dos  et  productifs  iort  de  la  concessioii  di 
ai  juiikt  i856»  quels  que  soient  les  ravages  exercés  par  les  eaux  se 
ces  terrains. 

6«  1m  dauaes  «t  oooditiooa  du  cahier  des  chaigei  aimexé  au  d^ 
dvt  du  ai  juillet  i856  auxquelles  il  D*est  pas  dérage  soot  appiio- 
bles  à  la  nouvdle  concession. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  dm  f  agrkal- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire dxtat  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  enfx 
qiU  le  concerne t  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséit 
w  fiujyietifi  das  Wn 

fait  an  patats  des  Tuilerle9»  le  13  Décembre  1860. 

Signé  fiAPQLÉON. 

.  i^riinpwfurî 

Signé  DE  FoacADE. 


N*  SôSg. — DiÉGiuiT  IMPÉRIAL  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Guérin  [Jalien- Marie),  ancien  contrôleur  des  contributions  indi- 
raotes,  »é  le  a6  mars  1806,  a  fiaintpThélo  (Gôtes-du-Nord),  denseuravt  à 
Rames. 

M.  Qaérén  mms-Mari^],  juge  de  paix,  né  le  i5  novoi^bre  1807,  i  S^xA- 
Tbélo  (Cotes-du-Nord) ,  demeurant  k  U^el  (Gôtes-du-Nord) , 

M.  Guérin  (Anf9'Matharin) ^  receveur  des  contributions  indirectes,  né  le 
7  février  1810,  à Saint-Théio ,  deipeurantàPlélan  (Ille-et- Vilaine), 

M.  Guérin  [Maurice'Hcnri'àharhs),  notaire,  né  le  lo  novembre  1811,  i 
Saint-Thélo ,  demeurant  à  Moncontour  (Gdtes-du>Nord) , 

M.  Guérin  {Pmrê*Ftançok),  prêtre  desservant  de  la  oommune  de  Saint- 
Pévar  (C^les«dn-Noffd),  né  le  ta  novembre  i8i3,  k  Saint-Tbélo, 

M.  Guérin  iBené-Marie)^  coatr^eur  des  douanes,  né  le  17  naai  1817.  à 
Sain^Tbélo,  oemeurani  a  Fortnie-France  (Martinique), 

Sont  autorisés  k  f^outer  k  leur  nom  patronymique  celui  de  filUauhrcX, 
et  i  s'appeler,  à  Tavenir,  Guérin-ViUeauhreiL 


Ml  «I ,  et  en  Juswant  qu'aueune  e^iposîtian  n*a  été  formée  devant 
d'État;  [Saini-Clond,  31  Octobre  1860,] 


B.  n'  886.  —  iW7  — 

N*  8540.— -DicMT  iMPéaiAi  (coiitr#HiigRé  par  legunie  des  leMux,  nmiiflr» 
de  la  joBtice)  porUint  co  (pii  suit  : 

j**  M,  Aniheaulme  {l^oaiS'Léon] ,  né  i  ViIliers-Qn*P««C9Uvr^  (SurQ),  le 
9 A  niMfidor  «n  ix,  maire  de  la  conununede  Nonvilie  (Seine^et-Maroe),  eat 
ftiitortflé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celai  de  dé  honville^  et  ifl'appêlert 
k  Taveiiir»  JUUh^uimêi^Nowoills. 

a"*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  lea  tribuDaun  pçur  fairt 
opérer,  sur  les  registres  deTétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  foonée  devant  le  Conseil  d'État. 
(iVirf>,  i"  Décmbr9  Î86if.) 


N*  8&4i-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  dei  sceaux,  minisUe 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Olszeiviec  (Julien) ^  né  le  99  janvier  iSaa,  à  Przesny s  (Pologne),  de- 
meurant à  Paris ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  de  Verne  >  qui 
en  est  la  traduction  française. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi. 
{Paris,  i"  Décembre  1860.) 


H^  85ia.  —  DiRCRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  aceaux  «  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Fritsch  (FrtuifçU^Pierre'Gustave) ,  juge  au  tribunal  de  preoii^  ins- 
tance de  Schlestadt  (Bas-Rhin) ,  né  à  Belfort  (Haut-Rhin),  it  ae  mars  i85i, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lan^ ,  et  à  s'appeler, 
à  revenir,  FtiUcK-Lang, 

3"  M.  Ètignard  (Jacques- Octave-François)^  percepteur  des  contributions 
directes,  né  le  i3  novembre  1820  ,  à  Mont  (Saône-et-Loire),  demeurant  à 
Bar-sur-Seine  (Aube),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Dupavillon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  ÉUgnard-DupaviUon. 

5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  chaiïffements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le Gonsefl 
d'État.  (Paris,  5  Décembre  1860,) 


N*  8543' — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué parle  garde  des  sceaux , ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i""  M.  Vente  (Philippe-Prùsper-Amédée)^  receveur  particulier  des  finances, 
né  à  Paris ,.  le  1*'  nivôse  an  vi ,  demeurant  à  Ghâteaugontier  (Mayenne) ,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Francmesnil,  et  a  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Vente  de  Francmesnil. 

a**  M.  Lefebvre  (ChaWei)«  ministre  de  France  prè9  la  Confédération  argen- 


—  15W  — 
tîiM,  né  lAbbeville  (Somme),  le  96  tepteiid>re  1811,  ect  «olorûi  â  «}OUIe  i 
à  son  nom  patronyinique  celui  de  de  Bécovri,  et  k  s'am^der,  k  l'arenir,  Li-i 
fi»nirt4eBicoaH. 

3*  LetdiU  impélruiU  ne  ponrroat  fe  poorvoir  dennt  let  tribonanx  job 
hire  opérer,  sur  Eea  registres  de  Tétat  ctrA,  les  dunconents  rfariUI  ^ 
préMnt  décret ,  qu'aprè*  l'eipintion  dn  délai  fixé  par  la  loi  d»  1 1  ftt-iwiw* 
an  XI ,  et  en  juatifiant  qu'ancune  Mtpoaitioii  n'a  été  fonnée  dorant  le  Coniri 


N*6544.  —  DicMT  inp^iàl  (conlre-ùgné  par  le  ministre  d'Étal  jporliA 
Art.  I".  M.le  ecnéral  F/ewyi  premier  écujier  de  l'Empereur,  estnoBt 

directeur  lénérafdea  haras. 
S.  IljoaiFa,  en  cettequalilé,  d'un  traitement  «nnud de  vingt nsBefrna 

(Pta^.  t9  Décmbrt  186$.) 


Certifié  conforme  : 

Pirù,  l«  37  *  Décembre  1860. 

U  QtFiâ  itt  5cMu,  «wùtrv  SêtHlmt 


On  tfalMoatt  poar  la  Ballatla  dM  lob ,  k  nboa  de  9  ftuici  par  «1 ,  ■  U  calMC  d«  riaifriMi^ 
'npMdc ,  M  cbei  la*  DbMtMn  d«(  porte*  dw  <U^aitCMeBls. 


S  iHPteuLB.  —  17  Décembre  1860. 


—  138»  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

N*  887. 


NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
MMB  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  Imdget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  TeKercice  1861 ,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits  montant  à  neuf  cent  garante-cinq 
millions  cinq  cent  soixante  et  quinze miUe  trois  cent  quarante-cinq  francs; 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  1860  (^),  contenant  répartitîon ,  par  dia» 
pitres ,  pour  chaque  nûaistère ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  les  articles  35  et  56  du  règlement  général  du  3i  mai  i838^,  sur  la 
GomptabiKté  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances, 

■  1  •  •  • 

Avons  DÉcaiTE  et  DÉcaÉroNS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  crédit  de  neuf  cent  quarante-cinq  millions  cinq  cent 
soixante  et  quinze  mille  troiscent  quarante-cinq  francs  (9^15,575,3^15'), 
accordé  sur  f  exercice  1861,  par  la  loi  du  26  juillet  1860  et  le  décret 
général  de  répartition  du  la  décembre  suivant,  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  finances,  demeure  réparti,  par  subdi^âsions  de  chapitre, 
cocformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palab  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i86o. 

Signé  RAFOUtoN. 
Piur  rBapwMr  t 

Sigaé  DE  fbacifiâ. 

»'  XI*  série,  ML 884 ,  n*  85<»6.  '*)  ixT  térie,  BulL  579, 11*7457. 

Xf  SérU»  100 


BP  ^45.  —  DicMMT  IMPÂBIAL  jwrtont  répartitûm,  par  iàbiivwon$  de  chapitre ,  [ 

du.  Crédit  accordé,  sur  l'exercice  1861,  pour  les  Dépenses  du  Ministère  des  • 

Fvumces,  \ 

Du  23  I>éceiiibre  1860. 


—  ISM  — 
tiiM,niiAbbeTille(!iomme).  le  16  teptcn^Nre  iSii.ett  aatorùéà^fOBlB   : 
■  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bécovrt.  et  k  s'aider,  à  rncfur.  U-  \ 
fitnredtBécouri.  ' 

3'  LeadiU  impélruit*  ne  poorroHl  M  poorvoir  dennt  le*  trifauDmii  p(W 
Taire  opérer,  tur  les  registres  de  l'état  avU.  letdunKTDents  rèmhi^  4    j 
préMnt  décret ,  cnj*aprèt  l'expiration  da  délai  fiié  parla  loi  du  1 1  ftxtmi 
an  XI ,  et  en  juatifiant  qu'aucune  mpoMlM»  n'a  été  fwiaée  dorant  le  CoMi    1 
étM.  (Pcrv,  t$  DéemHbrt  tS6t.] 


tf  85ii.  —  DécMT  lUPimu.  (conlre-*igné  par  le  nûniatre  d'État]  portai 
Akt.  I  *.  M.  le  général  Flevy,  premier  écuyer  de  l'Emperear,  eit  noont 

directeur  généraldei haras. 
t.  Il  jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  annud  de  TÎngt  mille  (nn& 

(f«rù,  t9  Déetmbrt  t860.] 


Certiflé  c 

Puis,  le  37  '  Décembre  1860, 

U  G«rd«  da  Sdwu»,  IKuitov  Steréaàt 
4'ÉM  Mé^mUmmUtU  JmtUci. 


On^aboanapaailaBalMlBdwM*,  inbondegftaaeipaïaD,  t  hctlanderiarriBn 
BpMalc,  oadwIaDIrMtaandwparteideidépvftBBDli. 


■  iiii>iwu.B.  —  >7  Décembre  186a. 


^P««*«4»M*M*p«aiMt«d^r 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  887. 


BT  8545.  —  DicMMT  ëmpâkial  priant  réparlition»  par  imbiiviiioni  de  chapitre , 
du.  Crédit  accordé,  sur  l'exercice  i86i,  pour  les  Dépenses  da  Ministère  des 
Finances. 

Dn  ds  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  gr&ce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
i>B8  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  Imdget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  i£i6i ,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits  montant  à  neuf  cent  quarante-cinq 
millions  cinq  cent  soixante  et  quinze miUe  trois  cent  quarante-cinq  francs; 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  '1860  (^),  contenant  ré^rtition ,  par  cha- 
pitres t  pour  chaque  BÛnislàre ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  les  articles  55  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  ^,  sur  la 
comptabilîté  publique; 

Sur  le  raj^içrt  de  tiotre  ministre  secréuire  d^tat  des  finances, 

Avons  DÉcaiTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  crédit  de  neuf  cent  quarante-cinq  millions  cinq  cent 
soixante  et  quinze  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs  (9ii5,575,3ii5'), 
accordé  sur  fexemce  1861,  par  la  loi  du  26  juillet  1860  et  le  décret 
général  de  répartition  du  12  décembre  suivant,  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  finances,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  RAFOLÉON. 
Par  rifnipw—r  t 
U  MJMiUm  utrMeim  #ilat  awrf/j^griwwl  àufinmcut 

Signé  DE  fbacADE. 

»>  xi*âérie,B«lt8S4.n*85oa.  ^  iiTtévie.BalL  579,  n* 7457. 

XP  Série,  100 


qPT    1390   — 

-  %    l  I  •■Il 

r*  SiCTioii.  —  Deiie  eonsoliéée  et  tmoNÙêemmi. 

Gmapitm  I**.  ^  ilmter  4  i/2  p.  0/9.  { Décret  dn  U  aws  i86a. } 
Art.  .uniCTOP*  ^rrérua iM^o^  • *-*t ^ . . .  •••^-^  -  -.••/• v«*«r 

Art.  unique.  Arrérages  anmielf ,,.....,«.«... 

Art.  nniqiir.  Arrértgea  anands - 

Art*  iii]M|iie.  Arrérages  Amiyeu«^#i>  f  »  t»  •««  »^^«v«  ^#  «f»  t  *pfffstf-*^^*  •••^•♦••..  ««ly^^  •y/^*»*^^*' 

<;iupiTJ^l  V^  —  Fofids  d'amf^rfÙMft^. 

Art.  uniitiiç'.  IkHâtIoii  aunufOc ,.....'.., .«,.....  i... .^ ^,f 

l'If  ■■.«'''        »        •  '   ' 

(    Divers  caiMUxerrivi*^*d'(Ûsê/(LM'ifa'5'm>ÉÛ'î^  ^^imS 

CiAPiTRi  vu.  —  hachai  dts  actions  étjo^ùssaaee  du  eanamx  sommmipatmt.  ^  Loi  (fa  3  ■»  iS& 

Art.  1*'.  Canal  an  Rhône  au  Rhin 

——  s.  Canal  de  Boorgogne 

~-^  3.  Compagnie  de^,q«uitre  c^nanx  (  de  Bretagne ,  dn/fivemaif ,  ^  Qenri  et  ^téuf  à  It 

Art.  uni<tno.  Intérêts  annuels ...• • •.......••^ ...•••••• 

Art.  oniqne.  Intérêts  annuels ,.  .^ .^ .^^. ^.  .^ ,v*-'V." 

Chapitri  X.  —  Jism5oiir«eiiisn(  à  la  Banque  de  France.  (  Prêt  de  75  millions.  ). 

CiiAriTRK  XI.  —  Bachat'i^  jnékgh  êkt  Anml  et  tfer  Éetls.  ( Convention 'dtt  â6  septânhte  tê57.) 

CitAFiTM  Xn.  •  JMsvaiicef  envers  VEspagnêpoardaimitation  dt  laJromUèn  dos  Pyréiées.  [XiOè^* 

/wA^,*«%) 

,  IV'  Section.  —  Dette  viagère. 

'    «•«..•     ^oith^niniaf.  ^^Iktiltet wîHgêns d'ancienne  origine. 
Art.iiniqne.  à^^H^fHliV^^fp.Ky " 

.       .    •  :.  'I     .• .  .^      «  .•  ••   '     "î    «F^^thT.  •  ■* 

'♦  l 
fil  ••     ' 


—■1541^ 


1 1  ■  ■—  -if  *• 


^'12  décembre  suivant, 'pourries  dépenses  de  l'exercice  Î86i. 


^ITTANT  DBS  CKÉOITS 


S84«,5€o 
1,335,65a 
8,168,696 


3,910,789 
B,9oS,Ât3 


8,i45,3oo 


1 ,3^6^27 


^•^tm^^ 


7,700,000  » 

1^,000,000  f 

_        -II»  ■  * 

5,000,000  > 


148,833 


11,000 


€5«,79o 
668,790 


parterviee. 


.»  .        » 


463,814*196'.. 


9,491,637 


'2*5,989,83^'* 


•  « 


499,966,664 


I        . 


OBSUITATIONS. 


\  • 


I         t      *  I      t 


«     •    •  ■  * 


«     •     •  «    • 


;     » 


•      •      •  a      ■      •      • 


.»     •/    '  » 


l|        '1       I  r-  «iT,,><| 


»  I 


•    /       .      "J    • 


-.> 


J    • 


'.   .M   'î' 


I       !•• 


î  .    '.  •         •• 


•  ...I.  ;.m 

»  «     I.  «  •  I  ■  •   ,     •      • 

11.  fc    ■    '     .  I       •.     >    •  « 


./ 


C      •  «1 


.'    t 


aoo. 


mon  ftlS  «nTICU  BT  •«• 


irr  PARTIE.  —  Servigb  gÎicérai. 


r 


COUR  DBS  COMPTES. 


Chapitab  XXXIII.  —  PtrsoAté. 

Art.  i*'.  TraitemenU  dm  maf^ttrali 

s.    Préciput  et  n^mpenira  des  conadllen  référendaires, 

— -  3.    Traîtciaents  de  lo  aaditmrs 


♦  - 
•r 


L 


{ Traitements  des  employés 

"■"  *•  I  Indemnitëa  pour  trtege  et  dassement  de  papiers 

CnAriTiit  XXXIV.  —  Mmlhitl  tl  éèpe^sêi 

Art  i*r.  Foomltures  de  bureau ,  impremiooa ,  ctc 

s.    Cbanffaffp  et  éciairage 

— -  3.    Habillemeiit  des  ffcns  de  sovice , 

-—  A.    Entretien  et  achat  du  mobilier  et  rë|Mrations  Intérieure* ..... 

I  —^  6.    Menues  dépenses  et  dépenses  acddcntelles ,  frais  divers  et  aecours 


i 

I    ^*    »  *     w     •    • 


ADMTICISTllATlOlil  CENTRALE  DES  fltAlfCES. 

• 


Art.  1*.  Traitement  d«  ministre. . . 

S  i«.  Ministère 


GBAMTaB  XXXV.  —  Pmtatù^ 


Art.  j. 

Traitements 

des 

bureaux. 


-  s.  Contributions  directes. 

-  3.  Enregistrement  et  doaaaines 

-  A.  Forêts 

-  5.  Douanes  et  contributions  indirectes. 

-  6.  Tabacs.. 

Postes 


-  é.  Monnaies  et  médailles 
|Art.  3.  TraitemenU  et  salaires  des  ai^ents  de  diverses  daaaesati 
de  l'hôtel  des  finances ,  etc 

▲ri.  A*  (S  1*'.  Ministère  des  finances 

Indemnités       |    -  s.  Administration  des  douanes 

diverses.         f    -  3.   Administration  des  postes 

Art.  6.  Traitements  des  agents  do  l'inspection  générale  des  Qnaj  cm 

CHAriTRE  XXXVI.  —  MatéileU 

'  Art.  i*.  Foomitnres  do  burraii 

-"■  s.   Impressions  et  lilhographies 

i 3.   Caries  à  Jouer.  —  Achat  de  papier  filigrane  ;  frais  de  moilafe,  etc 

-~-  A.   Emballage  et  transport  des  impressions  des  administratif  ni  flnandèrea  et  d 
mnnea  «  et  des  matières  de  cartes 

-^  5.   (Chauffage 

6.    Eclairage 

. 7.   Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement 

0.   Bâtiments.  —  Entretien  et  réparations 

g.   Magasins  du  matériel.  —  Loyer,  entretien ,  etc 

—^10.  Habillement  des  agents  attachés  au  service  intérieur 

caisses 

:— 11.  Menues  dépenses  et  dépenses  aocideniriles  et  imprévue) 


*»»y 


<^%V.V^d.'X  . 


f*L*.t*' 


t.*  U  î  «&'. 


Aerhôtel  des 


j  Chapitrb  XXXVII.  —  Dépenst  ^fênn. 

Art.  i".  Frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires  des  agelts  de  nnapectkm  généml^ 

*  des  finances. .". .  .1 

•—  a.   Frais  judiciaires  et  condmnnations  prononcées  contre  lepépor  public 

—  3.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'empiovib  du  miniatèreldes  finances ,  ^  rafminis- 
ttation  centrale  des  postes  et  de  Fancienne  administritiaB  de  la  loterie,  4écéd&' 
sans  avoir  droit  à  pension ,  etsecoura  accidentels  à  d|rei^*«^««.«.«««.4«.,..«  • 

—  A.  Indemnités  spécialei  «le  réforme  pour  cause  de  suppressi^  <tn^M 4 

'  ^SSSSSiStxA**** 


887. 
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■ORTAMT  »U  GlAlMTS 

par  lifviM. 


«kapIlM* 


t,9S^kxf 


rATWVt. 


73,£oo 


5«636/)00 


1,789,130 


i,539»9oô^ 


7*647*959 


333,7aa 


ir  Série. 


»mm 


8,980,86a 


lOO.  . 


•nncu  iT 


•  •••••«♦•«< 

MOmiAIBS  R  idEDAtLLBS. 
(Sflrrioe des  étsUiMonents  monéltires.  ) 

CBArtTU  lilVlU.  PvrwMML 
Art.  nniqn*.  BtebUMOMBU  moaélalret.  —  Tniteawnta  et  gngtt  it»  lottetioiuMirei  «k 

Gramtiii  XXXIX.  —  MulàiA 
S  i*'.  Batretieii  du  mobilier. s«|oi>') 

-  s.  ChênSkgt  et  édMinmt a^|oo 

-  S.  Achat  et  répatmtkm  de  diven  objet*  poor  le  «enrioe 
du  Ubontoire  des  emts. 


Art.  i". 
Service  oentnl. 


Art.  s. 

ÉtahliMenienU 

moaétairM 

rtmédâUlet. 


Art.  i". 

Senrice 
de  Ift  gutotic. 

Art.  a. 

ËUbUatemento 

OMMiétaires. 


-  4*  Reproduction  des  poinçoas  et  eotni  desito^daill^^ 

entretien  et  frnUaoMMoires...^..., 

-6.  Entretien  de>  poid»  et  balance» • 

-  6.  Frait d'imprenioQS 

Si".  Foomitoret  de  bnrean  et  entretien  dn  ^«^ilîer.. . 

-  a.  Habillement  des  aens  de  •enrioe. 

-  3.  Cbanlbge  et  ëdaingc 

-  A.  Entretien  et  réparattons  des  béliment« 

-6.  Fraisdetranmort  deoaimeiet  debaHoli 

-  6.  DépenMt  aocidentcUee  et  imprémea.. . ., 

Ghapitm  XL.  —  DéptnM»  éiomsu. 
S  i*'.Frai«  de  tonméet  de rinapecteor ^ 

-  1.  Indemnités  aux  emayenn 

•  3.  Frais  de  bureau  des  essayenrs j 

-  9.  Perte  sur  les  érhantillons  de  Ikbricatio^  et  les  de- 

niers conrantr. ^ 

SERTICB  DE  TB^SORSEIEf 


S^ 


1^00 

4«6ao 


M 


hjà 


liooo 
3o|doo 

i(Boo  ) 


CHAFiTai  XLI.  —  Fraùdê  trMvrit. 
Art.  1*.  Frais  de  rMisation  de  fonds  ;  ftais  d'emballage  et  de  transport  de  fimds  s 

et  frais  divers i\ 

^*  a.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Algérie ^ ......... . 

3.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Italie î 

CBAfiTRB  XLII.  ~  rroitomtfiti  et f rais  de  strvict  dês  rscevear^  kéménmx  vt  parheumern 

Art.  1*'.  Traitements  et  frais T ^ I . . . . .  i« 

a.  Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  oontrib«9iow  dtfcdaa .  « . .  .^ ^«T 

—  3.  Taxations  pour  la  centralisation  dn  produit  de  l'impôt  dùèxA .»...»  ^ 


•  •  •  -r  •  • 
"licuien 


A.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  Impôts  ettrevenus  indirects.  I 

— ~  S.  Remises  sur  les  produits  de  coupes  de  bois  et  les  prodaitsidivers I 


coupes 


produit 


CitAPiraB  XLni.  —  TnUttmtnit  êljrait  ds  service  du  pkytmrs  daiu  Im  dqM'fssMNls» 


Art.  1*'.  Traitements  fixes 
"■^  a.  Frais  de  service 


IIKS. 


%>«*•.•  *S">"  •  -  •  •  •  y*  • 


EXERCICES  CU>S  ET  PARI 

CHAriTRx  XLIV.  —  Depffucf  dês  extrciets  périmés  non  frappées  és\àéchiùnee i . . ..  •  •• '^. 

■  XLV.  —  Dépenses  du  exercices  chs,  (Loi  du  a3  mai  i8^  4,  art  8  et  ^.j.. .  4 . . .  ....—vq 

Total  de  la  n^  partie..*." 

IV"  PARTIE,  —  Frais  de  kbgib,  de  peegbp  'ion  et  D'EXPL<^TATio?r 

DES  IMPÔTS  ET  REVENDE  pAbLIGS. 
GORTRIBUnOIfS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  TEbItIT  DE  RÔLES  ET  càDASTRE. 

•Service  administrât^  du  coittribulioiu  directes  et  «abw  iàxes  dans  les  dépaiemmtt. 

GaAPiTaa  XLVI.  —  Parion^ii. 

Art.  1*'.  Traitements  des  agenta  de  tous  grades 1. 

' —  a.  Indemnités  aux  agents  ehaqpés  dintérima  ou  de  m  WonMi 

I       A  r^portff . 


'1- 


.  n*  887. 


—  IW7  * 


HOIITART  DBS  GBSOITS 

par  «hapitm. 


^»ti 


8,99|Na&af 


1.%    ''-Il-    ' 


73»9»> 


^    ' 


36,900    / 


rrrr 


\f' 


5,6iOt00o 


6^3,000 


ItlOOfOOO 


316,409 
Mémoîi^ 


«^TSC^S 


a,666,90o' 


178»?» 


to479iOoa 


r^TIO». 


•'  •  ■      i  II-  I    1 


•     1 1 


■i  1 1 


100«« 


w  tSM  ~ 


±^ 


feiftMIATlOV  BM  ■XHTICIS  BT    BM    DÀmasU. 


'  • 


^^r^m^m^ 


CiATiTU  XLVII.  —  Jjjptmf 


Art.  1*.  Tt9kà  de  touiufei  dw  inipw<rttri et  det contrôieni».. . . . , < •. 

««  s.  Praif  de  bwem  des  dlrectow» 

•^  5.  Frais  d'impuni  ou  et  de  confectioo  dçi  iMcs  et  tireitind|neBti  des 

directes ,  établis  pour  le  compte  de  PEtat 

4.  Frais  d'avertissements  pour  les  impositions  dëpartementalof  et 

^*  5.  Frais  relatifs  au  taies  spédaies 

■  6.  Accours  et  dépenses  imprévues ......•....•.......«.•• 


CAÙAST%M, 


CsApiTM  XLVm.  —  VmU  é^mrpmêngt  s(  d'aacpmim. 


Art.  1*.  Dépenses  à  la  charve  du  bndfet  de  réiat 

•^  a.    Défienses  impotaMes  sur  le  produit  des  .centimes  fkcultatilsipléiyKelei 
frénéram. ..« .....••.••r..».. •.... .• -..« 

CifAPiTai  XUX.  —  Jfnlalibiu  cmfauf nifef . 


Art.  unique.  Frais  de  mutations 

Frais  de  perceptiom  des  ctmUibutùms  directti  et  mutrtt  lojn». 


«I^jsèai* 


GHArtrai  U  —  Jlsmûes  oas  ptrceffUtÊrf ,  frais  de  distribution  da  f  OMrftsMmsnt 

Art.  1**.  Remises  aux  percepteurs.. «.. »...  u;^ 

— «  a.    Frais  de  distribution  du  i**  avertissement l...      ^ 

^—  5.    Frais  judiciaires  et  condaouiations  prononcées  contre  radainistration u .  '       '^ 


etorpMias 


Cmapithi  LI.  —  Sseoarf  aux  agents  dt  la  pereepiioa ,  é  leur»  i 


BMMAISTBSnilT,  DOMAHIBS  BT  TIVBIS. 

(Service  adminittratif,  de  perceptrân  et  d*ezploitiAioii  dans  les  dé|>art4iDents. 


Gbapitm  lu.  —  Parsonnsl. 


I 


Art.  i**.         /S  i**.  Traitements  des  agents  adm^nlstratifr  de  tous 

Enregistrement   }               grades. a,78o»4o^l    u^ 

et  domaines.      {   -  i.    Remises  des  receveurs. ;S,i8^6aO  ) 

I   Traitements  des  divers 

agents aGo,s5o']  i 

Indemnités  de  travaux                 f  vtkJÉSÀ     ' 

et  de  veilles  extiuor^                 (  »7«*«^ 

dinalres ii,&oo  ;  ' 

S  3.  Service  des  départements.  (  Traitements  des  divers  • 

•gents.) 335,70^ 


Art.  a.  Timbre... 


'm$ 


Crapitri  lui.  —  MatèritU 

irt.  i**.  Entretien  et  réparations  des  bAtiments  et  domaines  de  VÉlat  et  des  biens  séquesttéi.  "^ 

—  a.    Achats  de  ptpier  à  timbrer  pour  la  débite ,  pour  passe-porU  et  permis  de  cbasse.  •  •  *  Tj^ 

—  3.    Frais  d'ensiballage  et  de  transport  de  papiers  timbrés ,  de  registi«s  et  impressions. .  ^ 
'—  A.    Frais  de  bureau ,  d'entretien  et  de  fabrication  à  l'atelier  généreX  et  frais  divers. . .  V 

—  6.    Menues  dépenses  du  timbre  dans  les  départements. ^ 


A  reporter. 


..-< 


>_  p.;.;,  - 


IfOlITAKT  DIS  catolTS 


«  / 


iVièè,]^ 


1 


,  -  '  à  •  ï  ^< 


8/ 


«•ntiitlt  Ifiii  >  ►  •'■''•  «-li'"*» 


»»a70. 


<•   »lf  Kl'if  •»»•'    1     I    • 


^ 


/h 
£,   78,000 


^AtOOO 


M.    l        .', 


[     .••11     1 


r07<. 


ia5,ooo    I 


.    •'JM**«II     î  I>    I  'l'       " 


Ï,C'  r,    .  I 


ii,&70,â6o, 

I 


» . 


«  I 


9S3,ooo 


^$a9,36o 


' . 


OitMTATIOIIS. 


<*.n  ••'  '•  •  '"^  '^''  *  '  ^  '<  •' 


•^1»     /     <\^> 


Jf*  t  I   -i    •  ••.  '      1    ■' 


;,«  .1        .  •  i;-    I  .' 


.n\/  *  .\ 


I  f  \ 


f,      .  1    •      »  .M   )•    •  ^     .     ^  "^   •        t^      «'     '      \* 


r  ,  »  '    ,  «      >«,"«'     '>'■»«    '.  »       • 


I 


.,« 


I  1  .iii  t'y   '1  ».  ' 

J»       ,      ,  ,4        >>fl|<>ll|     •'(«..il       *    t       .'I    •     »      • 


.    »i'  »  'A  <      ■"     •"%'"•'     •' 


I 


•    J.f-      -'••v 


• '■  1 1  11     <•  i»«  '   ' 

,1  -  • .-  ,  I 


,.     l     •      « 


.  ' 


•-    M- 
-'         1 


1  . 


i<^»97^t090 


•  .,  .F 


«•l  ,»  • 


I 

L 


--  I*W)  —  f 

f 

»teMljmoii  ras  ssaticu  bt  su  BÉfnns*  ''^*"^  " 

I 

>hîrrît. 

CH4PIT&I  UV.  —  DéptmBês  éÙMmm.  i 

t 

Art  1".  Taxations  sur  le  prix  de  la  défaite  dea  papiers  Umbiés  et  snr  le  pnàaSUL  dé  la 

pasMsports .' i... 

-*- 9.    Frais  de  oureau  des  directeurs  ..  .<. p..: 

— -  3.     Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  vérificateurs i,.. 

■»-  h.    Contributions  des  bâtiments  et  domaines  de  l*État  et  dea  biens  séquestres....  ^ . ., 
-—  6.    Frais  d'estimation ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de  TEtft 

— —  6.    Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vactt^ts [ . 

— -  2*     Frais  judiciaires .' •.... 

■»-  ft.    Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'emjdoyés  décédés  sans  avoir  droit  à  pensUD... 
—  9.    Dépenses  diverses  et  accidentelles ;. . . . 

FOBirs. 
{.Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  dépaTtemeiits.) 

CHAPirai  LV.  —  PwnûmniL 
AH,  1*.  Traitements  des  agents  de  tous  grades ...J^ iM 


Art.  2. 
Indemnités. 


S  1 


-  a. 


-  3. 

-  4. 

-  5. 


Indemnités  pour  travaux  temponlaes  des 
tonaement  et  d'aménagement 

Indemnités  aux  agents  du  service  des  tnvaux 
d'art 

Indemnités  de  loffement  et  de  dian£Giige  aux  bri- 
gadiers et  garaes  de  la  pédie 

Indemnités  pour  travaux  extraordinàirea  et 
vices  divers 

Bourses  à  l'école  forestière 


GHAPiTai  LVI.  —  MoUrid. 


èeoia- 
35,000 


a4,3oo 

H 

Méalnre. 
llén|iiici 

■ 

1 

• 

1 

Art.  1"*.  Fourniture  et  entretien  des  marteaux,  pinces  et  plaques  des  gardes ,  etc. . . . 

-—  a.  Frais  d'abatage  et  de  fiiçonna^e  des  coupes  et  bon  exfdoîtés  yar  éeçinomie.  % 

-«-  3.  Travaux  d*entretien  et  d*amSioration  des  for6ts 

— '  k.  Travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts  domaniales ^ 

— ~  5.  Dépenses  du  matâiel  de  Técole  forestière 


f 


Chapitab  LVII.  —  Dépaun  émnu.  ■ 

Art  1*.  Rachat  de  droits  de  pâturage  »  panage  et  giandée  »  et  frais  de  cantonneole&t  des 

usagers .f 

Portion  contributive  de  l'État  dans  U  réparation  des  chrmina  vicinanx. . . . .  L 

Frais  de  bureau  des  conservateurs 

Frais  de  tournées  et  de  missions 

Indemnités  aux  gardes  blessés  et  secours  aux  veuves  etorphdins .—> 

Indemnités  de  premier  établissement  aux  sous-officiers  nommés  à  des 
gardes 4 

IS  1*'.  Frais  d'adjudications  de  diverses  natures iSo,ooo^ . 
-  a:    Frais  de  poursuites  et  d'instances ,  et  condamna- 
tions en  matière  cwrectionnelle i30tOûo 
•  3.    Frais  d'instances  et  oondamnationa  en  matière 
civile 704Q00 


a. 
3. 
â. 
5. 

6. 
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CiAPtTEB  LX.  —  Dipmun  étceféu. 


Art.   i". 
des  douanes. 


Art.  %, 

Senriœ 
oontribatioot 
indirecte*. 


Art.  3. 
Sflrvioe  des 
povdraàfea 


A 


I  f  1*.  D^MBiet  fis»  léioituit  de  baux  on  dTi 

loyer,  de  chaaibge  et  d'édairage  d^  buieanz 
garde) ,- 

-  1.  looemnitës  de  tonitiéei  et  de  déplaoemeôt  des  ia»- 
pecteun  et  Boat-inspecteim  divisioiinave» 

-  3.  Frais  de  founage  des  brigades  de  cavalerie 

-  A.  Indeaukités  de  résidenoe  aox  agenta  inféKcvn  des 
brigades  placés  dans  de  grandes  vffles 

-  S.  iBdenuiité  représentative  de  la  taxe  de  plèmliage  et 
d'estampillage,  ^c. . . , 

-  6.  Indemnité  de  mûler  éCabliiseaMnt  aux  soos-offi- 
cters  admis  dans  le  service  actif. 

-  7.  Indemç^ités  aox  feaunea  chargées  de  conoonrir  an 
service  des  visites  à  lafronoère. 

-  8.  Indenmités  aux  emplojrés  blessés ,  et  secours  aox 
venves  et  orphelins » 

-  g.  Condamnations  et  ftais  Judiciaires  4  ladiaige  de 
f  État ,  primes  pour  arrestation  de  ftaqdeors,  etc. 

f  1*.  Loyers  et  frais  de  bureau.  (Frais  dlotték  à  divers 
agents.) 

-  a.  Indemnités  pour  frais  de  reoensemeQts  et  dinven- 
taires  et  pour  services  extraordinaires  «  etc 

-  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  pour  entretien 
d*un  cheval 

-  4*  Indemnités  aux  surnuméraires  chai^pés  de  remplir 
des  intérims 

-  5.  Dépenses  aoddentelles. 

-  6.  Prunes  d'apurement  de  compte  ou  fraie  de  non- 
valeurs 

-  7.  Loyers  des  magadns  des  entreposeurs  de  tabacs,  et 
menus  frais 

-  8.  Vacations  des  commissaires  de  police  pon#  le  service 
de  la  garantie. , 

-  9.  Frais  juiudaires 

- 10.  Contribution  ftMidère (canaux) .*. .  • 

•  11.  Abonnements  pour  frais  de  loyer,  de  bureau,  etc. 

aux  receveurs  des  droits  sur  les  canaux  soumis- 
sionnés  
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Loyers  des  magasins  deientrepoeenit  de  poudre «. M 


Artide  unique. 
Service 
contributions 
indirectes. 


Chapitki  LXI.  —  iaoncar  neoBara4lsf. 


Frais  de  perception  des  oetroia  gérés  par  raddfcînistratlon., 


Chapiteb  LXIII.  ->  Dépmtêt  im  nroicê  4ê$  déaanm  m  Algérie. 


Art.  i*'.  Personnel. 
a.    Matériel... 


TABACS. 
(  Service  administratif  ^  d*ezploitation  dans  ies  départements. } 


i 


Ckapitab  LVni  6m.  —  Ptnoil^keL 
Art,  i*  Traitements  des  agents  des  manuAictures 


—  3,    Traltementi  des  agenti  des  magasins  de  feuilles  et  du  serHfiada  culture. .... 
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Art.  ». 


Calpitm  lHkû.  —  MtsiérUL 

'%  I*.  Lojan  et  ooBtrOMitioiM. » 

I-  1.    Salietien  et  répertlioaa  dm  wtouflei  et  d« moU- 

tter,  et  manu  ftttis. I 

I-  3.    Gegei .'. . . 

'-4.    Selairct J 

, -  5.    Founitaret  divenei. ^ 

'%  1*.  Loyen  et  contiibatloiift. i 

i-  a.    BatieCien ,  répentleiH  et  achat*  des  oiadikie*,  des 

appawlto  I  etc * 

1-3.    Gagei. 4 

h.    Salaires 

L*  5.    Foomitorei  divi 


a^ndM< 

pspon.  < 


▲rt.3. 


;l  1*.  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  hâtinentt.. 
I  •  !•    Conitnictiotts  nonvelies  et  giossci  réparations. . . . 

CiAFiTaa  LX  bis,  —  Dépmtêt  imi^a* 


U  1*.  Frais  Inbécents  an  payeflwnt  du  prix  des  tabacs 

-  a.    Indeouiilés  et  seeonrs  vlafers  à  des  ouvriers  blessés  on  devant  Infi; 

•  3.    Indemnités  ans  préposés  temporaires,  frais  de  vérification  de  cnllnre 
tonrnées  et  dépenses  imprévues. » . .  *»,*««** 


CiàPiTBB  LXI  bit,  —  Avamcêi  racoBvnèMsr. 

« 

t  nniqne.  Indeaudtés aax experts  cbaifés  dn  classement  des  tal»^  indigènes,  firab 
autres  frais  à  la  charge  des  planteurs « 


I 


S  i**.  Loyers  et  contributi<Mis. 


70,000^' 


•  a.  Entretien  et  réparations  des  nstensBes  et  dnjmobi-                     i 

j  lier  des  bureaux,  et  menus  frais ^ 40,000  w 

t.  a.  Matériel.  ./-*•    Cages î^^  ' 

i  ••  A>     Salaires <  •  ■  -  f .         i3S,ooo  ./« 

1-6.    Fournitures  diverses 

-  6.  Entretien  et  réparations  ordinaires  des 

^•7  Conitmctions  nouvelles  et  grosses  réparatioi^. 

t.  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  Ikuis  divers 


....  4 ...  f .  i3S,ooo  .!« 

..•.<i 7^,000  I 

bâtiments.  ao.000  ] 

ratioi^. ...  60,000  / 


CMiriTai  LUI.  "  AekaU  st  ly«a«portf  da  tetaci. 

• 

IS  1*.  Achats  de  tabacs  indisines. ...... .^ aa,26ovOO0 
•  a.    Achats  de  tabacs  exotiques .* i i3,60o,oog 
-3.    Achats  de  cigares  fabriqués  à  rétranger....^ 3,3oo,^ 
•  4.    Aclials  d*écliantilions  de  tabacs. v.....         181, 
-  6.    Aduts  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  refais  des 
débitants,  etc. 

U  3.  Frais  de  transports  de  tabacs,  fimis  accessoires  et  primes  d*assprances. 

CHAPiTaB  LXIU  bis,  <-  Dépensa  da  seraiec  dsi  Umacs  m 
t.  i**.  Supplément  odoniai  de  traitement  aux  enmioyés  dn  serric^  de  la  culture  et  èm  mt^ 

Algérie. rrr... .71 i^ 
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•  •• 
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I 

4 


«•      t      •,  • 


»*Mê«jffioii  »i»  •tancB»  tt  »u  BirtatM. 


UIL 


.  8o4tSoo  y 


1,346,500 


SS. 


CHAriTU  LXVL  —  AipcMM  4àwrw«.  (  taitc. } 

Report i,i3S,9Po' 

fnh  de  loyer  et  de  bweM  des  ia«p«elean ,  et  finis , 
d*wdeà 

FraU 

de  régie 

et  de  loyer 

■a& 
dirrcteurt. 

iKnis  d*a{de'  et  indouilée  de  eervloe  de 
Doit  dea  bvreMu  limplee  et  dosburems 
de  dâftrllmtkHi ,  des  gardiens  d'entre- 
pôts de  dépéckn  et  des  portiers  des 
villes  de  guerre  ponr  Foiivcrtnre  des 

portes  ••••• ••••••*••*••••• 

[Frais  de  ser\ioa  extraordinaire  pour  les 
lieux  de  bains,  de  fliirea,  de 

Bients,  etc 

Ilndemnitës   anx   tetf 


I     nasnge  de  bacs  et  nanis. 

IndeaiBités  ans  garalena  d*cntiepàts  de 

ItâÔDKdîsIri*- 


3otOoo 
S,ooo 
i5S,ooo 


^ 


•,*,»»  /     ».SM.Î« 


di'péches 
Frais  de  premier 
bvlenrs  dcipostri , 

et  aux  Ibctenrs  ,et  indannilésponr  nni- 
luiBK.  an» biigadJHs  ibctenri 37,100 

i  Frais  de  missions  rdathres  anx  rdais &,oao' 
Indemnité  aox  maitres  de  poste  pour  loca- 
lités difficiles  et  perte  de  dievanx 30,000 

ISeooora  à  des  courriers ,  à  d'anciens  cour-  }  .io«ooo 

ricrs  et  à  leurs  veuves  et  orphelins ,  sr- 
cours  aux  postiHona,  4  leurs  reu\xss  et 

orphelins 164000 

Frab  de  mnpiaonnent  d'agents  du  service  des  dépCdies| 
dans  la  Manche  et  dans  la  Méditerranée;  secours  41 

leurs  veuves  et  orphelins S^oot/ 

Irais  de  régie  et  dMde  des  directeurs  des 
poites  dans  le  Levant,  et  frais  de  bu- 
reau des  agents  eadiarqués  4  bord  des 
paquebots  des  compagnies  concession- 
naires dans  la  Médilenanée  et   dans 

r  Miantique a3,4âo 

S  s.        lirais  de  tournées  et  de  missions  des  agents  . 

du  service  des  dépêches  dans  la  Manche  /  (7i35o 

et  dans  la  Méditerranée 3,700 

I  Indemnité  4  l'entreposeur  des  dépêches  4 
Malte  et  4  Monine;  frais  de  transport 
accidentel ,  4  Douvres  et  4  Marseille ,  des 
défiéclips    provenant    des    paqnc^bols; 

pertes  et  avaries 5,9ao 

indemnités  aux  i^penls  du  scn  kx  des  dé- 
p(\clics  4  bord  des  paquebots  transatlan- 
tiques, et  a  tcRc  dans  les  stations 
dûsenies par  ces  paquebots 3a,ouo 

CuAriras  LXVII.  —  SmhvtmtUmi. 
i**.  Sab^enUon  4  la  compagnie  conoesrionnairc  du  transport  des  dépêches  entre  k 

Conte 

.  s.    Subvention  4  la  compagnie  concessionnaire  du  service  postid  dans  la  MéAUr* 


tM 


3.    Subvention  4  la  compagnie  conorwionnaire  du  transport  des  dépèches  entre  dJùt 

al  Douvres < 

,  4.  Subvention  4  la  compagnie  concessionnaire  du  service  dès  paqnebob  tiuntaOm- 


«q 


Total  de  la  l\*  pariie. 
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■oxTAVT  «u  cisam 

par  MTvie». 


par  ehapttr*.^ 
3o,  995,6^' 


156,369386' 


•MMTATIOHS. 


.r. 


3,593,950 


44i  106,066 


k. 


'to,2ii|,5i9    ' 


h/ .  li 


M0,475,4ôa 
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ni sra^ATIOif  DBS  BMTICBS  BT  DBS  SBMVSBS. 


V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions  ,  non-vauues, 

PRIMES  et  escomptes. 


Ghapitks  LXVIU.  —  Hatitulions  et  rum-valaws  sur  les  contrihuiiimtJ^ncUs 

et  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  dt,  rôles. 

Art.  i".  Contribations  directes.  —  Restitatioos  de  centimes  oom«iutaiix  ,  dëgrèTenmtsdi 
ctc / ; 

"""^  3.    Dégrèvements  pour  pertes  de  matière  imposable  et  potir  suiëvaliiatioii  d^  prch 
priétës  nouvâlement  imposées. 


te-JÎ^ 


3.     Taxes  spéciales.  —  Dégrèvements  et  non-valeurs. 


I 


Ghapitbi  LXIX.  —  Remboursements  sur  produiis  indirtcis  et  4n 

Art.  1*'.  Enregistrement  et  domaines « ■ 

a.    Porèts , |..... 

__3.    Douanes 4 2..... 

A.    Contributions  indirectes 4 4. ... 

■I .    I . o.    Portes. .••..••....•..•...>••••.•••.••«••••••■•. •••.^•.««•«••••••••«•«•••* 

6.    Produits  divers «.... 

Chapitre  LXX.  —  RêpartHiondes proéûts  deplotnkage,  d'esUsmfnUageiete. 

en  matière  de  étuasus» 

Article  unique.  —  Douanes , ^..... 

» 
ChÂpitrb  LXXl.  —  Répartitions  de  prodaits  d*amend$s,  saisies  et  cot^isîêtmi 

aUribaès  à  divers. 

Art  1**.  Enregistrement  et  domaines 

._-  a.    Douanes ' 

3.     Contributions  indirectes ^ 

—  A.     Postes ; 

Chapitrb  LXXn.  ~  Primes  à  Vexpartation  4e  marchandises.      \ 
Article  unique.  —  iJouaues.  ...^ • i..... 


toa 


Chapitre  LXXUl.  —  Escomptes  sur  d^ers  droits. 

Art.  1*'.  Escompte  sur  le  droit  de  ooDSom-j    S  1".  Douanes. 

mation  des  sels \    -  a. 

.....  a.     Escompte  sur  Ite  droits  de  douanes .  • . 

3.    Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sacre  indigène. 

à.    Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  des  bières. 


ContribuU<ms  indirectes.. 


aSoJoo' 


Total  de  la  V 


V*    Partie.  Dette  ptibliqne... *.... 

II*  Dotation  et  d«^penses  des  péntom  l 

m* Service  jgénéraL 

IV  Frals'dt  r^,  de  pecoeplioB  e(  <fe 

V*   Rembotncmenis  et  resUtatioat,   ' 


u  Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  neuf  cent  qaaran|e-ciiiq  millknis  fWH  ^• 
quinze  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs.  «-^ 


[Paris,  le  33  Décembre  1860. 


'887. 


PchapilM. 


*  •    -  •  r;-  I,  •  ; 


Ut       »'i   ' 
Bo,4o3,d43' 


^  IftlS 


OUnfATIONS.  '  '*^HI 

pÉT  MnriM.         I 

''  •'  i!  1  j«t    M  •  t. 


t    *i  >  • 


I    • 


8o,4o3,343' 


Il" 


1. 


'^fl.    «il 


860,000 


6,606,000 


I 


860,000 


6,606,000 

••i    ■  -.'r    » 


19,007,006 

19,007,000 

1 

^      x' 

StoMfOOo 

a«Q66|«lK>  j 

• 

iii,63s,343 

I  '      ■  '  •       »      j1 


<  >     •     4 


f 

I  I 


|IJ'>    .     ' 


•1. 


i.  •       I 


•  ■ 

.      >  4.  ■ 


•  f .  •      •     ' 


■  .    [    .t 

•  •     /.  »  "  î  1  » 

<     ■!    ItJO  ) 


:  \ 

* 


r.* 


iU 


' 570,960,4^4' 

► 4a,o69,i54 

'•• i9,647t963 

|6b  et  rerenoi  imblics 200,476,462 

bletcomptes. iii,5d2,343 


î   I' 


T«V4ft '*^r-   -^fi^Mk 


i'      '  ■     .     '  j..tK.'-*'    4i« 


Li  Mmiiirê  S9erélain  d'itai  dêtfinancts , 
Signé  DB  FORCADE. 


r.    -     .•     -I      «MmJL 


mm 


■'  :-.<»4-*'J        li.l  -i/fl  lU 


If  86{6.  —  DÉCKET  tHPEUiL  (contre-iigné  par  le  minutn  dea  fiaueci) 
portHt: 

DKrriemrrirt  tine  p4rc«ie  detcmdi 


BwtrM  carréi  cinquanls-neuf  cenUmétre*.  lituée  i  Buurib,  «a  lies  dilJi 
Cet»  imMatUU,  et  dootle  périmMnattJîgaré  pv  la U^ne rouge  n.m.i, 
à.A'.B,  E.  D.N.iurle  pUaMtactéau'npportdetingtoieursdespaatad 
iihiiiM^iiilriilirt  i4  juin  1660. 

1.  Cetta  cooccMion  «ur»  lien  mx  dnun  cl  t  Bniilioni  awJimÊiimménéà- 
BilMNudebïeiu  de  l'État  et  nto^feoiuiiit  U  «""w  de  deux  mille  ■eplciri 
quanote-deuz  fnmci  quatre -vîngt4{iiiiiie  cenlimei ,  produclîble  dlnÎMbi 
putirdu  I'aniliâ57.  '  " 

9.  Dau  le  eu  où ,  pour  de*  travaux  d*utîHté  publique ,  l'Ebt  ae  trouicnï 
daoa  \k  néeeuilé  de  repreodrc  tout  ou  partie  di|  t^nio  concédé,  le  âtm 
DwiiVaiiàia  on  aea  avaDta  aauaa  a'aaraot  dnnt  qu'au remboanetnenttrtri 
o>  partial  du  prit  de  la  conceaiioa  aans  antre  indemnité. 

4.  EaloatteBvaet&toalaheMra.U  cii>calatitta  sera  libre  nir  la  temat 
qui  flziats  an- devant  de  l'établi inwwl du  aiaDr  Darrkmrrèn,  neAM^aat 
pourleMrvke  dei  agcnta  de  l'adminiitration  des  douane*. 

6.  Laa  réparations  te  mur  de  Mutenement  demeureront  à  la  durf*,^ 
■ieur  Ovrmrrère  et  de  ws  représentants.  [Parii,  i"  Dècea^n  tS6i.] 


CertîBé  «nfonne  :     "  " 
Paria,  le  3o  *  McembrC  1869, 


U  Ganh  da  ScMaje,  ITumtrt  StoMkt 
4'tUila»départmMitlde1aJHt&», 


*  Cette  data  eai  celle  de  la  téoapiioa  daMMIaH 


*i«lâ-fe>ft— apT>a.àhofa.edertjnd^ 


iMpauuau  urriauu.  —  3a  Piwcibre  il 
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M^  8547*  —  DiCMBT  iMpâmiâl  qmi  mod^  Vor^imùatiott  el  le  classemeRl  des 

Écwês  d'artillerie. 

m 

D«  17  Ifavenibre  tMo. 

NAK>liÉON ,  par  la  grAce  de  Diai  <t  la  volonté  salionale,  Empekbcr 
DB8  Frarçais,  à  tova  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  i85a(^^  portait  orgMÛBStion  des  conunande- 
asents,  écoles  et  directions  d*artiiierîe; 

Va  les  décrets  du  i**  mai  l854^*^  du  17  février  i8S5(*),  du  90  décembre 
i855  ^)  et  du  9  janvier  iSô6  <*>,  portant  créatHMi  de  àemx  réffiment»  d'artille- 
rie ,  d*an  état-major  et  d^une  école  d*artillerie  de  notre  garde; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1807  ^*\  cpii  constitue  en  école  définitive  l'é- 
cole d^artillene  de  Grenoble; 

Yn  le  décret  du  ao  février  i86o^^\  concernant  Torganisation  du  person- 
ne de  rartitterie; 

Vu  le  décret  du  aô  juin  18^,  portant  création  d'un  douzième  comman- 
dement d'artillerie  dans  la  vingt-deuxième  division  militaire  ; 

Vu  l'ordonnance  et  le  règlement  du  ag  mai  i835 ,  sur  le  service  et  Tins- 
tmction  des  troupes  de  TMlillerie,  et  le  décret  du  16  juillet  i65o,  relatif  à 
la  nomination  des  professeurs  dans  les  écoles  d'artillerie  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'artillerie  en  date  du  8  mai  1860; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Auionne,  en  date  du  37  avril 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la  Côte -d'Or; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Valence  en  date  du  6  octobre 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la  Drôme; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la 


Avens  méctàrà  et  fiécnsTOiis  ce  qui  soit  : 

AhT.  l**.  Les  écoles  dVrtiUerie  instituées  par  décret  du  i5  jan- 
vier i852,  du  g  janvier  i856  et  dm 7  octobre*  1857»  dans  les  places 
de  Vincennes,  Douai,  la  Fère,  Meta;  Strasbonig;  Besançon,  Tou- 
louse, Rennes,  Bouiges,  Grenoble  et  Versailles  sont  maintenues. 


^i*  série,  BoH:  5i9,  11*3691. 
^  u* série,  BalL  ti6,  n*  1947. 
"'  u*  série,  BuU.  373,11*  3453. 
*^  «•  série,  Bull,  35î  ,  n'  SaS^, 

Xr  Série. 


^^  XI*  série,  Bull.  555,  n*52g5. 
^  ]|(*  série,  Bull.  555 ,  n*. 5o56. 
"»  XI*  série ,  Bull.  800,  n*  7694. 
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2.  L'école  d'arlillerîe  instituée  dans  la  place  de  Lyon /par  decitt 
du  i5  janvier  i852 ,  est  supprimée. 

3.  L'école  4'ariill«ne  établk»  à  tîtrt  gtoivsoire  ém&  H  place  et 
Valence,  par  àécrei  du  1 5  janvier  18)2,  est  constitua  en  école  dé- 
Gnitive. 

4.  L'école  d'artillerie  d'Auxonne  est  rétablie. 

5.  Les  écoles  de  Valence  et  d'^Auxobne,  dont  ^organisation  eXtt 
service  seront  réglés  conformément  aux  ordonnances,  décrets  et  ri- 
glements  en  vigueur,  sont  placées,  ceLle  de  Valence,  son»  Taifttofiié 
du  général  commandant  de  lartillerie  dans  la  huitième  division  mi- 
iitaire,  et  celle  d'Auxonne  sous  l'autorité  du  généi^  conunaïukiit 
de  Tartillerie  dans  la  septième  division  militaire. 

6.  Le  déparlement  de  la  ^erre  est  autorisé  à  accepter  les  offres 
de  concour»  faites,  en  vue  de  i'ioêUUaUon  de  l'école  de  V'alence, 
par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  et  consignées  dans  sa  délib^ 
ration  d«  6  octobre  1860,  approuvée  pav  le  p^ie*  do  dépaitannit 
de  la  Orôrae. 

7.  Le  département  de  la  goçrre  est  autof  îsë  à  accepter  les  offres 
de  concours  faites,  en  vue  du  rétablissemeut  dfe  l'école  d'AaxoAM; 
par  leccDseil  municipal  ée^cette  n'ùle^  H oaosignées  dan» sa  déHbè- 
paltofi  dm  ^7  avril  1860,  ap^nxmvée  par  le  préfet  du  département  # 
laCite-d'Or. 

8.  Les  t^oles  d'arlinené  sMf  divisées  m  detarx  dadsed,  cMûioflrmé^ 
ment  au  tableau  ci-apiès  : 

r 

FiTJftl  Kffi  D£    L"*   glaise. 

Veisaiiks AvtîUttiie  ^  la  garde  ùnpMple. 

Vinceaues  . .  ^ a  régiments  d'artiiàfrie  de  ini  ti^K 

Metz • .  î  idtm.  ;    , 

Sirasl)Ourg 3  idem. 

Grenoble , 2  idem.  ^ 

Toulouse 2  idem.  i 

Rennes , a  idtau 

Ecoles  de  :>/  classe.  I 


Douai « 

La  Fère 

BesanQoa « 

Auxonne >.•  •  ^ 

V  aience  •  •«••••■,•.•,«••.%•• 
Bourges 


régiiaenl  d'avlt)lerî&  de  la 

idem, 
idem. 

idem^ 

ûileiii. 


Les  écoles  comprenant  u»  des  six  premiers  réô^amffi  d'ariîlkrie 
de  la  ligne  recevront  en  mente  temps  Teseadroa  de  Hein  é'Millciie 
correspondant.^ 

9.  Un  des  cincj  légimcnts  d'artillerie  à  pied  de  la  figne  sera  af- 


11  sera  pris»  en  raison  de  la  répartiLîon  de  ces  corps  entre  ies 
.  àîvïsïons  militaires  dfe  TAlgérie,,  des  dispositioDs  particulières 
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Tecté^  avec  fèscadron  du  train  correspondant,  au  service  deTAlgéne. 

leatroii 
peur 

assurer  leur  instruction  théorique  et  pratique. 

W.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  -guerre 
esf  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

•«.F«itkà>Pi»ist  ie  17  Novembre  1860. 


Signé  Risnoft 

)•'  •    if  ■ 1 ^      ■ 


* 


N"  8548.  —  DÉCRET  impéniâL  fpn  élève  à  kt  2f  classe  taPréféeturtiméipar' 

tentent  de  Seine-et-Marne. 

Dtt  29  Novembre  1880. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmp^bva 
ni^  Fbaiiçais«  à  tous  présents  et  à  venir,  sàtUT. 

•  /  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur. 

Avons  dêgrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T*^.  La  préfecture  du  département  de  Seine-ct-Mdrne  eit  éle- 
vée à  la  deuxième  classe. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Terécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  i86c^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Pav  t*fiMpcrcw  s 
Lt  Ministre  secrétaire  <tEtal  aa  département  de 


N*  8549*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  affecte  an  Terrain  domanial  aaservitêda 

bépartei9iènt  de  la  Èâarinè  et  dm  Caloniee, 

Da  8  DéceMbre  1860. 

«  • 

NAI^GLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  j^PEREim 
iXBs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  la  nécessité  de  comprendre  dans  les  établissements  de  la  marine  créés, 
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sur  la  presqu'île  de  Gàvrcâ  •  pour  les  .^périences  de  tir  d'artlfierie  /jlç  Cbrjp 
de  garde  situé  à  prpxioiîic  4e  rancien  village  de  Lliiés  ; 


Vu  Tadhésion  donnée ,  le  19  octobre  dernier,  pâr.!e  minT^firë  dé»  fieMIbè 
è  lafTectation  à  la  marine  de  cet  immeuble  doinanial; 

Sur  le  rappcurt  du  mîoiMre  aecrét«ûre  d*Étatde  là  marine  et  dte  cdloâiei 
Avons  nÉcncTà  et  dkc&ktons  ce  (|ui  suit  : 


«  »  t  •   .»    „  il 


A  AT*  1".  Kai<  affecté  w.  ^livice  dii  départ^ement  de  la  mariné  ei 
des  colonies  la  parceiie.de  torraia  doinaanial  $ituéédaQ8  la  côàunuiÀ 
de  Plouhinec  (Morbihan)  et  désignée  sous  le  n^  195S  sûr  Textraft  Su 
plan  cadastral  joint  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  mitiisfreties 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  c(e  FeiécuIioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.:        — 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1860. 

Signé  NAPCMJON. 
Pur  fEoiperrv  : 

pi* 


N*  855o.  —  DÉCHKT  iMPEHiAL 


855o.  —  DÉCHMT  iMPÉRiiL  aiu  owire  aa.  IMffêi  de  la  Gtberrtj,  ^KjCêt^ 
cice  1859,  un  chapitre  destine  à  recet*&ir  VitfipHiationdes  ùépenujkJSniét 
antérieures  à  cet  exercice,  — 

Du  la  Décetti*hrê  1860.  •     -     ;    •       '•  »      — 

NAPOLÉON, f^ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereh 
DES  FliAiTÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  9  de  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d^airén^ 
de  solde  et  accessoires  de  solde  coi^tinuerpnt  d*être  imputés  sur  Içs  crédit 
de  Texercice  courant,  mais  que  te  transport  en  sera  cnbbfa'é'à'tiïi  cinpitre 
spécial ,  au  moyen  d'un  virement  autorisé  paf  une  ôrdontiaifè^  ^èetiiMr 
mise  à  la  sanction  législative  avec  Yà^oix  du  i*èglctû0MVdc'rèxon:ibr)espir^< 

Vu  Tarticle  loa  du  règlement  général flu 3 1  pç^i  i^3&('\  ^y^X,l^  «^inplu»' 
lité  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-aessus  ;  "      -^  ■  - 

y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre, 
AvçNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRiTOiis  ce  qui  suit  : 

AnT,  l*'.  n  est  ouvert  au'btidget*de  la  guerre,  pour  l'exercice  i85^ 

«  tx*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 


B.  n^  888.  —  1421  — 

5^,c}ifipiti:.eapéciîftle^<çnt  destiné  à  recevoir  Fimputation  des  dépenses 
e  solde  anterieureis  à  cet  exercice;  ce  chapitré  prendra  le  titre  de 
itmpAtf  d^id^^r^^p^yahle^  sur  j-eyues,  antérièkr'ft  h'tdS9,  a  non  poê- 
sibies  de  déchéance» 


,.,^.  ^ç  i??î^^î*  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  formera, 
par  compté  de  virement,  de  là  somme  dé  un  mflliotl'ci'Aqiidnte'^quatre 
milie  sept  cent  quatorze  francs  deux  centimes,  montant  des  rappels 
de  sohte  et  autres  y  assimilés,  provisoirement!  acquittés  stt^es  fonds 
^(|e^  <^^ap,itrps  fii^  iv,  vi,  vu,,  vm,  xiv,  xv  et  xxiii  du  budget  de  la 
mprrç!  pour  1059,  /^V^î^^^t  îe  tkbîdàu  annexé  *  aie  présent  décret  et 
do^i  lés  FésuTlâts  se  i^épàrtis^^^^  m;  ;,; 

,,;Pn^çiçp. ^555. ,...,,,. .";:.::.;:■...■.*;;.:'.'.:.;!.'.:.  •'  •   36/te* 

' — î — i—-- 1867.  .''.'.'.'L '.'.". 'J'.  .J. :'.'i. ;*.i .';.'.  ji*-i .1  •. .^,-*u..» *    .     *7»Aii  94 

Total  égal .'.*. .'.  J.  ;.'.': . .  ..*;  '  i;o54.7ia  oa 

4 


3.  Les  dépensés  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  û- 
natïcès  du  4  jum  i858,  aux  chapitres  désignés  à  l'article  2  ci-dessus, 
909t/  «Lt^éoMées  daos  les  proportions  ci-après  : 

Chap.  m.      États-majors r , 4»023'  44* 

«—  IT.       Gendarmerie  impériale 37*^7  62 

— .—  Ti.       Justice  militaire 6i3  43 

^ ^  '  *     '>*i  yfii.  '  ' ^\àt  et entnctieâ^df»  tcoopes*  « *. . r,. , , . «c  ^ .,.., . .,.  ^ <  986^725  si 

^  -^  '  ^.  il  '  vnt.  l'HafaillemeAli  et  eampejvieiU. .,....,.  ^ ,. . . .. /.  •  •  •  , .         99  69 

.«— .-  XIV.     Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme. . ....../!  ^    ''ii^^^  87 

^ XV.      Secours *..:.'...  .......  •   •  '^  '6fe8  5o 

■      ■-  XXIII.  Corps  indigènes  en  Alg;érfje. . .,.,.. 23,35o  87 


'''^    =»''•'   •     '•>•'     <      SoMlifcÉcALB.J..; ,*...^....A.     ^<(Oi54,7i4  02 


"     •"*  •■  •  ''         *  '     i        ^T 


Mf.fft*  îïiç^'.m^iis'U'es  secrétaires  dTÉtat  de  la' guerre  et-  des  finances 
u6out,chWgéin  .qt^acun  ,en,  ce  qui  le  fconceme,  de  l'exécution  du 
'•wésest  cié€fet,tqi«i.30i)BL  ipsëré  au  B^lletin  dés  Ibfs. 

Fait  àParîs,  le  là  Bécetnbre  1860. 


i»>  '■■ 


.    Signé.  NAPOLÉON, 
Par  l'Emperev  : 

Le  Maréchal  de  France 
,  t^iaistre  setrétaire  (VÉtat  au  département  de  ta  guerre , 

Signé  Raudom. 


—  1*22  — 


Tableam  du  npp€U  de  solde  applicables  aux  exercices  t9S5,  1S5ê,  1951  et  19S9, 

décompte,  à  ttJi  chapitre  $pém\  itrtitmlé  :  ' 


*=C 


!■  PI  l'A  non 


•n  PATsaKsi». 


■  »  >  tl 


filrw. 


Crtielet. 


,'      l". 


3. 


6. 


Qmdum^rie  impériale.. . . 
Jastke  miliUirr 


1 


9. 

3. 
h. 

5. 


1". 

t. 

s. 
3. 

h. 


î 


•••  TarUe.  —  Solde  et  aboo-  )      3* 

■em  Arnta  pajabiet  osa»-  {       i  ' 

UaoMe /      |; 

6! 


Traitement  des  maréchaux  de  Fnnoe, 
«flicicn  tgktémax  ampéàcaa   et 

aatm  d*eUt-major 

Traitement    de    rintendanœ  mili- 
taire  

Traitement  de  1'5lat>maJor  dea  pla- 

en 

— "— —  de  r^tat-major  partica- 

llw  de  rartlUrrie 

de  rétat-majar  p»ticu- 

lier 


Grndannerie... 
Garde  de  Paria. 


AteKon  de  militaires  èondamnds. 

i^Dilenoicsni  militaires ...». 

Irisons  militaires  dites  ffejvlacc... 


8. 

16. 
a3. 


I  ^  MrHe.  — Virreset  ckanf- 

«We 

3"  Partie.  —  HôpiUnx 

HihiHrwriit  et  campement 

ftsMe  é»   non-activité    et 
solde  de  réTormc 


CorxM  indigènes  en  Algérie. 


3. 
Unique 

Uniqne 


Solde  de  rinfkntrrie . 

de  la  cavalerie. 

.....  dcTartillcrie . . 

■        dn  génir 

.^1..  des  éffnipagei  mfUlif  m. 
.-.i.^  4»  Tétnana  de  fi 


I^rsonnd 
Personnel 


Personnel 


a39  36 

18  33 
3a  11 
a6  iS 


Solde  de  non-activité 
de  réforme. . . . 


Sccoi 
aés 


éventnris  à  des  soldats  Mes- 


CorjfB  indigènes  (solde  et  abonne- 
mrnli  payaMes comme  la  aolde). 
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■Éa^WKRt  impnté  sur  divers  chapitres  du  huâgel  de  l'S^V,  doil  rtrc  reporté,  par  viremem 
r^vvc*  aniécieure»  à  1869 ,  et  non  passibles  de  déchéance.  | 


.4n«jiiiUei  1837.) 


MfeTAlL  ,  VA«  IXBBCICB  ,   DBS  PATBKBKT8  BrPBGTIIBS. 

1857. 


m 


V8d6. 


.fr-     «* 


^17  8d 


11  « 


i«76  ^ 
59  ^ 


a43  ^ 


11  $à 


,%fr^  ^ 


Alciiritt« 


fr.    c. 


Tr.    c. 


i>  •>      / 


AI«M«. 


fr.    «. 


'•j.i 


169  i5 
38  67 
56  5i 
6a  16 
2h  86  ' 


71  60 


Aai  85 


é,i3i'74' 


f  P.A« 


640   72 
IJ7S    10 


I 


I 


3'777  9a 
3,i3o  70 


Ao  70 


02i  ÛO 


370  00 


i3,5o6  94 


416  4o 
186  38 


4  6S 
4g  60 


3,9*9  >• 


iBlcrieur. 


£r.    c. 

430, 98 
1,6831  06 

207.  77 
1,188  66 

370  83 

i2,8ao  10 
i^74  69 


lia 


0 

5« 

66 


59^*623  ao 
146,876  79 

9«<87^  90 

184637  kk 

4,849  16 

3o8oa 


J»497  47 
4,101  10 

4  11 
I1771  i3 

358  5o 


*i     *•    ..». 


3,905  00 


17,411^94 


f/vA* 


906,947  58 


i858. 


lUIic. 


fr.    c. 


o  3o 


1,094  65 
^  5i 


44  44 


AlK4ri«. 


fr.     •. 


34  64 


3,^73  56 


>5i  76 I 


m 
m 


60417*  7» 
981.145  01  ' 
4,186  33; 

9^106  OS' 


$67  egj 
a^5s  97] 

■94  9*! 


so^io  11 


1,330  37    I      114,639  64 


1,033,807'  49* 


1,064,714' 03* 


fclall'HHjOn 

GendannnJe  impiriil 
JiuIlM  mttlUira 

ne  U  wlift 

1*  Ptrtie.  — Vivra  ri  *Mr- 

"W 

^3-|>art>c.  —  NApJtaiix... 

Hibillitncal  rt  arapaaa 

Solde   de    naa-uHi>i(«  ( 
nlde  lie  réforme 

Corps  IndlfrtiiriCD  Algérie.   ' 


iFitÀte. 
oflkicfi  géoénu  Hipéricon'  cf 

•siRi  d'éUt-Bukir 

Tnlttment  de     l'kileadtta    nili- 

Tniltmcot  de  Ww-mijar  de*  pù^ 

de  l'éUt-Kujw  iMr^ài- 
l<rr  de  ruutlerici .  : 

de  réul-oajoc  pnfcn- 
IndB  génie. 

.    _    le. 

Gvdede  Pari* ^. 

Atelltnde  aflililrei  ooodeaiiéi. 

PéDitenden  miliUiiB 

pTÛoni  niliuirei  'ita  de  flmct.. 

Soldfl  de  nntknterle 

deUca>ilerfe 

, de  rartlUaJe i. 

dn  génie 1. 

dn  équipage!  mlUUite*  .  ■  ■ 
dn  rclMi»  de  fumie 

PowBBel 

ScMa  de  Bon-activiri '.. 

'''  réRwae 

SecMnévCBlneii  li  de*  MldaH  ^lea- 

Corpt  IndlgèDH  (aDlde  et  aboÉoc- 
pt]«bleaMinmeUK>l«e). 


US 


tJCCtf 


i'  888. 
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Ait.,    PAB   XXKBCICB,  DXS.PATBMBMTB  IFFECTCBS. 


34  64  f 
î 


3«a7a  S5-. 

■ 

35i  76| 

.    -  -  * 

a 

f 

^3,a5(>  08, 
'  6,091  70*' 


*  9^  9^ 


*     ■ 


I 


a3^i33o  87 


t2f»c*»  99 


:K.      4h683  p^ 

...•459  j^l    ^       3,988.80 

<    .  .  270  !Bi 


. 


,    ,av,jÂ4  83 

35 1  76 
~  00 
€6   ( 


96  00 
166 


a4,3a4  77 


a6i  «6 


6fi7,5oâ  47 


I 


1731370 
99,5oa  78 
afi,96a  $5 
ii,i38  38 

3o8  oa   )  833,576  9$ 


< 


a.iaS  66 
.6,013  49 

99  09 

8,991  90 
a»7o3  97 


6a8  5o 


a3,33o  87 


n,o64«7U  oa 


4  11 
11,695  87 

628  5o' 


924,480  66 


ToUl  9«r.  çbapUfv. 


.  »•  . 


«I 


to'3o 


. 


' 


i,3ao  07 


1,230  37 


Alfëric. 


TOT  Ai.. 


jTr.   <^»    (  1       fr.    t. 


34  64 


3,^72  55' 


35i  76 


101^938  19 


94.98 


a3,38o  87 


129,012  99 


\ 


4,oa3  44 


37,597  ^ 


6i3  A?. 


^86,7î 


25  21 


.  ,09  «>9 
11,690  8^7 

6a8  5o 

» 

33,3So  87 


1,054,714  oa 


OaSKRTATlOIlS. 


Parts,  le  12  décembre  1860. 


Le  M*réchai  de  France 
Minislre  tecrêtaire  d^Ètûi  de  h  guerre , 

dignd  BAflDON, 


rr.^^rîg. 


lOi  .  . 


—  1426  — 

T  856 1 .  —  DicnET  impsiual  yii*  éfève  ah  1^  dosa  in 

du  dépuriemeid  de  la  Somme. 

Du  i4  Décembre  iSGo. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation2de,£ifPBia 
DBS  Français,  à  tous  présents  cl  à  venir,  salut.  .  ^ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  sccivt»ire  dl£tat  âu  départonent^ 
rintérîpur , 

Avons  décrété  et  décbêtons  ce  qnî  sitît:  * 

Art.  l".  La  préfecture  du  département  de  la  Sbmme  est  ëc^ 
de  la  deuxièuMî  ctasse  à  la  première.  *  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  nu  département  de  f  loténeor 
est  chai^  de  Texécution  du  présent  dccret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i66o. 

Signé  likPÛlÉÛX 
Par  VF.mportnr  : 
JU  iîîmatrt  steràake  iTiha  au  dépoi  tLvmtmt  dt  VùUinm. 

Signé  F.  DE  PBftaiiaiT. 


\'855a.  —  DÉcnsT  impérial  qui  élève  à  la  ^'  clame  la  Pr^kctwtt 

du  déparlement  de  la  Vienne. 

Du  i^  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  1^  grâce  de  Dieu  et  la  >x)lnnté  Datiooale,  Ehpehebi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  départeiDentde 
rînléi'icur, 

AvoKS  décrété  et  décrétotis  ce  f  uî  suit  : 

Art.  1".  La  préfecture  du  département  de  la  Vienne  est  élevée  it 
la  troisième  classe  à  la  deuxièmie. 

2.  Notre  nûaislre  secréuire  dÉlat  au  départemeai  dff  fiatéafV 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tait  au  paîaîs  des  Tuflerîcs ,  te  i  A  IWcemtnre  itWo.        -    ^ 

Signé  «APOLéON. 
Far  rCmpcranrs 
Le  Mini3tr§  secrélaire  <VÈtai  aa  dépertemmt  éê  Ti 

Signé  F.  m  PsasicarY. 


B.  n*  888.  —  1427  — 

IT  8653.  —  DECHET  iMfPÉBïAZ  (ftti  affecte  une  Stdfvenlion  de  rÉtai  aux  tra- 
vaux des  principaux  Édifices  déparlementaux  el  à  d'antres  besoins  argents , 

imns  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haale-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

« 

'•'  Du  1 4  Décembre  i86o. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministère  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
UnAèrieur; 

CoiiHÎHérMit  que^s  d^ivrteniernis  de  \à  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et'ëes 
Aipes-MaritiineB  ont  à  pourvoit  '^ans  retan^  à  f  ififltaliatkin  cam{)lète  et  défi- 
aiim.de^  priocipajix  •ervices  public»  «iœi  iils  iiontcfcar^  «t  à  direrseB  dé* 
p^%Qfi  urg«nte»«  ce  qui  ne  leur  serait  pas  possible  ^  l'État  ae  leur  prêtait 
immédiatement  son  ooncours; 

Vu  rartide  3  du  sénatus-consulte  du  la  juin  i86o,  concernant  la  réunion 
i  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrondissctucnt  de  Nice, 

hvoKÈ  ndcKvré  et  nàcnÈtons  ce  <pii  suit: 

■ 

,  Aaï.  l^.  Dw  aubvcntsMi  de  rÉt&t,  «aontast  à  dôme  cent  mille 
francs,  aéra  aflectéeaux  dépenses  qne  nécessitent  les  tnrvauK  îles 
principaux  édiGoes  départexnenCaux  et  d'autres  IsesoinA  urgents  daos 
les  départenients  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  el  des  Alpes-Mari- 
times. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  rexëcatâon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  loift. 

F«ita«  pakîsdes  Tuflenes,  le  i4  Décembre  i^6o. 

Signé  NAPOLEON. 
Pur  TEmpercur: 
Le  Ministre  secritaire  d'État  tm  défmrlement  de  Vintéieex, 
•  Signé  F.  DE  Pebsigny. 


N*  8554.  —  DécHET  lUPéniA  l  qui  ouvre ,  mr  l'exercice  1860,  wi  Crédit  supplè- 
-nkeniaire  pour  texécaiion  te  irataux  aux  bâlîments  de  lu  Cour  impériale 

d'Âix, 

Bu  là  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
iB»  PiAiiçAis,  à  touft»  jpn>éseiitB  et  À  WBJr,  $hLV%* 

Sur  le  rapport  de  ttcflrc  trthristre  secréflaîre  û^btui  an  dfépartement^e  I^- 
téwiB*)  • 

Va  f  TirHch  3  êti  sénatns-eofWtfHe  du  i  î  juin  ï86o  ,  coftcemant la  t^unton 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrofl^seiiiettt  àé  Mitie;  . 

Vu  la  loi  du  aS  juin  i86o,  qui  rallache,  au  ressort  de  la  cour  impériale 
d'Aix ,  U  nouteau  éépartettent  des  Alpes-Maritimes  ; 


lOl . . . 


*u 


-.  .J 


—  1428  — 

Vu  la  loi  de  Qnances  du  1 1  juin  1 85.9  et  le  décret  du  iQ  novembre  suiTaBl^*, 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  f  exercice  1860  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  qui  détermine  les  rèf^es  à  suint 
pour  l'ouverture  des  crédits  eSctraordînaîres  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  36  novembre  i86d: 

'  •    »         ...... 

Noire  Conaetl  d*£iait  entendu , 


1 


Avons  dégbétb  et  DÉcâétOKS  ce  kjul  saHî 

Art  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
tement  de  Tintérieur,  en  additiea  au  oha^kre.ïxui  du.bvdgoidf 
Texercice  1860  (Aépe&ses  d»  matériel  de»  coui8iifl|>ériafee«:\etc.),  no 
crédit  ^supplémentaire  de  trente  mille  cinq  cort  ilraiAe*$ept  fraoo 
sept  centimes  (3o,537'07')  desti»ëàf«xéottti<Mid9.traTaux  aai bâti- 
ments de  la  cour  impériale  d'Aia  (Bouckes^âa-Bhàiie). 

2.  Il  sera  porArvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  ci-dessus  ao 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1 860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sem  aettitM^  kla  sanctioo 
législative  conformément  à  Tarlide  21  delà  loi  dis  5  mai  iA55. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l^intérieurd 
des  finances  sont  chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  et  rexéco- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ms. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i\  Décembre  1860. 

'     •   •   . 

.       .  5i«iié  NAPOLIoK. 

Signé  DE  FORC.VDE.  Si^é  F.  ne  PfiUSiCHi'. 


N*  8555.  —  Dicitar  impérial  relatif^  (a  Commùsiomdc^MoRumenls 


Du  i5  D4ceinbre  1S60. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiIfÉÉca 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiut;     •      •    •  :  /    . 


t.   .     !      ' 


Avons  dégrétb  et  Décaixoss  ce  qui  suit  :  .  \  .  (. 

Art.  1".  Le  décret  du  16  janvier  1862,  qui  plaçait  la  commis 
des  monuments  historiques  dans  les  attributions  du   ministère  de 
rintérieur,  est  rapporté. 

2.  Cette  commission  dépendra  désormais  du  ministère  d*État^  et 
era  composée  de  la  manière  auivantfii. 

•*'  Bull.  745.  n*  7120.  «  fiuU.  44o,  n*  4i  10. 
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Prbs^^nt. 
Son  ËxcellcnK^e  M.  la  mini^^rq  .()^Ëta|L; 


I  •  >    < 


Vic&<PbÉ3Idents. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  d^Eta  i; 

M.  Prosper  Mérimée,  sénateur,  membre  de  f  AcâldémiB'  française; 

M.  de  Saulcy,  sénateur,  meoabre  d€\  TlAStitut .         , .  .., 

Membres.  ^ 

^t'  MMl  BènU\  membre  de  flnstitat;  . 

>fti       >'  BoeikDtfcoqiii; -arohiteflte,  iospectebr  géaérai  de»  monuments 

CamfMf^  arcUfteotev  membre defTInsti tut;     ,     . 

Courmont,  chef  de  la  diviiion  des  beaux^arts;. 
>"  Duhari,  architeQte,;niembre  de VAcadémie  des  beaux-arts; 

le  baron  de  Guilhermy,  membre:  du  comité  des  arts,  icoao- 
<>«  graphe  de  l'égiise  ûlnpériale^  de  Saint-Denis; 

le  comte  de  Labordé,  directeur  général 4es  archives,  membre 
^  •  de  rinstitut; 

^  Henry  Labrouste,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices 

diocésains; 

de  Longpérier,  membre  de  TJnstitut  ; 

le  comte  de  Nieuwerkèrké ,  directeur  général  des  musées  im- 
périaux, intendant  des  beaux-arts  delà  Maison  de  l'Empe- 
reur, membre  de  Tlnstitut; 

QneHel,  architecte  du  palais  de  Versailles; 

Da  Sommerard^  conservateur  adûoinistrateur  du  musée  de 

-    QuBy;  ,        . 

Vaudoyer,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices  diocé- 
sains; 

ViolleU Leduc,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices  dio- 
césains: 

3.  M.  Gasnier,  chef  du  bureau  des  monuments  historiques,  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commi^ion. 

M.  Viollet-Leduc  {Louis-Eugène)  Tassistera  en  qualité  de  secrétaire- 

.•)1^)(HPtf  ......         •...!.  /  ■ . .  . 

4.  Notre  ministre  d'État  est  chargé*  de  Tex^ution  du  présent 
,   décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  Décembre  i86o.  ' 

'»!•  'j7'».x..!t-n!      -^    .Il    .     .  .  ,  I       ■   ^  .    .    ....    ff«rrirc^p«v«vs 

''^        '"^    ..»...,  ...,t       ■  -.'  -   ^iHiéA.WâiMwrsil. 

4       .    k  I  > 
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11*8556.  —  DàcHKT  iMPÉntAL  relatif  au  report  des  Fonds  dépariemefUaax  à 

l'exercice  1859  non  employés  au  30  juin  tSSQ, 

Du  i5  Décembre  iM». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale .  ËupEiua 
DES  Français,  à  tous  priisents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  a«  départecKBlè 

l'intérieur; 

Vu  Tarticlc  ai  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dêptr- 
tenieiitaut  non  ehiployi's  dans  le  cours  de  i  exercice; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  et  le  dôcrel  du  19  novembre  1859  ^^^  ouvrant  Imct 
dits  applicable  s  au  service  départi meni^J  pour  Texercice  1860; 

Vu  b  loi  du  a(>  juillet  l8Go«  portant  fixation  du  budget  des  recettes  eldo 
dépenses  de  rexercice  18O1  : 

Vu  lordonnancc  royale  du  4  juin  i^^SW^Cx^nt  fa  clôture  de  Texerdce 
pour  les  dépenses  départementales  au  do  juin  de  la  deuxième  année. 

Avons  DÉcnÉTK  et  d^cuétoxs  ce  qut  suit  : 

Art.  1*  Les  fonds  dôpartemeotaux  de  Texercice  iSSq  non  em- 
ployés au  3o  j>:in  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci -après  dési- 
gnées, sont  report'/'s  au  tableau  A  ci-an nexe',  et  jusqu'à  concurrence 
de  on2e  millions  vingt-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs 
deux  centimes,  à  l'exercice  iSGo,  avec  leur  affectation  primitive, 
savoir: 

hxi.  1*'.  Dépenses  impdtables  siir  io  pitodoîL  des  ceDlioM 
ordinaires  cl  du  Tond»  comouin,  cent  qualre-ving:t-<leiii 
miUe    cent  quarante- sii  francs  quaranle^Deaf  ccntims. 

CiiAriTnE  xxTi.     î       ^' : :•       i8i,iA6'49* 

Art.  2.  Dépeuars  impuUdjJes  sur  te3  pviMliiit» 

évrtilucis  ordinaires,  quaire  mille  six  cent 

vfn^t-lrofs  iVancs  soixante  et  douze  centimes • 

ci .' 4,6i5  71 

Art.  I*'.  Dépendes  împutallles  sfkf  ks  ceMimn 
factilUiUT!} .  sept  cent  cinqnanto-sept  raille  ciiv> 
quant ('-(pialre  francs  seize  centimes,  ci.. . ..        7^7,051  i( 

Art.  3.  Df'penses  imputables  sur  Tes  produits  de 
propriél  s  départementales,  soixante  et  dftp- 

OuFiTHE  «Vil.  (      ."•*.  "^^  •'«"*  «'*  ««*r"n»«*«-l  *»"•  „  „  _ 

trettie-ciiiq ceatimes,  ci. tq^iwA 

Art.  3.  Dépenses  im^iUahles  sur  receltes  qiii, 
par  leur  d'est iitatioii ,  sont  afférentes  à  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section,  àewx  cent 
trente  et  un  miUe  quaire  cent  soÎKânie  et  ua 
francs  scûc  centimes ,  ci 33i»l$i  ^^ 

Art.  I*'.  Dépenses  imputables  sur  impositions 
#xtnio0dinaire»,  sepÂ  niUions  dix-aejit  Miilft 
trois  cent  quarante  et  un  francs  vingt-huit  cen- 

Chapitke  «nu.  ^  4J''~*Î,^ "•Vki Vï  ••^••"    '•'"'•'*"* 

Art.  2.  Dépenses  imputables  siu*  Fonds  d  em- 
prunts, un  million  deu\  cent  quinte  mille  six 
cssjit  (rente  et  un  francs  trente -deux  cen- 
times, ci f i,3i5,69i  3' 

^  XI*  série,  Bull.  7&5 ,  n*  7120.  ^  u^férie)  Bull.  1011,  n*  10,702. 
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Art.  1*'.  D'^peDses  imputables  fiiirceotioies  spé- 
ciaux pour  chemins  viciuaiu ,  cinq  âent 
soixante  et  cii\  mille  qiinire  cent  qnatoi*ze 
francs  virgt  et  un  centime-?,  ci STOtdrft'ai* 

Art.  2.  Di'pfcnses.imputables  sur  ressources éven- 
tnrtles  afFt^rentes  à  la  grande  vicinalitë,  neuf 
cent  soivanrtC'iteur  mille  six  cent  cinquante- 
*  ti'ois  francs  trente- trois  centime^ ,  ci 96g,653  33 

Total 1 1 ,026,581  02 


2.  Les  fonds  départemeMatix  de  l'exercice  1^69  restés  libres  au 
Sojnin  dernier  sont  ciimuli's  ronfonnéinent  au  tableau  B  ci-annexé, 
et  jusqu^à  concurrence  de  trois  millions  trois  cent  quarante-huit  mille 
dix-neuf  francs  treize  centimes,  avec  les  ressources  du  budget  de 
18&1,  selon  la  nature  de  leur  orig^ine,  savoir: 

Art.  1".  Realc  dn  prodaii  des  centimes  ordinaires  et  éit  fiiRidi' 
commun,  six   cent  iiorianle  et  quatorze  mille  sept  cent  sept 

J       francs  un  centime ,  ci è'jà,']oi*  oi* 

XXV.  s  ^^^  2^  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires, 
quaranio  et  un  mille  nnif  cent  huit  francs 
cinqpanle-six  centimes,  ai.  .*....  « 4s»0oS  5ft 

Art.  I*'.  Aostc  ^s  centimes  facultatifs,  qn^tre 
cent  dix  mille  huit  cent  viu^t-hui^  francs 
soixante  et  dix-huit  centimes,  ci 4L0»Suft  ^ 

Art.  'I.  Ri>ste  du  produit  des  propriëti^s  départe- 
menialcs.  cent  huit  mille  huit  centqtiatre- 
Chapitrb  XXVI.    /       vin^t-di\-iiuit  francs  trente-sept  centime!^,  (i..        to8,8gS  37 

Art.  3.  Resie  des  recettes  qui ,  par  leur  destina- 
tion, sont  afT'rentcs  à  des  dépenses  de  la 
deuviëme  section ,  cent  quatre-vingt-un  mille 
cent  soJMinte  et  seize  francs  soixante-huit  cen- 
times ,  ci i8i,i'76  §Ê^ 

*î   Art.  I*.  Reste  des  impositions  exti'aordinaires, 
un  milltuf]   cinq  cent  sept  mille  neuf  cent 
p  ,       cinq,  francs  «|ualre-vingt-dis centimes,  ci... .     i,âo7,90&  g» 

UHàPiTRB  xxvii.  r^r^    2.   Reste    des*   fonds    rfempninla,     cent 

soixante-trois  mille   cinq  cent  trente-quatre 

francs  treize  centimes ,  ci i63,534  1 3 

Art.  1".  Rf'Ste  des  centimes  s{>éciaux  pour  che- 
mins vicinaux,  deux  cent  cinqnaute-iieuf  mille 
gs^,  I       cintmaute-neuf  francs  soixante  et  dix  cen- 

Art.  2.  Rcâte  des  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  ia  grande  vicioalilé • »  « 

Total 3.348.aifr  «-ï 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintêrîeur 
esl  chargé  de  rcxéculîbn  du  présent  décret^  qui.  sera,  inséré  au  liui- 
letia  de9  \o\^. 

Fait  au  pala^  des  Tuileries ,  le  1 5  Décembre  1860. 

...  •  Signé  SAPOLÉOK- 

PKrfEmperear: 
U  Mimsire  ekmyé,  par  intérim ,  da,  dqtariémMi  dt  tit 

Signé  BiLLADLT. 


fABLLiO  A. 
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htat  présentant  les  Fonds  départementaux  de  VeSTrciet  iS59, 


•rt^iitinnnTs. 


»  •• 


■ 

Mn. *. » 

Aitne 

kliUsr : 

Mpat  (Basw**-) 

Alp^s  (  Haula- } , . 

Anlcchc 

Ardennct ...... »*.••« ..•«.•*, 

hniff9,  ••«•«•#•••««•••••■•••••••••••• 

Attbe 

Aude 

AveyrOD  ...  « 

Bolichos-du-llhùiw 

Calvados. . .  4 * 

CanUl » 

Ciiarcntc. . .  1 

L^hareiile-iiiférievrc ............ «,.«.,. 

Cher f, ^ « 

Gorrèic  ....^ «. .., «,. 

Gorfto b...é 

Gôte-d'Or 

lUMc«^u-Nori 

Ctmse , 

i>onlog-nc. *.••..•., 

Doahs « 

DrÀuM.  ...4 

Rare  .   . . .  .• 

ËuiT-«l-Lo:f 

t-lnifttcre  ..^ * «.«... 

Gard 

Garonne  (Ifeuto*). ,..,... 

Gers ; 

ritroude. . .  4 

Hérault ^  » . 

lUo^-Vilainc 

[ndre ,....,..<. 

[ndr^^t-Lotrc. 

tkère 

lara ^ 

Landes 

Loicwoi-Chca- 

Loire ,..,•... 

LoiK  (  HatAe-  ) 

Loire-InCt'rieurc 

Loiret....^ 

L<H 

Lot-et-Garonno »  • 

Lozère ».»•.••... 

Maine-ct-liDirc..%.« .»« 

Manche • t 

Marne .« 

Uame  (H^ulc-J 

Mayenne. é ....  * 


caAprras  x\fi. 


Art.  i«. 

CCB limes  ordio aires 
fctidi  coasBiv^. 


a^iga  71 

j.^oC  71 
j,4o8  09 

a/>6i  oS 

3oo  00 

i«ioi  55 

».338  7A 

36^  Se 

3,866  9h 

11  90 

kko  30 

ii,i6i  35 

2,635  i3 

1,674  56 

l,iào  00 

1,393  88 

91  ai 

3,339  ^3 

9»*^7  29 
i85  08 

673  55 

2.793  71 

à  ko 

H 

17  35 

1,596  69 

a,5a5  85 

i,'i83  86 

3,609  9* 

31  7a 

» 

3,093  6i 

13  00 

70  5o 

3  So 

2i4  3a 

aA4  A7 

247  5o 

139  9^ 

20,671  77 

3q6  5é 

3,966  86 

soi  66 

,981  74 

3a  i3 

339  3o 


1% 


Art.  s. 


rroAatto 

•rdinairrw 


A  \  A« 


369*  U' 


Kl" 


Oafls^i 


^55 


ko 


00 


00 


00 


85  19 


3.V-? 
ik  * 

aOwTj; 


*  .1 


3,01* 


6î^u 

r  i- - 

4c««î 
5,Ji9Î« 

"  il*' 

1.313  fe  ' 

iA,S%  '^ 

38,-€h 

6.113  a 
i5.i«  f' 

i,îrfkJ 
16  X 

33,€é«i; 


i,6i->' 
5.Ï70?» 


îi 
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mi9^^4i^miffj^  r^«:^  à  t exercice  1S60  pour  le  service  départemental. 

L.VM.  .  ^— ..«.>— ...«^ 

'^   ...    .       *.».. 

!'•  1 

,      Arl.  5, 

CIAFITSI 

t  XXTIII. 

■    Art.  9. 

CBAPITRB 

Art.  !•'. 

SX». 

Art.  %. 

Wt  *" 

Art.  i*'. 

Knw. 

— 

— 

— ^ 

■MB 

t 

l&ec«ll«s  qui , 

' 

Eeasonrces 

plviU 

c         pa»" 

Centimes 

iJmÊàmn 

,  ^nt  afTërcnles 
i  des  dëpenact 
d«f» 

'  •  t 

.  ''  •   . 

cventoelles     • 

jpfeientalcs. 

d'imposilioni 
extraordinaire*. 

Foéds  d'emprunts. 

d'impositions 
spéciales. 

afférentes 
i  U  grande 

,    a«  teclioB. 

* 

t 

vieinalité. 

4.868'  aa» 

1 

63^94U8» 

37,308' i3« 

662' 59» 

3i,64a'6i« 

« 

!      ra,7o6  55 

70.591  65 

24  60 

174  68 

4^  :    " 

<f 

1. 4^1  39 
*      66,aii  56 

•  • 

n 

lée  58 

A 

39,955  33 

05A  i5  • 

7.85a  43 

i"       " 

33.335  09 

« 

0 

a83  ao 

,     ,.    ' 

iS,ooo  00 

14.02Z  82 

63,639  94 

2633û  43 

33,81 3  07 

* 

887  53 

l5,i5o  00 

« 

i5  00 

m 

• 

u 

17,009  89 

5,569  ^3 

13,061  3i 

i4,i44  16 

3,6o5  oo 

13.591  55 

27,062  91 
44  35 

« 

6«358  09 

,1  *    * 

» 

f 

113^3 

383  5a 

,'    •  ^ 

94a  10 

56,076  83 
32.Ji3  45 

w 

23,199  33 

i8,53o  08 

5,07a  cx> 
. .  Aâ4  73 

# 

« 

1.869  74 
3,980  80 
6,666  66 

4,410  74 
i4,i4i  3i 

0 

79  00 

1,532.916  01 

1 

55.334  80 

4      - 

• 

66.886  o3 

11.96773 

903  33 

38,664  69 

îv  •  » 

« 

191.484  56 

«r 

« 

9^  9^ 

;»>"    » 

« 

6.383  58 

864  57 

8,636  4t 

5,00a  5i 

o<  •     " 

aiyo35  kk 

9»  h;  69 

337  81 

»  33o  91 

44,368  47 

c":       - 

m 
m 

• 

23.423  78 

ia.487  94 

5.911   50 

4q4  07 
1,387  29 

7.740  ?7 
3,709  5a 

<••   •.'  " 

a 

'          99,078  08 

70  00 

0 

1*469  q5 
4,760  61 

" 

U  81 

7.509  75 

• 

3,001  73 

1,816  68 

68,078  47 

• 

«  '  1    .1    " 

1 

U 

3o.o4i  49 
4,108  i4 

0 

80,575  16 

7,006  8a 
45,936  27 

5.337  97 

212,745  69 
209,o56  56 

■ 

p 

3,4o6  16 

.  .          " 

ao  00 

■ 

34.137  19 

40,939  00 

,,     .        » 

M 

ii,o33  o3 

«r 

« 

331  88 

«■    •          * 

m 

33,076  42 

« 

767  8a 

0 

A.876  ai 

"                    m 

52,4oo  72 
ii6,35o  65 

5  8a 

II 

3,4  iQ  39 
31,118  79 

».a99  11 

39,043  07 

i63  43 

î  ,         ." 

io,o8o  32 

6,476  96 

68  54 

3,8o3  19 

t                 n 

0 

39,126  60 

« 

88,864  84 

870  a8^ 
3,6d3  70 

1' 

Â,8oo  45 

24,i5i  43 

u 

57  5o 

' 

4,549  68 

►                 •' 

3.684  4i 

II 

76  47 
38,993  36 

« 

18  30 

11,400  00 

495  38 

• 

'< 

99  00 

« 

7.845  61 
65,oi6  43 

4,313  39 

« 

• 

i3i,32o  38 

77,661  94 

345,467  70 

î 

3,653  68 

88,âoi  42 

» 

53,431  97 

47  91 

«                                         " 

• 

62  19 

w 

* 

« 

.«, 

u 

7,328  o4 

m 

n 

109  35 

u,          » 

m 

I3,5i3  83 

133,370  o5 
7a.884  59 

1,344  67 

19.373  o5 

1.084  o3 

.  a,o8i  29 

M 

« 

1,300  64 

a 

37.914  60 

0 

36  00 

60,627  84 

5,670  44 

748  ai 

6,634  78 

m 

M 

287  57 
3o,836  se 

m 
41*687    49 

33   33 

0 

1                  u 

863^5 

90,731  16 

i4f97'  9 A 

45o  09 

\   a«54o  59 

100  00 

42,474  46 
8,644  77 

63  80 

4.969  14 

0 

101  00 
0  10 

r,  fii^OO  00 

0 

36,8o3  47 

58.356  8a 

14,083  67 
19  6^ 

0  5o 

p,»      ,.      a 

II 

a53  01 

0 

la  76 
36  66 

* 

H 

« 

w 

« 

a 

U 

1,601  68 

«!• 

1 

69,939  86 

_      J 
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BBMKTEMKAT». 


Mrurlhe  . 

Ml'UJM*  .  ., 

XJorbilian 
Mn»rUe . . 
Nicvre.. . , 

Nonl 

(>i«* 


Orne ».. 

l'as-'iiM.alaii 

l'uy  «ItvDùiuo • ., 

l»yr«^ii.V»  (  l'.assf s-  ) 

1  yn'iw»ps  (  ilaii'is-) 

l*YnMié«:s-<  Jr.L'ulaUîs ,,.... 

\Ùt\  n  (  lia.s-  ) 

itbiii  (  iiaui- j 

IlIliJiK' 

.*'Biin«  (  Haiilo-  ) 

baiinc>el-Lnirc 

Saribe ^.. 

S<M  ne 

.S«»nr-lnrt'ripure ..'. ,  . 

5eiiir-ol-\larnc . 

>4*iit(*-cl-()isp. 

Sèv  rv*  (  Doux-  ) 

.Somme .1.^ 

Tarn • 

Tarn-ci  Caraimc 

Var 


Vaiiobisc 

Vrii'lt'c 

Vintiir 

Vienne  (Haute-) 

Vosf^fs 

Yonue 


Tôt  AU t 


Art.  I». 

Gaalliaes  •rdiaai 
el 
fonda 


5,163  3« 


a,8si 

378 


7» 


la  00 
3oa  a» 

«77  10 

A,9^a  ua 

7G3  9$ 

10^2  91 

i,Jôo  8G 

1^1  3o 

4«7vt2  %& 

Ô75  tô 

i3  7S 

324  Jt2 

■* 

u>z  60 

2,697  <« 

•74  7^ 
aiS  k6 

ia3i  <u 


it:«x&<»  ^ 


Art.  9. 

Prodoits  év«Bi 
oaAksaive^ 


i35^ 


a^a3  tf 

i,iS»33 

5a4o 


4i^  7a 


ârt.1*. 


3,76  • 


:^4»i 


HiS 


Approuvé  pour  être  annexé  à  noUe  décret  en  date  de  ce  joar.  * 


4* 


F^it  au  palais  des  Tuileries ,  le  t5  Décembre  iS6<k 
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fei».' 

Art.    l". 

Art.  9. 

CHAflTKB 

1 

Art.   !•'. 

Art.  1. 

^ 1 

L'  ». 

Art- 3. 

RtcatlOT  q«f , 

■ 

■chou  KM 

«UU 

par 
Irai  deslinatSoik , 

Ontimes- 

1 

<3eiilhDra 

éveataellM 

apriéUs 

Mtot  aflVrtBtcB 
i  4c«  dépenBcs 

il«la 

dUapoti  lions 

Fonds  d*ampraaU. 

d'impMïliont 

■ffercutcs 

■Matâtes. 

cxtraofdiMkirM. 

• 

•pccialw. 

à  la  (randa 

t«  Mction. 

^ 

« 

vidualilé. 

• 

3,i82'  la' 

t 

2.887' 5i« 

■ 
5.393'84* 

'i,3a5'i3' 

8.6i2'qV 
70  3i 

* 

27,637  66 

• 

M 

• 

g,8o*90 

53,579  39 

48      00 

5oi  aa 
a.o53  8» 

m 

• 

• 

m 

5,3aa  5o 

1.8,169  66 
8  58 

s3k/38* 

16,078  90 

>o9»^fi  T» 

m 

aa,a4a  98 

U975  37 

i33  00 

>9^5i  9» 

s 

m 

14,094  %â 

m 

u,a6i  ao 

*           » 

m 

S3i,5«8  a 

9»587  9« 

kll  o9 

3oo  00 

39i,tS4  d 

m 

284  4o 

4,766  og 
17,345  7» 

• 

3.6a»  «( 

m 

• 

• 

12,617  ^ 

.a4i  o5 

M,879  08 

10,771  90 

• 

.'0  34 

0  iS 

m 

197  7^ 

1 

ar 

i6.4q6  44 

« 

m 

•• 

5,gi6  3o 

2o3,7M  84 

• 

2,436  10 

i5«883  5a 
7«Ani  33 

^.479  7» 

9*>33  3» 

ai ,713  3a 

121  o3 

}        m 

• 

6.M,tfoi   n 
21.  «43  si 

1.036  60 

04B  61 

i4«iit  9» 

B 

5,539  t^ 

94  75 

43  01 

m 

27,464  8s 
25,4a6  6r 

1 

258  48 

3^00  46 

1        ♦ 

4,668  81 

• 

m 

* 

frT«76 

40,382  16 

1,908,869  63 

1 

La,3o7  34 
«.a  43  37 

ij,i9t  38- 

9 

H 

8.a&-i'  29 

2q8,5i3    11 

ti,5»6  33. 

f        m* 

2.633  07 

8>779  12 

2,101    70 

00  5o 
37  09. 

908  Al 

* 

47,496    19 

44.IB6  P9 

3,3è3  12 

1O7  08. 

« 

27,53006 

» 

3a  00 

1,5^  46 

m 

« 

204,O'i&  36 

• 

1,345  2h 

i9,97<»  8» 

|,77â  53 

"93 

12,435  06 

6o,s84  47 
i3,34i  s4. 

17,648  53 

m 

12036  9a. 

9991 

a 

« 

785 

19  00 

m 

ifit   81 

« 

28,847  70 
5,iA4<  3« 

• 

it 

7»>73  64 

w 

u 

3,.')5ag|6 

a,ia4  34 

35i  6i 

<•                <r 

1.663*  5o 

k 

«8,39070 

9.^0«  ^ 

»■ 

iS,43G  08 

m 

rf 

» 

■ 

4,i45  i4 

16,745  38 
a  2d 

3,oi3  09 

1 

1.4a  7^ 

• 

1 

|6«s55  35 

i3iwi6i  16 

7,017,541.  2iB 

1, 21 5,63 1  3a 

570,414  21 

-• 

m^9  ^W#W^W  C 


Signé  KAPOLEOIt 
Par  PEmpcrenv  : 
cha^ffip  par  imiérim  »  dm  déptrUmuit  dt  Itmtin^mv 
Signé  BiLLAOLT. 


TABLCia  B. 
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A'Cftl  pr^seniaiU  Ut  fonds  Ubrts  dépanemenUoLi  éi  ïi 


F 


•  ••   «      BS     ^ 


1^  KPlRtKVSXTS. 


JUriiH^H*! 


Ain 

Aiinr » 

Allirr 

AlpM(Baucs*) 

Alpes  (  Haute»-}.... 

Anl^'bfv 

Ardensn 

Arl^ 

Avbe 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-lnffricare 

Cher 

Corrèae 

Corse 

Côte-irOr 

C6tcs-du-No|d 

Cretisc.....* 

Dordogne 

Donbs « 

Drôme *.....'. 

Rure 

Kure-el-Loir^ ...... 

Finistère ........  ^ . 

Gard 

Garonne  (Hèule^).. 

Gers : .«..., 

Gironde •.« , 

Hérault... ..,..% • 

nie-el-Vilaiae 

Indre 

Indrr-«t-Lolre 

Isère 

Jura 

rendes 4 . . .  ( 

I^ir-cl-Cher »... 

Loire • . . . , 

Loire  (  Haute-  ) v . . . 

I^re-Infôricure 

Loi  ret »... 

Lot 


»  »  h 


Lot-et-Garonne,  j 

Lokère • . 

Maine^t-L^rc. . . 

Manche. . .  « 

Marne.... « 

Mime(Ha«tc}... 
Mliyenne. .  » 


5» 


CBAPITKE    \XT. 
"    —    .     ■  .  mm 


Art.  1". 

OnliflMs  ordinaisM 
ci 
foads  eoBBiDun. 


i7,55a'oû" 

a4,377  66 

ia,&93  lo 

ifioa 

SAS 

ihi  bx 

13,367  '^ 

i«43a  00 

5,oad  65 

àkh  Al 

iA,63A  m 

9»s4i  AO 

8,7^  i« 

i&,8io  AS 

5,963  A7 

M 

5i6  33 

7  10 

»8a  35 

lAiOOa-  4q 

a,AAo«« 

7.34A  i5 

3,&3a76 

la  6à 

13,3^7  »5 

1,796  66 

3  ao 

196  A6 

o  63 

4«634  ài 

A,e67  08 

9,86a  oa 

697  a4 

837  80. 

aio6è  6a 

$5369 

13»57l  03 

77a  hl 

3it9f  66 

i.»9» 
3,99* 

i^oiSr  sa. 

ti 

.  o  ao 
i6t8&7  67 

1^13»  $9 

Tto&S  8a 

ioi659  a9 

133786 


Art.  ». 


Prodaits  oestseli 


«rfUAMIK». 


o^38' 


S5  3i 

5&7  Si 

933  âa 


« 
309  11 


966  &S 


I  o3 

o  i4 

t«85a  9^ 

« 

30  OO 
4,671    30 


1.4  04 


^37 
180  00 

4,335  74 


700  00 

f 


iA¥!' 


-•— •■ 


4,*tr 

Sa» 

7?  4 

««a 

6,i(:B 


8.ttiJ 


Ç888. 
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~7 


vrf- 

<,i-,î» 

«„„. 

Jrt.  .. 

:    .w.  y 

JTI.    .- 

Irt.  3. 

4«    ,- 

^^   ^ 

U»u. 

l«ll[<l»Mlll.tisii 

Culi.»  ■ 

, 

.■=. 

p»p«W. 

JnS£ 

Vl.ln.._ 

i  1.  g~.d. 
•lijiiiliU. 

3/175' 75- 

■  '  1 

j/e-so" 

jS-MV?!' 

ai'r 

_     aVei* 

s.é  as 

■    'I^Sw 

3770. 

<(30  70 

-83^5 

'i.«S9So 

33J.6  80  ■ 

1,ÎI7  IJ 

•dz 

■4  7® 

fi^23 

■;:s??:ï 

patS  le 

i.lo.  70 

ao.88i  &> 

E61  01 

..SS 

>.>»5  77 

JiSoi 

1^1  83 
.1J.041  3o 

So^DO 

i3,6tooo 

9.6S5  .3 

40.000  00 

i,.83Ïo 

3000 

8.69500 

i«8o3i 

3JiS  U 
\.nA  61 

ils 

.         ..S87  iS 

1,13a  83 

3,3  »S 

ÎOl  io 

..;ïï  ;: 

■•1.06^75 

i3fl  10 

^.,30000 
■  3  33 

86(6 

4357» 

î.8«  47 

io.,13i  oi 

8338  .8 

6.864  6d 

1E66 

3,iBi  3S 

&.38G69 

xM  75 

3^14  10 

,1^1; 

7,o.î  il 

as  3 

io.46«  5< 

«78, 

>),«>7  77 

21.363  0. 
17,09»  <n 

vèn. 

,    SS663 

as 

9.3Î8  30 

3375 

■•ÎKS 

i43E  11 

'     .9*49 

^^t 

.«►SB. 

3,01».  B. 

lis?  88 

.  ,  imoo 

a8S'i7 

1.116  ID 

- 

1.016  El 
SJ4JIOS 
4a8  8( 

'i.r«9e 

,  J.S080. 

3.3iS  13 

3i  79 

B.ila 

GJio  18 

..83»  7o' 

.,«6.  u 

176  oB 

7*0 

MgBoo 

1.^0  So 

.'..-«  ] 

U3Sî^ 

lS.iSB  Si 

,3..1S38 
'      i,8tet. 

13443 

1.797*0 

6;^p 

ifli7  ïi 

:,-::i 

4.BS8  43 

■  1 

iB.6,7  6j 

—  luë-* 


•«# 


v«. 


MearHip 

Mimw 

Morbilian • . . . . 

MfMoUp , 

Nièvrr , 

Nord 

Ci«r 

Orne 

Pavdo-CaUts 

ruy-ih'-Dôine 

Pyn^nw.i  (  BasM*»-  ) 

r^r<^inV«  (  Hautes- } 

l'y  r^n«V«-()ricnlalc». . .  .• 

lUiin  (Bas-) 

nhin  (Haut) 

Uhônr :... 

Saônr  (Hauto) 

^aàn'vel-Loi^c 

Sarlhr 

Soinr 

Srin«»«Inférirurc  ...^ 

.St»inp-ot-Marnr , 

S<»inr-»*t-(  >isc 

Sèvr.-s  (l)rux-) 

Sommai 

Tarn 

'I  arn-r>t-Garofeiic 

Var 

YaiiHusc 

Vrndi'c 

Vionnc 

Vienne  (  Haute-).. . ., 

\  OSf^S , 

Yonne 

f 

Itéaerves.. 


K%X. 


AH.  «*. 

CsnthBrs  onituAirei 

PL 

fmis  commaa. 


t 


lO 


il 


7.757  7S 
&,3a6 

6,478 
1,750  07 

ia,S6ii  99 
1,01697 

« 
9,091  01 
ii,8i3  4i 
1^,^76  81 
iC,o&6  18 
i,i8&  64 
a3,ao5  o» 

16,988  «» 

30,70»  é7 

* 

48,2Sf  61 

i,9i7  W 
3,697  &o 

i,6ii  eê 

i,i36  8& 

■ 

n,3^  77 

$^  3a 

ii>à98  ^ 


^7^969  19 
100,737  %i 

€74t709  01 


Art.  s. 


Fnxlaila 


4,174' 9«* 


Si  08 


9k  80 


1,6m  17 
69831 

■ 

i^oaS  83 
S73  43 
355  «8 


11, 


io5  cS 
137  ^ 


1,856  Si 
iS  Si 

• 

37  11 

683  67 

],ia6  3a 

a 

3,&74  33 


4i«9o8  56 


4i<9e8S6 


1 


m 


3il 


^^k 


ni 


4iajM^ 


Approuirë  pour  être  «nncië  à  notre  dëcrei  en  d«le4e  ce  jour. 
Fait  au  fialaif  des  Tuileriiet,  ie  i5  Déceaafarc  i86q. 


i'888. 


—  1439  — 


.  •      4 

. 

ri 

*»• 

•                  ' 

ciiAprrae  xtTn.                     1 

CMAMTRS  XVVIII.                          Il 

irt.  9. 

Art.  ». 

Art.  r*. 

Art.  s. 

Arl.  1". 

Art.  a. 

|l«c«tUsqiil, 

— — 

,'  •— 

rodpits 

par 

Centimes 

C«DliMft 

AcftMnrcM 

Icvr  dntM«ti«a 

• 

•florooles 

iropriêlc* 

août  •iTereote» 

4'lmposilioiii 

Fond*  d'emprnnli. 

d'iinpostlions 

• 

à  la  uraado 

taiii«liUla»i 

II 
des  dopeiiM» 

exti«ontinaircs. 

•pccial«. 

vieinalité. 

deJ«  a*  MMUon. 

* 

• 

i4,oi6'73« 

8,246' 6o" 

4.75i?8o" 

3,746^44' 

?29  77 
4i68(>  9^ 

• 

,078' 39' 
,573  84 

73827 
A, 247  ^9 

i&,o6t  67  • 

r  2,593  ^U 

m 
14,954    91 

• 

• 

a 

046  % 

« 

3,394  78 

•1     ♦ 

,991  45 

» 

2,787  81 

8,755   98 

1,828  33 

it 

t4 

m 

i6,9o4  45 

m 

i6,M»3  17 
2,885  11 

H 

0 

2,950  68 

7,3i3    18 

0 

• 

tJ 

•r 

3,3go  f\% 

V                                • 

1.364  93     . 
4,489  39 

'/ 

91     19 

472  xo 

7,5i8  29 

« 

« 

M 

• 

39,1 15  i/i 

• 

1,187  57 

M 

•« 

i32  20 

23,353  1)3 

•1 

3,981  71 

M 

21  65 

67  42 

6e  37 

2,o54  83 

i84  09 

10.139  48 

1,787  64 
4385 

i,a38  a5 

• 

•r 

3,967  22 
4,691  49 

M 

jr 

• 

-4,870  68 

« 

* 

•r 

914  u 

ll«4i)7  80 

« 

*'7'?'*!  V 

U 

$&5  00 

3,024   21 

1,619  «a 
4,416  16 

¥ 

8a6  39 

M 

197  5o 

1,049  S6     ] 

u            \ 

r36SfiS 

H 

1,339  ^ 

2,765  68 

m 

1,873  61 

U 

1,328  68  ' 

« 

125,434  10 

« 

16,919  26 

H 

i,7AA  84 

7*069  71 
245  61 

209,254  28 

5^12 

11,262  96 

« 

« 

6,448  97 
53,342  06    - 

7,l32  69 

3,472  39 

• 

w 

• 

m 

3,5^86 

6^4  71 

W 

M 

m 

2,708  73 

m 

2,^l3  81 

* 

« 

6,68S  57 

1,729  17 

m 

5,a27  84 
568  54 

H 

A 

• 

4,087  S» 

M 

1 

1,223  43 

"^t 

t5,63i  02 
«lê/MG  ao 

48,4ft«ffi 

175  .18 
3,2 ti  26 

m 

«r 

1,186  66 

5,59a  77 

•  • 

3,193  88 

n 

<* 

1,387  37 
1,165  00 

5,8r;o  4a 

M 

3,723  80 

m 

x.floS  39 

179,35a  27 

m 

3,739  85 

m 

3i8  <S8 

3,080  62 

14.940  34 

« 

2,669  88 

•1 

2,10,^  23 

5,356  60 

17,944  o5 
ii,t>5641 

m 

970  03 

m 

457  92 

191  33 

33t  4a 

« 

m 

m 

181,176*68 

• 

1, 307  4)05  90 

1 63,534  i3 

259.05^.70 

m 

m 
m 

8,898    37 

181,176  68 

1,607,905  90 

163,534  i3      ' 

269,059  70 

m 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercnr  : 
ÎM  Mtnutrt  thargé,  for  iuièrim»  éa  dqmrUmmi  dU*j 

Signé  ttUbUAIiT. 


Sur 

V4»  UJlti, 


N*  8567.  ^  McMf»  tmPÉmâi  ^tUmtmm  m  an  iiBhiifWiiift »  fti^gt 

•    Du  AS>DécMii(f^lMo....,  ^ 

DBS  Frakiçais,  à  tous  préseols  et  a  venir,  aAj4UT.  ;  '  , 

le  nipRPrtdei|Q|re,ii^i|ifstreaeçi;^laipflfÉ^^ 
,_  Ulfi.dji,^  jujq.  j858,  Bo;riai4  JEU^tipn  du  b^^gçt  4es  dépe^&  dd« 

.-  J       T'  •         *.  D*^  .      ""  »*  1:1^,.»:'       ••»•  fl  t  ' 

recettes  de Ifi|«r/cifie  18^.    .     ,.  .  ..,  ,         .^ 

Vu  notre  décret  du  tf4  ^oviçpitrje  i85^/V,  coi>lenaitl  réjpàrtilîon  ^\i'%i 

des4<ï>«4»^^«dit,è»erqicp;  ,  '         *^,  V.   .•      ,        •    *      '" 

Vu  l'article  i  a  du  senatùs-consulte  du  aS  débembre  ÏS5a  ;  ' 
\\As\^  aifpo;(iMpf^  ^  qv.ire.,décret  d^^  .f qfloxçflftbrq,i,Ç^  «;  ;uf  les  3^' 

ments  de  crédits;  ......r    I 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  efi  da^ç^du.  ipLc^é^mbrç  lâ^ 
Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Atoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art«  1**.  Les  ctf'éditsi^vverta,  pour  le«erdoeA85d»fQ<lt^p3x(em^^ 
dek  ^uevrev  pat .U  loi  4v  biMfeet  du  4  JMiâ  x^h^y  e^  1a  tlccreVay^ 
répartition  du  ik  .ooveii4)Fe  suivant,  ^^pt  .icdoitsi  MWp  .^<>W^v 
totale  de  p^uf  ^ceal  faille  (r«iacs»  ^voi^  :  ...  .      ..  j  : 

C!hÀp.  xVil   Wpiïnsès  tempofairM ....'.'....'....:.'... î l  •  •io/rti»'»^ 

.aux».  ^oiidMSitaftMlpitrQs.»..,!».^^...,  4.<;.i.,,,«, »^^^ 

XX.     Ecoles  militaires .' 1^0,000 

XMi.  Invalides  de  la  guerre 3|o,ooo 


TOlAt. 


2«-  Les. crédits  ouverts f  pom*  le  même  exercice,  par  la  loi  du 
bttdget  et  le  décret  de  répartition  précités  sur  le  chapitre  i  v  {Gendar- 
merie) du  ministère  de  la  guerre,  sont  augmentés  aune  somme  de 
nçuf  cent.miHe  Crançs»  par.  vireme^^de$  chapitres  ci-<lessus,  ^ 

3.. Nos  ministres  secrétaires  d*État  ai|x  départenienls  ^é  la  gueçr^ 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lè  çopcefiiè.  (Té  Vm^ 
cution  du  présent  décret.  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  kg  Décembre  1860^  -  -      .    - 

*      "  Signé  NAPOLÉOX. 

Par  rEaqiereor  : 

^  '      *^    UMwrtek4U4MFrtmc9^imtlresfti\{a:rfiLiii 

L$  Minûtre  sêctelain  d'Êiai  Saféineu ,  m  iip^^imaa^  ta  gùfrre;     '^ 

Signé  DE  FûRCADk.  Sfgtté  BAkeb!r/ 

«'  Bull.  6A8,  n*6oii.  «  Bull.  44o.  n*  4t|tt  ^       '  ' 


B.  n*888.  -^  44414-, 

Du  1$  Décembre  1866. 

NÀI*ÔLËbN;pàr  hgiice  dèDien  etia  vdontéiiatiUûhM';kliWt^ 
[>BS  FRiiNÇAis,  à  tous  présents  èlà  veiiif,  SAttHr/   ^    ''  '  *^   ^'"  y^'^  '  '  •  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  là  ^érféi<  '    '^  ^^'"^ 

Vu  ](a  foi"du  3^  juiDet  1S60,  qui  a  régularisé  les  ^crédits'  ë!diiibr(|ïnfflfî^j 
9uyei]ls  paji  d^rf|te  au  département  de  J(a  Mçrçc ,  an  titre  de  iB9Ô;  '  i  *  < . 

Val  article  13  au  ^natus-consulte dû  ào  décémbi^  l8dà' 

Vui 
me^jts 

Vuï 

ïtoÙ-eécnseiia^Étàtèntcridii,         '■'      '  /•         .1  •    .     .i 

••••  •      '.;:•:;■  i    ■  .,    / 
Atoms  DÉGBiTB  et  D^Giu&TOiis  ce  qaî  suit  : 


I     !   I  •    . 


Art.  1**.  Les  crédits  ouverts,  pour  iSSg,  au  chapitre  .\  du  budget 
dé^à'Jjùèm  (ïVûnfl^OT^fj  généraux),  pairM  loi  tfu  24  JuiHe*  i8«o,  siir 
le^  ressources  créées  par  la  loi  éù  2  mai*  1*959,  sont  réduits*  d'une  ^ 
somttiè  de  un  miHion  soixante  mfllefrattes  (i,o6o;ooo');  '    '       ^  "    »> 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  etercice;  pat*  la  lorprdeitée;  ' 
sur.les. chapitres  suivants  du  budget  du  ministère,  de  l^^guei^re,  font 
augmentés  d'une   somme  de  un  million   soix4U)te  xmUci  fraaQ^ 
(1,660,000'),  par  virement  du  chapitre  désigné  et ^lessùs^  savoir--; — 

CoÂP^iiu      Geodarmerie • 700,000^ 

^Hwi  iWT.     Solde  de  non  activité  et  solde  de  réforme 7.000 

ti.  Corps  indigènes  en  Algérie 353,ooo 


^^^^^-*^'       -     '  ,     ;       ,i    .,,1    t,i.,f,.flU       . 

3,  Nos  ininis^tres  secrétaires  d'État  aux  départements  dé 'la  gneW^e- 
e^ des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  cont^éntëV  de  reité- 
cutîon  dii  présent  décret?  .  :     ^  ^      < ,  o  .1/ ,  T. -. 

Fait  au  palais  deç  Tuileries,  le  19  Décembre  iâ6o. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperew: 


»  ««  » 


le  Minitln  sicrélair^  d'Etui  ietjinançts ,  ,   viiipvrlmnAiêl^jiiWÊrr^, 

Sign4i)j$JP^q4J)(Vf  $i(p^  R^BIDON . 

"'BttU.Uo,n«Aii£i. 


^  u«s  — 

N^ISSSg.  —  Menrr  mpânrdL  ^lu  mUtriiê  lé  Br^et  ée  le  SthtB  i  jnéi 

p&ti  mm»  éétièér&tiùÊf  dm  ÙÊimUé'imL  ^ 

Da  13  I><^einhre  j86e. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volootévaltoiiâle, 
DBS  FiiAiiÇiUB ,  k  tous  présents  et  k  venir,  skLWL  '      * 

Considc^rant  qu^un  grand  nombre  d'nfTaires  intéressant  ta  ville  de  hni 
le  (leparlcment  de  la  Seine  sont  io«meilenfl&t  souaHscs  s  oolre  Cné 
dÉUt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suSi: 

Art.  \^',  Le  préfet  lie  fa  Seîne  est  autorisé  \  prendre  part  anx  dé- 
libérations de  DO^re.Cooseil  d'Étal,  avec  les  mêmes  droits  et  pr^rqg^ 
tives  que  nos  conseillers  d*État  en  service  ordinaire  hors  section. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  VesAcmlAùn  da  ptèest 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  2t  DécembM  iMo. 

Signé  NAPOLÉON. 
SfiSnéft^Wi 


fT  85ÔO.  —  DicMBT  MMpijUAJL  ^mi  oa»r«.  mit  Texercice  iS6l,  ai  Otf 
extraordinmire  pottr  lu  dépnan  d'acqmkiUon  de  tHâiel  fiManu. 

JHi  as  IMtembre  iSSo. 

NAPOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu^  in  vrionié  uAiMale,  £n>sttl» 
DBS  Français  ,  à  tous  présenU  et  à  venir,  salut. 

Snr  ïe  rapport  de  notre  ministre  d*Étal; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1 860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recetto 
et  des  dépenses  de  Texcrcice  1861  ; 

V«  notre  décret  en  daie  du  is.décmibre  i8lk^  H  lioiUnl  ripH*Xmt.fV 
chapitres,  de9  crédiAi  de  pet  exieroiçes 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  cré^ts  e^tivordiaajjttci 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  dcnotremiMiireides  fiaaaces,  end«le  d«  7 soiodHe i^* 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  co  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  rranrert  à  iratue^ninistre  d'État,  sur  Texercice  it^^^ 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  milkTisncSi 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'acquisition  de  ItiMei  fitHavuti* 

*»  Bulf.  884.  n-  85o6.  ^')  BnlL  iko,ftàno^ 


B.  n"  888.  -^  W«  — 

[le  crédit  sera  inséré  à  la  deuxième  section  du  budget  {Tra^vaux 
raordinavcs) ,  chapitre  ii:  AcfmHtion  de  Vholel  Ueauvau. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépeBse.au  moyen  des  xf^sources  afTec- 
!S  au  service  deTexercicé  1861.   ' 

3.  La  réguiansation  de  ce  crédit  s^era  prqpp^e  au  Corps  législatir, 
afQrmémeiit  à  farticl/e  ai  de  la  .U)i  du  &  mai  i855.  ,    . 
^1.  Nuti^  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sontchar- 
5,  chacun  en  ce  quî  le  concerhé*,  de  r^xécuHBn  du  présent  décfftt, 

i  sera  inséré  au  Bulletin  djes  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2a  Décembre  1860. 

'       "        ■  ■   '  *  PiirrEriiperoir:* 

Signé  DE  FORCADE.  Signe  A.  Walewsu. 


1  , 


*  855 1.  —  DécHBT  liiPËEiAL  portant  répartition ,  par  articles,  da  Crédit 
accordé  poar  Ut  Dépenses  de  Vimprimerio  impémdt  pendatU  tmunée  i86i. 


Da  36  Décembre  1860. 


^  iP 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  «ationale»  Evpebbur 
E3  Français,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gambtAes'Soeaiix,  ministre  seerétaire  d'État  au 
épartementde  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1860,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trois 
!illlions  huit  cent  cinquante-trois  mille  neuf  cents  francs,  pouf  les  dépenses 
e  rimprimcric  impériale  pendant  Texercice  18S1  ; 

Vu  ic  décret  du  12  décembre  1860  ^^\  portant  répartition  de  ce  crédit  par 
ha  pitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  delà  loi  du  25  mars  1817  ^^  ^^  ^^  ^^  '^^  ^"  2g  janvier 
8.^1; 

Va  les  articles  35  et  36  de  Tordonnance  du  3i  mai  t838  ^^  ; 

Vu  enfin  farticlc  16  du  règlement  du  ^dë  novembre  i855,  sor  la  compta- 
iSîté  de  l*hnprimerie  impériale, 

Avo?is  DÉcncTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  Le  crédit  de  trois  miUiont-famtcenldQqaante^troisnMUe 
leuf  cents  francs,  accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour  les  dé- 
pen«ies  de  l'Imprimerie  impériale  pendant  fannée  1861,  est  réparti 
linsi  qu'if  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  cet  établisremeDt,  savoir: 


^  W  série ,  Bail.  M ,  n*  85d6.  w  jx*  série ,  Bàtl.  S*^.  n*  7457.  ' 


•I 


,      .      .•        .,  CHAPITRE  ir.        .     ,  t  , 

DépEX^ES  PIXU  D'ADUEUlSTAATlOff  ET  D*EXJMX>IXAT10!I. 

Art.     !**•   Personnel.  Tmtements ... 196,950'' \ 

— -—    9.  \     /.|  .  ■     ;  Ahpiui«roeDtspourcfaauffîige,éclai- 

I  .      nige,etc ii,ioo 

— .    3.   1        '     '    1  imkNnnité  d'immeubles i,5oo 

<— ^    4.  I       ..>     1  C|mMe9  réparation*  aux  bâtiments, 

.1  -      1     4wpoaiitioat  n^avoiles 4i.5oo 

5.  1  J  Kntrcti en  ordinaire  des  bâtiments.         3^,000 

^^    6.    '  MMH'el:/  Entretien  du  matériel  d*exploiU-  }    5S^ 

Il      tien.......  ,. ..  t »7.90o 
I  Entretien  du  mobilier  proprement 

I      dit 5,3oo 

,    ,,     [  F^caisideseD'icegéMral......  ....  s^/^oo^  1        ^j 

-^^-    9.    <  .  Frais  de  bureau  non  dômpi^s  dkns    '  '  *  I 

/  rabonriemènf . ..  1 ..!.:;..  ; ... .  '  •      '   «dô  •»• 


i'   < 


FJcaisi de  service  gé^ral .........        '^Pfi^ 

Frais  de  bureau  non  éômpi^s  dkns    '  '  * 
rabonriemènf. ..!..!.:;..; ... .  ' •      '   «dô 

,         ...  .^CWAPITREr^6«, 

Article  unique.  Travaux  neufs  et  'coriiinictîons  •  nOtiy^e»-. .  .•.'..  i .  : .      i<lW 

••    "    '        '«HAJWTRR'Ili     •    î'    •  '         -■    .  i-;.' 

,     ,  DÉr£,VKS  X>'^I^l|;.\ipK>«  MQN  9K3CErTII>L^  D'IÇIE  ElfAl^UATIOX  PIU^      '  j  , 

Akt.  i**.  SaTdifes  des  6nTri^r»  et  thiâénmil^  ée  tar^vlNÉx  <  >  pi 

estnK>Pdinafr«s. \ .. 4 .'.*.. ^ >..;.;  4,3â&»ooi^)     'Iuk >^ 

«««"•^  !i<    Appnovisionnementa  pour  la  :serme.  ......*.»  s^i  57,990 

'  1 1  ^ÉiMM*  3k    Trvisplart-  d'impresai^na  danr  ks  d^pqrtMMQl6   ,  , 

CHAPITRE  ïir. 

AUG]tfK!ITA9lO!t  «T  MHftWniLEHBflT  »U  Vl^ittlEIk*  -         •' 

'        •'  ■      •  •   '        '  »  î     '   •  '       ..    lî    1  (...'.   I  .-.]  1.J  ..• 

...,AiiT«  !•*•  Grayure  49 caraciëres.^..,.,.,.,.^.., ....,, . ,.,.,. 5,9go,}   i,.x,Tji 

,     a»   Aqiuisition  d^ustensiîes  d'exaloitaliôn . ...'..,,.        56,o5o  J     'Sw 

' 3.    Achats  d*obiets  de  mobilier. . .'.,.....:..'.:.:.'      io.'ôod  t'^  '  '^ 

'      *  GHAMTRE'rf.  •        '■    •     'M-.Mii  ..    :%    .u«: 

Article  çnique.  Imputation  sur  Texercice  courant  des     ''    -    >'  >  i  '  *'" 
dépenses  des  exercices  clos  non  périmés a  f 

CHAPITRE'V;'  -  '. ..  ,f    .  -,  . 

EXCin^NT  DES  RECETTES. 

Application  à  faire  aux  produits  div£i:f  i)|i  ))Udget  de  l^e^- ,  ,^,  ,^  |  ,  .•  k. 

cédant  présumé  des  recetteat**  ••  f.*.*^rH*^^.".îr-*«-r  «'^  1<^.•  .,.  J     .,,- ,  ,  '  ?P^ 


, ''•*■ 


2.  Notre  garde  des  sceaux,'  ministre  seerétaii-e  d^tât'àîi  iij^ 
ment  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétain^  .d^État  .fQ.dép>f^ 


* 


B.  »•  888.  —  1446  — 

lent  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le  concerne,  de 

exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ft  /"'iiitM       1.'»'       "  '         • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1660. 


|i    C  I    >     I  I  ■  J 


àtdela 


MitttHte  9èCf^tiirëifÈtat  lu  déparUmw  de  la  jastice 

./ ..  ... , 


■' ". .  .  • ._     i"  1 


I 


■  '■•    I'  »  ";•    "H  <«    'tl»    '    '      ,    .f  .'i  ,]   i 


du  commerce  et  des  travaux  publics}  porlaixt,:.  ^' 

Art.  1".  La  route  départementale  du  Doub^  n"  iO',  dé  Bésahçon  à  Maiche, 

sera  rectiÇée  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Maurice  et  Orgeans,  au 

passage  du  Dessoubre,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne 

mU9Q  sur  le  plan  aimf^^,fu,pj:i5^çam^jcrei.,  ,  .    ^  ^,.  ,.   ,     ^^      _ 

'      2.  Le  péage  que  ce  département  acte  autorise,  par  décret  en  date  du 

24  janvier  1867  '*\  à  établir,sur,Iaip«|i^^<  rectifiée  de  cette  route  comprise 

entre  BcHeherbe  et  Saint-Maurice ,  sera  étendu  à  la  nouvelle  rectification  du 

^passage  ctu'Dcssoubrc,  êf  >èra,  par  suite,  commun  aux  deux  rectifications. 

Le  produit  de  ce  péaffie.SArai0(r^l^,AU.^eix^bpi^^g(ne(4».^P9intéréU.yde$ 

souimCss  avancées  par  Te  département  pour  rcxéculion  de$.  travaux,  non 

.^iqyppris*  j>our  la  première  section^,  une  somme  do  trente-rcii^q  mille  francs, 

et  pour  lai  deuxième  sectkm  une  somme  de  qvtatr(Hviilgt«'dix  m^ie  éinq-^ents 

francs,  votées  à  titre  de  subvention,  tant  par  le  département  que  par  les 

communes  intéressées ,  et  qui  demeurent  définitivement  acquises  aux  deux 

entreprises. 

La  perception  •  du  péage  n*excédera  pas.  seize  aBnée0và  compter  du  jour 
'  où ,  la  rectification  au  passage  du  Dessoubre  étant  livrée  à  la  circulation ,  la 
perception  des  droits  sera  ouverte  sur  le  péage  commun  aux  d^ux  seblfons. 
Ene  ccssorav^e  plein  droit,  le  jour  ouïe  département  se  trouvera  remboursé 
de  ses  avances,  telles  qu*elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  de  Tagricul- 
turc ,  du  commerce  el  des  traYsmx..pubUcâ,, ainsi  que  tous  les  frais  de  percep- 
tion. 

3.  Les  droits  àperceivoir  sur  Tcii  semble  des 'deux  rectifications  sont  fixés 
par  le  tarif  suivant:     ^  ..,.,•.     ^       .   ,^       .  ,:     , 


I  '    • 


I*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  vaches  ou  de  boeufs  attelés  à 

des  voilures  chargées ,  trente  ceiitiiaee'*  ek.^  , 3o* 

3*  Pour  chaque  vaâie  ou  bœuf  aUelé  is«léineut  à  des  voitures  chargées,  vingt 

centimes,  ci :.....;. ..'.'. .';.<..'..... '.  so 

3"  Ponr  chaque  cheval  ou  roulct^  pour  chaque    paire  de  vaches  ou  de  bœuf» 

<aUi*lés  à  des  voitures  vides',  vingt  éertliito^,  ici. .....  ^ i. .  ,'i  ;i  «  «c .  20 

'^^)^'6ur  chaque  vache  ou  boeuf  at^lé  iaolémenià  des  voitures'  vîdM,  quinsé 

c.çiv]îp^ ,  ci 4 ^ i5 

*^  Poxrf  chaque  cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé  à  dos,  dix  centimes,  ci 10 

0'  Pour  chaque  ânesse  ou  âne  attelé  à  des  voitures  chargées ,  quinze  centimes , 

ci 1 * i5 

-df^îiîTpVf^  <^j|i<yie  ^i^essc  ou  Âoe  attçlé  à  des  voitures  vides,  dit  centimes  »  à. . . .  10 


—  ÎM6  — 
dcmtit  mxmptà  des  dreit»^  pét^gB  : 

1*  Les  foncrionnaîres  ci-après  désignés,  orsqu*iIs  se  fransporteroBta 
voiture  ou  k  cheval f^ur  ieiMvicB  de  laars  fonctiôiis  z 

Le  préfet  du  département,  le  soufr^rêletde  r«rn>ndisseineiil,  ha^ 
nicurs,  conducteurs  ei -employés  aeoandaires  des  ponts  et  cteusséo,^ 
ingénieurs  des  niines  et  leurs  gardes^  les  agents  voyers,  les  offîciess  ée^ê- 
tice,  les  employés  des  contnbutîons  directes,  ceux  des  emitrlbtitifsnf  «i- 
reclcft  et  des  douanes*  ceux  4»  radministration  fbrestière,  des  domaÔBt 
des  figncs  télégraphiques; 

a*  Les  voilures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées  «  sur  U  f» 
sentation  d*un  ordre  de  service  de  Tingénieur  en  chef  du  dépariemcnt; 

3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  fadeia 
ruraux  ; 

4*  Ia  geQdmvierie,  kamiU^airan  voyageant  «en  iOCifPi'Oa  isciiiiwBt.  I 
charge,  dans  ce  dernier  cas» du  psèsdiiter  unaleaitte^t^nift  «««ftoiért 
de  service  ; 

5*  Les  transports  militaires  éa  d*aTlSllerie  quand  Us  sètbitt  exécntÀ  par 
des  agents  du  Gouvernement; 

6*  Les  voitures  ceflulaires; 

7*  Les  ivédeciiw  du  service  institué  en  ^eurdes^iii^geifts,  a  cbar^||ir 
eux  de  justifier  de  leur  mission  ; 

%*  Les  pompien,  lorsqu'ils  se  transporteront,  àvéè  léurmatérieL  strr  lelei 
d*un  incendie;  ' 

g*  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,'  vaches,  ânes  ou  ânesses  atlc^  i  êi 
charrues^  herses  <m  autres  ootlls  aratoires,  et  à  deS  voitures  enifiloy^  |b 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  ef  engrais,-  k'YexpîdttmàWià 
fermes,  c*est<i-dire  qui  se  rerrdentde  la  fbrme  aux  champs  ou' des  ctedlfli 
la  ferme,  et  qui  serrent  au  transport  des  objets  n^oHé^  dafien  oùihétf 
été  recueillis  jusqu*à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  iecol- 
tlvateur  les  dépose  ou  les  rassemble; 

lo*  Les  attelaees  employés  au  transport  des  bois  d*affbuage  provenant  dtf 
forêts  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  hois  destinée  à 
Tusage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  desUnafioift  du  marché  m 
à  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  pé«ge.  ' 

4.  Le  département  du  Donbs  est  autorisé  k  faire  Tàcquisitiofi  ûei  terrai» 
et  bâtiments  nécessaires  pour  lexécuifon  de  renireprîse ,  en  se  conformatift 
aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  i8^i ,  surt^espn»- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  2^  janvier  18Ô7  est  rapporté  en  ce  qu*il  a  de  contraire  aux 
présentes  dispositions.  (Paru,  ià  Novembre  i860.) 


N*  85SS..  —  DécttKT  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  mixiistre  ée  ia  mann^ 
portant  ce  qui  suit  :  . 

1*  La  limite  do  la  mer,  le  long  des  terrains  sis  au  Havre  (  quartier  nttri- 
tîme  du  même  nom ,  département- de  hi  Seine-Inférieure) ,  adjacente  i  h 
propriété  désignée  au  plan  des  lieux  comme  appartenant  au  sieur  Dttttpdey, 
est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  tracée  ne  bleu,  avec  Hûiiict-. 
lion  Limite  du  plus  grand  flot  de  mort  dans  Vêlai  actuel  de  ta  plage,  sur  le  ^ 
aanexé  au  présent  décret- 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris',  ik  Novembre  Î86Ù.] 


B.  n*  888.  —  1W7  — 

855A.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-ftigné  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant  ce  qui  suit  : 

1**  La  limite  de  la  mer«  le  long  des  tef  raina  sis  an  Havre  (quartier  maritime 
i  même  nom ,  département  de  la  Seine-Inférieure),  adjacents  à  la  propriété 
tsigaée  AU  plan  des  lieux  comme  appartenant  à  la  compagnie  européenne 
âclairage  au  gas,  est  et  detueure- fixée  conformément  à  la  ligne  F.  G.  H. 
icïée  «n^bleu ,  avec  llndîcation  :  Limite  eu  plus  ffrtwdflùt  de  mart  dans  l'état 
iêkfl  dû  la  plage,  aur  le  plan  annexé  an  présent  décret. 
3**  Le»  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  iU  Notemh^  fS60,) 


I     .    .    .  1 1«  '" 


*  8655«  -rr-  DÉCBKT  iMPERitAL  (c<^itre-sîgné  par  le  tekjstre  de  Tagricnlture , 
dfi  commerce  et  des  travaux  pubMes)*pMrtant  : 

Art.  r'.  I,.a  chambre  de  cc>mmefce  de.Ulle  est  autorisée  «  pour  subvenir 
ix  frais  de  resiaurntion  de  la  Bourse  de  cette  ville  ,  à  eoiitraoter  mk  emprunt 
e  quarante  mille  francs  (4o.ooo'),  divisé  en  quatre-vingts  oUigations  de 
nq  cents  francs  chacune,  produ/ptives  d'intérêt  a  cinq  pour  cent  elreml>onr- 
w\ei  en  dix  années. 

.^f,  ^i^squ  a  Textinctlon  de  la  dette  et  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
i  de  raiuorlissemcnt  de  l'emprunt ,  il  sera  perçu  annuellement  sur  les  pa* 
éji ,  .eja  plus  de  la. contribution  ordinaî re  /iflectée  au  service  et  à  rentrefien 
^*|a  Bourse,  une  contribution  additionnelle  dont  le  maximum  est  fixé  à  deux 
|)l1e  francs  et  dont  le  montant  sera  déterminé  chaque  année ,  sur  la  prcypo- 
\i\Qï\  d^  la  chambre,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ipjg;ricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Pmris,  S  Décembre  iS€0.  ).. 


— — #*■ 


■M 


1^,8556.  —  UfXRET  IMPÉRIAL  ( cputre-signé  par  le  minûrtre  d*État)  portant 
que  M.  Dclacour,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  ministre  plénipo- 
^  fentiaire  de;  première  chsse,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
^'^traordinaire.  (Paris, 22  Décemhr^ iU€Q.) 


m^ 


i*  85^7.  — DÊCRRT  iMPERlAt  (contre-stgnè  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Alfred  Blanche  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire 
en  remplacement  de  M.  Delacour,  qui  reprend  son  rang  de  ministre  pléni- 
potentiaire de  première  classe,  et  qui  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire.  (Paris, 22 Décembre ÏS60.) 


V  8Ô58.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-slgiié  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Mercier- Lacombe ,  directeur  général  des  services  civils  en  Algéi*ie^ 
est  nommé  conseiller  dXtat  en  service  ordinaire  hors  sections.  {Paris, 
22  Décembre  ii€&.) 


CotifiioaKfeime: 

Paiù.  ie  3i  '  DéoaBbn  iSk, 

«  Gcrrfi  ^  SetÊMx^  Mâtktn  Siaèm 
i'Ètmi  M  i^wtewwil  Ja  ta  Mkt, 


M  te  9  baMi  puu ,  t  laolMe  4e  n 


—  «A»  — 


BULLETIN  DES  LOB. 


•r  88«. 


^'ém 


9559.  —  ^SLÊÀXf'  du  prti  àe  l'hectotttn  ie  ]*)^âkib?p|ib*  Mjt^âè  réan^ 
latevr  aux  Droits  d'importation  et  d[exportatioifkd0tWm.(n$  9t  FaxiéfiSu  oomor^ 
mémè^  aux  LoU  âes  15^  Avril  iSS2,  26  Avril  dS3d  et  H  Jamiér  iêSii 


Gironde 

Landes ^ 

BaMes-Pyrénées .  .  l?*'?'^*  ' 

Ariëge.... iTouIouse 

Haate-Garonne . . , 

Jura.  . 

Doubs. 


Gray. 

Saint-Iaurent. 
Le  Graud-Lemps. . 


Lvpûe 

fautes-Alpes.. . 
Bassea-dttpes /  t| 

(JB[«iit*&]uaL... .  .^  «  ..^MaUiMiie... 

JBas-HhÎQ..^ yStraAbou];g, 

fforfl NBergues . . . 

Fas-de-Calaia i  Arras 

Somme .  .^ . . .  (  Ao^e». 

Seine-Inférieure . .  /  Soissons . 

Eure.  •  •  •  •  ■  •■•«.•  • .  «Ksna».  •,. 

',  Calvados /Rouen. . 

(Loire-Inférieure  . .  ISanmur  < 

^  y¥cm»fe mantes.. 

(Charente-litférieiire  .7Maran8. 

^1  Les  trois  prix  de  'dka<^  uiaréM  sont  eenx  de  la  dernière  teoiaiiie  •dnmois.prMdait, 
de  la  première  et  de  la  deoxi^e  semaine  dn  mois  oourant.  {Art.  8  d»  la  loi  du  ItjuilUt  1819.) 

XT  Série,  10s 


•<«••  «^  • .  «•• .  «  •■ 


ai  06 

2J  82 

21  88  • 

22  03 

23  i3 

22  00 

22  58 

22  5d 

Al^  .. 

-20. m   ; 

20  22 

20  11 

PudATWl* 

23  11 

22  91 
21  08 

22  70 
21  53 

22*59 

ïa  47 

lô  u 

1909 

21  92 

22  ao 
J»  90 

20  85 
22  i4 
22  90 
22  18 
22  55 
19  21 


21  75 


21  07 
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HBSBBm 

iU..vU>lik 

B*»Am 

nvn. 

UàMÊBMÈ». 

éêtgm 

_ 

k*  CLASfB. 


1* 


'Moselle 

iMeuM. 

|Ardennet 

^Aine 

Manche 

Ille-et-VUaioe .... 
C6te»-du-Nord.... 

Finistère 

Morbihan 


1 


iMeU , 

'Verdon..... 
^Cbarieville.. 
ISoiBsons... 
iâaint-L6. . . 
|Paimp<d... 
^Quimper . . 
Hennebon . 
Nantes .... 


19  i5 

1934 

20  11 

17  64 
so  46 
31  00 
sS  75 
22  47 


;i'?) 


ai 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d^État  an  département  de  i^Agncoltm,  * 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paris,  le  aS  Décembre  1860. 

Signé  E.  RoOHEB. 


N*  856o.  —  DÉCMMT  tMPiniAL  f u  iéknnmê  Ismode  ée  Utfuidatwn,  de  (a  Prat 
allouée  par  la  loi  du  6  mai  iSài  aux  Machines  à  vapeur  de  fabricatioup» 
çaise  affectées  à  la  Navigation  internationale  mariUme. 

Du  23  Décemhre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EimiE0 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  départemoaft  ^ 
ragricuUure,  du  dbmmerceet  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticie  5  de  la  loi  du  5  juillet  1 856 

Vu  la  loi  du  6  mai  18A1  ; 

Vu  Je  décret  du  a6  octobre  1860 1'\ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  i84i  aux  madii 
à  vapeur  de  fabrication  française  affectées  à  la  navigation  inte 
nale  maritime  sera  liquidée  d'après  la  base  et  la  quotité  des  < 
applicables  aux  machmes  à  vapeur  pour  la  navigation  d'origine 
de  fabrication  britanniques  importées  par  navires  français. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tai 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécs 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  HAPOLÉON  . 

Par  rE^Lpereor  : 

Li  Minittn  Mcrétain  d'état  au  départ«mÊnt  et 
éa  comment  et  dts  traoam»  jhAUcs  , 


ni 


Bu».  863,  n*  8342. 


Signé  E.lRouHER. 


B.  n*  889.  —  1451  — 

rlP856i.  —  DÉCJŒT  IMPÉRIAL  qux  âéclossB  une  portion  de  l'ancienne  Enceinte 
L  de  Bâne. 

\  '  Dq  22  Décembre  id6o. 

y 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbabdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  notre  décret  ré^ementaire  du  10  août  i853  ^^\  rendu  pour  Texéculion 
desdîtes  lois  ; 

Yu  le  décret  da  29  avril  18Ô7  ^*\  portant  classement  des  places  de  TAl- 
gérie; 
;;  '  Considérant  queTétat  d*avancement  des  travaux  de  la  nouvelle  enceinte 
aeBéne  permet  la  suppression  d'une  partie  de  la  vieille  enceinte, 

V 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  portion  de  Tancienne  enceinte  de  Bône  comprenant 
les  fronts  est  et  nord  entre  le  bastion  1  et  la  porte  Casbah,  est  dé- 
dassée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParfEiapoeor: 

Le  Maréchal  de  France 
Mitûsire  secrétaire  d'État  aa  département  de  ta  gmrre , 

Signé  Randon. 


N*  8Ô6a. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

-  1*  L'ordonnance  du  la  mai  1810,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saintes  (Charente-Inférieure) ,  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

2**  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  assigne  vingt-lieuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Metz  (Moselle) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit.  (Paris,  2à  Novembre  1860.  ) 


N*  8563.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

!•  M.  DÔsaassay  (  Joseph  ) ,  chevaher  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ancien  officier,  né  à  Troyes  (  Aube) ,  le  11  février  179a ,  demeurant  à 
Lisieux  \  Calvados  ) ,  , 

Et  M.  Dttsaassay  (Louis-Edouard),  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
Vitry-le-François  (Marne),  né  à  Lisieux,  le  17  juin  1818, 

«  Bill.  9] .  n»  780,  et  Bull.  io5 .  n-  88a.  «  BulL  5i  1 ,  n*  4673. 


_  I45t  — 

Sont  autori^ï  à  ^ouLar  à  Ifiur  >vuaj>«tcooyixti([ue  cdBÎ^- OMé^.ctt 
s'appeler,  à  Tavenir.  DoMuttaj'-TitmSy. 

a*  LeMlits  impétranb  ne  pourront  le  pourroir  devuit  les  tribunim  pas 
faire  opérer,  *iir  les  regutiiw~ds  r>tet  cM^.'le  changement  résotUntfa 
présent  décret,  iTu'après  l'e^iratïon  du  d^ltùfixé  par  la  loi  du  ii  genmial 
an  n ,  (•  ao  JBttlÙMHq»'ao«w»opp(Milhwa'«  «MCHnéa  àtmoM^Cmii 
d'ÉUt.  (Porit,  2i  Novembre  Oéâû.) 


IT"8S64'  — McRETnrFÉiiiAi.  (codtre-sïgnë  parlegardedeasceaux.jnÏBÉn 
delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i'  M,  Bosteify  {.inloine-Françoù-Fétùc),  homme  de  lettres,  né  le  a3  lÉv- 
■mtoTrAB  jni,*^a«e(Var.},  éaaMiraattèi>ma.iaitikat*iiaè  lii^aaÉWMi 
nom  patronymique  nÀu-de  de  btrfms,^  i  n'rfytfctr.  àl'iWBir,  i— fc 
de  Lorgitet. 

3*  L'impétrant  ne  pourra  se  pmimnr  demnt  \e*  tribunaux  pour  bin 
opérer,  sur  les  ]-e{i;utres  de  l'état  civiL.  ie  cha^Kcmeat  césultaat  im  prtwil 
décret,  qu'iiprè.-- 1  expiration  du  délai  fix.é  par  la  loi  du  ii  ,geaaiaat  ann. 
et  enjustifinnt  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tonnée  devant  le  Conseil  dTU 
[Parit,  15  Mcembre  ISGQ.] 


ti'  8565.  —  DécneT  IMPÉRIAL  (contre-signépar  le  garde  dessceatn,  nùmilR 

de  la  Justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Butsièn  [Ckarlm-Mane-Onétimey  premier  commis  à  la  direction  ds 
domaines  k  Sainl-ÉtiBonc, (Loire),  né  a  Soissons  (Aisne),  le  3  septemlM 
i83o.  est  autorisé  à  luouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Nercy  à 
Vetia,  «t. à .«4ppelor,  a  J'4i<ieait, Snuièneds  Nercy  de  Veila. 

3*  L'impétrant  nepourra  sepourvoirdevant  les  tribunaux  pour  faire opéff 
sur  le»  registres  au  i'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent  décret 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  ii ,  et  en  ju- 
b&ant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil  d'État  ^flwm, 
tS  Décembre  1860.) 


CerSfié  conforme  : 

Pkîs.  le  i"  •  Jâorier  i86i ,         | 

ie  Garde  des  Sceaux,  Minittre  Seerélairt 
■d'Étal-at  département  de  la  Justice, 


-  887. 


—  INT  — 


MORTAKT  OBS  CIBOITS 
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MINISTÈRE  CKTAT. 


Serric*  MariM. 

CpAP.  1*'.       Admiiiislraliou      ceii^i^ie 

(Pcjrs(>rtnêî  ) , . . .         28o,OQ</ 

-^-^  II.       AAninÎMlratton     cenlralo 

(Matériel) âi9.<M0 

— .— »  uii.    Vmà  giWrmi  cFiinjpiret- 

sions  et  achats  de  1  ivres.  ao,ooo 

»  XIV.      fVait  de  voyages  et  dé|>en- 

ses  4iv#rsca A5,«q» 


^*0O0^ 


/ 


€au9^  I*.  tfewimrtoiyita»  wiiitaife.  hMomê^ 

11.  Matériel  civil  et  militaire .  3,586,6oo 

.-^—  m.  Établissement  pénitentiaire 

à  U  Guyane. ........   .  ^,863^  )     ^O^Ji*,^ 

■  IV.  Subvention  au  service  local.  3,020,000 

■  V.        Exercices  dos « 

VI.       iUMifet  périméi • 


5S^ 


Administration  eentrafe. 
G4IAF.  1**.      Personnel , 9»T^  \ 

'  BéUmtntt  eivitt. 

Ch4p.  un.    Personnel  des  bâtiments  civils  et 

édiflees  paMfcs %fio(/  t 

■  XIV.     Entretien  des  bâtiments  ci  vil  s  et  (  38.800 

édifices  publics 30,000  ) 

Ciiiu*«#ttff#ii|aajrt 
Cnap.  IX  61J.  Service  de  U  justice  en  Algérie 755,3oo' 

Frais  dejmstiet.  \        ^AJ^ 

CsAF.  X.       Fnia  éè  juslica  ehminelle  e»  France  ai 

en  Algérie  ft  linw  <)««  ^ttîMi^f^fl»  •  ^  *  «  l«%û0O 


I  ., 


^»7*y^ 


«INTSTÈRE  PE  L*IN$TRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  GU|.TXS. 

Smrviee  de  finstfnctton  pa6ffaae. 

Chap.  i*'.        A4oiinistratiQii      centrale  \ 

(Personnel)  . ... .....  «.70</  f  . 

I  ■  ,  I.  XXII.   &«r«it^dtraABtnMtianpu-  I         f^nAruru 

VlÎQuf»  en  A\g^w  M  ->  •        ^%^^  ) 

Service  iet  cvHw. 

CiiAP.  x.\vii.  Personnel  des  bureaux  de  \ 

Tadipjnistration  centrale.  3,ooo'  f  ^^ 

\i.v.     Service  ies  eulîés  en  Al-  l  ^Wi*W% 

gérie 8vi7,?oo  ; 


J 
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I  c. 
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16,973,090 


V*  8578.  —  UÉcnBT  IMPÉRIAL  (coatre-signé  par  le  luini&lre  de l'igncdliin, 
du  commerce  et  des  travaux  publici]  portant  qu'il  y  a  urgence  depniilK 
pouession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétaUiuement,  ininÉ 
le  tracé  approuva  les  4  septembre  et  i7oclobrc  1860,  du  chemin  de  la' 
d'embrancbcmcnl  concédé  k  la  société  des  mines  de  Vieeux  et  dUerà 
{Pas-de-Calnin).  {Saint-Cload .  SI  Octobre  1860.) 


*(*  867g.  —  DÉcn^:T  lUféniAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'État]  gwrUl 
que  M.  Laj;r/e,  directeur  du  personnel  au  ministère  de  lamarineeldi 
colonies,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections,  estaoBOt 
conseiller  d'Élnt  eu  service  extraordinaire.  [  Paru,  29  Décembre  I8U.\ 


■T  8&8o.  —  DÉCRET  lypÉRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'État]  poiitf 

Sue  M.  du  Vay  de  Lame,  directeur  des  constructions  navales  an  minidtn 
ela  marine  et  des  colonies,  est  nommé  conseiller  d'État  en  serriMH^ 
naire  hors  sections.  { Paris,  S9  OécembrttS60.) 


Certifié  cocforme  ; 
Paria,  le  5  *  Janvier  186 


Le  Garde  dà  Sceaax,  Ministre  Stcrtlùt 
d'Élat  au  département  de  la  Jvtite, 


iiiPiuHEBtE  iMPÉMaLE,  --  !>  Janvier  1861. 


bONTAMT  DBS  CMÉDITS 

par  MTvice. 


ur  chapitre. 


CMMM/fnoiis. 


14,(93,3^<:.\.     ,,i^^^fim^ 


Tt^i^i 


^    •"      •    ■"^-'  •  .    .    ^       ..     -      I 


a:. 


,\     13,676.360  i 


i,i53,eeo    / 


•^  * 


A,7A3«5oo    I 


3.aa3,oèo 


799«&(>o 


*• . 


•k 


r  •   > 


7t7«a»ooo 


!..       • 


•  • 


•        '     1      'tl  11) 


t        '.       ,        ^     .•      ' 


N*  858a.  —  DÉCBBT  t  m  péri  al  qui  détermine  U  Kessort  deshaHcetéBfàxh 
Constantine,  de  Mondovi^dê  Jemmapet  et  de  Ckgr^M, 


.  I 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Ehfbuqi 
Dia  Français,  à  tous  présents  ^^  y^nir,  salut. 

Vu  tes  décrets  des  29  juillet  18Ô8  (*>,  a4  norembre  <*)  et  10  décembe 
1860  <»); 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  dernier  ^*>,  portant  création  de  quatre  noi- 
yelles  justices  de  paix  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  nptre  j^ar^^e  des  speauj,  ministre  secrétaire  d*Étatn 
département  de  la  justice , 

Avons  n^CRBTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  t 

Art.  y.  Le  ressoii  (les  dew  J4)stîe«8  d«  pa*x  éa  CoMbuMÎM^ 
déterminé  de  la  manière  ci-après  : 


,  ^^ „nvjusîj.u 

Milah  jnsqu^au  ravin;  elle  comprend  égalismentia  vallée  <}q  BPl' 
Merzoug  jusqu'aux  limites  du  tçrr^tpjne  civil,  çt  \^  Yal}ée  dû  P|^ 
Roummel  jusqu'à  la  limite  des  arroodi^^ep^nts  die  Goi)af4ptioQe(df 
Sétif. 

Le  juge  de  paix  dn  canton  Est  tiendra,  par  mets,  une  audience  h 
village  de  Kroubs,  et  une  audience  çur  le  territoire  de  fOued  et-Tipi- 
nia. 

La  justice  de  paix  canton  Ouest  comprend  la  porfion  de  la  vffle 
et  deràrrondissement  de  GoBstantine  située  en  dehors  4e  la  cim«- 
odpftion  déterminée  pour  ie  (canton  Bit  papl#  paragraphe  t. 

Le  juge  de  paix  du  canton  Ouest  tiendra,  tons  ka  dix  jott»,fif 
andienre  an  village  à^  taie»doii. 

S.  Lès  citations  données  à  des  parties  domidllées  à  plus  de  ismt^ 
kilomètres  de  Constantine  seront  cjpnnées  pour  les  audiences  leÉQsr 
ê»fpa  muros,  '  ^^*-  #-. 

i.  teressprt  de îa  justice^  paix  çje  Mondo\î  çoigi^p^^d les ogB- 

village  de  Duvivier.  * 

4.  Le  ressort  de  ta  justice  de'  pah:  de  Jemmapes  comprend  h.  com- 
mune de  Jemmapes. 

5.  Le  ressort  de  }a  justice  de  paix  de  Chercheii  comprend  la  cm- 
mnne  de  ChercheH: 

9J  fR>tr(i  g);fdfiî  dÎP^  #c^aux ,  ministre  secrétaire  d^État  au  dépaite- 

"'  Bull.  62a ,  ti*'678à.    •  -  «  Bull.  881.  n*  8468.  * 

»  Bull.  878 ,  n-  8453.  1  w  Bull.  880 ,  n»  8477. 


B.  n*  891.  —  Mft»  — 

•era  publié  et  inséré  au  BotttÉH.dMJQMtt;'  •  •'                         u.o'';^ 
■'-*  tut  U  "^àïaisdtg  rtifltriee,  le  39  DéMotbi*!!  tSeb. - 

il)    .1''. 


t  » 


I  • 


^Ittr  rCmperéiur  .* 

£é  QûFdê  dês  ÉCêtMX , 
f**  jllftiiffr^  IfftftfÉriN  #M fit ifii  iMbgfiiinmf  §t IJi  f ■rtteÉL 

'' Signé *rtiiiouf.  •'  "M> 

t 
fC  8585«  -UJ  fM^jiffiF  rmpÀRiAL  qui  ouvre,  sur  Veofercice  1860,  un  Crédit 
eoftraoriitiéU^^t^lmible  aux  Traitements,  Indemnités  de  logement  et  autres 
Frais  allQu4iauai  Kwtres  sans  portefeuille. 


[Du  3i  Décembre  1860. 


I  1     I 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbui 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  "X^x  la  loi  du  11  juîi\'i859,  portant  fixation  du' budget  de3  recette^  et'^dÀ 
iM&penses  de  Texercice  1860  ; 

Yu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  <^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  même  Q^erçjiç.çt; 

Yu  notre  décret  du  a  4  novembre  i86o(*)^  portant  institution  de  ministres 

pua  portefeuîUe; 

vu  notre  décret  du  8  décembre  1860 ,  relatif  à  IHndeqinîtè  de  logepent 
B(t  aux  frais  alloués  à  ceê  Inémes  ministres  ; 

. .  %a  noém  âAnret  du  lo  «ovenibpt  iS56i^^  ni^tiiwfnwHiht  e^lraordiinitres 

B(t  supplémentaires  ; 

.   %vk  U  l0ttvodejQO<krf Mmèrtre  4es  teapoes.  eadtCe  du  ig  déoenbiw  iâ6o ; 

(lotre  Cqnseil  d*]État  entendu , 


I    < 


Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Am.  1".  fl  est  ouvert  ^  notre  ministre  (fÉtat,  sûr  rexercice  18^0, 
toi' 'crédit  extraordinaire  de  trente  mille  sept  cent  vingt-deux  frau^ 

nm^  «Wti«ies.(3p»73i«'  ji5M  «ippUcable  w*  twitewents ,  wideflQLftUés 

le  logement  et  autres  frais  alloués  à  nos  ministres  sans  portefeuille , 
Mrvoir:  ^        •  / 

Traitements  du  a6  novembre  au  5i  .décembre  1860 io,444'  4o* 

Indemnités  de  logement  et  finils  de  wsHtkM  penAÉnl  1« 

même  laps  de  temps. 9*733  30 

^   Traitemenù  de  deu^  çkfif^  <1^  cabinet  et  frais  de  bureau ,  . 

ii^*^'  ''^ie4ièyeMfoito#idéeetttbrei«6« :.:;.! i,05d5S''' 


«  BaU.745,n*7iaQ. 


•  BaU,  44P,  nV4w<V. 

•     I    ■  ■    (Il 


Ce  crédit  aert  inscrit  m  budget  du  ministèfe  d^t,  au  dtfpike 
spécial,  n*  2  ter  {Mimstres mm  pwirfemih). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  aftctèo 
au  service  de  rexercice  1860. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légishtif, 
conformément  à  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  ch•^ 
féSf  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent déoel. 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

au  palais  des  Tuileries,  ie  3i  Décembre  1860. 


aifoéllAPOUtOII. 
ParfBBperMrt 
UMmUtnéuJImÊiuês,  UMmittrê^ilat, 

Signé  »B  PoBCAOS.  Signé  A.  V^alewsd. 


BT  8684.  :—  DicBMT  imfèbiâl  (ftà owmrt,  swr  Vexercte^  iHI ,  an  Oréëiv^ 
ordinaire  applicable  aux  TnulemenU,  Indemnités  d/e  h§€ms«i  ei  antmFrm 
àlloaés  aax  Ministres  sans  poriefemlle. 

Du  Si  Décambre  iSSo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide ,  EimEia 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1 6êo,  portant  fixation  du  budget  général  des  neeHs 
et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Tu  notre  décret  du  1^  décembre  id6o  <*),  portant  répartition,  pird» 
pitres ,  des  crédits  du  même  exercice  ; 

Yu  notre  décret  du  a4  novembre  1860  <*\  portant  institution  deminiitra 
sans  portefeuille; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  1860,  relatif  k  Tindemnité  de  togenaciltt 
autres  frais  alloués  à  ces. mêmes  ministres; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  ^^\  relatif  aux  crédits  suppUflMS* 
taîres  et  extraordinaires;  / 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  décembre  iMt: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DBcaiTB  et  ntoRâTOns  <c#  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  k  notre  ipinistre  d^tat,  sur  f  exercice  1^1 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  seise  mille  francs  (3i6,oo4 
applicable  aux  traitement»',  inéemnités  de  logement  et  autrei  fi** 
ailonérànos  ministres  sans  portefeuille,  savoir: 

"I  Bull,  m ,  n'  85o6:  ^  Bull.  Uo,  n*  4i  1.0» 

^  BuU.  878,11*8453. 


B.  11*891.  ~  iftei  -— 

'IVtlleikientt. J ^ocmmk/ 

indemnités  de  logement  et  firait  de  m«£ériel ioo»ooo 

^thiitementft^degdeai.^chels  de  ctbinet  et  fnâs  de  bureau;. 16,000 


SOMMB  PAREIUJB 5l6,00O 


m  Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  d^État,  à  un  chapitre 
Béeîal,  n*  3  bis  {Ministres  sans  portefeuille). 

Ji)2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
m  service  de  re}(ercioe  1861  • 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aa  Corps  légidatif 
conformément  à  Fartide  21  de  ia  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  [sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperear  ! 
U  Mimttn  dêtjbume$t,  U  Mmùtrt  d'Ètai, 

v> .  Signé  DE  FoBGAi».  âigné  A.  Walewsu. 


N*  8585.  —  DicRET  iMPiniAL  qui  oware  au  Budget  de  la  Léaion  d'honneur, 
' .' exercUe  1859 ,  un  Crédit  sapplémentaite  applieaMoau  ekajdtre  xiii  (Rem- 
boursement des  sommes  versées  à  chaige  de  restitution). 

Dn  Si  Déeettbra  1S60. 

^APOLÉON ,  par  la  gràcè  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
DBS  Françms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  8itf  la  propositioiK  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

'  Vu  ia  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  àe»  recettes 
et  ies  dépenses  de  Texercice  1 869  ; 

•I'  Tu  noire  décret  du  1 4  novembre  suivant <>),  qui  répartit,  par  chapitres ,  lès 
^IVédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

'  Vu i*ordonnattoe  du  3i  mai  i838  <*>,  portant  règlement  générai  sur  la  comp- 
Itbiilé  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866 1'\  concernant  les  crédits  extraor- 
dMiîres  et  supplémentaires  7 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ^  ep  date  du  10  décembre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbgrbtb  et  d^cb^tons  ce  qui  suit  : 

j^  J^,  1"«  Jl  €;st:oi4vert  au  budget  .delà  Légion  d'honneur,  exercice 


">  zi*  série .  BoU.  648»  n*  601a.  ^  zi*  série ,  BulL  44o ,  n;  Ai  iQ. 

**  n*  série»  BuU.  $79,  n*  74^7. 


i&5g«  UQ  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  soixante-aÛL  Gcua 
qMitjr«-vingt-deux  ceutimes  (i8iia66'8a*)b. 

O  crédit  e«t  appiietdle  n  ditpttre  mp  {flgmt^U'iiwiiitf  la 
sommes  versées  à  ckarae  de  restitation). 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec- 
tées  au  service  de  la  Légion  d*honneur,  pour  Texercioe  1859. 

5«  La  pégulartMtion  de  ee  erédit  sera  proposée  au  Gorp»  légi^ 

U,  Nos  ministres  d'État  et  des  ftnavcer  el  solre  frand  c^aocàitt'è 
fordre  iiitpéfM  éê  ta  Léfnm  d^osiiMP  scwt-ekavfé»,  ciiaeaaaitf 

Ïui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présaat  ééemt»  cfm  swaiaféiéa 
titMft  d«9  loi9< 

Fait  au  pdais  des  Tuileries»  le  3i  Décenahra  1860. 

"     '  Sîçaé  HAPOLÉOK. 

Piic  rEmpoeor  : 

Le  Ministre  4$s  finances ,  le  Ministre  ^Etat , 

aiUtté  Ht  IbwBkDF..  Signé  A.  Walbitsu. 


N*  8566.  —  DiciOrf  firi>ia/ii£  aoi  aatorisê  un  vrremékf  de  CréÊHs  m  Baijâ 

de  la  Légion  à'hotmêmr,  exercice  i859. 

Du  3i  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  «  par  ia  gtioe  de  Dira  «t  la  volonté  natioiiata,  Emwii 
DBS  Français,  à  tous  présents  al  à  venir^  satvf*. 

Sur  la  proposition  de  notre  grafed  alunoeKèr  de  Tordre  impérial  de  h 
Légion  d*bonneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des  recetta 
et  des  dépense^de  l*exercice  i85û  ; 

Vu  notre  éécr«l  4a^  i4  iiov«mbsa  suivant  <^,  qui  réyadiît,  |nr  chi^iton. 
tes  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

¥u  rartida  9  de  la  loi  du»  8  jutUal  lSà^^  portant  que,  peur  le  serrioeé(lt 
dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  cdu^  ém  dé^twant  ptgfaUas  ntf  rpnn 
las  lappms  d*«rrérag«6  seront  im^uA^.  sur  VaKeroîae  ottumni,  naii  ^n 
fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à  nn  ahapitfeiinéfliai  aa  nif 
d'imYk«mentdaciédi4aiilamé(tcfeM|uaaMaée<»  parixna  aia^anninim  wpf 
oui  sera  soumise  à  la  sanction  des  chambres  avec  la  loi  ~ 
1  aonmice expîfé 9'  '  '  /i        ..  ..    ,.   • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  e9  data4iii.iOt( 

Notre  Conseil  d'État  êntehdu, 


-  i 


1 1 1     )      •   •■■'<• 


Avons  D^caÉTift  et  d^eétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  crédits,  ouverts,  pour  Texercice  iSSg,  auxchapitrei 
siiivàtft^  âû  hnàgét  de  là  L^n  ^rttiMràeuy,'sô&t'i«dtrit8'i*uoe  sèMotf 

»>Ban.e48»ii*eo]3.       -  ^'  . 


•      '  » 


B.  n*  891.  —  14ê8  — 

té'''4éttiL  cent  citiquinife-pctif  inffle  quatre  «eut  êix  frimcstretite^ 
!atffééiit!me$t350,4irfS8'),  savôif:  '"  ";"'' 

•  'Ghait.  m.  Trailein«ii«B  ^  stmléaicnls^  tnHeittefvt  &ê»  ««mbrct 

«llMNlm w. w....    iSo^afie'fiiPr: 

yi^  Traitemef4 il» la médiy)i«jiiililMr^... 4 «....«. «*,^         Aû8w^d  ^^ 


1...  .1  a594»«r^ 


fv  ù 


Cette  somme  de  deux  cent  cinqu^nl^Qeaf  nilie  «jnatre  cenidnc 
fewfos  iffente-huit  centimes  est^pttquéeà  dem  itotnream  etiapitres 
Aei  taéme  exercice ,  savoir  :  

Chap.  XIX.  Happeis  d'arrérages  de  traitements  et  de  suppléments  de 

*                  traitement  de  la  Légion  d'honneur  des  exercices  clos.   i5o,556'  58* 
XX.  Rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la  médaille  mili- 
taire 4«9^  e^ropcçj)  ç\f>9,.,  .».,.,...«««• > , ,   109,053  ^ 


a59,4io  58 

•pli— ii^*i"""«»»¥^ 


2.  Le  présent  décret  sera  apnexé  au  projet  de  loi  portant  règltî- 
ment  définitif  de  f  exercice  iÇôg. 

3.  Notre  ministre  d'État,  notre  ministre  secrétaire  d^tat  des  fi- 
ttM[^(;ç9  6t  potrç  gr^nâ  chanceljiçr  de  Tordre  impérial  de  ]a  Légion 
abopa^ur^  «opt^Ai^éft,  cb«tçiin  ea  ce  qui  la  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret^,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loid. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  !e  3i  Décembre  1860. 

«Igné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereiir  : 
U  Minùirt  des  Jinaneet ,  Le  Minûtre  d'Élai, 

« 

SigD^  PR  FoaçAPB,  •  Signé  A,  Walxwbxi. 


N*  8587.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conirc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
dtt  Cii^mierce  çt  des  travaux  publics)  portant  : 

Arv.  1*^.  Il  sera  proeédé  À  la  rectification  des  diverses  parties  de  la  route 
impériale  n*  80,  de  Mâcon  à  Châtillon-sur- Seine,  entre  Saulieu  et  Semur, 
suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
liâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  disppsitipns  des  titre?  II  et  suivants  |de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  i'expro- 
I^rîation  pour  cause  d'utilité  piiblioue. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. (Saint'Clond ,  Si  Octobre  1860.) 
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N»  5588.  «.  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Usera  procédé  àluvectificttiioJD  des  routoA  impériales  n"  164, 
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U  Stvoie,  de  la  lUate-Sftvoie  et  des  Alpe»- 
llariUmet,  n*  7630,  p.  3.  —  ModiÛcaUoo 
de  raiiide  3  de  la  Jôi  du  iijvl»  tMbnffir 
rorgaAiialioa  de  NUtli«rtDr|N(rfM  À 
Farmée  navale  (fol  du  o  jaiUer  i9So)^ 
a*  7828,  p.  9.  —  HodificaUon  des  articles 
11,  i3,  17  et  18  de  la  loi  dn  36  ami  i855, 
relative  à  la  cnSalioo  d'une  dotation  de  rar<* 
née,  an  rengagement,  an  rempIteèffflMf 
et  aox  pensions  miiitairist  (  loi  da  3A  JoUtet 
1860),  n*  7931,  p.  i4i>  —  Création  de  di- 
TersemllêHdtes  MghKfc  cfe  Mf%,  **^^;' 

Ê,  371.  —  A'ppe!  de  cent  m!II<;  hommes  sur 
classe  de  1860  (loi  du  i**  août  1860), 
B*  7900*  p.  34i.  —  Dispositions  relatives 
aux  vcrsrmenU  volontaires  (Mbi,4ltiliM  di 
dépât ,  à  la  caisse  de  la  dotation  de  Parmëe, 
par  les  militaires  de  tous  grades,  dans  le 
cours  de  leur  service  ou  par  des  tiers  en 
leur  nom,  n*  8018,  p.  370.  ~  Rapport  à 
TEmperenr  surVangmentaîUon  du  cadre  dn 
corps  d'état -mijor,  et  augmentation  dn 
cadre  du  corps  d*élat-maior,  n**  8*11  el 
81 13,  p.  647  et  648.  —  Décision  impé'rialé 
rdaUve  aux  pensions  de  retraite  dos  vété- 
rinaircs  militaires ,  n*  $k3^  p.  7i*.  -^  Ré- 
partition des  hommes  à  fournir  en  1860, 
•or  la  classe  de  1809  *  ps^  les  départements 
delà  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dM 
Alpes-Maritimes,  n*  8261,  p.  845;  des  auxi- 
liaires indigènes  sont  attachés  à  la  Icgioir 
de  gendarmerie  d'Afrirpic ,  n**  833 1,  p.  909. 
—  Fourniture  des  bàlin  et  cantines  dont  les 
eot^  dp  tM>dp^  do^'e1tt  être  pourvus  d'après 
les  articles  1  et  3*  du  décret  du  s  1  avril  >86^« 


n*  838o,  p.  988.  —  AugmentaliofidereSer 
tif  de  ia  oomnagnic  de  geodanBoie  toi 
nie  de  la*  Ruunicm,  1^  84ii,p.  1108.- 
«Aion  d^  ^M^^  auqocfles  wmâ 
ueu ,  ponr  la  cl»se  dé  18S0,  les  opéafioa 
du  recrutement  relatives  an  tsUeanè 
recensement  et  an  tirage  an  sort,  n*  tVk 
p.  ii7i«' —  Modification  de  rorgiiûafia 
et'  âÂ  dassement  des  écoles  fti&tàt. 
n*8547  ,p.  1417.  Voyal>^artdMa(tasné 
àlaFnuict, 

fabrication  et  au  commerce  dés  asm  de 
guerre  (loi  dn  i4  juillet  i8fo).  t  fSà. 
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i^JttJiMttl  Vojex  XVparfesMStf  owâ 
àlaFranet. 

AssociATioss  RBLiciECSES.  L'anodstlfli  te 
aoBurs  hospitalières  existante  hMMïiéfn 
comme  communauté  purementlio^imèR 
est  autorisée  à  se  livrer  à  ruumwJKBt, 
n*  7937,  p.  365.  —  U  société  de  Ikiie, 
feennnne  comme  association  charibUca 
ûiveur  de  Hnstroction  primaire  etdsdh 
maison  n^icre  ak  k  Bordeanx,  ai wriaôk 
it  tlUifilMÉr  soâ  si^e  principal  à  îni. 
n*  8333 ,  p.  817.  —  Est  autoiMfe  «■» 
oonamnnauté  enseignante  dinjfét  pe  v 
supérieure  locale,  fassodatioo  niipmt 
des  Ursniines,  existant  à  Poat-de-Bearai' 
sin  (Isère),  n*  8433,  p.  ii45. 

AuTEDKS.  Voyex  Opéra. 

Avocats.  Vojex  Déparitmads  sMCxer  t  k 
fmnet,  • 

AvoaA««  Voyea  GsniPs*«f  Ti 


B 


b\cs  KT  PASSAGE»  o*F.Au.  ApplîcaUou  aux  pas- 
sages d'ean  de  Bessenonet  de  Viemsaw  aui- 
rchit ,  du  tarirapprottvé  pour  la  peroeptiott 
des  droits  de  péaffe  à  eus  bacs  aftw»  sur 
ruéravit  el  svir  l'Orb,  n*  8181,  p*  7^.  — 
Approbation  du  tarif  des  droKs  de  péage 
an  oac  de  Vérin,  sur  le  RhAuc,  commune 
de  Saint-Bliohel ,  département  de  la  Eohre , 
1^83 17,  p.  8999.  ^  ApplicaitionattK  passages 
d'eau  de  Ceps  et  de  Hooisehrun,  sur  l'Orb, 
du  tarif  approuvé  par  aéoret  du  lo  mars 
i8S5,  n*  8333,  p.  91^.  Voyes  Gonemft'0fir. 

Baiiqvi»  os  FR«K«r^.  Voyes  Bmâ^êU. 

BARRAfiRs.  Règlemetrf  d'administration  pu- 
Mkfne  pour  hi  répartition ,  ratre  PÂtat  et 

*  fes  usinier»,  des  ai^penses  de  réparation  et 
d'entretien  des  barrages  situés  sur  la  Vire , 
entr«*  le  bourg  de  Sabit-Promoud  et  celui 
de  Pontftnrcy  f^Tanehe),  n*  8377,  p.  889. 
Voyes  VtifHé  fmhUque. 

BA99r!C9  À  PLOT.  Voyez  CftlHc  puhUqfte. 

BJiTis.  Voyet  Armée  de  ttrfe  et  ée  mer. 

Blr.  Voyez  Dotianes,  OraiA*. 

Bois.  Voyoa  /H>Bafiex. 

Boissons.  Voyez  ÙiparUmtnta  tamexés  à  la 
France, 

Bons  du  trésor.  Autorisation  pour  In  ommk>- 
lidation  en  rentes  des  bons  an  trésor  délw 
vrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  i**  jan- 
vier au  3o  jute  1860,  n^  79 54»  p.  377.  Voymr 
Dudgeit, 

Hornsi;»  wsst  les  ttcias.  Voyes  ircèvs. 


BoiRSBs  DB  coitMCRCE.  Voyez 
bemrtes  ég  eammtru  ,  GthtâÊh 

B»M.  RécepCMni  dur  Imf  40»  ^_ 
Hv  mMn,  érAone  de  1««v«rs,le»V> 
d*éT6qiie  assistaMt  an  tiMe  taÈlsa&à^tf 
oomile  iwnain ,  n'  8137,  p.  7*7.    .^^ 

BasniTS  n'iiivsrriox.  ProtongatiBagit*' 
tée  de  deux  brevets  d^nven^i»  *•"*? 
iS45  «t  i846  km^Sm:t,  ponffmlbd/f^ 
dits  saxo-tromba^MÊû»pk9m^tt^^rV 

1860) ,  n«  8004 ,  p.  3*9-— ^w*îî5î 
Aille  ttdisaeat80ixauie*^lMta(i#"^ 

twnlidn  et  de  ooatye  eenf  sotïMfc  *'■* 

certifleats  dMlKlon,  tt  SoÇyMl* 

539;  —  de  mille  vingt-deux  i"''*^ 

ventlMi  cidc  trulseent  osaeerrtiltt^^ 

saixante  ct^Ëi  brcrelstflirtjjj** 
tfois  cent  quatre-tIngt-dhcefmMjJJl 
dîtion,n«8494,p.  »2*3.Vsj*il^«'*** 
annexés  à  la  France.  ,_x-i* 

BcDGcrrs*  Rériemeiit  déflaitif  diMFf 
Faœrdce  îSy  (lo»  du  û  Ji^jW 
••  7^85, p.  9».  —  rbBMtkHR  da  h«fi*f 
ttéraf  des  dépenses  et  des  ftcelM  <K|^ 
«Gtfi8#i.—  CoMrâMrtfeaFlbMfiie. 
neBe  «t  mnfailièro,  eontfa^t  d«  < 
OKAta  dans  les  onstributions;  "-.^^ 
des  ttiAinies^cfiy«inei»liAtt|ioirt^ 

pmirle»  dépenses  obagatolMfdeiç^ 

anMiltoMN»  *  Y«ter  par  IM  ttA«*  ri. 
cfpaoa  et  les  oonaeîlf  génénmt  pMrr «^ 
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viw  de  llastractton  pfimaiR,  H  poor  ( 
OQQrir  aux  dépenses  dm  chenrins  fitaiimx 
de  gnuide  communlcttioB  et  des  «otr^s 
cImiqîiu  Ykinaoi:;  rartide  i5  de.  U  loi  de 
da  a3  joia  18&7  coBtiaue  dfSTair 
eHét  pov  rexerciœ  1861  ;  état  des  di- 
i  dipito,  nroduiUetiefeniuà  perowoir 
profit  de  l'Etat,  des  départements,  des 
conaoBes,  etc.;  voles  et  moyens  du  budigtè; 
Acatioa,  en  reô^ttes  et  dépenses,  des  aor- 
vices  spédanx;  autorisation  de  créer  des 
homt  dû  trésor  poar  le  service  de  la  tiéae 
verie  et  les  nëgociationa  avec  la  banque  de 
Fmnce}  crédits  pour  finscriptloQ  des  pén- 
ates aa  trésor  public;  secours  viagera ««z 
•mSena  militaires  de  la  KépoUiqne  et  de 
{•Empire;  fiurtioB  ôm  montant  des  bons  à 
mettre  co  dicolatlanparla  caissedeetBa- 


vtmtfMbttes  de  tai  ville  de  Paris;  dn  mo« 
tftat  des  oUigntioM  à  émettre  pov  le 
dmiaaffe;  droit  par  lieclDlitre  «ddool, 
d'eeMW^vie,  espHta,  etc.  ;  droit  de  { 
dm  associés ,  perôeptîoR  dNufittnc; 
fit  dessecrétairee  des  écofaB  de  ,  ' 
dereectétaires  des  écoles  peépaAloiret  de 
médecine  et  de  plwrmacie,  et  des  gvcAers 
des  jmtiœs  de  pcU (M  dn  s6  juillet  iMo), 
n*  7916  >  p.  aoo.  —  DispoeitiaBs  rdaHves  à 
k  pibiieatitfn  de  l*a»t&&  18  de  la  M  de  fl- 
Mncea  dtt  36  juillet  i85o,  relatif  à  IWvtt- 
Ikm  du  dsoit  général  de  tttnsomflaatioaear 
leaalDaob, n*  7^,  p.  «77.  Voyes  CrédiilÊ. 

BDaSAJBX  ni  novaaaeL  Voyei  Donontr. 

fiotEiin  DB  GAKARvu.  Voyes  DoaaiMc. 

BmAin  pvBucs  na  oûimfiomi^nBaT.VgyeK 


Caissb  m  la  Boiif,AiiGBais.  Vojea  ImpositiMU 
mxiroordinmù'tt, 

Caimbs  o^AHoaTissBMsnT  st  ose  Di»63r»  m 
coaaiGiiATiONS.  Voyes  Bant  du  trésor, 

Gajiavi  it  aiviAaBs.l>ispoaitions  rdatlvesanx 
droits  de  navigation  établis  sur  divers  ca- 
■anx et  rivières,  n*8i7o,  p.  ^68.  Voyez 
OtiHU  publique» 

Cartihss.  Voyez  Armée  d«  tare  et  de  mer» 

GaMTOBs.  Voyez  Départements  anneosM. 

Capillaiix.  Voyei  Douoim». 

CxirruiKi  AOOiTioNKBLS.  Voyei  iind^efs. 

CAniALBi.  Voyet  Douanes. 

Cbambkbs  bt  bôomes  ob  coHUBacB.  Contri- 
bution spéciale  k  pexcevoir,  en  i86t ,  pour 
les  dépenses  de  pioaiears  cbambres  et 
d'une  boorse  de  corn  jieroe,  n*  8M7,  p.  885. 
Voyes  Départements  anneasée  à  la  France, 
Emprunts» 

CiiAiiaacs  TEMPORAiBBS.  VoyCB  Caan  et  Tri- 
buaaax. 

ClIASC&LI,EaiBS     BIPLDUATIQirBS     BT     COHSD- 

unhMs.  Ûispositions  relatives  à  la  compta- 
biliié  de  ces  cbancdleries ,  A*^  8167 ,  p.  778. 
diABBOBS  DB  BOIS.  Vovei  Douunes, 
Cbbiiibs  DB  PBB.  Étabbssement  de  chemins  de 
ier  de  Caen  à  Fiers,  de  Mayenne  à  Lavd, 
^  d'Epioal  à  Remiromoot  et  de  Lunéville  à 
*  Saint-Dié  ;  exécution  d'un  chemin  de  fer 
de  Sbadwucg  à  Barr,  à  Mutxiff  et  à  W^aase- 
lonne,  pacMolsheim»  et  d'un  chemin  de  fer 
de  Haguenau  à  Niderbronn ,  avec  embrmi- 
chemcnt  sur  l'usine  de  Reisdioffen  (lois  dn 
1"  août  1860),  n**  8002  et  8oo3,  p.  3â8  à 
3A8.  —  Concession  des  chemins  de  fer  de 
Vesoul  à  Besançon ,  de  Gray  à  Besançon 
avec  embranchement  sur  Ougney,  et  pto- 
VMqgemeot  de  Rans  à  Praisans  (loi  dn 
1"  août  1860),  n»  8016,  p.  368.  —Déter- 
mination du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  àGrenolile,  entre  Bourgoin  et  la  Ugae 
4e  SalntpBambert«  n*  8017,  p.  S69.  ^  Àulo- 
riseition ,  à  la  société  des  mines  de  Ncem, 
d'établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  r^er  lesdites  mines  à  la 
MgBC  des  houillères  du  Pas- de -Calai», 
A*  8099»  p.  S97  ;  —  à  la  société  des  mines 
de  Bruay,  d'établir  un  chemin  de  fer  d'em- 
branoheméht  destiné  k  relier  Jesdites  mines 
a  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Gidaie; 


à  MM*  de  la  /tonoçërs  frèrea  et  compagnie , 
d*étdi»lir  un  diemin  de  fer  d^ninbiunehe- 
ment  destiné  à  relier  les  mines. de  Gkan- 
blet  (peiHsditdii  Jfnnair)  à  la  «gne  ds 
MonÛufon  à  Moulins*  n**  6099  à  8101, 
p.  897  à  637.  —  Approbation  d'une  oonven* 
tion  dn7  juillet  1860  ceneenant rétablie* 
eement  de  diemins  da  fer  en  Algérie, 
n*  8110»  p.  68s.  —Autorisation  à  la  eodété 
des  mines  et  usines  du  Creuaot,  d'établir  on 
chemin  tfe  fer  dfembraachement  destiné  à 
vdier  les  mines  de  Gtamey,  Maaensrr  et 
Change,  d^inepart  à  la  ligne  de  Monsna à 
Chagny  Y  d*«ntre  part  «a  cmud  dn  CSentic , 
n*  8160,  p.  7S8.  —  Urgenoe  de  proadie  pos- 
session oes  terrains  non  bitis,  poér  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment concédé  à  là  société  des  mines  de 
Lens  (Pas-de-Calais),  n*  8»9&,  p.  788;  — 
du  chemin  de  fer  de  Nevers  et  MoaUns  à 
Ghagny,  n*  8173,  p»  858;  —  du  chemin  de 
fer  d'embranchement  eoneédé  à  la  sodété 
des  mines  de  Maries  (Pas-âC'Calaia), 
n*  8476 ,  p.  869  ;  —  du  dien^  de  fer  de 
Rennes  à  Brest  (Câtes-dn-Nord),  n*  8178, 
p.  8S9  ; — du  chemin  de  fer  destiné  à  reucr 
les  mines  d*Auchy-attx<-BoiB  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais  ;  —  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  reUer  les 
mines  de  Vendin-lea-Bethnne  à  la  mèoMs 
ligne,  n**  8A0&  et  8A06,  p.  '1098;  •>—  dn 
diemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  de 
Cromey,  Maienay  et  Change  à  la  Hgne  de 
Moulins  à  Chi^y,  et  an  eanal  dn  Centre 
(  Sntee-et-Loire);  •—  dn  chemm  de  fer  con- 
cédé à  la  société  des  mines  de  Nœnx  et 
d'Hersin  (Pns-de-GMIab),  n«  6877  et  8678, 
p.  i46S  et  iA56.  Voye»  Iftihie  pa6%Be. 

CincoRScaiPTiOBa  wtOTouALBa.  VoytniWpai 
iBmsnIs  anneoBée  à  la  Ffanee* 

CotKB.  Voyes  Douanes* 

CniLicBa.  Sont  autorisées  &  dréer  un  ooflége 
la  ville  de  Cholet,  la  ville  de  Domfeont,  la 
VB^deSaiût-Yi«eix,n«*8i86  à8t68,  p.  784 
et  786.  Voyet  Aepartamsnlf  aemexà  à  la 
France, 

CoLLéoBB  Albctobaux.  GûnYpOBtion,  à  l*éflbt 
d'éUre  un  dépmé au  Corps  légblatiC-desétee. 
leurs  conmni  dans  la  prenflèrecircouwih 
tioo  dn  d^rteaMnt  delà  Mente,  n*  ^3, 

io5. 
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eyicripHna  àm  dteitcaMst  de  fOnM, 
■*  3i6i ,  p.  7S4  t.*-X«  ëlectsan  de  !■  dmi- 

dv  dépntaM€>t  du 
a*  teflS,  p.  88s  ;  —  de  kl  4|aft- 
dn  depvtcBMBt  dB 
,n*84iitPii  noy;-*daiide«- 
droiMMcriplioii  dn  dépftrtBBfiot  de 
rAttde,  B*  84ijfet  P- 1 1 1  A.  VoynlM^tffiBneiite 
MMS^éls  nwittt, 

CoLOvns.  BUblif  iMut  dftM  la  Mioale  da 
aëaétpi,  •■  proit  du  bndMt  loctt,  d*«n 
tepôtpenooMlpeKB  Rir  èhftqiM  hriiltaiit 
fwîJMint  de  eei  JMU  «t  de  limpôt  de  l'en- 
NgiiIrcaMiit  el  da  ttaibre,B*  8d8s,  p.  S81. 
->  DlqpoeitUNU  Qcmoeniant  rwereioe  des 
feacUoas  d*a9«at  de  ckuife,  de  courtier  de 
narduuiditc»  et  d*aaiwwioei ,  de  oooiiier 
intcnrète  et  ooodiicteiir  de  atvirei ,  à  fa 
Gindekmpe  et  dépeoduoet  ;  ~  à  fa  GvTUie 
franoyee,  a**  8i5i  et  816a,  p.  716  à  738.— 
Crénlon  d'aae  hoanedecooiBiem  à  Saint- 
Pterre  (Marttolqae),  a*  81 SS,  p.  719.  Vom 
Armât  de  ttm  ef  de  wm,  Ckmaùu  dt  jtr, 
JDmmm,  omtèmkHfÊê, 

CoaatMS.  Vofa  OMeaaftotf,  Traltdt. 

CoMMiMàMâTt  DE  pouot.  Vojei  àlgérk,  Po- 
lice. 

CoMacesioi  Me  aoiniAiie.  Te^eB  Movmtkt, 

CoaaieetoK  ote  aosuaBaTe  ■irroaiQOBS. 
DiepMHSooe  refatlTee  à  cette  oonmniesioQ , 
n*  8665,  p.  U98. 

CoHHONBs,  cAUToee.  La  eeetfan  de  fa  FeHé- 
Iiabaalt  est  dietrtltc  de  fa  oomaane  de 
ScUee-Salnt-Denb,  èuiton  de  Salbris,  anon* 
dieeeoMBt  de  RooMirÉatiii  (Loir-et-Clier),  et 
ingée  en  ane  cooiiBaae  distincte  eoaj  fa 
Bom  de  la  Ftrêé^lmhmaii ,  a*  78»8,  p.  7.  — 
Les  ooBHBBaee  d*AroenaBt  et  de  Caerray, 


OBBtaa  de  Naite,  arrondlseenRnt  de  Beauae 
(G(yteKl*Or  ),  sont  réoniee  ea  aae  seofa  com- 
mune eous  le  nom  d'itrcenoat.  —  La  corn* 
mane  de  fa  Paroisee-du-Visao  est  supprimée 
et  réunie  à  fa  coamnae  du  >igan ,  caotoa 
et airondisseaient  da  Vigan  (Gard);  fixa- 
tion de  fa  llflUte  entre  fa  coanaone  d*Apre> 
aïoot ,  canton  de  Gnj  et  la  eommane  de 
Mantoche,  canton  d*Aatrey  (Hante*Sadne) 
:icNs  du  «  Juillet  1860),  a*"  78^9  &  7861 , 
p.  36  à  39.  •—  Portions  de  territoire  de  la 
eommane  de  Gra/e,  canton  de  Ryes,  arron- 
dissement de  Bayeux,  réunies  à  faoommuae 
df*  Courseulles ,  canton  de  Crailly,  arron- 
disM*ment  de  Gaen  (  Calvados )<  fa  section 
de  Sanice,  eommane  de  M inaande ,  canton 
di*  Loriot ,  arrmdissemeat  de  Valence 
(Drdme),  est  éricée  en  conmiune  eous  le 
nom  de  StuAeê;  les  bauManx  de  Vieilles- 
Ventes  et  du  Pré-Balitt  de  ta  oommaae 
d^Aboadaat,  canton  d*Anet,  eoat  réunis  à 
fa  commune  de  Sorrel-llouseel,  uroadisse* 
ment  de  Dreux  (Eare-et-Loit<;  (loi  da 
lÂ  Juillet  1860),  a*7877  à  7879,  p.  84  à  87. 
—  La  sectioa  du  Tlullot  est  cBsttaite  de  la 
commune  de  Raaeonchanm ,  canton  de  ce 
nom ,  airondissemeat  de  ReBiireaiont 
(Vosges),  et  érigée  ea  commune  eoes  te 
nom  de  ThUht^  et  le  chef-liea  de  caatoa 
de  Ramondiamp  est  transféré  aa  bourg  da 
ThiUot ,  a*  7887,  p.  173.  ^  Réuaioa  de  pla- 
sienrs  portions  de  temtoire  des  conuBanes 
de  Satat-Etienne  et  de  Baiat-Nabord  à  fa 


de  ReaUreaiOBt  (Toeges]  (Im 
18  JaUict  1860  ) ,  n*  7900 ,  p. 
pariloa  de  territofaiv  de  u 
Portes,  canton  de  GenoBiac  à  la 
de  fa  Giand-Combe,  canton  de  œ 
(Gard);  réunion  des  oonmaanes  de 
vaax.  Panât,  Biaéfoals,  Babac  et  IbA- 
peyré  ea  aae  seule  coomenne  dantledbrf- 
Uea  est  à  Cfairfaax ,  caatoa  de  Harcfls^ 
arroadisseBient  de  Rodes  (Awe^ron);téi- 
aloa  de  portions  de  territoire  des  es» 
mânes  de  Torcy  et  de  SainM.anrcnt-d'i»- 
doiay  à  fa  eommane  de  MnnfrliaBiaJes- 
Miaes  (Sadae-et-Loire)  (loi  dn  a& 
1860),  n*  7934  à  7936,  p.  a6ièa6(; 
portion  de  teititoire  de  la  oomnn^  de 
8aiat4Ufalre^le-TaIment  à  la  ownnmsic  de 
Talmont  (Vendée)  (loi  da  aS  jnaiet  1860]. 
a*  7970,  p.  3o3.— Les  mmmimcs  de  k 
Itagdddne  et  de  Grfleail,  canfeon  de  Se- 
gonac,  arrondissement  de  ^^y^r  (Cha- 
rente },  sont  réunis  en  une  seule  **— — — r 
tous  le  nom  de  Crcf sacf-lfi^deirâic,  aT  Bo8fL 
p.  ,687.»  La  section  de  Porte  est  dBstimle^r 
iaoommunede  Porte,  canton  de  Tiîflaftiiaii 
arrondissement  de  Fondes  (  Pyrénées-OkieB> 
taies)  et  érirée  en  commune  dfatnicle  ssm 
le  nom  de  rorîe,  a*  8s8o,  p.  85^  Toms 
d4f oûils ,  Algérie ,  DcparUmadM  owaent  à 
la  FrtuiCêj  PopmUUion  ,  Ttrres  mcaifesr. 

CoaPAGHiB  DO  TéLAcaApnB  9O0s-MA.ani  as  la 
■éDiTBRiA3féc.  Dispositions  rdatives  à  le 
surveilfance  et  à  fa  vérlftesftion  de  fa  emeip' 
tebilité  de  cette  compagnie,  n*j7857,  p.  61. 

Compagnies.  Remise,  4 fa  compaaaie proprié- 
taire de  ta  ooncessioa  hoomm  a*Eaoat- 
pcwt  (  Nord  ),  de  fa  redevance  prapoctiaB- 
nelle  pendant  cinq  années,  n*  8&4t ,  p.  1 166. 

CoBPOstTBCRS.  Voyei  Opéra. 

G0RCB88IOIIS.  Voyes  Xtomoiiies. 

GoxDAaRATmirs.  \om Presse^ 

<CoiioiTio?fKSWE!iT.  EUblisseBient  d'an! 
public  pour  le  conditionnement  des 
dans  la>'ille  d*Aabcnas,  n*  81 36,  p.  jx^ 

GoMscaiPTioR.  Voyex  if  rmêe  ds  terre  et  éemt 

C0H8BIL  s*État.  Dispositions  refatives 
vacances  dn  Conseil  d'EUt 
1860,  n»7956,  p.  281.  —  If. 
des  Bquciies-du-RliAne,  est  nonuné 
1er  d'ÈUt  en  service  ordinaire,  n*  83i5, 
p.  898.  —  Division  en  deux  classes,  des 
quatre-vingts  auditeurs  au  Conseil  d'Etat, 
a*  835o«  p.  9&6.  ~  Promotion  à  fa  ineaiju^ 
classe  de  vingt  auditeurs  de  la  «*— »^*™» 
'«lasse ,  n*  8369 ,  p.  oSa.  — ^  NomiBatioB  de 
M.  BencdetU  conseiOer  d'Etat 
extraordinaire;  de  M.  Hèrbet 
d*Etat  en  service  ordinaire  bors 


a*  846i ,  p.  1 183 ;  de  M.  JTorcbMd  [SmM 
oonseillcr  d*Btat  en  service  ordînaireboe» 
section,  n*  8463,  p.  ii84;  de  M.  E^aest  Ba> 
nckg  conseiller  (FÊtat  en  service  ordiaeâre 
bors  sectk» ,  n*  8&75,  p,  1 192.  —  If. 
may,  conseilier  d'État,  est  désigna 
fÊÏft  partie  de  l'asMmbtée  dn 
d*Btat  délibérant  au  contentieux  ; 
à  une  classe  supérieure  d'un  a^tic  dm 
requêtes ,  d*nn  auditeur  de  première  d  da 
deuxième  dasse ,  et  nominatHm  «Tan  caft* 
leur  de  deuxième  dusse ,  n*"  849a  et  849!* 
p.  itia. — M/ le  baroa  Da/Eay  de  fmiwnawl, 
nwttre  des  requêtes  de  première  oase 
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Il  admit  à  fiike  valoir  ses  dmits  à  ia  te*v 
rûtt  et  nonuné  maître  des  reqaéfet  en 
i^nee  dinordûiaiie  ;  M.  Chambiain, 
laltre  dea.  requête»  en  aenrlce  extraor- 
inaire,  ctl  ooninié  maifare  des  re<}uèCes  de 
RBÙèrt  daaae  cm  acrvice  ordinaire, 
>«*  8499  et  85oo,  p»  i3ao.  -j  Sont  nommés 
I.  rftmUirr,  oonseiUer  d^EUt  en  lenrice 
fdisaire  bon  section  et  M.  Comnouj  en 
BTice  extraordinaire;  M.  CkambUùn,  mai- 
re des  reouétcs  de  première  ctoMe  aux 
inetions  de  oomaisaaire  du  GoiiTeine> 
lent  pvès  la  aeetion  du  contentieux; 
aaaination  d*o]i  auditeur  de  première 
Isne  et  de  deux  auditeurs  de  deuxième 
iaue,  n**  85o7  à  8611 ,  p.  i346  à  i348.  — 
^  pràet  de  la  Seine  est  autorise  à  prendre 
mrt  aux  délibérations  du  Conseil  d*Etat, 
k*  8559,  P*  tÂâa.—  M.  JMacoar,  conselUer 
l'Etat  en  werxUx  ordinaire  est  nommé  en 
ervice  extraordinaire ,  M.  Mercter-ljacombt 
i  M.  MJred  Blanclu  sont  nommés  eon- 
eitters  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  aec- 
iOBS,  n-8&5Çà8558,  p.  ^^^^.^U.  Layrie, 
onsefller  d'Etat  en  service  ordinaire,  est 
Rxamé  en  service  extraordinaire  ;  M,  da 
^  et  Lomé  est  nommé  conseiller  d'Etat 
m  service  ordinaire  hors  scctionc,  n**  8679 
t858o,p.  1456. 

UIIL9  DB  QsaaaB.  Voycx  Jattice  nu'Iitaire. 
MULs  Ds  paun'HOMVBa.  Modification  de 
icoaqposition  du  conseil  de  prud'hommes 
é  Douai ,  n*  8o3a ,  p.  393.  —  Complément 
a  régime  disciplinaire  des  cofwcila  de 
frad'bmnmes,  n*  8a36,  p.  83o. 
miu  «énbukQx  bt  o'AaaoH»issBifBMT. 
^oyn  /Ugirk,  DéparUmeHts  anntxtt  à  la 
nutosL 

iTBiioTioiia.  Voyet  Bmdgets,  Chambra  et 
motet  de  eammene,  DéparUmmUe  aimexét 


■VBBTiom.  Approbaticm  d'aine  convention 
MMsée  entre  rÉtat  et  la  ville  de  Perpignan, 
ihitiie  à  des  eoncessions  rédproquci  de 
■vaSns  (toi  du  lijmllet  1860),  n*  7863, 
1. 6s; — aesartidess  et  3  d*une«onventlbn 
wsée  entre  l'Etat  et  les  fondateurs  de  la 
Qciété  dn  crédit  agricole  (  loi  dn  a8  Milet 
^^)«  n*  7993 ,  p.  333.  —  Promulgatxm  de 
I  oonvenbon  oondne  entre  la  France  et  le 
Iqyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
nriaode  pour  régler  nmmigration  des 
lavalUeurs  indiens  dans  la  câonie  de  U 
iéunion,  n*  81 19,  p.  677  ;  —  de  la  conven- 
int  de  poste  eondne,  le  7)wiia  1860, 
Mre  la  Franeeet  le  Brésil;  ~  de  l'article 
dditîonnel  à  eette  convention  ;  ^^  exécu- 
ioD  de  ladite  convention,  n""  8313  à  89i4« 
^  797  *  ^  >  —  de  la  oonvenlioB  oooiplé- 
aa»Uire  de  cwmerce  condae,  le  13  oc- 
obte  1860 ,  entre  la  Franee  et  la  Gomde- 
Bretagne,  n*  834a«  p.  939  ; — de  la  eomren- 
hmadiStîoiineile  à  la  convention  d^estra- 
UftiMi  dn  7  novembre  i8éA,  eondne  le 
ï  aoftt  i86o,  entre  la  Franee  et  les  Pays- 
lai  ; —de  la  eonvention  d'extiadidon  entre 
aacoloBies  françaises  et  les  ooloniei  néer- 
•adtises  des  Indes  oeddentales,  ooneine 
e  3  août  1860S  entre  la  Franee  et  les  Vmn- 
Im.  ar  8343  etJ»a.  p.  d37  à  o3«.  —  ip- 
B  de  tf  cooveirtta  additimmeHe 
»  le  96  aeplcadbra  18C0,  ortre  ie  ni- 


Bistre  de rfaHérienrelMII,0*M»,MKat et 


télégmnhjqne 
-^  Crédit  ani 


directe  de  Tonteo  à  A%er. 


1^60,.  a*  8363 ,  pk  96e.  —  Pmmatenliattde 
rmtide  additionnel  à  la  fniiwinUmi  du 
3i  mars  iSSi.ooBdne*  le  Snvnl  i86a^eflh<e 
les  EtaU  liveiaina  dn  Rhin»  11*8360,0.960; 
—  de  la  convention  destinée  à  ri^ler  di- 
verses «pieslions  anxqmdies  doma  lien  la 
wfamiondala  Savoie  et  de  raawUsmm Mit 
deHiiee  àlaFmnee,  a*  8407,  p  1097;  — 
de  la  eonvcntioB  ooncine  e^n  laFMnlea  et 
le  grawKdnGhé  de  Bade  nOnr  félahlissc. 
ment  et  le  service  dès  haes  dn  lOdu, 
n*  8è<o,  p.  iio5;  —  des  conventions  oon- 
dnes  entre  la  France  et  la  BeigM|ne  pour 
le  ineooidement  dn  réseaa  des  1  ht  mins  de 
fer  des  Ardennes  avec  les  chemtes  de  fer 
de  Namur  et  de  Luxemboorg*  n**  8433  et 
8434*  p*  1117  à  ii3i; — delà  convention 
de  poste  condoe,  le  4  aentemlire  1860, 
faire  la  Franee  et  la  Saida^ne,  nf"  843i , 
p.  1139;  —  de  la  deuxième  eonvcnlion 
complémentaire  de  oommirte  cantine,  le 
16  novembre  1860,  entre  la  Fmnce  et  la 
efande-B»et«gne ,  ar  8436 ,  p.  1 149.  "*- Bxé- 
GMlion  de  la  convention  de  poste eoncine, 
le  4  seplembee  1860,  cnire  la  Franee  et  la 
Saidaigne,  u"  86o4«  p^i3m.  —  Appeoba- 
batkm  de  la  oonvention  passée ,  le  at  mai 
1860,  pour  rétablissement  d'âne  ligne  Iflé- 
gmpliiqnfi  sons-marine  entre  la  Franee  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  n*85iS,p.  t353. 
Voyes  ChemiÀt  de  fer,  iHclaraimnt ,  D^ar- 
iemenU  annsgirfi  à  la  Framm,  Demmmt», 
TraiUt, 

Coars  LsaisLATir.  Prorogation,  de  la  session 
dn  Corps  lémslatifjns^'an  si  juiHel  1860, 
n*  7659,  p.  66,  Vogrca  jU^orliBisalr  amÊmeét 
è  ut  France ,  SàiaL 

CoBBBSPOROtAacBa.  Modifiealion  des  décrets 
des  3  décembre  1866  et  a8  mars  1860,  re- 
latifs aux  correspondances  originaires  en  à 
destination  des  bnreanx  4e  poste  Crantais 
élaldis  en  Turquie  on  en  Egypte^  n*  8«5, 
p.  810.  *-  DisposHIons  relatives  auxoanes- 
poadances  expédiées  delà  Fmnoe  et  da  FAl- 
aériCt  ptr  la  voie  des  paqnepol»poates 
ftançais,  peur  la  népnbli<|ne  Orientale  de 
rUruguay  et  la  Conredération  Amntine  et 
vies  verta;  expédiées  de  )a  République 
Orientale  de  l'Uragnaj  et  de  la  Confédéra- 
tion Argentine  par  la  même  voie,  a  desti- 
BaHon  de  la  Ff«nee,  de  FAlgérie,  des  1m«> 
leanx  de  poste  Anançsis  étants  en  Tnrmiie 
et  en  Egjrple,  etc.,  n"  8336  et  6a37,p.  83i  à 
833.  —  Modification  dn  décret  dn  3  dé- 
oembre  &866,  relaiif  anx  carrespendances 
originaires  on  k  destination  des  bnsaana  de 
perte  fkangais  établis  eo  'rurquie  et  en 
egypte,  1^  85o6,  p.  1337. 

CovB  DSs  oonrTia.  Bispositioos  rctailweainx 
vaeam^es  delà  oonr  oes  compHi  pmnr  fan- 
née  1860,  n*  8066, p.  66o.-»AnwiMaltliin 


Cour  des  comptes  et  disnesittôna 
•ant  les  andltows  près  laditecoor,  ■•  86b4, 
p,  i363. 
CoDas  BT  vaiBOiiAox.  Prorogation  de  In 
bra  temporaire  du  tribonal  de  pm 


p.  17. 


Xr  Série. 


to5.. 
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-^  Rédofiltou  dcv  oAfiet  d^sliKiCT  nn  tri* 
hmamut  de  prtniRn  instanoe  de  Berne/ 
(Bwe),  à  ringii  de  Bo<ii|pet  (Cher),  a 
viaft'den  ;  de  Vlllaie«v»>«iir-Lot  (  Lot-et- 
Oeiuttne),  à  dh-bnil,  n*  7836,  p.  17;  — 
des  oAœi  d*ttoué  à  le  eowr  impériale  de 
Montpellier  à  dlx-tcpl  ;  des  ofBœs  dlmissier 
•a  trUniial  de  presaMre  ioslance  de  CliA- 
tetv^Genlier,  à  dix,  n*  7980,  p.  Sts.  — 
AagventatkMi  dti  personnel  cw  la  oovr 
ImpMale  d*Aix,  n*  80S6,  p.  M.  —  lléd«c- 
tJon  des  ofilcetd*8voaé  au  trioanal  de  pre- 
■dère  instanee  de  Rouen,  à  vingt-deux;, 
des  ofices  d^htiissier  aux  tritmnanx  de  pre- 
tolère  instance  de  Aoiasons ,  à  quinse  ;  de 
Revers,  à  vingt-sept,  n*  80&0,  p.  koo\  — 
des  offices  d'huissier  aux  tribunaux  de  pre- 
■ière  instance  d*Audi  (Gers),  à  qnalone; 
de  ChAteauroux  (Indre),  à  vingt-deux  ;  de 
Cognac  (Charente),  à  dix-neuf,  n**  81  as  à 
8194  «  p.  7*3  ;  —  d*Angottlème  ( Charente}» 
à  vingt-ss;  de  Beaunc  (  Côte-d'or } ,  à  vingt- 
aept;  d*AiTas  (Pas-de-Calais),  à  dix-sept; 
de  Gotanar  (Haut-Rhin),  à  trente-neuf;  de 
5aint-Dlé  (Vosges),  à  dix-neuf;  de  Moissac 
rTam<^-<*aronne),  à  treiie  ;  de  Bar-le-Doc 
rMe«we),  à  vingt  et  vn,  n*  816O,  p.  ^65;  — 
des  offices  d*avoué  à  la  cour  impériale  de 
Dijon,  à  dix  ;  au  tribunal  de  prcîmière  ins- 
tanee d*Arbois  (Jura),  A 'sept;  des  offices 
d'huissier  aux  Iribonaux  de  première  ins- 
tance de  Muret  (Haute-Garonne),  à  dix- 
huit;  de  Cahors  (LotK  à  vingt -deux, 
n*  8906,  p.  791;  —  de  Draguignan  (Var), 
à  dix-sept  ;  (f  F.spalion  { A  wyron  ),  à  rinct- 
cpatre;  de  Clemont-Ferrand  (Pnj-de- 
Mme  ),  à  trente-deux  ;  de  Charolles  (Saône- 
et-Loire),  à  vingt-sept,  n**  SsSi  et8s5a, 

S.  8A0;  —  de  ChAtlUon-attt^Seine  (CAte-, 
*Or ),  A  onxe  ;  de  ChAkm-sur4a6nç  [S^Ane-  j 
et-Loire],  à  vingt-doq,  n»  SWh,'*,!" 
d*Aurillac  (  CanUl  ).  A  di V-tiéftf  t  dt^  < 
d'avoué  d'Albl  jTAm^.  à '  àjjpT ,  li*:Ba8i,; 
p.  880  \  —  des  OmcM  'cPafOilf  v  hi  coltr  fm- j 
péHale  de  Paris,  A  dAfquihté'^it';  dès  tri-^ 
Bunanx  de  premivre  InslÉiice  ^é  Bemay, 
(Eure),  à  sept;  de  Saint-Matd  (Tne-et-VRAine}, 
a  six  ;  de  Grenoble  (  Is^re  ),  à  dh-Huff  ;  des 
offices  d'huissier  de  Bnnne  CCAte>d>pr),  à 
vingt-cinq;  de  N vorts  (  D¥dtiie} ,  à  rteulî  «**0r-{ 


léans  (Loiret},  à  Tnet-ciaq;  de  \hik^ 
François  (Marne),  AdtwaesdeLnalffr 
Tenue},  à  oase;  de  HontokaifloB  (Tkar^ 
dix-sept;  de  ^ens  (Yonne),  A  aailone,tfttA 
p.  gAA.  —  ProHTOgatk»  de  b  rHiinh 
poruire  du      ' 


poruire  du  tribonai  de  nesîere  vtm 
de  Limoges,  n*  8354,  p  950; — da  tW 
de  première  Instanoe  de  Bsgnèrfs,  1*1^ 
p.  1 17S.  —  RédnctioD  des  (Aees  (flÉa 
des  tribunaux  de  première  iofUsot  A» 
boume  (Gironde),  A  viogl-deu; èSss 
MaroeHin  (Isère),  A  vingt-daq:  A  Se 
( Landes ),  A  vingt,  n*  8484,  p.  \vA.  -1^ 
dbction  diu  personnel  dn  ooon  iav^h 
de  Poitiers  et  de  Rennes,  n*  SSia, p. ih 
— Réduction  ou  augmentatkn  ds  ponri 
de  certains  tribunaux,  n*  85i3,  p.  i3Sd.- 
Élévatf  00  de  ta  troisicme  à  h  denist 
dasse  de  la  cour  impériale  de  TsriHv.tf 
fixation,  pour  1861 ,  des  tnitemBbdB 
membres  de  celte  cour.  —  Héèiete  Ai 
offices  d^nisaler  destribanigxdepRaiiff 
Instance  de  Saintes  (Chlreflt^laËRB■e!' 
A  vingt-cinq  ;  de  Mets  (SoseBe.,  à  nft^ 
huit,  n*  866a,  p.  lASi.Yojesi^Afv 
tenants  annexés  à  la  Franu,  OrèijiA 
cmirt.  ^. 

CopTisas.  Vores^^eRtf  it  tksMfite»^ 
dé  marchanJues ,  CoUmkt, 

Cbrdit  àcaicoLB.  Vôtres  CMenfwv^^ 

pMter  aox  départements,  aai  (**■« 

et  aox  associations  s)iidka1n.  I»— ^ 

^lls  auraient  obtenu  la  faodtf  f^* 

ter  (loi  du  6  juillet  1860).  b-;»©.^»^ 

CaiotTs.  Crédits  sopplémentaiM»  ctedne 

'    dinaires  des  exercices  i8ô8i  iSSjit* 

f îoî  du  a4  juillet  1880).  n* 7917, ^*- 

'     RépkrtiHon  par  chapitm  ds  aist^ 

•  ^rttts  tLttf,  ministères  par  fartide  ï"*» 

•  îoî  dtt  i  4  Julflet .  1 860 ,  pour  grai*»*' 

;     'èr(rtiirié|t^nénleen  i86o,o»»i|uf2 

'  *  —  Répartition ,  par  thapibts,  »<J* 

'  'dèr  iudget  de  reserdoe  i«6i,  n^  » 

p.  iJao.  Vorea  BadMis,  b^noB*^ 

r»th,  tthustêrts  H  mniHns  («osr  b» 

CiHiiB^.  Vorez  ù^ttithmmU  cmou* 

Trnncé» 


k 


il  I 


D 


DAcLABATiORS.  Promulgation  de  la  dodara- 
tlon  relative  aux  droits  impesés  en  Belgique 
sur  les  vins  et  eaux-dc-vie  d*or%fne  fran- 
çaise, signée,  le  a^  mai  i80b,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  n*  7893,  p.  177. 
VoyeiCem«atioiSf,  Tnâtit» 

DiLmiTATiORé  MAaiTivxj  8T  FLCVULKS.  FIxa- 
tlon  de  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de 
hk  Gauche,  quartier  maritime  de  Boulogne 
<Pas-de-Cal«s);  sur  les  bords  de  Panse  de 
roriol,  quartier  maritime  d'Budonne  (  Iioo« 
ches-du-RhAne),  n**  8o38  et  80S9,  p.  899 { 
le  long  des  terrains  sis  au  Havre  (  Stmie-In- 
filrlenre),  n**  8553  et  8554,  p.  i446  et  iA47. 

DÉLITS.  Voycs   Départemenîs  anntsis  à   M 


DiPABTCMCNTS  AÏINBXis  \  LA  FrARCC.  DhrlsIOQ 

en  artoodissementa  et  cavtons  des  dépars 


'  temcntsdelaSanM>etdelaHw»*;f 

«•7^21,  p.  5.  —  PuMicalioB  e!  wJJJ- 
dans  les  départements  de  to  Su»»; 
la  Haute-Savoie ,  des  lois  sur  ''«JJJ'J 
et  les  attributions  des  ooosdb  ijésc*'* 
des  consens  Jarrendisseweflt  d  w^  g 
nisatioa  et  les  attribatioBS  awàgl^' 
n"  7831,  p.  i3.  —  ApplîcaliaonsdÇJ 
ments  de  la  Savoie,  deli  Hli^^«2f■ 
des  Alpes-MariUmes,  deslobetd^^ 
iatlfii  au  service  des  Ugnes  lA^mT 
n»  785a ,  p.  14.  ~  Les  lois  «tjjrj; 
relatives  au  recmtemeot  de  T*** 
c«écutolT«,  en  1860,  danslestf*"»"^ 

départements,  «•  7833,  P'J^jvJJJ 
lite  de  Pran^spoum^rr  'Wf^S 
sajeta  mrdes  najeats  etdoot  v  «^ 
cstétaMI  en  srfélc  et  dw*  «w**' 


—  1413  -^ 


3o,a^,597'  i         i56,3e9,3d6' 


••SISTATIOJIt. 


••■ 


3^a,95o 


:        I 


/ 


4&,  106,066 


o,aiQ,$i(^ 


9oo,kr;Bf^» 


il 


—  1472  — 


et  CUmbéty^  à  hiM  vdflir  nt  dnMi  è  la 
MtMite«  m*  «Soo,!p.  m.  ^  DkptMitfoof 
toMiivaB  •■X  wsptOÊtB  cranBfOBtwiioii  et 
tf— MiMUt  «hilTote  de  ClwBMfy  r  da 
.  Iméi  d»  Nio0,  ■**  ëmi  «t  83io ,  b.  901  et 
fO».  ^Qn^oatioB  detliaéc  iattégcrin 
thMfW  AMaeièMs  éet  eoouMiwi  d«  d^ 
f«traMo4  d0  ta  HMto-SavoiedoDt  loi  b«d> 
Util  Mni le phM  ebéids,  n* SSaS,  p.  906. — 
A|«|dicrti<.M  «ax  ttoéi  dë|MHrtaoMBU,  de  la 
loi  de  ai  «vril  i8to,  mr  lee  ndnee,  et  de 
IMH  aatffcs  leét,  d^retj  cm  règleawBCs  ve- 
'  it  «es  nilBe»  nkiëretar- 
des  ioMi  ofooMMUMes  et  dëeceti 
mi  le  rlBimleede  rsut ,  ki  dveiu 
d*eMcnietreeMMt .  de  greflëi  el  d'hype- 
Uièqiieft,  ete. ,  n"  A5«7  rt  89iS,  p.  910  et 
§11 1  de  le  loi  de  è  Jvin  iSO  aer  le  ooMpo- 
Akn  du  Jury,  n*  8S4it  p-  ost.  —  BMNre- 
tiop ,  de  U  quelriènieà  le  troisjbM  deate'» 
de  tribanel  de  pnfniHiie  iDataece  de  NIoe 
et  Hietkni ,  peer  «Mo,  dea  treitcaMeti  dea 
nemhreadeeetrib— et,  m*A3^,  P<9** 
«•  Piietioa ,  pour  lêéo,  dea  freia  cfetei- 
eiebetioe  deaawtt^ptdfecterea  de  le  Sevete. 
de  le  Beote-Sevoie  et  de  le  aoua-préfectwe 
de  Pegel-ThéDien;  dfepoaitioiia  reietivei 
an  wHonBemiita  dea  egesta  dea  dhrm 
atankne  finanelen  de  rstet  oe  dea  een- 
— tteadeaalealroèadéperleinceta,ii*'  S56i 
eft  SSSa ,  p.  o46  et  947.  —  Diviakm  dv  dé- 
MeteQMBt  dea  AlpoK-MeiMeMa  en  etroii- 
diaaaeaenta,  eeiiliDnBetoonmiiBea,ii*8S64« 
p.  060.  —  SoppfeiaioB  dea  ëeoiea  eatfvecw 
dteurea  de  tkéoloflfle,  de  droit,  deméde- 
dee  et  de  pbennaeie  étebliea  en  flevoie  et 
dena  l'enoadiieeneiit  de  Nice  t  (Hapeaitlooa 
aeielivea  eu  dIpMme  de  docteur  en  méde- 
eiae  oMana ,  ev«&t  le  1*'  Janner  1861,  prèa 
aardea  par  lea  jenoea  scna 
dea  provincea  enaexéea  à  la 
K  dipUmes  de  i^enBacieB  ob- 
.  tenea  avant  la  mènae  époque ,  aaxétudienta 
daa  ptaviaeea  anaexéêi  à  la  Preaee,  deve- 
naa  Pianyela  par  aoHe  de  cette  emexion 
ci  «|id  aent  en  peaacialoM  d^ine  boarae  du 
Sowemenieat  aeide  au  coBëfe  reyal 
Cfceriaa^tharC  ;  cféalkm  à  Annecy  d'an  cm- 
légeconniaBid  qui  prendia  et  eonaan^ra 
e  perpétuité  le  nom  de  «olle^a  Cfteppainm  ; 
dràn  eoHége  oommnnal  à  Bonneviile, 
n*  «976  k  8380,  p.  975  à  980.  —  Création 
d'un  e■^lloi  d*inapcetenr  primaire  poar  1^- 
aondiamaaent  de  Pofret -Tbénieta  (Alpea- 
Maritlama),  d«  8S86,  p.  984.  —Diapoaitlona 
ralaliveaan  aervioedcapàdaetnMaoreadaoa 
laa  ipoia  dépettemenla,  n* 8898,  p»  109S ; 
reletivei  à  l'exéevtlon  dana  eea  déperte- 
menta,  dea  règlemen  ta  aar  lea  étaMimenaenta 
rinadttbrea,  danfereox  tm  In- 
I,  n* 8ée8,  p.  iioa.  —  Fixation  dn 
dm  dépatéa  an  Corpa  I^Mitir  à 
'  dai|a  laa  départeaMuta  de  la  Savoie 
et  de  la  Hante^Savolei  détermination  dea 
drenmeriptleM'  énderaiea  de  eea  deux 
dépertemente  \  lea  éleoleme  dea  aitondiiie 
amnla  de  Niée  et  de  Paget-lMniere  f  Alpea- 
Marltiaaea),  ibramitint  nne  aeale efareâna» 
«ripUon  et  noeamet^nt  vn  dénoté  an  Gerpa 
léanalatlf  f  œneacation  dm  éledenn  eom- 
ptla  dana  iea  ^loonacriptiona  in  départe- 
ment delà  Navale,  d  fmt  dPdUaedemi  dé- 


pnma,  tBanaice  aicoBKnpDma  «a  <aBe* 
■         nkMfetïSi 


dela1iaal»4aneje, 
^ens  acpaiea«  oanamcsommippmm 
mée  par  lea  aiTClidilaeaamtf  de  Wk»  de 
Pnaetr T  aeBîcte ,  a  leRst  b  mie  an  eBm, 
H*'84iSà8èi8.p.  iitoàiiit.—OMIi 
dn  eanten  de  Oamibéif  en  dmz  1 
t  is6.  <*-  FixafloB  dn 


èâire  dana  I»  arroadlsamKBtf  AM- 
TUIe,  Montiëra,  Seint-JeaB-dr-Maariaa. 
Anneey,  BonnevUle,  Saint-Jidim,11nn 
et  Pnget-Thénfera;  diapontiom  idÉnai 
la  fénmnéialion  d»  aervieei  icaènB 
Gonvemcment  mrde  avant  nflenioa  11 
Fimnoe  de  la  Sevoic  et  de  famadHinal 
de  Nice,  parleafiftnctionBaiieietmiAsféi 
de  Tordre  dvil  <pii  aontdcTqwKa^wa 
piê  par  le  ftft  de  fanoexioB;  cmoada 
gratuite  an  département  des  Alpe^MP- 
umea ,  pour  rinstaUation  de  la  piébdm 
et  dea  aerricea  qvi  en  dépmdeat,  deta* 
cien  pelaia  dn  roi  de  Sardaigae  i  SBi 
n*  84Aa  à  8éé4 ,  p.  1167  à  iiTOu-JJy; 
idtieoa  leiativea  aux  poann]ls  adarifcai* 
ftwméa  devant  le  CoBseft  d'Etat  daiaftfe 
deSardaigne  contre  dm  décJdmiW*" 
en  matière  de  eentenlieax  niaiiaMm, 
parlm  oonaeHa  de  gonTËinemat  de  hk* 
voie  et  de  rarronmasemcnt  de  Wg,«jjj 
dédaréa  exécatoir»  dans  la  dépuUnj* 
de  la  Savoie,  de  la  Raat^Sivde  daai 
ndiaaeaaent  de  Nice .  Is  idt.gg' 
et  décrets  eonoemantroigaidallB. 
la  poliee  et  la  dSadpiine  de  rodreésm' 

eata,  n-  84^7  et  8448 ,  p,  117s  d  n^" 
Btabiiaaement  d^am  tiilwiial  de  coaBoa 
è  Gbembéry,  n*  8461,  p.  117$^  -  OiP^ 
aation  des  notairea  dana  le  ifgt,*j 
oonr  impériale  de  Cliembéiy;  dci  Um> 
dea  tftbonanx  alinéa  dans  les  d^mtOTi 
de  la  Savoie,  de  la  Uanle-Savaie  ûjm 
farrondiasemcut  de  Nice;  amt  dW 
exécntoirea  danales  départôieBisdalva- 
Meiilimm ,  de  I»  Savoie  d  de  h  BK^ 
voie,  lea  leia,déaetadrèglcaiMbidg 

an  aervicedmen1bittBaasiatéi;<vfV^ 
dea  notairm  dans  le  reasovt  da  triimii» 
preonère  instance  de  Nice;  fwdmnj^ 
eeamenâdeaemptoyésdcsdflBaag,»*"*^ 
ment  en  fimctiona  dam  les  d^iwWJÎ 
de  la  Savoie  et  de  la Haate-Sarcae,  iroj 
à  8483,  p.  119S  A  laoa,  —  S(«l«JJ 
exéctttolTcs  dans  lea  d^sartenaiisiB" 
Sévde,  de  la  Hante-Saroie  et  «tig 
Maritimm,  Im loia,  déoreia,  ^l'^'S^ 
et  réglementa  concernant  las  Hr'L? 
lea  conunia  giefflers  des  ceaTS,""*** 
«Ijnaticmde  udx,  "•84«9»/!2r 
StaUisaement  ^ne  ekambie  de  fl»*^ 
à  Nicer  à  Cimmbénr,  b«  9hM  Sf 
p.  i3S6  d  i366.  —  !to»di»t  •«•" 

eonditiona  dAerniinéa^detaBI>o"2l 
contribution  ftmcièreacoerdéepoar^^ 

ana ,  par  le  Gonverneeniat  sarde,  9PT 
dea  malaona  et  bAlimeots  de  h.?ll 
NSee,  conatmltstfaprèaunBlm  '"ySi 
prorogatloa  du  délai  d*eieCBtfi» diF^ 
çonnage  apédil  preacrit  mr  le*?g 

i4novemJ6re  i8fo,  reJataTta  »*y"J 
polda  etmeanreadana  les  trois  dmriamj^ 

amieiét,  n»  8Sa8  et  8837,  p  iw  ■'^ 


—  1473  — 


—  Pxestfttlon  de  seimaDt  des  «vootts  cser- 
Mat  àMDB  les  départenienU  de  la  Savoie  et 
le  la  Hatite-Savoie  ;  peroeption ,  povr  1861, 
in  Goatribntions  foncière ,  pa^oimeUe  et 
iiol>aière,  etc.,  dan*  les  départemaits 
innexcf  ;  ÎAslitation  du  tribunal  civil  de 
9ioe  ;  dUpositions  concemaut  tes  huissiers 
fui  sont  actuellement  attachés  aox  tribn< 
lanx  sitoës  dans  les  départements  de  la 
iavoie ,  de  la  Hautc-Savoie  et  dans  Tanon- 
lissement  de  Nice ,  n**  8629  À  853a,  p.  i368 
i  1370.  —  SnbYontion  pour  travana  aux 
irindpanx  édifices  d^partementaox  et 
l^antrês  besoins  urgents ,  dans  les  trois  dé- 
lartcments^  annexés,  n*  8553,  p.  1AS7. 
iTojea  Armée  de  terre  et  de  mer.  Domaines , 
damnes,  Foritt,  Lèaion  d'honnemr,  P,oUte, 
louUi,  Sociétéê,  VtuUé  jmhUqw, 
pvris.  Voyes  D^tartemêiUs  annexù  à  la 


»L6ifE8.  Voyci  Départemenla  annexai  à  la 
^ronce. 

cas^BXTaspÔTS.  Approbation  de  aoodiiica- 
îons  au  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
vêt du  s3  octobre  1866,  relatif  à  la  oonoes- 
lon  du  dock-entrepôt  de  Marseille,  n"  8u5, 
1.819. 

■AXHBs.  Concession  du  bois  de  Vinoennes  à 
A  vîHe  de  Paris;  à  la  ville  de  Rennes  des 
crrains  domaniaux  de  l'ancien  canal  des 
ifurs;  approbation  d*échanges  de  bois 
»tre  l'Etat  et  MM.  d'flaasconm'iic^  de  la 
^erté^Sénectère,Michaad,  VignierelBellan 
lois  du  ta  juillet  1860),  n*"  791^  ^,7936, 
».  3^5  à  249;  —  de  terrains  entre  TÉtat  et 
n  ville  de  Liile  (loi  du  aS  Juillet  1860), 
I*  79^>  p*  385.  —  Autorisation  an  préfet  de 
'Hérault,  de  concéder  au  sieur  Martial 
Jéùlle  une  portion  du  rivage  de  l'étang  de 
rbau,  n"  8oo5,  p.  dôi  ;  au  préfet  du  Moi^ 
>lhan ,  de  concéder  à  la  dame  ilosisr  une 
Murcdle  de  terrain  maritime  située  ooin< 
Rune  d'Ëtel ,  n«  8o33,  p.  387 ; —au  préfet 
Iq  Pas-de-Calais  ;  de  concéder  au  sieur  de 
ioqaigny  une  paiceUe  de  lais  de  mer  située 
L  fiUplM,  n*  8087,  p.  688;  —  au  préfet  du 
î^vados,  de  concéder  aux  sieurs  Dênon  et 
yiiffe  une  parceOe  de  lais  de  mer  en  avant 
Les  marais  de  Deuville,  n*  8008,  p.  696.  — 
affectation  an  service  du  canal  de  la  Somme 
L*unc  parcelle  de  terrain  domanial  (  Som- 
ne),  n'  8i4â«  p.  732.  —  Autorisation  au 
wéfet  de  la  Vendée  de  concéder  anx  sieurs 
roiUey,  Eemein  et  Potin,  une  parcelle  de 
0n«in  fliaritinie,  n*  8179,  p.  707.-^  Afibo* 
•tion,  au  service  de  l'instruction  publique, 
kea  biens  domaniaux  provenant  des  an- 
icones  fortifications  de  la  ville  de  Toulon, 
I*  8211 ,  p.  816  ;  — an  service  des  ponts  et 
ihatissées,  d'une  parcelle  de  terrain  sitaée 
M  port  de  Diélette  (Manche),  n*  8aA6, 
>.  838.  —  Aifectatianau  service  de  la  com- 
BÛssion  des  monnaies  et  méciailles  de  fen- 
ios  situé  dans  l'enoeinte  de  la  numnaie  de 
kxdeaux,  n"  826A,  p.  848;  —an  service 
ht  ministère  de  la  guerre ,  d'un  terrain  dé- 
wadant  de  la  forêt  domaniale,  de  Ghaixe- 
XiBu,  n*  8372,  p.  978;  —  an  servioe  du  dé- 
ttttement  des  travaux  publics,  de  divemes 
HUcœUes  de  tertain  pour  le  serrioe  de  la 
pule  impériale,  n*  ii3,  dans  la  tn-vcrse 
[e  Castdoaodarjr  (Aude);  au  servloa  du 


lasaret  de  Tronpeloup  (Gironde),  de  di- 
vers tettaios,  n*^  8399 et  64oo,  p.  10949  — 
au  service  du  port  de  Trépott  (  Seâne-lafé- 
rienre  ),  de  deox  parcelles  de  temfn^  du 
port  de  Fécanq>^,  (ruoe  parorile  de  terrain , 
n"*  84o2  et  84o3 ,  p.  1094  et  1096  $  *^  du 
port  de  Bajoane  (  Basses-PyrénMs  ),  dTun 
temdn  n*  84o6,  p.  109&.  '—Dispositions  re- 
latives à  la  concession  de  lais  et  rdais  de 
mer,  Ikite  par  le  déciet  du  ai  JniUet  »8S6 , 
dans  les  baies  de  Vm  et  du  Moot->Salnt- 
Michei,  n"  8538,  p.  i385«— ^Autorisatioarau 
préfet  des  Basses-Pyrénées  de  concéder,  au 
sieur  Darrioarrèrt  tmt  paroeUe  de  tetfain 
maritime,  n*  8546,  p.  i4i6.  —  Afffectatlou 
an  servioe  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  d'un  terrain  domanial ,  00m- 
mnne  de  Plou)iinec  (Morlrïhan),  n*  86(9, 
p.  i4i9>  Voyes  Algérie,  CaiiMntfoM»  Z^par- 
Umttnte  annexés  à  la  France. 

Dors  et  lebs.  Aufcerisaticm  a»  miaistav  de  la 
fluenre  d'accepter  un  legs  pour  fondation 
de  prix,  n*  8i3o,  p.  707» 

DovAMBS.  Autorisation  pour  reaportation  «n 
frandiise  de  droits  des  éooroes  à  tan ,  des 
bois  à  brâler,  des  cbariKms  de  bois  et  deobè- 
nevottes,  des  perches,  et  des  bois  de  oons- 
tructlon  et  d'industrie  antres  que  le  noyer 
(loi  du  i4  Juillet  1860),  n*  786A,  p.*  A7.  ~ 
Ouverture  de  la  frontièiredu  sud  de  l'Algérie 
à  rimporlation ,  en  franchise  de  droits  de 
douanes,  des  produits  natnreb  et  Ikbriqiiés, 
originaires  du  Sahain  et  du  Soudan,  n*  79^0, 
p.  aoi.  —  Fixation  du  tarif  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales  dans  les  coionies 
de  la  Martinioue,  de  la  Guadeioupe  et  de 
la  Réunion  ;  an  tarif  du  ria  importé  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  G«a- 
dekmpe  (lois  da  24 juillet  1860)%  n~  7922 
et  7923,  p.  a43  et  244*  —  Dispositions  oon- 
oemant  le  droit  à  l'impartattoB  de  la 
iMmille  9  suppression  du  drâlt  à  la  sortie  de 
la  houille,  dueokeet  des  cendres  de  bouille, 
n*  79A6  et  7946,  p.  272  et  27^.  -^Ouverture 
des  bureanxdedouanede  PontMle-la-GalMe, 
Sain  Wean-de-Manriennc,  Ghambéir  e*  Nice, 
à  rimportaÉion  et  an  transit  de  la  UbsuMe; 
dispositions  relatives  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie des  céréalss  par  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-^Savoie  et  des  Alpes» 
Maritimes  ;  ouverture  du  bureau  de  douane 

•  de  Lanslebourg  (Savoie)  au  trandt,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  marchandises  pr(^- 
bées  et  non  prohibées;  autorisation  pour 
limportation  temporaire  «  en  fimMhiSBdt 
droits,  des  graines  de  navettes  de  Rusile; 
dites  graines  die  Amwron ,  destinées  à  6tré 
converties  en  huile,  n*"  7972  à  7974,  p.  UÂ 
k  3o8. — DisnositionB  rdatives  au  rembouf^ 
sèment  des  droits  sur  les  machines  et  mé- 
caniques commandées  à  f  étranger  avanilé 
16  {envier  1860  (loi  da  1"  aoAt  i8<o), 
n*  8001 ,  p.  344.  ^  Autorisatton  pouf  lim- 
portation des  laipes  en  masse parWosles 
burenmt  do  douane  de  riSmpîre,  n*  8029*, 
p.  386.  -»  Svppression  des  aroits  d^enlrée 
sur  le  capillaire;  supprassion  en  réduatton , 
àrégard  de eerlains  pMtdwils de  l'Algélle . 
des  droits  oompensateors  élaMis  psr  fluv 
tide  3  d*  déefetd&  11  fihvler  1860-  oaf«r- 
ture  du  bureau  de  douane  d*OiMla  (  Pfré- 
nées-Orientales),  à  l'exportation  desgridiik 
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H  §Êiimt»i  on  eatrepM  réd  pour  Ict 
cbandiiet  probfbées  et  non  prohibées  est 
«Dooidé  à  !•  ville  de  Xh»;  crteUoo  dam  le 
port  de  Rice,  d*aii  entrepôt  réel  et  général 
des  sds,  SB  entrepôt  réd  pour  les  nur- 
cliendisfs  non  prohibées  est  sooordé  à  U 
ville  de  Chemoëry,  ainsi  qa*an  cutrepôt 
fée!  et  général  des  sels,  n*"  8089  àr  8093, 
p.  690  a  693.  —  Dispositions  relatives  à 
rtaportation  des  grraiAs  et  fkrines,  n*  8ia6t 
B.  706.  —  Onverture  des  ports  de  Ouistro- 
■aa  et  de  Saint- Valeryosor-Somme  à  rim- 
poHation  des  harengs  et  des  macinereanx 
aalés  provenant  de^  la  pédie  française, 
a*  81M,  p.  77O.  ~  Fixatioa  dn  dinlt  à  l*iai* 
portation  du  poisson  de  mer  dit  Hock-fitk, 
de  pêche  étrangère,  n*  8a  10 ,  p.  79S.  —  Le 
hareaia  de  dooanc  de  Sagone  est  ajonté  à 
cens  désignés  par  Farticle  S  de  la  loi  dn 
SI  avril  1818,  ponr  nmportaUon  de  cer- 
taines manhandises  en  Corse,  n*  8a&4t 
p.  841 .  —  Fixation  des  droits  a  rimportallon 
on  sidihte  de  sonde  ;  suppression  des  pri- 
nés  accordées  à  Texportation  des  aades 
nitrique  et  sulAirique;  application  à  la 
partie  annexée  des  Alpes-MariUaBes  du  tarif 
des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans  les 
poiis  et  sur  le  littoral  de  FEmpire  ;  les  bu- 
reaux de  garantie  de  Chambéiy  et  de  Nice 
sont  ajoutés  à  ceux  désignés  pour  Fessai 
et  la  marque  des  montres  ae  fabrique 
étrangère,  n*  8966  à  8s«8,  p.  85o  à  85).  — 
Atttoniation  ponr  nmportation,  dans  les 
colonies,  des  machines  et  mécaniques ,  des 
objets  en  fonte,  en  ftr  ou  tôle,  propres  i 
rexploitatlon  des  sucreries,  et  provenant 
des  mannfhctnres  étrangères,  n*  83)0, 
p.  90s.  —  FixaUon  des  droits  à  llmporta* 
tion  des  ria  en  mins ,  n*  83a||  p.  91 2.  — 
Ouverture  dn  bureau  de  Seau  (Nord),  à 
rimportation  des  grains  et  farines,  n"  634o« 
p.  927.  —  Indication  des  marchandises 
d'origine  et  de  manuftctures  britanniques 
auxquelles  les  droits  d*entrée  établis  par  la 
convention  condne,  le  13  octobre  1866» 
sont  applicables  à  partir  du  1^  novembre  ; 
soumisnon  à  différentes  surtaxes ,  des  mar- 
chandises d*oHlgine  et  de  manafacturcbi^- 
tanniques  Inscrites  dans  1c  'tra|t4  conclu  « 
le  a3  Janvier  1860,  importées  Dutrcmcnt 


oue  par  navhes  françab  ou  hcitaBnîqaa; 
détermination  des  ports  par  lesqiMiB  sMuat 
importées  lesdites  ■anrrmatidîirs>  b(**  OGI, 
à  8368,  p.  9634968.  — Ouverture  dahn> 
reau  des  douanes  du  PInt  [IInate-Sn«iie|i 
à  rimporiation  de  oertaims 
an  transit  des  marchandises 
k  rentrée  et  a  la  sortie  des  irmlas, 
secs  on  knrs  farines; 
tlves  aux  attributions 
douanes  de  Footan  et  de  Snvigio  [i 
MarilimesJ,  n*"  &38i  et  8383,  p.  ^u-Èà- 
Jonction  du  département  des  Ardrmn  • 
la  sone  déterminée  par  la  loi  du  6noât  18&L, 
pour  rimporlrilott  des  houilles  au  draftsé> 
dnit  de  dix  centimes  par  ceat  13^, 
n*  8391 ,  p.  99a  —  Fiant WMi  des  dra&s  à 
rimportation  et  à  rexportntioi 

ruedeCo 


nsarchandises  dans  File  de  Corae,  n*  &ia|i 
p.  iio3.  —  Suppression  de  la  prehihiBm 
établie  à  U  sortie  des  misMsnis  de  fcr. 
n*  84so,  p.  pi5.  —  pinkosiliaBs 
nant  rimportation  des  l^^osics  ai 
leurs  farines ,  n*  8467,  p.  1 186.  —  Ahram- 
tion  de  la  prohibition  qui  ntlesnt  en  Aigmt 
la  sortie  des  écorees  à  tnn,  n*  84^8,  p.  i3m. 
—  Ouverinre  des  bureaux  de  doaanei  « 
Sées  et  de  Plumet  (Savoâ^,  n  ftasportiâm 
et  4  rexportafion  des  graisu  et  fanas, 
n*  8533,  p,  i37i. — M.  Barhàr  {Prnn- 
AUxandre-Victar)  est  nommé  dimclefr|»' 
néral  des  douanes  et  des  —  "  '^  '* 


directes,  n*  8S34.  p-  1371.  —  Fixaiioa  éi 
droit  sur  les  confitures  et  fhaita  confits  m 
sucre ,  originaires  et  importés  des 
françaises,  n*  8S81,  p.  1457.  Voyez 
DéportanenU  annexa  à  la  FramcCg 
Viifttè  jmbliqmt, 

Unoit  luaiTjiit.  Décision  Impériadi 
aux  principes  de  droits  marilinie  qui  1 
anf^liqués  pendant  les  hostilités  contre  b 
Chine,  n'  7^6,  p.  5o. 

D'toiTs.  Yoy^x  J>^rfc>Mnfs    ^"Ttt'TT  à  k 
Ftiinte ,  XÎoaoner. 

Denes.  Autorisation  au  ministre  de  Tm^ie^ 
turc  «du  commerce  cl  des  travan 
,  de  faire  occuper,  pour  en  effectocr'^ 
mençemcul  et  la  fixation ,  de  dunes  i 
dans  la  conpunune  de  Lacanau  (Gnoude; 
,n"  8103,  p.  6Â3.  V<|]ret  U<î?ifr  pnMiifar. 


£ 


Kadx.  Voyex  Trailst. 

Eavx-oi-vii.  Voyes  BndgeU ,  Décharationt. 
Bacx  maéaALBS.  Vo^es  Imlérét  jmblic, 
EciQsss.  Voyes  Vlihté jmhliqoê^ 
écoLis  D*A.iTiLLiaiB«  Voyex  ^rmee  ils  lerrr  el 
«Is  mer. 

ECOLES  DV  iBaVtCB  DB  Bkmi  XILITAIBB.  Dls> 

positions  concernant  réoole  du  service  de 
mnté  militaire  Instituée  près  la  fhculté  de 

,  médecine  de  Strasbou/g,  n"  8169,  p.  736. 

RcoLBs  FRtMAiaBS.  Dispositions  rclaUves  4  la 
durée  des  vacances  des  écoles  normales 
primaires,  n*  8aao,  p.  8i5.  —  Augmenta- 
tion du  nombre  des  inspecteurs  d*académie 
et  des  inspecteurs  des  éccries  primaires, 
n*  849S,  p.  1817.  Yoyea  A^Mirfemlnff  an- 
nexét  à  te  France. 

KcoRCKs  À  TAU.  Voyes  Donanet, 


KcLtSBs.  ÉffUses  de  diverses 
sections  de  commune  érigées  en  sncconaki 
avec  leur  circonscriptions  punîssiaks, 
n*  8127 ,  p.  706.  —  L*^iae  de  ioinv3le-te> 
Pont   (Seine)  est  érigée   en 

.  n*  8199,  p.  787.  Voyèt  ^ttccnranlM. 

KxrcHATiox.    Dispositions   si 
(loi  du  18  juillet  1860},  n*  7899,  p.  18a. 

KuracNT  GBBC.  \ojci  Ministère  étajûtamen. 

EvpavHTS.  Sont  autorisés  :  le  départemaïC 
de  la  Gironde ,  4  contracter  des 
pour  travaux  de  construction  et 
tlon  des  chemins  vidnaux,  et  à 
extraordinairement  pour  mêsnes  tmvaoait 
pour  le  remboursement  de  ces  eanpnalk; 
—  le  département  de  la  Haute-Marne,  à 
contracta'  un  emprunt  pour  nagmmfiae- 
UMmt  du  tribunal  de  Langree ,  et  à  tTtiÊ^ 
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1t  8547»  —  McMET  IMPÊMIÂL  qui  modifie  VorganisaUon  et  le  classetneni  des 

Écoles  d'artillerie. 

Du  17  Navembra  t89o. 

NAJPOIiÉON ,  par  la  grâce  de  Diiem  et  la  vol<mté  saiionaie,  Empereor 
DB6  Fbaiiçais,  à  toiM  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta  le  décret  du  1 5  janvier  i85a(^\  portant  cH^ganisation  des  commande- 
ments, écoles  et  diix3ctions  d*artiUerie; 

Vtt  les  décrets  du  i*'  mai  i8ô4  ^*\  du  17  février  l855<*^  du  ao  décembre 
i855  ^*)  et  du  9  janvier  18M  ^^K  portant  création  de  denx  réaiments  d*artille- 
rie ,  d*un  état-major  et  d'une  école  d*artillerie  de  notre  garde  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1867  ^*K  qui  constitue  en  école  définitive  l'é- 
cole d'artillerie  de  Grenoble; 

Vu  le  décret  du  10  février  1860  ^'\  concernant  Torganisation  du  person- 
nel de  rarCiUerie; 

Vu  le  décret  du  aô  juin  1860,  portant  création  d'un  douzième  comman- 
dement d'artillerie  dans  la  vingt-deuxième  division  militaire; 

Vu  Tordonnance  et  le  règlement  du  ag  mai  i835 ,  sur  le  Bervioe  et  Tins- 
tmctioa  des  troupes  de  l'artillerie,  et  le  décret  du  16  juillet  i85o,  relatif  à 
la  nomination  des  professeurs  dans  les  écoles  d'artillerie  ;       ... 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'ailillerie  en  date  du  8  mai  1860; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Âuionne ,  en  date  du  37  avril 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la  Côte -d'Or; 

Vu  la  aélibiération  du  conseil  municipal  de  Valence  en  date  du  6  octobre 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la  Drôme; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  gnenre. 

Avens  wàcukti  et  nÉcnaioifs  ce  qui  suit  : 

Aht.  l*'.  Les  écoles  d'artillerie  instituées  par  décret  du  i5  jan- 
vier i852,  du  g  janvier  i856  et  du  17  octobre*  1857,  dans  les  places 
de  Vincennes,  Douai,  la  Fèrc,  Mets;  âtrasbonig,*  Besançon,  Tou- 
louse, Rennes,  Boniges,  Grenoble  et  Versailles  sont  maintenues. 


^  \*  série.  Bull.  5i9 ,  n* 9691. 
^  u* série,  BalL  siS,  n*  1947. 
")  u*  série,  Bull.  37a ,  n*  ikéi. 
*^  XI*  série,  Bull.  552  »  n*  5359. 

Xr  Série. 


^"1  u*  série ,  Bull.  355 ,  n*  3305. 
<«  y  série,  Bail.  555.  n*.5o56. 
<''  XI*  série,  Bull.  800.  n*  7694. 
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n*  8«â,  liflIlitluB  4c  MNiuBe,  p.  ai5. 
fWr  r«n«la.  p.  5ts.  —  B^tetta  4m lob, 
■*  81^,  reetillGftUoii  dUM  la  aijRialvra  du 
décKt.  V«ir  reffcU,  p.  71a.  ~  Bvlletio 
dMiob.B*  8>3,  VQCliâeatioa  4iM  te  dé- 
rifitioa  dei  aitkrici  d«  Cods  péMl.  — 
BirilBClB  dm  Mt ,  a"  •■•,  ractitcallM  dan 
te  détlgnatkm  d'une  année.  Voir  teierftta 
pwpitL 
Curatra.  Yo^  f  ud^a. 


ÉvaKJuaia 

ÉTAvn-flAJOaa.  ^teyca 

BKKHiTATioa.  Voyea 

■traoraiftVioa.  De» 

M.  £f>rd«te 

aont  eapropciéa 
^ne,n*ftl74,  p.  t 


Facvit^s.  Yojqb  icoUs  da  terviet  de  kmU 

tnilitairt. 
Faiviiiu.  YoyttDooaNct,  Grains, 

FOXDS  CONXCK    DB9  OSPAaTENBRTS.  tU 

tlon  du  Ibnds  commun  afibctë  aox 
SCS  ordinaim  de«  départements 
Tcxcrcioe  1861 ,  n*  SiSS,  p  714* 

Fonds  dbpartimkntaux.  Disposi lions oonoer- 
nant  le  report  des  fonds  départemeotanx 
de  l'exercice  iBSo,  non  employés  an  3o 
juin  1860,  n*  8556,  p.  i43o. 

Forets.  Dispositions  relatives  aux  rontm  fo- 
restières, au  reboisement  des  montagnes 
fiais  du  a8  Juillet  iSCo) ,  n**  8oao  et  8091 , 


Mantii 


^.  à  Sry.  —Le  d^artf  nafnl  ilei  4J^i 
itimes  focmcra,  arec  le  déjailemeal  et 
Yar,  on  arrondissement  fiirestii 
dra  le  n*  34,  n*  8169,  p.  758.  -> 
d^ane  partie  de  la  nauw  de 
route  impériale,  a*  a8  (Pns-dfr^Iaiiit).  & 
la  fivél    domaniale  <fHeadia,  a"  U§k- 


FaAiÇAis  aisiDAiT  C!i  RuasiJK. 
conocrnan  t  les  Français  en 
laire  le  commerce,  ont  été  obligés 
dans  les  guildes  dies  laaicfaanda»  a' 
p.  1174* 

FaoassT.  Voycx  Donoaes,  Grmmt, 


;*tti9. 


GAaM  •■  Paaisi.  Voyaa  Amk  de  ImmÉlde 


UmmaairBaii.  Yoyei  Atmiê  de  ktrr§  H  de 
(laaiaa.  TaUcaa  dn  pria  de  rheoloiitie  de 
ftwMntpwiraerrlrdaréinstetaui  aaxdroits 
d*teM>uilaUon  et  d'eiportation  des  grains 
•t  fliriam,  arrêté  le  So  inlllet  1860, 
n* 7971*  p.  3o5 1  ->  aiéma tanlean,  arrêté 
toaoaoAt  1860,  a*  81  fio,  p.  718 (— Même 
arrêté   le   98  Mptoatere  1880, 


n*8a65,p.  84^;  ^ 
le  3o  octobve  i8i»,  n*  68(9, 
méase  teUeaa,  arvété    le  So 
1860,  n*  8437«  p.  tiCi  ;  — 
aftêta  te  a8  déoanubee   i^^wt 
p.  1449.  VoycB  l^aaama. 

Oaavpiaaa  as  jcsTicsa  aa  paix. 
§§U, 

Geanaa.  Yoyn  ilnne«  de  genre. 


HvRAS.  Aapport  et  décret  impérial  concer- 
nant le  service  des  haras»  n*  8537  •  P*  i^?^- 
—  M.  le  général  FUury  est  nommé  direo- 
tcar  général  des  baras ,  n*  8544  *  p.  i388. 

HAaiMos.  Voyei  Douniut. 

Hoi'iLLB.  Yoyez  CompagnUt,  Dovoner. 


H 


BcissiEBs.  Yoyez  Coorj  et  trOmauax 
paHemgni»  annexé*  à  la  France» 

HdItaes.  Yojet  Ociroit. 

HTPOTHiQDBs.  VoycB  DéporiemmU 
taFranctu 


iHPoaTATioft.  Voyea  Doaaa». 

iHMtiTioaa  D'ovvica.  Voyea  Jkirfftf«. 

iMPOaiTioaa  BXTaAtMiaiaAinaa.  Sont  antori- 
aés  I  le  départcsMnt  de  te  Haate^aionae , 
i  imputer,  sur  le  prodait  de  l^aspesition 
extraordinaire  créée  par  te  loi  da  la  flui 
18S8,  tes  foads  néoemaires  à  FachèvemHil 
de  l'asite  des  aliénés ,  et  à  simpoaer  citra- 
evdiaatregMat  poor  te  ceaatiactfan  et 
ragrandisseracnl  des  prisons  de  Teakttae 
<lQida6Jattteti36oUn«7838,  p.  ai;--* 
à  simposer  extraordiaairanent,  te  ntta  de 
MouUas,  poar  racbèfenwat  des  tiavaat 
de  régUMs  aaint«Iiiieotei  (toi  da  8  JaiHet 


1860;,  a* 7847,  p.  34;  —  la 
dfBaïa-et-uilr,  pear  dtecis 
laaUoiatieB  des  rontes 


eth- 


(tel  du  là  jailtet  1880),  a*  7888>  p^  ^ 
—  le  département  d'Indu)  et-Loire,  è^ 
pUaocrateooasfraelioB  da  paiatedeto- 
lieade 


estmordinaire' 


le  produit  d^■ae 
iciaée  par  la  tel 
1858  (toi  da  i4  jaiBet  1880),  a"  -fm. 


U  tel  dau 


r^X  «^  le  départeaieat  de 
«dlqner  à  te  créaHoa  d\ia  dMl* 
nendJGâé  et  à  radièveauBt  da  teaidtaa 
dlartét  de  Venantes,  tes  tante  vcsiitefla» 
tet 
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deiiiiiium  loi»;  «^  le 
it  de  la  VMn»«  k  ^teipQser 
SKtnoidiBMveneDt  po«r  divers  InmN»  de 
XMMlnKtkMi  (lois  du  i&  juillet  18I0), 
ar  76»  <*7^*  p.  7a  et  75 1  "«  à  rtay)- 
jçg  otMMifnînairemout  ^  le  département  de 
8aia»«tManw,  povr  «iwam  à  direM  édi- 

des  itmtesdépurteawntales,  «t  tnt- 
iKx  ebenûiieTiciDaindegiiiMletjQiii- 
itiOD   (M»  dn    18  JidHet  i8Ca), 
d"  7901  et  7903,  p.  189  et  196?  — le  dé- 
partement de  la  Corse,  pour  la  constrnc- 
Ikm  d*an  hôpital  militaire ,  à  Ajacdo,  et  à 
consacrer  aux  dépenses  d'agrandissement 
et  de  restauration  des  prisons  de  Bastia 
lei  flOBuues  non  employées  smr  le  prodnit 
d\mc  fmporition  extraoïdinaift)  autorisée 
«B  i85ac  —  le  département  de  fEare,  à 
apoUqoer  à  direts  travaux  les  trob  pre- 
mières annuités  de  limpositioo  cKtraor* 
dlnaire  créée  par  la  loi  dn  i"  mai  1 856,  et 
à  ftire  m  piéièifement  snr  le  prodvit  de 
fflmfiositioB  extraordinaire  anlorlsée  pnr  la 
loi  du  9i  mai  1869  (lob  du  18  Jvlliet  i8io). 
«"  7904  et  7906,  p.  193  et  194;  —  à  slm- 
poiér  «Ktxaovdinairement ,  la  ville  de  DMe  « 
pour  parement  de  diverses  d^iensm  (loi 
dntS  3*w^  1860),  n«7907,.p.  197;  —  le 
département  de  f  ladre«  pour  la  coastmo- 
tion  dn  palais  de  Joslioe  de  CMteanrmut  et 
dnssondnn  (  loi  dn  s4  juillet  1860  ) ,  01*7997, 
p.  aâo;  —  à  simposer  extraordinalfcinent, 
mdépÉrtcmoDtdu  Hant-Rhin ,  ponr  amélia- 
Mdlon  et  rediai|Nment  des  nwles  dtearte- 
miBlnlii      Miiifift  alîim  lUilii  lui  dn  aoarrii 
1864»  relative  à  une  io^MMition  estfaor- 
dlnaim  anAorisée  peur  le  départemasrt  des 
Vfl«gm  (lois  dn  s5  jniilet  i86o>,  tt~  7062 
et  7963,  p.  t9s  et  so3.  »  Sontanlarisai  : 
à raiposer eidiBORttiairement, la  vliie  de 
Dnnkerqaa  »  pour  le  paycmmit  de  sa  <|iote- 
pavt  dans  les  dépenses  d'élatigissement  du 


qfoai  des  liollnMlite(M4a'aS  jaHtet  iMo). 
a*  7^,  p.  397;  «^  le UépavteaMnt  ds U 
Sdna  est  imloifsé  k  appliquer  à  diversm 
dépeMes  la  somme  de  dix  mUNons  «me  la 

•  caisse  delà  IxMdaagerie  doit  lid  n^our- 
aer  ;  -*  la  dépatteamut  de  fToane«  Ji  s*im- 

•  poser  ektcttordiaairaDientpattr  la  oonstmc- 
tkm  d*nn  palais  de  jusâce,  à  Annerre, 
eldW  dépôt  pour  les  prévenus  (lois du 
a8  Juillet  1860),  n~7994  et  7996,  p.  856 
et  337.  —  Imposition  additionnelle  à  per- 
œvoir  en«i86o«  nonr  fadièveBMnt  de  la 
bourse  de  Marseille ,  n*  8Sao ,  p.  1367. 

iMPaiMBUB  iMPialÀLB.  Répartition,  par  ar- 
ticles, du  crédit  accordé  pour  les  dqpenses 
de  Tannée  1861 ,  n*  865i,  p.  i443. 

Industrie.  Autorisation  de  prêts  à  Undastrie 
pour  le  renonv^eUement  ou  ramâioeation 
de  son  matériel  (loi  dn  i«  ao&t  1880}, 
•*  8000,  p.  3^. 

IvomiATioffs.  Vojes  UUUté  pahliaue, 

liitTaocTioM  roaLiouB.  Voyea  DéparttmmUs 
mmaoét  à  Ui  Fnmce. 

UnhkÈT  pvBLic.  Sont  déclarées  dlntérél  pu- 
blic les  eanx  minémles  dites  de  la  Cmmtte 
et  des  Bomams,  conmune  de  Saint-Ho- 
noré  (Nièvre),  n"  7969,  p.  384;  -*•  la 
source  d'eau  minérale  dite  du  Gros-EteêeÊ- 
éTÀdom  (Pyrénées^Orlentdes),    a*  8943, 

L838  ;  —  la  source  d*eau  minérale  dite  de 
nl-Lèger  (Nièvre);  —  les  sources  dites 
dn  PaviUon,  des  AniisetdaQaaf  (  Vo«ges}« 
n*  8273,  p.  868. 
lariaiM.  L'amiral  Hamdin  est  duagé  de  rin- 
térim  du  ministère  de  la auerre,  a*  7888, 
p.  &5.  —  M.  J)«i«Ngls«  nuaislre  do  la  Jus- 
Uoe,  de  rinlérim  du  ministère  d'Etat  et  de 
la  Jiaisao  de  l'fiflBpereur,  a*  8i4o,  p«  791  ; 
^  cesmtiOB  de  cet  intérim,  b*^89o8; 
p.  794.  _  M.  Biliaott ,  est  dmigé  de  IMnté- 
rim  du  ministère  de  Tintérieur,  a*  8466 , 
p.  1180$  -^  cenaUoB  de  cet  intérim, 
-a*  8486,  p.  1x86. 


(MiaBAga.  Suppression  de  la  Gogetis  ds  Lyon , 
a*  836o«  p.  o63. 

iST.  Voyet  IMporlsmeiilr  mmsMt  à  feFnsaee. 

Barici  MiUTAima.  Lqs  poorvois  portés  con- 
tre t»  Jnsements  du  conseil  de  guerre  de 


la  vingt-denneaie  division  miiitrirei 
tiront  au  oonsett  de  révidoa  de  Lyon, 
n*  7899 ,  p.  6. 
IvsTicts  ak  Mix.  Vqyet  Algérie. 


wék^m  k 


iàiai8«  Voyea  Dcmana. 

•âis  ai  Mia.  Vo3res  Donmiacs. 

rfMits.  Exécauoa  des  tiavaax 
rmsriBiHnmnwtet  àla  asiseca 
landes  asamanakii  da  6oobeia( Landes), 
a*  8tsi .  p.  703  ;  ^  des  laudes  de  Lesperoa 
et  de  Boos  (Landes),  a"  8176  et  8177, 
p.  766;  <-  des  landes  d'Hinx  (Landes), 
a*  8945,  p.  838;  ^ des  laadcs  de  Saint- 
Vlaeentrde-Paal  (Landes) ,  a*  8074,  p.  868  ; 
-- dmlaades  de  Le%or  (  Laades] ,  ar  84(01 , 
Pb  1094.  --  Voyes  l7liiiM  palNbMias. 

Lésmi  n'aonana.  Usnaaiâoas  iiiativcs  aux 
mUooMBls  da  la  L^sioa  dlamnaar  aide 
la  médaiUa  militaiR,  aux  aieasbns  de  la 


L* 


lité  de  Fiançais  par  suite  de  rannexionde 
la  Savoie  et  de  ranondissemeat  de  Hiee  à 
nsamire,  nT  8069  et  8060,  p.  669  et  663. 
*-  GiMit  sappièMMulalim,  évadée  1860, 
appUcable  aux  déasnifs  da  aarioBBal  et 
dbmaftérid,  a* 8896,  p.  998;  —  crédit 
eilfaoidiMaiic,  sur  ffcaerdee  1860,  pour 
résaltant  de  la  créatloa  de  la 


-«-  crédit  sapplémisiHirc,  caerdoe 
applioafaie  aa  chnpHre  «ni,^ ' 

Utatinsii     Vireaieat  de  crédttaaa  kad 
caewte  i86^B''8686et88i6,p.  t4)l 
i489«  IFoyaa  JHanCÉneis  el  aifalilrai. 
LMi.  Vasfaa  Aonr  cC  Is9». 


«p>$89; 
»  1869. 


—  1*7«  — 


Lmus  TiUAKArBiQou.  ÉUWhtcwfiit  d'une 
Ufse  iélégnplik|M  directe  entre  la  Pianee 
«â  TAlgMe  (bide  UJnillet  i86o),b«786o, 
^&7{  —  d'tee  UcMtâég«iipkk|«e«Me- 
■■enne  enUe  la  France  et  les  Étali-Uala 
d'Anérim  (loi  du  aajaUlet  1660),  tf-j^^ 
p.  3s9.  Vofei  GanvenlioM»  DéparitmimU 
muÊÊXêt  à  la  frmmcB, 

Loouiurra.  Voyet  JtfoMMMt. 

l^tuHtneaft  (Jardin  dn),  aiyooction ,  an  Jar- 


din dm  ijnybaM»,  de 
dn  Jardin  de  bolaiikine  4e  k  tett  è 
■ftéaBci,ne  de  Ruis«  B*  7^1 ,  p.  Ml. 
Ltcébs.  EtaUineaMnt  d^  ordbe  wgèàAik 
gr^lioB  pimr  lesekaMi  Aidoiie  ëè 
géograpkiedanf  lei  hoèa.  ii*Si54.p.ik 
»  U  ville  de  Saint-ÊlieBM  Ht  wMà 
àfiinderà  perpâoHé,  vini{t  boonafe 
tenMit  d^o*  son  Ijoée.  a*  833i  •  ^  §i>;~ 
lecdMgedeKercr*  cet  did^élyàiiii- 
périal ,  n*  8374 ,  p.  97^.  Vojà  Di>îitBi<i 
'  àiatr 


Macmincs.  Voyei  Domamm»  Pràus, 

MMàsiK»  «éHBiAcx.  AninrUatioii  pour  1*^- 
faUfliemcnt  et  Tesplottation ,  à  Épinal ,  d^nn 
oagatln  général  avec  talle  de  ventes  po- 
biiqw»;  —  d^in  même  OMsacin  à  Lyon.* 
n"  7993  et  7fli84,  p.  di8  et  319.  ~  Anloii- 
<atioB«  à  la  compagnie  des  entrepôts  et  au- 
gaiins  gënérana  ae  Paris,  d'ouvrir  et  d*ex* 
ploHer  trois  salles  da  ventes  publiques  de 
autrchandises  en  gros,  n*  8a35,  p.  8a8. 
Voyes  Docki. 

MàaiaTKATOii.  Voyei  Gonri  cl  frAaJioax,  De* 
parUmenU  aniurét  à  la  froHU  ,  Orirt  jndi- 
ciaive. 

MAQoaaBAcx  sALéa.  Yofea  Dênamt. 

Makais.  Voyca  T9ms  incallM. 

llAacRAiiDisis.  Voyet  Doaoaef. 

JMACAaiQOBS.  Voyei/kNMRMff. 

MKsccaiALBB.  Voyea  Gnûiu. 

MiaaaAis.  Vovea  DomuiêÊ, 

Mn%n,  Fixation  de  rabonneaaent  à  la  rede- 
vance proportIonneUe  des  mines  «  n*  7886, 
p.  178.  Voyea  AigérU^  Chemùu  d»/«r,  JDt- 
parteauBls  ownsmi  à  ia  francs»  i*OHU  et 
cAaasfesf. 

MiBisTiAB  DBS  ArPAiBBi  BTaAacéasa.  Crédit 
extraordinaire ,  sur  l'exercice  i^^ ,  pour  le 
payement  des  indemnités  dues  parité  de 
l'exécution  dn  traité  de  délimiUti^  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (loi  du  U  Juillet 
1880} ,  B«  7861 ,  p.  6o(  -^  Crédit  supplé- 
mentaire sur  rexiercice  i85g,  ,app)ioabU  è 
divev*  chapitres  I  virement  4e  Godditsna 
budget,  exercice  >85o;  crédit  eatrmMdi- 
daire,  sur  l'cMnice  i86o,  ppurles  tiavanx 
de  restauration  et  d'appropriation  de  Pan- 
rienne  habitation  de  Longwood  et  du  do- 
maine dn  Val  Napoléon,  à  Sainte-Hélène, 
et  annulation  d'un  crédit  de  pareille  somme 


sur  rcxerdce    i85q,   n*"  8048   à   8o$o, 

.--Crédit 
exercice  1860,  pour  piiâents 


5So  à  553. 


supplémentaire ,  sur 


qnaa  et  pour  missions  «t  dépenses  extraor- 
dinaires et  dépenses  iaiprévues;  crédit  ex- 
traordinaire, sur  Texerdoe  1860,  pour  les 
frais  d^aoqnisition  d*hâtaU,  à  Londres,  à 
Berlin  et  a  Vienne ,  n**  8sa8  et  8239,  p.8a3 
et  8sè.  Voyes  Bmd^,  CrtdiU. 
MimsTias  db  L'AaaicvLToaB ,  no  comxbicb 
BT  DBS  TBAVAux  roauGs.  VireaM»t  de  cré» 
dits  au  budget,  csercioe  i85a;  crédit  re- 
présentant des  somaMs  versas  an  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et 
des  partiouygs,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TEtat,  a  rexécation  de  travaux 
publics  appaHenant   à  l'eserdca   1869, 


n<"8o53  et8oô4»p.5â§  et»S7.-ûélil 
extraordinaire,  sur  Tcxercioe  ilio« psv 
raequisitîon  de  terrains  deiliaéiÀhgnB- 
disseoMut  des  b&tiaMnIs  du  mraiàç.el 
annulation  d*Un  crédit  de  tieis  «et  nie 
fiancs,  sur  rexercke  1869;  aiAi^ 


Fexerdce  18(0,1»» 
pantion des avaxiea des  oavngsi  «f«( 
de  Fécamp ,  n~  8i84et  8i85,  p.77&et773. 


—  Crédit,  mr  rexenace  1860,  . 
tant  une  somme  versée  sa  txàar  pb 
ville  de  Marselile,  en  exécotiméabK 
approuvé  par  le  décret  da  xS  jumiSl 
et  la  loi  du  10  Juin  suivant,  iluiîiiiïi* 
•ne  somme  versée  au  trésor  ^11  lôleà 
Bavrc,  en  exécution  des  eanvcattoeinit 
tlonnées  par  la  loi  du  as  juia  i8S4;eriA 
sur  rexerdce  1860,  à  tttre  àtMtë 
conooun  versés  au  trésor  psrdeiétgrit' 
ments,  des  oonunnncs  et  des  psrtiaKB, 
pour  fexécntion  de  divers  tiavasxpiiiK 
pour  les  travaux  d^^Kwofouilinmral  éi 
deuxième  bief  du  canal  d'Arles  i  Sm; 
crédit  supplémentiôre ,  sur  rexcràRiMo* 
pour  dépenses  d'étabUssemcnt  de  ff'àu 
lignes  de  chemins  de  0er,  dépemo  cote 

n?*8a83  à  8a87,  p.  865  à  871.  -  û*»* 
sur  rexerdce  1860 ,  à  titra  de  &ndsdc«- 

coiln  versés  au  trésor  pour  le  tisiHi 
d'amélioration  et  d'tigrandisieaaNB 
établissements  sanitaires  dans  le  «pute- 
ftént.dps  Bonches-dn-Hhéne,  a*  W* 
'^^ ).  —  Crédite  tupplémeatiirei d* 
extraocdibain,  sur  Fesercitt  i*»» 
applicables  à  divers  chapitres;  criditsflr 
Monentaires,  sur  fexercioe  180.  "f^ 
.'exécution  dé  services  divers  diai  iB** 
parlemente  de  la  Savoie,  de  Is  Biid^^ 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  a"  83ii  « 
83i3,  p.  8g6  et  897.  —  Crédite mRiKMBr 
taircs,  sur  l'exercice  .1860,  pour  1»  » 
vaux  ordinaires  des  routes  et  poatt  d« 
ports  ukaritinBes,  n"  85ii,  p.  t5Si.  voya 
SmiMU,  CriiUi,  DépurUmmÈs  mâff»  * 
laFrnacs,  Mimûtint  et  awustm. 

llMISTiaB  DB  L*ALGiaiB  BT  DBSCOLOlttS^ 

rement  de  crédit  an  budget,  eiercieeii^ 
n*  8x07,  p.  793.  —  Crédite suppléB«l* 
et  extraoralnalra,  sur  rexerooe  1860,7 
plicables  à  dUTérantechaparei  ;  crâdittiT 
plémentaiTCS,  sur  rexerdoe  1860,  fo^ 
réUddissement  d*tta  port  à  Saial-Heix 
(iléunion),etponr  une  misaoa  co*"» 
dale  dans  la  mer  Bouge,  n*  8190  dW* 
p.  876  A  877.  —  Crédit  mP^^ 
pour  des  créances  eonsUtées  sordetew' 


• 


B.n*888.  —  1421  — 

|m,ch^pitr^  ftjpécifilepient  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses 
ae  soloe  antérieures  à  cet  exercice;  ce  cbapitré  prendra. le  titre  de 
Happ^tf  M.àépfT^^^pfffaÙe^  suv  revues,  antéhiekr^s  à'i859,  et  non  pas- 
sibles  de  déchéance.  .  .  ,  ■'     . 

,,,^,  jl^ç  çpédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  formera, 
par  compte  de  viriémeht,  dé  là  sohime  de  uH  ittfflibfl'cJfKfUpnte^quatre  • 
mille  sept  cent  quatorze  francs  deu;c  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  suir^es  fonds 
i4eif  ,(^^apjtrps  jii^  IV,  VI,  yu,  v^ii,  xiv,  xv  et  xxiii  du  budget  de  la 
râp^rrçlpoiir  loSg',  'iUivâiit  îetiabteàu-  anto^xé  a!»  présent  décret  et 
pofti  ies  Fésultats  se  Wpàrflsfeèht'coiniïiÉfïl  buil:  "    ;  •  '  . 


n laûé. ..............'. V. ... .'. .'.'. . . , .  :v. .  u  4.i3i  74 

ififew     *i    îi  !.(    :'i    •.;    'l'i       .1    ,'  .     I.  .\ 


,    ,-, 4,i3i  74 

■■'■•'•■    •       .tte;-: ^  ■ 


'    Total  ÉGAL...... '.'..'.  A  .^V:....'.'  'i;o54,7i4  oa 


3.  Les  dépensés  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
Baiices  du  djuin  i858,  «ux  chapitres  désignés  à  Tarticle  2  ci-dessus, 
90]pt  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Chap.  ni.      États-majors r 4»023'  44* 

— ^—  lY.       Gendarmerie  impériale 37*^97  ^^ 

?i.       Justice  militaire 6i5  4a 

^  *  ' .— — ^  v^i.  '  ' SoUe  et  entoccictt^df»  tcoapes ,.».,. ^ ,,.«..,  ^  .^.., .  ^. .  ^  986*725  s  1 

v> y .  '/  ,\,  ' ym^    'Hahilloncaili «t  eampeau^iU* .,..  ^ ...... ., '. . . .  99  og 

....  xiT.     Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme ......'.'./.    ^  '  '*\\ »%b  87 

;        XV.      Secours ;  .V.  ;...'.'. .  ^  '  -  »  ^  «BaS  5o 

'         xxiii.  Corps  indigène  en  Algiérije.  •  ^  •,  •.<• 23.55o  87 


f   »   (  {  ■  ,r' 


ï 


'  '  '     *      SoMin:  ÊGAnLR.L. 4.. .......  «..i^«,.  ./v.     1^4/714  oa 

i  ,«,.;A«  .N<;^.injinistres  secrétaires  dxtat  de  la  guerre  et*  des  -finances 
iraenttChaArgé^^  qt^^^cun  en  ce  qui  le  Concerne,  de  Fexécution  du 


mésefit  clé€fet9:qi^i.s^l)El  ipséré  au  Bulletin  dés  lois. 
Tait  à  Pans,  le  iîi  TJécembre  i86d. 


Signé.  19  APOUOjN. 

P^  rEmperev  : 

I«  Maréchal  de  France  « 

.(•'•'.  ,  Miimtrc  iccrétaire  d'État  au  départêmÊnt  de  la  guêtrt , 

Signé  Raxdon. 


—  1480  — 


Sftvote  d  dm  A^^MnitiaM;  crédit  a- 
tnKMdiaaire,  jvr  fcxerdcc  1860,  pour 
ia)>veiitloo  aoi  commones  da  déptrtement 
de  la  Sarole,  n"  83oi  et  83oa,  p.  887  et 
•88.  ~  Crédit  eztnordiaaire,  or  Teier- 
doe  1860,  poar  sobventioa  «ax  commnpw 
dv  d^partemeiit  de  la  Baate- Savoie, 
a*  836i ,  p.  953.  —  Crédit  otraordinaire, 
mr  Texerdce  1860  •  pour  payement  d*iB* 
téréts  à  la  oompa|n>te  an  lâégmlie  loiu- 
aHrio  de  la  Méditemnée,  o*  8365,  p.  96a. 
~  Crédit,  mr  Texerdoe  1860,  pour  lee 
d^tensca  ooQcemaat  lesétabUssementaoBO- 
dèles  de  baiiu  et  de  lavoin  pabUcf  et 
«nnolatioa  d'oa  crédit  de  parciUBMMiiaM, 
anr  Texcrcice  1859,  n*  85 17,  p.  iZ&i,  — 
Crédit  anoplémenlaire ,  mr  rexerdoe  1860 , 
pour  Texeôition  de  traYaox  aux  bâtioMata 
de  la  cour  Impériale  d*Alx,  n*  8554«'j>.  i4>7* 
Voyet  9mdg*Ug  ComMiUÛHU,  Cr^Us,  JKi- 
nUtèru  et  ndnûtru, 

Ui!iisTàaji  DB  LA  ivarici.  Crédit  «uppiémen- 
taire,  lor  Texerdce  1860,  pour  les  dépenire 
daa  mon  fanpénalea  et  des  justices  de  paix, 
B*  8990,  p.  «85.  —  Crédit addîUoond, sur 
raxerace  1860,  pour  les  dépenses  de  for* 
drc  judiciaire  en  Savoie  et  dans  Farron- 
dissemenl  de  Nice,  n*  83a6,  p.  909.  Vajez 
BttdgeU,  GmttH. 

SliMisTiaK  DB  LA  MAaiHB.  Crédit  extraordi- 
naire, sur  Texcrdce  i86e,  affecté  aux  dé- 
penses résultant  des  armements  imprévus, 
envois  de  vivres  et  affrètements  pour  trans- 
port de  troupes ,  nécessités  pour  les  événe- 
ments de  Chine  et  de  Syrie  ;  crédit  extra- 
onlinaire,  sur  Texercice  1860,  pour  les 
dépenses  de  la  solde  et  des  vivres ,  n*"  8338 
et  0339 ,  p.  oi5  et  936.  -r-  Virements  de  cré- 
dits an  ouoffct,  exercice  1869,  n*  8ia6, 


p^  iiaS.  VqjcaJIn^eli,! 
cf  mùiûCrst. 
MiHUTàaBa  tt  hisistbis.  SapproûsA 
ministère  de  la  Maison  de  TEaitaméit 
minislère  de  r Algérie  et  de  oolamMi- 
diOcation  des  attribntMms  de  ^sria» 
nisièresi  MMÛnation  da  nbiifaiàh 
mari  ne  eC  des  colonies,  daftandcba 
Uer  de  la  Léôion  d*homNar  etdi|N» 
nenr  générafde  f Azérie,  a*  84SS,fuji 

—  KominatioB  du  miaistieèe  tUéÉi. 
dn  aainlstre  des  finances  d  ètâtaé^ 
nistres  sans  nortefeuiOe,  a'  8èS».^ui» 

—  M.  Barocke  |vcnd  le  titre  de  muili 
tans  portelcallle,  n*  848A,  a.  n&- 
Dhrcrs  aervioesaoat  distratts  a  nUdbi 
de  rinstruction  pobliane  t^^É^ 
dans  les  attributions  on  miaiilèttfôti; 
transport  de  divers  crédits  urisike  deh 
Bodification  apportée  dMi  Jesattaidim 
de  «s  deux  ministères,  n^StaSdllSj, 
p.  laoS  et  iao6.  —  Autre  tno^  deCR- 
dits,  n*  85i6,  p.  i3S3.  •- Tte^ut» 
bodgeU  des  mkûstèresifElak,  dshjpi- 
tice,  de  la  marine  d  da  caioaiat  ■ 
linstnction  pnbtiqoe  d  éei  odta,da 
budget  spécial  du  fonvaMment  èfli* 
série,  des  crédits  alloués,  pour  kl  èéM 

de  rexercioe  i8(ii ,  à  Haàm  mkiàmm 
r  Algérie  et  des  colonies,  a*  8S^.  ^^ 

MXlflSTaBS  SAKS  POBTiFioiui.v<9alte^ 
tires  iA  wtùUstret ,  SémaL  . 

MoimAiBa.  Bmissioo  de  monane  de  hm 
(loi  dn  i3  juillet  i9SoU  n'  7^*  F£ 
<-  Concession  de  kgemeats  dsai  \ei» 
ments  de  l*liMd  des  moum»  ée  fk*. 
n*  8168,  p.  757.  Voyes DeaMÎssk 

KoaiinBiiTs  histobiqobs.  Toyce  '^ 
des  monoMnlf  historiqatt. 


N 


Naticatior.  Substitution  du  sienr  Coerrsan 
sieur  ÙegammÊ,  dans  la  jouissanoe  de  la 
navigation  du  Drot,  n*8i4iJ,  p.  712.  Voyez 

Nici.  Voyes  Dôorteaienfi  aanarevA  la  Fhmce. 
HoniBATioRS.  Voyes  Comnl  d*Etal ,  Douamet, 

Hmt,  Us  divert  minisièns,  Huâttèns»  et 

mimstres ,  Sénat, 
Noms.  Sont  autorisés:  MM.  TYsmef  (/acçacf- 

AlUrt)  et  Trwmel  {Armandy,  à  i^outcr  à 

leur  nom  celui  de  d«  Tontarce ,  n*  78x3, 

5.  n.  —  M.  Coca  (rterrt-Fraafoù-^iiMBai»- 
rtf  J,  à  substituer  a  son  nom  celui  de  Dhê- 
rent ,  n"  7827,  p.  8.  —  MM.  LêcUrc  {Aoûas- 
tût- Victor]  d  Loclerc  (FetÛB-iaourtia),  à 
afoutcr  à  leur  nom  cdui  de  PuUigmy:  M. 
le  baron  Jooi n  (  Aimé-Dtais-Constani}  «  cdui 
de  du  Fayiru;  M*^  Geo/ol  [Juli^-Marit- 
FéUcUi)  et  ^oiyat {Joséphine)^ k  substituer 
à  leur  nom  cdui  de  Noil;  M.  CÂsvoiier 
(/ean-Ioaif-MurccZ),  à  ajouter  à  son  nom 
cdui  de  de  Seûnt-fLoberl ,  n*  7884  «  p.  Qi.  — 
MM.  Bêrnù  [JuluMnJea^OiCauu)  et  mmès 
{Louit-Jêan-Bemard)  ^  cdui  die  Dubote; 
M.  Grmon  (  Uon },  odni  de  U  Bai;  M.  (hur 
(ioispA-Moris) .  cdui  de  du  Rùchtr;  M.  CU- 
aieat  {NicoUU'Jostph)^  cdui  de  de  Grand- 
pnsy;  Jf.  OaUr  (Pierre) ,  cdui  de  de  Busty  ; 
M.  Mercier  {Èdouard'HenrY)^  cdui  de  de 


Lmiende:  MM.  XtsnÂr  (  Sean-islBiM/  d 
X>cwr  (fWuifoû-Jfîdbd)  cdni  dedifiijr; 
M.  mcoOat  {Jean-Fraafoù-Aaleimftm^ 
œini  de  Porforaon;  M.  GaiBiM  [U^ 
dooic),  cdui  de  de  i^croiOt;  n-  79^*^ 
p.  «74  à  476.  —  M.  Cedtad  {*ç 
Julai ),  celui  de  de  Bambey,  a*  7877^ F-^ 
— M.  £e6i«ic  (Fnmpois),  cdui  de  ^>J*JE 
M.  CUrfut  (C*arie*-^eaïY),M~JW*i 
Çttthêr^otmkM,  veu^'edetf.iMidV 
Ûh  CAtfrief-Iabn  Dwmd,  4M-^lfX 
Dmnmd  HG^raet-Demù Duriud»^»' 

Cïoye .  n**  7W7  A  799*  »  P»  %  "''^ï 
dot  (CMor-ARlotnc),  cdui  dedeCom;  >L» 


nom  odoi  de  Donvrdsur,  n*  Sdi«jMf*, 


—  M.  r«Btoi>(AaaloieJrdkar),à«mi 
aon  nom  cdui  de  djs  Jtota'f  fl*«>f' 

M. 


i»)^ 


676.  —  M.  CAewiffer  (Jrale^^/«aa.»■^ 

ul  de  de  lu  rctZZoaj ,  n*  8isS,  P-T^J 

Xkmso  iJtm-Btmiriwâe),  a»**; 

roa;  MM.  Loinwie  (GwB»iaeJ^f 

làbruMk  (/«M-G«i&iaRa-XÀP<^4S 
cdni  de  Isiprode;  MM.Jtor  f^oitp^'^ 
ABoY{CkaHe»-AlJndh  cehiidBA«jJ 
faims  MM.  lMhrom{Pttai'Btnitri\^^ 
ftrnttf   (  /eaU'BapUfte-A^ftoMe)  «  <^  ' 


f 


mvii  M.    39^  *^ 

M  de*  trnma 

]y  «M  dp  àt  Um&esM,  n*  8i45  à 
j^-pSék-pk.  ^Um.  Boûm{ChmHet) 
Dcvm  (£«ur),odin  de  Cfaiwpwâ., 

iitm-CiaHa^  cffad  de  ib  0Wrrafri9i, 
*  as38.  B.  836.  —  V.  CrrfMf  ilien^JM. 
^TIcyMir.ccMdelliaMan.  flTS^So. 
.  és^.  —  V.  *5ayr((t<è<H^  fo«£i-M- 
irJl,eeiridel4u>gw— »,M*83o8,p.89i  ; 

mpk),  odn  de  de  C/koaipRUtf ,  o*  8333, 
.  «i5:  M.  Jo$epk  cefni  de  Uanrtr, 
i"  8337,  p.  9ai.  X.  Mcmrd  {C9itfror''bi^ 
Nv),  eeM  de  Saûif-OMurf,    n*  8^71  , 
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.  971.-31—  Mane-AkAumit im <t  M*  B»- 
^te-Felieilé,  n  fille,  rrlm  de  DmioantÊV* 
•  8386,  p.  98a.  ~  M.  TAMMf  (  JMnJb-Jfo. 

. ).  «- 

d  de  Âbwés;  M.  ComiammU  {Domhûqme- 

ûairt'Emgume),  tiétm  de  Mmram ,  nT  âoa 

t  83aS,  n.  «go.  -^  M.  Dmmas  'Ckari»^ 

i^A),  eéiii  de  Fc«c»;  M.  G  rof  (ficNfv 

tîieiiae),  edm   de  Sûmmett;  V.    Goagcf 

taM-lMUf-^aMUôr)  et  M.  GoogeC  {Piem- 

^Mtk),  ccbd  de  Dttjemtaimtt,  tT  8395  et 

396.  p.  ^1.  —M.  Mmriet  (/en)  et  son 

U  Mamnct  {lomis-Custate)  ^  cdai  de  da 

fasm;  H.  Geffrier  {Marie'Augmstm-Gm»' 

ir«)  et  ses  quatre  enÀnts  mineurs,  odoi 

é  dff  PiêBy,  b*  8i3s.  p.  1116.  ^M.  de 

■ml-Prue  (iMu^-CAarier-Vmcoif-jrarfiJi], 

dei  deHearoIlM,  ii*8i35,p.  iii8.  — 

fCkrittoti^)ttlMeroix  fi 


I ,  cenu  de  •  îSniBwvsf  ;  V.  A^ 

celai  de  de  Tcralr;  M.  Frrlfdk  (j 
foi»^Kerr9-€maiÊare\  »  ajoalcr  à 
«eM  de  /«i^;  11.  ÈU^mard  ^r 


{PUUppe-PrmpÊr'Améit^),  eém  de  d« 
Fnmemesma:  M.  UJtbrre  fOlviu),  <dW 
de  df  Mnwrt,  n*  8S39â  8S«3 , p.  i386 el 
1387.  —  MX.  D^smimuay  {Joatpk)  et  Au- 
jMMtyf  (U»£i  Wg— rd),  cda  de  '      ~ 

de  dr  Lorgmu;  M.  BUfure  (Oiiifcj  jfa 
OulmW)  ,  eetai  de  ds  Jfdrcv 


B*  8563  4  8563,  p.  lASiet 
HoTAiiBS.  Voyes 


àU 


o 


jUTion.  YvjfstEmpnmU, 
non.  Sariaxe  à  foclroi  de  la 
«  Saint-Serran  (iHe^-Vaaine)  (loi  da 
ftlvi]leti86o)n«7Q33,  p-'aSo;  — àfoo- 
rol  de  Hantes  (loi  jto  aS  joSiet  t8fo) , 
*  79'^  *  P*  ^'  *  ""  Inpositîoo  des  fanttres 
értes  dites  de  Maremes,  à  foctroi  de  Pa» 
is  •  n*  83i6,  p.  899.  Yvfn  EmprmmU. 


OHba.  PIxalioBda  droit  des  anteors  et 

poiikiiii  aa  théâtre  iuipéilai  de  POpéaB, 
n*  86a  1 ,  p.  i3&8.  Voyez  MinisUn  d'Étai. 

OiDRi  JVDiciAiBB.  Ati|pBentatlon  de  direis 
traitements  dansfordre  Judiciaire ,  n*  8369, 
p.  8S3. 

OBfitaisATroiiMiniieiPALi.  Voyei  Déj^Ummlg 
annexés  à  tm  France. 


IS  (ville  de).  Toyes  EmprwmU ,lmpotl!H9nê 
ttnordmnrti,  Tnâiés,  Travaux,  Ut^Ud 
aMîfac. 

SAitts  i|nuv.  Toyes  Baet. 
ais  iiAaiTiats.  IKspositions  relatives  aux 

(loidas8JvQlet 


860)»  n*  7090,  p.  335.  -^  Adjonction 
*ane  dispostuonâ  rartide  1*  dn  décret  da 
9  deœnnre  1861 ,  lelatli  am  priam  poor 
I  pèAe  de  la  nome ,  n*  83^,  p.  943. 
cawDi  GSBâBB.  Dédassenent  d*nne  partie 
e  nadenne  enceinte  de  la  plaee  de  Perpi* 
naa,  n"  81U,  p.  67A.  —  Vone  portion 
eftndenne  mnrjtdf.  de  Btee»  ir868i, 
u  i45i. 

M  BT  nsncs.  Teyci  DépaHimnitê  m- 
texù  à  la  France, 

ssoR  DE  SBB  ÛHt  stuck-JM.  VaycsBoBoiM». 

JCB*  Création  de  commiBHttlali  de  pofloa 

IVice,  n*  7814,  p.  7.  —  floppresslon  du 

MBfflisiariat  de  pooce  dn  Pont-dv-ViU'» 


n*  7835 ,  p.  7.  —  Gréalkm ,  à  CrdI  f  Oise) , 
d*nn  commissariat  de  police  dont  la  sar- 
Tdllanee  s'étendra  à  toote  la  ligne  dn  cb»- 
min  de  fer  du  Nord  et  de  les  embranche- 
ments ;  extensioa  de  la  Juridiction  dn  com- 
missariat central  de  polico  de  Nice ,  à  tovies 
les  communes  de  l*arrondissement;  do 
commissaire  de  poUre  dr  Saint -Amand 
(Chff  ] ,  à  toutes  les  communes  dn  eamton 
do  Aanlaalrs,  n"  7918  à  7J)*o.  p.  »4o«  — 
Application  dM  lois  do  police  et  de  sèreté 
piiMInneaux  d«^partfmeiits  de  la  Savoie, 
iio  ta  tfautr-SavfrfOflt  des  Alpes-MatltlaBas , 
n*  70Ai*t  p<  SiS.  —  Création  de  wimnlmB- 
rlifsda  pollee  h  Menton,  A  VHleAnache, 
*  Nffot-Thénlfra  (AlpeB-MariUmea)i  à 
CliamlMVy,  k  Albrrtvlllo,  A  Montlers,  à 
MlnlJuan-daManrlenne,  à  Alx-las-Br*^- 
(8avm«t)  I  transfWt  dv  eommissarialda 
lire  établi  à  Cnlna  (  Ahi),  A  flalnt-Jt 
Manrieiiiie  (Savola)  I  oréttiM  d« 


—  IW2  — 


fitU  de  police  à  Ayoec,  â  llMaoB,  à 
Bouwvilleaà  Seint-Jalicii  (  HMte-Scvoic;; 
■iiiipwiiioii  dtt  ooumtMiriat  de  police  orée 
àlUbiefs(ltante»-Aipet),  a«iki43,  p.  S39. 
—  SapprcMkw  de»  conuâfasArieU  de  police 
dM  IHMit^de-ScyMel ,  du  l>Mi(-de-IUAiM  et  de 
CwdfMi  (Alo);  créliUoo  de  comwiftarieb 
depotkeà  lUadciicn  (  Alpeft^ianlioie»}  ; 
à  Aabérle«K  (  Aio  )  ;  wmprêiiion  de»  oom- 
MlfswiaU  de  police  de  Biidiy  et  de  Griqmr- 
tot  (Seine-lofiriettre);  of^tkm  d'iiaooni- 
AliMftet  de  polioe  à  Teil  et  ippmtioo  de 
cdiii  de  Rocncouare  (Ardè(^]«  n*  81  s8, 
p.  ycUL  —  CrâaUon  d'un  cnmâiwriat  de 
pcdice  à  MoBtmyon  (dMrente-Inférieure), 
ft*  8180,  p.  7«7 1  ^  À  FoaUa *  A  Soqiel  et 
à  Seinl-MarUiiHÎe-LJiiUotque  (  Alpeft>llaii- 
tioMf),  11*8300, p.  788.--neiiiiaedesooB- 
danmatlonft  prononccct  daut  le  départis 
Ment  de  la  Conc  en  aaatièfft  concctioMidle 
•t  de  êimgko  police,  n*  8a53,  p.  8ài.  ~ 
Tnaisfert  à  Saint-Lauirnt-dtt-FDat,  du 
cotnwitiariatde  |)oUce  d'£nti^Oeiu-<;uieK 
(laère) ;  à  Tonvot  •  du  oonuniaaariat  de  po- 
lice de  Ckapardllaa  (Isère/;  création  (fna 
vominiMariat  de  palier  à  Dijnn  (  Côtr-d'Dr  ]  ; 
éioadue  de  la  Juridiction  du  commiaiairc 
centrti  de  Aennes  (lUe-et-ViUine).  n**  8355, 
à  8358  •  p.  9S 1  ;  —  du  oooiBiiHariat  «pécial 
de  polici:  du  camp  de  Cbàlooa,  et  dct  deux 
iniocctcvra  de  polico  attachtW  à  oc  «en  ice , 
a*  84a  1 ,  n.  11 1<>.  —  La  diunaition  du  dé- 
cret du  a8  ooâl  i85q,  rclatUe  à  U  rénnioit 
du  aervice  de  la  police  du  port  de  Mar- 
seille et  du  conuaiMariat  spécial  de  police 
du  chemin  de  fer  est  rapportée ,  ces  deux 
scnriccs  seront  à  Tavcnir  dans  les  attribo- 
tioDs  d'un  commissariat  spécia]  ;  transfert 
an  Mans  (Sarthe)  du  commissariat  de 
Chartres  (  Ëure-et-LoIr  ) ,  êltndne  de  sfc- 
JnridictioiK  extension  de  la  inrMiction  du 


de  polkrih 
ar  8498  à  843o,  p.   11x7  et  iirf.  ta 
Algérie,  MmulintVuaiimr. 

POBTS.  Affectatioe  d-nne  inmwir  k  dai 
adUloaa  cent  mille  fimBOs  an  nA«  *i 
péMCsdca  ponlsde  Igrnn»  anr  leBÉe. 
ar  83x4  •  p-  Q07;  —  oNuM  lomihmt 
vla^-neunsiM  dnq  œnt  linnaiiitihai 
an  rachat  dn  pé^gcoDacédêsarlepink 
la  Balmc,  d^partOMals  de  Plis  d  A 
la  SanFoie,  n*  8478,  p.  119A.  VaymXiélh 
dt  r<^ea<larr ,  da  commmtt  ci  dnr 
paUîcf  »  Uraaaaac ,  Clilile 

Poara  it  cbacssAbs.  Sont 

.  étant  en  service  déCacbé ,  les 
des  ponts  et  dmnaséeaai  les  laaaaiean  es 
arioes  attachés  nnx  ■ 
dn  villes  ayant  an  Moins 
Ames  de  oonnIaUnn  •  b*  Saa3 .  bl  Sul 

PorcLATioK.  Tahlnnn  ■nlWnlinni  <lr  la  m- 
pulalion  de  la  rwHBaiia  de  Gnai* 
(Manche)  •  u"  8a^,  p.  M^ 

Poaxs.  Voyiex  l'roMaXy  L'f iliAÉ  ^sUfas. 

FosTB.  Voycs  C^avealiona  »  Cèmmsaénpa. 

FaiFBGTcais.  Élévation  das  préMmnéi 
dL'partemcnt  de  Scioc*el-Mamr»  s  h 
deuxième  cUf^ ,  n*  8^8  •  p»  i4if  ;  '-  éi 
département  de  la  .Soaaaae,  AUfreniiR 
classe;  du  département  de  la  TicnDe,«h 
deuxicntecUsae,  n*"86Si  et85Si,]^i4A 

PaassK  piaiooiOGK.  Renalae  des 
tiens  prononcées  pour  délits  et 
tions  en   matière  de 
n*  8fio3 ,  p.  i3aa.  Vojxs"/ 

Païais.  péterm&oation  dn  Mode  de  lifail^ 
lion  de  la  prime  allouée,  par  la  loi  da€nii 
i84i  «  aux  machines  à  vapear  de  fakrin- 
tlon  ftnnçaise  affectées  à  la  nanigatimii- 


tcmationale  mariUne,  b*  85fo*  ^  lI&o* 

<  •  • ,    >  ■ 


R 


BArriNMiis,  Voyes  Sucrée. 

Resoiskmktit.  Voyex  Foréit, 

BEcaiiTiaxNT.  Voycs  4rmc«  dt  terre  et  de  nur. 

BiDETAMCss.  Voyex  Compayais. 

RiTXâiTEs.  Voyes  X)cpar(cNi«ntt  annexée  à  ia 
France. 

Rii.  Voyes  Dûname. 

RlYiiais.  Voyex  Cnaaax.  y 

Boarsa  impskialis  rt  départimeh talés  , 
Hompcf  »  Cèlee ,  etc.  Classeaient  parmi  les 
ronlcs  départementales  de  Seine-cl-Oise  du 
chemin  vicinal  de  grande  conuaunicalion 
n*  43.  —  RocUflcation  des  rampes  et  pentes 
da  MootffeUy,  routa  départooMntala  de 
aatec-et-Loiroi  est  incorporée  à  la  route 
départementale  du  Tarn  n*  64  »  la  partie 
délaissée  de  la  roule  iaspériale  n*  laa, 
n«*  7880  à  78QI ,  p.  17S  et  17C.  —  Aectilt- 
cation  de  la  route  impériale  n*  77  bie ,  de 
Kevors  à  D^on ,  entre  Corbigny  et  la  route 
départementale  de  U  Nièvre  n*  x.;  de  la 
route  départementale  de  la  Cicondo  n*  7, 
dans  une  partie  de  la  traverse  de  Dor- 
deanx»  de  U  route  impériale  n*  3i  de 
Ronen  à  Relass»  dans  U  traverse  de  Sois- 
aoMi  de  la  route  ia^tériale  a*  i65  de 
Maotéa  a  Andiemc,  dans  la  tra\t^rse  de 


•  i 


Onimpca*;  de  la  nmle  ispériale  oTa^ 
Hr^  à  Maphenset  dans  1rs  nayo  ^ 
la.  Verte- Vallée  «  aux  aborda  d*AveB0> 
ji^.,78q3  a  7897,  p.  173  k  &80;  ^  éi  h 
,  route  impériale  n*  i6A.  d'Aagcvs  à  MÉ. 
et  de  la  route  départementale  n*  S ,  de.  - 
Déclassement  de  la  ronle  d^nHasaariir 
des  Basaes-Alpcs  n"  3,  et  «alilîsuÉid 
^aae  autre  route,  n*"  79S7  et  79&8,p.3lSw 
—  Classement  rnaimn  Iravonm  dnla  n^ 
impériale  n*  3o,  de  Rouen  â  la  Capak^ ^ 
plusieocs  mes;  rectification  de  la  asit' 
départementale  dn  Douhs^  a*  8«  dam  In 
rampes  de  Neailly,  tarif  des  drosb* 
péage  ;  incorpotation  à  la  ronle  àaaprdik 
a*^,  de  MeU  à  Besançon,  de  la  partie* 
la  route  déparleatientale  n*  1 ,  €om|iBse  fa- 
ire le  hameau  Valentin  et  rcxtréanflè  icn 
Metx  de  l'embranchement  car  Voray,  tK 
des  droiU  de  péage,  n**  8068  à  8o7o,p.5:i 
A  578.  —  Bcctiflcatioa  de  la  roniesUtie- 
giqne  n*  3a,  de  tfontipaa  à  Jallw.  dm* 
la  traverse  de  Mon^oan  (  Maine-HXaifC. 
n*  8095,  p.  Agài  de  Vannese  de  Baro» 
nwtc  déjpartcment^  de  Scsne-et-QûeiC  A 
de  Paris  a  Ramhouuftt;  de  la  ronle f~~' 
rialcn"  126,  de  toolbtaae  â 
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entre  le  pont  de  Ctaeam  et  Ba- 
gAàètes ,  11**  SioS  et  810& ,  p.  643  ;  —  de  U 
^OQte  députemeptele  de  Saune- et -liOire 
h^  i&,  entre  Avtvn  et  la  borne  kilométri- 
2 ,  s*  8106 ,  p.  643  ;  —de  la  c6te  de 
r,  ttmte  départementale  de  la  Sarlhe 
a^  0;  des  pente  et  raauie  de  Pont-Aven, 
nsoie  départementale  an  f  inistère  n"  1  ; 
doMement  du  nombie  des  rontes  départe» 
nsentales    d*]11e- et- Vilaine ,    dn    chemin 
^ridnal  de  grande  eommunication  n*  19, 
n**  8ii5  à  81 17,  p.  87&.  —  Rectification  de 
te   xoate   départementale  des    Pyrénées- 
Orientales  n*  3 ,  entre  le  foor  à  chaux  et  la 
■eitie  du  bois  des  châtaigniers  ;  de  ia  roate 
Aéyrteuientale  de  la  Charente  n*  6,  dana 
la  trÉverae  de  Saint-Angeav ,  n**  8t3a  et 
•i33,  p.  711.  —  Rectification  et  proionge- 
flMBit  des  imites  départementales  de  la 
liObe-InfiMeore  n*  8  et  n*  9 ,  dans  la  tfa- 
Tcrae  de  Gnéninde;  rectification  delà  route 
dépulementale  des  Bondies-dn-RbAne  n*  1 , 
«ntre  le  col  de  FAssassin  et  le  pont  de 
lfertençon,n*8i4i  etSiAs^p.  721  et7ta; 
— >de  la  rente  départementale  des  Boociies- 
dn-Miône  n*  6 ,  entre  le  pont  dn  chemin  de 
ftrct  rentrée  de  Marignane  ;  delaroiitedë* 
parlementale  de  la  Drame  n*  a ,  aniabords 
de  Dienlefit,  n**  8163  et  8i63,  p.  784  et 
76S  ;  —  de  la  côte  de  Vanblin ,  ronte  dé- 
partementale n*  0  de  FYonne,  n*  8166, 
p.  7SS  ;  —  de  la  rampe  de  Saint-Jcan-dc- 
ttagaac,  roule  départementale  de  la  Gi- 
ronde n*  i3;  de  la  route  départementale 
dit  Hant-Rfain  n*  s,  à  l'entrée  de  Winckel  ; 
étargissement  d^  ta  ronte  départementale 
4'Eare-et-Loir  n"  lo,  dans  la  tratetse  de 
Toory,  n**  8173  à  8175,  p.  766  et  786.  — 
Rectncation  de  ta  ronte  impériale  n*  178 , 
de  Caén  aux  Sables -d'Olonne,  dans  les 
cAtcs  de  Cantache ,  de  ta  Chcrbottiére  et  de 
Gagne-Pain;  de  la  ronte  Impérialtfn*  9, 
de  Paris  à  Perpignan ,  entre  la  place  de  , 
'    Jande  et  Farenue  Snd-Ouest  du  chemin  de' 
Ut  à  Clermont-Ferrand,  n**  8a43  et  8a44, 
-    p.  837  et  838  ;  -;  de  ta  rtmte  'déptftonen-; 
'    fifle  desBonefae8-dn-Rltd(ieV'6,  entre  ta: 
sertie  de  Marignane  et  le  pont  de  Brëcard  ; 
ètassement'purmi  les  roules  départemen-, 
taies  de  ta  Loire,  du  chemin  tidtialde^ 


grande  communication  de  Brfennon  c  '« 

GroIx-dB-Sud  ;  rectification  de  te  c8te  de 
-   Massevanxt  route  départementale  duHant- 

Rhin  n*  16,  des  Ermes  au  pont  d*Aspadi, 
■  nr  8a47  ^  ^^»  P*  ^*   —  Classement 

comme  routes  départementales,  etc.  :  de  di- 

•  verses  rentes  des  départementa  de  ta  Sa- 
Toie;  de  ta  Hante -Savoie  et  de»  Alms- 
Maritimes,  n**  8a55  à  8a58,  p.  8éa  et  843. 
—  Rectification ,  aux  abords  de  ta  ville  de 
Domfront  (Orne),  de  ta  route  impériale 
n*  ifi9,  d'Angers  à  Caen  ;  de  ta  route  dé- 
partementale a*  6  et  portion  de  cette  route 
ajoatée  à  la  ronte  impériale  d'Angers  à 
à  Caen,  n*  8a83,  p*  8^7.  —  Rectification 
des  routes  départementales  du  Gard  n*  7, 

•  dans  la  côte  d'Allègre  n*  i3,  entre  le  ha> 
mean  des  Tuileries  et  ta  route  im^iériale 
n*  100,  n*"  8370  à  8171 ,  p.  867;  —  de  la 
ronte  départementale  du  Haut-Rhin  n*  4  • 
sur  le  territoire  de  Grandviltars ,  n*  8376 , 
p.  858.  —  Déclassement  des  routes  dépar- 
tementales du  Jura,  n**  i5,  16,  ai  et 
39;  ctassement  parmi  les  rontes  départe» 
mentales  des  Pyrénées -Orientales,  d'une 
voie  nonv'cilc  À  ouvrir  entre  Perpignan  cl 
ta  gare  dn  chemin  de  fer;  classement 
comme  rontes  départementales  de  plusieurs 
roules  de  la  Savoie  sons  les  n**  7,  8  et  9 ,  et 
de  ta  route  de  Gollonges  (Ain)  à  Anne- 
masse  (Haute-Savoie),  n**  83o4  à  8307, 
p.  890  et  891.  —  Rcclification  de  la  route 
départementale  du  lX>obs  n*  10,  dans  ta 

'partie  comprise  entre  Saint -Maurice  et 
Orgeans,  an  passage  du  Dessoubre,  et  ta- 
rif des  droits  a  percevoir  ,'a*  8863,  p.  1 446  ; 
— -  de  diverses  parties  de  ta  ronte  Impériale 
n*  80 ,  de  Mâcén  k  Ohàtlllon-sur-Selne ,  en> 
tre  Sanlieu  etSémur  ;  des  rontes  impériales 
il*  16.^ ,  d'Angers  à  Brest,  entre  Carlirix  et 
ta  Maison-de-Teire,  et  169  de  Lertent  à 
Rascof ,  entre  Garhaix  et  Mortalx  ;  des  rou- 
tes départementales  dn  Var  n*  9  et  n*  sa , 
aux  aborda  de  ta  ville  d'Aups,  n*"  8687  à 
8889,  p.  1483  et  i464.  Voyei  Foritt. 

RouTis  TMsanALBs.  Ctassement  sous  ta  dé- 
nomination de  routes  thermales  de  fhi\ 

'  sdeurs  liglics  dans  les  départements  de»' 
Hautes  et  Basses-Pyrénées ,  n*  8097  •  p.  694. 

RtiBS.  Voyez  UtUité  tmUit/ne, 


Satoic.  Voyei  l^partsmcnCf  annexés  à  la 


SKOvas  kvx  ABcms  niLiTAihits  db  la  nirn- 
BLH}iiB  BT  DE  L*BHPiax.  Voyex  Auf ^«is. 

dSCaÉTAIRBS  nXS  BCOLES  DB  rBARVACIB  BT  SB 

Kinectn.  Voyex  Bmigeb, 
SéMhr.  H.  la  vlee*amiral  Rigaull  ds  GéaoniUy 
est  élevé  à  ta  dignité  de  sénateur,  n*  788a , 
pi  91.  —  Clôture  de  ta  session  du  Sénat 
aiverte  le  i**  mars  1880,  n*  7947  •  p.  374* 
—  M.  le  comte  de  lesjrps  est  éleivé  à  la 
Agttité  de  sénateur,  n*83ii,  p.  8o5.  — 
Dispositions  concernant  le  Sénat  et  le  Corps 
légiitetlf  et  jDottaht  eréitlon  de  ministres 
sans  porlefcttine,  n*  846s,  p^  1177.  — 
WomiaaUo»  dn  présfdent  et  des  vlei»^té- 
sidents  dà  Sénat  poor  l'année  1861 ,  n**6oi 
H86o»ipw  tSai. 


Sbbvicbs  sricf  avx.  V6yes  Bndqets, 
Sùciirii,  Autorisation  aux  sociétés  anonyiMs 
'  et  autres  assbclatlohs  commerciales,  in- 
dustrielles on  flnancifres,  légalement 
oonstitnées  dans  ta  royaume  de  Sardaigne , 
d'exercer  leurs  droib  en  France  •  n*  8a3S , 
p.83o. 
ScBOBs.  Autorisations  pour  ta  fondation  d'un 
établissement  de  filles  de  ta  Croix,  dites 
SaarsdeSaini-Anirt,  à  Saint-IHmdclet  (Lan- 
des) ;  de  sœurs  de  ta  SaInte-FamHIc  à  Auchy 
(  Nord  )  ;  de  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vin^ 
cent  de  Paul  à  Btan  (Tarn);  de  soenrs  de 
Saint-Joseph  dans  ta  commune  d'Yon  (Ain} r 
d*Ursnllnesde  Jésus  à  Safatt-Lambert-de4a- 
Potherie  (Mafae-et-Loire)$  de  flttes  de  ta 
Croix,  dites  Smart  de  SainlrAnérê,  à  Castel- 
bon  (Basèef-Pyrénées),  n*"  7^38  à  794?. 


—  I4«4-- 


ilftàtTo;  --  daKwr»<tetoaMHé, 


i 


eu  Smul  Ftprit,  k  SêiaârStÊÊÊoa 
'),»•  7q8s,  n,  5U«  —  de 

deSyvUoMpkàTtrteit  éetomn 
de  Marie  à  MontarinK  (BMtc4**- 

)  t  de  iUet  de  hi  CJbttltéde  Sébil-Yio- 
oe»t de PmI  à Seint-AiBem^oidt  (Tcm), 
a**  99S6 et^g^y,  p.  3m  et Saat^de  ■Bwiii 
de  le  jptdnDtalioB  de  ta  Seinte-VieMe  à 
Satevifle  (Bwe«l-Lolr),  ■•êoii,  p.64it 
—  de  petîlea  aman  des  Penvrei  à  D^e» , 
a*lo46,  p.S4a(  — de«MutdelaPrMri- 
deaoe  à  Sewee  (Céfte4*0r),  a*  81S4,  p.  7i3. 
•*  L*oRlenaeB«e  do  5t  oelohte  i84i  eKfeo- 
iImbC  ta  foadatiee,  à  Bigle»  (Gireode), 
d*«tt  établlMcmeBl  de  MMoe deta  PréMi- 
tatkm  de  Merle  est  rappariée,  n*  8179, 

Sb  76A.  <:7  Aatorisatton»  pour  ta  IbadatiDn 


hu  ^ebUMeneal  de  Mêws  de  ta  Seinte- 
FiniUe  à  BeScaire  (Ande),  ■•  84s^  p.  iisA; 
de  MB«r*  de  f  Edacation  ekrétieiiae  à  Tin- 
clkebral  (Orne)  ;  de  mbui*  de  ta  Charité dv 
flaeré-Ganir  de  Jétns  àta  Cbapdta-Lavgeaa, 
a"  8433  et 8434, p.  ii48et  11 47; ^délitas 
deta  Retraite  à  Breet,n*  8439, p.  ii€s<  — 
d*UrtullBet  de  Jëni  à  Angeni  et  wann  de 
Saint^Tbooae-dfr-VilieBMive  à  SefaH-Lan- 
rent,  feekieade  Renaai;  de  êman  de  ta 


ClMriiê,  dite  POka  de  SmAimU,  •  Q- 

ttMt  (FinirtèK).  «- 84S8  à aîfe,^  liSi 

«l  ii8t;  de  «m»  étrCaftal  timàCta^ 

(liOire)!  de  mbor  de  k  Ctanlé  di 

de  Jéns  è 

(fieex«6èvTeft)«  à8eBflM,è 

taanmetASetel  Milia  talihWw^fi— 1); 

à  Mér«gB7<indi«}.  al»8«i9à847i,piiÉ 

tieo-  Vo^fei  âiierielwial  wayiiawi 

{8oaa>  voyci  CnarfiUppe—wl 

SeaTUTienb  Vogre»  DépmUmmtb  mmuà  • 
Iel>«iic«i 

SoocoaaALie.  L*c|titae  •netinHle  *ài  Swé- 
Cerar  à  Geamneaferr  (Allier)  Mtéqféeee 
eave,  n"  8198  «  p.  787.  l^eves  MiA 

Sucase.  B^giaaenUradiataktriliuii  fiiliti 
mr  i'admirtwi  da  Mwicieli  d»y 
indtaènc  à  FalKuineaKiitv  pir  tpiMÉi 

.  dérartSele  4detaloid«93Bdilfc. 
B*  8081,  p.  664;  fixatioB,  poerla«aM|e 
1860-1861,  dtt  dbilEre  de  ta  pris  et  «wp 
dana  les  fabricnei  de  ncre  rinaaéBiï*- 
poeitieiie  retatfvee  au  fatarineu  nlhiew 
de  Micre  non  abonnées  <t  aas  wÊê^ 
eeudses  à  feseraioe,  bT  8otf  d  M 
p.  588.  VojTM  i>^^artaaeiifff  ewid^ii 
fVnnet»  newenei. 

8«L»ATBa.  Ye9«i 


T 


TàiAca.  Fisation-da  pris  de  «ente  des  dgocs 
de  ta  Havane»  de  ManfUe  et  de  PrMW, 
n*  7916*  p*  «07.  -^  MediicatiOB  dn  prix 
de  mversee  espèces  de  tabacs,  a*  8334, 
9.917. 

TAatrs.  Voyea  Bmt§,  Rmain,  PCJIiti  ^eMifes. 

TÉiAeaAraïa.  Voyes  CowyagiMS  da  Icîégpi^iAs 
lenswierijids  la  ÊUdit^rtum,  A^artemsnts 
ewwssufy  à  le  Frtmeê,  Ligm»  t&ifrofMywÊt. 

Tbbaiis.  Vôtres  Chemin»  d*ftr,  Domaumt, 
Sxpnpriatipiu 

TiaaM  wceLTBS  it  haiais.  Mise  en  tntanr 
des  marais  et  terres  iacnltes  appartenant 
aux  oooMinnes  (tai  da  98  jviliet  1860) « 

TiiAGa  AU  soaT.  Voyei  Àmé»  ds  tsirs  «(  ds 


ToeàOB.  Voyes 

Tkaitivuts.  Voyez  De^verfeauRft  anmtxdt  à 
la  France ,  Ordre  jmUciairt. 

Trait  es.  Promulgation  dn  deuxième  artide 
additionnel  an  traité  de  commeroe  condn 
entre  la  Pranee  et  ta  Grande-Bret^pne^ 

a"  7818,  pb  1 ApprolMÉkm  dn  tiaité 

condn»  le  11  jnillet  1860,  entre  ta  ville  de 
Paris  et  ta  coaspacnie  générata  deseaaK, 
tt«  8335,  p.  918.  Voyes  GewenlieM,  JMo- 
ra4ibns«  Anpnmùu 

Tkataux.  AflTecUtion  A  de  grands  tiavainx 
d*ntililé  pnMkrae  des  te£i  seetaat  Ittiaea 
s«r  Feaprant  oe  daq  eats 


lise  par  ta  loi  da  a  mal  iSmU  diajii^ 
ki  i8Â>},  ai"  78Sa,  ja.  41.  -SsMia* 
travans  pow  ramëllovalieB  éi  p^J^ 
Hoallenr,  nP  7976 ,  p.  309.  ^  A^M 
d'établir,  sur  ta  d^  «ncBiriB  de 
à  Ilot  de  Fécaasp,  wi  appaicB  de  1 
et  tarilk  des  diolta  à  pemeiwir,  if  9F| 
p.  3ito.  ->  KeeenativctioB  de  psat  Mi 

aw  ta  Tarn ,  A  AUd  •  n*  81M,  &707«*î 

Kit  dn  Blanc^  HKifte  bnpfriale  ■*  iMf 
tiers  A  Avaltan,  n*  8i84.  ^T^»-*"^ 
blissementsnr  ta  Seine,  eatieGssfliiea 
ta  mer,  d*nn  serrice  de  tanagenea"" 
aog^  povr  le  leanmmage  dasManci 
narircs,  n*  818a ,  p.  709.  —  Ben 
dnpont  Louis-Pbaippe  etde  is 
data  CHé,  A  Paria ,  aim qne  ~ 
dTane  me  pour  relier  ees  éem  i^ 
n*  8196 ,  p.  786.  —  Di^xMitiod  g^D«K« 
ta  plaœdii  Rond'IHnnf  amtCbaiap^lity» 
n*  8*89 ,  p.  873.  —  Antorisalion  as  frtB 
d'Indre-et-Loire,  an  nom  de  loadm^ 
naent,  deprocédQràr«yndiealieapsii^ 
des  travaux  de  ooostractioo  (fan  P^  * 
pierre  sur  ta  Vleme^  A  Ponsay,  el  tarif* 
droits  de  pé^{e,  n*  833o,  p.  9>*rlS 
OréHU,  fin^raals,  Jayesilisas  srtff» 
noir»,  UtÊUîé pnkUftm,  .^i.'a 

TubMaux.  Voyes  ilipsi  temsrti  •aw-nfr»" 
Amiee,  Gsurt  a( tnàasiMC. 


UtilitA  ptmuQDB.  Sont  déctaxés  dMUIté  pn- 
bliqne,  reaverlare  d*nne  rue  en  prolonge- 
mant  de  ta  me  dn  Lonwve,  ta  légmaaimtlon 
des  aborda  de  ta  haito  an  Ué,  etiL,  nr  7611 
p.»;-"r 


7810, 

atale 


0 


Merigtan  (Drtam);  — tarif  dm  éwb« 


'^■^2.'ï-r25?i:is>i» 


p.  91;— la  constnictioad'VB 


1 

1 


B.  n^  888.  —  1427  — 

?r  8553.  —  DfcngT  ïupèhïïaz  qui  affecte  une  Siévenlion  de  rÉlai  aux  tra- 
vaux des  principaux  Édifices  déparlemenfaux  et  â  d'antres  hesmns  argents, 
émns  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haale-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 

Dq  lil  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEnEun 
DES  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l%ilér*eur; 

ConM«V^raiit  q«ie4es  déparlemeniis  de  U  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  •des 
Jklf>cs-Marittfiie8  ont  i  pourvoir  ^ai»  retenu  à  f  ifisUHalton  complèle  et  déiW 
BÎii^re  dG9  principattx  servicei  publîca  dont  ià%  sont cbarf^éa  «t  à  direrseB  éé" 
peik%c»  urgentes,  ce  qui  ne  leur  serait  pas  posâiUe  ^  ïéiat  ae  leur  prétaîi 
immédiatement  son  concours; 

Vu  l'article  3  du  sénatus- consulte  du  i a  juin  i86o,  concernant  la  réunion 
k  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondisscmcnt  de  Nice, 


IkvoKS  viaKÊri  et  DSCBérovs  ce  qui  suit: 

.  Aat.  1"^.  Uœ  aubvcntmi  de  TÉbit,  «sumtaat  à  tlozne  cent  mille 
francs,  sera  affectée  <aux  dépenses  que  nécessiUent  les  travaux  des 
principaux  édiGoes  départementaux  et  d'autres  «besoiiM  urgents  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  île  rexëculâon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait^M  palais  des  Tuvieries,  le  i/i  Décembre  iÇ6o. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«r  l'Empereur: 
Le  Minitlrt  secniaire  d'État  au  dépariemaU  de  Vi 
•  Signé  F.  DE  pKasiGNY. 


N*  8554.  —  DécBET  JSiPtniAL  qui  ouvre,  sar  l'exercice  1860,  m  Crédit  tuffle- 
■  fnenlaire  pour  T exécution  te  travaux  aux  bâtiments  de  la  Cour  impériale 

d*Aix, 

Du  id  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
m»  pRAiiçais»i  toua  fniésento  et  à  wair,  sslui!. 

Sur  le  rapport  de  ttotrc  nihristre  secrétaire  ^l&tal  au  département -ée  1^- 

VaTffrticle  3  ûù  sénatns-coiwtfhe  du  i  a  juin  t86o  ,  coftcernantla  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarronéwwmeat  deiMiee; . 

Vu  la  loi  du  aS  juin  i86o,  qui  rallache,  au  ressort  de  la  cour  impériale 
d'Aix ,  lo  nouteau  départeltieflt  des  Alpes-Maritimes  ; 
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OirARTKMKJkTS. 


Meurlhe .* , . . . . 

Slou&e  '. 

Morbiliaii 

MmeUe 

!1icvre 

Nord 

Oise 

Urne 

ras-doCalais 

I*uy  (iu-Dûmc , „. . 

l'yTêiu'cs  (  liassf  s-  ) 

l'yrtJiirM  (  JlauU's-) 

iVi-én^cs^ricjilalos ^ 

itl»{ii'(Ba£-] 

Hbi  n  (  llaut-  ) 

Rhône 

^Bûae  (  Haute-  ) 

Saônccl-Loire 

Sarlbe 

Sciite 

Seiiie-InfcVicure '. 

Seine-et-Marne « , . 

.Srîiie-cl-(Jise , 

Sèvres  (  Deux- ] ,...,.. 

Somme 5^ 

Tarn <..... 

Tarft^el  (baronne 

Var 

f auctiise • 

Vcnif'C » 

ViciiHC k 

Vienne  (Haute-) 

f  os|(es 

Tonne 


TOTAOU 


caacisv  xx«i. 


Art-  i*. 

Caatimcs  «rdiiHii 
et 
footls 


S,i63  3o 

"7  7» 

a,8ai  ot 
H4o  7& 

37»^ 

aoo-o» 

4*87^  56 

177  10 
2,010  ag 

7tia  gS 
10493:1  9  b 

i,35o  86 

Asass 

2^4  % 
4*7-^2  aH- 

i5  7S 
3a4«2 

103  Gq 

a,6!r7a 

74  7S 

iti3t  Ofc 


i82»i46  49 


Art.  s. 

Prodoiis  «T 
ovdiaaû 


i3â^< 


a,3a3  €i 

i.iâft  33 

So-40 


44St3  7a 


>7*S 

3.VÏ71 

ë.3a3^^ 

»7'*^ 
1*17 


S.i3ett? 

1.34»  ftf 
1^:9  r 

^''^^\ 

joa»! 

"10.  li)  i>| 

3<M3ier 

ai  «, 
SmSi 
i,f0  77 


-fnjikti 


Approuvé  pour  être  annc^aé  à  noUe  déeret  en  «iate  de  ce  jour. 


F)iitau  palais  des  Tuileries,  le  t5  Dfcenbrc  1S61K 


«.»n. 

„,^„  i.„u 

_^^...^__^'    /' 

"^ —  — 

—                — . 

■" 

"   — 

h 

llK.lli~q.t, 

~ 

~ 

~ 

■-■.  r/i 

•Htnil» 

Iri  dc^l'lnMlDS , 

CrDlilD» 

...,..,..  // 

FopripU, 

i  II»  rt^p.PVM 

"—• 

""""  ''■""'""°"- 

■':;:;:" 

■ 

3,iS,'n- 

■j,M7'S,- 

&,39î'84- 

i,3ii'i3= 

8.ci!.'ai- 

î7.«37  G6 

,«3. 

A.     *    « 

Ottei-aO 

53.579  39 

sa  00 

18.169  t-G 

j.o53.  S 

^ 

5.j,j  So 

8  SB 

;>3rf38- 

16.078    90 

'ZZV. 

ÏÛ.141  gS 

ris 

33,.^  » 

g,587  gg 

kii  «a 

*.    1 

io^   DO 

libuoS 

"V° 

.;;ïSï 

■2,617  *• 

lit  dG 

«.«79  ofl 

10.771  »■ 

.'□  3i 

0  la 

197  7«* 

E.qlê   ÎO 

îo3.7M  W 

■•Ma  10 

■;ss 

A,i7P  7= 

9.U3  3. 

.ï.  o3 

G.H.to.  « 
11  «13  5S 

i^^QGu 

fiiSCi 

>1.»'S» 

5,5j9  7d 

U75 

13  « 

ij.iM  81 

i5Si8 

3^iutf 

.i.*,*  B, 

19.7^  71 

iciSi  l'i 

..;,<.«.«(«,   OJ 

ii,3d7  34 

n.i^I  3» 

8.iS)  », 

^.S.ï  11 

...lîi  37 

ujMiaa 

î.G,13  i>7 

».7Tg  11 

i.i<i>  70 

î'i 

90S*' 

»■    '.    ' 

47.i9«  n 

]7.S3n  ofl 

3.ia3  11 

,i'3g 

lai.oiS  3S 

i.îib  là 

.3.976  8>- 

■  •  gS 

13.31,   ,k 

9  9» 

"  9.77*  S3 

.,.i35  iO 

17.W8  53 

11.336  ^ 

7  S.î 

isls. 

,S.8*7  7" 

7,373  Si 

S.iMJrt 

J..1SS.^ 

3...i   3i 

.SJo,j  7- 

5.699  63 

•  \uii  oS 

,<1.;.>S  W 

î,oi3  » 

.4^7» 

lis 

7Bj1S:!5 

iJi-dOu  .6 

7,0.7^*1  iS 

t.ii5.C3.  ■l. 

57o,iii  ,1 

9C9.653  11 

Si^ni'  \APOLtlOB.                           ) 

r«rEmi».«u.i 

' 

umnitt 

rr  cl.a.sd.  ^r  uj.ri™  .  d<.  ./.porl«uld«(-ùtl*«m  _  j 

l 

1 

Sî^é  BlLUDLT. 

,    ^ 

TABLKAii  B. 
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V 

Etat  présentant  les  fonds  libres  départemeutaux  de  teretthi 


4àE 


•■•ivaMMiferwaBaa    mmt 


b  K  P  A  B  t  E  *«  X  T  S. 


y  I       lu 


Ain 

Aisne 1 , j. . 

Allier ^ ; 

Alpes  (  Basses-}..  : . . .  w , . . 

Alpes  (  Hautes-} 

Anlèche.. ...» 

Ardcnnes ...  ; , . . 

Ariége 

Aube ^'.. 

Aude .....; 

Aveyron 

Booches-du-Rhône^ 

Calvados « . . 

CanUl ;.. 

Charente. 

Chareute-lnil^rieuTe . . .'. 

Cher 

Corrèze ^ '. 

Corse , 

Côte-d'Or , 

Côtes-du-No4d ^ 

Creuse. ....  i ......  4 l . . 

Dordogne j .  .■ u  • . 

Doubs , 

Drômc <#...« 

Eure. ; 

Eore-el-Loir^  .....'.*.  j 

Finistère. ..  ^ ....  w ....  ^ 

Gard u . . .  k>^ 4. ,, 

Garonne  (  Haute-}.. « 

Gers .....,.'. J . . . 

Gironde.. i . «  ««  v 

Hérault • 

llle-et-Vilai^e .  .^ 

Indre • 

Indre-et-Loire , 

Isère ...•.". ♦. .. 

Jura ' 

landes i ; . . . 

Loir-et-Cher »... 

Loire ; k... 

Loire  (  Haute-). . .- v . . . 

Loire-Infëriieure 

L<^ret .'...• 

Lot 

LOt-ct-Garobne.  i...<« w... 

Lozère j  « 

Maine-et-L<^irc. .....«.» 

Manche. , .  ♦ 

Marne. . . .  j ♦ 

Mime  (HaAte} 

Bfkyenne..  I ». 


>    I    t     !•%' 


III        I      ■*■ 


COAriTKE    XXT. 


Arl.  1". 

CcBlimes  ordiiMifes 
et 
foads  commun. 


i7,5Sa'o9* 

24,377  66 

12,490  10 

1,'ioa  60 

aA3  «6 

àhi  Al 

13,367  *^ 

1,43a  00 

6,084  55 

445  4i 

i4,«34«6 

'  1  70 

9,14 i4o 

8,7$3  i« 

1 5,819 '4& 

bM  ai 

799  5o 

*  • 

$t6  83 

•7  10 

f%2  36 

i4t90a.  49 

2M0  m 

7,344  i5 
2,53376 

32  U 

1 3,397  ^ 

i.79<>  66 
3  ao 

19^  46 

o  63 

4«634  4i 
4t667  08 
9,86a  -m 

697.34 

s827  80. 
3,o65  69 

653.^ 
i2«$7i  02. 

77a  4i 

3ii9§.66 

4609.55 

1i»9>3q. 

3t99&  o3 

i8r,oi8'  aa. 

■  '  p 

i    o  ftO 

i6»847  67 
1^,1  aa  69 

10,659  a.6 
1^3786 


Art.  9. 


PnklniU  r^estnels 


0F4iniur«», 


0^38"       " 


33  3i 
SJk7  5i 


309  11 


966  55 


1  o3 

O  i4 

K,858  94 

0 

39  60 

M 
4*67 1       20 


a  04 


<^37 
18000 


4,335  74 


700  00 

f 


âit-i*. 


Sosaj 
HT  "■  1 

7^16  c 

Vf» 
ijibh 

S.5aïT 

« 

i^5«M 


3.ieâii 


^    f 


I 


J 


Dà*  888. 
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•  V  j'i 


"lutter  avec  tes  féhonrccsllcsVn^[^ets'^irrexéf^^i'f99f, 


n*  *•»  »  ■ 


Art.  a. 

ProdnîU 
»  propriétés 
KTtmmtllM, 


22' pa* 
377  ôi 


««Q    76 
a, 116    16 

^5893 

6,125  77 


-3o,bob  00 

»/ 
390  5i 

■  1,060  75 
/'i,3oo  00 


3  73 
a,o§o  ^4 
4',oS7  80 

''      •    «  - 

^  i3,à07  77 
,  836  65 
'  m  26 
**     184  49 


)^ 


103  00 

cr 

"■        ■       k 

i-  {,949  83 


Art.  3. 

Rec«ttc»((ui, 

par 

Itnr  destlttttion 

font  aflcreutei 

d^s  dépciisM 
()e  U  3*  Mction. 

H 


376' 80^ 

» 

Â16  45 
020  70 
^8375 

» 

5o  aS 
i,4oi  70 

0,38a  00 


i3,68o  00 

3o  00 

176  90 

39,066  72 

• 

4,895  \\ 

H 

aos  4o 

a36  20 

6,679  97 


86  66 
8,aio  5i 
7,oi3  12 


I  • 


6,953  1 
i,o32  9 
6,978  5o 
3,063  46 

m 
386'   27 

47<r34 

761  &6 

a,oo8  oa 

• 

6,4a  a  86 

7  80 
i6,i58  61 


Arl.  !•'. 

Centimes 

d'Impositions 

«straordHMiffw* 


a4,48a^7i* 
6,760  a4 
479  43 

14,6^  80 

.  2,799  27 
i,8ai  oa 

20,881  60 

3o,aa6  68 

3,235  77 

38,614  99 

1 3,665  02 

345  04 

9,635  i3 

0,695  00 

3,3f5  64 

i,ao5  63 

a,6oo  07 

1,789  60 

1,684  36 

4i6  n 

8,t88  04 

4,557  65 

2,822  47 

ioi,43i  o& 

8,536  28 

6,664  60 

5,791  76 

4,646  oS 

10,456  Si 

2ir363  01 

17,092  02 

9,3 18  3o 

Q«2Sl    33 

33^845  95 
7,667  o» 

41,763  ir» 

3,01 8>  5i 
5ii94  19 
16,066  61 
3,116  19 
9»>82  97 
3,123  61 
3,343  43 
|,63<V  70^ 

2|659    11 

1 3,1 35  7» 
3,63^69 

4,648  43 
18,617  67 


Art.  a. 


roul^  d'emprunts. 


3,076' 75* 


0 
0 


33,3i6  80 


M 
M 
M 


4o,ooo  00 

«r 

12  48 
1,687  45 

• 

l5  66 

If 

M. 

* 
M 

n 


33  76 

rf 
11 
I' 
V 
« 


3i  79 

* 
II 

m 


124  43 

M 

M 


Ar*.  i«%  . 

Centimes 
d'impositions 
«pâriilfii  ,. 


3,340' 24* 
3,883  20 


i.3i 
3.4q 

1.137 

>*,133 

564 

i,o5i 

43,o4i 

3,806 

344 
1,383 
3>98o 

457 
1,^3 
i,43o 

696 

3,751 
3,075 

624 
3,162 
5,385 
i»478 
1,258 
3,914 

437 

6,8o4 

1,335 
A>906 
933 
1,367 
1,036 


I 


5ii 
5,3 10 

176 
3,490 
2.797 

3,937 


i3 
10 

43 

o3 
I 

3 
3o 

92 

9« 
30 

3a 

36 

8a 

aa 

83 

46 

10 

13 

45 
81 
35 

76 
10 
81 

79 
4o 

84 

88 

13 

8a 

13 

88 
62 
o5 
61 

42 

91 

49 

18 
08 
ao 

4o 
65 
9fi 

43 


Art.  9. 

Resaoarees 
éventmlles 
cifUrentes 
à  la  grande 
vicjnâlitc. 


■m 
m 

H 

•0 

'*    . 
Il 

M 

0 

M 

M 

M 

m 

A. 

f 

» 

M 

M 
U 

«    r 

f 
n     ' 

« 

/4 
M 

M, 
» 

¥ 
"     1 

•M 

»  * 

« 


t 


^  143g  ~ 


ùAfé 


ir«. 


Measc . . . , 
Morbihan . 
M(N>clle..« 
Nièvre. . . . 

Nord 

OÎM! , 

Orne 


Pas-dfî-Calais....... 

Puy-d(»-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-  ) . . 
Pyrénées  { Hautes-)  . 
Py  pénéM-Orienlalei . 

Rhin  (Bas-] 

Rhin  (Haal) 

Rhône 

Saône  (Hanto-) 

Saônc-cl-Loire 

Sarthe 

iScine 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne . 
Seine-ct-Oise  • . . 
Sèvris  (Denx-). , 
Sommoe ....... 

Tarn 


'ram-rt-Garofenc. . . 

Var 

Vancluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute- ).« 

VosjTcs 

Yonne 


T<onki;x.. 
fiéaerves. 


Totaux  céiiiRADx^ , 


ll'i'ii    I 


VLT. 


Art.  i*. 

Centhoaes  online  ires 

cl 

foait  coauBOB. 


7.85.S'o6« 

7*757  -ys 

9,o6« 

3,954 

Aàk 

6»47« 

l9,b6o 
1,0^ 


a 
10 

01 

97 


ii,8i3  4i 

14,^76  81 

16,546  18 

i>i84  64 

a!i,2o5  oft 

gSS  oû 

16,988  ifr 

30,700  â7 

» 

48,289  6i 

1,9^7  (8 
5,697  ko 
1,666  66 
i,a36  Sh 

« 

2.399  77 

48S  Sx 
5i,43i  3S 
1 1.498  £9 


573,969  19 
100,737  'Ba 


€74«707  01 


Ail.  a. 


Frodviia  rvestoab 


A.  174' 


a  Co 


3io8 


A4  80 

i36  àà 


1,6m  «7 

m 

i,o3S  83 
&73  43 

3&5  «S 

■ 

11,97944 
Iki  60 

loS  dS 
13?  45 


12 


4a 


1,856  Sa 
iS  3i 

• 

37  II 

68é  S7 

i,ii6  3a 

« 

a,474  5a 


4^908  56 


4i«9o8  £6 


àti./* 


C 


■ 

184»  # 

3iSfi 
8,13}  31 


a^ikfa 


t.iBâaS 

^fl    t 

8JU4    • 


à'i^t 


Approuvé  pour  ifitre  anncsé  k  notre  décret  en  ëale  4e  ce  jour. 
Fait  au  paiaôa  des  Tnileriies,  le  i'5  Décembre  i86a- 


«•888. 

—  I£i39  — 

-"'■ 

.„.„.., 

-„„. 

i 

.    AH.  .. 

.H.l. 

*r..  ,-. 

iri.,. 

irl   . 

Il«.ll..q.i; 

_ 

~ 

.—        // 

Proilnil. 

Cna<ip.» 

r™.i,n« 

"  P"''""-' 

*'''°'"'""°"' 

J-,.„J,  i'.^f^M,. 

d'imp.,1110^. 

•  l>  t|r>.<lg 

"'""""""■ 

.l^'ui'w™". 

'■""'"■ 

1 4,0 16' 73" 

8,ï4G'5o' 

4,7&i'tto' 

3.7ùG'4r 

.  ^r'in-H" 

738,7 

i4*it  67 

«11  Î7 

3,i',i  H 

iMl  3b 

,  >„^93  4£ 

.4*='i  31 

4.e£i!  ^i 

3,33!  -15 

î,96Ô  68 

5,717  Si 

B,,i5  gB 

■S;; 

4.4«d39 

9>   '3 

475   .0 

7.SiB  J9 

33,1  ,.5   ,4 

..i«Ï6Î 

lîî    ÎO 

iJ.j53  .<3 

3.98.  7. 

67  i. 

î,d54  «3 

..7B7  Ci 

=,î.I»l  35 

1*37 

,..;ïïs 

as 

lî'îr  e^ 

3Mm 

91*   1' 
3,0a i  ]i 

i!ei9?j 

.7.3li3  p 

197  fto 

>.atg  5e 

M>e  .« 

.i»^ 

5.J1À  ca 

.,3J9  m 

Ï.7ÙS  M 

nB,43i  ,0 

,4T^^5 

..7à.;  Bi 

^fi^;. 

ioi),j5i  la 

SgS  .t 

...ï6î  36 

(i,Ai8  97 

j,,3,  53 

3,47s  39 

6a.31i  08 

3.53(>  Sii 

sjt^*;? 

=,;o3  73 

3^>3  Si 

6,BÎ5S7 

î!^7  3? 

'-un 

■  ,»3  U 

i,iSll<iG 
■  ,387  37 

■  6,b3.  01 

!>«<(»&    lO 

6.53=  77 

i>.«è  IB 

175  m 

3,r33  M 

,,rtg3  3^ 

..,6S  .^ 

■il 

I..0.1    5.1 

3.080  hi 

5..i6(i  (H, 

.157  .ja 

-B.   33 

3ji.   4» 

o«.!D«  37 

iBi,.7G  M 

i,So7,8aS  30 

,63.534  ,3 

=59,053  7C. 

08.838  37 

...,7.« 

I.fi07,3ii5  90 

.(i3,53i  .3 

:'S9.o53  7B 

Signp  NAPOLÉON. 
P«r  l'Ëmptrcur  ; 
L*  «irlrtr»  iJinr^t ,  por  imi-fim,  du  dtparti 
Signé  Bi 


•     Du  f^yOéçpfS^  |3^..,  j  * 


DES  Français,  k  tous  prése^.^t^^  yemr,.SAi,UT^.^,.^  ,^J  ;  ^,;/,^,,;,;, 

yttAAAw.dji,A'4"Jft:>â?^^#ort^'^.%W**W^"  tH^gÇV4^  dépenses  e^Ja 
recettes  de  rp^/ciflç  l^i])9^,    .,    .^, .        j  t      .  .-   ", .'        iL^-    -  i[    * 
Vu  notre  décret  ou  vi\  gLOviçbibr^  iÇ^^/V»  POft^ïi^Rt  réjpamljoii'îjïujSiîfo 

Vu  rarlîcie  l'a  du  senatus-consulte  du  aS  diteerbbre  ïSS'a  ;  ''**'' 


Vw»M  rtifj^Wit^ffA  ^  ^?JP.i4écjpt  ^dv^:fQ.î}Px^,re.^^^6  W^  sur  lç>  yii^ 
ments  de  crédits  ;  ^    »  . .  . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ep.df  tp^du^  ipk<|é^mbre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

lAdÎT.  tr^.!  ieB.i:^é^èt^Mverta»pourlexjer<:;i(^A6^9».^Uidé{^^^ 
de.ift.^UQfr9li.pa9.foJoi  #=  bwfe^l  dm  A  juj4  x85fi|*  çt  le,  dùcrel  à 
répartition  du  i>4  ^ooveo^re:  ^Hiivitixt,  ^qnt  ,f.^cUut$^  4*^'^  .«o^qv 
totale  de . fiW^i^iîiit.pilieir^acs,  savoi^: . .       ....  ^vj    . 

Chap.  xVï.   Wpênses  temporaires. .,.,,:, : k».«tt>' 

'«liL^kYitliMtftéiitfl'd^ rartillerie* . «; . .t« i.i.i w .>j ^. .-^M^nr.  * 


—  XX.     Écoles  militaires..... '. 1 IJ...   ido.oco 

—  xxii.  Invalides  de  la  guerre ô^o^joo 

',  ,  ^  Total ...■■...  §ob,t 


24.  •'Les.  crédits  oavert4f.  pontrie  même  exercice,  par  la  loi  du 
bwdgat  at  le  décret  de  répartition  préqités  sur  le  chapitre  iv  [Gendar- 
merie) du  ministère  de  la  guerre,  sdnt  augmentés  aune  somme  de 
nQujT.cent.ix^îlle  fra^qs.  ^aç  virçmeuîts,  dçs  chapitres  ci-dessuj?.^^ 

»%.,K6f*m^Aisires  secrétaire?  d'État  aqx  dépàrtènienls  de  la  j^'uem- 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné^  de  mr 
cution  du  présent  décret.  '    '  '   *   '  ^    * 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  lè  k'9  Ôécembre  iSèo.'  '  '     *    "^ 

*'  -  "  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEo^etcvr  : 

■  '       '■       '  -     ■'    U Mùrtch/cU à» FmmcêtJlimsire  tecrt,!aiff  {^t-is' 

U  Ministre  secrétaire  d'État  desfi^icêt ,  au  â^MtfWMf  «  Ut'g^^tf]  *  '  ^  ' 

Signé  deFûrcade.  9\pkî l!ktùÊi»is\ 

»'  Bull.  648,  n*  Son.  w  Boll.Wo,n*4ivt      .*^^        •* 


B.  n*888.  —4441  4- 

lia  Hftilfârmilr  te  Gmiwv  ^ttwctcr  #Mf.  \ 
'  Du  1$  Décembre  ii866.  '* 

NÀPÔtÉbNVpàr  làgrâce  deDiea  et I^  vdontésa^idttUié'.'ËitW^I^ 
DR8  Fbahçais,  à  tous  présents  èl  à  VeWf,SAtte'*   I  .i*  .  r   ^v/y/^i^^jo 

Sur  le  rapport  âé  notre  ministre  sécrétant  d^tât  Ak  h |ftiéft%;> '  '    '^  ^ '^"^ 


ouyei 

Vu .  «.  ..^.^  . «^ .  ^..« . 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  lo  novembre  'i85é^«<';  W  lè^'Vil^-  ' 
mepti»  de  crédits;  '  '^   *"' '' "  "^  ^  ^^'"î  '"  '"""*"*  "''  '  '  ^'"=*-*  '  ' 

Vu  fa  lettre  de  nôtre  ministèe  dès  finance,  en 'date  âA  ^dV^^éMWt  t^^ 

NotoeConswia'Étâiféùteilda.     '   '     '      '  '  "    "'     ""••'   ■     <l 


Il  •      ï       *     t    •     / 


Ayons  dégbétb  et  nicnÉTœis  ce  qai  suH  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  1869,  au  chapitre  x  du  budget 
de  là  ^jïerrt  {TYànspùrts  génèr'aux)y  pair  la  i<A  du  liî^iHef  i8(So,mîr 
les "ressourceli  créées  par  la  loi  dà  2  mai*  ififSg/sont  réduits^  d!uA&' 
sottittié  de  un  miilion  soixante  mfllefrancs  (i,o6o;oM')yi    '*  *  -  su.  -n 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ie  mé&ie  eterciee;  pat*  ia  lor  prdeilée,  ' 
sur  les. chapitres  suivants  du  budget  du  ministère,  de,  )f  ,guerjre,  çont 
augmentés  d'une   somme  de  un   milUoa   soixante  imllf^  .franco 
{i,oÇô,ôOo'},  par  virement  du  chapitre  dérigué  ci-4es8Ùs>  tovoir-; — 

!»•  I .|<>  I  f    *        _ 

'i      '  '.  ..11. 

Chàp^iv.      Gendarmerie.... 700,000'^ 

iHnnlIV.     Solde  de  non  activité  et  sp^de  de  rëfonne. 7*^^^^ 

[I.  Corps  indigènes  en  Algérie 35i,ooo 


"'^^  '"'    ..    ".^       .  .   TfotMt..» ■..;..;.'  i.o8oJbod: 

''•    •■'^"'•-  ^  ■     .  .  •  .-.'..       .-1   ni.  ^  j..*.r 

3,  Nos  ndinistres  secrétaires  d*Étal  aux  départemeilts  dè?'li*  g9c\[*<<  ' 
eifdesjSoances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Iç  conbértiéV  dfe Teié- 
culîon  du  présent  décret  '  '      ;'''''!' 

Fait  au  palais  deç  Tuileries,  i^  19  Décenibre  1860. 


'•"» «  ,  ..*  ,'  i*> «j 


»i  . 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 

Le  MinUln  ftcnlain  tinst^  ig4j!nan,çts ,  ,   aa  éépartewmtt  4ê  f^igmtrre , 

■'Bull.  Uo,n*  4110. 


•  \.  • 


—  un  — 

N*8569.  —  ÙàcBtr  iWPiauL  tfui  mÊkfthê  le  Mfei  ée-hc  SéiÊB  k  fné% 

Dn  23  Décembre  a86o< 

NAPOLÉON ,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonténalioaale,  EKnua 
DES  Pkawçais  ,  à  tous  présetife  «€  à  vmitir,  sujov.  "*      ' 

Considérant  qu^un  grand  nombre  d^afTaires  intéresMnt  la  vîITé  de  Pvîié 
le  département  et  la  Seioe'  sont  jowraeileBiflBt  tooiarm  è  ooli^  Cauâ 
d*Éiat, 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suft!: 

Art.  !*•'.  Le  préfet  «le  la  Seine  est  autorisé  i  prendre  part  anut 
libération  de  iii<)ti?e/CooseiJ  d^État,  avec  les  mêmes  droits  et  pf?rtgr 
tîves  que  nos  conseillers  d*État  en  service  ordinaire  hors  sectioD. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  fexèctttion  da  piteot 
décret.         •     ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  2)  Décembve  iS6o. 


: 

I    ■     > 


N*  855o.  —  DscMBT  ijfpàiUAjL  foi  ouvre»  sur  ï'exèrcice  iSSl^  ai  W^ 
estraordinnire  pour  k$  dépenses  d'acqmkiUon  de  Vnôièl  Bêomms^ 

IHi  33  J>é«eaifare  4660. 

NAPOLÉON  «par  la  gràce  de  Dieu«t  In  ydooêé  maHom^da^  Ënw» 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  dTÈtal; 

Vu  la  toî  du  36  juLIIei  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recetln 
et  des  dépenses  de  Texcrcice  1861  ; 

Y«  notre  décret  «nd»t«  du.is.déooubie  iB^^K  iidiUatr^H'rtite.F 
cbapitr«t^,  de9  «cré^Ai  d^  pet  eabenDÎ4:Q; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  sur  les  crédits  eJ(Uaordioaiisct 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  mWiÉiredes  6ftaaces«  en  date  dn  7  mw liwe  1^ 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

AvoKS  DécRéri  et  décriîton^  ce  qui  suit  : 

A«T.  1*.  Il  est  ovrert  JiiHiti^taiinistre  d'État,  sur  reiercice itf<» 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vî^fgt-iÂfiq  mîîfchwSi 
pour  subvenir  aux  dépeoses  d*acquisition  de  l^Md 


"»  Bal!.  884.  n*  85o6.  «  BoU.  iko^tfàHfk 


B,  n»  888.  —  1443  — 

,Ge  Gtèdil  sera  inséré  à  ia  deuxième  section  du  budget  {Travaux 
:traordinarcs) ,  chapitre  ii  :  iicfWi'eMm  de  Vhàlel  Beauvau. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépesse  au  moyen  des  r^ources  affec- 
es  au  service  de  l'exercice  1 86 1.   *  • 

*3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  p.rqppsée  au  Corps  l^islafif , 
>nfQnnément  à  Tarticlie  21  de  ]a  Loi  du  &  mai  a855.    .  .     , 

^1.  Nutnp  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
ês«  chacun  en  ce  qui  \e  concefhé',  de  r^xécuilBrt^ù  présent  décret, 
uî  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 


'    •■"  ■  *  *       ■         ■•  pkrVEînperatr:'- 

Sign6  DE  FORGADE.  Signé  A.  Walewski. 


J*  865i.  —  DÉCEBT  iMip'éniÀL  portant  répartition,  par  articles,  da  Crédit 
accordé  povr  ia  Dép€iise$  de  Vimpirimerio  impérMt  pêndaiU  Vmatéê  i86i, 

Dn  26  Î)«5ccm1)rc  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  «ationale^  E^ipereur 
r>ES  Fbânçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  mpport  de  notre  garde  lAes'SoeaiK,  ministre  seerétaire  d'État  au 
département  delà  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1860,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trois 
mSlIions  huit  cent  clncjnanle-trois  mille  neuf  cents  francs,  pour  les  dépenses 
de  rimprimerie  impériale  pendant  rexercîce  1861; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  1860  ^^\  portant  répartition  de  ce  crédit  par 
chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5t  delà  loi  du  35  mars  1817  ^^  ^^  ^^  ^^  '^^  ^"  ag  janvier 
la^i; 

Va  les  articles  35  et  56  de  l  ordonnance  du  3i  mai  i838  ^^  ; 

Vu  enfin  Tarticlc  16  du  règlement  du  18  novembre  i855;  sur  la  compta* 
bilHé  de  rimprimerie  impériale, 

Avo7«s  DÉcncTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arr.  1".  Le  crédit  de  trois  millions- tinit  centeinquante^trois  milltif' 
neuf  cents  francs,  accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour  les  dé- 
pen'îes  de  Tlmprimerie  impériale  pendant  l'année  1861,  est  réparti 
ainsi  qd*i{  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  4u  budget  decetétatdisrement,  savoir: 


*•  XI'  série ,  Bol!.  884 ,  A*  85o6.'  ^  ix*  série ,  BàW.  570,  n'  '7857.  ' 


•  I 


—  JAA4  «•  .V.  V        cj 

DÉPEH^ES  FIXES  D*ADaUH15mATI0ir  ET  I)*£X£|.01i;ATIOei, 

Art.     1**.   Personnel.  Traitements ...  ». 196,950  1 

3 .  \     / 1 1  r  I  (  •  :/  •  ^tbgpaneinents  pour  chaoffîige,  fdai- 

I                 :      rage,etc is,^cx> 

3.   1        ^- -<  Il  hidwtinUé  d^immeubles i»5oo 

^'  I    .  '  "ï  ^    À  CMîW^e^ réparation*  aux  bâtiments, 

.  .  . ,  ..:  i  If"  .   r.'    l     dispeMiion* n#ttVfllles. 4&*5oo 

5.  1                  J  Kntreti en  ordinaire  des  b&lîments.  3&,ooo 

6.  /  Métl^^\{  ËtliifeCien  du  matériel  d*exploiU'  }      5S^jù 

tîon.  .^.  .\ 17.900 

7.  I  I  Entretien  du  mobilier  proprement 

dit 5,3oo 


«  ^ 


-rnr.  8,    .    ,    .,.,  y,  tojifc  de  service,  gé^^ral....;^,,        i3^6oo| 
— —    9.    I  ,  Frais  de  Dureau  non  compnîi  dans  /   ' 

/  ral]îdhriemènf..'.i '.'.'. .'....•..'.'."      *   «bèr 

•■.■'':....   ..M..      .1,    .,.  .^CftAPITRETt^W' ■     •    .,.. 

Article  unique.  Travaux  neufs  e^'oon^lrticliroiisinètiT^e^.'  1 .'.' . .  i .  .*.       iC#o» 

.•:•••'•'•     *•  •  •  ï  -  if'   If  1     I  •  f-. I    •    il.    f.  ,      ,  i     , .  •  .-         .•  •',     I 

'^ARt.  i*'.'Sàï%sd«6'ïrrh>rîï  ee  ibftèrolÀîléîJ  de  «mvwx  «  i  • 

^>  ''     '    <    •  >  extiîio^teajres: . .'. ... ..< . Ui . .'. . . . . i . ^ . .i . i-  ^,3ââiOO«'.\ 

'  >H^i-^  g«    Appuovisionnèn^enta  pour  lersenâseï* .  v» .  » ..  »  ^  w.  a^i^^giOO'  t  5  |^|m 
'n^^^h^.è^   .ïrains|AHt:d?imp<)e9aii9n»danS'le&d4parteii^         ....        il  1  — 

^.«   ...    )  ...  ^ti^<Scl»«gfM...... «,^..^. ,>,•..;. .  5,500.  J      .   .' 

CHAPITRE  III. 

•  '■    f      • 

•'-^'t    ''''     '  "  AtGMCfl«AVIOII'«TllBN#VVBlUEIIBIlT]»S>Sâ^6ÉIIv|Ï4<- 

■  ■        •  * 

'   '        il    •(  il    ■ ,    »         '    *  l  •  1  I  I    !'»  >-  -    •  .  J        't  '    ,         '  •      II-       (  .  .      .  I  .      ,      I    ,  _ 

llr 


_,,^  ;»     Acquisition  d^ustensîTes  d^exeloîtation. .,...,,.,      .^S^oSo  J  '"'SjJR 
';  '-11.3!.îcKatsd*oliieis de  mob^er'::. /...'. :'..[:VJ^        •  «9.'ôo5f'         •• 


:-.»■.!  f 


CHA^fïBE  IT.  •  "i  •M'c;      ..1 

• 

r 


Article  çnique.  Imputation  sur  Texercice  courant  des     '  '•        -  >  1  »      • 
dépenses  des  exercices  clos  non  périmés a  r 

•    •    •     •'  '  '         .'      1 1  •    j    *  j'  t  .1  .    »  .    .     ..  <!ii  11     )..  '1      M.        •    t  t    1  I        i     ' 

•    cHApmrE^v.  ■  " -^••'  - 

EXCio^RT  DES  RECETTE9. 

Application  à  faire  aux  produits  dnre|:f.4^  pt^oget  d^.le;^-  ^,^  ,^      ^  ^.  . 
cédanti^réauiiiédes  recettes,!,  ..t'inrr-i'>rr«,?ti-r#-<..^.,.*>^i^/  .,    ,     •,/./.  ,..5!^ 


I  <».      •  '  1'       ••       •     •      I         «      -*|ii       ,.,        i 


2.  Notre  garde  des  sceaux  ^'ministre  secrétaire  dTÉfàt'ârtt  déparft 
'  ment  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaii:e  ^^État  ^q  déplrt^ 


B,  »•  888.  -*  1«6  — 

ent  des  finances»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Déœmbre  1860. 


«  1.. 


1  ■! 


ItFEial  la 


<  Mitàittè  étcri^affë  d^Eiat  la  déparUmAt  de  la  jastict , 


I    I 


r855a.  -4- ïfÉCRET  ïMrjÉlgiUt  {<îort<^ï*e-'»igtté  par  le  iijiilistre  de  f agriculture, 
du  commei^  et  des  travaux  publics)  poi^ht,:  -,  '  ' 

Art.  1*'.  Là  route  départementale  du  Doub^  n*"  iù\  dé  BéSaUçon  Â  Maiche« 
(era  reciiOée  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Maurice  et  Orgeans,  au 
>assage  du  Dessoubre ,  suivant  k  dif ecfioh  générale  figurée  par  une  ligne 

?Mïi«c  sur  le  plan  anawé Au,pj:»5^^t  déprel-1  ,      ;.  ^n  ..   .    , n  •   - 

2.  Le  péage  que  ce  dépai^ement  a  clé  autorise,  par  décret  en  date  du 

24  janvier  1867  f*\  à  établir .su|^  lai  ;pfl^Çir,ectiriée  de  cette  route  comprise 
entre  Belleherbe  et  Saint-Maurice ,  sera  étendu  à  la  nouvelle  rectification  du 
passage  du  Dessoubre',  étirera,  par  suite,  commun  aux  deux  rectifications. 
Le  produit  de  ce  péag^.s^raïadvicté,  au.^eu^bours^ueuU  §dn$  intérê^Sv^des 
sommes  avancées  par  le  département  pour  rcxécuUan^  d^$ ,  travaux ,  non 
^Kuppris,  pour  la  première  section^,  une  sonune  de  trentefcii^q  mille  francs, 
cl  pour  lai  deuxième  section  une  soniime  de  quatre- vingtMiix  mitle  dnq-cents 
francs,  votées  à  titre  de  subvention,  tant  par  le  département  que  par  les 
communes  intéressées ,  et  qui  demeurent  déûnilivement  acquises  aux  deux 
entreprises. 

Lgi  perception t du  péage  n*excédera  pa»  seize  ann^^  .à  compter  du  jour 
où ,  la  rectiucation  au  passage  du  Dessoubre  étant  livrée  à  la  circulation ,  la 
perception  des  droits  sera  ouverte  sur  le  péage  commun  aux  d^ux  seblfons. 
Elle  ccssoravîe  plein  droit ,  le  jour  où îé  département  se  troUvërà  remboursé 
de  ses  avances,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  de  Tagricul* 
turc ,  du  commerce  et  des  travi^x. publics  «.ainsi  que  tous  les  frais  de  percep- 
tion. 

3.  Les  droits  àpercoirôir  sur  reiisémble  'deè'dëux  rectifications  sont  fixés 
par  le  tarif  suivant:     _  ,    „.,♦,..«  ,^     .    ..     ^ 


»    -  ,  » , 


1*  Pour  chaque  cheval  ou  mulel,  pour  chaque  paire  de  vaches  ou  de  bœufs  aUelés  k 

des  voilures  chargées ,  U-enle  ce|iti|»fi0.>,ci,>  » 3o* 

2*  Pour  chaque  vache  ou  bœuf  aUelé  iselémeut  à  des  voitures  chargées,  vingt 

centimes,  ci : . .  ;  i . .'.'.'.;".  .^  » '.  ao 

y  Pour  chaque  cheval  ou  luulct,  pour  chaque   paire  de  vaches  ou  de  bœuF^ 

, aUrlés  à  des  voitures  Vides',  v?ngt  éeillhhe^,  «i j ...........  ^ ..  .'i .«  4  < t  20 

^^i(^  )Wr  chaque  vache  ou  bœuf  attelé  isolément  à  des  voitures'  vidM ,  '  quidsé  • 

CjpiUîmA,  ci 4 i5 

*^  FbuT  chaque  cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé  à  dos,  dix  centimes,  ci 10 

'    0'  PUUl' chaque  ânesse  ou  âne  attelé  à  des  voitures  chargées ,  quinze  centimes , 

ci •. 1 5 

9l7îb?fW<tï»e<|M^e«?«^,?V^,aae  sttçlé^à^d^^^  vides,  dix  .centimes.^. . . .  10 

"^'■^^ïlItllF.'lISî'.iiUwaj   '"  ••    "       '    "■'•••    *'■''  •    .^•;    .  '   n«,..in 


— !ft46  — 
'Semot  istémpt^  des  droit»  H)êp4lftge  :  -  ~ 

1*  Les  fôncfionnaires  ci-après  désignée,  orsqu'Hs  se  transporteniiita 
voiture  ou  à  chevaLfi^r  V<e]»v«i«e  de  iears  foactibfl»  3 

Le  préfet  du  département»  le  soufriprëfet  de  lamntdiiateineat,  -les  îë^ 
nieurs,  coodu^^mei -«mpÂoyés; aecondaires  des  ponts  et  cdisassées/b 
ingénieurs  des  mines  et  leurs  ^rdes>  les  agents  voyers,  les  officie»  4e  j» 
tice,  les  ejnpk>yé&  des  contiibutkKis  directes,  ceux  des  coninbutioiisr  ii§ 
rectcset  des  douanes,  oëux  4&  radmintstration  ibrestière,  des  domains  « 
desTiçnes  télégrapliiqucs;  > 

a"  Les  voilures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  k  ph 
sentation  d'un  ordre  de  service  de  l'ingémeur  en  chef  du  département; 

5*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  mailes-postes  et  les  iadse 
ruraux  ; 

4*  La  geodurmerie,  les.ra»W£Ûi^^o3fii9eant'enie«ip«  ^oa  <solcmnl,i 
charge ,  dans  ce  dernier  ca9»d«^  pcéseol^  unaienilie-^  tioo^  mm^ÊÊkûtéi 
de  service  ; 

5*  Les  transports  militaires  iAu'd^arlSUerie  qtiailâ  %  sèrbat  e&écnts  pir 
des  agents dfu  Gouvernement;      '   '       »        ■     .      . 

6*^  LesvoHurescelIttlaires;  ... 

7*  Les  nftédeciiis  du  service  io^tltiié^  en  l^eur  de^  indfg<^rits«  à  dtar^fa* 
eux  de  justifier  de  leur  mission; 

8*  Les  pompiers,  lorsqu'ils  se  tmnsporicront.àvéè  leur  mat  énel,  sor  leBn 
d'un  incendie;  ' 

9*  Les  chevatix^  mulets,  bœufs ,' Vaches*,  ânes  ou  ânesses  ancrés  l 'M 
charrues  >  herses  ««  autres  outils  di^toires,  et  à  des  voitures  emiilotte  âli 
culture  des  terres 4  au  transport  des  récoltes  €î  engrais,'' àTetnlditaifeôn  & 
fermes,  .c*est^à«dîre  qui  se  rendent  de  la  fbrtne  aux  champs'oit  des  <iisApl 
la  ferme,  et  qui  sierreni  au  transport  des  ohjets  r^oTlés  dalieu  où  iboàt 
été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cul- 
tivateur les dq)ose  ou  les  rassemble; 

10*  Les  attelages  employés  au  transport  des  boisd*aCfouage  prarenanidei 
forêts  communales ,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  boîs  destinée  « 
Tusage  parUditier  des  ayants  part;  tdusiés  bois  à  desUnatioiri  du  marché  os 
â  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage.  ' 

4.  Le  dépaHement  du  Doubse^l  aùtoHâPé  à  faire  rècquisiBon-de^  terraîtt 
et  bâtiments  nécessaires  pour  TexécUtion  dérenlreprrse;  en  se  conformaîxl 
aux  prescriptions  des  titres  I!  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  i84t ,  surTexpre- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  a4  janvier  iSôy  est  rapporté  en  ce  qu*ti  a  de  contraire 
présentes  dispositions.  {Paris,  i4  Novembre  1860.) 


N*  S635..  —  MctkEr  impérial  (contre-sig^ié  par  le  minière  éB  Ja 

portant  ce  qui  suit  :       '  , 

1*  La  limite  do  la  mer,  le  long  des  terrains  sis  au  Havre  (qoartÎR* 
time  du  même  nom ,  département'de  la  Sehie-Inférieure),  adfaçent^  à  k 
propriété  désignée  au  plan  des  Iheux  comme  appartenant  au  sieur  DasfÊkjt 
est  et  demçure  fixée  conformément  à  la  ligne  tracée  ne  bleu ,  avec  lloâcâ- 
tion  Limile  du  plus  grand  flot  de  mon  dans  Vétat  actuel  de  la  plage,  sur  le  plao 
annexé  au  présent  décrets» 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paru',  ik  Novembre  i860.) 


B.  n*  888.  —  1467  — 

f"  8554.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( contre<sig;né  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  limilc  de  la  mer,  le  long  des  terrains  sis  au  Havre  (quartier  maritime 
u  même  nom,  département  de  la  âeine*Inférieure),  adjacents  à  la  propriété 
ésigaé&au.  plan  des  lieux  comme  appartenant  à  la  compagnie  européenne 
^éclairage  au  gas,  est  et  demeure- fixée  conformément  à  Ta  ligne  F.  G.  H. 
raoée  /eO'bleu ,  avec  ^indication  :  Limite  ém  pius  grand  flet  de  mart  dans  Vêlât 
cUml  dû  la  plage,  sur  le  pbn  annexé  au  présent  décret. 

2**  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  là  NovemèrtISSÛ,) 

>  :   I     '  *  I  ,  '  •     ■ 


r  8555.  t:-  décret  impérial  (coptre-sîgné  par  le  teittiatre  de  Tagriculture , 
^  4o  oominerce  et  des  travaux  puMfesJpevtant  : 

^RT.  1".  La  chambre  de  cqmmerce  de.  Lille  est  autorisée,  pour  subvenir 
ùx  frais  de  restaiindion  de  la  Bourse  de  cette  ville^àeoiltrscter  un  emprunt 
le  quarante  mille  francs  (4o.ooo'),  divisé  en  quotre-viogts  oUigations  de 
îpq  çcnt^  francs  chacune ,  productives  d^intérét  a  cinq  pour  cent  et  ren^or- 
able^  en  dix  années. 

^  Jusqua  lextlnctioo  de  la  dette  et  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
il  de  ramorli»semcnt  de  l'emprunt,  il  sera  perçu  annuellement  sur  les  pa- 
pffXé^ ,  jejn  plus  de  la  contribution  ordinaire  pifectée  au  service  et  à  rentretieu 
î^  la  Bourse,  une  contribution  additionnelle  dont  le  maximum  est  Gxé  àdeux 
pijie  jTrancs  et  dont  le  montant  sera  déterminé  chaque  année ,  sur  la  propo- 
iiîoq  de  la  chambre,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ijpjg^rlcuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  publies.  (Paris,  S  Décembre  iS60.), 


H     l>  Il       ^— »*— ■ 


r    » 


(''.Soéô. —  I^icRET  iMPERiAi,  (coutre-sigué  par  le  ministre. d'État)  portant 
que  M,  Deiacoar,  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  ministre  plénipo- 
^  tentiaire  de  première  chssc,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
^  ^traordinaire.  (Paris,  22  Décembre iHôO,) 


i*  8557-  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  te  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Alfred  Blanche  est  nommé  conseiller  d'£)tat  en  service  onlinaire 
en  remplacement  de  M.  Deiacoar,  qui  reprend  son  rang  de  ministre  pléni- 
potentiaire  de  première  classe,  et  qui  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire.  (Paris,  22  Décembre  Ï860.) 


V  8558.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Mercier- Lacombe ,  directeur  général  des  services  civils  en  Algérie, 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  {Paris, 
22  Décembre  ig6&.)         '  ' 


CCTtifié  coaJbfme  : 
Paris,  ïe  3i  '  Déoe«l»«  iHe, 


U  Gné»  dci  Semmi.  MùûttrtSaaém 


iMPiniBBU  fMrfBm.K.  —  3i  Mcasbre  iHo. 


BULLETIN  BES  LOIS. 

«"  88«. 


0559.  —  ^BEgir'  (fa  pr{i  àe  l'hêetoittrv  de  Froneni  pev  Kn\"-  * 
latear  aux  Droits  iï  impur  talion  et  îexporlalioiidBS  Grains  et  Farines, 
mdritirrt  aax  loisies  15  Avril  1832,  26  Avril  1S:J3  «(  */   Janvier 
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Arrêté  par  nous,  Bfinistre  Secrétaire  d^État  au  département  de  FAgncnltorv, 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paris»  le  2B  Décembre  1860. 

Signé  E.  RoOHBB. 


N*  856o.  —  DicnsT  impérial  ^uiiéiermine lamode  de  Uquidatiom,  de  la 
allouée  par  la  loi  du  6  mai  iSài  aua  Machines  à  vapeur  de  fabrîcatiom^ 
çaise  affectées  à  la  Navigation  internationale  maritime. 

Du  23  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DBS  Français,  à  ions  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeot  éa 
ragriculture,  du  dbmmerceet  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i  £36 

Vu  la  loi  du  6  mai  18A1  ; 

Vu  Je  décret  du  a6  octobre  1860 1*\ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  La  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  i84i  aux  machioei 
à  vapeur  de  fabrication  française  affectées  à  la  navigation  infematio- 
nale  maritime  sera  liquidée  d*après  la  base  et  la  quotité  des  droiH 
applicables  aux  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  d*origine  el 
de  fabrication  britanniques  importées  par  navires  français. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  fagrioiâ- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  do 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fe^xécotioB 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  T9AP0LÉ0N. 

Par  TE^kpereiir  : 

Li  Minitîrt  McrUain  d'Étal  m  déparîemunl  éê 
ite  eommare  el  du  imcmx  fmkties  , 

Signé  £.1  Rocher. 
"'  Bull.  865,  u*  8342. 


B.  n*  889.  —  1451  — 

t9*  8661.  —  DÉcnBT  lUPiniAL  qui  déclasse  ane  portion  dg  l'ancienne  Enceinte 

deBSne. 

Da  23  Décembre  1860. 

•         ■  .      ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbredr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  notre  décret  ré^ementaire  du  10  août  i853  ^^\  rendu  pour  Texécution 
desdites  lob  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1867  ^\  portant  classement  des  places  de  TAl- 
gérie  ; 

Considérant  crae  Tétat  d*avancement  des  travaux  de  la  nouveUe  enceinte 
de  Bône  permet  la  suppression  d^une  partie  de  la  vieille  enceinte, 

Avons  vicRiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  portion  de  Tancienne  enceinte  de  Bône  comprenant 
les  fronts  est  et  nord  entre  le  bastion  1  et  la  porte  Casbah,  est  dé- 
dassée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1860. 

Si^  NAPOLÉON. 

PtrrBaperenr: 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d*État  aa  déparitment  de  la  gwnre , 

Signé  Kandon. 


N*  8Ô62. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  la  mai  1830,  qui  assigne  vingt-six  offices  d*huis8ier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saintes  (Charente-Inférieure) ,  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cina. 

a*  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  assigne  vin  gt-ïieuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Metz  (Moselle),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit.  (Paris,  2à  Novembre  1860.  ) 


N*  8563.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

« 

1*  M.  DÙsanssay  (Joseph  ) ,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  dlion- 
neur,  ancien  officier,  né  à  Troyes  (  Aube) ,  le  1 1  février  179a ,  demeurant  à 
Liçieux  ^  Calvadps  ) , 

EtM.  Dttsaassay  (Loms-Édonard) ,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
Vitry-le-Françob(Marne),néàLisieux,  le  17 juin  1818, 

»>  Bail.  9],  11*780,  et  Bull.  io5,n'88a.  ^  Bull.  511,11*4675. 


_  1452  — 

jSobI  autorises  rà  jouter  àieur  nomjMiioi^jriqiipie  c«lpî.^,  ilgné^.tta  i 
s'appeler,  "àTavenir,  Dataustay-Demify.  \ 

a*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunanx  poot 
faire  opérer,  sur  les  regiitBf»-d8  J'^éUt' civil. de  changement  rémltuit^ 
présent  décret,  qu'après  l'expiratioii  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  geniÙMl 
■a  n ,  m-«n  julllÛ—l<(i«'aiiwui»cpp(wifc>n'li'«^tétft»miw  devart4eTaHri 
d'État.  (Paris.  2i  Novembre dMÛ.) 


tfSS^i.  — t>ÉcnBTTHT^iu.[coittre-sïgnë  par  le  gard«  des  sceaux,  JODioUn 

delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i'  M.  Rasselly  lAntoitte-Françoù-Félû:],  hooune  de  lettres,  né  le  a3  1km- 
nMoTADOu^iMtrMse^VAr,),  *mMTi»tAfan»,'«tmteeMé  kmfOÊ^irmmm 
nom  patronjnaifue  ochùde  de  J<wyifT,i«t  à  «Isfpcla-,  àraMcnir.  Bmm^ 
de  Lorgaet. 

11°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  flevsit(  les  iribanaux  pour  fuit 
opécer,  sur  lesxeKWtn»  de  l'élat^vil.  Je  cbacweaient  césultant  da  pcéBtf 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  ûxé  pia  la  loi  du  ii  fecmiiul  >%!!■ 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  é\i  Tonnée  devant  le  Consâl  StoL 
(Paris,  15  Décembre  1860.) 


N°8565.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  dessceanx,  muDitR 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

I*  M.  Bttssièrv  (XJhopJM-Wivve-On&itnsJ,  premier  commis  à  la  direction  dci 
domaines  à  SainlTÉtienne , [Loire],  né  a  Soissons  [Aime],  le  a  aqjtemb? 
i83o,  est  autorisé  À  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de  de  A'crt^  is 
KmIu.  «t.èsjytpeler,  aliameaii;,  JtiuwMd*  Nercy  de  VestB.. 

a*  L'impétrant  nepourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opértf, 
sur  les  registres  de  l'état  civd ,  le  changement  résultant  du  présent  déoeL 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  paria  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  eo  jnt- 
tifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état,  (ftn). 
19  Décembre  1860.) 


Patis.  le  1*  '  Janner  ji_86i , 

Le  Garde  det  Sceaux,  Jfimrtre  SeertlMin 
■d'-SM-tea  département  de  la  Jattiet, 


—  1453  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  890. 


I    ■ 


W*  Sôyô.  —  DÉCRET  iMpéniJL  qui  transporte  aux  Budgets  des  Ministères  d'État , 
de  ta  Justice,  delà  Marine  et  des  Colonies,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes,  et  au  Budget  spécial  du  Gouvernement  de  V Algérie,  les  Crédits  allouées, 
pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1861 ,  à  l'ancien  Ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies. 

Du  36  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMP£nB(Jii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  noire  décret  du  12  décembre  1860  ^^\  sur  la  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  24  novembre  1860  ^\  portant  suppression  du  ministère 
de  TAIgérie  et  des  colonies,  réunion  des  colonies  au  ministère  de  la  marine 
et  Domination  d'un  gouverneur  général  de  TAlgérie; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  ^^\  sur  Torgânisation  administrative 
de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État,  de  notre  carde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  de  nos  ministres  secré- 
taires d'État  aux  départements  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et  sur  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Klgérie, 

Avons  DécRBTB  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  montant  à  la  somme  de  quarante  millions 
trente-six  mille  cent  francs  (4o,o36,ioo'),  alloués,  pour  Tensemble 
des  dépenses  de  l'exercice  1861,  h  Tancien  ministère  de  TAlgérie  et 
des  colonies,  sont  annulés  au  titre  de  ce  département. 

2.  Des  crédits  montant  ensemble  à  la  somme  de  quarante  millions 
trente-six  mille  cent  francs  (4o,o36,ioo']  sont  transportes,  pour  ledit 
exercice,  aux  budgets  des  ministères  d'Élat,  de  la  justice,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  et  au 
budget  spécial  du  gouvernement  de  rAlgérie,  conformément  à  la 
répartition  ci-après ,  savoir  : 

")  Bull.  88à ,  n*  8506.  *>  fialL  881 ,  n*  8488. 

«  Bull.  878.  n-  8453. 

Xr  Sens.  io3 


~  1464  ^ 

MINISTÈRE  D'ETAT. 


Adminislration  centrale. 

G^iAP.  1**.      Personnel , 9*7<i^ 

*  BâttÊMntt  civils. 

Ch4P.  un.    Personnel  des  bâtiments  civils  et 

édifices  publics %Jioff  \ 


Strviee  Marimt, 

C^AP.  i*'..       Administration      ceii^i^e 

(  PersQiiiiêl  ) , . . .         28p,oq</ 

■  II.        Affiminilèration     centrale 

(Matériel) ^,oêù 

— r-9  iiu.    FMit  yWrmi>  d'toijpfes- 

sions  et  achats  de  livres.  20,000 

■  XIV.      FVais  de  voyages  et  dépen- 

ses  diverses â3,«a» 


^.Qoo' 


/ 


eiMi^  i^.  ggMwincictyila^  «uiitiife.  Uti4o»9W 

II.  Matériel  civil  et  militaire .  3,586,6oo 

— ^-.  m.  Établissement  pénitentiaire 

à  la  Guyane. ........ , ,  ^,865^  \     if^A^êA^ 

~^.—  IV.  Subvention  au  service  local.  3,020,000  \ 

I  ■  T.        Exercices  dos. , 

■.     ■!■  Ifl.       Sunrife»  périiQjéf # 

MimSTÈRE  DE  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  Cq.TKS. 

Service  dt  l*inslmction  pubHjue. 

C^sp.  I*'.       Af|ministration      ceutrale  \ 

'  J Pemonnèi) •iTOO^  (  •jfi.^^o» 

,,ii    -  \ui.    fi«r«icf dtriBstfiictiÂupu-  1  HiMf^ 

^iguf)  fin  (^ff'm . ,  - .        99ftK^  ) 

Seniee  ées  euH09. 

CiiAP.  .x.\vii.  Personnel  des  bureaux  de 

radipinistratioi^  centrale.  SpOoo' 


X1.V.     Service  Aes  eukés  en  Aî-  l  W^%0^ 

gérie 8î>7,2oo 


38^0» 


——•XIV.     Entretien  des  bâtiments  civils  et  |  38,800 

édifices  publics no,ooo  ) 

C4»irJfttf#iHai%, 
Chap.  IX  bû.  Service  de  la  justice  en  Algérie 755.3oo'  \ 

Frais  de  justice.  \  ^^y^ 

fijiAV.  X.       Fnia  dk  jnstîoa  erimiaelle  «m  Franca  ai  I 

en  Algérie  9tfmi4««M9(isti<]n^%.t^ff  lfM9/>0O   J 


B.  n*  890.  —  Mi5  — 

e«AP.  i".       AdmSxristrolion  centrale  (Personne)) Â^j^ioo* 

II.        AdrainislNition  centrale  (Mati^riel) ,,  ya.ooo 

..  .  ■      m.      FnlilMtalionft.  '^  Misêlons.  —  Seoonrs  et 

récompenses.^ , . . . .  96,ooo* 

-^— -  IV.       Dépenses  secrètes 90,000 

—  T.        Administration  généN4«-  M  défaHemen- 

tale 3,5<)3,3oo 

— —  Ti.       Ç^rvice  de  la  justice ,,...,...  09^000 

VII.      Service  de  Tinstruction  pubUcjue 106,000.  )      «7t)36>flpo' 

I         viff .    Service  des  cultes 67,300  /  • 

K*       Services  financiers,...., 2,520,85o 

-rr-  â.        OoloiliMtlon  et  topographie 3,Bs8.i5o 

— —  XI.       Travaux  publics 6,787,70f> 

^  XII.      Services  indigènes 1 ,169,200 

— -  XIII.    Services  maritimes .^89, 100 

•V—  xift     ^yercjço^  çlps  .......•,«.,.,,•,•««•...  • 

— ,  XT.       Exercices  p^rifnés •        i 

y- a    ■ 
TOTAT 4q,o96,^ipo 


3.  Notre  ministi^  d'État,  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice,  nos  ministres  secrétaires 
d'État  aux  départements  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  )e  concerne,  de 
l'exécution  du-  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  B«lfelMi  âm  lois. 

Fait  ^  psdais  d^ Tuileries,  le  26  Décenibie  id6o. 


U  Ministre  d'Htfi4, 
Signé  A.  Walcwski. 


Si(^é  NAPOLÉOU. 

fmVEmpenar: 

U  Garde  des  sr.eaux ,  Minisir%     ^Jfù>»<»i  secpél^ir%d*ilat  nn 
seerètair*  d'Etal  an  départe-  di^iîifmmîdi^Jhuimees , 

ment  de  la  jêstice ,  « .      , 

Signe  DE  FORCADK. 

Signe  Delangle. 


secrétaire  d^Stat  au  départe- 
ment de  la  guerre , 

Signé  Randon. 


U  Èfinistre  seçréiaire  d'Elat  aa  Le  Ministre  seerétairt  d'Etal  aa 
dejKwtfmeml  df  la  o^rifie  et  département  de  FinstrucHam 
des  ccionies ,  pnbliqoê  et  du  etdles , 


Signé  G**  P.  DE  ClIASSELOCP- 

Laubat. 


Signé  ROCLAND. 


N*  8577.  —  DÉCRET  iMPÉniAi.  (çontre-si^nc  par  le  niinistre  dç  rogriçvmjy^f) , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu'il  v  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  léUiblissement,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  décision  minisiérielie  du  17  octobre  1860,  du  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Cromey,  Maze- 
nayet  Change,  d'une  part,  à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny  et,  d*autre 
part .  au  camlto  Centre  (Sa&ne.aULoire).  {^tMMwài  %ê  Octobre  1S60.  ) 


_  1456  _ 

t*  8578.  —  DÉcner  ihpéhial  (contre-sîgné  par  le  mini&tre  de  1*^ 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  ur^g-ence  tleprcifa  I 
poMessîon  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établissemenl,  ttinK  t 
le  tracé  approuvé  les  4  septembre  et  17  octobre  1S60.  du  chemin  defai 
d'embrancbomcnt  concédé  à  la  société  des  mîaes  de  N<bux  et  àTBam  || 
(Pas-de-Calais).  {Saint-Ctoad ,  31  Octobre  f860.] 


1*  8679.  —  DÉcRKT  IMPÉRIAL  {contre-sigaé  par  !e  tninislre  d*ÉUt;  [ 
que  M.  Latrie,  directeur  du  personne)  hu  mLaistère  de  la  marioe  d  ie 
colonies,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections,  eslaoi 
conseiller  d'État  en  service  extraordinaire.  {Paris,  29  Décambrt  tSd. 


?f*S&8o.  — DÉCRET  iHPÉRi.\L  (contre-signe  par  le  ministre  dlÉtalJ  portiK 
que  M.  ^u  Pay  de  Lôme,  directeur  des  constructions  navales  an  ini»titn* 
ae  la  marine  et  des  colonies ,  est  nommé  conseiller  d'ÉUit  en  service  «4- 
naire  hors  sections.  {Paris,  29  Décembre  1860.) 


CertiQé  confonoe  : 
Paris,  le  5  '  Janvier  i86i. 


Le  Garde  dû  Sceaax,  Ministre  SecHkft 
d'Étal  aa  déparlemeni  de  la  Justkt. 


)Ht>IUifinii  IMPÉUALE. —  5  Janvier  1861. 


—  1457  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


ro  ' 


r  891. 


PP  S58i.  —  Dbciœt  impérial  qaijixe  le  Droit  sur  les  Confitures  et  Fruits 
confits  au  Sucre,  originaires  et  importés  des  Colonies jrançaises. 

Du  39  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpbrbur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  00s  ministres  secrétaires  d'État  aux  d^artements  de 
[^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la  marine  Qt  des 
colonies  ; 

Vu  Tavis  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  des  finance^, 
en  date  du  19  septembre  1860  ; 

Vu  les  lois  des  9  juin  i845  et  a3  mai  1860; 
'Vu  le  sénatus-consultedu  S  mai  i854 

•  Notre  Conseil  d*État  entendu , 
Avons  Déca^Té  et  oÉcRéTONS  ce  qui  suit: 


) 


Art*  1*.  Le  droit  sur  les  confitures  et  fruits  confits  au  sucre 
originaires  et  importés  des  colonies  françaises  est  fixé  à  douze  francs 
ciiiquaate  centimes  les  cent  kilogrammes. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Corps  législatif  pour  être 
c^jinverti  en  loi ,  conformément  à  Tarticle  5  du  sénatus-consulte  du 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  f agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.', 

J^^ait.au  palais  des  Tuileries,  )e  22  Décembre  iâ6p. 

.  Signé  NAPOUtotî. 

Par  rEmpereor: 
tsUûdÊtrtétlamafim^iéucotùniêi,  Li  Minittn  de  VagrknUun,  du  etmmêrtê 

§t  dêS  ftVMHUB  IMmiCS 

Signé  Comte  P.  db  CHASSBLOUP-LAUBàT.  ^       ' 

Signé  S.  BouHSR 

I 

JTSéii.  io4 


N*  8582.  —  DÉCHET  iMPÉniAL  qui  détermine  le  Ressort  des  JMÎstiees  êe  para 
Constaniine,  de  Mondcni,  de  Jemmapes  et  de  CSkercheii, 


»    k 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPsana 
BBS  Français,  à  tous  présents  ef  ^  yjenir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  39  juillet  18Ô8  (') ,  a4  novembre  ^*)  et  10  décemiir 

1860  t»); 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  dernier  ^^),  portant  création  de  quatre  no» 
velles  justices  de  paix  en  Algérie; 

Sur  le  r£(pport  de  notre  garAe  des  sceaux,  ministre  secrétaûce  d'État  « 
département  de  la  justice, 

AVONS  DÉCRETS  et  oéGRÉTONS  ce  qui  SUlt } 

Art.  I^  Le  ressoil  çies  d^u«  j<}stiee&  da  ptîx  d«  GonaÉmlÎM  flil 
déterminé  de  la  manière  ci-après  : 

^a  justice  de  paix  canton  Est  comprend  la  portion  (le  la  ville  de 
Constantine  située  à  Fest  dés  rues  Négrier,  Dainrémont,  du  V'^R- 
sixième,  dç  larue  Sériçny  jusqu'à  la  rue  Viein,  desnies  Vieux  etlfc 
MHali  jusqu^au  ravin;  ene  comprend  également  la  vallée  <}u  fipq- 
Merzoug  jusqu'aux  limites  du  i^rr^ji^îre  civil,  çt  }fi  vallée  <]ki  H^t- 
Roummei  jusqu'à  la  limite  des  arrpodi^siep^ents  de  C/Q|^jU||itipe  et  de 
Sétif.  '  . 

Le  juge  de  paix  du  canton  Est  tiendra,  par  mois,  une  acrdjenceau 
village  de  Kroubs ,  et  une  audience  çur  le  territoire  de  TOued  et-Tii|a- 
nia. 

La  justice  de  paix  canton  Ouest  comprend  la  portion  de  la  vîlk 
et  de Tàrrondissement  de  Goastantine  située  en  dehors  de  la  cinstas- 
onplion  détermioée  pour  le  canton  Bst  paille  paraifraphe  1. 

Le  juge  de  paix  du  canton  Ouest  liettdra,  tons  les  dis  jowe«  vos 
anfience  au  viHagt  dq  ftneodou. 

S.  Lès  citations!  données  à  des  parties  4onfiidllées  à  plus  de  doux^ 
kilomètres  de  Constantine  seront  (]|pnnéçs  pour  les  auaiences  teuuef 

'0.  teressprt  delà  iustîce^  paix  ^e  IJfondovî  çojgpp^f q^ ^^ 049: 
^tW?' ^^  J W^^^^^^^  Penlhièvre',  de  «eçhpieya'^  ifeBfCTftl.^iplb 
village  de  Duvivier. 

4.  Le  ressort  de  fa  justice  de'  pàk  de  Ji^mmàpes  compreud  la  com- 
mune de  Jemmapes. 

5.  Le  ressort  de  l'a  justice  de  paix  de  Gherchell  comprend  la  com- 
mune de  Chepdittt: 

9.' N6tr^  iftfdfit  iâ#%  #èçAûx ,  ministre  sécrétaiire  d*Êtat  au  départe- 

<«  Bull.  6aA  /tt*»  S78i.  '  '  -  '  «  Bull.  881 .  n»  8488.  ** 

w  Bull.  878 ,  n*  8453.  .  :  «  Bull.  880 ,  n«  8A77. 


.  '  I 


i 

l 


B.  n*  891.  —  «tf»  — 


sera  publié  et  inséré  au  BaUÉlKi\4«ftjoitu.'    .  n,*  >  -.^ 

**^  tiàV  "An  '^dSsAs  dèaf  Tùfléries ,  le  29  Déeembi^  ïSeb.  •        1 

Le  Gmrdê  aai  sceaux . 
"      ^  Sigûë*]ftBLàWGLB.  •'   '"P 

N*  8583.  -u-  M^jhn»  tupârial  qui  oavre ,  sur  Vexercice  1860 ,  un  Crédit 
êxtraordHiéUfê  Hfflifidible  aux  Traitements,  Indemnités  de  logement  et  autres 
Frais  allçu4t>.  wuo  Ministres  sans  porlefeaUle. 


[Du  5i  Décembre  1860. 


«•  I     (I 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Tu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixaiioa  du' budget  de3  recettes  tCdés 
dépenses  de  Texercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^\  portant  répartition,  par  (Cha- 
pitres ,  des  crédits  du  même  ^erciç^; 

Vu  notre  décret  du  a4  novembre  1860^'}  î  portant  institution  de  ministres 
fwa  poxI^feiMUç  ; 

vu  notre  décret  du  8  décembre  1860 ,  relatif  à  Tindaixinité  de  loff^ent 
et  aux  frais  alloués  à  ces  hiêmes  ministres  ; 

Ifo  noÉ»  àéttÊti  du  fto  AOvembrt  i8ô6W«  rdlatil  aux  «nédili  eattraorfUiv^res 
et  supplémentaires  ; 

%vk  M  leKbro  de  jQOirf  «amitire  4a»  ftnawifli ,  en  date  du  19  déoembn»  1  ABo  ; 

tiotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  d^grét^  et  D^ciuéTONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  fl  est  ouvert  à  notre  nxinistre  d*État,  sar  l'exercice  18^, 
un  (Crédit  extraordinaire  de  trente  mille  sept  cent  vingt-deux  franco 
qmif^  <Witii»es.(  30.73  a'^5M  «tpplia^lp  W*  taitçwents ,  w4eippi*à 
de  logement  et  autres  frais  alloués  à  nos  ministres  sans  portefeuille , 


savoir: 


/ 


Traitements  du  a6  novembre  au  5i  jdécembre  1860 iû,d4&'  io* 

Indemnités  de  logement  et  firak  ée  igalIlM  penéAftl  le 

même  laps  de  temps 9»1^^  30 

Traitementk  de  deu;L  çkds  de  cabinet  et  frais  de  i>areau , 
'^^"^      ';MiiS46teaA»otf(t9iddeèttbi^  49661.:..!....;...'      i,456  SS  '  '  ' 


I      '   11'  ( 


Ce  créditera  inscrit  m badfet  dà  miniftèfe  dIÉtet,  àiu  €hipi^ 
spécial,  n*  a  1er  {Ministres sam  pmirfem^). 

2.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  reMoarces  afledéa 
au  service  de  Texercice  1860. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aa  Coips  légidatif. 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i85S. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  cha^ 
gés,  chacun  en  ce.  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décrel, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  3i  Décembre  1860.  ■ 

Signé  MAPOLiOR. 
Signé  BB  FOBGADB.  Signé  A.  WAUwasi. 


N*  8584.  T-  DicBET  impémial  qui  om>re,  $ar  V exercice  i$$l ,  m  OédUiat^r 
ordinaire  applicable  aux  Traitements,  Indemnités  de  hgemmU  ei  mutrafréi 
alloués  aux  Ministres  sans  portefeuille. 


«  «  •  i 


Dn  5i  Décembre  18S0. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EimBEiii 
DKS  Français,  à  tous  jMrésents  et  à  venir»  salut. 

▼u  la  toi  du  26  juillet  1 8^,  portant  Gxation  du  Imdget  général  des  reerila 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

▼u  notre  décret  dn  l'a  décembre  1860  '^^  portant  répartilioD,  parchi* 
pitres ,  des  crédits  du  même  exercice; 

Yu  notre  décret  du  a4  novembre  1860  ^\  portant  institution  de  ministre» 
sans  portefeuille; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  1860,  relatif  k  Tindemnité  de  loganert^ 
au^s  frais  alloués  à  ces  mêmes  ministres; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  relatif  aux  crédits  supi^tes 
taîres  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  décendire  iMr 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  U)imsv>liA  m  qui  fmàX  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  tk.  notre  ministre  d*État«  sur  f  exercioe  iMi. 
un  O'édit  extraordinaire  de  trois  cent  seîie  miÛe  francs  (3i6.o(x/)« 
applicable  aux  traitementsv  indemnités  de  logement  et  autm  6** 
alloùésil'nos  inhiistres  sans  portefeuille,  savoir  : 

"'  Bull.' Sëà ,  n'  85o6.  ^  Boll.  iko,  n*  kiUh 

»  BuU.  S78,n*8A5s. 


B.  11*891.  ~  14S1  — 

TraltedienU | aooiooo'' 

Indemnités  de  loffement  et  frais  de  metériel 100,000 

.  TrailMiients^,dejdMu,^cheCB  de  cabinet  et  frais  de  bureau  ; 16,000 

Somme  pareille 3i6,ooo 

« 

...  Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  d'État,  à  un  chapitre 
q^éiÂal,  n*  3  his  (Ministres  sans  portefeuille),  , 

;  2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
sm  service  de  re}(ercice  1861  * 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aa  Gorpa  législatif 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d*État  et  notre  ministre  des  finances  |sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  piedais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSmperenr  : 
UMimttnéêtfMmuts,  Le  Mmittn  d'ÉUU , 

Signé  DE  FoacADE.  Signé  A.  Walewsei. 


lAaMMaM 


N*  8585.  —  DicRET  impAkial  qui  owore  au  Budget  de  la  Léaion  d'honneur, 
.* éxermce  i659 ,  wi  Créàii  ieq}plémentain  applieableàa  chapitre xin  (Rem- 
boursement des  sommes  verséeis  à  charge  de  restîUilion  ). 

Dti  Si  DweettnM  iSSo* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  FRANÇius,  à  tous  préscûts  et  à  venir,  salot. 

Bat  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  dlionneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 
'  vu  ia  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  lies  dépenses  de  rexercice  1869; 

'  >  Yu  noire  décret  du  1 A  nOYembre  suivant  <'>,  qui  répartit ,  par  chapitres ,  lés 
erédiis  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  Tordonnanoe  du  Si  mai  i8d8<'>,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tyû>iflépob4ique;  (     .  . 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  concernant  les  crédits  extraor)* 
diilîÉîres  et  supplémentaires  ? 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  y.  en  date  du  10  décem)>re  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


'  •     ,      »  I    /      '  »        •  I    * . 


Atons  DBCR]fcTi&  et  DécR^TON  s  co  qui  suit  : 
»  4^T^  l".  u  ^tjOi^veit  auhu^t4eiaL(^ond'hoiuieui,  exercice 


^  zi*  série ,  BoU.  6^8,  n*  6019.  ^  u*  série ,  Bull,  kko ,  a]  éi  ic^. 

"•  IX*  série,  BnIL  679,  n*  7437. 


Ji8%«  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  soixante-six 
qttAti«-vingt-deux  centimes  (  i&fi66l  dst*}*^ 

Ce  crédit  est  appiiesfele  am  chaptére  uiF  {flflmt<i'giiiMi<  io 
sommes  versées  à  charge  de  restitution). 

2.  ÏI  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Fexercice  iSSg. 

5«  La  régularisation  de  ce  erédit  mra^  proposée  an  Corps  iégisbti£ 

4.  Nos  ministres  d'État  et  de«  ftnaveêr  et  mf^regrwad  cfaaflcàicrà 
fwdre  îApéfM  de  la  Lt%i0m  dlMioem»  soatehafgéft,  chaotA  eaœ 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présea^décrttf  qm 


Ffit.au  palais  des  ïuîlèi^îeç,  le  3i  Déce^vhra  1860. 


11.         •      •  M  1*     • 


S%iii  KAPOIJBOK. 

Pti:  rEiap«««r  : 
La  Ministre  du  finances ,  le  Ministre  d^Éiai  , 

aigu^/MK  FowADK.  Signé  A.  Walewsu. 


N*  8586'.  —  t>i€t(Èt  ntPÉRiAL  oui  autorise  un  viremènfêe  CréÊHt  am  BÊàgi 

de  la  Légion  Jl^konnêur,  exercice  i859. 

Du  3i  Décembre  1860. 

NAPOLÉON*  paria  gvèMde  Dian  et  Umlonté  natàonafe, 
DBS  Français  ,  à  fou9  présents  et 'à*  venir;  saivr. 


Sur  la  proposition  de  notre  gnttd  eiMnoeiièr  de  Tordre  impérial  de  k 
Lésion  d*honaeur  et  sur  le  rapport  de  no|re  ministre  d*État; 

Vu  la  loi  du  4  juin  'i858  «  portant  fixation  du  budget  général  des  receCla 
et  des  dépense^de  Texerciée  i  850  ; 

Vu  aeire  déor^  4a^  i4  nev>embiie  saînanl  f^,  qpû  répaeiîtt  |par  Htfpton 
les  crédits  alloué»  par  la  loi  précitées 

Vu  Vartkiè  9  ée  la  loi  du  8  juillet  l887,  peHant  ^|iie,  pour  ie  aamoe  4ela 
dette  viaaère  et  des  pensions,  et  pour  celui  dea  dépeiMog  payaUoa 
les  xappms  d^aorrérâges  seront  ifnyrtés.  sur  IWeiaiee  oeiuaal, 
fin  d*exercice  ie  transport  en  sera  effectué  à  aaahapilf 
^LJOL  vireoMUt  de  ceédîlaiilQméii€kAqu0'aaiiée«,  par«ae 
oui  sera  soumise  à  la  sanction  des  chambres  arec  la  loi 
laaeooîceiitpîfét  '  '  n   * 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ea4ata4ai 

Ndtre  Conseir tf État  entendu,   "'    '        " 


Avons  d^gbj&tA  et  DécaÉTOics  ce  qui  suit  : 


(.t.        (*•!• 


Art.  l**.  Les  ci:édita  ouverts,  pour  rexercice  1869,  aaxchapitrei 
suivàiire^  A)  tmdgiet  de  là  L^n  Vtitwneoi';  sÀhf  ^MtAs^À'ane 


B.  n*  891.  ^  14*8  — 

fle^dëttr  cent  ciùqùïmte-neuf  mille  quatre  mit  éix  francs  treiiie- 
kùrf  centimes  (l5ô,4irf  38'),  savôlt:  •'  •  "  "'= 

'  'Ohav.  m.  lMl«iii«ntB  <6t  sti^lémeiits-4»trill6MeM  dtsinemlirM 

aaioMlm iio,dê^&itr. 

Tt*  iyaiieioei4ii»Umé<]«lj^fiiililMr^.... «,.,., .,,.  a(]«^3  do^ . 


-.1    .  ^^tmmmmmmmmmÊ^ 


I       Cette  somme  de  deux  cent  cinqimi^^eiif  nulie  quatre  centidi 
I  Amm»  trente^hmt  ceortimm  ett«}>{^uée  à  detix  novreanx  «hapitres 
dti  tnéme  exeràee ,  savoir  : 


:    1 


Chap.  XIX.  Bappels  d'arrérages  de  traitements  et  de  suppléments  de 

traitement  de  la  Légion  d'honnenr  des  exercices  clos.   i5o,556'  58° 

•— ^^  XX.  Rappels  d*arrérages  de  traitements  de  la  médaille  mili- 

tl^e  des  e}^çrQicç9  <:lo9"  *  '  »  * f^^».. *   109,033^  - 

a5g,4io  38 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  dé  loi  portant  règle- 
ment définitif  de  TexercJce  iÇô^. 

3.  Notre  ministre  d'État,  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  fi- 
Ill^(;e3  f^t  potr^  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'boppeur^  sQPt^Argéa.  chacun  on  c^qui  la  concerne,  de  Texécution 

du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loid. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  !e  3i  Décembre  1860. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 
Le  Minisirt  des  finances ,  Le  Ministre  d'ékUf 

SigQé  D^  f  ORÇAnE,  •  Signé  A*  Walxwsxi. 


N*  8587.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cohtre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  copomerce  et  des  travaux  pybUcs]  portant  : 

Art.  1*^.  Il  sera  proeédé  k  la  rectification  des  diverses  parties  de  la  route 
impériale  n*  80,  de  Mâconà  Châtillon- sur* Seine,  entre Saulieu  et  Semur, 
suivant  les  lignes  rouges  â*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
hitiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositipns  des  titrer  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d^utilité  publiaue* 

3.  Le  présent  décret  sera  consiaéré  comme  non  avenu  s'il  n*a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. (Sami'Cloud,  31  Octobre  1860,) 


flWUPTWm  "Il  ^H»iM 


N*  8588.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  Il  sera  proeédé  àbivectificaitiotii  des  roiHea  impériales  n**  164, 


—  U84  — 
d'Angers  B  Reett  entre  Gajiudx  et  la  Maifon-de-Teire,  et  169.  de  Loâtsti 
Hoscoff,  entre  Carhaix  et  Morlaix,  suirant  les  directions  généivle*  figvnâ 
en  rouge  sur  ua  pUn  qui  demeurrav  annexé  an  présent  oécreL 

S.  La  dépense, évaluéeAaDmiUionâeuiceiUMiiunteimlle  francs. Mn 
imputée  suriee  fonds  affectés  à  la  rectification  des  routes  inaqpéria)e>(2'SK- 
tirm  d»  budget  da  miaittère  d«t  trouaus  pakNct;  loida  HjaSlmt  iêSO). 

3.  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition   des   ter 
bâtiments  nécessaires  à  l'ejcécution  de  cette  rectification,  en  se  coi 
aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  l'^n- 
prialîoD  pour  caased'utiStépuUiiiiie. 

4.  Le  présent  décret  Hera  conndéré  comme  non  arena  s'il  n'a  reçs  tœm 
commencement  d'eiécutioa  dans  un  délai  de  ckm  ans  à  partir  de  m  pc» 
mulgation.  {Sainl-aoad .  Si  Octobre  1860.  ] 


N*  8689.  —  Dbcbbt  ihp^bial  (cantre-signé  par  le  ministre  de  1' 
du  commerce  et  des  traraui  publics]  portant: 

Art.  I".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  roules  départementales^ 
Var  n°9,  de  Draguignan  i  Hiei.et  n*  aa,  d'Aups  à  SiOans,  aax  abordsdsb 
ville  d'Aups ,  suivant  les  directions  générales  indiquées  par  des  lignes  nugs 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  temint  tf 
bâtiments  nécessaires  À  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confoniHil 
aux  diMposi  lions  des  titres  II  et  anivants  delà  loi  du  3  mai  i8dt,  hit  l'ci]»»' 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décretaera  considéré  comme  non  avenu  s'il  □*<  reiçn  aocos 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ana  k  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  [Saint-Claud ,  3  fimembn  i860.) 


Certifié  coofonne  : 

Paris,  le  8  *  Janvier  1861, 

Le  Garde  iet  Scmwx,  Miniitra  SÊC^^tm* 
d'État  (Ut  iépartmuid  éa  la.  Jmttitm, 


ntrisuiA.  —  8  itnvÎM- tSti. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
œNTENUES  DANS  LE  TOME  XVI  DE  LA  XI*  SÉRIE 


DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PAETIB  PBIRGIPALB. 

DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  1860. 

(N-  8i6  à  891.) 


XoTA.  Lm  act«  ualytët  qal  b0  Mmt  point  accompagna  <&«•  mots  loi  dm avec  U  data ,  sont  dcf  dêereto 

iinpériau.  * 

Lf»  nombres  précédée  de  n*  indiqaeni  la  série  dee  acteti  oeu  précédée  de  la  lettre  p  indiquent  la  pege. 


A 


AC4DÉIIIB8.  L'actdémie  d* AU  est  élevée  de  la 
troialème  à  la  deiudtee  dasie,  n*  8027, 
p«  S91.  —  Prestation  de  eerment  dce  reo- 
tenrt  et  viœ-recteiire  dericadémie,  n*  8o3 1 , 
p.  3o3.  —  Règlement  des  attribnlions  ics- 
pecUves  da  recteur  de  l'académie  d*Aix  et 
de  llnspectenr  dâégné  en  Corse,  n*  8sa6, 
P>  83a.  yoyes  Dipartemtnis  anntxù  à  la 
France,  Kcmes  primaint. 

AciAM.  Voyen  Dooane$, 

ADioiNTB.  Autorisation  de  nommer  un  aiiy oint 
a|>édai  dans  la  oommune  de  Roscoff  (  Finis- 
tère) ,  pour  la  section  de  Santec,  n*  83iAi 
p.  898.  « 

ACEHTS  DK  CHA8GB  COCRTIBaS  DB  MAECHAR- 

0I8BS.  Le  nombre  de  ces  agents  est  porté  à 
huit  dans  la  YiHè  de  Douai  (Nord);  w  eau- 
tiaonement  est  fixé  à  six  mille  francs, 
n*  8086 ,  p.  587.  Voyet  Cohniu.' 

A  Lcoou.  Voyez  Budgets. 

ALGiaiB.  Dispositions  sur  Taiiénation  des 
terres  domaniales  en   Algérie,  n*  8oA7t 

5.  6A6.  —  Promulfoition,  en  Algérie,  du 
écret  du  3o  juin  1860 ,  concernant  Tabon- 
nement  à  la  redevance  proportionnelle  des 
mines,  n*  8066,  p.  672.  —  L'article  60 de 
la  loi  du  6  mai  1806,  sur  Torganisation  mu- 
nicipale; les  articles  a ,  3et  A  du  décret  du 
a6  septembre  de  la  méiue  année',  rendu  en 
exécution  de  ladite  loi,  sont  déclarés  exé- 
cutoires en  Algérie.  —  Promulgutlon  de  la 
loi  du  ai  Juillet  18S6,  coDcemant  les  con- 

If  Série. 


traventions  sur  les  appareils  et  balcanx  à 
vapeur,  n***  8080  et  8081 1  ^  58i  et  58a.  — 
Dispositions  relatives  à  Taliénation,  par  les 
communes  derAlgérie,  des  biens  composant 
leur  dotation  immobilière,  n*  8088,  p.  $89. 
—  Fixation  du,  ressort  de  plusieurs  tribu- 
naux de  première  instance ,  iusdces  de  paix 
et  commissariats  dvils  en  Algérie  ;  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  Constan- 
tine ,  de  Bône  et  de  PliUippeville ,  n**  8109 
et  81 10 ,  p.  6&5  et  6A6.  —  Augmentation  du 
nombre  maximum  des  mem&es  du  conseil 
générai  de  diaque  province  de  TAlgérie, 
n*8ii3,  p.  676.  ->  Création  de  tribunaux 
de  prciniere  instance  à  Tlemcen  et  à  Sétif  ; 
de  quatre  nonvdles  Justices  de  paix  en  Al- 
gérie, n**  8A76  et  8^77,  p.  ii93.~Dinosi- 
Uons  relatives  au  gouvernement  et  a  la 
haute  administration  de  TAigérie,  n**  8A88, 
p.  1307.  —  Détermination  du  ressort  des 
Justices  de  paix  de  Cônstantine,  de  Mondovi, 
de  Jemmapes  et  de  Gherchell,  n'  8682, 
p.  lAbS.  Vovex  Armée  de  terre  et  de  mer, 
Chemùu  défit.  Douanes,  Ministirts  et  mi- 
nisiru,  UUUté  pablique, 

Ambhdbs.  Voyez  Déptaiements  annexés  à  U 
France. 

AmiisTtB.  Voyez  itfparfniuiiff  ciuécs^à  la 
France»  * 

ArpABBtLS  DB  mItcbb.  Voycs  Tmoaax. 

Aaui  DB  TBaRB  ET  DE  MBE.  Organlsatton  de 
la  gendarmerie  dans  les  départements  de 

io5 


da  6  iaittci  iSto). 


uCDUvolontairciE 


la  HatUc-fi»aie  et  dn  AIpo- 
'  7SJ0,  p.  3.  —  Modiflcalioa 
de  l'utidc  3  de  ta  loi  du  j 
rai«uiUiUoa  de  Nuit 
r>mje  nivale  (lài  di 
vfjtaS,  p.  9.—  HodifîcaUoa  da  artidet 
11, 13,17  et  18  de  UU  du  36  avril  >SS&, 
rehUve  a  1*  crialioo  d'une  doUlicM  d«  ràl- 
taie,  an  rengagement,  an  rempUcMIAlf 
et  au  peniioni  milltairei  (  loi  du  il  Juillet 
1860},  n*79ii,  p.  lii.  — Cnîatlondedi- 
Tcnempleldin»  MgkrdiilePÉf»,  «'7^^ 
n.  171.  —  Appel  de  cent  mîllr  hoDunn  mr 
la  duK  de  tS6o  (loE  da  1"  •oui  186a), 
R"  fnnq,  p,  34l'  ^  DiapoaiUouB  relatiïes 


par  lei  miljtairej  de  tous  gndei,  dvu  le 
vtott  de  leur  (crvicv  ou  par  da  tien  en 
leur  nom,  n*  6oi£,  p.  370,  —  Rapport  à 
r&mpereor  larfao^mentatioa  du  cadre  dn 
coq^  d'L'tat-majoj-,  et  augmenlaUon  dn 
cadre  du  corpi  d'i<Ut-DuJoc.  a"  Stii  M 
8iti.  p.  6^7  et  6d8.  —  D&Liion  impériale 
relative  aui  pentïoni  de  retraite  de*  vét#- 
rlntim  mKilaira.  n*  Sk3a.  p.  }M.  --  H*-- 
partition  d«  hommei  à  loumir  < 
OLTlictaucdciS 

data  Savoie,  de — 

Alp(»JIaritlmei,  n'  S161,  p.  8^5  i  dei  auii- 
liai»  iadigÈnei  unt  atlacli^  à  la  li%i«r 
d; gendarmerie  d'Arriquc,  n*  83ai,  p.  goS. 
—  foumilore  dir>  b&Ilicteantmrioanl  lei 


n*a3ao,p.  9»8.- 
tifde  la  compagi 
Ole  de  l«  RÂuûoD.    af'Skii 


!  1860,  lei a| 

au  (iraeeaniort.n-ltft 
7». —  HodiCcation  dr  Foir'  '^~ 


a  &ea^. 


fabrication  et  an  commerce  de*  ans  il    | 
guan  tli^  dn  il  jnilict   iS6a],  ■*  tW, 


n  hoapitaUèiT»  n  l«t«nl  a  I 


iiip-JE 


ft  venr  de  rimEmctian  primaire  et  àiM  h 
nuJtoa  Ofn  tti  k  Bordeani .  ed  mtoéiét 
d(tian«faMr«a  d^  principal  •  hm. 
n*  8111,  p.  817.  —  Eat  antorn^  c^* 
fitaamnnanl^  eu3(i([naiite  diriiHe  pat  ■• 


■in[lùre),n*813i,p. 
AUTEoaa.  Voyez  Optra. 
AmciTS.  Voiei  iUparlia 


B\Cï  II  pisa.icES  d'f.au.  AppUcaliou  aux  pat- 

rOrb,  du  tarirappraav^ponrlapenmttoB 
dea  dmili  de  petite  à  de*  btet  iltaà  mir 
ruAranlt  et  sur  l'Urb,  D'  SiSi,  p.  767.  — 
ippiobation  du  tarif  dea  droHi  de  B^Me 
■■WdeVFTin.  lurle  HUue.  eommnne 
de  8aint-Micfael ,  d^paHement  de  h)  Loire . 
«"Sîiy,  p,  8999.  —  AppUcaUoaawpwngei 
d'eau  de  Cepa  et  de  HoqiMbTUi.  rar  l'Orb , 
dn  tarir  approan*  ^r  ddcret  du  10  aan 
18SS,  a<  8333,  p.  91S.  Vojea  CoiHittianf 

D>R«4flE4.  nèfrlemr'nf  d'adinhiintration  ps- 
MqnepoBr  la  répartition,  entre  rSlalel 

*  ta  uMiller» ,  des  d,'penaa  *■  réparation  et 
d'entiWlen  de>  barôweï  «Hnéttirr  la  Vire, 
nnUr  le  hoara  4e  iaint-rromoiid  el  celui 
'-"-*--«  l^Wani*-'  ^* —  -  "- 
le  jntitfiJBt 


Pantkrej  [WaniAc  ) ,  n*  S177,  p.  ! 
mlilllHijmilIqiie. 

Voyea  DtUil^  paHùiat. 


DIti  j.  Voyei:  Amit  ie  ttrtt  el  A  nb 
Bi.t.  Tojei  Daaanu.  lirùM. 
BOK.  f  oyei  Ùoaattti. 
Uoissoss.  Tojei  UpurlHicnlt  on 


lutoriiation  ponr  la  ta 
ta  An  hn»  on  Ir^avr 


lldaUon  ea  reniai  dea  hn»  du  Ir^m  dâi- 
rréiàlacaitsed'aaiortitieaient,  dat"  jan- 
vir^auSoiiiiaiSSa,  n"7|St,p.  377.Voy«> 

Dadgiti. 
H«ciisM».u<iiEs  ttciai.  Va^eafraw. 


—  1487  » 


vie6  dt  i'initwicttop  priBMdfi?»  ti  pour  i 
courir  anx  danses  de»  chenifais  HiBiimx 
de  grands  coamnintciCioa  et  des  «nbM 
ckemina  vSdnuic:  TartScle  i5  d^  U  loi  4e 
ÛDanceftda  a3Jiiin  1SS7  amUnoe  dfSTiir 
son  flflbt  pov  reurdoe  1861  ;  état  dof  di- 
«cr»  dioiU,  Dfpduit«eti«?eniuà  pereamir 
an  profit  de  vEtat,  des  départements  «  des 
oanmiuies,  etc.;  voies  et  mojans  da  Iwdjgat; 
âsation,  en  recettes  et  dépenses,  des  «er- 
vioas  spédaoxi  antorisation  de  créer  des 
home  da  trésor  poar  le  aervioe  de  la  trésa- 
rerie  et  les  n^gocfations  avec  la  banque  de 
Fmnca»  orédits  poor  fiascriptkw  des  pon- 
aioBtf.aa  trésor  publie;  seooarsvlagerflau 
anâens  nUlitalras  de  la  Répobliqne  et  de 
rSmpire;  fijurtion  da  nontant  des  bons  à 
agnltreen  diculationparla  caissedwtah 


vamMbliesde  la  villa  de  l^ris;  du  «on 
UmI  des  oUifations  à  émefefare  ponr  le 
diaiaage;  dmk  par  beetalide  «Weool. 
d'ewiidfi  fie,  eaprita,  ttc.  ;  droit  de  patente 
des  associés,  peroeptiond*nnftattBSttpi^ 
fit  des  seeréUJrea  des  éeofas  de  phamade* 
dersBckétaires  des  écoles  pcépavatoirea  de 
médeohie  et  de  pbsrmncie,  et  des  gaetteis 

de*  jttstices  de  paix  (  loi  dn  a6  jnfllet  i6Mt 
n*  7016 ,  p.  aoQ.  —  OispositiaB»  relsAives  à 

la  pdMcatitfn  de  l*»«kiei8  de  la  M  de  fl* 

nanoaida36jQilteti86o,  relatif  à  féUv»- 

tton  du  dsoit  général  de  consooiBatiooaQr 

les  akoob,  n*  jffSS ,  p.  «77.  Voyea  CnMttr. 

BuaiABic  Dt  novjuiBa.  ¥0]rea  Aoaanss. 

BOBIAVX  DB  BAaAHVIB*  VojeB  ilOBIMeS. 
BVBBâVX  PffBLtCS  nE  OÛXUTlOBlIBnBBT.  Yo^ÉC 

OMdihoanoBsiif. 


CikiBSB  ns  LA  BOOLAifGBau.  Tojes  ImposiUMi 
ëXtraordùuUru, 

CAïaaBa  n'AMOBTissBiiEiiT  BT  06S  nip6Ta  «t 
GOBBiciiATToas.  Voyes  Aans  du  tréiûr» 

Gabacx  bt  aiTiiaBS.  Dispositions  rdatfresanx 
droits  de  navigation  etabHs  sor  divers  ca- 
nanx.  et  rivières,  n*Si70,  p.  ^58.  \Ofet 
VtiUti  puhiiqut, 

Cabtihbs.  Vojes  Armée  i*  tem  et  de  mêr, 

CiiiTOHa.  Veryez  DépartemanU  tmnexis» 

Gapillaibb.  Voyes  IMmanes, 

CEirrxif ES  AOoiTioHMBLs.  Vojes  Badgêit. 

CànÈJLiM».  Voyea  JQocaJisr. 

CjujiBaBf  BT  bôqmxs  M  coiUfBBiCB.  Contri- 
bution spéciale  à  percevoir*  en  1881 ,  ponr 
les  dépenses  de  pinsieurs  chambres  et 
d*vne  boarsc  de  00m  jseroe,  n*8M7,  P*  ^^* 
Voyez  Déparlemenis  tBMemit  à  la  Fnutm, 
EmpranU, 

CiiAiiBaES  TEMPORAIBBS.  Voyci  Cows  tt  Tri' 
buaaux, 

ClIAHCCJLI.KniXS     DIPLDMATIQVBS     BT     CONSD- 

LAiABs.  Dispositions  relatives  à  la  compta- 
bilité de  ces  chancelleries,  n*  8187 ,  p.  776. 

CiiABBOBS  na  BOIS.  Vo^ex  Douonsf . 

Cbbmms  db  rxB.  EtaUissemont  de  chemins  de 
1er  de  Caen  à  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval, 
^  d*Épioal  à  Remiremont  et  de  Lunévilie  à 
'  Saint-Dié;  exécalion  d'un  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Barr,  à  Matsiv  et  k  Wasse- 
tonne,  parlloisheim,  et  d'un  chemin  de  Ut 
de  Hagnenau  à  Niderbronn ,  avec  embian- 
chement  sur  Fusine  de  Beischofièn  (lois  dn 
i»'  août  1860),  n"  8ooa  et  8do3,  p.  348  à 
368.  —  Concession  des  chemins  de  far  de 
Vesonl  à  B^ançon ,  de  Gray  à  Besançon 
avec  embranchement  sur  Ougney,  et  pro- 
longement do  Rans  à  Fraisans  (loi  <bi 
A"  août  1860),  n*  8016 •  p.  368.  --Déter- 
mination do  tracé  du  chemin  de  ièr  de 
Lyon  à  Grenoble,  entre  Bourgoin  et  la  ligne 
de  5aini>Bambert,  n*  8017,  p.  369.  -*  anto- 
risation ,  à  la  société  des  mines  de  NoeoB, 
d'étabtfr  on  diemln  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la 
ligne  des  houillères  dn  Pas-de-Galaia, 
n*  8099.  p.  597  ;  —  à  la  société  des  mines 
de  Braaj,  d'étaiblir  un  chemin  de  fer  d'enh 
bmnchemdst  destioé  à  rdier  JesdBtes  mines 
a  la  ligne  des  hoottlkas  du  Pas-de-Calato; 


à  MKL  ds  la  Banagén  frères  et  compi^vle , 
d'étsdblif  vn  dieasin  de  fer  d'eipbianeiie- 
ment  destiné  i  rdier  les  osines.de  Cham- 
blet  (pnits  dH  dm  Mmmie)  à  la  Vgne  da 
ilonflnyii  à  Moulins^  n*  8099  à  8ios» 
p.  $97  à  637.  —  Approbation  d'une  conven- 
tion dn^  JuiUct  i8<o  eonoemant fétaUto- 
aeaMnt  de  dhemias  da  fis  en  Algérie* 
n*  8iao»  p.  683.  —Autorisation  à  la  société 
des  mines  et  usines  duCreoaot,  d'étaUirnn 
chemin  de  fer  dfembtaaebemeat  destfahé  à 
tdier  les  mines  de  Cmaseiy,  Maacnsry  et 
Change,  d^me  part  à  la  ligne  de  Moidlns  à 
Chagay ,  drmtre  part  an  cantf  dn  Centre , 
n*  8160,  p.  788.  —  Ihqgenoe  de  prendre  pos- 
session des  terrains  non  bfttis,  pour  l'étt- 
bUssentent  dn  chemin  de  fer  d^embranche- 
ment  concédé  à  la  société  des  miMs  de 
Lens  (Pas-de-C^ais),  n*  819&,  p.  786;  — 
du  chemin  de  fer  de  Nevers  et  MoaUns  à 
Ghagny,  a*  8173,  p»  858;  —  du  dKmln  de 
fer  dVmbranenemaat  eoneédé  à  la  sodété 
des  mines  de  Maries  (Pas-de-Cidais), 
n*  8476,  p.  889;  —  dn  ehem&i  de  fer  de 
Bennes  à  Brest  (Càtes-dn-Nord),  n*  ^178, 
p.  889  ; — dn  chemin  de  fer  destiné  à  reuer 
Ks  mines  d'Auchy-attx«>Bois  à  la  ligne  des 
hooillères  dn  Pas-de-Calais  ;  —  dn  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les 
mines  de  Vendin-lea-Bethune  à  la  même 
ligne,  n**  84o4  et  84o6,  p.  1096;  -^  dn 
cheflyn  de  fer  destiné  à  relier  les  naines  de 
Cromey,  Maienay  et  Change  à  la  ttgne  de 
Mbolins  à  Chagny ,  et  an  canal  dn  Centre 
(Saûne-etpLoire);  —  dn  chemin  de  fercon- 
cédé  à  la  société  des  mines  de  Nobux  et 
d'Henin  (  Fns-de-Calais),  n«  8877  et  8878 , 
p.  U6&  et  1456.  Voyea  VliUii  pnMifns. 

CiacoMacairTioaa  éubroBAiBB.  yojwmMpmr- 
Camsafs  ojuiavér  A  ia  flroacs. 

GoKB.  Voyes  Ihuam», 

CaLiicBB.  Sont  autorisées  à  créer  nn  collège 
la  viUe  de  Cholet,  la  ville  de  DondWmt,  la 
vi^edeSaint-Yrieix,n*8i66  à8i88,  p.  784 
et  786.  Voyes  />gpnr(smswlr  «antstf  à  la 
FnuuÊ. 

GoLLéais  éLBcroBAOx.  GOB^ppcation  «  à  feflbt 
d'éUre  un  député  au  Corps  l^istatif,  des  étoa- 
feues  ooouvis dans  la  preanèie  ciuunsiHh 
tlon  dn  dépaiieaMnt  delà  Mense,  n*  8a3l, 

io5. 


—  1468  — 


p.  39&$  —  d«  âectavt  de  bdeufcièiiM  dr- 
coBMriptioB  dv  déptrtoneBt  de  rOrae, 
■*  8itfi,  p.  784 ? — des  éiecfears  de  la  den- 
lièoie  drconJcriptfcMi  du  depcrteniciit  da 
ftt-de-Ceiais,  n*  89K|6«  p.  Ma  ;  ^de te  que- 
tvlènie  dfoonseriptHMB  du  d^isteoMOt  dn 
Pa»de43ateif,  11*6411»  p.  iio9;-^deted0B- 
drooiifuriplkHi  ds  dépertenent  de 


ràade,  n*  84tû»  p»  1 1 14.  Voyei  DiparteBtmU 
tameaét  à  la  Fmee. 
CoLoans.  EtaMMcnieiiÉ  dint  la  ooêonie  dn 
Sénégal,  an  proAt  dn  badset  local,  d*nn 
JflipôtpenooiielpeKn  snr  <£aqne  babltaiit 
joalaïaiit  de  tes  Ofoits  et  de  rimpdt  de-f en- 
rcgiatronent  et  dn  tinilve,n*  <o8a,  p.  58). 

—  Dbpoaitioiis  oonoenumt  reserciœ  des 
fonctions  d'agent  de  change,  deoonitler  de 
mardiandises  et  d*assaranoes ,  de  oonrtier 
interprète  et  oondnctenr  de  naTires ,  à  te 
Gnadeioupe  et  dépendances;  — àteGoyane 
française,  n**  8181  et  818a,  p.  726  à  738. — 
Création  d'une  bonne  de  commerce  à  Saint- 
Pieive  (MartiniqQe],  n*  8i63,  p.  719.  Voves 
Arwut  iê  fsrrs  si  «s  mar,  CSktmuu  é$  fer, 
Itenones,  «tiif^MiMifsc. 

GonnacB.  YoyesGsmnRtJonf,  TraiiU. 
CoiinissjjUATS  DE  poucs.  Voyes  Àtgérit,  Po- 

GonsMSsioa  ms  MomAns.  Tofes  Monnaiêt, 
Gonvisato!!  dis  MOirnvBrrs  BisroaiQims. 
Dispositions  rdatives  à  cette  commission, 
n*  8655,  p.  i4a8. 
CoanniiBs,  cabtors.  La  section  de  te  Ferté- 
JmlwBlt  est  distiaitc  de  te  oommane  de 
Selle»*Saint-Denis,  canton  de  Salbris,  anon- 
disaeaient  de  RomortnUn  (Loir-et-Cher),  et 
érigée  en  une  commune  dbtincte  sous  le 
nom  de  la  Fcrlé-lnènalf  »  n*  7836,  p.  7.  ~ 
Les  oommnnes  d'Areenant  et  de  Cnevray, 
oanioa  de  Nuits,  arrondissenient  de  Beaune 
(Gâte-dX)r  ),  sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune sons  le  nom  dArcenonl.  —  La  oom- 
munede  te  Paroisse-du-Vigan  est  supprimée 
et  rénnie  à  te  commune  du  Mgan ,  canton 
etanondisseaient  dn  Vigan  (Gard);  fixa- 
tion de  te  limite  entre  te  conunune  d* Apre- 
mont  ,  canton  de  Gny  et  la  commune  de 
Mantodie,  canton  d'Autrey  (Bante-Saône) 
(lois  dn  6  juillet  1860),  n**  78(9  à  7881 , 
p.  36  à  39.  —  Portions  de  territoire  de  la 
commune  de  Graye,  canton  de  Ryes,  arroo- 
dinement  de  Ba  jeux,  réunies  à  tecommnnc 
dp  Goorseidles,  canton  de  Oraillv,  arron- 
dissement de  Gaen  (Calvados);  la  section 
de  Sanlœ,  commune  de  Mlrmande ,  canton 
de  LmkA ,  arrondissement  de  Valence 
(Drftme),  est  érteée  en  commune  sons  le 
nom  de  âkmios;  les  liameaux  de  Vieilles- 
Ventes  et  dn  Pré-Baliu  de  te  commune 
d'Abondant,  canton  d*Anet,  sont  réunis  à 
tecommnne de  Sorret-Momsd,  apondisse- 
ncnt  de  Dreux  (Enie^-Loirej  (loi  dn 
lÂ  Juillet  1860),  n«7877  à 7879,  p.  84  à  87. 

—  La  section  du  Thillot  est  dlstnite  de  la 
Qonunnne  de  Ramonchanup,  canton  de  œ 
nom ,  anondissenwnt  de  Bemiremoot 
(Vosges),  «t  érigée  en  commune  sous  te 
nom  de  ThiUot,  et  le  chef-lien  de  canton 
de  Ramondiamp  est  transféré  an  bourg  dn 
Tbfflot ,  n*  7887,  p.  173. — Réunion  de  pln- 
sieors  portions  de  tenitoire  des  oonmnmes 
de  8alttt-Eticnne  et  de  Mnt-ltebord  à  te 


de  RemirewMit  (Vosges)  (leiéa 
'iSJuOIct  i80o),n*79OQ,p.  aoo;  — d'inK 
•portion  de  tetritoire  at  fa  foniiwae  de 
Fortes ,  canton  de  Genoihac  à  te 
de  te  Grand-Combe,  canton  de  oe 
(Gard);  réunion  des  cionMnnnw  de 
vaux.  Panât,  Binéjunls,  Balac  et 
neyre  en  une  seide  conussune  dont  fedef- 
vm  est  à  Qairvanx ,  canton  de  Ibstfli^ 
■irondissement  de  Rodez  (Ave3Fran);(éB- 
nion  de  portions  de  teniloire  des  es» 
mnnes  de  Torcj  et  de  Sainl-LanrenC-d*is- 
denay  à  te  commune  de  Mnntrhaain  in 
Mnes  (Satee^-LoJre)  {Uâ  dn  a4  j 


1860),  n*  7934  à 7986,  n.  26iàafi|;^nsc 
portion  de  teatttoire  de  te  ^^'■^'■m™*  de 
Saintmi lairfrde-Triaaont  à  te  oomamne  fc 
Talmont  (Vendée)  (toi  dn  aS  JmBet  iMo). 
n*  7970,  p.  3o3. — Les  conunnaei  de  h 
Itogdeleine  et  de  Criteoil,  canton  de  S^ 
gonxac,  arrondiagemeat  de  Cognac  (an- 
rente),  sont  réunis  en  une  aente  oammant 
tons  le  nom  de  CretenU-Uag^itmtt  u*  SdK. 
p.«587. — La  sectton  de  Porte  est  didnileée 
la  comnwne  de  Porte,  canton  de  Tf  îliagna  r . 
afTondissement  de  landes  (  PyrteéesOii» 
tales)  et  érigée  en  oocnaBune  didincleiOBi 
te  nom  de  Porte,  n*  8a8o,  p.  889.  Ts^ 
Ai^oinU,  AlgiriB ,  Départgmaiis  enessfs 
la  FrcMCtj  PopaîaHon ,  Terra  mcntter. 

COMPAGNIB  DO  TELBGaAPBB  SOeS-XABn  Bf  U 

■BDiTBBBAiiic.  Dispositions  rctefivcs  t  k 
snrvdiltnce  et  à  te  vérillcatiop  deteesaip- 
tabiliié  de  cette  compagnie,  nTjjBSrj^  p  Si. 

C0VPÂ6NIES.  Remise, au cocnpwolc proprié- 
taire de  te  concession  bonOm  ŒEsesi- 
pont  (Nord),  de  te  redevance propoctisa- 
neUe  pendant  dnq  années,  n*844itp-  n^ 

ConposiTBVBS.  Voyex  OpAv» 

CoBCBSSioKs.  Voyes  lM»inttnes. 

CoxDAMSXTmxs.  VoTCx  Ptusc  périt 

•CoBDiTiOKHBVEBT.  EfaHItsemcntd'i 
public  ponr  le  conditionnement  des 
^ns  la^-lUe  d*Aubenas ,  n*  8i36,  p.  718. 

CoHSCaiPTioR.  Voyex  ^rmêedB  ferre  tt  draer. 

Conseil  d*État.  DimsUlons  retotiscs  aax 
vacances  du  Conseil  d'Etat  pour  Tteak 
1886,  n*  7986,  p.  381.  —  M.  BesM«,  péftt 
des  BoQcnes-du-Rbdoe,  est  nommé  oobi^ 
1er  dÉUt  en  service  ordinaire,  n*  83i5. 
p.  898.  —  Division  en  doux  clasies.  dei 
quatre-vingts  auditeurs  an  Conseil  <f  Etal. 
■*  83So,  p.  946.  —  Promotîoa  k  te  PR*>^ 
classe  de  vingt  auditeurs  de  te  jIimu'jm 
'Classe ,  n*  8389 ,  p- oSa.  — -HomlaatioB de 
M.  Benedetti  conaeifler  d*£tnt 
extraordinaire;  de  H.  HcrM 
d*Etet  en  service  ordinaire 
n*846i,p.ii83;  de  lf.jrarclbiid(£M«4 
eonseiQcr  d'Etat  en  service  ordinaire  aon 
section,  n* 8483, p.  ii84;  de  IL  Srmed  to- 
rocAs  conseiller  «TEtat  en  service  onfiaairc 
bars  section,  n*  847S,  p.  119a.  ~  M.  £«s^ 
nay,  consulter  d'État,  est  désigné  pour 
toife  partie  de  rassemblée  du  GqbmI 
d'Etat  délibérant  au  omtcntienx:  aértti» 
i  une  classe  supérieure  dnn  mmbc  éa 
requêtes ,  d*nn  auditeur  de  première  Hde 
deuxième  dasse ,  et  nomination  (TubmI- 
tour  de  deuxième  classe,  n**  849a  et  849! 
p.  laïa.— M.'te  baron  Di|^  de  IsaMnarf, 
■Mitre  des  requêtes  de  pivmièrB  di^ 


—  i4M  — 


cfft  admit  k  faite  valoir  ses  dioiU  à  lare-^ 
Undie  et  iiomiai&  maître  des  requétet  en 
M^^yice  citraordÎMake  ;  11.  Chamhiain, 
omUto  deft  requête»  en  senrke  estnor- 
dtnaive,  est  nomme  maître  des  requêtes  de 
nramière  classe  en  service  ordinaire, 
n^  84^  et  8S00,  pw  i3ao.  ---■  Sont  nommés 
M.  ThuiUur^  conseiller  d*Etat  en  service 
ordinaire  bons  section  et  M.  Comaau^  en 
service  extraordinaire  ;  M.  CkambUùn,  mai- 
tKm  des  reouêtcs  de  piemière  classe  aux 
fonctions  de  commissaire  du  Gouveme» 
ment  près  la  teetion  du  contentieux; 
nomination  d*un  auditeur  de  première 
classe  et  de  deux  auditeurs  de  aeoxièmc 
^dasse,  n**  85o7  à  861 1 ,  pb  i3A6  à  i348.  — 
Le  préfet  de  la  Seine  est  antorisé  à  [«rendre 
paft  aux  délibérations  du  Conseil  d'État, 
a*  8&59,  p.  i4âa.  —  M.  IMacour,  conseiller 
d*État  en  ser>-ice  ordinaire  est  nommé  en 
service  extraordinaire ,  M.  Mercter-Vacombe 
ci  M.  àlfrtd  Blaneht  sont  nommés  con- 
seillers d'État  en  service  ordinaire  hors  aec- 
tiOBS,  n**  8656  à 8568,  p.  làà^,  —  M.  Layrh, 
oonseiiler  dXtat  en  ^rvice  ordinaire»  est 
nommé  en  service  extraordinaire;  M,  du 
Pay  de  Lôme  est  nommé  conseiller  d'État 
an  service  ordinaire  hors  scctioni,  n"  8671 
et858o,p.  1Â56. 

<Co]i8BiLa  DB  GVBaaB.  Voyei  Jastiee  miUUùre. 

CoMSiLS  DE  proo'hommbs.  Modification  de 
la  composition  du  conseil  de  prud*liommes 
de  Douai ,  n*  8o3a ,  p.  3^.  -~  Cmnplément 
dn  régime  diaCipliiudre  des  conseils  de 
prnd'hcmofies,  n*  8a3âi  p.  83o. 

COBtMMLB    oiaiaAQX    ST    D*Aaa01IBISSBIIlllT. 

Voyex  Âlgérit,  Déparitmenit  unntxéâ  à  la 
Firanc*. 

CoMTKnoTioHa.  \oynBud§êU,  CKambrtt  et 
baane*  dt  tammMrt»,  DéparUnmmtt  annexes 
àlaFnuicÊ* 

CovwiTioiis.  Approbatiott  d'mie  convention 
pâmée  entre  TÉlat  et  la  ville  de  Perpignan, 
lelatlve  à  des  concessions  réciproques  de 
terrains  (loi  du  i4Juiilel  i86o\  n"  786a, 
p.  €9; — desarticles  a  et  3  d*nneconventlbn 
passée  entre  TÉtat  et  les  fondateurs  de  la 
sodélé  dn  crédit  apicole  (loi  dn  ad^nUlet 
1860  )•  n*  ^993 ,  p.  333.  —  Promu]gatx>n  de 
la  convention  condne  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlandc  pour  régler  Timmigration  des 
travailleurs  indiens  dans  la  colonie  de  la 
Réonlon,  n*  81 19,  p.  677  ;  —  de  la  conren- 
Uoa  de  poste  conclue,  le  7  juillet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brésil  ;  —  de  l'article 
additionnel  à  cette  convention  ;  <—  exécu- 
tkm  de  ladite  convention,  n**  831a  à  8914* 
p,  797  à  807  ;  —  de  la  oonventien  oomplé- 
OAcntaire  de  cenuneroe  conchie,  le  la  oc- 
«obie  1860,  entre  la  France  et  la  Grande- 
IM^MW  n*  8349«  p>  939 ;^de la  eonven- 
Ueaèdditioaneile  a  la  convention  d^eatra- 
•dHion  dn  7  novembre  i84â«  oonclna  le 
a  aoÉt  1860,  entre  la  Pranee  et  les  Pays- 
Baa;  «^de  la  convention  d'extradition  entre 
les  colonies  françaises  et  les  oolenia  néer- 
landaises des  Indes  occidentales ,  ooodne 
le  3  août  1860^  entre  la  France  et  les  Piys- 
Baa,  B~8343  etJI34A,  p.  0^7  à  a3o.  --  fo- 
fwtation  de  la  convention  aouTtioimeOe 
INsiée y  le  96  septembre  1880,  oilieie  mi- 

ir  Série. 


Bistre  de  nntérienvei  MU.  Qki$t,  KRtalet 
compagnie,  poev  rétahiisstmcat  de  la  ligne 
télégraphique  directe  de  Toulon  à  Alger. 
•—  Crédit  Bupplémeataire  se*  reserdce 
1^60,.  a*  836a ,  p,  96A.  —  Prômolgatiosde 
fertlcle  additionnel  à  In  oanveMtfa»  du 
3i  mars  i83i,coadne,  le  3evril  i86a»efltre 
les  États  riverains  dn  Rhin,  ri*  836a»  p.  9^; 
—  de  la  cosivention  destinée  à  régler  di- 
verses questions  auxqwsllcs  donne  lien  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  ranomUssemcnt 
de  Nice  à  la  France,  n*  8407,  pw  1097  (  — 
ition  condne  enlre  laPsanee  et 


de  la  convention  condne 
le  grand-dncbé  de  Bade  nonr  rétablisse- 
ment et  le  service  dès  bacs  du  HUn, 
n*  8410,  p.  1106;  —  des  conventions  oon- 
dnes  entre  la  France  et  la  Belgique  pour 
le  raoooidement  du  réseau  des  chemins  de 
fer  dm  Ardennes  avec  loa  chemina  de  fer 
de  Mamur  et  de  Luxembourg,  n*  8495  et 
8Aa4 ,  p.  1117  k  iiai  ; — delà  convention 
de  poste  condne,  le  à  aeoUmbn  1860, 
autre  la  France  et  la  Sardaigae,  nP  843i , 
p.  1139;  —  de  la  deuxième  oouvralion 
complémentaire  de  commerte  eoudue,  le 
16  noveaabre  1860,  entre  la  Franee  et  la 
Grande-Bretagne  «  ar  8436 ,  p.  1 149.  -^  Exé- 
cuHou  de  la  convention  de  poste  OMidUe , 
le  4  sepleBsbse  i86o,  entra  la  Pranee  d  la 
Seidaigne ,  n**  86o4  %  p*^  iSaa.  —  Appiroba- 
batiou  de  la  convention  passée ,  le  at  asai 
1860,  pour  rétablissement  dTane  ligne  télé- 
gitphiquâ  sens^narine  entra  la  France  et 
les  ÉUts-Unis  d'Amérique,  n*86iS,p.  i36a. 
Voyes  Chemimt  de  fer,  iketaraimm,  Dépar- 
UmaUt  annatrrf»  «  la  traitùt,  Dmmmt, 
Traiiis, 

Coaps  LéeiaLATir.  Prorqgatiea,  de  la  sesrion 
dn  Corps  léfishitif  Jusqu'au  ai  Juillet  1860,^ 
n*  7669,  p.  66.  Voym  ii^pnrlsBisnlf  anMÈxés" 
è  la  Francs ,  S^noAr 

CoaaESPOKnARCBa.  Modiicatkm  des  décrets 
des  3  décembre  1866  et  98  toân  1860»  ra- 
lati&  aux  oorraspondances  uniginaiRS  en  à 
destination  dm  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  ou  en  figypte«  n*  8ai5, 
p.  810.  —  Dispositions  relaUves  aux  corres- 
pondances expédiera  de  la  France  et  de  l'Al- 
eérie,  par  la  vole  des  pequepola-postes 
français ,  penr  la  Républiq[ue  Oriente!»  de 
rUruguay  et  la  Gonfcdération  Arueiitine  et 
«l'es  versa;  expédiées  de  |a  République 
Orientale  de  l'Uruguay  et  de  la  Gmifédéra- 
tion  Argentine  par  la  même  voie ,  à  desU- 
■atfon  de  la  France,  de  rAlgérie,  des  ba^ 
wtuseLée  posta  fifunçaia  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte,  etc.,  n**  8936  et  8ad7,  p.  83i  à 
833.  —  Hodiflcation  du  démet  du  3>  dé- 
œmbre  1866 ,  relatir  aux  oarrcspondances 
originaires  ou  k  destination  dm  Iramans  de 
teste  fiiunçais  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte,  i^  85o6,  p.  1897. 

Goiia  Dss  oouma.  DisposiUoos  rdallvcatux 
vacamws  de  la  oour  «a  eomiitea  peau  rui- 
■ée  1860,  n*  8066,  p.  660.  -~  Angnuuiiertiin 
dn  aonsfatc  dm  conîeHlen  vétteêmidrasà  la 
cour  des  caemtes  et  dispesitiona  emmer- 
uant  Im  anditeun  près  ladlteooar«u*  8fo4, 
p.  t36a. 

Couas  ET  TaiaoRAux.  Prorogation  de  le  dbam- 
hre  temporefra  du  tribonal  de  usanière 
faMlaBea  de  taiut  Uadii,  n^^TW^pb  17. 

to5.. 
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—  RModita  des  offices  dliaissier  cm  tri- 
Jmnaux  de  première  insUnoe  de  Bemay 
(Eure),  à  vijigt;  de  Bourges  (Cher},  à 
Tiogt-den  ;  de  Villeneave-Bor-Lot  (  Lot-et- 
Gmnne),  à  dix-hait,  n"  7836,  p.  1^;  — 
des  ofBoes  d*avotté  à  la  ooar  impérisne  de 
Montp^erà  dix-sept;  des  offices  d*hiiissier 
«a  trifannd  de  piemicre  instance  de  CM- 
teatt-<}ontier,  à  dix,  n*  7980,  p.  Sis.  — 
Augmentation  du  personnel  de  la  cour 
impériale  d'Aix,  n*  8o36,  p.  3o8.  —  Réduc- 
tion des  offices  d'avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen ,  à  vingt-deux  ; . 
des  offices  dliuissier  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Soissons,  à  quinze;  de 
Revers,  à  vingt-sept,  n*  8oj|io,  p.  Aoo;  — 
des  offices  dliuissicr  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d*Audi  (Gers),  à  ouatonte; 
de  Gbâfeauroux  (Indre),  k  vingt-deux  ;  de 
Cognac  (Cbarente),  i  dix-neuf,  n<*  8191  à 
81 2 A ,  p.  TOd  ;  —  d*Angonléme  (  Charente  ), 
à  vittgt-s»;  de  Beaunc  (G6te-d*0r),  à  vingt- 
sept;  d'Arras  (Pas-de-Calais),  à  dix-sept; 
de  Colmar  (Haut-Rhin),  &  trrnte-neuf;  de  ' 
Saittt-Dlé  (Vosges),  à  dix-neuf;  de  Moissac 
(Tam-et^aronnc),  à  treize;  de Bar-lc-Dnc 
(Meuse),  à  vingt  et  un,  n*  8166,  p.  ySS;  — 
des  offices  d^avoué  à  la  cour  impânale  de 
Dijon,  à  dix  ;  an  tribunal  de  pnânière  ins- 
tance d*Arbois  (Jura),  d 'sept;  des  offiœs 
d'huissier  aux  tritranaux  de  première  ins- 
tance de  Muret  (Haute-Garonne),  à'  dix- 
huit;  de  Gahors  (Lot),  à  vingt -deux, 
n*  8so6 ,  p.  Tga  ;  —  de  Draguignan  (Var), 
àdiX'Sept;  «rËspaiion  (A>*eyron),  &  vinfft- 
qnatre;  de  Clennont-Ferrand  (Pny-de- 
D^c  ),  k  trente-deux  ;  de  CharoUes  (l^aône- 
et-Loirc),  à  vingt-sept,  tr  8951  et  8983, 
D.  8A0;  —  de  GhAtillbn-sdi^Cine  (CMe-f 
d'Or  ).  h  onze  ;  de  ChAlon-sur»'Sa6nç  fS^ône-  j 
et-Loire),  à  vingl-dnq,  n*  8wb,^*:%" 
d*Aurillac  (Cantal%  à  dix-liéttfi  dtïèr 
d*avoué  d'AibI  jTiàrtJu  'à'  à^jp,  y ;^a8i,{ 
p.  ^Wto;  —  dcsoUfceb^fnifU^vIflt'Cviir  fm-) 
péflale  de  Paris,  A  dWquiÉtë^ii^  dèi  tri-, 
ounaux  de  première  instance  d^  Bèmay, 
(Eure),  h  sept;  de  Saint^sAalô  (VRé^Vlfeinc), 
a  six  ;  de  GrenOUe  (  isèrè  %' à'  dfxitiuff  ;  4le8. 
offices  d*hni8sicr  de  'Bl^tlrtë  f  Côt^iPpr),  à 
vingt-cinq;  de  Nyorts  (  DMtee],  à  fl^fj  d*Or-j 


0ACLABAT1OSS.  ProttUlgalion  de  la  datera- 
tlon  relative  aux  droits  imposés  en  Belgique 
sur  fes  vins  et  eauic-dc-vie  d'origine  fran- 
çaise, signée,  le  99  mai  ]80o,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  n*  7893,  p.  177. 
y oyt»  Conventions,  Trtàlis, 

BiLmiTATToné  MAairiXBS  ht  fluviales.  Fixa- 
tion de  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de 
la  Candie ,  quartier  maritime  de  Boulogne 

•  (Pas-de-Calais);  sur  les  bords  de  fknse  de 
fOriol,  quartier  maritime  d*Eudonne  (  Bou- 
ches-du*RhAne),  n**  8o38  et  SoSg,  p.  899; 

-  le  loiig  des  terrains  sis  au  Havre  (  Seine-ln<> 
ISiienre),  n«*  8&<>3  et  855A,  p.  ihlfi  et  iAà7. 

DÉLITS.  Voyez   DéporîemenU  annexée  à   In 


léans  (Loiret;,  à  rinstdaq;  àt  Xir^ 
Français  (Marne),  âdoazr:drLm!'¥ 

Sïnne),  à  onze;  deMontBoriBBB{ViaBr,i 
x-sept;  de  Sens  (Yonnc^,  Aqartrà;rSi 
p.  9AÂ.  —  Prorogatioa  de  n  ckdkirt» 
poraire  du  trflmoal  de  ptasKir  inte 
de  Limoges,  n*S35i,  p.  950;— âttte 
de  prenuère  Instance  de  B^sèm,  t  là 

S.  1175.  —  Réduction  des  ofloes  As* 
es  tnbonaux  de  lataiièje  întiocx  dr 
boume  (  Gironde },  à  riagt-deu;  (khi 
MaroeBin  (Isète),  à  ringt-doq:  *k 
fLandes),  à  vingt,  n*  8481  p.  iid-l 
miction  chi  personnel  dtes  oma  ^njkn 
de  Poitiers  et  de  Rennes,  a*  8S>3, p. li 
—  Réduction  ouaugmentaCittidBpBBaBi 
de  certains  tribunaux.,  n"  8^33,  f.  iSb 
ÉlévatioD  de  la  trotâème  s  h  kna 
dasse  de  la  oonr  impériale  de  Tm 
fixation,  pour  1861 ,  des  ttsileMibè 
membres  de  celte  cour.— llMKiiH,^ 
offices  d'iraissier  destrilnnindepcBÎP 
Instance  de  Saintes  (CbaRiile4Ei£!9Bï 
à  vingt-cinq;  de  Metz  (Hostflel,  àn|^ 
huit,  n*  SSes,  |i.  i45i. Voyni^l^ 
teinents  annexés  à  la  FrÔÊU,  Orétfé 
ciaire. 
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CoçHTiEB».  Voyez  i^^enfi  it 
at  marchanJises ,  CoUmiss. 
Cbkdit  AcaicoLS.  Voyez  CpmcsiMtf. 

CftiDIT  FONCIER  1>B  VniXCE.  Astetafia* 

phèter  aux  départments,  «si  t«^* 

et  aux  assodations  spdicziff .  Jg*^ 

^^is  aotident  obtenu  la  faculté  ta^ 

ter  (loi  du  6 ^idUet  1860],  B«7«3(>,f  i 

Cafolrs.  t>édm  supptÔBeDtaiiesrt^ 

•    dlnuirea  des  exerdres  1858.  i85><^* 

floi  du  aA  juiUcl  1860 J,  a'  7917.  ^  *' 

néphriitioo  par  dkapitrei  dei  a**J 

'  •vctt*  au^  ministères  par  fntî*  »••' 

*    •  loi  dà  litiulliet  1860 ,  poar  pssdil*; 

•  •''•tt*àtiinéâhk^f*i€eniS5o,B'»«|t.?^ 

''  V— fopèStîon,  parthapîti«,fa<^ 

"•*d*'lwdget  def  taerdce  >»!.«;•» 

•*.  i39o.  Vvitn  Baéads,  Imfnsff^^ 

'lifOè /mnîstêns  H  Sdusins  [Isa  h» 

'tltSIrréS),'  , 

CifiniBS^  Vovez  Dépttrtnmts  en»*'' 
rTnWCf. 
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DiPAKTBMSHTS  AJIMBlAs  À  LA  FRAHÇB.  DIviSlOQ 

en  tfiosdisscments  et  eanlons  des  dépar- 


'  tementsdelaSavoieetdeliBi^^ 
n*  7821,  p.  5.  —  PuMcition  d  n«*J 
dans  les  dcpartemenis  de  ia  Ss»a>«; 
la  Haute-Savote,  des  tais  wrragj 
et  les  attributions  des  coasab  pam* 
des  conseils  d^rroodisse«at rf*JJ 
Bisation  et  les  attribatiom  """SC 
n*  7831,  p.  i3.  —  ApplicslîfiaiJ*2J 
ments  de  la  Sa^^rfe,  deb  B«*»Sii» 
des  Alpes-Maritimes,  deslwdtf^ 
latils  au  service  des  li^aei  *''^"T^ 
n*78S9 ,  p.  U.  —  Us  l*^**3rî 
relatives  au  recrutemnt  «J*^ 
exécutoiies,  en  i8l»,duiiteï^*^ 
dépniements,  n*  7«33.^  «i^vS 
lité  de  Pnn^poarsa^  "^TÎS* 
sujets  sardes  mneois  ctdBat  / 
étaMT  en  5al«ie  d  àa 
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laeat  de  Nice,  etpArlctai^etf  Mides  encore 
mineim ,  nés  dans  leadUs  pays,  n*  7834* 
D.  16.  —  Dispositions  relatives  à  la  position 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  et  em- 
plOT^  militaires  originaires  de  la  Savoie 
et  du  département  des  Alpes-Maritimes,  pas- 
aant  du  service  de  Sardaigne  an  service  de 
France,  n*  9880,  p.  89.  ~  Application  an 
département  des  Alpes -Maritimes,  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Pugct-Théniers , 
du  décret  du  a8  juin  1860,  relatif  à  Vesé- 
cation ,  dans  les  départements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haate^Savcrie,  des  lois  snr  Torva* 
nlsation  départementale  et  municipale, 
n*  7881,  p.  90;  —  aux  départements  de  la 
Savoie  et  dei  Alpes-Maritimes ,  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'exercice  des  ponr- 
snîtes  en  maUcrc  de  contributions  directes; 
fixation  des  frais  d'administration  des  pré- 
fectures des  départements  des  Alpes-Mari- 
times ,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 
cadres  du  personnel  affecté  aux  services  de 


p.  200  a  ao&.  —  Dispositions 
collèges,  écoles  et  antres  établissements 
dMnstruction  publique  cxistints  en  Savoie 
et  dans  Tarrondissement  de  Nice  ;  les  dé- 
partcments  de  la  Savoie  et  do  la  Hante-Sa- 
voie forment  une  académie  dont  ^e  chef-lien 
est  à  Chambéry;  le  département  dei^  Al]>es- 
Maritimes  fait  partie  de  la  droooscription 
de  racadémie  d'Aix ,  n**  8oaA  à  8026,  j).  38o 
et  3go.  —  Création  d*un  lycée  linpérial 
dans  chacune  des  villes  de  Nice  etde  Cham- 
bérv  ;  dhine  école  normale  primaire  a  Nice, 
à  Cnambéry,  n**  8038  à  8o3o,  0^391  et  39a. 
— (^rgtnisation  Judiciaire  de^  depariements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  des 
Alpes-Maritimes;  admission  d'anciens  ma-: 
gistrats  des  cours  d'appel  de  Nice  et  de( 
^ambéry,  et  des  tribunaux  de  mmièrei 
Instance  die  Nito,  de  Chambéry,  de  Saint- 
Julien  et  d'Annecy,  à  faire  valoijci  leurs. 
droiU  à  la  retraite,  n*  M^jti  8o35,  p.  doS 
et  397.  --  Fixation  de  la  distance  ^giAe  dei 

'.  Paria  à  Annecy,  chcf-lieu  dii  dépàcti^ment 
de  la  Haute-Savoie,  n°  8037,  p.  398^—; 
Application  aux  départements  de  U  Savoie,' 
de  U  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ,^ 
des  lob  et  r^ements  relatUs  à  Fassiette' 
des  contributions  directes ,  n*  8o55,  p.  569. 
—  Dispositionf  qui  rangent  dans  les  attri»  ; 
butions  dn  minutère  de  ragricnlturc ,  da 

i  commerce  et  des  travaux  publics,,  ren- 
seignement industriel  et  commercial  dans 

'  ees  trois  départements,  n*  8067,  p.  661.  — 
Institution  d*une  bourse  ou  place  gratuite 
dans  les  écoles  impériales  vétérinaires  pour 

,  cbacun  desdits  départements,  n*  8o58, 
p.  56a.  —  Fixation  du  supplément  de  traite* 
Okent  accordé  aux  conseillers  délégués  pour 

!  présider  les  assises  ordinaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Haute>Sayoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  n*  8087,  p.  573.  —  Les  lob  des 
5  juillet  i84A  et  3i  mai  i856,  sur  les  bre* 

.  vêts  d'invention,  sont  dédaréesexécntofret 

'.  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la 
Haute -Savoie  et  des  Alpes -Maritimes , 
n*  8^,  p.  693.  —  Application  en  Savoie 
et  dans  ranondissemcnt  ^  Nice  des  lob 
^vtles ,  commerciales  et  de  pvocédttce  dvile 


•p'i 


qui  fégiitent  la  Fiance;  laaport  ei décret , 
n*  8i3i,  p.  ^o^.  —  Amabue  aeooirdéc  mb 
insoumis  originaires  de  la  Savoie  ou  de 
FarrondissementdeNice,  et  anx'déserleurt 
de  rarmée  de  terre  piémontaise  originairei 
des  mêmes  pa^,  n*  8i38^  p.  718.  —  Les 
ob  et  dispositions  relatives  ans  dépéts  «le 
tonte  nature ,  aux  consignations  jncuciabes 
onadministratives,  etc.,  sont  dédaréesa^pU- 
caUcs  aux  départemenU  de  la  Savoiot  de 
la  Haul^^yoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
a*  8171,  p.  763.  —  Publication  dans  ces 
trob  départemenbdes  décrets  organlone  et 
réglementaire  du  a  février  i8Sa  pour  réleo> 
tion  des  députés  an  Corps  législatif,  n*  8t8S 
et  8189 ,  p.  77^  et  780.  —  Dbpositions  re- 
latives anx  traitements  des  membres  de  la 
magbtrature  dans  ces  tiob  départemental 
aux  traitemcnb  des  mcmbiesdes  trUmnmx 
de  première    instance   de  Chambénr   et 
d'Annecy,  n***  819a  et  8193,  p.  78A  et  785.— 
Sont  dédarés  applicables  anx  trois  départe* 
menU ,  les  lob  ordonnances  et  décrets  re- 
btibà  U  presse,  à  te  librairie,  à  te  po- 
priété  littéraire  et  au  cebxirtage  t  lesartldes 
7,  8  et  9  de  te  loi  dn  3  décembre  18A9 ,  sur 
le  sé|our  des  étrangers  en  France  ;  sont  dé- 
clarées exécutoires  dans  les  départémentode 
te  Savoie,, de  te  Haute^voie,  te  loi  dn 
3o  Juin  i838  et  l'ordonnancedn  18  décembre 
i83a,  reteUves  aux  aliénés  ;  FasUe  d'aUénés 
fondé  à  Biisseps,  près  Cbambéry,  est  re- 
ponnu  comme  éUblissemcnt  .public  ;  sub- 
ventions affectées  au  payement  de  la  dette 
et  anx  frab  deconstrnction  et  d'organisatloo 
dq  l'asilp  public  d*aliénés  de  Bassons;  à 
,  l!allégement  des  charges  financières  des 
coqunnnes  .du  département  de  te  Savoie 
do^A  les  bndgeta  sont  le  plus  obérés,  a*  8aoi 
.  À  8^ ,  p».790  À  791*  ~  Sont  rendus  appli- 
eables  aîuâépaitaaenUde  te  Savoie»  de  te 
..BanAe-Saxpl^/)t  des, Alpes-  Maritiasea,  les 
ioi^ ,  diicffU  et  ondonnancea  concernant  les 
,dfcd^  percm«.^  iwoAt  dn  trésor  public,  sur 
.IfslyHMnnf,  te^  sncrcsetgloooBes,  ele., 
.nf  8âi8.,;pb'^ti»^NDifPoiitiQns  relatives 
an^  déMfltQs.il^appfppwion  et  d'ameuMe- 
.  Bifçnt 4^  lyajC4  de .liice  et  de  Chambérri 
„égal^  dispo^tmnn'pour.  te  lycée  impérial 
,  de  Nice  ;  iQni4eclaf;éeaapplicables  anx  trob 
départements ,  les  dépositions  des  lob  des 
iSmars  1^  et  1  &  Juin  i85i,  et  dudécretdn 
0  mars  i85a,  retetivesâ  Finspectiott  des 
écoles  priasaiires,  à  te  nomination  et  à  te 
révocation  des  Instilatenrs,  etc.  •  n**  Sa»  à 
8ai9,  p.  8i3  à  8i4*  —  Remise  des  aaMtiaes 
prononcées,  sons  te  régime  dn  Gonveme- 
nent  sarde,. pour  crimes,  délib  oueou- 
traventions ,  con|re  des  habitante  des  tiob 
départemenU,  et  qui  n'avaient  pas  été  ac- 
qmttésau  moment  de  fannexion,  a*  8117, 
p.  8a3«  ~  Dispositions  relatives  an  iwbre 
et  à  te  nomination  des  avoués  près  te  eour 
Impértete  de  ChamfaéiTt  près  les  tribunaux 
de  première  instence  oe  œtle  oonr  el  près 
te  tribunal  de  Nice,  n*  8a<ia,  p.  848.  ~  Ap- 
plication ,  anx  trob  départ— ente  •  des  lob 
snr  les  attributions  des  eonseib  de  pséfec- 
tnre,  et  généralement  de  tontes  les  dte»- 
sitions  l^btetives  ooneernant  te  juridldlon 
•dodnbtrative ,  n*  SanS ,  p.  88i. -*  Adatia- 
sion  d'an  anden  grefl|Br  de  te  cour  d^appel 


ao5. 
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de  Chambéfy,  à  fiiin  valoir  a»  dvoiti  4  la 
fltHaita,  n*  8loo,&p.  880.  ^  Dimriaonf 
TClatSvei  mx  ééaeoam  âtmMo^m&ik  et 
dfwanhliMfiit  du  lycée  de  ChemMiy }  dn 
.  iyeée  de  Nioe«  d*  8|ii8  et  8Sio ,  p.  90»  et 
31».  «^  9ubvc»tio«  destinée  i  eUéser  les 
clMOftee  fiaeecUtes  des  eooDBM^ei  du  dé- 
partrancot  de  te  liante-Saveiedont  les  tad- 
fgÊt»  soot  le  plus  ebérés,  b^  83a5,  p.  908.  — 
AppHoalloa  aux  tvoie  départeiBeiits,  de  la 
luâKai  aviA  i8io,<ajrlea  ednes,  et  de 
tons  aatiea  lois,  décrets  ou  règlements  le- 
Hàïlk  ans  mines  et  ans  usines  minÀelar- 
piques;  des  lois,  ordonnances  et  décrets 
Goneemant  la  doqadnede  rétat ,  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffes  et  d'hypo» 
tbècpiest  etc.*  n**  8817  et  8Sa8,  p«  910  et 
9»i  ;  de  la  loi  da  A  Juin  i8S3  sur  te  oqnqxH 
sMion  du  Jury,  n*  s34i,  p»  937.  —  Blm- 
tioo ,  do  te  quatrième  à  te  trois^bae  dasse*, 
do  tribunal,  de  première  instance  de  lAce 

-  et'flxatioiii  pour  1860,  des  traitements  des 
membres  de  ce  trllmnal,  n*  83â€ ,  p.  o4a 
—  Fixation,  pour  1860,  des  frais  craoni- 
niabraftfon  des  sons-préfectures  de  la  Saroie, 
de  te  Hanto-^Yole  et  de  te  sous-préfecture 
de  Puget-Théniers;  diepositiotts  retatives 
ans  eantionnemeBts  des  agents  des  divers 
sesvices  finaneien  do  TEtet  cm  des  corn- 
mmnes  dans  les  trois  départements ,  n*  836 1 
et  8S5s ,  p.  o4d  et  947.  —  Division  du  dé-- 
paatement  des  AlpeB>4lai4fimes  en  arrod- 
dissements ,  cantons  et  communes ,  n*  8964, 
p»  980.  '"  Suppression  des  écoles  uortîTer- 
sitaives  de  tneologie,  de  droit,  deméde- 
iànt  et  de  pharmacie  établies  en  Savoie  et 
dans  ranpondissement  de  Nice  ;  dispositions 

-  f^tives  au  diplAme  de  docteur  en  méde- 
elae  obtenu ,  avant  tel"  janvier  1861,  près 
dca  universités  sardes  par  les  Jeunes  gens 
originaires  des  provinces  annexées  i  te 
Pmnee;  ans  di|il6meB  de  pharmacien  o]>- 

. tenus  avuntte  même  époque ,  aux  étudiants 

des  provinees  anneaéM  à  te  Fmnee,  dnve- 

nns  Ftonçate  par  suite  de  cette  annexion 

.  et  qm  sent  en  possession  dhine  bemrsedn 

-  Ooovemcment  saule    a»    coHége  tojal 
:  <abarlss^6«r(;  création  à  Annecy  d*an  col- 
lège communal  qui  prendm  et  ecmsenwra 

>  à  petyétuité  le  nom  de  coJiége  Çkappaitim  ; 

.  d^n   coUëge   communal    à   BonnevfRe, 

'  0*41376  à  838o,  p.  976  à  980.  —  Création 
■d'un  easploi  d^inspe^tonr  primaire  pour  llir- 

'  sondissement  de  Puget -Théniets  (Alpes- 
Maritimes),  n*  8386,  p.  984.  —Dispositions 
rdnUfcsan  service  dcspMdsetmesnresdins 
te»  trois  départemente,  n*  8898 ,  p.  1093  ; 

-  relatives  à  fexécntlon  dans  ces  départe- 

*  ments,  des  i^gtemcntosni  ieséf apMssements 
'  datséseomaseinaaiubret,  dangereux  on  in- 
.  conrmodes,  n*  8A08,  p.  iiot. — Fixation  du 

ttambro  des  dépotés  au  Corps  léalstetif  A 

«  noanner  dan>  to»départentente  de  te  Savoie 

«I  de  te  ltenl»«Savoiet  détemlnation  des 

ofereensoriptieM  énelonuea  de  ces  deux 

dépaitementst  les  éieoieurs  des  arrondisie- 

.  aMtftedeMoeeitdéPugél-'néniersfAipefr- 

MarHimes) ,  ftemeiont  une  seule  eircâns> 

'  '  eription  et  nomnwt'ont  un  député  an  Corps 

*  Unistetlf  t  cenvoealion  des  éiedeuts  com- 
pris dans  tes  -eiioooscriptions  du  départe* 

1  >aNntdeteSaiMi»vdlWtdPéU»e  deux  dé- 


putés; dans  tes  ciicoBactipthms  da  éé^ 
lement  de  te  liaafee^Savoie,  à  I^fti  Mte 
deuxdéputés;  dana in droonserUim ^ 
mée  par  les  anondlseenanits  de  mat  Ait 
Fngct- T  hénien ,  a  ^Bfiet  d'ifflre  un  dcfrit. 
n«>84t8à84i8,p.  1110  A  iiiA.— BrMi 
du  canton  de  (3uu 
n*8&T7,  p.  1116.  —  FIxafion  du 

Cs69  QDICflftOf  i 


à  âlre  dans  les  arrondteBeasents  <f Hnl- 
vOte,  Montibrs,  Saint-Jean-de-Maariean. 
Annecy,  Bonnevflte ,  Saint-Jnficn ,  Iten 
et  Puget-Théniers;  diqxwtions  ititfRSt 
te  rémunération  des  smrioes  reitea 
Gouvernement  sarde  avant  fanuedm  àh 
France  de  te  Savoie  et  de 
OC  nioB ,  paries loncuonn'aixvs CCI 
de  fordre  civil  qui  somt  devenus  Mjflb  fiis* 
çais  parteteit  de  l*annexSon;  caneenha 
gratuite  au  département  des  Aipes-Mm* 
times ,  pour  rastailatkm  de  te  yiékdbm 
et  des  scrviCBs  qui  cb  dépendent ,  m  nn 
cien  palais  dn  roi  de  Sardaigne  i  9b« 
n**8&&sà  8A4A,  p.  1 1G7  A  U7a  —  ttf»- 
iétimis  relaUves  aux  poni^ob  acCndhnnt 
formés  devant  leConseil  d'Etal  dnrojaai 
de  Saidaigne  contre  des  dédiions  reste 
en  maticre  de  eontentienx  s<iiMiiiidinB« 

AekSi- 
de!lioe;flÉ 
dédarés  exécutoires  dans  les  dépnlim* 
de  te  Savoie,  de  te  Hanle^Savoie  et  te 
Farvondtssenaent  de  Nice ,  les  Ms,  1 


pa/les  conseils  de  gOQ 
vote  et  de  farrondiaac 


te  police  et  te  dbdpliiie  de  fonlredef  nr 
cate,  n"  8447  et  8^8 •  p.  1 171  et  117JI' 
Etablissement  d'un  tribunal  de  cbhhob 

à  Chambéry,  n*  846i«  p.  1176 QVtfri' 

mtion  des  notaires  dnns  te  lesnri  m  b 


oonr  Impériale  de  Ghnxnb6y;  te  1 
des  tribunaux  situés  dans  les  d^m 
de  te  Savote,  de  te  Haute-Sawie  ct< 
Farrondiaicnniit  de  Nice;  sont  èkbib 


Maritimes,  de  te  Savoie  et  de  h 
voie ,  les  lois,  décrète  et  ! 
au  servieedes  entente  nsi 
des  notaires  dans  te  ressert  dn  tâmnldi 
premièpe  instance  de  Nice;  lauttHnaét 
serment  desempioyés  dev  donaaei,  ans^ 
ment  «1  fonctfons  dnss  les  d^mteteb 
de  la  Savoie  et  de  te Hnute-Ssvaie,  s^j^ 
à  8483,  p.  1196  A  iao3«  —  SontdbiM 
eiécutones  dvis  les  dépattcmButi  as  n 
Siivote,  de  te  Hante-Snrote  et  te  1^ 
Mariiïmes,  les  lois,  deciete,  ertonasim 
ei  règlements  oonoervmnt  ibs  gn^H^w 
tes  eommte  greflien  des  œurs,  bOm^Êm 
et  justices  de  pâte,  n*8A89,>Mi^ 
Eteblissement  dTune  cfanminc  é»  CHMi^ 
A  Nicer  à  Chambéiy,   wT  8Si8à  9m, 
p.  t356  et  1356.  —  Bbfaitiea,  mm_W 
conditions  < 
oontribotten 

ans,  par  le  G 

des  maisons  et  bttimente  de  te  mb« 
Kioe,  construite  d*api  èe  un  nhn  r^^mWw 
prorogatfondn  délai  dViiéi  uMoa  n*  y^ 
^^onnage  spécial  prescrit  par  teéwd* 
i4  nonremore  t8«»,  rdatfiTau  saiittjg 
poids  et  mesnretdanstesfioEsd&inrteJJ^ 
annexé»,  n*» 86a6eC 86x7,  ^l9llèl»     i 
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—  PresUtk>n  de  sermant  des  «voGtU  eier- 
CjUit  dans  les  départements  de  la  Savoie  et 
de  U  Hatite^Savoie  ;  peroqrtion ,  poor  iWi, 
des  cootributions  wncière,  persoiudle  et 
mobilière,  etc.,  dans  ips  départements 
annexas;  insUtuUon  du  tribunal  ciril  de 
Nice  ;  dispositions  concernant  kss  huissiers 
qoi  sont  actuellement  attachés  aux  tribu- 
naux situés  dans  les  départements  de  la 
Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  Tarron- 
dissemeni  de  Nice,  n**  SSag  à  853a,  p.  i368 
à  1370.  —  Subvention  pour  travaux  aux 

Srincipaux  édifices  dqpariementanx  et 
*atttre9  besoins  umnts,  dans  les  trois  dé- 
partements annexés,  n*  8565,  p.  t4a7> 
Voyem  Armée  de  terre  et  de  mer,  Domaims , 
Douanes,  Forêts,  Légion  d'honneur,  l^oUce, 
Routes,  Sociétés,  Utuité publique, 

DipuTfis.  Voyex  X)^par<«nunt«  annexés  à  la 
Frwnce^ 

Diplômes.  Voyex  Départements  annexée  à  la 
France, 

DocKs-BNTaiPÔTs.  ApprolMtJon  de  modifica- 
tions au  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  a3  octobre  1866,  retatifà  la  oonocs- 
sion  du  dock-entrepôt  de  Marseille,  n"  8aa5, 
p.  819. 

DoMAXHBs.  Concession  du  bois  de  Vinoenaes  k 
la  ville  de  Paris  ;  à  la  viUe  de  Rennes  des 
terrains  domaniaux  de  Tanden  canal  des 
Murs;  fpprobation  d*échanges  de  bois 
entre  l'Etat  et  MM.  d'HaassonvilU ,  de  la 
Ferlé^Sénectère ,  Michaad,  Vignier  et  B^an 
(lois  du  sA  jmllet  1860),  n"*  ^g2à  àjgaB, 
p.  9^5  à  34a;  —  de  terrains  entre  l'Etat  et 
b  vUle  de  Lille  (loi  du  26  Juillet  1860), 
n*  7960,  p.  985. — Autorisation  an  préfet  de 
THcrault,  de  concéder  au  sieur  MariieU 
Baille  une  portion  du  rivage  de  l'étanip  de 
Than,  n*  8oo5,  p.  d&i  ;  au  préfet  du  Moi^ 
bihan ,  de  oonceder  à  la  dame  Aositr  une 
parcelle  ,de  terrain  maritime  située  com- 
mune drÉtel ,  n*  8oa3 ,  p.  387  ;  -*au  préfet 
du  Pas-de-Calais  ;  de  concéder  au  sSèur  de 
Roquigny  une  parceUede  lais  de  mer  ntuée 
à  ÉUpltt,  n*  8087,  p.  688  ;  —  au  préfet  du 
Calvados ,  de  concéder  aux  sieurs  Donon  et 
O^ffe  une  parcelle  de  lais  de  mer  en  avant 
des  marais  de  Deuville,  n*  8008,  p.  696.  — 
'  Aflfoctation  au  service  du  canal  de  Is  Somme 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  (  Som- 
me), n*  S\hh%  p*  732.  —  Autorisation  an 
préfet  de  la  Vendée  de  concéder  aox  sieurs 
Guidey ,  Ssmein  et  Potin ,  une  parcelle  de 
.  temûa  maritime,  n*  8179,  p.  707.— Alieo- 
lalion,  au  service  de  l'instructiott  publique, 
das  biens  domaniaux  provenant  des  an- 
>  donnes  Ibrtiilcatioos  de  la  ville  de  Toidon, 
u*Sa34 ,  p.  816  ;  — au  service  des  ponts  et 
chanssées,  d'une  parcelle  de  terrain  sitnée 
au  port  de  Diélette  (Manche),  n*  8a46, 
p.  tàs,  —  AiTectatioaan  service  de  la  oam- 
mission  des  monnaies  et  médailles  de  f  en- 
dos situé  dans  l'enodnte  de  la  monnaie  de 
Bordeaux,  n*  836A«  p.  848|  -- an  service 
du  ministère  de  la  guerre ,  d'un  terrain  dé- 
pondant  de  la  ibrét  domaniale,  de  Ghaixe- 
08eu«  n*  837a,  p.  97s  (  —  an  serriœ  dn  dé- 
pasteoMnt  des  travaux  pabllcs,  de  divenes 
paicelies  de  tenain  pour  le  servloa  de  la 
routa  inmérlale,  n*  it3,  dans  la  traverse 
de  CasteinaadBry  (Aude);  «n  servioadu 


laaaret  de  Trompeloup  (Gironde),  de  di- 
vers terrains,  n**  SSm et  8éoo,  p.  109A9  — 
an  service  du  port  de  Tréport  (  Selne-Ia£é- 
rienre),  de  deux  paroellcs  de  tenalnf  du 
port  de  Fécamp ,  d'une  parcelle  de  terrain , 
n"  8402  et  84o3,  p«  logA  et  logBi  «*«>du 
port  de  Bayonne  (  Baases-Pyrénéîes  ),  d'un 
tannin  n*  84o6,  p.  1096.  ^Dispesitians  re- 
latives à  la  oonoesaion  de  lais  et  i^ais  de 
mer,  fkite  par  le  décret  du  ai  JuiHet  18S6 , 
dttis  les  baies  de  Vm  et  du  Moot-Satait- 
Michel,  n*  8538,  p.  i385.-^Autorfsatioarau 
préfiei  des  Basses-Pyrénées  de  concéder  au 
sieur  Darncarrère  une  peroette  de  tenain 
maritime,  n*  8546,  p.  i4i6.  -»  Affectation 
au  service  du  département  de  la  aaarino  et 
des  colonies  d'un  tenain  domanial,  com- 
mune de  PlouMnec  (Morbihan),  s*  6649, 
p.  i4i9*  Voyes  Algérie,  C^atêntiom,  Dépur- 
iements  annexés  à  ta  France, 
Dors  bt  less.  Autorisation  an  ministre  de  la 

Suerre  d'accepter  un  legs  ponr  fonda  Hon 
e  prix,  n*  8iâo,  p.  707* 

DooASBS.  Autorisation  pour  Feaportation  en 
(ram^ise  de  droits  des  éoorœs  ii  tan,  des 
bois  à  briUer,  des  charbons  de  bois  et  dediè- 
nevottes ,  des  perches,  et  des  bds  de  oons- 
traction  et  d'industrie  antres  que  le  noyer 
(loi  du  i4  juillet  1860 )«  n*  7864,  p.  47.  — 
Ouverture  de  la  frontièndu  sud  de  l'Algérie 
à  l'importation,  en  franchise  de  deftitsdc 
daoanos,  des  prédnits  naturels  et  fabriqués, 
originaires  du  Sahara  et  dn  Soudan,  n*  7910, 
p.  aoi.  —  Fixation  du  tarif  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales  dans  les  colonies 
de  la  Martinione,  de  la  Gnadeloope  et  de 
la  Réunion;  au  tarif  dn  fis  importé  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe (lois  du  24jnHlet  1860 )«  n"*  7922 
et  79s3,  p.  943  et  944.  —  Msporitlotts  oon- 
œmant  le  droit  à  rimportatioB  de  la 
hooille  9  sappressien  dn  drâlt  à  la  sortie  de 
la  bouille,  ducoke et daa  cendres  dehouHIe, 
a**  7946  et  7946»  p.  979  et  973.  -^Onvartun; 
des  hnraanxde  douane  de  Pont«de-ia^Gaille, 
flaintJeon-dc-Maufiennc,  GhambéiTet  Mce, 
à  rimpartation  et  an  tranait  de  la  Ubralrie; 
dispositions  relatives  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie des  oéréalsa  par  les  départements  da  la 
Savoioi  de  la  Hante^Savoie  et  des  Alpes» 
Maritimes  ;  ouverture  du  bmeau  de  douane 

•  de  Lanslebourg  (  Savoie)  au  transit,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  marchandises  prohi- 
bées et  non  prohibées;  autorisation  pour 
limportation  temporaira^en  finmohirade 
droits ,  des  graines  de  navettes  de  Rns4e , 
dites  graines  de  Manison ,  destinées  à  Atra 
oonvnties  en  huile,  n""  7979  à  7974*  p-  <M 
à  3o8. —Dispositions  ralatlves  au  reaabûci^ 
sèment  des  droits  sur  les  machines  et  mé- 
caniques commandées  à  f étranger  avant  fa 
i5  ianvier  1860  (loi  da  1"  août  tSCo), 
n*  8001 ,  p.  344.  —  Aaioriiation  pou^  Mm- 
portatioa  des  âai^ea  en  massa  par  toui  les 
Dureanx  do  douane  de  fEmnira,  n*809r, 
p.  586.  -»  Sopprassion  dea  draits  d'entrée 
sur  le  capillaira;  JUpptesilon  en  lédnatittn  « 
à  régvd  da  eertains  pradwlts  de  r  AIgMe , 
des  droits  eompenmtews  étdblls  par  far- 
tiola  3  da  déeretdm  11  ftfvier  1860*  onf«r- 
tnra  du  bureau  de  douane  d*Omeja  (Pyré> 
nées-Orientales),  k  iTexporlatton  Mgnink 


d  luiimt  no  enlrqiltrécl  pour  ki  i 
diuKlljei  prohlbifa  d  non  prohiba 
accordé  ■  fa  vllte  de  Nice  ;  ct^tloa  d> 
'  port  de  Ni<v.  d'un  eoInpiU  rAil  i 
dëj  vda .  un  entT«>ât  réel  pour  ira  mar- 
dumdita  non  prohiba  ut  aixordé  k  U 
trille  de  Chnabirj,  «lail  qu'uD  eutKpdt 
iM  et  ^^nl  de<  >df,  n-  SoSg  il  SogS, 

RSçio  •  693.  —  Dùpoiitlon»  Tclalins  à 
nportatlon  d«  gniOf  el  fuinci.  n'Siifl, 
p,  ^ofi>  —  Ouverture  do  portA  de  Oulslr^ 
MB  et  de  Saiel-ValetT-Hir-SoinnH  ■  IIb- 
.  poftaUon  tes  huenn  et  des  mniaenanx 
itUt  proreuanl  de*  U  pèche  (HiaqjMi 
tfaiSB.  p.  774.— Fixation  du  dmitàltm- 
poctatioB  da  ptdiK»  de  mer  dll  itock-fiik, 
os  pèdw  étrugtrc,  n'  8310,  p.  ■j^.  -—  Le 
banan  de  dooine  de  Sagone  at  ajouté  1 
ce>u  éUgai*  par  rarlîclc  I>  de  la  loi  dn 
II  trrll  iSiS,  pour  l'importatioa  de  cer- 
Ulnea  auidiandiin  en  Cône,  n*  Si&i, 
p.  Sti.  —  FiuUondeidniltsàrimportalkin 
du  ■■Uhtc  de  Hnde  { aap^rcuion  des  pri^ 
Bel  aonrdëef  i  l'eiporLalioD  des  icidci 
BltHqne  et  aulftanqDc;  applïcaEion  à  la 
pBjrtie  annexée  dei  Alpei-MariUmei  da  tarif 
de>  diolta  unllalrei  I  percevoir  dîna  lei 
portactmrlelillonldc  rEmplre ;  le>  bn- 
RABi  de  guaaila  de  Chambé^  et  de  Klce 


'miix, 


celonlesi  da  nadiiDa  et  m^canlqne  . 

"" n  ibale.  eorer  00  tftle,  proprei  k 

erle» ,  et  provenant 

—  Flution  des  droits  k  llmporta- 

riiensralni,  n'  83^9    p.  jn.,— 

e  dn  boron  de  San  (Nordl,  à 

rimportatioada  grains  et  ntriocs,  a'  SJto. 


Fei^tatloB 
dei   nannlkc 

ooa  dëi  rii' 


iJg, 


—  Indicatior 


*  brtlannlq 


■  d'odriae  et  de  m^oBbeinre  Jnji- 
tanniinieB  lucritet  dam  le  traita  conclu . 
le  gSjanitler  i8Aa,  imporlfcs  *nt(emcDt 


Importéa  Is 

i  S3M ,  p.  gt 


.  -.  .  .  ;>.  963  à  gGS.  ^  OuRrtiR  da  k» 
ntn  des  douanea  du  Plat  {llaa1e-&iar^ 
à  riinparialiaii  de  ortalnes  inwtlitadMa. 
an  tianilt  da  ntardundÎKi  am  pnUia, 
à  rcDli^  (t  *  la  Mrtie  dci  citfrn.  KpflB 


Urei  au   atlriballt...    

doolnei  de  FodIsb  et  de  Sanpo  ;ilia' 
Harilims),  a-  S«i  et  S38i.  p.  «fi.-U 
Jonction  do  d^partentent  da  Anlii^  1 
la  lOoedétermiDée  parla  Iwda  Ewùlitii 
riaqiortatloD  da  konUes  as  dntf  » 


tkm  de  la  pmïiibitloD  qôi  attcùt  1 
la  urlie  des  éconei  à  tas.  n-  tteS,  f.  ïl» 
—  Ouvenuie  des  bnreaiu  deoniiaDlF 
Séei  et  de  Flamd  (Snoi^,  à  TitttoHitf 
et  1  rapoTtattoii  des  gimat  et  biB. 
n-  8S13,  p.  1371.  —M.  Bariiv  |finr 
Mcauidn-Yiclor)  ett  nommé  Sitàe^f 

directe!.  ii*aS3i.  p.  1371.  —  rutfioafe 
droil  nir  lesconSture*  et  (rvbcalIlB 
lucre ,  origioaira  et  importé*  ds  coktia 
rrantaUes.n' 85Si,  p.  1I&7.  Va}B  Mfl^ 
Départ^unU annrxta  à  la  Fnaa^âiâak 
UliTilè  pahliqat. 
OnoiT  uaiTiua.  DécUon  lapéride  i4** 
.DUT  priucipcs  de  dn>ît5  mariliiiK  qa  vH^ 
BDpliquia  pendant  hs  boslOilci  caalKk 
Cmoe,  n*  7^56,  p.  5o. 

Vents.  AutoriHlion  anmliûtiedchipi* 
fure.  du  comoMm  el  de>  Innn^lfc 


1.  p.  6i3.  Voj*a  VliliUft 


ei  amiMLu,  Va^nLliiiàtl  foblic. 

Lsut.  Vojei  [Iliti 11  publique. 

OLEa  dSTiLLiaii.  Vofei  .Inaù  ili  itm  et 

OUU  as  SHTtCt  DI  UNTi  KILITlIat.  Dis- 

puitiaiu  concernant  Técole  du  lerylce  de 
nnté  mlUlatra  Initltaie  prêt  la  ftcoIU  de 
aiédedn«daStiaabO(ug,  n'SiSfii  p.  7I6. 
---u  raïaua».  Mipaaitîoni  rdatires  à  la 
'  -  -■  - 1  Yacancet  des  écolet  normajei 
,  Q*  8»o,  p.  gi5.  —  Augmenla- 
~~''n  des  Impedevi  d'acadéa^ 

,-_laan  des   écoles  prloialres, 

■*  BtgS,  p,  1317.  Vojei  DipartanisitU  aa- 


bcusi'i.  ^:^l\\ua  du  ili>er« 
Mctloni  cï.^  muimiiDe  éripr 

n'  8117,  p.  706.  —  L'é^i: 
FoDt   !  Seine  I  ni    érlgà 

KiircnATini-    Diipoutïaiu   *_- -,- 

[loi  .lu  iSjuiilpl  iS«o;.  n-7gg«,p.i)> 

KuMr,i.].Ti.iii.c.  VoyritfiVjténfi^aaH 

Eme^olits.  Sont  aulomA  :  b  déprtw*' 

d-'  la  ùimmlr,  à  it>ntr«:lei  dn  im»" 

pour  tnivaui  de  coQtlTDCtioa  cl  a^*>' 

lion  .\n  chcmli»  ridnaui.  M  •  (taV"" 

fîiImoi'liuainnienlpnariBéaB  >»•■»•< 

'   pour  le  rembourser 


!b  Iribuntl  de  \Mttm.  e<  >  ' 


—  1475  — 


«er  «LtraoffdiiiairQaeiit  pour  te  rembour* 
sèment  de  cet  empront;  —  U  vlUe de  B<m- 
Jogne,  k  contracter  un  empinot  pour  di- 
verses dépenses  d*atnitë  publique;  —  U 
ville  de  Bourg,  à  contracter  un  emprunt 
pour  le  payement  de  Facquisition  de  Tan* 
cien  h^tdi  de  préfecture,  et  à  t^mposer 
extnuwdlnairenient  pour  le  rembourW' 
ment  de  cet  emprunt  ;  —  la  ville  de  Brest, 
à  contracter  un  emprunt  pour  le  payement 
de  son  contingent  dans  les  dépenses  d'éta- 
hiksement  âPun  port  de  commerce  ;  -^  la 
YiUe  de  Gahors ,  pour  la  construction  de  la 
halle  aux  grains;  ~  la  ville  d'Éçemay,  à 
contracter  un  cmpmnt  pour  acquisition  de 
plusieurs  immeubles,  et  à  slmposer  ex- 
traordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt;  —  U  ville  du  Havre,  à 
contracter  un  emprunt  pour  la  somme  res- 
tant à  réaliser  sur  l'emprunt  créé  paf  la  loi 
du  aa  Juin  i854  (lois  du 6  Juillet  1860), 
a**  7839  à  78&O,  p.  33  à  33 ;  —  les  villes  de 
Roaoaix  et  de  Tourcoing,  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  dépenses  d'une  distribu- 
tion publique  des  eaux  de  la  Lys  f  loi  du 
6  Juillet  iSeo) ,  n*  78^8,  p.  35;  —  la  ville 
de  Roaen ,  iii  contracter  un  emprunt  appli- 
cable à  diverses  dépenses,  notamment  à 
fextinction  de  ses  dettes  et, à  Tachève- 
ment  de  diven  travaux ,  et  à  s'imposer 
extraordlnaircmcntpourle  remboursement 
de  cet  emprunt;  proroffation  d^ine  sur- 
taxe h  foctroi  de  la  même  ville  (loi  du 
lÂ  Juillet  1860),  n*  7805,  p.  hg;  —  le  dé- 
partement de  la  Drame,  à  contracter  un 
emprunt  pour  travaux  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication ,  et  à  s'im- 
poser extraordinalrement  pour  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt  (loi  du  i4  JuiUet 
1860),  n*  ^883,  p.  65;  —  le  département 
du  Gard ,  a  contracter  un  emprunt  pour 
dépenses  d'un  hdtel  de  préfecture,  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  rem- , 
bonnement  de  œt  emprunt  (loi  du  14  Juil- 
let 1860),  n*7865,  p.  67;  —  le  départe- 
ment du  Rhône ,  à  contracter  un  emprunt  ' 
rrar  la  construction  d'une  maison  d'arrêt, 
Lyon ,  et  h  s'imposer  extraordlnaireimcnt 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  U  Juillet  1860) ,  n*  7867,  p.  70  ;  — 
la  ville  d'Agen ,  à  contracter  on  emprunt 
pour  l'établissement  d'un  boidevard  ;  —  la 
ville  d'Avignon ,  k  contracter  un  emprunt 
pour  travaux  contre  les  inondations ,  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  rem- 
bcMirsement  de  cet  emprunt;  —  à  contrac- 
ter un  emprunt ,  la  ville  de  Boulogne ,  pour 
un  établissement  de  bains  de  mer;  —  la 
ville  de  Cherbourg,  pour  diverses  dépen- 
ses; —  la  ville  de  Lyon ,  pour  construâion 
d'un  collège  et  diverses  antres  dépenses; 
—  la  ville  de  Nantes,  pour  rachôveraent 
du  nouvel  Hôtd-Dieu  ; — la  ville  de  Niort , 
pour  solde  de  travaux  de  oonstruction  d'un 
i^éc  et  d'une  église  et  diverses  autres  dé- 
penses,  plus  à  s'imposer  extraordlnaire- 
ment  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt (lois  du  14  juillet  1860},  n"*  7870a 
7876,  p.  7$  à  85.  —  Approbation  a*un 
traité  passé  entre  rÉUt  et  la  ville  de  Mar- 
seille et  relatif  à  la  réorganisation  du  ca- 
sernement et  des  établissements  mHitaires 


de  U  place ,  et  autorisation  k  ladite  ville  de 
contracter  un  emprunt  (loi  du  18  Juillet 
1860I,  n"  7900,  p.  i85.  Sont  autorisés  : 
le  département  des  Basses- Alpes ,  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  travaux  aux  ron<* 
tes  départementales,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt  (loi  du  18  juillet  1860), 
n*  7903 ,  p.  191  ;  —  la  ville  de  Bourges ,  à 
contracter  un  emprunt  pour  rétaJUIsse- 
ment  d'un  abattoir  pubUc  (loi  du  18  Juillet 
1860},  n*  7906,  p.  196;  —  U  ville  de  Li- 
sicux ,  k  contracter  un  emprunt  pour  Çé- 
largissement  et  le  pfyage  de  la  rue  Pont- 
Mortain ,  et  à  s'ImposcrextraordinairemeiÂ 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
tloi  du  18  juillet  1860  ) ,  n*  7^908 ,  p.  198  ;— 
la  ville  de  Clermont-Ferrand,  à  contracter 
un  emprunt  ponr  divers  travaux  et  cons- 
tructions ;  —  la  ville  de  Colmar,  k  contrac- 
ter un  emprunt  pour  oonstruction  d'un 
canal  et  d'un  cfmbranchemcnt  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  ramortissement  de  cet 
emprunt;  la  même  ville,  à  contracter  un 
emprunt  pour  le  payement  des  frais  d'é- 
tablissement d'une  maison  d'école;  —  k 
contracter  un  emprunt ,  la  ville  de  Lorient, 
pour  compléter  le  réseau  des  conduites  de 
distribution  des  eaux  ;  —  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  le  payement  de  divers  travaux 


Mayeni 

emprunts  pour  des  travaux  de  canalisation 
dé  la  Mayenne,  et  pour  la  subvention  pro- 
nDdse  par  le'départemcnt  |xmr  la  oonstruc- 
tion d'un  quai ,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pour  le  service  de  ces  emprunts 
(loi  di^dSJuittet  1860},  n*  7961 ,  p.  390; 
—  â  (^ntracier  un  emprunt,  la  viUe  de 
B«gnères-dc-Luchon ,  pour  l'ouverture  de 
promenades  et  travaux  à  rétablissement 
tKermal;  —  la  ville  de  Cette,  pour  l'éta- 
bassement  d'une  distribution  d'eau  (lois 
du  25  juillet  1860) , n**  7964  et7p65, p.  39& 
et  396;  —  la  ville  de  Fontainebleau,  pour 
le  prix  de  rachat  d'une  concession  d'eau  et 
Icavaax  y  relatifs;  —  la  ville  du  Havre,  à 
contracter  un  emprunt  pour  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (lois  du  35  Juillet  1880), 
n"  7967  et  7968,  p.  398  et  3oo;  —  la  ville 
de  raris ,  à  âMsttre  deux  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  six  cent  dix -huit  obligations 
flot  du  1*'  août  1860) ,  n* 7981,  p.  3i3.  — 
La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  à 
contracter  un  emprunt  pour  la  construc- 
tion de  la  bourse  de  cette  ville,  n*  8o45, 
BSAi  ;  —  la  chambre  de  commeroe  de 
Ue,  ponr  subvenir  aux  frais  de  restau- 
ration de  la  bourse  de  cette  ville,  n*  8555, 
p.  1AA7. 

BxPARTs  Assistés.  Voycs  D^portraieiits  oji- 
mtxét  à  la  France, 

Ekrbgistrbhbnt.  VoyexDejfNirtsiiiefUf  anmxts 
àlaFnuueé 

Entrepôts  kèels,  Toyes  Douanes,  magatint 
gtnér^ftx* 

Emata.  Bulletin  des  lois,  n*  833,  p.  906, 
rectiflcaliott   pour  omission.  —   BoHetin 


—  1176  -* 


R*  êaA«  ttclItterthMi  dt  lomaM,  p.  itS. 
l^Dir  fermta  «  p.  3»s.  •—  Balletin  <tef  lois , 
B*  839,  roctification  <Uo«  la  sigottara  du 
déciet.  Voir  l*enmta,  p*  71a.  —  Bulletin 
des  lois,  ■*  833,  «ectiécalion  dem  la  dé- 
sigaation  des  aîticlca  du  Code  pénal.  — 
Balletin  dea  Mt ,  a*  8a6«  rectilcalioii  dan 
la  désignation  d'une  année.  Toir  lasenata 
p.^i«. 
EspaiTs.  Voyea  Badgitê, 


étâBUssBMxva  naaLsniBaw 

mtnff  awarî/i  à  la 
ÂT&va-aAioBi.  Vogres 
BKPoaTATiOR.  Vcnfet 
EiPApraijAnos. 

M.  Ufir  éêSm 

aOBt  ezpitipfiet  pea&r 
q«e ,  ■*  8474  ^  p.  1  Bja. 
BxTiABTTimi.  Yagre* 


mlitain. 

Faiiinss.  \ojez  JDoaanes  »  Grains. 

FoxDs  coMMDs  DES  DiPAnTcuEiiTS.  Bépaitâ- 
tlOD  du  fonds  commun  afTecté  aux  dépen- 
ses ordinaires  des  départements  pendant 
Vexcrcice  i8$i ,  n*  8i55,  p  714* 

Fonda  départbvbutaox.  Dispositions oonoer- 
nont  le  report  des  fonds  départemeutanx 
de  Texercice  i8<îq,  non  employés  an  3o 
jDÎn  1860,  n*  8556,  p.  i43û. 

Fo&érs.  Dispositions  relatives  aux  rontes  fo- 
restières,  au  reboisement  des  montagnes 
(lois  du  38  Juillet  1860} ,  n**  8oao  et  Boai, 


e.  3^3  Â  3^.  — Le  d^micsaent  des 
ariUmes  u>zmera,aYec  le  dépaitesa 
Yar,  un  arrondisieaie&t  fi»resticr  < 
dralen*3i,  n*8i69,  p.  758.  — 
d'âne  partie  de  la  lampe  de  Saint"! 
roule  Impériale,  n"  18  (Pa»Hle-CaiÀU  a 
la  fbrèt   domaniale  dScsdia,  a*  èi^, 

p.  991. 

FRANÇAIS  nisioAVT  ES  Rcrssis. 

concernant  les  Français  ea  ÎUt 

faire  le  commerce,  ont  été  obligea  _ 
dans  les  goîldes  diea  marrhamta»  n 
p.  1174. 

FaoxcsiT.  Yojex  Xteaawe^,  Crmimt, 


Gabm  «a  Paais.  Yoyn  4niiit  de  fort  al  de 


GaanaaMaaiii  Voyes  àrmiê  de  Urre  ef  die  mer. 

daAiHa.  Tabican  dn  prix  de  rheotolitve  de 
fluiaeatpow  servir  de  r^uiateui  aax  droits 
dteportalion  et  d'exportatioa  des  grains 
et  nriatt,  arrêté  le  3o  inOlat  1880, 
n*«m7i,  p.  3oS;  «->  même taalean ,  arrêté 
le 80  août  f 860,  a*  81 5o,  p.  736 (-^ même 
arrêté   le   28  sepCeaitoe  1880, 


n*8s6S,p.  8i9$  *- 
la  do  œtobie  i88d,  n* 
Biênw  taUeaa,   arvêlé    le 
1860,  n*  843?, jp^6k  «  — 
arrêta  le  18  Mosadiea 
p.  1449.  Yoyei 
Gaarmaa  db  jcsTicaa 

GeBKRB.  Vnynt  Anm$  de  9«mv. 


Haras.  Rapport  et  décret  impérial  concer- 
nant le  service  des  haras,  n*  8537  •  P*  i^?^* 
—  M.  le  général  FUuy  est  nommé  direo- 
tcur  général  des  haras,  n*  8544*  p.  i388. 

Harjuigs.  Yoy»  Douangf, 

Hoi'iLLB.  Yoyez  CompaguUt,  D<mant*. 


H 


HcissiEBS.  Yoycz  Coarr  cl 
porfenieiitfaAaeMràia  ' 

Hof TiiBS.  Yoyea  Octrois. 

Utpotuêqoes.  Voyc»  ^^ 
la  France. 


iMFoaTATiOK.  Voyct  Dm 

laroainoBB  o'omca.  Voyea  Badfttt, 

iMPOtmoBa  BXTaAoaaiaAiABa.  Sont  aniori- 
aés  :  le  département  de  la  Havte-Gaianae , 
À  in^ttter,  smr  le  prodait  de  flmpeallion 
extraordinaire  créée  par  la  loi  da  ta  mai 
1868.,  les  fimds  aéeeasaires  à  FachèTeaieiil 
de  l'asile  des  aliénés ,  et  è  s*iaiposer  «alra- 
aadiaahtMeiit  poar  la  caaaixaction  al 
Tagrandissement  des  prisons  de  Taaloase 

•  (loidn6J«aieti86o),n*7888,  p.aM-« 
a  s'Imposer  extraordlaairement,  la  viMe  de 
MouHas,  poar  l'achèvement  des  travaat 
dorégUée  te'at-Nieolas  (lol^a  «  Jvillet 


ta6o},B*7847,  p.34;  —  !• 
dBaioet  Leii,  poar  dHcta  I 


(M  da  là  Joiilet  i8«6),  fl*  TJKft,  ^  «6^ 
•^ie  dé]paifeme»t  d^fiadia^-Lobc,  è^ 
^foer  a  te  oaastowsHoa  ^ 


ioa  de  Lodies  le  1 

ailiaatdinaiffe  o^  par  u  lai  da  11  «a 
1858  (loi  da  t4  tâillet  i8So),  a*  78I8. 
|i.  89;  ^  le  départaBMBt  de 
a  appUqoer  à  la      »  *•—  ^ 
nendJcHé  et  à  i;i 
d^Hnrêt  de  VeiMilles,  U 
tel 


~  1*77  — 


vertM  de  UiMlum  M»;  -^Ic 
la  Vimnib.  4 


it  d0 

it  ao«r  diwn  iMfMade 

nr  7066  ct^86^,  pw 7>  et  75|  '*»àifh«pO" 
•er  •xtWMW'niiniwiiiHint  t  it  députement  de 

^  IIUVI«  pour  iWVMl  à  diYVW  édi" 

rtrfH>ikBMnlMiA,  pour  te  iwlnigf 
des  TOubet  départeoMotatei,  «t  tn- 
UDC  ehamiai  ▼leâatUL  d«  gnnde  «OUI- 
(tek  dn    i8  JnlBet  i8<o), 
n**  ygQi  et  790a ,  p.  189  et  190;  —  te  de- 
partânent  de  la  Cône,  pour  te  oonstnic- 
tion  d'un  hôpital  militaire ,  à  Ajacdo ,  et  à 
consacrer  aux  dépenses  d'agrandissement 
et  de  restauration  des  prisons  de  Bastia 
iea  aooames  non  emptejées  sur  te  produit 
d\uie  impodtion  extraordinaire  autorisée 
en  iSSa;  <—  te  département  de  fEiiie«  k 
applIqttBr  k  diress  travaux  les  trois  pre- 
ndèrea  annuités  de  Timpositioii  extraor- 
dinaire aréée  par  te  tel  dn  1"  mai  i858,  et 
à  filtre  on  pietevement  aar  te  pradvtt  de 
fliBpoaitten  extraordinaire  autorisée  par  te 
loi  du  Si  mai  1869  (ioisdn  18  juWet  18(0), 
■("  7Qo4  et  7905,  p.  193  et  t94;  —  à s*hn- 
poaer  extiaordinaiiement,  te  TiHe  de  DMe, 
pour  pamient  de  diverses  d^Moset  (loi 
ani8  jamet  1860),  0*7907,  p.  197;  —  te 
département  de  f  Indra,  pour  te  coaslnic- 
'  tlflii  du  palais  de  Justice  de  CliAfenuroaK  et 
dftesondun  (loi du  sA Juillet  1860),  ii*79a7. 
p.  aBpi  —  à  simposer  extraotdinalfemciit, 
ledépartflBMDtdu  Haut>Rhitt ,  poer  aatto- 
latteêi  et  rechaiMment  des  roules  départe- 
Maaftates.-- Moffifteatieadetelol  du  so  avril 
i86A«  ralativo  à  une  îaqposiUon  eitrior- 
dteaira  — tmiaée  pour  te  départament  des 
¥ésgas  (lois  du  a6  Juiitet  i86o>,  n**  7063 
et  «mS ,  p.  99a  et  agS.  ->  Soniauteriiis  : 
à  nnposer  extraorauMrirement ,  te  vHte  de 
Omikerqne,  pour  te  payenataftde  sa  <|U0te- 
pert  dans  les  dépenses  d^élar^ssement  dn 


quai  des  HoUndilf  (teidaniJaiBêt  1880). 
a*  7968,  p.  397;  •—  te  dépaakawt  da  la 
Saine  astautonsé  k  appHîpMr  à  diverses 
te  sMune  de  dix  nUllons 
date  boidangeife  doit  tuf 
aer;  —  tedéparteannt  derVoiiM^  k  s*im- 

•  poser  exlaaordlnairemcntpenr  te  constnic- 
tten  d\m  palate  de  jesàce,  à  Anaerre, 
etd^m  dépôt  pour  les  prévràus  (lotedn 
a8  Juillet  1860),  n«'799&  et  7996,  p.  836 
et  337.  —  ImpositloB  addittenneHe  à  par» 
eeveir  cn«i88ov  pour  fachèveuMUt  da  te 
bourse  de  Marsdlle,  n*  85ao,  p.  1387. 

iMpaïuaaiB  mpiaULE.  Répartition,  par  ar- 
ticles, dn  crédit  accordé  pour  les  dépenses 
de  Tannée  1861 ,  n*  855i,  p.  làài. 

iRDOSTaiB.  Autorisation  de  prêts  à  llndnstrte 
pour  te  renouveltement  on  famâioiation 
de  son  matéitel  (loi  du  1*  aoAt  1880}, 
•*  8000,  p.  3^3. 

liovtiÀTioRS.  Voyes  UUliié  poèltooe. 

iRSTaocTioR  rmuouB.  Voyea  DéparUmmUs 
mnnexét  à  te  Fronce. 

iHréiiÉT  PUBLIC.  Sont  décterées  dtetérèt  pu- 
liUc  tes  eaux  minérales  dites  de  la  Oeaatse 
et  des  Romains,  commune  de  Saint-Ho- 
noré  (Nièvre),  n*  7969,  p.  a8^;  -^  te 
source  d*eau  minérale  dite  du  Gro#*BMeri- 
éTédoa  (Pytéaées-Orientaies),    ■•  8a43. 

L838  ;  —  te  source  d'eau  minérale  dite  de 
rU-Léaer  (Nièvre);  ->  les  sources  dites 
dn  PaviUon ,  des  BaiM etdn Qaai  (  Vosges), 
n*  8278,  p.  868. 
laTBaiH.  L'amiral  Bamdin  est  «luugé  de  lin- 
térim  du  ministère  de  te  gunre ,  n*  7888 , 
p.  55.  —  M.  Ddmigk,  ministre  de  te  Jus- 
tiee,  da  Finlérim  du  ministère  d'État  et  de 
te  llaisoa  de  rEapereur,  n*  8i4o,  p-  711  ; 
'—  eessatten  de  cet  intérim,  n*  8908; 
p»  794.  —  M.  AiOaiill .  est  dmrgié  de  linlé- 
rim  du  ministère  de  riotérieur,  U*  8486 , 
p.  1180;  •—  carnation  de  cet  intérim, 
V*  8486,  p.  1186. 


JooaBAVB.  Suppression  de  te  GaulU  de  Lyon , 

n*  836o«  p.  o53. 
JouT.  Voyei  Hjporteraflrfrawnsgat  à  la  Fnmee, 
JoatiCB  MiUTAiBB*  L^  pourvois  portés  con- 
tre tes  Jugemente  du  conseil  da  guerre  de 


te  viDgt-denxiènie  division  militaire  ressor- 
tiront  au  consefl  de  révision  de  Lyon, 
n*  7833 ,  pw  6. 
losTiCBs  BE  PAIX.  Voyes  Algérie. 


Laubb*  Voyca  Veaana. 

Lus  !>■  ma.  Voyes  Dùmamu. 

LâflMs.  Exécatioa  des  iiavaiix  letetlfii  à 
PamaiBissament  et  à  te  asisa  en  vatear  des 
tendes  eommmmies de  Goubeta( Landes), 
n' 8tii .  p«  708  ;  — des  landes  de  Lcsperon 


n*  8i45, 


?: 


et  da  Bons  (Landes),  n*  8176  et  817 
"  -  des  tendes  d'Hinx  (Landes 
p.  838;  —  des  tendes  de  Saint- 
Viacentde-Panl  (Landes) ,  n*  8878,  p.  888  ; 
«— des  landes  de  Laigor  (  Landes) ,  n*  84ei , 
p^  1094.  —  Voyea  ummfmbtiqmÊ. 
Lmmm  o'aoHNivm.  Dispasiqons  retetivas  aux 
tnâteaMote  da  te  Légion  d'honneur  et  de 
te  méiHiilte  milttairr   enx  aemknadate 

ivréteqw- 


L' 


iitéde 


suite  de  Tannexionde 


te  flavote  et  'de  ranondissement  de  Hice  à 
ntmpire,  n~  8069  et 8060,  p.  88a  et  883. 
—  Crédit  sMpplémenleiia,  axcrdee  1880, 
applicabie  aux  dépenses  du  parsoniwl  et 
du  «atériel,  n*8836,  p.  938$  —  crédit 
extiaordinaiva,  sur  l'cxerciae  1860,  pour 
les  dépenses  résultant  de  te  création  de  la 
aiédi^de  Sainta-iiéteM,n*8383,p.|^  ; 
•^  ciddil  supplémentaire,  eBerdce  1889, 
applioaUa  an  cte^pitre  xm,  reaibourse- 
■wnt  des  sommes  veméas  à  dmrge  de  res- 
tKalfeii. —Vilement  de  «édite  an  budget , 
«Beacioe  1889,  n- 8888 et 8886,  p.  t46t  et 
U89.  INiyaa  Jftetsfént  et  minUtnt, 
ÏMH*  Voyea  J>OM  M  Ug9. 


—  U78  — 


LiuuuKiB*  Voyei  Douaa»». 

Lmkm  TiLiARÀFBiQOis.  ÉUUIfteiiieBt  d'une 
ligne  téi^inphiqae  dinde  entée  U  Fruoe 
et  rAlfl^  (toi  éa  ajttiUa  i86oKn*736o, 
I».  S7;  —  d>iBe  ligne  téMgnpIiuine  «oos- 
iDtnne  entie  la  Fnnœ  et  Us  ÉtaU-UnIs 
d*Aaiériqiie  (loidn  adjniltot  1860),  n«7g9a, 
p.  339.  Voyei  CùtiBaUioiUt  DéparitmtmU 
annexei  à  la  France. 

LooEMurra»  VoyesJVwiiiiiief. 

i.i;UMBecMr  (JenUn  da  )*  adjonction ,  an  Jar- 


din du  Ln^ndMMfjgf  île 
du  lanttn  de  bouâqve  de  la  terilé  è 
véoec^oe  de  Puis»  n*  7911 ,  n.  aot. 
LTciu.  EtabDaKMeBt  d^im  «ivdbe  ipèenSdRt 
grégation  ponr  les  claam  d'Imlaiic  etè 
géogiaphiedans  1m  lyeées,  n*  8i54,b.  ^k 
~  La  ville  de  fiaial-élienM  «t  aalnfe 
àfimderà  pei]iteité,  vingt  bonnaiW 
tenuit  àtfiM  mm  Ifoée.  n"  i33i ,  p.  91S;  • 
le  collège  de  Nevos  est  dédvé  lyâe  in- 
'  rial,  n*  8S7i,p.  97^. Vogrâ IWf 
•caPM  à  iarraner.  .• 


M 


Macuikes.  Vo^  DoaoMêt»  Primes. 

Maoasins  GÉaaaACX.  Antori«ation,  pour  VéUr 
Ulsflement  et  rcxploitation  »  à  Epinal  «  dTnn 
magasin  général  arec  salle  de  ventes  pn- 
bli^Ks;  —  d*nn  même  naffasin  à  Lyoni. 
M**  79S3  et  7984,  p.  di8  et  319.  —  Autori- 
satioB,  à  la  compagnie  des  entrepôts  et  ma- 
ganns  généfanx  oÎb  Paris,  d'ouvrir  et  d'ex- 
ploiter trois  salles  de  ventes  publiques  de 
marcfaaDdiscs  en  gros,  n*  8a33,  p.  828. 
Voyes  Dodu.     1 

MA6»TaATuaB.  Voyei  Coar$  et  tribunaax,  Di- 
partemenU  aimexù  à  la  franu.  Ordre  jadi- 
ekUre. 

MAQoaaBACx  SALÉS.  Voyea  DwuuMf. 

Makais.  Voyet  Terres  incuUes, 

MabchaMdisbs.  Voyes  Douanet. 

MiQABiQOBi.  Voyes  Douanes, 

MBBccaiALBs.  Voyes  Grains. 

MiMBftAis.  Vove»  Doaanes. 

MiJiBS.  Fixation  de  l'abonnement  à  la  rede- 
vance proportIonneUe  des  mine^.  n*  7886, 
p.  173.  Vo|CB  Algérie,  Chemins  de  fer,  M- 
parlimenU  onatapsi  à  la  France,  i*onti  et 


MiaisTiBB  DBS  APPAIBBS  BTEAMciaBS.  Ccédit 
mtraordinaire ,  sur  l'exercice  i^ ,  pour  le 
payement  des  Jndftmnit^^  dues  parasite  de 
Texécntion  du  traité  de  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (loi  du  là  Juillet 
1860},  n*  7861,  p.  60;  -n  Crédit  supplé- 
mentaire sur  l'exerdoe  1859,. applicable  à 
divers  chapitres;  virement  de  crédita  au 
budget,  exercice  1869;  crédal  eatruordi- 
daire,  sur  rcxerdoe  iwo,  ppnrles  t^avaia 
de  restauration  et  d'appropriation  de  l'an- 
denne  habitation  de  iJongwood  et  du  do- 
maine du  Val  Napoléon,  a  Sainte-Hélène, 
et  annulation  d'un  crédit  de  pareille  somme 
sur  l'exerdoe  iSSo,  n**  8o48  à  8o5o, 
p.  55o  à  553.  —  Crédit  supplémentaire ,  sur 
rexerdoe  1860,  pour  piesentB  diplomati- 
<pMs  et  pour  misBons  et  dépenses  extraor- 
dinaiies  et  dépenses  Imprévues;  crédit  ex- 
tmordinaiie,  sur  l'exerdoe  i86o,  pour  les 


frais  d'ao(|uisition  d'hâtaU,  à  Londres,  k 
Berlin  et  a  Vienne ,  n**  8aa8  et  8129,  p.  8a3 
et  8a4.  Voyes  Bmd^,  CrédiU, 
MmisvàaB  ni  L*AaarcoLTVBB,  m  coMMiacB 
BT  DBSTBATAVX  poBUGS.  VlreaMut  de  Cré- 
dits au  budget,  cgurcioe  1859;  crédit  re- 
présentant des  sommes  venees  an  trésor 
par  des  départements,  des  mrnmwnnf  et 
des  parlicmiav,  pour  ooncourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  a  l*ei 


l'exéoudon  de 
publics  appartenant   à  l'exercioe   1859, 


tt"'8o53.et8o54,p.S5^  et»»?. -Oéfi 
eitiaordinaire,  sur  rexerdoe  1860,  psv 
raoquisition  de  termios  dcsliaé»  à  l^fim- 
dissement  des  béfiuientf  du  minirtèR,  et 
annulation  d'un  crédit  de  trois  eat  nft 
rexerdoe   1859;  crédt  am 


rctwcice  lofe,  pair 
parution  des  avaiiea  des  ouvngcf  di  psi 


de  Fécamp ,  n«  8i84  et  8i85,  p.  77icC 77^ 
—  Crédit,  sur  Texocice  1860,  rqvéiEB* 
tant  une  somme  vende  an  trésor  pvh 
ville  de  Marseille,  en  esàxtiaB  du  tarif 
appnmvé  par  le  décret  du  aS  Janvier  iCI 
et  la  loi  du  10  juin  suivant, 
une  somme  versée  an  trénri 
Havre,  en  exéontîoa  «les  oonvesHoM 
tlonnées  par  la  loi  da  aa  juittiSSA; 
sur  reserdoe  i86o,  à  tnre  de  tels  * 
concours  vosés  au  trésor  pardeidtel^ 
ments,  deseommunes  et dei  pBrfiaMB« 
pour  Pexécution  de  divers  truvanx  peUa» 
pour  les  travaux  dlippwiibttdiswiai  éi 
deuxième  bief  du  canal  d'Arles  à  Bbc* 
crédit  supplémentaire,  sur  reicRiae  iffk 
pour  dépeiMes  d'étabUaseBent  de  Ç"^ 
lignes  de  chemins  de  fer,  dépenses  raéit 
tr  8a83  à  8a87,  »•  M5  à  871.  ~  CkéA. 
sur  rexerdce  1860 ,  i  titre  de  ftndt  de  est- 
cours  versés  an  trésor  ponr  lei  havan 
d'«Bié|ioeiLtion  et  d'^gtuadliieiBrat  4m 
étabhssemeati  sanitaires  dans  le  dévuk 
^oent  ilpi  Bonchcs-du-lUbâae,  a*  Iqii 
P./80.  —  Crédite  supplémeniaini  et  m 
anmt  extraordinaire,  snr  rexerdoe  iM»* 
applicables  à  divers  chapitres;  créttftHF* 
fwmifnf aires,  sur  rexcscioe  1860.  p^^ 
l'exécution  de  services  divers  dias  fciéé' 
parlements  de  la  Savoie ,  de  la  Baifte^ 
Savoie  et  des  Atocs-Maritimrs,  a"  Bin  d 
83i3 ,  p.  896  et  897.  —  Crédite  sonjUsN^ 

taires,  sur  rexerdoe  1860,  posr  les  1» 
vaux  ordinaires  des  routes  et  posls  étés 
porte  maritimes,  n*  85i4,  p>  i3Si.Vi|* 
SmigeU,  CrédiH,  DêparUmunft  eanfi  * 
laFmue,àUnist€ruH  minisInL 
lliRiariBB  DX  L'XLCiaiB  bt  »sscolobbs-2|> 
renunt  de  crédit  an  bmigct,  eMrdeei% 
n*  8207,  p.  793.  — -  Crédite  iimili^w alstf 
et  extraordinaire,  sur  rexeroce  i9h*W 
plicablea  à  diU&enteduqpitres;  créAi^ 

piémentaires,  sur  Texodoe  i9So,^^ 
fétablissement  dTun  port  à  Sait'lW 
(Béuninn),etpoar  une  adsdonoi^i^ 
daledansla  flMrAonge,  n"  8saoetfii(t' 
p.  875  à  877.  —  Ciédit  aafjiéaattm 
pour  dea  crtecea  conalalées  sardn^ 


—  1479  — 


cioes  dos,  n*  8^40 «  p>  ii05.  -^  Let'servi- 
oes  du  ministère  oontlnoeroiit  à  fbnction- 
uer  Jusqu*à   Tëtablisicmeot   r<!gtilier  da 
gouvernement  gënëralde  rÂl^ne,  n*  8487, 
p.  1180.  Voyez  Budgets,  Crédits,  Xinistirts 
et  ntiiiistns*    ' 
Ministère  d*Etat.   M.  Marchand  {Eugène) 
est  nommé  sccrétidrc  général  du  ministère , 
n*  846a ,  p.  1 184.  —  Crédit  supplémon- 
taire»  sur  Texcrcice  1860,  applicable  aa 
personnel  et  au  matériel  da  Conseil  d'État  < 
'    n*  8468  ♦  p.  1 187.  —  Cràlit  ertraordinaire , 
«orTexerace  1861 ,  poor  les  dépenses  d'ac- 
'    qi^ftkm  de  ThAÛi  DeauTeau,  n*  855o, 
p.    i44a«    —  Crédit  extraordinaire,   sur 
rexeicic«  1860, applicable  aux  traitements» 
indemnités  de  logement  et  antres  frais 
adionés  ans   ministres  sans   portcfenille  ; 
crédit  extraordinaire  pour  les  mêmes  cau- 
ses ,  sur  rexercice  1861 ,  n**  8585  et  8584  * 
'    p.   1459  et  i46o.  Voyez  Bv4gets,  Crédits, 

Ministères  et  ministres. 
MnrsTinB  d'I^tat  st  de  la  Maisok  db  l'Em- 
pereur. Crédit  extraordinaire,  sur  Tcxer- 
cice  1860,  pour  la  dépense  de  la  médaille 
commémorativc  et  dn  médailles  honorifi- 


idicable  au  personnel  du  Conseil  d*Ktat, 
n*  8298,  p.  884.  —  Crédit  extraordinaire, 
sur  rexercice  1860 ,  pour  les  dépenses  du 
monument  de  Tarchevéque  de  Paris,n*  8370, 
p.  971.  — Crédit  extraordinaire ,  sur  Fexer- 
doc  1860 ,  pour  rameublcment  du  minis- 
tère, n*  8S84,  p.  983.  —  M.  le  comte  Wa» 
lewski  est  nommé  ministre  d*État ,  n*  8438« 

P.  1162.  —  L'administration  supérleuh;  de 
Opéra  est  oonQés  au  ministre  d'État, 
n*8454,  p.  1179.  Voyez  Budgets,  CrUils, 
Ministères  et  ministres, 
Mi:(ISTéRE  DE  LA  Maisok  DB  L'BVPERCvn.M.le 
maréchal  Vaillant  prend  le  titre  de  ministre 
de  la  liaison  de  fEmpcrcur,  n*  848S, 
p.  ii85. 
MiivtsTÈRB  DES  FINANCES.  Virement  de  cré- 
dits au  budget,  exercice  18S9,  ^*  7S^^t 
P.  279.  —  Grddit  supplémentaire,  sur 
exerdce  1859,  pour  des  primes  a  l'expor- 
tation des  marâuindiscs;  éréllf  supplé- 
mentaire, sur  rexercice  1860,  pOtir  dé- 
penses administratires  du  Corps  législatif 
et  indemnités  des  députés  ;  crédit  extraor- 
dinaire ,  sur  fexerdce  1 860 ,  pour  dépenses 
administratives  du  Corps  législatif;  crédit 
«extraordinaire  pour  le  service  de  Tcmpront 
grec,  û*'8o6a  à  8o65,  p.  069  à  671.  ~- 
Crédit  supplémentaire ,  sur  l'exercice  1 860 , 
applicable  à  divers  diapitres,  n*  8325, 
p.  908.  —  Virement  de  cnSdits  au  budget , 
exerdce  1859 ,  n*  8353 ,  p.  949.  —  Ouver- 
ture an  budget,  pour  Tcxerdce  1859, 
de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  l*im- 

Sutation  des  payements  fiiits  pour  rappels 
'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qui  se  rapportent  a  des  exercices 
dos,  n*  8363,  p.  968.  —  Crédit  supplé-r 
mcntalre ,  sur  r exercice  1860 ,  pour  les  dé- 
penses des  administrations  flnandères  dans 
les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ;  crédit  extra- 
%•  ordinaire,  snr  rpxerdcc  i^,  pnwr  dé- 


penses re!atl\-es  au  radat  de  diverses 
concessions  de  canaux ,  n**  8387  et  8388 , 
p.  985  à  ^.  —  Crédit  supplémentaire , 
sur  rexercice  1860,  applicable  à  divers 
chapitres,  n*  8300,  p.  988.  -^ Crédit  extra- 
ordinaire, sur  rexercice  1860,  applicable 
aux  redevances  envers  l'Espaffne ,  pour  dé- 
limitation de  la  frontière  aes  l^rénées, 
n*  8445,  p.  1171.  —  Crédit  supplémen- 
taire, snr  rexerdce  1860,  pour  le  service 
des  pensions  et  pour  la  dotation  du  Sénat , 
n*  85i3,  p.  i35o.  —  Crédit  supplémen- 
taire ,  sur  l'excrdcc  1861,  pour  les  dépenses 
de  la  cour  des  comptes  et  de  Tadministra- 

'  tion  centrale  des  finances ,  n*  8525,  p.  i363. 
-^  Répartition  par  subdivisions  de  oiapitre 
du  crédit  accordé  sur  fexerdce  x86i , 
n*  8545,  p.  1389.  Voyez  Budgets,  Crédits^ 
Ministères  et  ministres, 

'MiKrsTiiiB  DE  LA  CFBRRB.  —  Crédits  extraor- 
dinaires, sur  rexercice  1860,  applicables 
à  divers  chapitres ,  n**  83o9  et  81m o ,  p.  80S 
et  8o4.  —  Crédit  extraordinaire ,  sur  rexer- 
dce 1860,  représentant  le  prix  d'acquisi- 
tion •  par  rÉtat ,  de  la  caserne  de  cavalerie 
de  la  viUe  de  Chambéry,  ainsi  que  du 
manège,  de  la  manutention  et  magasins 
en  dépendant,  n**  8322,  p  904.  —  Ouver- 
ture au  budget ,  pour  l'exerdcc  1859 ,  d'un 
chapitre  destiné  a  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice, n*  855o,  p.  1420.  —  Virements  de 
crédits  au  bnd^,  exerdce  1859,  n*"8557 
et  8558,  p.  i44o  et  i44i.  Voyez  Budgets ^ 
Crédits, 

MiMS  >  ÈSE  DB  L'iRSTaVCTIOlf  PCBLFQUB  B?  DBS 

(:iLTES.  Virement  de  crédit  au  budget, 
sor\'icc  de  linstruction  publique ,  cxerace 
1859,  n*  81 55,  p.  731.  —  Crédit  supplé- 
mentaire ,  sur  l'exercice  1860 ,  pour  les  dé- 
penses de  rinstniction  primaire  et  du 
chapitre  de  Saint -Denis;  crédit  extraor- 
dinaire, ^sur  Pcxcrdce  1860,  pour  les  frais 
de  la  miksiort  sbicntifique  envoyée  en  Espa- 

SQ'?  ûûû  d'observer  Tédipse  de  soleil* 
'*8323  et  6324,  p.  817  et  818.  —Crédit 
supplépientairé  et  crédit  extnordinalre . 
stir  Vexevdce  1860,  applicables  à  divers 
Chapitres ,  n*  8373 ,  p.  973.  —  Crédit  sup- 
piémehtaire,  service  des  cultes,  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos  ; 
crédit  supplémentaire  destiné  à  acquitter 
le  traitement  de  l'inspecteur  général  des 
Ubliothèmies ,  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre 1800,  n**  8496  et  8497,  P*  '^'7  ^^ 
i3i8.  Voyez  Budgets,  Crédits,  Ministères  et 
ministres, 
MiNtsTèiiB  DE  L'iNTKRtBoa.  FIxatlOD  de  la 
part  &  la  charge  de  l'État  dans  la  dépense 
résultant  de  ta  nouvdie  m'ganisatloD  de  la 
police  munidpale  de  Paris  et  crédit  sup- 
plémentaire à  cet  effet  sur  rexerdce  1860 
(loi  du  6  juillet  1860),  n*  7829,  p.  10. 
—  Virement  de  crédit  au  budget ,  exerdoc 
1859,  n*  7996,  p.  338.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  rexerdce  1860  •  pour  dé- 
penses secrètes  de  sArcté  publique;  vire* 
mentde crédit  au  budget,  exerdce  1869, 
n'-SoSi  et  8o5s,  p.  554 et  655.  — Crédit 
supplémentaire  et  crédit  extraordinaire, 
sur  rexercice  1860,  pour  les  dépenses  des 
départeanentn  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 


—  i«80  — 


5tT0ie  et  dei  Àlpe>-BI«ritiaeii  crédit  ex- 
traoïdiiudre,  sur  Teiercice  1860,  p(mr 
Mi|>Teiitioii  aux  commanes  dn  département 
de  U  SaToie,  n**  83oi  et  83o2»  p.  887  et 
•88.  —  Crédit  eitraordinaire,  sur  fezer- 
doe  1860 ,  pour  mbventioii  aux  commniiei 
.  du  département  de  la  Haote- Savoie, 
B*  836i ,  p.  953.  —  Crédit  extraordinaire, 
rar  I*excrcice  1860 ,  pour  payement  d*in- 
térèti  à  la  compafrnie  da  tâégraphe  sons- 
OMurin  de  la  Medltennuiée,  n*  836&,  p.  ^a. 
~  Crédit,  «or  Texerdce  1860,  pour  les 
dépense»  ooncemant  les  établissements  mo- 
dèles de  bains  et  de  Uvoirs  publics  et 
annulation  d*an  crédit  de  pareille  somme , 
sur  rexcrdce  1869,  n*  8517,  p.  i35&.  — 
Crédit  supplémentaire ,  sur  rexercioe  1860 , 

Sour  Texcôation  de  traraux  aux  bâtiments 
e  la  cour  impériale  d'Aix,  n*  8554,  p.  lAay. 
Voyei  BwiqtU,  Conomniiotu,  CrédUs,  iMi- 
nistèrts  et  ministru. 

MiTiisriax  db  la  jdsticb.  Crédit  sn|H)iémen- 
taire,  sur  Texercice  1860,  pour  les  <i^pensi*f 
des  cours  impériales  et  des  Justices  de  paix, 
n*  8399,  p.  885.  —  Crédit  additionnel, sur 
TexeicJce  1860,  pour  les  dépenses  de  Tor* 
dre  Judidaire  en  Savoie  et  dans  FaRon* 
dissement  de  Nice,  n"  83a6,  p.  goo.  Vovex 
Budgets,  Crédita, 

MiHisTiax  DE  L4  MAxiiB.  Crédit  extraordi> 
naire,  sur  Texercice  1860,  affecté  aux  dé- 
pokses  résultant  des  armements  imprévus, 
envois  de  vivres  et  alTrétementa  pour  trans- 
port de  troupes ,  nécessités  pour  les  événe- 
ments de  Chine  et  de  Syrie;  crédit  extra- 
ordinaire, sur  Texerdce  1860,  pour  les 
dépenses  de  la  solde  et  des  vivres ,  n**  8338 
et  8339 ,  p.  oaS  et  936.  -^  Virements  de  cré- 
dits au  bttoisret,  exercice  1869,  n*  84a6, 


p.  iiaS.  ToycaBn^^,  Oaïai,^ 

MiRisTiass  BT  KniSTaBS.  Su^ptamà 
ministère  de  la  JUabon  de  fE^cRvéà 
ministère  de  VAlgàrle  et  éac^akam 
dification  des  afttribntàons  dévasta» 
nlstèros;  noaiîaatiaa  da  aiaistit  à  h 
marine  et  des  ooloBics,  dagnadckm 
lier  de  la  L^oo  dlKmaeBr  et  dafSB» 
neor  généralde  rAlgécie,  a*  84»,  fkujl 

—  Nominalioo  dn  ministie  4e  Ralèâv. 
du  ministre  des  finances  el  de  Ab  ai^ 
nbtres  sans  portefeuille,  a*  8iS3.f  ii|^ 

—  M.  BorocAff  ucnd  le  titie  de  niadir 
tans  portefeuille,  n*  848&,  p.  nfi-  - 
Divers  senrîoes  sont  dîstialts  da  nâibi 
de  llnstructioa  paUione  poor  ^  jMi 
dans  les  attributions  on  aûaifbaenU; 
transport  de  diven  crédits  ar  aie  dtli 
oiodificailoa  ^iporlée  dans  les  attriMÉM 
de  ces  deux  nainiaifcres,  n-fiiSictSI^. 
p.  laoS  et  iao6.  —  Aalze  baaspaf  éeeî 
dits,  n«  86&6,  p.  1^3.  ~  TtasifMtH 
bndgeU  des  mlnistètes  d'État,  de  b^ 
tioe,  de  la  marine  et  des  ooisBia,à 
rinstnidion  publique  et  des  cdlei,etB 
budget  ipédal  da  goumaeawt  &Q^ 
géric,  des  crédits  alfcméi.powieiéiyai» 

de  rexerdce  1861  •  i  fandeB  aûsôtae* 
r  Algérie  et  des  colonies,  a*  8^.  ^  1^ 

HiRiavaBs  aos  roBTBFvmui.  vofB  Sah 
tara  et  aiiiiiffres»  5caal. 

HomuiES.  Émission  de  monoaie  de  !«■ 
{icÀ  du  i3  juillet  1860},  a-  7898,  ^i^ 
— >ConcQBsion  de  kttemcnbasatlaHp- 
menU  de  ï%blA  des  monaaies  ée  Mi. 
B*  8168,  p.  757.  VoyeaXiBMiiasL     .  . 

MOKOHBIITS  aiSTOaiQDBS.  Toyci 

dea  moRoaiciiff  Ktftorifaax. 


N 


NATiGàTioii.  Substitution  du  sieur  Gaerre  au 
sieur  Deganam,  dans  U  jouissance  de  la 
navigation  du  Drot,  n'SiAo,  p.  733.  Voyez 
Ce  Wang.  « 

NiCB.  Voyes  DéparUmenU  OHnexjuà  îa  Fnmee, 

H0HIBA.TIORS.  voyez  CotUêU  d*EUa,  JDoaamet, 
Haras,  Us  divers  minisières,  Mimstires  et 
ministres ,  Sénat, 

N6]f8.  Sont  autorises:  MM.  rrum«t(/ac9Be»- 
Ai6srO  et  TraiiMt  (Armoiid),  à  igoater  à 
leur  nom  celui  de  de  Tontorce ,  n*  7813, 

dre  J,  k  substituer  a  son  nom  celui  de  Dhé- 
rent,  n"  7837,  p.  8.  —  MM.  Lederc  (Augus- 
tm-Viçtor)  et  Lcclerc  {Fâix-Àugastin},  à 
ajouter  à  leur  nom^  celui  de  PB«taa/;M. 
le  baron  Jovin  (  Aimé-i>fiut-CoAs(ant  )  «  cdui 
de  def  Fayires;  M*^  Goajai  [JaUe-Mane' 
FéUciii)  et  Gaeiai{iosiphuu) ,  à  substilner 
à  leur  nom  celui  de  iVocl;  M.  ChnaUa' 
{Jean-Louis^arcet)^  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Saini-]ïabert,  n*  788Â  *  p.  9 1.  — 
MM.  Bcrnif  (  JaUàn-JeoA^Jacaasf)  et  Bonis 
{Loais-Jean-Bernard)  9  celai  de  Dubate; 
M.  Gnùon  (  Léon  ),  celui  de  U  Bas;  M.  Ctosr 
{Joseph-Marie)  t  cdui  de  da  Rocker;  M.  Cle- 
aieat  (iVicoia^iosepA),  celui  de  de  Grattét- 
prey;  M,  Gentx  iPierrs)^  cdui  de  de  Bns9y  : 
M.  Mercier  { Édaaard»Henry} ,  celui  de  de 


lotiendt;  MM.  Dmûs  {Baai-àakmtt 
Denis  {Ftançou-MitM)  càm  de* 
M.  JVtcoIIas  (  Jeoia-Finaafaif^iaiBDW^ 
ednl  dePwtareou.M.  GoiBrM  (Am^ 
detic],  cdui  de  de  KereWe;  a"  Todà;^ 
p.  a7A  à  376.  —  M.  GsBiM  (Mp 
Jules),  celui  de  de  Bomber»  b*7S77*H|{ 
— M.  Leblanc  {François),  cehi  de  Bmtm^ 


M.  Clerget  {Charla-SenrY)*Br»im 
ptttfceiWofcpJUas},  TenvedeK.i)kniM0 
fils  CAuiiei^Isbii  Bnnad,  MH^^jK 
Jkavnd  dtCeoraee^Dems  Dened^f^ 

Cfar«.  n*»  7997I  7998,|w»».--*a» 
do<(Cfifar-uâiitoias),celaidedeCom;lL» 

coiy  (  Jeai»totf flesda^aa) ,  ^^^ 
Bomatne,  n*  «007,  p.  35a.  -  >•*■*' 
(  Jeaa^Baptiiie-Lroa} ,  à  saliditas  im 
nom  odui  de  Douvr^ear,  n*  ^\fH^i 
—  M.  7as(o^(Ana(ole^4r£ftar^&V^* 
nom  cdui  de  de  Betitt»  ^J^ 


n»;  MM.  luiruaie  {GmBo^^j^ 

Ubnam  {Jem^^niBeiaeêJ.iÊtP'ifri^ 

€dnideX4»ruds;MM.IayP<wygf 
ctaov  (Ckifiat^Al/M)^  oeiaidairAj^ 

tatae;  MM.  £a»r«<ie(taUiraP<K^ 
6rosfe    (/«Bi.aMi«rrf»-Alafcaaieîi  *■ 
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Lcmyii   M.     Juglxl  (  Cftorbf^Aul-ilJialoIr) , 
celai  de  de  Lormare;  M.  Ckrc  {Ckarm' 
Ge'jar),  celai  de  de  Landnsse,  n**  %\àBk 
8i&g,  p.  733  et  734.  —MM.  Bohnn [Charlét) 
et    votvtn  (LMcrjtCcfai  de  Champeanx, 
n*  8167%  p«  7&0>  —  M.  Mabon  de  Beanlieu 
[Léon-Charles)^  celcd  de  <fe  BncqneviUe, 
n*  8a38 ,  p.  836.  —  M.  Crettet  (ÉUenne-An- 
dré'ThêaiUfre)t  edni  de  Dunuueaa ,  n*  6a5o, 
p.  889.  —  M.  de  Sé^r  {Adolphe'Lonb'Ed^ 
gardjt  cdQl  de  iMmonnon,  n*  83o8,  p.  891  ; 
— >•  M.  Amey  { Claude -FrançoiS'Loais-Jlutin' 
Joseph  ),  celui  de  de  Champcans ,  n*  8339 , 
p.     giS;     M.    Joseph  celui    de    Lanyer, 
n*  â37«  p.  gaâ.  M.  jfonref  (Godefroy-lsi- 
dore)^  cetoi  de   SatiiMHmaf,    n*  8371  , 
p.  971 .  —  M"*  Marfe-Atexandrine  et  M""  lïo- 
sine-Felieité,  sa  fille ,  celai  de  ^afoarnoy, 
n*  8386,  p.  g8A.  —  M.  ThomoM  [Joseph-Ma- 
He^harles^^mnçoU-'de'Paule'Clément),  ce- 
lui de  Ahiurés;  M.  Coaiflon/f  [Dominique- 
Hilaire-Eagesne),  celui  de  Delnvaa ,  n**'03g3 
et  8395 ,  p.  900.  —  M.  Dwnas  [CharUs-Jo- 
'séph)^  ccfaî  de  Vence;  M.  G  rot  [Henri" 
'  Etienne)^  celai   de  Sîonnest;  M.    Gonget 
(Jean-Louis-Âmédée)  et  M.  Goaget  (Pierre' 
Emile),  celui  de  Dtsfontainet ,  n*"  SSgS  et 
8896.  p*  091*  — M.  tfaun'M  [Jecui)  et  son 
'    fils  Mamnce  [Lottis-Gnstave) ,  cdai  de  ifai 
Plewti;  &1.  Geffrier  [  Marier Angnstin^Gns' 
'  tome)  et  ses  quatre  enfants  minears,  celai 
dé  de  PnXty,  n*  8i^ait  p.  1116. —M.  de 
•  Saint-Prix  [Louii^harles-Vinceni'Martin), 
crïai  de  BeauvaUon,  n"  8435,  p.  11 48.  — 
'  MV.  Lacroix  (Christophe) et  Lacroix  iLomS" 


JUtjnnoiid),  celui  de  de  Carièt-de-Seaithes  ; 
M.  (SouHtand  [Marc-Joseph-Fridéric)^  cdui 
de  Mttisonneuve ,  n**  847a  et  8473,  p.  1  ipi .  — 
M.  Gaillard  {Frttnçoi»'Xavier-aene)^  ecmi  de 
delaDionnerie,  n*8485,  p.  iao3.  —  M.  George 
[Alphonse-Uopold)^  celui  de  Lemaire; 
H.  Espigat  [Joseph-Fortttné)^  celui  de  5i€B- 
rae;  M.  Marchand  fiHeâçonefre^iNToe/),  cdui 
de  Duhreail;  H.  Gaitlon  (  fdoiuint-Firoiifoô}, 
celui  de  Mangilli,  n*  84go  et  84qi  ,  p.  lati . 
^M.  Bnmei  [Charies-Marie-Waldimir],  H 
ses  deux  enfiiints  mincon,  celui  de  <ft 
l>rtt(ej  n*  8536,  p.  137a.  —MM.  Gmérin 
(  Julien-Marie) ,  Guérin  [  Louis-Marie  ) ,  Gae- 
rin  [Ange-Mathttrin)t  Guérin  [Maurice-Hemi' 
Charies) ,  Guérin  {Pterre«Fr(mfoû],  Guérin 
[Keni-Marie) ^  celui  de  lUleaubreil\  M.  iln- 
ffteaafrne  ( Louis-Léon) ,  celui  de  de  NouviUe; 

'  M.  Otsteiviec  [Julien)^  à  substituera  son 
nom  celui  de  de  Verne;  M.  Fntich  [Fran- 
çois-Pierre-Gustave),  à  ajouter  &  son  nom 
celui  de  Lang;  M.  tUgnard  (Jacques'Oc' 
taue-Françoit),  odul  de  Dupavilhn  ;  M.  7fnf« 
[Philippe - Prwper '  Amédée)  ^  celui  de  «te 
Fntmcm^MiI;  M.  Lefebvre  {Charies)^  odni 
de  de  Secourt,  n*  SSSgà  8543, p.  1 386 et 
1387.  —  MM.  Dussanssny  [Joseph]  et  Dus- 
sàjusay^  [ Louis-Edouard) ^  celui  de  Dem^; 
M.  HosseUy  [Antatne-FrançoiS'FAix) ,  celui 
de  <b  Lorgnes;  M.  Butnà^  ( CAarref-JTarte- 
OmUfrôie] ,  celui  de  de  Nercy  de  Vestu , 
n«*  8663  à  8665,  p.  i45i  et  i45a. 

Rotàirbd.  Voyez  Départements  annexés  à  la 
France. 


0 


OBLraATiom.  Voyez  EmpnuUs, 

Octrois.  Surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Saint-Servan  (lUe-et-Vilaine)  (loi  du 
34  jufllet  1860)  n*  7933,  p.'a6d;  —  à  foc. 
trcl  de  Nantes  (loi  du  a6  Jmllet  1860), 
n*  7969,  p.  3oi.  —  Impositton  des  huîtres 

'  votes  dites  de  Marennes,  à  Foctroi  de  Pa- 
ris ,11*  83 10,  p.  899.  Yoyrx  Emprunts. 


Ortei.  Fixation  du  droit  des  auteurs  et  eom- 
positenrs  an  théâtre  impériid  de  i*ppé8a, 
n*  85ai ,  p.  x358.  Voyez  Ministère  d*Etat. 

Oanai  judiciairb.  Augmentation  de  divers 
traitements  dansl^ordre  judiciaire ,  n*  8369, 
p.  853. 

OBatMisATiOR  MumeiPALB.  Voyez  H^parfismenfs 
annexés  à  la  France, 


^Aftis  (  rille  de).  Voyez  Emprunts ,  Impositions 
extraordinaires ,  Traités  ,  Travaux ,  Utilité 
puhS^ue. 

l^^ssAQBs  i^KAv.  Voyes  Bacs. 

McHBS  VARiTiHKS.  uîspo^tions  relafires  aux 
grandes  p^kdies  maritimes  (loi  du  38  juiHet 
18O0),  n*  7990,  p.  3a5.  —  Adjonction 
d'une  disponuon  à  rartide  1"  du  <Ucret  du 
29  décembre  i85i ,  rdatif  aux  primes  pour 
la  pêdke  de  la  morue ,  n*  8347*  P*  9^^* 

Placbabi  GSEâBB.  Déclassement  a*ane  partie 
de  nndenne  enceinte  de  la  ^oe  de  Perpi- 
gnan, n*  8xx4,  p.  674.  —  ifune  portion 
de  fandenne  enceinte  de  Bdne,  n*  856i , 

'  p.  i45i. 

Poids  bt  msnaza.  Voyez  Départemmts  an- 

*   nexés  à  la  France. 

P01S8OM  DE  insB  ^t  stock-fish.  yoyesDouams. 

PoLfCB.  Création  de  commissariab  de  poBce 
k  liîce,  a*  7814,  p-  7*  —  Suppression  du 
commissariat  de  police  du  Pont-du-Yar, 


n*  7835 ,  p.  7.  —  Création ,  à  Grell  (Oise) , 
d*un  commissariat  de  police  dont  la  sur- 
veiOance  8*étendra  à  tonte  la  ligne  du  cSbt^ 
min  de  fer  du  IVord  et  de  ses  emlxrtnche- 
ments  ;  extension  de  la  iuridiction  du  com- 
missariat central  de  ponce  de  Mico,àtootes 
les  communes  de  Parrondissement;  du 
coaunlssaire  de  police  de  Saint -Amand 
(Cher] ,  à  toutes  ks  communes  du  canion 
oe  Saulsaies,  n"*  ^918  à  T^iOy  p.  lio.  — 
Application  des  lois  de  pofioe  et  de  séreté 

SnnHque  aux  départements  de  la  Savoie , 
e  la  Haute-SavcSe  et  des  Alpes-MaritimM , 
B* 7988,  p.  SsS.  —  Création  dé  eommiam- 
rlats  de  poDce  k  Menton,  à  VfflefIraiMèe, 
à  Puget-Théniers  (Alpes- Maritimes )$  à 
Chaa&éry,  à  AlbertviUe,  k  MouUefs,  à 
SsJnt'Jean-de-Mamienne',  à  Aix-let-BaIns 
f  Savoie)  ;  transfert  do  commIssarlaA'de  po- 
lice établi  à  CttlOK  (Ain),  à  SainMea»de- 
Maorienne  (Savoie)  ;  créatlMi  de 


(Ma  de  polioc  à  Atmc,  ■  TluMao.  à 
JouKirillcelà  SdnUlilien  [II>Blr-S«(»1; 
MUDffliuoa  do  iiMiiMliiiiiil  de  pidice  ctéf^ 
àlUU«{lUal»-tIpB},  D-&iU,  p.  U9. 
—  SnfftQiéoa  du  cawiwirtilj  de  poUce 
dn  timt^n^Styimif  du  Poot-de-BbiK  e(  de 


»!  (Aio):  luiifitiiion  da  com- 

de  police  de  UBdn  etde  CiiqDr- 

-lD&(eiue)(  crtelioB  d*Baaioi- 

■1  de  poUcc  à  Teil  et  amwBoa  de 

le  BocbeiMarcl&idickej,  d*8ii8, 

1*  êi»o .  p.  767"; 

■  Seint-Mmitin-de-UintoHiuc  (Alpo-Mui- 
limo  ) .  n'  8wD  1  p.  7S8.  ~  Itcmiie  dei  «n- 
dtmQAlkuiA  pADoocvei  diui  le  départe* 

•t  de  tia^p|Ui  polkc,  n'  81U.  p.  Sài.  — 
TnniTert  à  Saiat-L<uRnt-ilu -I^ul.  du 
COmailtMililde  polke  d'Entrs-Deui'Uuien 
(  Ifère  )  :  à  TOQvàt ,  du  conuDliMriaL  de  pr>- 
KcedeChq«nillu(l>èTey;a4ilioa  d'un 
C(MBinliMrU1dirpnliu'aDiJfin(C<j1c-d'Ur;  : 
^Icadue  de  lajiuidictlDa  da  commiiuirc 
■XQlnl  de  nei>aee<IUe-el-ViUlne).  n"  SSSS, 
àftJM.p.  9Ô1;  — ducDoaoïiiHrlat  ipédiil 
depolict  da  caBpdr  Cbàlonit  etdadeox 
ÏDiiKCIciin  de  police  altechi?*  k  ccicnice  , 
s*eAii  t  EL  iiiti.  —  La  dlunitioD  du  dé- 
cret du  ituiM  iSâo.rclolooaUnïnniDn 
do  Bervice  de  le  police  du  port  de  UMr- 
Aellle  et  du  coouauuriet  ip^ial  de  police 
da  chcmiii  de  fer  eit  npportte  <  ces  deux 
•cttIccs  Knnl  à  l'aimir  du»  lu  «tlribo- 
tioDs  cTuD  cODunloviat  tféùU:  tn>»rcri 
■n  Mbbi  (Serlhc)  du  commiHuial  de 
Cbutrct  (Euie-et-Lolr).  i^lanlDe  de  w 
JMldlclMHi  I  nlensloa  de  hi  juHÎttclÛB  du 


de.ltnra.fl  denur. 


■i  de  grande  comma 
n*  iS.  —  RccUflcation  de>  raspei  cl  pentei 
da  HaatRdly,  route  lUpartMaanUle  de 
SaAoc-et-Loinl  cal  iocorpoi^  à  U  raaie 
déparieaenUle  dn  Tarn  n-et.  h  partie 
dormit  da  U  route  inpMale  n*  tii, 
n-  7880  à  7801 .  p.  .75  et  17C.  -  BecUfl- 
«Ulôii  da  la  toute  Impéride  u*  77  tù ,  de 
Netcn  ■  DUna ,  entre  CorUgny  et  U  toote 
d^iaiteamUale  da  la  NKvra  n*  11  de  U 
Maie  départenienUle  de  la  (iliondc  a*  7, 
dau  une  partie  de  1*  (ratcne  de  Boi^ 
dMBit  de  la  nnle  lopMale  n*  3i  de 
noMBBlIeinu.daBg  laliavcne  de  Scii- 
InpiHate  n*  i«5  de 
■*-'-  la  tratvrte  de 


•OMI  de  U  p 
,  Kaotet  ■  tadlemc ,  dam 


PoiT*.  À&clatim    if  ane  immt  it  ^ 


p«a>e>  dea  poab  Ae  Lm,  ar  le  Ha 
n*  S3il.  p.  007:  —  aVaeaaaa-  "-  — 
ïliifll  niârmllTii  fjnq  cntM^a  .  . 
aniaebatdn  p^age  coacédËiarWpMi 
U  Balaie,  d>partf  eati  de  riàal 
la  Swraiç.  n- U78,  p.  1 1*1.  VSfW  .-^-^ 


Imei  de  pMMtlalina  .  n*  8193 .  p.  ï» 

PoFTLiLTioK.  TiihiiMa  aBtkaliaa  f  11  « 

pi^lioa   de   b    "mrr—  ik  Gaai» 

IMuche),!)-  &«a,  p.  iji. 

Poait.  Voja  ]rst«ui,  L'IiiiÊi  ftUfâ 

PiUTE.  Voyca  Cometmtiom*  ,  Camaarfaïa. 

PairicTcaii.   ÉlJnlioa  d«  prAdw* 

di'parluDcnt    de    SciDr-ct-Uvar,  •  k 

deuiiiiBe  daffe,  n-  &3ii,  p.  ili)i  -  k 

dépaitcment  de  ta  Somme.  àUpi^ 

elàie;  du  d^partcsitest  de  la  VIraK.ik 

deuildnedaïae,  n- 865t  al  SUl^iIA 

Pus»  riaiDDiQEa.  HrawK  des  c^^ 

tEo»  pnuooo^  poBr  dvliti  tt  uu^iaiti 

Uo»  en    matière   de  proM  ptiiuil*- 

n'  8£o3 .  p.  i3)).  Voyea  Jamnmi. 

Tmi»!.  OclerBlnaticu  dn  node  de  liq^ 

tiondela  priow  aDooA?',  par  la  loi  <•  (*' 

iSli.Bui  aachiim  à  rapcar  dr  U» 

lion  françaiee  aflcdéa  à  la  aaiiittieià- 

tentatioDalcBiaiiliaie,  ■■  SâCo.a.  itie. 


..la  TcTte-Vabie,    aox   aborda  iTiK» 


«^.7803  a  3837.  p.  173  à  iSci-*^ 
,r»tilelBpécWe  D-  iGi.  d'Alto  à  k^. 


la  lni>cnr-  de  Motrliçan  (  H, 

route  di^rleàïml^  de  Seine-el . . 

de  Pariia  ttambouillêt  1  d*-  la  nslcia^ 
riait  n'  i::S,  de  lOdtbUK  a  t^rariir- 
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I«iiclion ,  entfc  le  pont  de  Ccieam  et  Ba- 
gnètes ,  D**  SioS  et  Sio&,  p.  6A3  ;  —  de  la 

-vonte  dépaiiementale  de  Saône -et -Loire 
n*  i&,  entre  Autan  et  la  borne  kiiomëtri- 
qiM  a'  2 ,  n*  8106 ,  p.  €à$  ; —de  la  côte  de 
Bertaj,  tonte  départemenfade  de  la  9arthe 
n*  0;  des  pente  et  rampe  de  Pont-Aven, 
«oute  départementale  on  Finistère  n"  1; 
titaatement  du  nombre  des  roates  départe- 
ibentales   d'Ille- et  «Vilaine,    dn    cnemin 
vicinal  de  grande  communication  n"  19, 
n*"  81 15  &  8117,  p.  675.  —  Rectification  de 
la    route  départementale  des    Pyrénées- 
Orientales  n*  3 ,  entre  te  foor  à  chaux  et  la 
sottie  du  bois  des  chAtai|fn{ers;  de  la  route 
départementale  de  la  Charente  n*  6 ,  dana 
la  tnfverse  de  Saint-Angeau ,  n"  8t3s  et 
Si 33,  p.  711.  —  Reetification  ef  prolonge- 
«lent  des  routes  départementales  de  la 
Loire-Infêrieure  n*  8  et  n*  9 ,  dans  la  tra- 
verse de  Guérande;  rectification  de  la  route 
départementale  des  Bouches-du-Rhône  n*  1 , 
entre  le  ooi  de  TAssassin  et  le  pont  de 
Meriaoçon,n"*8i&i  et  8142 «p.  721  et 712; 
—de  la  route  départementale  des  Bowaies- 
dii4lliônc  n*  6 ,  entre  le  pdnt  do  chemin  de 
far  et  rentrée  de  Marignane;  delaroutedé- 
partementale  de  la  Drame  n*  2 ,  aoi  abords 
de  Dieoiclit,  n"*  8162  et  8id3,  p.  'jhà  et 
765  ;  —  de  la  côte  de  Vaublin ,  route  dé- 
partementale n*  9  de  FYonne,  n*  8i65, 
p.  75s  ;  —  de  la  rampe  de  Saint-Joao-dc-  ' 
Uagnac,  roule  départementale  de  la  Gi- 
ronde n*  i3;  de  la  route  départementale 
du  Haut-Rhin  n*  2,  k  rentrée  de  Whickel  ; 
élargissement  dp  la  route  départementale 
d*Eore-et«Loir  n*  10,  dans  la  traverse  de 
Tou*y,  n"  8173  à  8178,  p,  766  et  766.  — 
Rectification  ae  la  route  Impériale  n*  178 , 
de  Caén  aux  Sables -d'Olonne,  dans-  les 
côtes  de  Cantache ,  de  la  Chcrbottière  et  de 
Gagne-Pain;  de  la  route  impériale  n*  0, 
de  Paris  à  Perpignan,  entre  la  pbce  de  • 

*  Jaude  et  l'avenue  Sud-Ouest  du  chemin  de' 
fer  à  Glermont-Ferrand,  n*"  8262  et  8244, 
p.  83^  et  838;  -7  de  la  route  dépsCftoaien-; 

'    tde  aesBonches^n-iniÔoe'n<'"6,  entre  la! 
sertie  de  Marignane  et  le  pont  «le  BHÎcard  ; 
classement' pumi  les  roules  départémen-; 
taies  de  la  Loire,  du  chcmM  tfdHalde^ 

f 
Sâvoie.   Voyea   DépartmnenU  annexés  à  la 

9icoiiR«  AUX  AKcnnrs  «lufMâKs  de  la  aipo- 

BLIQUÏ  BT  ns  L*E]fPIKE.  VoyeX'ihufgiff. 

SicaiTAïais  ott  booles  db  pRAaVACiB  bt  db 

■im^cniB.  Voyes  Btdgtts, 
9ÉIAT.  M.  la  vioe-amiral  Aioauff  de  GàwuiUy 
'  est  Aevé  à  la  dignité  de  sénateur,  n*  7882 , 
pi  91.  —  Clôtnre  de  la  session  du  Sénat 
ouTerte  le  i*'  mars  1860,  n*  79^7 .  p.  274* 
>>  M.  le  comte  de  Leêsept  est  élevé  à  la 
dignité  de  sénateur,  n*83it,  p.  806.  — 
Disposilions  concernant  le  Sénat  et  le  Covps 
législatif  et  portant  création  de  ministKs 
sans  portefeuille,  n*  S&ôs,  p^  1177.  — 
Nominatioii  dn  présMent  H  des  vloe-pté- 
sidents  dû  Sénat  pour  l'année  1 80t ,  n**^i 
«t88o2i,pw  f32i. 


.  grande  communioaUon  de'Brfennon  1.  •« 
CroIx-du-Sod  ;  rectification  de  la  oôte  de 
Matsevaux ,  route  départementale  dn  Haut- 
Rhin  n*  16,  des  Ermes  au  pont  d'Aspach , 
nr*  82&7  à  82^ ,  p.  839.  —  Classement 
comme  routes  départemc9atales,etc.  :  de  di- 

.  verses  routes  des  départements  de  la  Sa- 
voie; de  la  Haute -Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  ,  n^  8286  à  S258 ,  p.  8â2  et  8A3. 

—  Rectlflcatton ,  aux  abords  de  la  ville  de 
Domfront  (Orne),  de  la  route  impériale 
n*  169,  d'Angers  à  Caen  ;  de  la  roule  dé- 
partementale n*  6  et  portion  de  cette  route 
ajoutée  à  la  route  Impériale  d'Angers  à 
à  Caen ,  n*  8263 ,  p«  847.  <—  Rectification 
des  routes  départementales  du  Gard  n*  7, 

•  dans  la  côte  d'Allègre  n*  i3 ,  entre  le  ha- 
meau des  Tuileries  et  la  route  imj^riale 
n*  100,  n"  8270  à  83r7i ,  p.  867;  —  de  la 
route  départementale  du  Haut-Rhin  n*  A  • 
sur  le  territoire  de  Grand villars ,  n*  8276 , 
p.  858.  —  Déclassement  des  routes  dépar- 
tementales du  Jura,  n**  iS,  16,  21  et 
29;  dassement  panni  les  routes  départe» 
mentales  des  Pyrénées -Orientales,  d'une 
^'Oie  noa\xdlc  à  oiivrir  entre  Perpignan  et 
la -gare  du  chemin  de  fer;  dasseasent 
comme  routes  départementales  de  plusieurB 
routes  de  la  Savoie  sous  les  n**  7,  8  et  9 ,  et 
de  la  route  de  Collonges  (Ain)  à  Aone- 
masse   (Haute^voic),  n**  83oâ  à  830?. 

S.  89^  et  891.  —  Rectification  de  la  route 
épartcmentale  du  I)oobs  n*  10,  dans  1» 
partie  comprise  entre  Saint -Maurice  et 
Orgeans,  au  passage-  du  Dessoubre,  et  ta- 
rif des  droits  a  pcrceroir  ,'n*  8S62,  p.  1 4A6  ; 

—  de  diverses  parties  de  la  route  Impériale 
n*  80,  de  Mâcôn  â  GiiàHlIon-sur-Seine,  en- 
tre Saulieu  et  Sémur  ;  des  routes  impériales 
il*  16.^ ,  d'Angers  à  Brest,  entre  Carhaix  et 
te  Maison-de-Terre,  et  169  de  Lorient  à 
Rasoof ,  cntro  Carhaix  et  Morlaix  ;  des  rou- 
tes départementales  du  Var  n*  9  et  n*  22 . 
aux  aborda  de  la  ville  d*Aups,  n**  8687  à 
8889,  p.  1483  et  1A64.  Voyes  Foi^lf. 

Routes  thebmalbs.  Classement  sons  la  dé- 
nomination de  routes  thcnnates  do  plu- 

'  sfeurs' Itglics  dans  les  départements  de» 
Hautes  et  Basses-Pyrénées ,  n*  8097 ,  p.  694. 

Rues.  Toycx  umté  pubUqtw. 


SBKVfCES  spÉctAvi.  Voycs  Btdaeit, 
Soctiris,  Autorisation  aux  sociétés  anonymes 
'  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  légalement 
constituées  dans  le  royaume  de  Sardalgae, 
d'exercer  leurs  droits  en  France,  a*  8235, 
p.  83o. 
Scavas.  Antorbttions  pour  la  fondation  d'un 
établisaemeot  de  filles  de  la  Croix ,  dites 
Samn  de  Saint- André,  à  Saint-Pandelet  (Lan- 
des) ;  de  soeurs  de  la  Sainte-Famille  à  Auchy 
(  Nord  )  ;  de  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vin^ 
cent  de  Paul  à  Blan  (Tarn)  ;  de  sœurs  de 
Saint-Joseph  dans  la  commune  d'Yen  (Aln}r 
d'UrsulIncede  Jésus  à  Salat.L«mbert-de4a- 
Potherie  (Mahie-el-liOi#e)  T  de  fifles^  de  la 
(>orx,  dites  SàmftdêSalniTAndrè,  4  Caslel- 
bon  (Bastes-Pyréoées),  n**  79S8  à  794?* 


~  I4S4  — 


p.aMàa7o;  -^  deaoewtdeUGkiitté. 
mm  FiXtu  4»  Smt-Stfuit,  à  8iiBt-3—wrm 
(GélM-dn-Nofld),  m*  7Ô8»,  p.  3U«  ^  de 
Mson de SainWoiepb  1  Taroes;  de  Êtam 
■ervantet  de  Marie  4  MontMlnK:  (HMrte^- 
rauM }  ;  de  flUes  de  la  Charité  de  SiintpVfai- 
oeM  de  PanI  à  Saint-AoMiit-Soidt  (Tara  ) , 
n**  7986  et ^987,  p.  3ao  et  Saa* ^de  tamn 
de  la  présentetioB  de  la  fiainte-^nem  4 
Saiovitte  (Eiare^-Loir),  m*8o4&,  p.  54m 

—  de  petke»  Mnire  des  Pauvrci  4  D^en , 
a*  8o40«  p.  649  ;  —  de  aoBut  de  la  Previ- 
d(Mce  4  Seone  (C6te<rOi^»  n*  8i34t  p-  71S. 

—  L'ordonnaoce  d«  3i  eetobrc  1849  aato- 
rittBt  la  foadatioB,  4  Bèglee  ({grande}, 
d'««  étabUaseasent  de  Mantt  de  la  Piteii- 
tatk>a  de  Marie  eit  lapportéet  n*  8i7s, 

784.  ~  AaterisatioiM  pour  la  findatlon 
l*Bii  établbsemeet  de  mmus  de  li  Sainte- 
Famille  4  Betoaûe  (Aude),  n*  84aS,  p.  t  ta4; 
de  Mrars  de  rédiicaiion  ehrétieiiBe  4  Tin- 
chebrai  (Orne)  ;  de  Mcun  de  la  Charité  du 
Sacré-Cœur  de  Jésiu  41a  Chapeile-Largeaa, 
n*  8433  ei8434,p.  ii46etii47;--deiilles 
de  la  Retraite  4  Brest,  a*  8439,  d.  1169$  — 
d'Ursniines  de  Jésas  4  Angers  1  ae  seaun  de 
Saîai>Thoiaaa-dft-VilleBeiive  4  Saini-Lea- 
renti  seet&oade  Rennes;  de  serais  de  la 


£ 


Charité,  dites  JKfctda  ^aJal  gasit,  a  BrI 

liant  (Fiaistb«),  ^8é58  48«fe»|.iA 

etii8s;de 

|er  {Mie)l  d«  eoBon  de  b  CMM 

(Oeas^^Sàrrea^  à8eaflU,4 
teami€t4Ssinl  MaïUa  IsMwiwf 
4Mérim(lndre},ar84^4S47i,p.u 
4  1190.  VoTsa 

{Soiia.  Vojea 

SwvniTionb  ¥03^0» 
luFnuuf^ 

SoccvaaALBs.  L^égfise 
Cosar  à  GmoBeafenr  (AUier)  ^éâfk 
eue ,  n«  8198 ,  p.  787.  ¥«mc  Utasi. 

Socas^.  RègteaseptdraninlBfiliatwt 
ponr  Padmistanii  des  fiibihaii  de 
aidk^iiie  4  rabnnaeaaent, 

.  de Tartide  4  <le  la  loi  dâ  i3 
a*  8061,  p.  564;  AxaCioa,  peorlai 
1860-1861,  da  ckifie  de  la  pnae  ea  • 
dans  les  fhbrioae»  de  1 
posiliens  relatives  au 
de  sucre  non  abonnées  et  sna 
aoaausea  4  fexercia»,  oT  8q83  dftH 
ikMS.  Voyea  ag^arisfaraf»  aairfiA 
JtfWÊûêp  Doaflaai* 


Tasacs.  Fixation'du  prix  de  fente  des  cigares 
de  la  HaYSoe»  de  Manille  et  de  Ffànoe, 
n* 7pi5,  p.  907.  —  Mediiration  da  prix 
de  mverses  espèces  de  tabacs,  a*  8334, 
p.  917. 

Tasips.  Voyea  Aacr ,  Bmiie$,  (7(ilff ^  ^Migas. 

TiiioaAPau.  Voyex  Compagmê  da  idégraphê 
MaMaarûidc  ia  MMiitemoase,  D^porCoiMatf 
eaaasef  à  la  France,  Ugau  iéUgrafJdyms. 

TmaAias.  Voyei  (Sumint  dêfêr,  Domagaat, 
Saprapriati^m 

Taaaaa  mcvltbs  xt  habais.  Mise  ea  taleor 
des  marais  et  teiresincBitcs  appartenant 
aux-ooaamanes  (loi  do  a8  Jafflet  1880} , 
a*  79dU  p.  3s6. 

TiâAoa  AU  soaT.  VoTes  Àmé9  de  itm  et  de 


TovAci.  Vo^ret 

TftAiTsasaTs.  Voyes  DépartemgnU  annexés  à 
la  France,  Ordre  judiciaire. 

Traités.  Promidgation  du  deuxième  artide 
additionnel  au  traité  de  commerce  oonda 
entre  la  France  et  la  Grand»-Brelagae| 
a*  7818,  p.  1.  --  Approbation  da  traité 
ooncia,  le  il  Juillet  iflno,  entre  la  rille  de 
Paris  et  la  coa^iagnie  générale  des  eaaa , 
a*  8335,  p.  918.  Veyearaawwrtoat^  D4eh 
raiUme ,  SmpemniU, 

Trayaux.  Aflectation  4  de  grands  travaBX 
dTatiUté  pnbiioae  des  fbnd(s  laslant  libsei 
sar  Fcmiiraiit  de  cinq  cents  mflttaaa  aalo- 


risé  par  la  hâ  da  a  aaai  1889  (loi  èiU^ 


kt  1880) ,  0*  7869  •  ]^  4f  •  ^  menoM* 
travanx  poar  Faaiâlotaliea  èi  psd  « 
■onJlear,  a*7g76,pb 
d*élablir,  sar  %  digne  e^kalskds 
4  flot  de  Fécasop,  aa  apparcB  de 
et  tarifr  des  droits  4  j>erBefefc.  rgft 
p»  3io*  ""^  RecwasImclleB  da  pmt  éMi 
aar  le  Tam ,  4  Aibi ,  a*  8190,  pL  7e;; -^ 
pont  da  Rianc,  nntelmpttlaie  b*  iIkci 
Poitien à  AvaUnn ,  a*  81b ,  {K Ttt^--» 
biissement  sar  laSeiae,  Mii«Gmimid 
la  mer,  d*nn  service  de 
noyée,  poar  le  icanroai 
nafires ,  n*  8189 ,  p.  769. — 
dapont  Lonis-Pbiiippeetdela 
de  la  Cité,  4  Paris,  alM  «pie  ~ 
dTane  me  poar  leBer  ces  d  . 
a*  8196 ,  p.  786.  —  DisposiUoo  g^oS^ 
la  plaoedu  l^ond-^^^i^n^  anxCbaBÎps-HysMfc 
n*  8989 .  p.  873.  —  Antorisatioa  >a  piW 
d'Indre-et-Loire,  au  nom  de  soo  doBl^ 
B^nt,  deprooédflr4l%i|tadicBlioapalifa 

des  travaux  de  ooastmotioo  <ha  P""*^ 
pierre  sar  la  Bennes  4  PoBssy»  e^  1"^  ^ 
droits  de  p<i«e,  a*  833o,  p.  fi^  f^g 
OrédUe»  EmpnmU,  tmi 
mires .  CTtttt^  pakÛ^m, 
TkDwlAOX.  Vbyes  JMp-^ 
Fnmee,  Goars  et  Inl 


UTiLiTi  MiauQua.  Soat  déclarés  d*iAIité  pn- 
bUqae,  roawertare  d*aae  rae  en  pralonge- 
mant  de  lame  da  Luawwa,  la  régalirisatam 
des  aborda  de  la  balle  «a  Ué,  eUu  nr  781Q, 
p.  9{  •>-licensliactioad*aapoBt4aiie  awle 


u 


aMneen  piCRa  sar  a 
Meriglon  (OïdiBe);- 

p.  91;  ^la  coastnaiioa 


—  1485  — 


Éluial  et  rétabliMemeni  d^nne  difltribation 
li^a  dans  U  TiUe  de  Montlaçon  (Allier) , 
;ii788S,  p.  lyd;  —  les  travaux  Dëorcsaires 
<tinr  rétaUissement  d'imliaMin  4rflot  an 
i^îri  de  Trott ville  (Calvados),  n*  7075, 
1^309  ;  —  les  travaux  nécessaires  pour  dé- 
la  ville  d*AvIgnon  contre  les  inon» 


Ferté-sous  -  Jouarre  (  Seine  -  et  -  Marne  ) , 

m  79^  *  P*  ^'^^  —  ^  travaux  nécessaires 
"nir  défendre  la  ville  de  Blols  contre  les 
.ondatlons  de  la  Loire,  n*  8006,  p.  35 1; 
^-  le  rachat  de  Fécluse  d'Iwuy  sur  FEscant; 
-  du  canal  de  Roanne  à  Dijon  (loi du 
"3  Juillet.  1860) ,  n""  8008  et  8009,  p.  353  et 
*S4  ;  —  du  canal  d! Arles  à  Bouc;  —  des  ca- 
^'lax  d*Orléans  et  du  Loing;  —  des  canaux 
'S  la  Somme  et  de  Manicamp  ;  —  du  canal 
'Sa  Ardcnnes;  -«  de  la  navigation  de  TOIse 
**:  du  canal  latéral  à  l'Oise  ;  —  du  canal  de 
^.  Sensée;  —  du  canal  d'Aire  k  la  Bassée  ; 
*^>dii  canal  de  Briare  (lois  du  i"  août  1860), 
*^  8010  à  8oi5.  p.  356  à  365;  ~  rexpro- 
^rialionde  plusieurs  terrains  dans  le  d^ar- 
ment  du  Finistère  à  acquérir  pour  le 
*  Mnpte  de  la  marine,  n*  8019,  p.  37a;  — 
îtaMissement  de  neuf  barrages  sur  la 
eine  entre  Paris  et  Montereaù  ;  — la  cons- 
-«ction  d'une  digne  entre  le  Rh6nc  et  la 
■6ne;  —  d'un  port  devant  PhilippeviUe; 
é-  d*nn  bassin  de  débarmiemcnt  aevant  la 
trille  d'Oran  ;  ~  d'un  lycée  à  A^per  ;  —  des 
Mitlments  destinés  à  U  douane  a  Alger;  — 
A*ane  forme  de  radoub  à  fort  de  France , 
filartinique;  —  les  travaux  de  curage  et 
«L'approfondissement  du  port  de  la  Pdnte 
pi  Pitre ,  Guadeloupe  ;  —  les  travaux  de  des- 
sèchement et  d'aménagement  des  caux« 
irdatlfs  aux  marais  de  la  Macta ,  du  grand 
«ac  salé  d^Oran  et  du  lac  des  Garabas,  on 
iOayaoum-el-Relas,  n**  8071  à  8079 ,  p.  578 
^  680;  —  le  redressement  d'une  partie  au 
^it  de  la  Noyé ,  dans  la  conunune  de  Boves 
(  Somme] ,  n*  8096 ,  p.  6^  ;  —  les  travaux 
cf exhaussement  et  de  comjplément  de  la 
digoe  syndicale  qui  défend  le  village  de 
Glan  contre  les  inondations  du  Rhône  (Ar^ 
dèche),  n*  8io5,  p.  6&a;  ~  les  travaux 
de  fixation  et  d'ensemmement  des  dunes 
situées  dans  la  commune  d'Anglet  (Basses- 


Pyrénées),  n*  81071  P>  643;  —  les  travaux 
rdatifs  à  l'assainisscaient  et  à  la  misQ  eu 
valeur  des  landes  communales  de  Pontoux 
(Landes),  n*  8108,  p.  6A4; —  l'amndlsse^ 
ment  de  la  cour  des  marchandises  de  la 
gare  de Uboume (Gironde),  n*8i78,  p.  767; 
—  rétablissement  de  deux  diemins  de  1er 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie ,  n*  8i83,  p.  773  ;  —  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice, 
eoamrisc  entre  le  Var  et  Nice,  n*  8190, 
p.  ^81; — les  travaux  pour  la  rive  gaudie  de 
rAin ,  en  amont  d'Oussiat  (  Ain  ) ,  n"  8195 , 

5. 786  ;  —  les  travaux  d'agrandissement  et 
e  reconstruction  de  rh6lâ  de  la  bourse  de 
Bordeaux,  n*  8197,  p.  787;  —  les  travaux 
ayant  pour  but  de  mettre  la  ville  deSorffues 
à  Fabri  des  invasions  des  eaux  du  Rhône , 
n*  821k,  p.  796;  —l'établissement  d*an 
chemin  de  fer  de  Grenoble  k  la  limite  des 
départements  de  l'Isère  et  de  la  Savoie, 
daiks  la  direction  de  Montmdllan  ;  —  d*un 
cheaiinde  fer  d'embranchement  de  Carpen- 
tras  à  la  ligne  de  Lyon  k  Avignon;  —  des 
lignes  de,  chemins  de  fer  de  MaYOïne  à 
Laval ,  d'Eplnal  à  Bemiremont  et  oe  Luné- 
ville  à  Saint-Dié,  n<»  8a3o  à  8a33,  p.  8x5  à 
827  ;  —  les  travaux  d'endiguemcnt  de  la 
rive  droite  du  torrent  de  la  Berre  ;  —  de  la 
rive  droite  du  Rouhion  et  de  la  rive  drcrfte 
de  l'Eygues  (Drôme),  n*"  8a39  à  8x4  it 

£,  837  ;  —  rétablissement  d'un  pont  sur  le 
c  Léman ,  l'amélioration  du  port  d*Evian« 
du  flottage  de  la  Dnnse  et  de  ses  a£Quents, 
rAbondaoce  et  Saint-Jean-d'Aulph  ;  —  la 
continuation  des  travaux  d'endiguemcnt  de 
la  rive  gauche  du  Var,  n**  8x09  et  8x60 , 
p.  843  et  844;  —  la  construction  d'une 
nouvelle  salle  d'opéra  4  Paris,  n*  8a8a, 
p.  861; — la  formatidn  d'une  place  de  Jonc- 
tion du  boulevard  de  Sébastopol,  rive  gau- 
che, et  dc.larueSouQlot.et  l'ouverture 
^ne  rue  de  vingt  mètres  de  largeur, 
n*  8a88,  p.  873  ;  —  l'éUblisscment  du  che- 
min de  fer  de  Caen  à  Fiers,  n*  83o3,  p.  889, 
-»-  les  travaux  nécessaires  pour  Télargisse- 
ment  du  chenal  du  port  du  Havre,  n*  8345, 


I 


p.  a4i;  —  l'acquisition  pour  le  service  mi- 
litaire de  terrains  à  Toulouse  (Haute-Ga- 


ronne), n*  8536,  p.  137a.  Voyes  Expro- 
priation. 


LCARCss.  Voyei  Conseil  iCÉtat,  Cour  dêt 
comptes ,  fcotes  primaires, 
niTEs  PUBLiQDSS.  Voycx  Magasins  géniranx, 
iTiaiMAiRis    MU-iTÀiaBS.   voyes  Jirmée  de 
terre  et  de  mer,     . 


ViMCENXBs  (bois  de).  Voyez  Domaines. 
V»s.  Voyez  Déclarations, 
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